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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 

S I  les  Magidracs  toujours  pleins  de  zelè  pour  le  fervîce 
de  ia  Patrie,  ëcoîent  auffi  jaloux  de  cohfërvet  la  mémoire 
des  événements  qui  pourrotent  donner  Un  nouveau  luftre 

à  leur  digniré,  la  Magiftrature  auroit  depuis  long  temps 
fon  Hilioire  particulière. 

Les  Annales  des  Cours  offrent  un  grand  nombre  de 
fetts  intéreflànts  qui ,  mis  en  œuvre  par  une  main  habile , 
formeruient  une  Hilioire,  aufli  agréable  peut- erre,  du 
moins  auffi  unie  à  la  Nation ,  qu'honorable  pour  la  Ma- 
giHrature  6c  pour  les  grands  hommes  qu'elle  a  produits. 
Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  la  Cour  des  Aid^ 
occuperoic  dans  cette  Hiftoire  une  place  diftinguée. 

Depuis  le  moment  de  la  création  de  cette  augufte 
Compagnie ,  elle  n'a  cefTé  de  rendre  à.  TEtat  des  ièrvices 
importants  ^  que  nos  Souverains  eux."' mêmes  n*ont  pas 
dédaigné  de  recônnoître,  par  les  témoignages  les  plus  glo- 
rieux confignés  dans  plufi^urs  ^(fits  &  Déclarations  que 
les  regiftres  de  cette  CourHtanfinettront  à  la  poftérité. 

Ce  (ont  là  des  titres  précieux  pour  la  Cour  des  Aides. 
Les  faits  qui  lui  ont  mérité  la  bienveillance  des  Rois  & 
l'amour  des  Citoyens  feroient  la  matière  de  THiftoire  dont 
nous  parlons.  La  Nation  y  verroit  avec  rcccnnoifîance  le 
détail  des  diilerents  travaux  dont  la  Compagnie  s'eil:  occu- 
pée, les  combats  qu'elle  a  loutcnus  en  plus  d'une  occafion, 
pour  défendre  les  malheureux  contre  rinjuftice  des  tyrans 
du  Peuple,"  enfin  les  violentes  fecouflcs  dont  elle  a  partagé 
l'horreur  avec  les  autres  Cours,  qui  fembloient  menacer 
d'une  ruine  prochaine  toute  la  Magiftrature. 

£a  attendant  que  ce  projet  s'exécute ,  nous  préfentons 
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au  Public  un  Recueil  de  touc  ce  qui  s*eft  paiK  J^mtéteC" 
ùnt  dans  là  Cour  dies  Aides ,  avant  &  depuis  cette  fiitale 
époque. 

On  fè  fbuvient  avec  attendriflèment  des  acclamations 
qui  fuivircnt  Téloquent  difcours  prononcé  par  Ton  ref-- 
pcâable  Chef  au  retour  de  ce  calme  heureux  donc  elle 
a  joui  depuis,  tant  fous  Ton  adminiftration  que  fous  celle 
de  Ton  Succellcur,  digne  émule  de  fcs  talents  ,  de  fon 
zeie  6c  de  fes  vertus.  Cette  dcniierc  partie  de  TOuvrage 
fervira  du  moins  à  confoler  les  Ledcurs  ,  cjue  le  çâite 
(ableau  qui  précède  aura  iàos  doute  affligés. 
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V»  Prorogation  pendant  dix  aandes  ,  à  compter  du  premier  Janvier  I7d8  ,  de  ia  per* 
eiption  des  oSroit  munmpaux,  RemMermeef  I  ee  faju,  ^00 
§.  XII.  Entrée  de  rtlifiu  dans  Paris,  ^Of 
$.  XIII.  Règlement  pour  Us  droit*  d^ entrée  ie  vin  dans  Us  Fauxhourgs  de  Paris, 
hops  les  barrières ,  far  £emrte.  40$. 

f.  XIV.  VinpUmsê. 
I.  Enrégijirement  de  la  Déclaration  du  2l  Novembre  tJ^J,  concemaoi  b  Câditfi» 
générai  ,  la  liquidation  &  le  rfmbourfemieni  des  Jct!fs  de  l'Etat.  ^QTf 
il.  Etabujjtnunt  d'une  Commijjion pour  L'exécution  de  ladite  Déclaration*  40y 
in.  JAbdratien  eks  dettes  de  fEioe,  ibidi 

IV.  Prorogation  du  fécond  Vingtième,  41O 

V.  Séiinre  de  M.  k  Duc  de  Chartres  ,  du  tj  Janvier  1769  ,  pour  Vtnrégifire' 
ment  de  l'Eau  de  Décembre  iy68  ,  çui  ordonne  que  le  fécond  l^ingtieme  fera 
M  jufiidm.  premier  JtûUee  tJ7$  J  ^  de  la  Déclaration  du  ^  du  même  mois  , 
quifurfeoit  ftudmtjeas  mu  à  ftxéeutwn  de  {jirtiek  Vl  de  tEOt  de  Mare 
tjèo,  411 

V I.  Prorogation  des  deux  fols  pour  livre  du  Dixième ,  par  Edit  de  JDdeet^rt 

1763.  4ii; 

VIL  Froragâsiwt  pttirjtx  sms  des  futun  Joli  p9ur  lim  des  draUs  des  Fermes, 

'VI  IL  Prorogation  de  pbifieitrâ  A^sê  dtt  Fermes,  42^ 
IX»  Prorogation  des  fuuirt  Jùls pour  Uvrt  Jûr  le  TatéCk  4^1: 
X.  Droits  réunis.  ioid. 
XL  Droits  domaniaux,  4?,^- 
Chapitrb  XVIL  Dmtffmuit  eximon^nairt  pour  tes  FUles,  Fmixioufgi~ 

&  Bourgs  du  Royauatf, 
S.  I.  Etahliffunint  du  Don  gratuit,  Edit  d'août  ij'S.  426 
$.11.  Exei^ion  des  Bourgeois  de  Paris  pour  les  denrées  de  leur  cru,  defiinées 

pour  te»»  eMfimmatîùn,  ,  jbidU 

f,llL  Le  C/erge  exempt  de ttxdattion  dt  tEdit  d^Avùs  t^^S ,  portum'étâblif- 

fement  du  Don  gratuit.  427 
§.  L  V.  Droits  à  percevoir  fur  les  marckandifes  &  tUnrees  entram  &  fe  fabriquant 

déos  U  yUU,  Faxuehour^  &  Bunliate  de  Paris  »  pour  Cueftmmmt  du  Don- 

grasuit.  ibid. 
f.  V.  Défenfet  aux  Receveurs  des  droits   du  Roi  </* en  percevoir  aucuns  ,  fî  ce 

n'efl  en  vertu  ttUdiss ,  Déclarauons  &  Leures  -  Paterues  duenunt  enregijirets 


f.  VL  I>H§imiom  ^  3  iwist  t^Ss  »  «  iiuttpiéêtimt  dt  tEdit  et  Août 
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f .  VIL  LêtirtS'Paienief  êu  sa  ^vrii  vjfp  ,  tpd  enbmimt  Pêstémion  St  ur\jt 

y  annexé  pour  le  paiement  du  Don  gratuit.  P^SS  ^9 

§.  VIII.  Abonnement  du  Don  gratuit  pourU  Bourg  dr  Goneffe. 
f,  IX,  Expéditions  &  procédures  pour  Le  recouvrement  du  Don  gratuit  y  exempts 

du  papier  tiniM  &  Us  tUoits  de  coiuràlt ,  par  Lturts -Patentes  du  25-  S.ptem- 

*«  17^1  ibiiL 
$»  X.  Réglemeiu  pour  le  paitmetit  du  Don  gratuit  des  l^ilUs  &  Bour^  en  re^ 

tard. 

$.  XI.  Prorogation  des  droits  dtailr's  pour  k  Don  gratuit,  îbid, 
5,  XII.  Ddjenjif  aux  Mains  &  Echsvins  de  vifer  tes  eonMÙntt*  pottr  kDott 

ffotuit, 

S»  XIIL  Lettres-Patentes  du  24  Février  l']6^y  interprétantes  de  C Ariuk  VU 
de  la  Déclaration  du  21  Novembre  1763  ,  au  fujet  du  Don  grMittt,  ibid. 
XIV.  Modérât tOîï  des  droits  du  Don  gratuit. 

f  •  XV*  Leitres~Patemts  cotuerrumt  ks  y tlUs  û*  Bourg  f  tn  ntard  fur  k  paiement 
dt  kur  Don  gratuit.  xhiâm 

%.  X  V'  I    D  n  gratuit  des  Filles  dt  Mortmus  &  Souhife. 

5.  X  VIL  Ldu  d'.-hri  ïj6S  ,  portant  /itppnffton  d  Offices  &  droits  if  Offices , 
&  praiongation  des  droits  du  Don  ff-atuit.  Repréfemations  à  ce  fujet.  îbid. 
XVI  IL  ^giê  &  perception  du  droits  rtjervés  &  des  droits  de  Don  gnuuit, 

458 

f.  XIX.  Lettres -Patentas  du  2/^  Joût  17^9  ,  i  terprétatives  de  V Article  ÏV de 
lEdit  d'Avril  1768,  Cif  des  Lettres-Patetues  du  if  Mai  fuivant,  Bâmoauanres 
en  e^n/étfuenee, 

5.  XX.  L-euxtlAhargù  du  paie/nent  du  Don  gtMuit,  446 
5»  XXI.  Itératires  lUmontranees^  k  Don  grMuit*  Répon/i  du  RoL  Lettres 

de  juÛion.  447 
9.  XXIL  Séance  de  M.  h  Due  éfOrUans  ,  pour  Venrégifament  des  LeurtS'- 

-.  _  Patentes  du  24  ^oût  17^9  ,  concernant  le  Don  paluitm 

Chapitre  XVIII.  Différents  régletnenu  eoneenuuu  les  Fermes. 
f.  I.  Lois  pénales  contre  Us  Contrebandiers,  (  mal  cotc  461^ 

$.  II.  Paraphe  des  regifires  delà  Ferm» 

Ç.  r  !  r.  Dc'fenfes  au  Fermier  de  traduire  ks  Sujets  du  Roi  pow  mi/ôn  des  droit» 
de  détail  Jur  les  vins  de  conjommation ,  devmnt  d'autres  Jugm-Mto  ceux  des 
EUaions ,  fnuj  rappel  en  la  Cour.  V 

^.  I  V.  Déjenfes  au  Fermier  defefirvir  de  Commis  qui  ne  faAmtétrm, 

yV"^^'"-^"*  ^'  ^'"^'"^  <^o''^»*tMioadÉsproeddunscriminslks,^1 

S*  V.l.  Enrégijlnment  du  hml  des  Fermas.  ^68 
§•  VIL  Règlement  pour  Les  G.eniers  à  fd  du  Lyonnais,  471 
i  V^^^„ ^'^^'''/"^  '*w      greniers  etimpêts,  47 j 

Ch  ap.  XIX.  Officiers  du  reffôrt  de  la  Cour  tenus  de  rdjidsr  don*  U  Ueu  do 

iétaiit^meutdeletirjiege. 
,  C  H  A  P.  XX,  Arrit  de  règlement  concernant  la  taxe  des  frais  de  procédures,  477 
Chap.  XX  I.  Arrêt  de  rig^emsnt  eoneenuuu  ks  Ofpo/ants  aux  criées,  470 

À:  ^\  ?  V*  ^'^''««w  FttrUmtmA  t»  Cow  dtt dtidts  pour/s  irmuterl  M 
Chambre    Louis,  .  48^ 
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f  C  H  A  PI TR B  XXI  IL  Nomination  d*  M.  de  Maupeou ,  Chancelier.      page  4S? 

Chap.  XXIV.  Affain  de  Motmerar,  Arrêts  du  Confeil  qui  ca/cnt  deui 
Arrêts  de  la  Cour  des  Aides.  Signification  de/dits  Arrêts  figni/î/s  m  Crtffiêt 
en  chej  de  ladite  Cour.  Lettre  à  M,  le  Chancelier  i  ce  fuju.  La  Cour  des  Aides 
mandée  à  Compieffu,  Remontrances  de  U  Cour  des  Aides  au  Jujet  du  yexarions- 
sxireées  contrs  Atwmsrai. 

C  H  A  P.  XXV.  Evocations  &  Cs^astùns. 

5.  I.  Créanciers  du  /leur  Fabus,  jjg 
5.  II.  Cajfation  d'un  rrit  ds  la  Cour  des  Aides  du  ^  Avril  177O,  yjp 
5»  Il  !•  Remontrances  Jùr  Us  Cqffatioiis, 

C  u  A  p  X  X  V  r   Rfin  -utranus  au  fyfa  dé  U  iimùtm  dt  dtux  Msmins  2 

Parlement  de  Bretagne, 

At.de  la  Notu  &  AtéU  Goyon  de  Lohehac.  Voyez  la  note  qui  Je  trouve  à  la  fin 

de  c    Recueil.  )  7'27 
ChAP*  XX  vit.  Interruption  du  cours  de  la  Jujltce  en  1771.  RemontnmÛ4~7S~~ 

la  Cour  des  Aides  i  difperjion  de  cette  Cour  ve'nérahie» 
ff>  L  Arrêtii  l*oe<.afion  de  Tînterruption  du  cours  de  U  3ujlice.  e-t^ 
f .  II.  Remoàuanees  de  la  Cour  des  Aidts  du  18  Février  1771  ,_/i(r  VEéÈit  été  Di' 

cembre  1770  ,  &  i*é:at  actuel  du  Parlement  de  Paris. 
f.  IIL  AL  le  Premier  Président  chargé  d'employer  tous  les  moyens  poJ^hUs  pour 

fiire  connottre  ta  yirîté  au  Roi, 
$,  IV.  ProceJ/Ion  de      rédudton  de  Paris. 

S.  V.  AtSi  de  la  Gourdes  Aides  du  22  Mars  ijjl ,  OU  Jujet-dê  tdiwSHon  Jun 
nouveau  Tribunal  au  lieu  du  Panemeiu  de  Paris.  r  j-j. 

§.  VI.  Artit  dt  U  Cour  des  Aides  du  ±2- Mas*  1771,  fui  défend  aux  OMcitrs 
du  reJT  n  Je  reconnoUre  Us  nouveaux  Tribunaux.  --iC 

f.  V  r  r.  A/,  le  Premier  Pr.y^de/u  &  dtux  Prefiden:sde  la  Cour  mandés  à  FerfuLs 
avec  us  feuiUei  fur  UJ quelles  font  injcnts  l'Arrêt  &  T Arrêté  ci-dejfus  du  22  Mars, 

Arrêt  du  ConfeU  gui  cajole  kfdiit  Arrtis  &  Anitdt^  &  ùrdoiuu  au'Us Jénmntyds  & 

biffés.  ^ 

§,  VIIL  Procès  verbal  de  la  Séance  du^  Avril  ifjl  ,  dreffépar  la  Cour  des  Aides,  erg 
MscismiduProcès-wkal  du  Ut  de  Sufiice  tem  À  VetfaiUes  &  13  Avril  iT]i.  jif 
Extrait  dii  Prochs^mbalde  ta  Sdànee  du  9  AvrU  1771 ,  dre^d par  M,  Chaumùtu  ék 

la.  Galaifere, 

$.  I  X.  Récit  jait  par  M.  le  Préjidcnt  de  Boifgibault  de  ce  qui  s'était  pafféà  ^er^ 
Ja  les  le  MercnJU^aUu      Mars  177 1.  j-^jg 
f.  X.  Protijl  Plions  de  la  Cout  de*  Aides  faites  dui      Je  f  rendent  de  St^iJaH 

gibauit  le  p  Avril  1771. 
5.  X  I.  Lettre  de  AL  le  Premier  Prejideni  a  Monfieur,  iXff 

Chapitbb  XXVII  L  RdtahliJftttteM  de  U  Jufiice  en  France.  "  * 

ç.  ï.  Procès  verbal  de  ce  qu'  s'rjlp,-p  à  j  Séance  tenue  en  la  Cour  des  Aides  deParis  ' 
en  pref.nce  de  Mot^tigneur  U  Comte  i Artois  , U  Samedi  12  NovemÔre  1774-  c-iS 
1 1.  Rentrée  de  U  Cour  des  Aides.  '  ^'^ 

§,  II I.  Remife  au  nombre  des  mimuee  de  léi  Cour,  du  pncès^verial  de  la  fp* 
fitguM  de  U  Cour  ,  du  <p  Afril  l^ji  ;  de  FonfiOtU  de  tm  pntefiation  ftùm 
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ledit  jour      du  récit  Je  ce  gui  s'eji  pajfé  à  f^er/kiUejt  le  AUrendi-Saint  27  Mort 

1771.  page  ^65 

$.  I  V.  Dèputaùon  au  Roi  pour  le  nmereierJu  re'tabUJfemauitU  Cet»,  608 
Ç.  V.  Députanon  de  la.  Cour  des  Aida  au  Pjr'fmfnt.  (Jn 
5,  VI.  La  Cour  refait  lej  compUmenis  du  Fcrienum,  de  la  Chambre  des  Comptes  & 

ég  ta  Cour  des  Motmoies,  6 12 

§•  V I L  Difcours  de  M.  le  Prèfidtnt  Choart  à  la  prenùm  SdotU*  dt  ht  tnijîeim 

Chambre  de  la  Cour  des  Aides  le  2J  Novembre  I774. 
§.  VIII.  Differenu  Suges  du  njfort  viennent  la  contpumcnter,  ibkU 
f .  I X.  Contmtffûins  nommes  pour  U  rétehltffemem  dts  Greffes,  6iy 
§.  X.  R^rr.-nrrances/ur  le  Lit  de  Jujlice  pour  li  riuM^tmaU dk  U  Cmtr,  6l9 
$.  XI.  liemontrances  relatives  aux  impôts.  638 
S.  XII.  Re'ponfi  du  Roi  aux  Remontrances  de  la.  Cour,  tfp^ 
f.  XIIL  Proeh'Verbal  de  ce  qui  s'ejl  paffi  à  la  Sdâiuê  ta  Cômr  des 

Aides  en  prefencede  Monteur,  Frert  du  Roi ,  le  Mercredi  Mai  lyj^.  6()S 
$•  XIV.  Arrêté  pris  par  la  Cour  des  Aides  au  fujet  de  la  Ue'claration  portée  par 

MonJieWf  F rere  du  Roi  ,  &  enrégifirée  en  fa  prefcnce  du  très-exprès  commarf 

dément  de  SetAiafeftd,  le  2  Juin  VfJS'  704 
S*  X  V.  Art^  pis  par  U  Parlmsnt^Ut  'Prûuts  &  Pain  y  fimu^  du  TJ  Juin 

ijjS'  nos 

f  ■  XVI.  Arrêté  pris  en  U  Cour  des  Aides  â  ce  fujet  ^  le  a8  Juin  IJ'J^*  707 
ft  XVII.  Séance  de  plufieurs  Pairs  en  la  Cour  U  8  Juilkt  IJJS'  ibld» 
f.  XVIII.  Arrêté  au  fujet  de  l'Edit  de  éifciplim  &  des  et^euMies  des  Chamhres 
du      Juillet  1775-.  TOy 
Chaf  XXIX.  Réception  de  MM.  de  MannevtUe  ,  tb  Montpe:^at ,  de  Barajfy^  de 
MÊHHÊjSafi  ^  de  Chappes  &  i^'cgre  des  Rivières,  anciens  ConJeilUrs  au  Grand- 
Conjeil ,  en  Vextreit*  dsjix  Offiaes  de  CotifeiÛers  en  la  Cour  des  Aides  ,  ét 
6  Septemtn  If^Ç,  JIO 
Chap.  XXX«  La  Cw  eotapUmenee  Sa  Mtyeflé  fer  fm  Saert ,  le  26  Juin 
vrjS'  71^ 

Chap.  XXXI.  Démijffion  de  M.  de  I^amoignon  de  Aialesherhes  ,  de  la  Charge 
de  Premier  Prefdeiu  ds  la  Cour  des  Atdes  i  compiùruiu  que  lui  fait  la  Cour  des 
AUu  À  cefiiee»  7ip 

Cbap.  XXXIL  Sdk^eioadeM.  ée  Barentîn,  Pnmitr  Prdfiâm^U  Cotr 

des  Aides.  721 
Ch  A  P.  XXXIIL  Extrait  de  U  Séance  de  M,  le  Comte  d'Artois  »dui^  Alors 

Vote  fur  la  détsnûatn  é»  iUAf,  de  LMae  ^  ée  Zmmi»,  ConfiiUttt  au  Par- 
lement de  Bretagne,  727 

£^iage  de  jM,  Gayot  ^  Doyen  de  la  Cour  des  Aides  ,  à  la  mttrde  delà  S,  Martin 
I7j6  728 
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R  E  G  U  E  I  L 

De  ce  qui  s'ejl  pa^é  de  plus  intéreffant  à  la  CouR 
nMS  Al  JOBS  j  depuis  l'j^S  jufqiiau  mois  de 
Juin  lyys. 


CHAPITRE  PREMIER. 

JDtdaraùon  du  Roi  du  7  Juillet  17? 5,  qui  détermint  V époque  dt 
la  cêffadM  du  prtmier  VingtUmc  ,  &  ordonna  la  kvU  im  ficoiU 
Vmgdtmiu 

'J)iclafatiùn  du  même  jour  qui  proro^  ,  pendant  dix  an* U  .Uvié  ■ 
dits  deux  fou  pour  livre  au  Dixième» 

Déclaration  du  mente  jour ,  qui  proroge  la  perception  des  Droits  rétablis» 

Rmontmea  m  conftfutnce, 

Da  Vendiedi  j  Septembre  xj%B, 

E  jour ,  Pierre  Terray  de  Roderes ,  Procureur-Général ,  eft  entré  en  fa 
Chambre  de  l'Ordonnance  d'icelle ,  porteur  de  trois  Lettres  de  cachet  du  Roi , 
en  date  du  même  jour  3 1  Août  i^^6 ,  par  la  première  defquelles  ledit  Sei- 
gneur mande  à  la  G>ur  de  procéder  à  1  enrégiraremeiit  de  la  Déclandon  du 
7  Juillet  dernier ,  par  laquelle  ledit  Seigneur  a  prorogé ,  pendant  dix  années  , 
la  levée  des  deux  fols  pour  livre  en  fus  du  Dixième  créé  par  Edit  du  mois 
de  Décembre  I74^»  &  >  créé  i8o,ocx)  liv.  de  rentes  héréditaires  au  deuiec 
vingt  fur  le  produit  des  deux  fols  pour  livre  du  Dixième  ; 

Parla  féconde,  ledit  Seigneur  mande  à  la  Cour  de  procéder  à  renrégiftrement 
de  la  Diçlantioa  du  7  Juillet  d^ioig:  «  pw  laquelle  kdU  Seiga«ur  a  ûéceroùoâ 
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a  Remontrances  de  ly^S'  •   •  - 

le  temps  de  la  ce^Tatîon  da  Vinfftieq»  étaMi  par  t1E<Kt  du  «oîa  dt  Mai  1749 , 
&  ordonna  la  îevée  d'un  fécond  Vb^deme  j 

Et  p:ir  la  troineme ,  ledit  Seigneur  mande  pareillement  à  la  Cour  de  pro- 
céder à  l'enrégiftremcnt  de  la  Dédaratîon  du  7  Juillet  dernier ,  par  laquelle 
ledit  Seigneur  proroge  la  perception  des  droits  fétablis  par  Sdtt  du  mois  de 
Décembre  I74Î  S  DtfcIaratJon  du  21  dudit  mois,  fur  les  raarchandiâs 
&  denrccs  entrant  dans  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris ,  &  des 
quatre  fols  j^ur  libres  éfidiUi  par  £dit  du  mgis  de  Septembre  1747,  tant 
en  Âis  deTditf  droi4>que  Çak  ceux  y  énoncés. 

Le  Piocuieur- Général  du  Roi  retiré ,  let  Chambres  ayant  étd  i  Tindant 
aïïemblées  ,  a  été  fait  levure  defdites  Lettres  de  cachet  par  M"^.  Nicolas- 
Lquis  Tqurpiy;  C.uiiieuiçL ,  eniem^tç  d^ditef  Péclaratkuis  »  ConçU(fions  du 
nofcurieà^-Genéràd^  Clol ,  li  madère  mife  en  délibésation  , 
«  >  A  dtd  fjnrêté  gi^'H'éra  èpfn^^  de^.  Comçiiflvrfp»  entrf  ks  mains  de  qui 
lefciites  trois  î)cclaradohs  feront  remifes  pour  les  examiner  ,  &  raifemblée  a 
été  continuée  au  lendemain  Samedi  onze  neures  du  matin. 

  ....  ...        ....  «^'4?»*',  es  La*IQïÇ«0¥». 

Ce  jour,  la  Cour,  toutes  les  Chambres  alfembices,  la  matière  mife  en  délî- 
i^^ratbn,  a'artrcté  que  lefditei;  Lettres  feroat  regiAr4es  'att  Gtdh  d^^U  €our^ 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &.  tçMur  ,  aux  charge*  »  dapfes  & 
£onditi«ns  portées  par  les  Anéts  d'enrégiftitmcnt  aiceUes  de  cejourdiMii  (i). 


^'titt^ffitmpà'  éa  rr«i]  DccUraticiu  fur  U  fnmitre  Diclarj:Un  qui  'iiumùte  VifOftà.iÊ  Ift  »Ê§Êliùtk 
du  fre/ruer  l^mpt^mct  <f  ^ion^t  (4  la)iy  i'tfl  j^cgiti  V^iiem*. 

«  Lt  Ooar ,  attendu  U  néceAté  de  ponirelr  ittt  bcfeiiu  de  I*£iac  •  ft  let  ciitoafhneet  de  fa  gneire 

1»  préfentc  qui  ne  permettent  plus  de  retardement  ni  de  délai,  a  ordonné  &  ordonne  t)ue  lefdttes  Leitrrt 
i>.lTr()iu  eoré^iiticçt  povr  itt^  exécutées  fuurint  icut  iotwi  &  lenciu,  U  clufge  ^'il  fera  dépofé  fani 
■I  frais  ,  ('ircTe  de' chique  Eliftïun  ,  ua  double  des  râles  arrétét  en  rx^Luiion  .ic  l'Ani^.r  XI  ite 
u  TEdit  lUi  moi*  (ic  Ma]  17491  pour  toutes  les  ParoilTes  qui  compofeni  Icf^ïiirs  Elcctiuris ,  <ju;  copies  col- 

i>  latiunnccJ  ,  &ic .  F[  r'  i:>muin|  U  Cour  a  iJlilé  qu'il  fera  fiUt  au  Ri>i  trcs-hunibics  î!^  irct-fcfpM' 
»  lucuirs  RemontrdirK  ti  ii.r  k  contenu  dcfJiifî  Lettrés,  fuivant  l'arrête  Je  ce  jour.  Vj\\  ,  &t,  ». 

Cet  cnrcf;i"'<-''iicnt  a  tii  fjit  <i'acuirJ  :iicc  les  Minillres  Siii  cK  ii-nt  aluis  en  pljcCi  fic  qui  avoieni 
proniii  «le  f.iire  dtpofir  les  tôles  de^e  Vi^iiufuua.  Lft  Boi  a  iiulD  api  ruiivt  foriiirlleincnt  Is  conduite  dc 
ia  Cour.  C'eft  une  ïéritrf  aitcllce  par'MM.  Tes  Gens  Ju  Roi  ,  d.;ns  le  Mmic  irc  qu  H',  uni  prefrnic  i  M.  le 
Cliaacclief ,  cet  conféqucnce  de  U  lépotfe  du  Roi  &  de  l'Amté  de  la  Cour  du  premief  Décembre  i^jS^ 
fflmm  ^'frnv  liioir'  d'-titiNÎ  ' 

Sur  U  féconde  DicUranoa  q-ji  proroge  U  terie  iei  doue  ftU.  fait  liwre  du  Dimfmt- 

'  *  Crar,  MtcadH  >  ftc.  (comme  de^s)  a  otiov^é  8l  ordonna  qu*  iefdiic*  Lcitrcf  feront  enxégiftxétf 
f  MW  krCrCiécuides  félon  leur  ffitmf  W^CW/  <l<>e  lofien  c«llaii(li|iiÂ:«  «  ftc.  £1  fera  le  Rui  tiiia* 
M  S«iabl«iic9i  rapplié  de  voulait  bka  abréger'  la  durée  dudii  iaipAc  ,  li  la  fituatlDn  des  adUrci  d«  r£taç 
**  hil  peniieK  de  le  &Jjb  ccHkr  «rmc  1«  ternie  prefcrfc  i*. 

S»  U  DidâratiM  fut  frtngt  U  ftrttfth»  de»  Oirein  r/taMIt. 

"LaCnur,  atrcrulu  ,  &i<:.  f  cririune  l'.ciîiJS  1  a  ••rJonnc  1  r.'.jiiie  que  lefJiu'':  T.cttres  feront  enréjiftrée» 
n  pour  vuk  exccuU'cs  ieloo  leur  fotiiie  él  teneur,  à  ta  cli^irfe  que  les  cimteitaiii n»  ne  iVront  portées  que 
I»  devant  les  Juges  qui  en  duiveni  comioître  ,  &  par  appel  ca  l:i  C  oik  ,  cv  f..runt  c<ipits,  ^"ct.  ï.i  iiL-..n- 
u  muirs  U  Cour  a  arrêté  qu'il  («ra  (lii  au  Roi  de  irèi-humbict  âc  trvt-rci'pcUucuics  Kcmonttanccs  lut  le 
f  csMciw  dtfdlic*^LRtiai*^fii'nnf  'l>iHMdic'C«-Âi'Ki^  -* 
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'  £t  en  ptùMaà  indir  fxné^iktwm ,  a  arrêté  qu*H  ferotc  ^air  au  Roi  de 
très-hmubtei  &  trè«  -  refpedueufes  Remontrances  ,  à  Terfet  de  repféfenter 

audit  Seigneur  Roi,  i°.  que  Ju  Gourdes  Aii_-s  lui  demande  avec  la  pîuj 
vive  inlidiice  la  iîxdktion  du  jpremier  Vinp;tiefne  à  un  terme  pti's  certain  & 
moins  éloigne  aud  celui  qui  «K  annoncé  à  les  Peuples,  attendu  qvto ledit  impôt 
Ajranc  écé-^dtabil^our  faftx-  tas  dettet  de  la  dernière  guerre ,  &  fon  produit  ne 

pouvant  être  diUrait  de  cet  objet  effentiel  ,  pour  quclqu'autre  ca.îfc  que  ce 
foit ,  fuivant  la  dirporicion  expferte  de  Uditë  ï)écla ratio»  ,  il  ne  peut  aucu- 
nement dépendre  de  la  étirée  mcemîne  de  la  guerre  présente  à  laquelU,  il 
êft  étranger  \ 

a*.  Qa'il  s'efl  déjà  tfouvé  des  circonftancc^  dans  Icfl-juelles  ledit  *îcig^nciir 
Roi  n'a  jugé  à  propos  de  taire  publier  la  paix  que  long -temps  apr^-s  fa 
condufioft  \  (|ue  la  Codr  des  Aidei  fie  dôuté  pbitit  que  tlntmtioA  de  Si 
Jif^jefié  ne  (bit  de  faire  cefier  rimpofition  du  nouveau  Vingtième  iiiiinédiale- 
ment  aprè£  ta  ceffition  dé  là  gluérre ,  pout  laquelle  il  eft  établi ,  que  ce  qui 
e(l  demandé  audit  Seigneur  Roi  à  cet  égard ,  n'eft  autre  diofe  que  ce  qu'il  a. 
bien  voulu  accorder  à  fés  Féiiptes  en  fkifeltle  0(îca(îori  ; 

3*.  Qtrtl  eft  indifpcnfablc  de  fiire  connoître  audit  Seigneur  Roi  le  préjudice 
que  porte  à  fcs  Peuples  l'impodrion  arbitraire  du  Vingtième  qui  fe  levé 
fur  rinduftrie  ,  en  exécution  de  l' Article  XI  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
'749'  ^"'^  i^V  3  d'autre  moyen  de  rétablir  Témulation ,  qui  ëft  la  bafe  du 
commerce ,  que  de  fupprlmer  entièrement  ledit  Vingtième  d*InduArîe  ;  qu*^  ' 
n'eft  pas  moins  important  de  fixer  auflî  des  règles  certaines  aux  avitres  impo- 
lîtions  arbitraires  qui  fe  perçoivent  depuis  un  grand  nombre  d'années ,  fans 
que  les  fuiets  dudit  Seigneur  Roi  âîèrtt  des  voies  régulières  pour  fe  pourvoir, 
ni  des  Tribunaux  atixquefs  ils  puilTent  s'adreflèr; 

4°.  Que  îc  Vingtième  fur  les  biens-fonds  &  autres  revenus  fixes  qui  y  font 
aiTujettis,  quoique  fufceptible  d'une  règle  phisexa^,  a  néanmoins  été  jufqu'à 
pléfent  dilnait  de  l&«Jurifdiâ:ion  de  U  Cour  à  qui  il  appartient  par  fon  infti* 
«totion,  privativement  à  tous  ,  de  connoître  de  tous  les  impôts  mis  &  à 
mettre  fur  les  fujets  du  Roi  ,  que  les  attributions  données  à  ce  fujet  font 
aulH  onéreufes  aux  contribuables ,  qu'irrégulieres  ;  en  conféquence  ,  ^ue  ledit 
Sei|:neur  Roi  eft  fupplié  de  lailfer  à  fa  Cour  des  Aides  l'entier  exercice  de  fa 
Jnnfdidion,  &  à  fes  Peuples  leurs  Juges  naturels; 

y*.  Que  les  droits  cl -devint  rétablis  ù  prdrrtgi-s  par  une  des  Déclarations 
da  7  Juillet ,  ainfi  que  pluiieurs  autres  impofîtions ,  n'ayant  été  originairement 
tfCaUM  que  pour  un  temps  limité,  &  pour  fournir  à  l'£tat  des  fecours  mo- 
'  mentanés ,  le  Peupltf  eft  dlarmé  de  les  voir  renouveltet  fucceflivement  ,  fans 
attendre  lAême  le  temps  de  îeur  expiration  ;  que  par  cette  confidératîon  la 
Cour  attend  de  Tamour  du  Roi  pour  fes  fujets ,  qu'il  veuille  bien  calmer  leurs 
inquiétudes  en  leur  donnant  des  alfurances  précités  de  ne  plus  proroger  lefdits 
drêiti  piar-^^  1^  terriitf  faié  ài)S§  tefdites  Lettres }  que  les  fupplications  de  la 
Cour  à  cet  égard  font  d'autant  mieux  fondées,  que  quelques-unes  de  ces  im- 
portions tombent  fur  la  partie  la  plus  pauvre  du  Peuple  de  la  Capitale  ;  que 
Sa  Majefté  ellc-rocme  a  tellement  été  touchée  de  cette  conOdération  ,  qu'elle 
»*eft  déjà  portée  î  accorder  de»  «ttouiiiitioii»  fur  cet  objet  ;     que  cette  nou^ 
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velle  mariftie  &  la  bonté  ducfit  S^gnemr  Roi  donne  lieu  à  fa  Cour  des  Aides 
d'efpérer  qu'il  voudra  bien  y  mettre  le  comble  ,  tant  en  donnant  les  afTu- 
rances  qui  lui  font  demandées  ,  qu'en  abrégeant  même  la  durée  prefcrite  , 
dès  que  la  lituation  de  fes  firânces  &  le  rétabliilciiieiit  dft  la  paix  le  lui 
permettront* 

Signé, 9M  LaxOIOHOIT* 

Du  Ifflrii  14  ScptHÉbM  t^fC 

Ce  jour ,  toutes  les  Chambres  aûemblées ,  M.  le  P.  P.  a  dît  que  les  Kemon* 
trances  ordonnées  par  la  Cour  ,  par  (on  Arrêté  du  4  du  préfent  mois  ,  fe 
trouvant  rédigées ,  û  étoit  queAlon  d'en  faire  la  leâurej  &  a  l'indant  leâure 
en  lyant  été  faite  par  M.  le  P.  P.  la  matière  mife  en  délibération ,  elles 
ont  été  d'un  vœu  unanime  agréées  &  arrêtées;  Se  a  été  arrêté  qu'elles  feroient 
dépofées  au  Greflè  de  la  Onur.  Après  quoi  M.  le  P.  P.  en  a  femis  un  exemplaire 
figné  de  lui  entre  les  mains  de  M'.  Befnier ,  Greffier  en  dief  &  Secmaire 
de  la  Cour ,  pour  être  par  lui  dépofé  au  Greffe  d'icelle. 

A  été  arrêté  en  outre  que  les  Gens  du  Roi  feront  nundés  pour  les  charger 
de  fe  recifer  ineeilàinment  par-devecs  le  Roi  «  à  VtSkt  de  uvoir  dudtt  Sei- 

Sieur  Roi  le  jour ,  le  Uetï  &  Pheure  où  il  lui  phîra  de  recevoir  lefditet 
emontranccs. 

£t  à  Twilant  les  Gens  du  Rot  ayant  été  mandés ,  M.  le  P.  P.  leur  a  lait 
«ntead»  ledit  Arrêté ,  à  quoi  ib  ont  répondu  qu'ils  s'acauit(eroieiH;  de  la 
conuntfllon  dont  la  Cour  les  chargeoit.  Eux  retirés  ,  l'affemblée  a  été  zemift 
à  Vendredi  prochain  27  du  préfent  mois,  neuf  heures  du  matin. 

Signé,  PB  Lamoigm oir. 

'Très*kitmBU$  &  très-nfpeSutufcs  Remontrances  que  frifenuat  au  Roi 
nom  vès'- honoré  &  fiyverwi  Seiffuur^  les  Gms  Wuuus  la  Cout 
dts  Aides, 

SlR£, 

La  guerre  que  vous  venez  de  déclarer  à  vos  ennemis,  avoit  été  annoncée 
par  Pimpatieoce  de  vos  Sujets  y  leur  ju(\e  indignation  la  leur  lâifiiit  regarder 
comme  indifpen&ble  dans  un  temps  où  la  modération  de  Votre  Maiefté  lui 

£ûfoit  employer  tous  les  moyens  po(îîbles  pour  la  prévenir. 

^  JU  n'ell  perfonne  fans  doute  qui  ne  fente  la  néceifité  des  fecours  extraor- 
dinaires quexip  Votre  Majefté  ,  &  perfonne  qui  né  s'emprelTe  d'y  confacrec 
une  partie  de  (a  fortune. 

La  Nation  Françoife  s'eft  diftinguée  dans  tous  les  temps  par  fon  attachement 
pour  la  perfonne  iacrée  de  fes  Maîtres;  pourroit-elle  le  démentir  dans  une 
circonftance ,  où  c*eft  moins  le  Peuple  qui  combat  pour  la  gloire  de  fon 
Souverain  ,  que  le  Souverain  lui-même  qui  prend  les  armes  pour  l'intérêt  de  (on 
Peuple  ?  Pourroit-elle  être  infealible  à  des  infultes  &  à  di»  violences  reines 
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quî  ont  rendu  leurç  auteurs  odieux  à  l'Europe  entière,  tandis  que  la  iufitcc  de 
votre  caufe  en  a  f<ut  la  caufe  commune  de  tous  les  Souverains. 

Poiurroit-od  fi»  plaindre  d'une  contributioii  dont  l'emploi  eft  juftîfié  d'avance 
par  de  puiSnts  fecours  donnés  à  notte  Comioerce  6c  à  noe  Coloaies»  par  une 
augmentation  prodigieufe  dans  votre  Marine,  &  par  des  conquêtes juim  utiles 
que  glorieuTes  ?  • 

Non ,  Sire  ,  c'eft  toujours  lemêmé  efpric  qui  anime  vos  Mées  Sujets  -,  ce  fonf 
aufli  les  mêmes  principes  qui  dirigent  les  démarches  des  Cours  auxqudiee 
Votre  Majefté  n'a  confié  une  partie  de  fon  autorité  fupréme,  qu'en  les  chargent 
fpécialement  de  lui  reprérenter  les  abus  qu'on  en  pourroit  faire* 

Votre  Cour  des  Aides ,  à  qui  fes  fenâioiis  ioumalieres  donnent  la  facilité  do 
voir  de  plus  près  qu'aucune  autre  les  inconvénients  qu'entraîne  la  multiplicité 
des  impofitions ,  &  la  forn^e  irréguliere  dans  laquelle  il  n'eft  que  trop  ordinaire 
d'en  faire  la  levée  «  n  a  pu  fermer  les  yeux  fu^  le  préjudice  que  porteroit  à 
vos  Sujets  Texécutton  iUmiitée  des  tnùs  Déclarations  du  7  JiûUet  dermer. 

Elle  auroit  été  coupable»  fi  elle  avoit  négligé  de  porter  aux  pieds  du  trône 
fes  trc5-humb!es  Se  très-refpeftueufes  Remontrances  fur  un  objet  aulli  intérefTant  : 
mais  le  temps  dans  lequel  ces  trois  Déclarations  nou&.  ont  été  préfentées  , 
étoit  trop  voiCn  de  celui  auquel  devoit  commencer  la  perception  des  nouveaux 
fubfides  qu'elles  établifTent  ;  tout  délai,  tout  retardement  auroit  pu  nuire  à  un 
recouvrement  devenu  nécefrjire;  !i  riifon  d'Etat  l'a  emporté  fur  toute  autre 
confidération ,  &  votre  Cour  des  Aides  a  procédé  fur  le  clunip  &fans  balancer 
à  renrégtftrement  qui  lui  étott  ordonné  :  die  n'a  pas  craint  que  fes  repréfenta- 
tions,  qui  auroient  dû  naturellement  le  précéder,  perdllTent  rien  de  leur  force; 
elle  s'eft  flattée ,  au  contraire ,  que  fes  ardentes  fupplications  n'en  trouveroient 
que  plus  «Çaccès  àuis  votre  coeur,  &  que  fa  prompte  obéillànce  lui  fourniroit  un 
nouveau  titre  pour  préfenter  avec  confiance  à  Votre  Majefié  des  réflexions  qm 
n'ont  d'autre  but  que  le  bien  de  fon  fervice  &  le  foulagement  de  fes  Peuples. 

JLe  paiement  des  fubfides  qu'occafionne  la  guerre  la  plus  juûc  &  la  plus  indif- 
penfable,  feroit  un  fardeau  accd>lanc  pour  le  Peuple  qui  le  fournit ,  sli  n'en 
regardoit  la  fin  comme  un  des  premiers  avantages  que  doit  lui  procurer  le  retour 
de  la  paix.  Mais,  Sire,  comment  vos  Sujets  pourroîent-ils  être  foutenus  par 
cette  efpérance,  puifqu'on  leur  impofe  de  nouvelles  charges,  undis  qu'ils  fup~ 
portent  encore  une  partie  des  impôts  établis  pendant  la  domere  Kuenre  g 
làns  pouvoir  envifager  une  époque  fixe  &  certauie  à  laquelle  il*  puiflSnt  s'en 
promettre  la  fuppreffion  ?  Votre  Cour  des  Aides  ne  perdra  jamais  le  fouvenîc 
des  glorieux  événements  de  cette  guerre  mémorable,  &  il  lui  eil  facile  de 
préfumex  que  ce  qui  a  préparé  le  fuccès  de  vos  armes ,  a  pu  produire  ua 
dérangement  confidérable  dans  vos  finances. 

C'eft  ce  qui  a  engagé  Votre  Majefié  à  conferver  après  la  paix  îe  premier 
Viogdeme,  &  fi  le  terme  n'en  a  pas  été  fixé  pour  lors»  c'eft  qu'on  n'avoit  pa; 
encore  achevé  la  liquidation  des  dettes ,  à  l'extinâion  defquelles  les  demer< 
de  ce  Vingtième  étoîent  deflincs  ;  mab  il  n'efl  pas  vraifemblable  qu'après; 
iait  années  de  tranquillité,  l'état  de  ces  dettes  ne  foit  pas  cm  orc  arrêté. 

Voilà,  Sire,  ce  qui  caufe  les  plus  vives  alarmes  de  vos  Peuples î  l'idée  de 
ta  perpétuité  dé  l'impôt  les  e£&ai«i  :  &  il  cft  bien  difficile  de  calmer  leiin  inquii* 
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tudes ,  quand,  étvmopÊn,  ils  confidetwit  1er aflunnces  ()ue  Votre  Majefté  leiiT 

a  données ,  &:  vient  encore  de  leur  renouvetler ,  que  le  produit  entier  de  l'ancien' 
Vingtième  fera  employé  à  ramortiiièinent  des  dettes  de  l'Etat }  &  que ,  d'une 
autK  part ,  Us  voient  qu'au  lieu  4u  tenne  fixe  qu'on  pouvoit  alfigner  à  cettcf 
impoution  )  on  annonce  une  durée  de  dix  années,  qoï  ne  commenceront  à 
courir  que  du  terme  incertain  de  la  publication  de  U  pai» ,  en  forte  qu'on  fait 
dépendre  la  cellâtion  de  l'impôt  d'une  époque  qui  lui  efl  abfolumdnt  étrangère. 
Si  les  dettes  n*étoient  pas  connues ,  ou  que  les  états  a*en  fuflënt  pas  fixés ,  ner- 
feroit-il  pas  à  csaindre  que  la  révolution  de  dix  «mées  après  la  paix  ,  fur 
infufiîrante  pour  remplir  un  objet  dont  on  ignareroit  l'étendue  ?  Mais  fî  , 
comme  on  n  en  peut  pas  douter  >  les  dettes  qu'on  fe  propofe  d'amortir  font 
confbtées,  nid  motif  ne  peut  empêcher  Votre  Maidn  oe  déterminer  avec' 
certitude  te  temps  oij  Elle  pourra  faire  cefTer  l'impoution.  ' 

Le  premier  Vingtième  fut  préfcnté  à  vos  Peuples  en  1749,  non  feulement* 
comme  un  moyen  de  parvenir  à  la  libération  des  dettes  de  votre  Etat ,  mais^ 
encore  comme  une  opération  économique  ,  qui ,  jointe  i  Tordré  que  Votre 
Ha^^  fe  propofoie  d'apporter  dans  l'adminifb^tion  de  fes  Finances,  devoir  lut' 
fournir  des  relTources  capables  d'a^u.-er,  dans  hs  temps  de  necejjîtf' ,  la  gloire  de 
Jon  Et^t  &  La  tranquillité  des  Alités  de  fa.  Couronne ,  fans  être  Jorcée  de  recourir' 
à  des  m-^yens  txtntorJinains, 

Une  efpérance  fî  flatteufe  rendit  plus  léger  le  poids  de  la  nouvelle  impofîtion, 
&  ce  fut  ce  qui  diminua  la  vivacité  des  démarcnes  que  vos  Cours  firent  pour 
lors ,  à  l'effet  d'en  demander  la  fupprellion  ,  ou  au  moins  d'obtenir  la  fixation 
de  fa  durée.  Mais  quelle  a  été  la  douleur  de  vos  Sujets,  quand  îts  ont  appris 
qu'après  fept  années ,  on  étoit  encore  C  éloigné  du  but  qu'on  s'étoit  propofé  ,  &" 
que  l'amortifTement  des  dettes  étoit  fi  peu  avancé,  malgré  le  paiement  annuel  du 
premier  Vingtième  !  Ils  ont  défefpérc  de  voir  jamais  la  fan  de  leurs  maux , 
puifqu'au  préjucfice  des  efpérances  qu'on  leur  avoir  fait  entrevoir ,  le  premier 
inlUntde  la  nouvelle  guerre  étoit  muqué  par  l'impofitîon  d'un  nouveau  Ving- 
tième ,  &  que  Votre  Majeftc  étoit  déjà  obligés  de  recourÎT  aox  moyeus 
extraordinaires  qu'EUe  avoit  voulu  éviter. 

'  Nous  ne  porterons  pas  un  regard  indifcret  fc  téménôre  fur  l'emploi  ni  for 

la  diftribution  des  fonds  immenfes  qui  ont  été  confommés  dans  le  cours  de  lar 
guerre  pafTce  ;  vn?.h  novr  ne  poi5V(ins  mms  empêcher  d'obferver  que  ,  fi  les 
fccours  que  vos  i  euples  s  cmpreiiercnt  alors  de  lournir  à  Votre  Majefté,  joints 
à-  ceint  qu*£lle  a  pu  «rer  de  (es  conquêtes,  ont  été  infuffifants,  Ct  l'Etat  s'dfl 
trouvé  endetté  à  la  paix  ,  de  plus  de  quatre  cents  millions ,  comme  la  longueur 
du  terme  propofé  pour  la  dur^ée  du  premier  Vingtième  femble  l'annoncer ,  la 
crainte  de  vos  Sujets ,  fur  celui  qui  vient  d'être  établi ,  n'eil  que  trop  excufable* 
'  La  parole  de  Votre  Majefté  les  raffure ,  quant  à  ce  qu'elle  contient  de  préde 
&  de  certain  ;  mais  l'obfcurité  dont  elle  femble  enveloppée  à  quelques  égards  , 
ne  peiît  que  les  alarmer,  dans  un  temps  malheureux  fav-tolK»  où  ileft  permit 
de  prévoir  tous  les  événements  poûibles. 

Il  elV  arrivé  plus  dTune  fois  que  B,eei!àdon  réeHe  de  la  guerre  n'a  patl£té  (iiivitf 
immédiatement  de  la  publication  de  la  paix  :  nous  en  avons  vu  un  exemple  . 
récent  dn  regi»  même  de  Votre  MsqeAés  &  £Ue  doDua.daos  cett»  occaiioi» 
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4m  témoignage  échtant  de  fon  amour  pour  £es  Peuples ,  en  faifant  cefTer 
•  l'impofition  au  oicme  inft.mr  que  la  guerre  pour  laquelle  elle  avoit  été  établie. 
Nous  ne  doutons  pas  que  li  dépareilles  circonlhnce«  fe préièotoient^  Votiip 
Majeilc  ne  regardât  ce  qui  s'efl  pùU  en  1737  comme  la  re^  4e  ia  conduite; 
mais  les  inquiétudes  de  vos  Sujets  ne  peuvent  être  diflipécs  que  par  des  alTur 
xances  précifes  :  votre  Peuple  alarme  vous  les  demande  ,  Se  votre  Cour  des 
Aides ,  qui  connoit  la  feniîbiUté  de  votre  CGcur ,  ofe  fe  flatter  que  cette  grâce 
ne  lui  lera  vm,  refufée.  • 
.  H  efl.  Sire ,  encore  d'autres  Inftances  que  nous  ©ferons  faire  à  Votre  Majefté» 
&  nous  ne  craindrons  point  de  dire  que  l'objet  n'en  efl  pas  moins  intérefTmt , 
puifqu'il  e(l  que(\ion  d  obvier  à  une  toule  d'injuûices  qui  fe  commettent  fous 
prétexte  de  Texécution  de  vos  ordres ,  &  à  l'ombre  de  votre  autorité* 
-  Le  poids  des  importions ,  l'incertitude  de  leur  durée ,  ont  excité  nos  juAes 
plabtes;  il     cependant  vrai  que  la  forme  de  la perceptioa  ^oute  eooore  à  la 
■   f^llgueur  de  l'impolitioD  en  elle-même. - 

Une  taxe  qui  fe  répartiroit  fur  tous  &  un  chacun  de  vos  Sujets  ,  dans  le 

EroporâoB  de  leurs  biens  &  de  leurs  £icultés ,  feroit  fans  doute  l'impofitîoa 
ipius  juAe&  la  plus  égale  ;  mais  elle  devient  plus  onéreufe  que  toutes  les  autres, 
^uand  elle  eft  fixée  fur  des  eftimations  idéales  &  trop  éloigeces  de  k  [ullice* 
Or  quelle  juflice  peut-on  attendre  ,  quand  le  travail  du  LaDOureur,  l'îndtiftrie 
du  Fabricant  j  le  crédit  du  Négociant ,  font  devenue  des  objets  d'impofition  ? 

L'Article  XI  de  votre  Edit  du  mois  de  Mai  1749,  ordonne  qu'il  fera  levé 
line  contribution  fur  les  Particuliers  commerçants  ^  <f  autres  dont  la  projejfton  ejl 
de  jain  valoir  uur argtat  >&,  coD^me  en  rédigeant  cet  article,  on  en  a  prévu 
les  nconvénieats,  il  eft  aîouté  qu^il  ue  fera  exigé  d'eux  de  déclarations  dttaueè 
hitns  y  que  de  ceux  énoncés  dans  Us  ArticUs  IV  &  V  du  prèfctu  Edit. 

V  otre  Ma/eÛé,  par  une  rcAriâion  &  fagc  ,  a  fans  doute  voulu  prévenir  l'abus 
qaon  pourroit  faire  delà  difpofition  rigoureuic  de  l'Article,  &  empêcher  que» 
jÏMis  le  prétexte  de  vériâer  les  déderations  des  Pardculiers,  on  ne  voulut  éMÏbItQ 
line  inquifition  odieufe  dans  l'intérieur  de  chaque  famille. 
■  Mais,  d'un  autre  coté ,  il  n'a  plus  été  poffible  de  prcfcrlre  aucune  règle  pour 
çettê  répartition  ,  qui,  fuivatu  les  termes  de  iiidic,  devoit  cire  proportionnée 
aux  revemis  &  aux  profits  des  Contribuables. 

.  Il  a  fallu  recourir  à  des  évaluations  arbitraires,  &  ceux  qu'on  a  cru  devoir 
afTujtttir  aux  Vingtièmes  d'induflric,  font  obligés  d'attendre  leur  fort  d'iln«' 
«iécthon  qui  ne  peut  être  rendue  que  fur  des  eiHmations  incertaines  ,  dccilion 
contre  laquelle  nâonunns  U  feroit  inutile  de  fe  pourvoir ,  puifqu'il  n'eft  pas  plue- 
pollible  au  contribuable  d'en  prouver  TlnjuAice,  qu'il  ne  l'a  été  au  Commiflair» 
4e  Votre  Majefté  de  la  rendre  avec  juftice  &  en  connoidànce  de  caufe. 

'lel  eit ,  Sure,  l'état  ou  font  réduits  les  Commerçants  &  les  Artifans  de  votre 
Royaume,  ces  Citoyens  précieux  i  r£tat,  .qui  travûUent  aoffi  efficacemenc: 
dans  le  fein  de  la  paix  qu'au  milieu  de  la  guerre ,  à  rendre  votre  Empire  do  ■ 
plus  en  plus  floriffant,  &  à  augmenter  vos  richeffes  &  votre  puiffance. 

C'eft  fur  eux  que  porte  en  entier  cette  impofition  que  nous  ne  craignons 
pont  de  nommer  odieufe,  6c  donc  nous  ofens  vous  demander  la  fupprewon. 
li  voft  atmes  Sujets»  los  uns  vivent  du  gatiimoioe  de  leur  pere»  donc 
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ils  confoiiim«nt  aiuiuellement  le  produit /(ans  augmenter  nî  diminuer  Hi  lîdhe^ 
nationale  ;  ceux-là  n'ont  jamais  été  compris  dans  la  di^ficton  de  f  Artîde  Xt 

de  TEdit  de  174p. 

D'autres  ont  augmente  leur  fortune  ,  Ô*  même  accumulé  des  tréfors  conCdé» 
lables  par  les  gains  qu  Us  ont  faits  dans  le  recouvrement  des  deniers  royaux, 
ou  dans  I.i  perception  des  Droits  établis  au  profit  de  Votre  Majcflé;  il  (emble 
que  ceux  !:i  dcvroient  être  compris  plus  que  perfonne  dans  la  claffe  des  Parti- 
culiers, dont  la  profeUlon  ell  de  faire  valoir  lear  argent,  &  qui  à  ce  titre  font 
{>lus  fujets  eu  paiement  do  l^ngtimae  d'tnduftrie  ;  perfonne  cependant  n'ignore 
qu'ils  ont  été  alTer  heureux  pour  s'en  faire  exempter. 

C'efl  donc  le  Commerce  feul ,  &  le?  A.rts  qui  en  dépendent,  qui  font  devenus 
l'objet  d'une  impofîtion  la  plus  dure  de  toutes,  puifque  c'ell  la  plus  arbitraire; 
^  c*eft  cet  aflujettifTement  qui  jette  le  découragement  &  le  d^oût  parmi  ceux 
-qui  ont  embrafle  des  profeffions  fi  utiles. 

Ceux  d'entr'cux  dont  la  fortune  eft  h  plus  confidcrable  ,  faifoient  autrefois 
parade  de  leur  opulence  pour  augmenter  leur  crédit  i  ils  font  obligés  aujourd'hui 
de  cacher  foigneufemcnt  un  gain  légitime  ,  pour  échapper  aux  lecfaerches  det 
Kcgilleurs  de  vos  Droits,  ou  de  sexpofer  à  une  taxe  exorbitante,  sUs  veulent 
(outenir  ce  crédit  qui  fait  quelquefois  toutes  leurs  richefTes. 

Déjà  plufîeurs  refufent  de  fc  livrer  à  aucune  entreprifc  incertaine  ,  ayant 
appris  par  une  fâcheufe  expérience,  qu*on  évalue  leur  fortune  d'après  les 
etîorts  qu'on  leur  voit  faire,  fans  confidérer  quel  en  etl  le  fu  ces ,  S:  t^j'ill  ne 
peuvent  obtenir  aucune  modération ,  quelque  revers  qu'ils  aient  éprouvé. 

Bientôt  tout  établilTement  conHdérable  fera  ruineux  pour  ceux  qui  oferont 
le  hafarder ,  s'ils  n'ont  eu  l'art  de  fe  mettre  fous  la  proteâion  des  arbitres  de 
rimpofîtion  ,  en  les  perfuadant  de  l'utilité  de  leurî  cnfrcprifes. 

Dès-lors  l'intrigue  prendra  la  place  de  toute  autre  indullrie  ;  on  verra  éteindre 
l'émulation ,  cette  bafe  néceHaire  du  Commerce  ;  &  les  Etrangers ,  libres  de 
tmt  dL-  chaînes,  pourront  entrer  en  concurrence  avec  un  avantage  prodigieux. 

Que  de  grands  objets.  Sire  '  qu'ils  font  dignes  d'occuper  Votre  Majefté  ! 
&  que  le  moment  dans  lequel  nous  les  lui  préfentons  elV  propre  à  lui  en  faire 
ftntir  toute  limportance  !  L«s  Citoyens  dont  nous  défenoons  ici  les  intérêts , 
font  ceux  qui ,  par  uD  travail  affidu,  des  rifques  contim^  6c  des  con^inaifons 
prefqu'infinies ,  ont  trouvé  !e  moyen  de  faire  goûter  nos  Arts  aux  Nations 
étrangères,  &  de  nous  enrichir  au  produit  de  leur  luxe;  ce  font  eux  qui 
entrettennent  une  circulation  nécefTaire  d'efpeces  &  de  denrées  entre  la  Mé- 
tropole de  vos  £tats  &  vos  Colonies ,  ces  Colonies  précieufes  qui  font  la  11* 
chefTe  de  la  France,  &  l'objet  de  la  jaloufie  de  tant  de  Nations  ;  ce  font  eux,  en 
un  mot ,  &  eux  feuls ,  qui  portent  l'abondance  dans  le  lein  de  votre  Royaume» 

B  eft  fuperflu  de  s'étendre  fur  une  vérité  dont  Votre  Majefté  eft  déjà  pleine- 
ment convaincue  :  fî  elle  a  pu  douter  de  Timportance  dont  il  eR  de  foutenir 
&  de  prote'ger  le  Commerce  de  fes  Sujets ,  fes  ennemis  le  luiauroient  fait  connoître 

Î>ar  ks  eôbrts  qu'ils  ont  fait  en  dernier  lieu  pour  l'anéantir.  Votre  Majefté  a 
èntî  l'atteinte  qu'on  voulott  porter  à  fa  puiffance  ,  en  détournant  la  fource  des 
richeflès  de  fon  Peuple  :  Elle  s'eft  armée  pour  fe  défendre;  Elle  a  regardé 
|*avant3£e  du  Cominerce»  ainû  ^e  lafuceté  des  Colonies ,  comme  les  véritables 

objet* 
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objets  de  la  guerre  aduelle ,  coflooie  on  de»  frui»  qu'EUe  fe  ^to^ok  de  retirer 
ét  Cet  conquête*. 

Après  des  rriLirqucs  d'une  protc<flîon  fi  puiflànte  ,  per(l(leroit-£l]e  à  foumettrc 
les  Commerçants  Hc  les  Axtifans  à  une  impolicion  qui  ne  peut  jamais  être  qu'une 
Source  inuriifable  de  vexations  £e  d*iiiqiuécades  ? 

Ceft  avec  h  conHance  la  plus  refpeâueufe  ,  Sire,  que  nous  avons  ofé  voue 
g^enter  ces  obfervations  s  nous  hs  avons  cru  d^ee  de  fiapper  un  grand 

Qu*it  nous  foit  permis  d'y  joindre  un  «lire  tableau,  propiv  à  ùke  hnpreOîon 
fur  le  AÔlleur  &  le  plus  tôidre  de  tous  les  Pères. 

Nous  venons  de  vous  préfenter  cette  chiTe  puUTante  de  Négociants ,  dont 
les  vailes  entreptil'es  nous  ont  paru  dignes  d'attirer  les  regards  de  Votre  Majefté. 
Mais  il  eft  un  autre  ordre  de  Citoyens  ,  dont  l'indurarie  ne  peut  être  trop 
cncoungée»  9c  dont  cependant  l'induArie  décent  un  prétexte  à  de  nouvelle* 
laxes;  ce  font  ceux  dont  le  travail  journalier  ai  gmente  la  valeur  des  produdions 
de  la  terre,  &  la  maffe  des  richelTes  réelles;  Sujets  néceilàires  à  l'Etat,  puiTque 
c'eft  d'eux  feuls  que  le  Commerce  général  du  Royaume  tire  toute  (à  force  fic 
toute  fil  fuUbnce  ;  hommes  livrés  à  la  peine  &  au  travail ,  dont  l'indigence 
feroît  feule  un  motif  pour  les  fecourir,  &  dont  Tobfcurité  leur  fait  éprouvée 
des  injuftices  toujjurs  impunies,  parce  qu'elles  relient  toujours  ignorées. 

Les  Magiftrats  k  qui  Votre  Majellé  a  donn^  rAdaûntAration  de  chaque 
Province ,  dioifis  par  Elle-même ,  font  dignes  fims  doute  de  la  confiance  donc 
Elle  les  a  honorés;  mais  efl-il  polTible  que  tous  ceux  entre  qui  ils  frjnt  obligés 
de  partager  l'autorité  qu'ils  ti^meat  de  Votre  Majd&é  «  ieronc  également  inca- 
pables d'en  abuCer? 

C'ed  cependant  à  ces  Mintlbes  fubalternes  qu'eA  ccmunife  révahtation  des 
facuffcs  &  de  V'mduûrle  du  maliieureux  Artifan  ,  &  eux-mcmcs  ne  peuveac 
procéder  à  cette  eAimation  ,  que  fur  le  rapport  de  quelques  hommes  d'un  rang 
«icore  inférieur,  auxquels  ils  font  forcés  d'accorder  leur  confiance. 

Que  d*abus  doivent  naître  de  cette  fubdivifion  d'une  autorité  arbitraire  I  ic 
quelle  reflburce  refte-t-il  à  un  malheureux ,  qui  n'a  ni  le  loifîr,  ni  la  hardieflê 
nécellàire  pour  faire  entendre  fa  vnîx  ,  &  réclamer  contre  l'opprelllon?  A  com- 
bien de  haines  ,  de  vengeances  oc  de  vexationà  de  toute  elpcce ,  une  pareille 
Adminiflration  ne  doit-elle  pas  donner  lieu! 

Ceft  ainfi  que ,  fous  le  plus  jufte  des  Roîs ,  rinjufllce,  qui  n'oferoit  fe  montrer 
à  découvert,  n'en  eft  qi.'c  active  dms  l'obfcurlté.  C'eft  ainlî  qu'une  opé- 
ration faulTe  &  vicieu{e  en  eilc-memc,  entrauie  une  multitude  d'abiis  qu  on  n'd 
pu  prévoir ,  &  qu'on  ne  peut  détruire  qu'en  les  attaquant  dans  leur  principe  ; 
£c  ce  font  là  précifément  les  objets  fur  lefquels  doivent  pOiter  les  trèwkunibles 
&  trcs-refpec^ueufes  Remontrances  de  vos  Cours. 

La  grandeur  de  Votre  Majefté  ,  6c  les  foins  importants  dont  Elle  eft  occupée, 
ne  hii  permettent  pae  de  defcembe  dans  les  détails,  ni  d'ap percevoir  des  mause 
auxquels  Elle  feule  peut  remédier.  Ceft  pour  s'en  inftruii  e  &  pour  y  mettre 
ordre,  qu'P'l'enous  a  conftitués  non  feulement  les  Juges  de  fcs  Peuples,  mais 
auill  leurs  Patrons  &  leurs  L)élenfeurs,  ôc  qaElle  nous  a  chargés  du  foin  de 
fym  paivnair  jufqu'è  &  tmùum  ùnaîU  les  juiles  plaintes  dit  matheuieux. 
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Ne  ni^gligeoiM  diHic  point  une  occafîon  précicufe  de  tous  &!re  connoftrr 

Topprefllon  dans  laquelle  votre  Peuple  ge'fnH,depuis  long  tems ,  &  ne  dillîmu- 
lons  pas  à  Votre  Majefté,  que  ce  que  nous\enons  de  lui  prcfentcr  con^mc 
l'objet  le  plus  digne  d'exciter  fa  feniibilité,  n*eft  que  la  moindre  partie  acs 
taxes  arbitraires  qui  fe  lèvent  fur  fes  Sujets  fous  diffifrents  noms  &  lotis  différents 

prétextes. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  taxes  irrégulieres &néceirairementin}uftcs  ,  nous 
fixerons  feulement  nos  regards  fur  celle  qui  fepcrçoit  dans  votre  Royaume  depuis 
plus  dé  foixame  années ,  fans  que  vos  Sujets  aient  des  formes  judiciaires  pour 
le  pourvoir,  ni  des  Tribunaux  auxquels  ils  puilTcnt  s'adrcii  r;  imporition  cjiii 
cl>  dirigée  par  les  mêmes  principes  que  le  Vingtième  d'Induline ,  qui  fe  levé 
djuis  la  même  forme,  &  qui  produit  le  même  abus,  impoiition  d'autant  plus 
onércufc,  qu'elle  frappe  kMÎCHnâenent  fur  toutes  les  tctes,  &  que  depub  fou 
établifTement  elle  a  été  augmentée  par  de  (impies  ordres  émanés  de  votre 
Confeil ,  fans  que  V  otre  Maieilc  en  ait  donné  connoiffance  à  fes  Cours ,  & 
fans  que  cette  augmentation  loit  coimue  des  contribuables,  &  dans  une  formo 
régulière. 

Ce  ferolt  manquer  au  pîus  eflèntiel  de  nos  devoirs,  &  abandonner  l'intérct 
de  vos  Peuples,  qui  nous  eft  confié ,  que  de  garder  plus  long  tems  le  lilencc, 
IB^de  ne  pas  joindre  aux  repréfentations  que  nous  avons  fautes  à  Votre  Majellé  , 
fur  le  Vingtième  d'Induih-ie  ,  de  tris-humbles  fupplications  de  fixer  à  l'avenir 
des  rcg'cs  certaines  ,  tant  à  la  perception  de  la  Capitatîon  ,  qu'à  celle  des 
autres  impolitions  qui  fe  lèvent  arbitrairement  dans  votre  Royaume. 

Que  ce  jour  Icra  fortuné  pour  vos  Peuples-  !  &  qu  li  lera  glorieux  pour 
Votre  Majefté,  fi  nous  femmes  allez  heureux  pour  la  convaincre  de  lanéceflité 
de  réformer  les  abus  d'une  Régie  infoutenable  ,  &  pour  l'engager  à  y  apporter 
dès-à-préfeiit  un  remède  prompt  tic  elficace  !  C'eft  alors  que  vos  Cours  ne 
feront  plus  obligées  de  vous  préfenter  des  alarmes  &  des  craintes  au  fujetde 
la  perpétuité  des  importions  :  vos  Sujets  ,  témoins  de  re0c£  qu'auia  produit 
fur  Votre  Majeilé  l'expcfition  de  leurs  maîheurs  ,  &  des  foins  qu'EIle  fe  fera 
donnés  pour  les  foulager ,  feront  bien  éloignés  d'avoir  aucune  inquiétude  fur 
l'emploi ,  ni  fur  la  durée  dcs^  fecours  que  dan&  des  temps  malheureux  vous  aurez 
jugé  nécclîàireî. 

Mais  quelqu'utlîe  que  cette  réforme  puiiîe  être  à  votre  Peuple,  le  zele  de 
votre  Cour  des  Aides  ne  feroit  pas  pleinement  fatisfait ,  fi,  contente  de  vous 
repréfenter  les  ttbus  déjà  introduits ,  elle  négligeoit  de  remonter  à  leur  cauf* 
primitive. 

Cette  caufe.  Sire,  n'efl  ni  incertaine  ,  nî  difficile  à  connoitre;  elle  fe  trouve 
dans  l'infradion  des  Loix  de  votre  Royaume,  de  ces  Loix  moins  refpe£tables 
encore  par  leur  andauitc,  que  p-r  la  fagelie  qui  les  a  dictées. 

C*eft  au  préîudice  de  ces  Loix  auguftes ,  que  la  connoiflànce  des  conteflationft 
furveruies  au  fujet  du  Vingtième  &  de  la  Capitation  ,  a  été  enlevée  aux  Trlbunau:t 
réglés,  &  qu'on  n'a  laiifé  à  ceux  de  vos  Sujets  qui  fe  font  crus  iéfés ,  que 
l'ahernative  de  fe  foumettre  à  une  taxe  in^ufte,  ou.de  recourir  à  l'autorité  da 
celui  qui  en  eft  l'auteur,  en  lui  demandant  de  réformer  fon  propre  ouvrage^ 

C'eft  à  l'aide  de  çet  attiil^oiut  auûl  iméroaiét  à  voa  Peuples  taréguUesesg 


Digitized  by  Google 


fir  les  Impôts:  r  i 

^'on  a  pu  établir  la  régie  arbitraire  dont  nous  vous  avons  fait  connoître  le» 
pernicieux  eifècs.  Comment  auroit-elle  pu  fubfifterlt  long  tems  fous  les  yeux 
de  Magiflrats  amis  de  la  règle»  &  accoutumés  k  ne  prononcer  qu'après  avoir 
été  fulbiaininent  inf^niits  ? 

Votre  Cour  des  Aides  ,  lêule  compétente  pour  connoître  de  tous  les  impôts 
qiù  fe  lèvent  fur  vos  Sujets,  ne  prétend  point  revendiquer  fa  Jurifdiétion ,  (i 
pour  !a  conferver  il  faut  adopter  la  méthode  établie  dans  la  perception  des 
ui^iîtions  arbitraires. 

Ce  n'eft  poim  la  connoîflànce  des  coaeeftsuîons  rdadves  au  Vingtième  dln- 
diiftrie,  quelle  vous  demande  ,  c'eft  l'abolition  totale  de  ce  Droit  qui  ne  peut 
jamais  fe  percevoir  avec  équité;  &  fi  elle  vous  repréfente  les  atteintes  qu'elle 
reçoit  des  fréquentes  attributions  ,  ce  n'ed  que  pour  faire  coiuioître  à  Votre 
Aluiefté  le  préjudice  qui  en  réfiilte  poxir  fes  Peuples. 

Votre  Cour  des  Aides ,  créée  en  même  temps  que  les  premières  impofîtions 
fur  lefquelies  fa  Jurifdiôion  a  été  établie ,  ne  doit  perdre  aucune  occiifion  de 
retracer  à  Votre  Majefté  fon  origine ,  comme  un  monument  précieux  de  la 
jvffice  8c  de  la  bonté  de  nos  Rois. 

Cl-  f  it  aux  fupplications de  la  Nation  entière,  repréfentée  par  fes  Députés* 
que  letiblifTement  des  anciens  Généraux  des  Aides  fut  accordé  ,  Se  le  momenit 
où  le  Peuple  obtint  cette  grâce  de  fon  Souverain,  fut  celui  oiî  les  trois  Ordres 
de  l'Etat  venoieDt  de  donner  une  preuve  éclaooite  de  leur  zele,  par  leur* 
cmpieflèment  à  ofiir  une  contribution  nécelfaire. 

•  Pour  en  làire  une  jufte  répartition ,  on  demanda  des  Juges  qui  fuffent  élus  par 
le  Peuple.  Pour  recevoir  les  appels  des  Jugements  émanés  de  ces  nouveaux 
Tribunaux,  on  créa  une  Cour  Supétieuve  CMnpofée  des  principaux  perfonnages 
4e  chacun  des  trois  Ordres.  Les  Sli|ets  defBnés  pour  cette  importante  fonâion^ 
furent  choilîs  par  les  £tats  eux-mêmes,  &  préfentés  par  eux  au  Monarque," 
qui  daigna  les  agréer  &  leur  confia  l'exercice  de  fon  autorité  fouveraine. 

Bientôt  des  guerm  cnielles  &  devenues  plus  difpenttieufes  que  dans  les  fiecles* 
pafliSs,  des  ligues.pttiflànies formées  parles  ennemis  du  nom  firançoîs,  la  néceflSté 
d'entretenir  en  temps  de  paix  un  nombre  confîdérable  de  troupes  réglées,  mille 
autres  circonllances  réunies ,  changèrent  la  forme  du  gouvernement  intérieur 
de  votre  Royaume ,  comme  celle  des  autres  Etats  de  l'Europe  ;  les  fecourt 
momentanés  fournis  par  les  Peuples  en  temps  de  guerre  ,  furent  infuififants  ;  les. 
impôts  établis  pour  un  temps  limité  devinrent  perpétuels  ;    les  Loix  qui  en 
règlent  la  perception  fe  multiplièrent  à  tel  point ,  que  les  Juges  in(iitués  pour 
«n  connoître,  furent  obligés  d'abandonner  toute  autre  occupation- pour  fe  livrer» 
i  cet  état  pénible* 

C'eft  alors  que  votre  Cour  de^  Aides  prit  une  forme  femblable  à  celle  de 
yos  autres  Cours,  mais  fans  jamais  s'écarter  de  fon  inititution  primitive,  &  fans 
perdre  te  droit  dans  lequel  éUe  a  toujours  ét^  confervée  ,  d'appofer ,  pair  Ton- 
enrégiftfement ,  le  dernier  fceau  à  l'Autorité  Royale ,  aux  Edits  portant  l'éta-" 
blillèment  des  impofitîons  ,  de  de  connoître  feule  des  conteftatlons  qui  y  font 
relatives  ;  droit  dont  elle  ne  peut  jamais  départir  ,  puifqu'ils  font  inhérentSi 
àfk  conftitutioQ  &  à  fon  «flcncoé. 

î>b  fi».,  s»,,  te  d«.  bd..  «lo.^.ux  y^M 
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Votre  Majefté ,  fi ,  après  lut  avoir  préfenté  te  (peâacle  des  oaDwurs  publics, 
AOU5  pouvions  être  occupes  de  l'intérêt  perfonnd  de  notre  Compagnie. 

Mais  ce  n'eft  point  aujourd  hui  le  motif  qui  nous  anime;  nous  ne  réclampns 
nos  droits  que  parce  qu'ils  font  les  droits  de  votre  Peuple  }  nous  ne  nous  plai- 
gnons d'avoir  été  troublés  dans  l'exercice  de  nos  fondions  eflèntielles ,  que 
parce  que  ce  trouble  eft  le  commencement  &  la.caufe  des  vexations  auxquellee 
vos  Sujets  font  expofés.  C'eft  en  leur  nom  ,  &  non  point  au  notre ,  que  nous 
iupplioos  Votre  Ma/ellé  de  laiflèr  à  Tes  Cours  des  Âides  le  libre  exercice  de 
leur  Jurîfiiiâîon ,  8e  de  rendfe  i  (es  Peuples  leurs  Juges  natmels* 

La  Taxe  qui  fc  levé  fur  rinduftrie  ,  impôt  vicieux  par  fa  nature,  n'auroit 
Jamais  pu  fouffrir  les  regards  de  k  Juftice  ;  il  n'c-ft  p:;s  firprenant  qu'on  ait 
voulu  la  fouftr^irc  à  notre  coanoilfance.  Mais  la  partie  principale  de  l'impofî- 
lioa,  cdle  qui  a  pour  objet  la  taxe  des  biens-immeubles,  eft  fufceptible  o'une- 
legle  plne  exaâe  &  d'une  évaluation  plus  jude.  Par  quel  motif  &  fous  quel 
prétexte  a-t-elle  été  compnfe  dans  une  attri!  )  ition  donnée  par  Votre  Maiefté 
aux  CommifTaires  départis  dans  chaque  Provmce  ? 

£n  vain  s'efforcera- t-on  de  vous  prouver  que  la  levée  de  cette  impofition  , 
pour  être  fiûte  avec  exa^tude ,  doit  être  appuyée  (ur  une  efiîmation  préala- 
ble des  terres  &  des  autres  biens-fonds  de  votre  Koyaume  ,  8f  que  cette  eftimation 
n'a  pu  être  faite  que  par  des  informations  priles  fur  les  lieux  mêmes ,  ou  par 
d'autres  opérations  que  la  lenteur  des  formalités  ne  permettroit  pes  de  faire  en 
Juâioe  réglée. 

Ce  motif  étoit  phufible  dans  l'origine  de  rimpofition ,  &  votre  Cour  des 
Aides  a  fait  connoitre  ,  par  fon  lilence  ,  que  l'intérêt  de  fa  Jurifciittion  n'eft 
jamais  l'objet  de  fes  démarches ,  quand  il  eft  balancé  par  l'intérêt  public. 

Mais  cet  impôt  renouvcllé  en  trois  occalîons  différentes ,  fe  levé  â  préfent 
fans  interruption  depuis  quinze  années.  Quelle  a  donc  ctc  j  ifntj'à  préfent  la 
régie  de  ce  Droit ,  Ci  après  un  terme  (i  long  ,  les  évaluations  n'ont  pas  été 
Aires  ?  Elles  ont  dû  Tétre  fans  doute }  &  fî  cet  ouvrage  n'eft  pas  encore  conduit 
à  fa  perfeâion,  que  font  devenus  les  avantages  qu'on  lè  pronaettoit  de  Tad- 
jainlftration  des  CommiiTaircs  de  votre  Confcil? 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  ,  Sire ,  fur  un  c^jet  fi  intcreffant  ,  &  qui 
a  dé;i  Ëut  tant  de  ibis  le  fujet  des  très-humbles  &  très-refpeâueufes  Remon- 
trances de  vos  Cotirs. 

Nous  n'invoquerons  pas  les  Loix  nombrcufes  par  Icfquelles  fortes  évoca- 
tions ont  été  profcrites  ,  ni  l'aveu  de  nos  plus  grands  Rois  qui  en  ont  ie<^ 
connu  l'abus  dans  plufîeurs  occafîons  éclatantes. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  les  inconvénients  qui  fc  trouvent  à  dé*' 
pouiller  les  Tribunaux  pour  leur  fubftituer  un  feul  Magiflrat  ,  qui  ne  peirt 
znéme  porter  furies  objets  qu'on  lui  préfente,  qu'une  application  momentanée^ 
6c  qui  efl  diflrait  fans  ccîle  par  des  occupations  d'un  autre  genre. 

Ces  confidérations  importantes  font  trop  pc<lfcnte»  i  Votre  Majefté  ,  pour 
qu'il  foit  néceffaire  de  les  lui  roppellcr. 

Qu'il  nous  fufhfe  de  riunir  fous  un  feul  point  de  vue  le  grand  nombre 
d'abus  qui  réfultent  des  commifTions  &  dus  attributions  particulières  donnée^ 
daa*  tofe«do  fla6<g»4e»>impo<wioai^  ■  ♦   ^  .  .  . 


ofgitized  by  Gopgle 


fur  ks  Impé$$t  15 

Koui  mue  <ncil  fam  vos  yeux  une  efquiflè  de  ceux  qui  (è  Imt  introduis 
4ans  la  perception  du  Vingtième  de  la  Capitatlon  &  des  autres  împoGtions, 

donr  î.j  connoifllànce  eft  induement  attribuée  à  des  Commiflaires  ;  ajoutons -y  la 
c/éùuon  de  ces  Tribunaux  informes  établis  fur  les  frontières  de  votre 
RoyauBDC  ,  pour  y  juger  foaverainement  des  délits  qui  concernent  les  dioits 
de  vos  Fermes. 

Nous  ne  chercherons  point  à  critiquer  îa  conduite  de  ces  CommifTaîres  ,  mais  en 
leur  fuppoiànt  toutes  les  qualités  néceiiaires  pour  les  fondions  qu'ils  exercent ,  . 
arrêtoiw-noua  i  dm  ^its  conftants. 

Deux  malheurs  très-réels  font,  d'une  part ,  la  terreur  que  ces  Tribunaux  ^ 
îrrcguîicrs  impofent  aux  Peuples;  &  de  l'autre,  le  grand  nombre  d'exécutions  j 
iànslantes  qui  Te  font  faites  fous  leur  autorité  depuis  qu'ils  exiAent.  La  né- 
ceffité  dedétnûre  la  contrebande  a  été     prétexte  de  cesétabUllèmeats  re<*  , 
doutables.  Jugeons, d*après des. exemples  técèatt»  fi  éUe  eft  détruite  ou  nêoMl  \ 
diminuée  dans  votre  Royaume.  ^-^"""^ 

Si  nous  portons  ^us  loin  nos  regards  &  fi  nous  conlidérons  ,  en  citoyeiia 
&  en  fidèles  fujet»  oe  votre  Majeflé ,  des  objets  fitués  au-delà  de  notre  rsdott  » 
objets  qu'il  nous  e(l  interdit  dé  connoître  en  qualité  de  Jufes,  queldéfordre 
dam  l'adminiflration  de  la  Jutlice  !  Quelle  confternation  dans  les  Compagnies  ! 

Une  de  vos  Cours  s'eft  vu  enlever  pre£)ue  l'univeifaiité  de  Tes  fonàtions  fur 
la  fîmple  denuinde  du  Fermier  des  droits  de  Votre  Majedé  ;  des  plaintes  r^ 
pediieufes  ont  été  portées  au  pied  du  trône;  des  juftifications  très-fortes  ont 
été  préfentées  à  votre  Confcil  ,  fans  qu'il  parollFe  qu'elles  aient  été  écoutées  :  cette 
eQ>ece  d'interdiâion  dure  dç]à  depuis  fept  années  ;  ôc  pendant  un  fi  long  intervalle , 
vn  Juge  fubalterae  eft  autorifé  à  remfuir  les  foomns  d'une  Cous ,  a  la  charge , 
St^n,  d'un  appel  au  Confêil  de  Votre  Majefté  }  coaune  fi  la-  plupart  des 
affaires  qui  intéreflènt  fe  Fermier  de  vos  droits,  avoient  un  objet  zfCez  confia, 
dénible,  pour  que  les  ^.trticuliers  opprimés  vinUènt  du  fond  d'une  frovioce 
neciilée  porter  leura  plaintes  dsas  la  Capitale* 

-  Une  autre  Compile ,  digne  autrefois  des  bontés  de  Votre  MajeAé ,  fe 
trouve  2rcih!ée  aujourd'hui  du  poids  de  fa  difgrace;  après  avoir  été  privée 
de  fes  fondions  ks  plus  importantes ,  fes  Cheis  font  difperfés ,  la  Com- 
pagnie dle-méme  eft  flétrie  par  les  condamnations  tes  plus  bumiliantesscoup» 
ég^cment  funeAes  à  la  Magifirature  &  aux  Peuples  qui  lui  font  fubordonnés}' 
aftes  de  f'-vériré  auxquels  Votre  Majeflé  ne  fc  porte  jamais  qu'avec  douleur, 
&  qui  coûteot  toujours  i  fon  cceur  pateroief^  lots  même  qu'elle  croit  les  devoir 
è  fa  Juflke. 

Nous  n'entreprendrons  point  ici  la  juftSficadon  de  ces  MagUbats  infortunés  1 

c'eft  un  objet  éîrjnger  à  nos  repréfcntations  ,  &:  dont  nous  n'avons  aucune 
connoillànce  juridique.  vS'il  doit  s'élever  une  voix  en  leur  fjveur  ,  c'ert  celle 
de  la  Province  dans  lanjudle  ils  rendent  la  Juftice  i'vos  Sujets  ,  &  qui  a  été 
témoin  de  leur  conduite  :&  de  leur  malheur  ;  la  conftemation  qui  y  legne^eftr 
un  témoignage  auquel  noi;s  ne  pourrions  rien  ajouter. 

Mais  il  nous  refie  une  rétlexion  qui  ne  peut  jamais  être  déplacée  dans 
notre  bouche ,  c'ed  que  la  difgrace  de  cette  Compa^ûe  &  les  malheurs^  qid 
flu  (but  vm  fuite  nâceffiticty  .«Dt  en.pour.piemicin       HII6.  de  aMpbtt» 
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tîons  irr^guUeres  qui  font  l'objet  de  not  plaintes  &  de  nos're'pr^entatSonSv 

L'importance  des  objets  que  nous  avons  déjà  traités ,  &  l'étendue  qu'il  a 
fallu  leur  donner  ,  ne  nou<5  permettront  pas ,  Sire  ,  d'expofer  dans  le  mcmc  détail 
les  inconvénients  des  dirtcrentes  impoiitions  comprifes  fous  le  nom  de  Droits 
rétablisse  autres  dioitis  dont' vous  aveiordonnéla  levée  par unfe des Dédaxations 
du  7  Juillet. 

On  aura  fin";  doute  fut  obferver  à  Votre  Majefté  que  les  importions  ne 
tombent  que  fur  le*  Habirants  de  votre  Capitale ,  &  on  aura  tait  valoir  l'aifance 
de  ces  Hd>itants  y  &  les  reflburces  quils  peuvent  tirer  des  richeflès  prodi-- 
gieufês  qui  abondent  &  font  confommées  dans  ceW  Ville  immenfe. 

Maïs  qu'il  nous  foit  permis  de  vous  repréfcnter  que  c'eft  fur  la  portion  la* 
plus  pauvre  de  ce  Peuple  que  tombe  une  partie  de  ces  impofîtions  :  &  que  cette 
Capitale,  Ct  riche  &  ii  propre  à  foifrmr  de  ouifliuits  fecours,  a  toujours  été 
itonorée  delà  bienveillance  particulière ,  & ,  n  nous  olbils  le  dire»  de  -la  prédl- 
leéiion  de  Votre  Majefté,  &  des  Rois  fes  prédéceflèurs.  • 

Votre  Majedé  a  tellement  été  frappée  de  <^ette  réflexion  ,  qu'elle  s'eû  déjà 
portée  à  accorder  fur  cet  objet  une  diminution  confidén^le.  Oferions-nous 
regarder  cette  marque  de  fa  bonté  comme  un  motif  pou^  efpérer  une  remife 
totale  de  ces  droits?  &  fî  les  malheurs  de  la  guerre  n'en  permettent  pas  la  fup- 
prelfion  quant  àpréfent,  ne  pourrions  -  nous  pas  au  moins  nous  Hatter  qu'ils 
n'auront  pas  plus  de  durée  que  la  guerre  pour  laouètlè  ils  ont  été  rétablis. 

Les  circonAances  qui  obligent  Votre  Majefté.a  ^aUir  des  impôts  onéreux 
à  fon  Peuple,  rufpcndcnt  en  même  temps  b  voix  de  vos  Cours ,  &  ne  leur 
permettent  pas  de  vous  repréfenter  la  mtfere  où  ce  Peuple  eft  réduit,  avec 
toute  l'énergie  au'exigeroit  un  pareil  fujet 

Il  faut  cependant  avouer.  Sire  ,  que  c'efl  là  le  principal  objet  de  toutes 
nos  démarches,  c'eft  ce  qui  excite  notre  douleur  &  nos  plaintes  à  raffiect  des 
nouvelles  impositions  i  &  ce  motif  bien  puifl'ant  fur  le  coeur  de  V  otre  Ma- 

Î'efté,  nous  fait  efyérer  de  fa  bonté,  encore  plus  que  de  Ut  force  de  nos  repré* 
entations ,  qu'après  avoir  humilié  fes  ennemis ,  fon  premier  foin  fera  d*ipporeer 
un  foulagement  nécefTaire  aux  malheurs  de  fes  Sujets. 

Mais  h  la  néceilité  de  fournir  des  fecours  à  i'£tat,  ferme  pour  un  înftant  nos 
jwx  fur  la  fituation  des  Particuliers  ,  il  n'eft  aucune  confîdération  qtd  doive 
nous  empêcher  de  vous  expofer  nos  alarmes  fur  la  prorogation  anticipée  da 
ce  Droit  dont  Votre  Majefté  avoit  limité  la  durée. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  reprçfcntçr  à  cette  occafion  à  Votre  Ma- 
jefté,  qu'une  partie  des  Droits  qui  fe  lèvent  fur  fon  Peuple,  ont  été  pareillement 
impofés  ,dan$leur  origine,  pour  les befeins  aâuels  de  l'Etat ,  &  pour  un  temps 
déterminé  ;  &  que  c'eft  par  des  pcorogations  fucceflîves  ,  qu'ils  fo<it  devMUS» 
perpétuels. 

Nous  ne  craindrons  point  de  remèttxe  encore  une  fols  fous  vos  yeux  cette* 

impofltion  funeile  que  nous  vous  avons  déjà  préfentée  comme  la  plus  oné-i 
reufc  de  toutes ,  par  la  forme  arbitraire  dans  laquelle  elle  fe  perçoit. 

Etablie  dans  des  temps  femblables  à  ceux  où  nous  fonunes  ,  elle  ne  devoit* 
durer  qu'autant  de  temps  que  la  guerre ,  aux  l^foins  de  laquelle  elle  étolt 
poe&Cf^*  Le  £ni  &oi  vo(r«  Augufe  fiifikknl.  en  donna  (à  parole  loyale .  8ç 
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il  y  jaSgniC  celle  Je  ne  faire  ,  pendant  que  la  guerre  elevou  durer,  aucunes  autres 
affaires  exir.'ord  noires  \  promcifes  que  la  néceffité  oblige  trop  fouvcnt  d'enfrein- 
dre, imu  qu'il  feroit  à  ddirer  qui  ne  futlent  jamaU  données,,  que  quand  oa 
eft  sûr  de  les  pouvoir  exécuter  fidélemenr. . 

Les  malheurs  dans  Icfquels  votre  Royaume  fut  plongé ,  ne  permirent  pas  i 
vos  Sujets  de  demander  l'exécution  de  cet  enc^.'îgjement  autr.entujue.  Les  pre- 
mières années  du  règne  de  Votre  Majeflé  furent  employées  à  acquitter  desr 
det^  immenfes ,  &  il  ne  lui  fut  pas  poffible  de  renoncer  à  un  fecours  auiU 
aéceinvre  que  dans  le  temps  de  la  guêtre.  Cependant  il  s*efl;  trouvé  depuis 
des  temps  plus  heureux  ;  les  maJheurs  publics  ont  celTé  ;  nous  avons  vu 
l'ordre  rétabli  dans  vos  finances  ;  &  1  impolîtion  fubfifte  encore  aujourd'hui. 

VoUà ,  Sire  »  les  exemples  que  noits  avons  fous  les  yeux  ,  &  que  nous  noil» 
rappelions ,  dès  qu'il  eft  quelÛon  d'une  prorogation  de  Droits.  Si  votre  Couc 
des  Aides  a  négligé,  en  plufleurs  occafîons  imposantes  ,  de  vous  faire  à  ce 
fujet  fes  juftes  reprcfentations ,  elle  a  cru  fans  doute  que  toutes  les  réflexions 

toifibles  vous  avoient  déjà  été  préfeotées ,  &  peut-être  a-t-eUe  craint  de  vous 
ttiguer  par  des  répétitions  inutiles. 
Mais  pourquoi  chercher  à  diiîîmuler  notre  faute  ?  Convenons  du  reproche 
eue  nous  avons  à  nous  faire  :  nous  avons  manqué  à  un  de  nos  principaux 
devoirs^  en  différant  fi  long  temps  de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Majeilé 
des  objets  fi  importants  pour  radminiftration  générale  de  fon  Royaume. 
La  multiplication  des  abus  nous  force  enfin  à  rompre  le  filencc ,  &:  nous  ne- 

Îiouvons  iaiiir  une  occaiion  plus  convenable  que  le  moment  où.  vos  Sujets  vont 
iipporter  de  nouvelles  impoGtionsi  charge  nécei^ire,  à  la  vérité,  mais  dont 
le  poids  n*eft  pas  moins  accablant  pour  k  Peuple. 

Vlxxs  votre  Cour  des  Aides  a  mis  de  célérité  dans  l'exécution  de  vos  ordres 
&  dans  la  proinuigation  de  vos  Loix,  &  plus  elle  eil  obligée  de  vous  repréfenter 
avec  force  les  abus  qu'elle  y  a  remarqués ,  &  les  adouoflèments  qu'on  y  peut 

Importer. 

Elle  n'auroit  mcrae  rempli  qu'imparfaitement  (on  devoir  lî  elle  s'en  étoît 
teaue  aux  objets  contenus  dans  les  trois  Déclarations. 

Le  vice  radical  de  pluHeurs  impoCtîons  ne  pourroit  être  apperçu  &  fentl 
dans  toute  (on  étendue,  qu'en  en  rapprochant  toutes  les  conféquenccs. 

Ccft  ce  tableau  général  qui  ne  peut  manc^uer  de  faire  fur  l  e  (prit  de  Votre 
Majefté  une  imprcflion  forte  &  durable  ;  &  h  les  circonftances  actuelles ,  &  la 
grandeur  même  de  l'objet  ne  lui  permettent  pas  d'apporter  aux  maux  de  fes 
Su^ts  un  remède  auflî  prompt  qu'Ellc  le  defireroit ,  votre  Cour  des  Aides  (è 
flatte  que  les  importantes  rcHexions  qu'elle  vient  de  tracer  ,  vous  rerterorit 
toujours  préfentes,  &  elle  fupplie  Votre  Maje{l:é  de  vouloir  bien  permettra 
qu'elles  lui  foient  rappellces  dans  des  temps  plus  favorables; 

Ce  font  là.  Sire,  les  très -humbles  &  très-rcfpeétueufes  Remontrances  qu'onfc 
crj  devoir  préfenter  à  Votre  Majefté  vos  très  numblos  &  tr;  ,-obéifrant$,  très» 
hdeles&  très-aôeclionncs  Sujets  ôc  Serviteurs,  les  Gens  tenants  votre  Cour  de» 
Aides.  Fait  en  la  Cour  dv';>  Aides ,  les  Chambres  aiTemblées  >  le  mardi 
Sepianbw  17x6» 
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Du  Vendredi  ij  Septembre  17^-5. 

Ce  jour,  les  Chambres  alTemblccs ,  M.  le  Premier  Préddent  a  dîf,  que  les 
Gens  du  Roi  demandoient  à  entrer,  pour  rendre  compte  i  la  Cour  de  la  com- 
roiffion  dont  elle  les  avoit  chargés  le  mardi  14  du  prcfent  mois. 

Et  à  l'inrtjnt,  eux  mandes  &  entrés ,  M*"".  Antoine-Louis  Bclîan.^er,  Avocat- 
Général  ,  portant  la  parole ,  ont  dit,  <^ue  conformément  aux  ordres  de  la  Cour  , 
ils  s'étoient  tranfportés  à  VcrfaiUes  le  jonr  d'hier,  16  du  préfent  mois  ;  qu'ayant 
été  introduits  dans  le  cabinet  du  Roi ,  ils  lui  avoient  expofé  le  fujet  de  leur 
mifrion  :  que  le  Roi  avoit  répondu  ,  qu'il  recevroit  les  Remontrances  de 
Cour,  à  Verfailles,  lefamedi  18  du  préfent  mois,  entre  midi  &  midi  &  demi^ 
&  que  fon  intention  étoît  que  M.  le  Premier  Préfident,  &  deux  de  MM.  les  Préfi- 
xent! fuifcnt  feuls  députés  pour  préfentcr  lefdttes  Remontrances. 

Les  Gens  du  Roi  rctirc's,  la  matière  mife  en  dcl  î>er-ation,  a  été  arrêté  que 
M.  le  Premier  Préfident ,  èc  MM.  les  Préfidents  Bechet  &  de  Levy,  fe  trans- 
porteront à  Verfailles  ledit  jour  18  du  préfent  mois,  à  l'cfTet  de  préfenter  aa 
Koi  les  Remontrances  de  la  Cour. 

Et  l'Aflèmbi^  a  été  icinife  a  lundi  20  du  préfent  mois»  à  neuf  heures  du 
Skatin. 

Signé,  DE  LaMOIGNON. 

Ou  Luciili  ïO  Septembre  17,6. 

Ce  jour  ,  Icî  Chambres  affemblées ,  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  qu'en 
exécution  de  1  Arrêté  de  la  Cjur  du  17  du  préfent  mois,  il  s'étoit  tranfporté 
à  Verfûlles  Samedi  dernier,  18  de  ce  mois,  avec  MM.  les  Préfidents  Bechet 
&  de  Levy,  pour  préfenter  au  Roi  les  Remontrances  de  la  Cour  ; 

Qu'après  être  deicendus  chez  M.  le  Chancelier  ,  ils  s'étoient  rendus  j  quelque 
temps  avant  midi ,  dans  la  Chambre  à  coucher  du  Roi  ; 

Que  peu  de  temps  après,  lefîeur  d'Argenfon ,  Miniftre  &  Secrétaire d*Etar» 
ayant  le  département  de  Paris,  étoit  venu  Icî  avertir  que  le  Roi  les  demandoit» 
&  les  avoit  mtroduits  dans  le  grand  Cabinet  du  Roi  ,  où  Sa  Majefté  étoit 
debout,  appuyée  fur  fon  bureau,  ayant  à  fa  droite  M.  le  Chancelier,  derrière 
lui  M.  le  Garde  des  Sceaux,  à  fa  gauche  le  fieur  d'Argenfon,  &  autour  de 
lui  les  Sievrs  de  Paulmy,  Secrétaires  d'Etat;  de  Moras ,  Contrôleur -Général 
des  Finances  ,  &  piufîeurs  autres  Minières  qui  compofcnt  le  Confeil  d'Etat. 

Qu'après  avoir  fait  une  profonde  révérence  à  Sa  Majcftc  en  entrant,  ic 
deux  autres  en  s'approchant  de  lui,  MM.  les  Députés  s'étant  avancés  vefS  lo 
Roi,  lui  Premier  rréûdent  adreilànt  la  parole  à  Sa  Majefté ,  avoit  dit  s 

SlR£, 


Quand  vos  trois  Déclarations  du  7  Juillet  dernier  ont  été  prcientées  à  votre 
Ouir  des  Aides,  elle  a  cru  devoir  donner  i  votre  Peuple,  un  exemple  de  la 
plus  prompte  obéiffance^  9t  i  VOS  ennemis  une  preuve  du  sale  &  de  rempref- 
^ent  de  vos  Sujets. 

Miûi 


Digitized  by 


fur  les  Impôts.  17 

M.^is  il  nous  rcftoît  à  remplir  un  devoir  également  Indiipenfable ,  t  étoit 
celui  de  vous  repréfenter  les  abus  qu  ontraifient  ces  nouvelles  impofirions,  de 
l'incertitude  du  terme  fixé  pour  leur  durée. 

Notre  zele  ne  nous  a  pas  même  pennis  de  nous  renfermer  dans  les  objets 
des  nouvelles  Déclarations. 
'  La  fonne  arbitraire  dans  laquelle  fe  levé  une  impofîtion  établie  depuis 
long-temps  dans  votre  Royaume  ,  l'augmentation  Irrégulîcrc  de  cette  mcme  im- 
poiition»  la  perpétuité  de  plulîeurs  droits ,  qui  9  dans  l'origine,  ne  dévoient  duter 
qu'un  temps  limité  ;  tous  ces  objets ,  Sire  ,  font  trop  întéredànts ,  &  tiennent 
de  trop  près  aux  fondions  de  votre  Cour  des  Aides  ,  pour  qu'elle  n'en  ait 
point  fait  un  des  principaux  articles  de  ks  uès-humbles  ôc  tr^^refpeâueuTes 
Remontrances. 

Nous  efpérons  ,  Sire,  que  les  importantes  réfleidons  que  nous -mettons 
fous  vos  yeux  ,  feront  reçues  favorablement  de  Votre  -Majefié,  &  qu*£Ue 
les  jugera  dignes  de  l'attention  h  plus  férieufe. 

Nous  aurions  pu  y  joindre  le  Tpedacle  touchant  de  la  iituatîon  où  vos  Sujets 
vont  être  réduits  par  le  furcrpit  d'impofîtions  ,  fî  nous  avions  cru  néceinîro 
d*exciter  votre  fenlîbilité.  Mais ,  Sire  ,  ce  n'a  jamais  été  l'objet  de  votre 
Cour  des  Aide^  .  elle  s'eft  occupée  uniquement  de  vous  faire  connoître  le 
préjudice  que  peut  caufer  à  votre  Royaume  l'exécution  illimitée  de  vos 
trois  Déclarations.  Si  elle  parvient  à  vous  en  convaincre  >  ce  fera  l'amour  de 
Votre  Majedé  pour  Tes  Peuples  qui  lui  înfpiiera  le  defir  »  &  lui  fuggérera  les 
movens  de  les  foulacer. 

C'eft  ce  fentiment ,  Sire ,  gravé  fi  profondément  dans  votre  cœur,  que  nous 
ofons  rédamer ,  U  c'eft  de  lui  (ieul  que  nous  attendons  tout  le  fiiccès  de  nos 
démarches  ». 

Après  quoi ,  n^  -înf  préfcnté  au  Roi  le;  Remontrances  de  la  Cour ,  Sa 
Majefté  avoit  £ùt  l'honneur  à  MM.  les  Députés  de  leur  répondre  : 

«c  Pexaminerai ,  dans  mon  Confeil ,  les  Remontrances  de  ma  Cour  des  Aides  , 
»  &  je  lui  ferai  favoir  ma  rcponfe  ce  foir  ». 

En  fuite  do  quoi  le  Roi  auroit  remis  Icfdites  Remontrances  entre  les  mains 
du  Sieur  d'Argenfon  Secrétaire  d'Etat ,  Qc  MiVL  les  Députés  fe  feroient 
redrés  en&tfiiu  à  Sa  Majefté  de  très- profondes  révérences  ,  &  auroienc  été 
reconduits  par  les  Sieur  aArgenfon  juu|tt'i  la  p<Hte  de  la  chambre  à  couches 
du  Roi  ; 

Que  fur  les  neuf  heures  du  foir ,  MM.  les  Députés  s'étant  rendus  dans 
la  chambre  qui  précède  celle  où  couche  le  Roi ,  lequel  tenoit  pour  lors  fon 
Confeil  des  dépêches,  le  Sieur  d'Argenfon  étoit  venu  les  avertir  que  le  Roi* 
les  demandoit  ,  &  fur  le  champ  les  avoit  introduits  dans  le  grand  cabinet 
du  Roi  ,  où  ils  avoient  trouvé  ledit  Seigneur  Roi  debout  ,  ayant  auprès  de 
lui  M.  fe  Chancelier  &  les  autres  perfonnes  qui  avoient  affiné  a  l'audience 
que  Sa  Majefté  leur  avoit  donnée  le  matin  ; 

Que  MM.  les  Députés  s'étant  approchés  du  Roi  en  le  ialuant  de  trois  pro- 
fondes révérences ,  Sa  Majefté  leur  avoit  dit  : 

ft  Mon  a&âion  pour  mes   Peuples  me  portera  toujours  à  leur  procu- 
»  ter  les  £)ula|^»aeatt  ^ue  les  cixconftances  pourront  permettre.  La  cei&tioo 
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»  pur  îa  conclufion  delà  pLiix  ,  des  dcpenfes  qu'occafionne  la  guerre,  e^V  le 
»  terme  que  j'entends  donner  au  fécond  Vingtième,  Ôc  l'époque  à  laquelle 
»  comnienceront  les  dix  années  que  j'ai  déterminées  pour  la  durée  du 
•1  premier.  Les  opérations  qu'exige  cette  înpontion  ne  f(Hit  pas  ailèz  avan- 
95  cécs  dans  quelques  Provinces ,  pour  que  je  puiffe  encore  faire  Ceflèr  la 
3>  connoitlkncc  que  j'en  ai  attribuée  aux  Intendants  ». 

A  quoi  le  Premier  Préfîdent  a  répondu  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire 
part  à  la  Compagnie  de  la  réponfe  de  Sa  Majefté  ,  &  cnfuite  MM.  les  Dé- 
putés fe  feroient  retires  en  faluant  le  Roi  pir  de  très-profondes  révérences, 
&  auroient  été  reconduits  par  le  Sieuc  d'Argeofoo  jufqu'à  la  porte  de  la 
chambre  à  coucher  du  RoL 

Le  récit  achevé,  la  Cotir,  en  délibérant  fur  icdui ,  a  arrêté  qu'il  fera 
fait  regiftre  du  récit  fait  par  M.  le  Premier  Préfîdent  ,  enfcmble  de  îj  rtfponfe 
du  Roi ,  &  que  M.  le  Premier  Préltdeoc  fera  chargé  de  le  returer  par-dievers 
ledit  Seigneur  Roi,  i  Teffèt  de  lui  témoigner  la  plus  refpeâueufe  recon- 
noiflance  de  fa  Cour  des  Aides  au  fujet  de  la  promede  qu'il  veut  bien  faire 
à  fes  Peuples ,  d'ordonner  la  ceffation  d'un  fécond  Vingtième  ,  &  de  faire 
conunencer  les  dix  années  que  doit  durer  le  premier ,  à  l'époque  de  la 
concluHon  réelle  de  la  paix ,  au  lieu  de  celle  de  la  publication  ;  &  que  pour 
fe  conformer  aux  intenti  us  dudit  Seigneur  Roi  ,  M.  le  Premier  Préudent  - 
fera  pareillement  chargé  de  le  fuppllcr  de  trouver  bon  que  dans  d'autres 
circonl^ces ,  fa  Cour  dçs  Aides  ,  en  remettant  fous  fes  yeux  les  autres 
objets  de  fes  dernières  Remontrances  ,  lui  rappelle  le  fouvenir  de  l'efpérance 
que  ledit  Seigneur  Roi  a  bien  voulu  lui  donner  par  fa  réponfe,  de  Bure 
ceffer  l'attribution  des  CommifTaires  départis  pour  la  connoifTance  des  deux 
Vingtièmes  ,  &  des  deux  fols  pour  livre ,  dès  que  les  opérations  qui  ont 
feirvi  de  motifs  à  cette  attribution  ,  feront  achevées. 

Bnfuite  M.  le  Préfîdent  de  Boifgibault  a  remercié  ,  au  nom  de  la  Com- 
pagnie ,  M.  le  Premier  Préfideot  &  MM.  }es  PréCdeots  Bechet  &  de  Levy. 

Du  ntne  Jovrio  Scptonbic  iff f. 

La  Cour  ^  les  Chambres  a/Ièmblées ,  en  délibérant  fur  la  réponfe  du  Roi 
aux  Remontrances  dlcelles  préfentées  le  dix-huit  du  préfent  mois , 

A  arrêté  que  la  Cour  ne  ceflera  en  toutes  occafions ,  &  notamment  lors 
de  la  conclufion  de  la  paix,  de  faire  audit  Scif^^neur  Roi  les  plus  vives  inf- 
tances  pour  obtenir  de  la  bonté  la  révocation  totale  du  Vingtième  d'Induilrie  , 
&  pour  le  fupplier  de  donner  une  forme  certaine  &  régulière  aux  impofi- 
tions  qui  fe  perçoivent  arbitrairement  dans  fon  Royaume  ,  d'en  xendre  la 
connoilTance  à  fa  Cour  des  Aides  ,  &  de  ne  plus  e'tablir  ,  ni  augmenter ,  ni 
proroger  aucunes  impoiitions,  que  par  des  £dics.  Déclarations  ou  Lettres- 
Patentes  enr^iflrées  en  la  Cour; 

Arrêté  en  outre  que ,  fpécialement  lors  de  la  conclufion  de  h  paîv ,  la 
Cour  renouvellen  fes  inflincc;;  pour  obtenir  la  révocadon  des  droits  rétablis, 
&  des  quatre  fols  pour  livre. 

Et  comme  dans  ledit  temps  ramorciiremcnt  des  dettes  de  l'Etat  ordonné 
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par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1749,  fera  plus  ou  inoins  avancé ,  fiûvant  le  temps 

qu':;i:ra  dure-  îa  préfente  guerre. 

Arrête  qu'il  fera  fait  à  ce  fujet  de  très-humblcs  fuppUcations  audit  Seigneur 
Roi ,  d*abréger  en  confêquence  ,  9c  k  proportion  des  rembourrements  déjà 
faits ,  le  temps  de  dix  années  que  ledit  Seigneur  Roi  a  déjà  déterminé  pous 
la  durée  du  premier  Vini^tieme* 

Signé ,  D£  Laj»oigmon> 

CHAPITRE  II. 

JUpréfentatica  fur  Vaugmentation  du  prix  du  Tahac  ordonné  par  la 
Déclaration  du  24  Août  17 5"  8;  les  augmentations  de  Finance 
dcmandiu  aux  Officiers  du  rtffort  far  t  Editât  Août  tT$Zi&  les 
Evocanons, 

Du  J.îturiJi  6  .Vptembre  1758, 

Xi  A  Déclaration  pour  la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  fur  le  Tabac ^ 
&  la  fuppreniion  du  droit  des  deux  fols  pour  livre  pefant  fur  les  Tabacs  ficelés» 
du  24  Août  1']$% ,  regiQrée  en  la  Cour  des  Aides  ;  Oui  ce  requérant  le  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  en 
conféquence  ordonne  que  l'augmetitation  du  cinquième  en  fus  ,  fur  le  prix 
des  Tabacs,  ceflèn  d*£tre  perçu  à  l'expiration  deUites  Sx  années,  fous  peine 
de  concu^Iîon.  Fait  à  Paris  «a  ladite  Cour  des  Aides  j  Un  Qumbres  af* 
feaablées  C  <  >• 

Du  Jcadi  7  Septembre  17  ^H. 

L'Edit  du  mois  d  Août  17^8  portant  création  d  un  million  effèdif  d'augmen- 
tation de  gages  au  denier  vingt,  fur  les  Offices  défignés  en  Tétat  y  annexé, 

regillré  en  la  Cour  des  Aides;  Oui  ce  requérant  le  Procureur -Général  du 
Roi ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  S<  teneur  \  &  l'augmentation  de  gages 
créés  par  ledit  Edit,  avoir  lieu  pour  un  million,  à  ia  charge  que  les  rôle» 
feront  envovés  à  la  Cour ,  pour  y  être  enrégiftrés  ;  te  qu'en  conféquence  la 
déchéance  des  privilèges  dont  la  connoilTance  lui  appartient,  ne  fera  prononcée 
que  par  Arrêt  de  h  Cour  /fur  le  vu  defdits  lôles.Faità  Pafis  en  ladite  Colu: 
des  Aides  ,  les  Gumbres  aifembiccs. 

IMk  jonc  f  ScficabM  i^jC 

Ce  tour,  la  Conf ,  les  Chambres  afTenblées,  en  piocédant  à  l'enrégKlre- 
neni  de  difflfients  Edîtt    Dédtuaûoo»,  a  arrêté  que  AL  le  Premier  Préftdent 


(i)  P*r  lei  Lettrrj-titfnte»  du  I  j  Février  i7;<) ,  rc;!ftr^es  purenamt  8c  fùnplement  en  la  Cour  es  Aii^e>, 
le  18  Mal  i7sy  <  il  »  <tc  ordonné  qu'ladcpcndammtnt  dei  qnatre  fpls  firwt  livre  «{ui  fcro  .t  pctijuj  ea 
venu  (le  la  Déclar.nion  iu  it^  A  1-  pri:->.-di  ;i  :  ,  'uf  It  p-i.  jrlnLiv  ,1  \.  T . 'yjc  de  tuUK"  efpe;-c,  i!  (ontl- 
Mjera  d'être  payé  deux  {oit  fu  Uvic  iduu  (Ul  liiui  hiClt ^  iuat  ia  pcKcpùua  Awk  éU  pi£cifdeinr.icQC  oi Joau^ 

vow  te  flix  *i  UàÊilt,  ^  .. 
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2.0     Repréfcmaûom  fur  Vaugmentadon  du  Tabac: 

fera  chargé  de  fe  fetirer  par-devers  le  Roi ,  à  Teffêt  de  repréfenter  à  Sa  Ma- 
jefté  rinconvénient  qui  a  déjà  réfulté  plus  d*une  fois  de  l'envoi  fait  en  la 
Cour  ,  d'Edits  &  Dc'claratîons  de  Finance ,  dans  un  temps  trop  prochain  de 
la  ceflàtion  du  fervice  ordinaire  ,  &  fur  des  matières  auxquelles  les  befoins 
de  l'Etat  ne  permettoient  pas  d'apporter  aucun  délai  ;  ce  qui  a  empêché  la 
Cour  de  faire  à  Sa  Majefté  des  obfervations  importantes  lur  lefdits  Edits  6C 
Déclarations,  lorfqu'on  pouvoit  encore  les  réformer; 

Que  nommément  la  Déclaration  portant  augmentation  du  prix  du  Tabac, 
n'ayant  été  préfentée  à  la  Cour  que  le  6  Septcmlyre  ,  &  le  prompt  recouvre- 
sient  des  fommes  que  le  Roi  en  attendoit  étant  devenu  liecef&ire  »  la  Couc 
n'a  pu  fe  difpenftT  de  procéder  à  renrcpftrement  ; 

Que  néanmoins  il  n'y  a  peut  -  ctre  aucune  matière  plus  faite  pour  donner 
fieu  aux  très-humbles  &  très-refpeéhteufès  Remontrances  de  la  Cour,  attendu 
<]uc  les  Loix  féveres  &  contraires  au  Droit  commun  ,  prononcées  contre  les 
Contrebandiers,  les  formes  irrégulicres  emplviyccs  dans  les  Jugements  de  ces 
fortes  de  ûclits,  les  Corominions  extraordinaires  &  rétabliiiement  d  autres 
Tribunaux  que  ceux  qui  (ont  les  Juges  natiireb  des  Sujets  de  Sa  Majefté  , 
ric  cîoivent  leur  naiffjiKc  qu'au  prix  excL'fïîf  auquel  le  Tabac  &  le  Sel  font 
déjà  porté';  drn-  le  R(^\aume;  o>:  q.ic  milr^ré  des  précautions  fi  abulivcs,  la 
contrebande  elt  portée  à  des  excès  dont  le  ï\ibUc  n'eil  que  trop  inllruit  j 
9l  les  frais  énormes  de  la  Régie  font  une  diminution  coniidérable  dans  les 
revenus  du  Roi;  que  toutes  ces  confidérations  prcfentces  à  Sa  M^jeflé  auroîent 
^té  bien  propres  à  h  détourner  d'une  augmentation  de  prix  qui  doit  encore 
multiplier  la  dépenfe  ,  la  perte  des  hommes  ,  àc  les  vexations ,  (^ui  fout  une 
fuite  nécellàire  oes  Loix  trop  dures  ; 

Qi.!e  la  Cour  ne  peut  fc  difpenfer  de  faiflr  cette  occafion  de  repréfenter 
audit  Sfignc  ir  Roi  le  trouble  qu'excite  dans  le  Royaume  la  quantité  des 
Evocations  à.  des  Commiflîons  extraordin.arcs  dont  la  contrebande  cil  la 
caufe  ou  le  prétexte,  &  de  lui  en  demander  la  fuppredion;  puifque  l'augmen- 
lation  de  prix  donnant  plus  d'attrait  à  la  fraude  ,  donnera  nécefraircment 
lieu  à  une  Régie  plus  fcvere  de  la  part  des  Fermiers  de  Sa  Majcftc  ,  ^: 
augmentera  prodigicufement  le  nombre  de  ceux  qui  ,  fur  des  accufations 
réelles,  ou  fur  de  Cmples  (bupçons»  auront  le  malheur  d'être  traduite  devant 
ces  Tribunaux  irréguhers ,  contre  le  Droit  commun  des  Citoyens. 

£nlîn  la  Cour  protectrice  ncc  dc%  Tribunaux  que  Sa  Majefté  lui  a  fubor- 
donnés  ,  doit  faire  connoitre  audit  Seigneur  Roi  le  préjudice  notable  qui 
léfulte  pour  eux  de  cette  diftraéHon  continuelle  des  affaires  dont  ils  (ont 
créés  feuls  Juges  compétents.  Se  le  malheur  cjvi'il  y  a  poi  r  des  Offieiers  ainfi 
dépouillés  de  la  plus  grande  partie  de  !e;ir  Turiûiidion ,  d'être  encore  expofcs  à 
des  taxes  &  des  contribuuoni  quelouveut  leurs  facultés  ne  leur  permettent  pas 
de  payer,  &  dont  l'exadHon  pourroit  nuire  par  la  fuite  auxdits  Tribunaux  ^ 
en  obligeant  d'y  admettre  indifféremment  tous  ceux  qui  feroîent  en  état  dft 
payer  une  fixance  devenue  trop  confîdér  ible; 

Qu'en  réfumant  tous  ces  niouis  ,  la  Cour  elpere  ,  de  la  bonté  dudic 
SeigneurRoi ,  qu'il  voudra  bien  : 

,1%  S(?  laite  rendre  compte  amnicUement  des  abu  auxquels  donnent  Uea 


hlémoires  Jes  Gens  du  Roi  ^fur  les  Evocaiions. 

Taugmentation  du  prix  du  Tabac ,  ce  qui  le  portera  fans  douce  à  la  fupprimei 
;ivant  l'expiration  des  dix  années  portées  par  la  Déclaration  ; 

2*,  Rendre  à  la  Cour  &  aux  Jurifdiéiions  qui  en  reflTordflêot  »  leur  autorité 
&  !eur  aâivité  ,  par  la  fuppreilion  des  évocations   6t  des  commU&onfl 

extraordinaires  ; 

f.  Exempter  les  OlHdert  reflôitiflànts  en  h  Cour,  des  taxes  en  fome 

d'augmentation  de  Finance ,  portées  par  l'Edit  du  mois  d'Août  dernier} 

4*.  Enfin  ordonner  qu'à  l'avenir  les  Edits  &  Déclarations  dont  les  enré* 
giftrements  demanderont  célérité,  feront  envoyés  en  la  Cour  d'affez  bonne 
heure ,  pour  qu'elle  ne  foit  pas  obligée  <i*en  Bâter  Texamen  au  préjudice  du 
^ûvice  dudit  Seigneur  Roi. 


CHAPITRE  IIL 

Évocations  &  Comtnijpâns  txtraordiaairUm 

Da  Vcodccdi  premier  Décembre  tffS. 

jour,  les  Chambres  aflemblées,  M.  le  Premier  Préfident  a  dit,  qu'en 
exécution  de  l'Arrêté  du  7  Septembre  17;8  ,  il  s*étoît  retiré  par-devers  If 
Rm,  &  qu'ayant  été  introduit  dans  le  cabinet  où  le  Roi  étoit  avec  M.  le 
Chancelier,  le  Contrôleur-Général  de  fes  Finances,  &  deux  de  fes  Minidres, 
il  avolt  fait  au  l^oi  les  reprélentations  portées  par  ledit  Arrêté,  à  quoi  le  Roi 
a  Gàt  cette  réponfe  : 

«  Je  ne  défapprouve  point  vos  R^rélèntaHons  fur  l'augmentation  du  prix 
7>  du  tabac  s  U  les  œefures  feront  pnfes  pour  prévenir  les  abus  caufés  psîr  la 
a»  fraude. 

«Vous  pottvet  donner  à  M.  le  Chancelier,  des  Mémoires  fur  les  évocations 
»  &  commiiTions  extraordinaires. 

»Je  veux  bien  faire  excepter  les  Officiers  des  élections  de  l'exécution  de 
»  l'Edit  du  mois  d'Août  dernier,  pour  l'augmentation  des  finances  de  leurs 
»  Offices,  &  je  fenù  expédier  les  lettres  qui  leur  feront  nécelfaires  à  c» 
a»  fufe^ 

'3  Quant  au  temps  de  l'envoi  des  Edits  &:  Déclarations  ,  je  donnerai  ordM 
M  qu'ils  foient  remis  à  la  Cour  des  Aides  le  plutôt  qu'il  fera  poUible 
Sur  quoi ,  la  matière  mife  en  délibération  , 

A  été  arrêté  qu'il  fera  fait  regiftre  du  récit  de  M.  le  Premier  Préfident,  8C 

de  la  réponfe  du  Roi  ;  &  qi;c  les  Gens  du  Roi  feront  mandés  po'ir  Icnr  dire 
que  la  Cour  les  charge  de  dreder  des  iMémoires  fur  les  évocations  Hc  commiilions 
extraordinaires. 

Et  â  rin(bnt  les  Gens  du  Roi  mandés ,  entrés  en  la  Chambre  Se  à  leur 
place  ,  M.  le  Premier  Préfident  leur  a  dit  q  -e  la  Cour  les  chargcoit  de  drcilcfi 
des  Mémoires  fur  les  évocations  ^  commiilions  extraordinaires. 


Mémoires  des  Gens  du  Roi , 


Un  Vcndfctt  iS  Afill  ifâa. 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflTemblées ,  Af.  le  Premier  Prâident  a  dit.  , 

comme  aulTI  que  par  Arrct  du  premier  Décembre  175-? ,  la  Cour  avoit  chargé 
les  Gens  du  Roi  de  drelFer  des  Mémoires  fur  évocations  &:  commidjonj 
extraordinaires ,  conformément  à  la  réponfe  du  Koi  aux  Remontrances  de  la 
Cour  ,  arrêtées  le  7  Septembre  175-8  ; 

Qu'il  croyoit  qttll  étoit  néceffaire  de  mander  les  Gens  du  Roi  pour  rendre 
compte  à  la  Cour.  . . ...  &  des  démarches  qu'ils  avoîent  £dtes  au  fujet  dcs 

locations  &  commiflions  extraordinaires. 

La  matière  miiè  en  délibératîao , 

A  été  arrêté  que  les  Gens  du  Ko!  feroient  mandes. 

Et  à  l'inftant,  les  Gens  du  Roi  entrés  en  la  Chambre  Se  en  leur  place.  M,  le 
Premier  Préiident  leur  ayant  expofé  le  fujet  de  la  délibération,  M^.  Antoine* 
Louis  Bellangcr,  Avocat-Gâiérâl ,  portant  la  parole,  ont  dît: 

Qtt*»  Véganl  des  Mémoires  qu'ils  avoient  faits  au  fujet  des  évocations  & 
commiiTîons  extraordinaires ,  ils  lei  avoîeiit  remb  à  M»  le  Chanceliert  &  o'cQ 
avoient  pas  encore  de  réponfe. 

A  été  arrêté  que  les  Gens  du  Roi  feront  chargés  de  demander  une  réponfe  ^ 
&  d*6ii  rendre  çomptp  à  la  Cour  à  la  huitaine.  *  •  •  «  »^ 

,  Du  Vtiuùfcdi       Avril  1740. 

Ce  jour,  les  Chambres  alTemlilec"; ,  les  Gen5  dit  Ro!  entrés  de  l'ordonnance 
d'icelles ,  M%  Antoine-Louis  fiellanger  ,  Avocat-Général ,  portant  la  parole  , 
ODt  dît  qu'en  conféquence  de  l'Acwt  de  la  Cour,  du  i8  du  préfent  mois, 
ils  avoient  demandé  à  M. le  Cfaanodîer  une  réponfe  aux  Mémoires  qu'ils  avoient 
eu  l'honneur  de  Uû  préfenter,  concernant  les  évocations  &  commKîîons  Cîtraor- 
dînaires ,  que  M.  le  Chancelier  leur  avoit  dît  qu'il  ne  pouvoic  encore  leur 
vendre  réponfe ,  parce  qu'il  n'en  avoit  pas  de  ceux  des  Minières  qu'il  avoit 
cru  devoir  confutter. 

A  été  arrêté  que  les  Gens  du  Roi  feront  chargés  de  continuer  leurs  diligences 

Îour  avoir  une  répoofç  plus  précifiB,  6ç  d'en  rendre  compte  à  la  Cour  1$ 
uin  prochain» 

Signd,  PS  ]j4iK0<6)i0|r« 

Du  Mercredi  tS  Juia  if  6»^ 


'  fur  les  Evocations. .  . 


'  MÉMOIRES 

Pré/entés  par  MM.  Us  Gens  du  lioi  à  M.  le  Chancelier^ 
concernant  les  Evocations  &  les  Commijpons  extraordinaires, 

  • 

Xj'EtabKflrtnent  de  la  Cour  des  Aides  eft  aufTi  ancien  que  les  impontions  s 
elle  fci  le  efl  compétente  pour  juger  les  contefiatiôns  auxquelles  les  iii^>olîtkMis 

donnent  lieu 

Eti  lyji,  les  différentes  éroCiitluns  &:  les  entreprifes  des  autres  Tribunaux, 
avoient  confidérablement  énervé  ià  Jurifdidion. 

Henri  II  rétablit  le  bon  ordre  par  un  Edlt  célèbre.  Cet  Edlt  n'accorde  rien 
de  nouvcaii  à  \\\  Cour  des  Aidtf';  ;  il  confirme  feulement  fon  ancienne  Jurif- 
diction.  C'clt  d  après  les  diipolitions  que  le  règlent  les  conilits  qui  nailfent  entre 
le  Parlement  &  la  Cour  des  Aides* 

La  Cour  des  Aides  a  confervé  long-temps  la  plénitude  de  fa  Jurlfdidion  , 
&  elle  croit  pouvoir  fe  flatter  qu'elle  :\  toujours  rempli  fes  foaâions  à  la  fatis- 
fadrion  de  fes  Souverains  &:  à  celle  de  leurs  Sujets. 

£lle  fc  trouve  cependant  aujourd'hui  dépouillée  de  fes  fonâions,  par  une 
multitude  d'évocations  dont  nous  ne  chercherons  point  à  pénétrer  le  motif. 

Elle  s'efl  cru  obligée  d'en  porter  au  Roi  fes  juilesrepréfentations  ;  un  filence 
plus  long  de  fa  part  l'eût  rendue  rclponfable  des  abus  que  ces  c vocations 
entraînent  néceiTairemeiit  après  elles. 

Ils  etoient  tels  en  lyyi,  que  le  Souverain  fc  crut  obligé  d'y  remédier;  ils 
font  à  préfent  les  mêmes  ,  &  la  Cour  des  Aides  peut  dire  que  fon  état  aâuel 
eft  parâl  à  celui  où  elle  fe  trouvoit  en  os  tems;  C*eft  ce  qu'elle  va  déncMitrer 
en  parcourant  les  diffiSrents  objets  de  h.  Jurydiâtoni,  émmeét  émt  TEdit 
de  irjj. 

TAILLES, 

La  néceffîté  d'entretenir  un  corps  confidéfifale  de  troupes  toujours esdfbnt^ 
foît  pour  défendre  le  Royaume  contre  les  ennemis  du  dehors ,  foît  pour  y 
maintenir  intérieurement  la  paix  &  le  bon  ordre  ,  fit  établir  les  impofitions. 

Les  TaiHes  font  une  des  premières  qui  s^entété  feites.  Les  Nobles  en  forent 
exempts  à  caufe  du  fervice  quHls  étoient  obligés  de  faire  en  perfonne* 

Les  Loix  les  plus  fages  ont  réglé  l'établiffisment  &  la  percq»doa  de  cette 


Mite  PMlemeni  a  reconnu  authentiqaetnent  ce  diohde  1»  Coar  dct  Ai4cs  *  notamment  par  Ton  Arréi^  da 
K  Ferler  \7<>o ,  au  ru)e(  des  Edits  &  DécUrsttnns  da  ituHt  de  Février  t^«o.  Par  cet  Arrct«:  le 
Pademcnl  féaoi  ï  Paris,  annonce  auPoique  Itt  Peupla  ne  manqutrcnr   pji  dt  faire  La  derniers  efont 

f»v  fotittnir  le  poids  énorme  des  impies   Lorfqu'iii  feront  comiaincjs   que  us   Tribun.jux  ordimirei 

de  li  Jujlice  leur  ftro  t  ouverts  pour  Us  ridimer  de  l'auccriti   arikr^ire  çui  ri^ne  dmi    Li  r<f3r:irian 
A'  Il  ^.'j-^jr.'  d-i  imjyfiiDtu.  Eu  cunré<5(iencf  par  te  même  Arrêté,  le  Parlement  fupplic  le  Koi  d'or' 
'    '     >    '  '     n.ejMions  quipi^vent  r.A   -      >     ''i/on  4f  MÎM  111^^ 
t;^  t,Uiii>iai ,  û  gar  iffti  ta  U  Qour  dt*  AUttt 


a4  Mémoires  des  Gens  du  Roi  i 

impofîtuMl  :  fi  elles  ont  varie  dans  quelques-unes  de  leurs  difponrioitS  »  C*eft 
toujours  par  des  Loix  nouvelles  &  propres  à  remédier  aux  abus  ,  que  les 
aocienoes  ont  été  abrogées.  Mais  ces  Loix  ont  toujours  été  générales  ,  fie 
jamais  dles -n'ont  été  exécutées  qu'après  avoir  acquis,  par  teûrenrégiftrement, 
le  degré  d'authenticicé  nécelEurepour  obliger  les  Sujets  aies  reconnonre  &  à  s*y 
foumertre. 

Qu'il^loit  permis  à  la  Coxxt  des  Aides  de  rappcllcr  en  peu  de  mots  les 
difpofitions  de  ces  Loix. 
Le  Souverain  fait  lui  -même  la  répartition  de  cette  impoGdoQ  fur  les  Géiné* 

ralitcs  de  Ton  Royaume. 

Le  CommilTaire  départi  dans  chaque  Généralité,  règle  celle  des  élections, 
&;  fur  Tavis  des  Officiers  4e  ces  Jurifdîdîons ,  il  fait  la  répartition  fur  les 
Paroidès. 

Chaque  ParoilTe  répond  folidairement  des  deniers  qui  lui  font  impofés.  En 
conféquence  elle  nomme  les  perfonnes  qui  doivent  les  recueillir  i  &  ,  comme 
cette  colleâe  eft  une  charge  pour  l'Habitant ,  les  Ordonnances  ont  établi  les 
tableaux ,  par  le  moyen  defquels  chaque  Habitant  y  paflt  à  fon  tour. 

Les  Coliedeurs  impofent  fur  les  Particuliers  la  lomme  à  laquelle  la  Paroiile 
a  été  taxée.  Ils  font  garants  des  deniers  q^u'ils  impofent,  {Se  u  leur  impolîtion 
eft  mal  faite  »  ils  font  refponfabtes  de  l'événement  vis'à-vis  de  ceux  qui  ont 
droit  de  fe  plaindre  lorfque  la  Paroiflè  les  défavoue. 

Lies  Colleflcurs  ont  donc  un  intérêt  réel  à  bien  faire  cette  împofition. 

Ces  mêmes  Loix  ont  prévu  ditïercnts  cas  ou  Tamitié  ou  la  haine  peuvent  porter 
les  G>Ueâeurs  à  fàiire  des  in}u(Hces.  Its  ne  peuvent  point  fe  dinunuer,  m  leurs 
patents,  qu*aa  marc  la  livre  de  la  diminution,  s'il  y  en  a  fur  la  Paroiffe.  Ds 
le  peuvent  encore  loiTqu'ils  ont  fouffert  une  perte  corfîdérablc  dans  leur  revenu; 
mais  dans  ce  cas  ils  font  obligés  d'obtenir  un  Jugement  qui  les  y  autorife. 

lies  CoUeâeurs  de  l'année  précédente  fçnt  à  Tabri  d'une  augmentation ,  i 
moins  que  la  ParoifTe  ne  foit  augmentée,  &  dans  ce  c:is  ils  ne  fupportent 
l'augmentation  qu'au  marc  la  livre  «  &  ils  participent  également  à  h.  diminution, 
s'il  y  en  a. 

rour  empêcher  l'abus  que  certdnes  perfonnes,  fujettes  i  la  Taille,  pour- 

roient  faire  de  le.ir  crédit  &  de  leur  autorité  fur  les  CoUeôeurs ,  il  eft  permis 
aux  CommilTiirc;  départis  do  !e<;  irnpnfer  d'olFicc.  Ce;  t:fves  d*ofTîcc  ne  peuvent 
être  qu'en  augmentation,  6i  i aDpei  çn  eft  porté  à  la  Cour  des  Aides. 

n  eft  enjoint  au  Miniftere-rublic  dç  veiller  aux  abus  qui  pourtoient 
commettre. 

Enfin ,  par  une  difpofîtion  répétée  dans  prefque  toutes  les  Loix  portées  fur 
cette  matière, il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes,  autres  que  les  CoUeôeurs,  de 
quelque  état  &  condition  qu'ils  puiHênt  être,  êc  notaninent  aux  Seigneurs  de 
P.iroifTe ,  aux  Receveurs-Généraux  &  Particuliers ,  &  aux  Officiers  de*  éledioM» 
de  (c  mclcr  en  aucune  manière  des  rôîes  des  Tailles. 

En  i6^^,  on  avoit  permis  à  l'Elu  de  Chevauchée  dctre  préfcnt  feulement 
\  la  répartition  de  la  Taille.  On  reconnut  bientôt  le  danger  ae  cette  préfence* 
Cette  difpofitlon  fut  abrogée  par  l'Edit  de  l^îjj.  ^ 

<j^uoi  de  plus  iimple  &  de  plus  juile  que  ces  difpoIidon4 1 

Cet 
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Ces  Loîx  £  fagement  méditées  ont  eu  leur  ple'ine  &  entière  exécution 
jufqLi'en  lyiy.  Ccd  à  cette  époqv»  que  la  Cour  des  Aides  peut  fixM  le  conn 
mencement  de  leur  inexécution. 

On  vehoit  de  fimpriner  une  multitude  de  Privilèges  que  les  malheurs  des 
temps  avoieot  force  d'accorder.  Il  fàlloic  en  conféquence  taxer  les  Ptivîlegee 
fijpprimcs. 

i  .rom que  cette  opération,  devenue  nécçilàire,  fut  plus  prompte,  on  attribua 
aux  Conunîflàites  départis  le  pouvoir  de  faire  ou  faire  &ire  les  rôles  d  office.' 
On  leur  réferva  PoppoGtion  que  Ton  pourroît  former,  il  fut  ordonné  que 
rappel  de  leurs  Jugements  feroit  porté  au  Confeil. 

Ce  pouvoir  fut  reftreint  à  deux  années,  après  lefqueiles  tout  devoit  rentrer. 
4ansi  ordre  accoutumé. 

même  motif  avMt  .détermine  à  donner  un  pareil  Edit  en  I  (8 

Matî,  aux  termes  de  cet  Edit,  l'appel  des  Commiiïàires  qui  furent  envoyée 
dans  les  Provinces ,  devoit  être  porté  à  la  Cour  des  Aides. 

Le  motif'  de  ces  Edits  étoit  trop  légitime  pour  n*y  pas  applaudir ,  &  le 
temps  de  ratdâbution  étoit  trop  court  pour  d^édérer  en  abus  ;  auQl  la  Cour 
des  Aides ,  dios  Vtti|  &.  dans  l'autre  temps ,  ne  fit  aucune  difficulté  de  lei 
enrégilbrer»  .1 

.  Le  miMif  de  FEdlt  dé  171;  eft  celfê.  Les  deux  années  font  expârées  ;  &  rien 
n*eft  plus  dair  que  les  difpoutions  de  ctft  Edit,  par  rapport  i  la  limitation  <f  un 
pnirvvir  pnfque  fons  borm,  neonmti  avp  dtmgmux  dans  prefque  toutes  ks  Or-^ 
donnances.  ' 

Cependant  ces  rôles ,  faits  d'abord  en  petit  nombre  8c  conformément  à  re&rit 

de  l'Edit ,  ont  non  feulement  continué  ,  mais  Us  fe  font  multipliés  à  un  tel  pouit» 
«ju'fl  V  a  des  Provinces  où  ils  fe  font  prelque  tous  d'office. 

La  Cour  des  Aid&s  ignore  les  biens  que  ces  rôles  ont  procurés  aux  Taillables. 

Les  pisinus  riitérées  qui  bd  mu  M  pwrtéts ,  ^rowsm  C^Aus  qui  r^ne  fouvent 
dam  leur  confeâion. 

Elle  ignore  pareillement  quel  cfl:  le  pouvoir  fur  lequel  fe  fondent  les  Com- 
sniHaires  départis  pour  les  continuer. 

EUe  fait  feulement  que  les  Ordonnances  lui  enjoignent  exprelTément  de 
poùrfuivre  toutes  perfonnes' qui ,  a*étint  pas  CoUeâeurs  »  ié  mêlent  4e  la 
répartition  de  la  Taille. 

La  Cour  des  Aides  a  cru  devoir  mettre  fous  •  les  yeux  de  fon  Souverain  , 
rineonvénient  qui  réfultede  ces  rôles  d  'office  ,  perfuadée  que  le  Roi  en  étant 
convaincu  ,  y  remc^diera  par  fa  fagelfe  &:  par  fa  juftice. 

Le  plus  grand  des  abus  qui  peut  fe  giiifer  dans  un  £tat  bien  policé  ,  eft 
l'inexécution  des  Loix  ;  tôt  ou  tard  elle  entraîne  le  mépris  de  la  •  véritable' 
Autorité ,  &  des  Magiftrats  auxquels  elle  eft  confiée. 

Nous  fommes  obligés  de  le  dire  avec  douleur  :  il  n'eft  plus  queftion  de 
r,eg!e  dans  l'impontion  de  la  Taille*  On  ne  (ait  queieil  le  motif  de  cet  anéan- 
tilfement  des  Loix. 

Les  Commilljdres  départis  dans  les  Provinces  ont  cru  que  le  bien  public 
exigeoit  qu'ils  s  emparalleat  fouveiwMmeot  de  la  répartition  de  cette  impoiitioa|[ 
&  de  ia  peiception, 


Digitized  by  Google 


» 


%6  Mémoires  des.  GcMS  du  Roi , 

Cootrftiles  Eoix  les  plus  précifes,  contre  la  teneur  de  l'Edlt  d&  iflf  t  4(nl 
fiinîtoît  ce  pouvoir  à  deux  années ,  ils  ont  continué  à  Êure  dire  le»  fék^ 
d'office  ,  &  (e  font  réfervé  toutes  les  connàuàùi»  qii«  ««•  i6l«s  peuwt 
iûre  naître. 

On  a  dérangé  toute  la  fage  économie  des  Loix. 

Par  elles  le  Colieâeur^  garant  des  deniers  &  de  l'événement  de  fon  impo^^ 
fition,  eft  feul  le  nu^tte  «k  lè&fiûxe ;  par  la nouVelle^ métiiode ,  U  eft^forcé  à» 
OgacT  les  rôles. 

ynit-il  refiifer  paret  çi*U  troïtve  l*impo/ttion  mal  faite  ?  on  tmplaU  h  f  voies  Us 
plus  dures  pour  l'y  contrAindn,  On  a  vu  des  ColleSeurs  trahies  dans  Us  prijbns 
fius  un  JinaU  mm.  du  Commffam  ét  et  r6U ,  O  y  nfltr  jufqui  ce  qu'ils  euJfeM 
0M(.  Penduit  le  temps  d'une  captivité  H  contraire  à  toutes  les  Lois  •  \m 
Receveurs  des  Tnilles  leî  pourfuivoicnt  pour  îc  paiement  des  rôles  qui  ne 
pouvoient  être  mis  à  exécution  i  ^elqueiois  même  oa  a  £ut  vendre  leurs 
meubles  &  leurs  iMeosÉ 

Forcés  enfin  par  la  longueur  de  leur  captivité  ,  à  figner  leur  propre  ooo- 
d^mn  irion  ,  iîs  fc  trouvent  expofés  à  toutes  les  demandes  des  Particulier» trop 
imporésj  ils  deviennent  garants  d'un  ouvrage  qui  n'ell  pas-  le  leur. 

C*eft  une  erreur  de  croire  que  les  Commiflaires  hâtent  la  con&^on  de»  • 
léicts  U^eft  aotoite  que  les  rotes  qui  denoieot  être  faits  dans  le  mob  d'Oc-  . 
ttrf>re,  ne  font  pas  commencés,  pour  la  plupart,  dans  le  mois  deNovemhrc  ; 
SI  eil  prerqu'impolCble  de  les  commencer  plutôt;  une  grande  partie  neHr 
acbeveîe  que  dans  le  mois  de  Janvier,  en  forte  que  le  Receveur  des  Taille» 
feroit  en  droit  de  pourfuivre  le  CoUefieor  pour  kpwinier  quartier,  avant  q|U« 
celui-ci  fût  en  état  de  faire  îc  recniivremenf. 

A  combien  d'abus  &  de  concuûions  cela  ne  peut'U  pas  donner  lieu  ! 

Bucore  fi  les  Peuples  y  trouvoient  du  foulagemenr  ;  mais  ,  (Riii  dbxé ,  les 
Commiffaires  ,  en  obligeani:  les>  Paroi ffes  de  le  tranfporter  dana  le  liea>  do 
leur  réfîdence ,  leur  occaflonnent  des  frais  confidcrablcs  ,  fans  compter  la 
perte  irréDarai>le  de  leurs  journées  ;  d'un  autre  côté  ,  on  impofe  dans  la 
plus  grande  partie  des  Provinces,  une  certaine  fomme  pour  payer  les  Cmn- 
jniffaires. 

On  afTure  qu'il  y  n  des  Provinces  dans  lefquelles  ces  honoraire;  ont  été 
évalués  jufqu'à  neuf  lois  par  cote  \  en  forte  qu'un  CommifTaire  chargé  da 
tfeoto  ou  quarante  rôles  ,  fe  faifoit  par^là  un  revenu  conlidérable. 

Cour  des  Aides  doit  r^uder  une  pareille  îiiipofition  comme  une  con* 

cuflîon  ,  puîfqu'nLîciines  Loi"  ou  aucms  Edits  ne  permettent  de  la  faire. 

La  manière  dont  on  juge  les  oppolitions  faites  à  ces  rôles ,  n'efl  pas  moins 
ifréguliere.  Les  Parties  qui  ignorent  &  doivent  ignorer  ce  pouvoir  des  Com- 
miflaires  départis  ,  fe  pourvoient  «fabord  devant  les  Officiers  des  EteéUons. 

La  Cour  des  Aides  doit  croire  que  ces  Officiers  ont  des  ordres  pofîtîfs 
de  ne  point  connoître  de  ces  affaire? ,  puifqu'ils  fc  dépouillent  aux  -  mêmes  , 
8r  renvoient  devant  les  Commiiiaires  départis.  Ces  premiers  frais  font  perdus. 

Si  la  Partie  exécute  la  Sentence  de  l'Éleâbn ,  cUe  préfente  fa  Requête  au 
Commiflàirc  déparu.  Cl  rte  Requête  efl  renvoyée  au  Commillaire  du  rôle  ; 
&  fui  l'avis  non  communiqué  de  ce  Comioiiiàire  j  on  décida  II  eft-  bid»- 
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AUcile  que  le  qéuic  ne  foie  pas  la  fuite  de  cette  fboBe  ée  pncféa.  L'on 
renvoie  l'Ordonnance  ou  la  Requête  «  ou  la  Partie  la  fiut  retirer  du  Secretariati 

il  n'en  refte  aucun  veflige. 

Cette  manière  de  décider  paroît  plus  abrégée  &  moins  ruineufe  »  mais  fans 
entrer  dans  la  difcuflion  de  (avoir  n  les  frais  ne  font  pat  auffi  ooofîdérableSy 
Se  n  les  Ordonnances  6c  k  ;  J.  •  ments  fur  l'appel  que  l'on  en  peut  faire  au 
Conleil,  ne  font  pas  aulii  longs  a  obtenir  (ce  qui  ne  feroit  peut-être  pas  dif-- 
ficile  à  prouver  )  cette  briévctc  prétendue  eft  -  elle  un  motif  fuffifant  pour 
anéantir  les  Loix  fans  aucunes  formalités  ,  Ôc  poor  admettre  une  pareille  forme 
du  i  icrcr  les  Citoyens.  Ne  traîne-t-elle  pas  avec  elle  les  plus  grands  incon- 
vénients ?  N'eft-ce  pas  rendre  le  Commiflaire  du  rôle  maître  de  lu  fortune  des 
Particuliers  î  Le  Commiffaire  départi ,  dira-t-on  ,  eft  animé  des  principes  de 
h.  Juftice ,  il  peut  réformer  la  cote.  Mais  en  fuivatit  cette  manière  de  proc^ 
der  ,  ell-il  bien  sûr  de  la  renffrc  cette  Juftice  ?  Ses  occupations  bien  plus  im- 
portances,  &  qui  demanderou  n  tous  les  inftants  de  la  vie  poi:r  s'en  acquitter 
dignement,  ne  lui  permettent  uui  de  fe  Kvrer  à  la  diiculUon  d'un  procès,  & 
il  eft  obligé  de  s'en  rapporter  a  un  Commifliire  qui  n'eft  jamais  contredit* 

Si,  d'un  côt<5  ,  les  formalités  établies  dans  les  Tribunaux  de  Juftice ,  en- 
traînent quelque  reurddans  la  dccifinn  ;  de  !*auti\  elles  mettent  les  Citoyens 
en  état  de  défendre  leurs  intérêts,  &,  ici  Juges  de  les  décider  avec  connoif» 
iance  de  caufe.  * 

A  Tabr:  de  cl's  Kjnnalités  ,  on  ne  craint  ni  les  furprifes  des  JugeiBCBtS»  A 
le  danger  preique  cectaio  de  la  participation  à  les  rendre. 

Les  abus  que  nom  Tenons  de  préfenter  font  grands ,  &  demandent  le  re- 
mède le  plus  prompt.  Ceux  qui  naiftent  de  h  variété  dée  O^^inioiiS  des  Conih 
miflàires  départis  dans  les  diâeteatet  Oxdoiuiaiioea  quitta  «endcot.ne  font  pas 
Xkoins  coniidérables. 

En  cfibt ,  sll  eft  vrai  que  les  Loax  font  néoefEtires  i  toute  fbdété,  sli  eft 
•vrai  qu*dles  fedes  peuvent  la  fundve  duiaUeft  entretenir  les  liens  qui  l'uniflent, 
il  n'eft  pas  moins  certain  que  refprit  de  ces  Loix  doit  être  confervé  ;  6c  la 
Jurtfprudence ,  qui  en  eft  la  fuite  ,  doit  être  sûre  &  conftante.  Or  ,  comment 

{louvoir  fe  flatter   admettre  une  JuiiQ>nidmce  oMtMne  &  unilbcnie ,  lorfquu 
'exécution  des  Loix  fera  confiée  fepaié«ient  à  une  multitude  de  peffonnet 
indépendantes  les  unes  des  autres  ? 

Quelque  efprit  de  juAice  qui  anime  ces  Interprètes  des  Loix  ,  il  eft  impc^ 
dble  qne  tous  aioit  U»  mêmes  idées ,  &  que  dttcun  de  ces  Juges  fépar^  ne 
îok  attaché  k  fes  opinions.  Dès-lors  on  verra  dans  les  parues  ,  qui  leur  feront 
confiées,  autant  de  Jurifprudences  di£6Sreittcs;  ces  Junfprudences  varieronc 
â  chaque  duu^ement  de  ces  Juges. 

Dans  llntei^étatkM  de  ces  loix,  comme  dans  toutes  les  aâions  de  la  vie» 
«B  porte  ùn  caraâere  ft  &  idffioe  $  d'après  eux  on  fe  filk  des  principes  9c  oa 
en  tire  des  conféquences. 

La  Cour  des  Aides  en  voit  la  trifte  expérience  dans  la  Jurifprudence  des 
Coamîflàircs  dépsnis*  ' 

Ici  l'Adjudicataire  des  boîs  pour  une  feule  année  n'eft  pobt  tmpofê  $  là  îl 
eft  mie  fof  k  lôle. 

D  lé 
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Dans  cètte  Province ,  le  privilégié  fouira  de  Ton  privilège  $  dans  une  autre  ^ 

Il  en  fera  déchu. 

Les  Ordonnincc5  du  Souverain  divifi-nt  le  paiement  de  la  Taille  en  quatre 
parties  cgal«;s ,  6l  obligent  le  Taillablc  de  ia  payer  tous  les  trois  mois  ;  il  n'efl 
fujet  qu'à  quatre  commandements. 

Un  Commiinire  départi  croit  peut  -  être  avec  raiT^n  qu'il  feroit  plus  fenfiS 
de  divifcr  ce  paiement  en  douze  mois  j  il  anéantit  l'Ordonnance .  de  fon 
Souverain. 

Sa  Joftice  lui  diâe  une  Loi  qui  défend  aux  CoUeâeurs  d'exiger  en  un  feu! 
paiement  les  trois  mois ,  &  oblige  Ic  TaiUable  à  payer  tous  les  mois ,  &  le  fou* 

met  à  douze  commandements. 

Il  en  coûte  des  trais  pour  emprifonner  un  CoUcdeurj  il  veut,  pour  les  évi- 
ter, que  le  Colleâcur,  fur  I  t  nmple  lettre  du  Receveur ,  vienne  rendre  eQ 
pnfon,dc  il  oblige  Tes  conforts  à  lui  payer  fes  journées. 

Les  tableaux  ont  été  établis  par  les  Loix  pour  les  Col! odeurs  ,  à  caufe 
de  la  charge  qui  en  réfuke.  On  n'en  fait  point  pour  les  Maires  ;  on  regarde 
cette  place  comme  un  emploi  honorable  &  de  confiance»  On  a  vu  des  Com> 
mifTaires  départis  détruire  ces  tableaux  pour  .les  preaiiers,  &  les  établir  pour 
les  féconds. 

Quelle  foule  de  pareils  exemples  de  contrariétés  la  Cour  des  Aides  ne  pour* 
ToSt^elIe  pas  citer  !  elles  ne  font  malheureufement  que  trop  connues  des  Ci« 
doyens,  &  elles  font  inévitables  toutes  les  fois  que  des  hommes  feront  chargés 
féparément  d'interpréter  les  Loix.  La  variété  dans  les  opinions  eft  une  fuite 
Â9  rhumanité  ;  mais  cette  variété  de  Jurifprudence  eft  ce  qui  peut  arriver  de 
plus  funede  à  un  Eut. 

Le  fcul  moyen  de  confcrver  Tefprit  des  Loix  &  d'en  rendre  uniforme  /a 
Jurifprudence  ,  eft  d'en  confier  l'exécution  à  un  feul  Corps ,  defiiné  par  état 
;2Jes  étudier  3c  k  les  approfondir. 

Ce  Corps  eft  dépofitaure  de  ces  Loix.  Les  différentes  idées  des  Membres 
fe  réuniiïent  toujours  à  une  feule,  &;  ils  fe  font  des  principes  immuables.  La 
jeuocile  qui  y  entre  y  prend  le  même  elprit  i  c'ed  aimi  ^ue  les  Lkdïx  le  con- 
iêrvent  6c  que  la  Jurifprudence  en  eft  certaine. 

Les  Règlements  concernant  I»  perception ,  ont  eu  le  même  fort  que  ceux 
de  la  répartition.  Chaque  Receveur  des  Tailles  en  ufe  comme  bon  lui  femble 
à  cet  égard.  Ils  font  cependant  très-iîmples ,  &  leurs  difpofirions  ne  tendent 
^u'à  gêner  le  Receveur  dan  tes  îoûè  qu'il  peut  faire ,  Êms  mettre  aucun  ob(bcle 
-à  fon  recouvrement. 

Ces  Loix  ordonnent  au  Receveur  de  faire  vifer  les  contraintes  par  lesOffi- 
ciers  de  l'élettion,  de  repréfenter  à  cet  ejSct  les  livres  de  recette  »  pour  voir 
J'état  des  G>neâeur5  contre  lefliuds  la  contrainte  eft  décernée. 

Les  Porteurs  de  contrainte  font  obligés  de  prendre  aâe  du  jour  de  leur 
départ,  de  celui  de  leur  retour;  de  rapporter  le  certificat  des  CoUeâeurs, 
pour  prouver  le  temps  qu'ils  ont  demeuré  dans  les  Paroilles  ;  &  leurs  frais 
doivent  être  réglés  par  les  Officiers  des  Eleâions ,  en  préfence  du  Miniftere- 
Public. 

Feuc-ètre  que  l'aiTujettiflèment  ou  U  troitvoîc  un  Receveur  .,  de  fe  fervk 
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d'un  Huîflîer  des  Tailles,  créé  uniquexnent  pour  cette  opération  ;  &•  celui  de 
cet  HuHfiw,  d'employer  Ip  papier  marqué,  4fc  de  payer  le  contrôle  des  zttcs 
qu'il  pouvoit  &ifce«  oçcaHocinpîent  des  frais  affez  conGdérables  ;  maïs  ceç 
(rais  ne  proviennent  ,  pas.  dç  l^i  difpofition  des  Rtiglcments.  En  fupprimant 
toutes  ces  obligations  &  les  droits  du  Roi  fur  cette  pytie  ,  il  eft  aifé 
d'y  mettre  une  forme  fimple  &  peu  coûteufe,  qui ,  autorifée  par  une  Loi^ 
ièn  uniforme  &  confiant^  dgns/ tout  le  Royaume.  Cette  Loi  eft  néceflure 
pour  anéantir  celles  qui  exiilent ,  &  arrêter  l'arbitraire  qui  règne  dans  c^te 
parue*'  *  •  '      ;     j    .  •  •    v     ■   ■  ,  .  .  • 

Cji  T  l  T  A  T  1  O  If,    : .  ,  .     ..  . 

Cette  impofinon  g^n^rgle  fur  tous.  l«ts  Sujets.n'a  pas  plus  dfe  jpoiqlâ 
répartition  &  fa  perception.  1;     -  .  ;^ 

;  Xe  Commiflàire  départi'  eft  fisuverainement  le  maSt^. ^ •  . ,   •  ^        *    ^  " 

On  pourroit  cependant»  tant  qu'elle  fubfiftem,  b  régler  ^e  manière  qu'dlç 

ne  Cût  pas  fi  arbitraire. 

Cette  impofition  a  deux  objets  i  les  exempts  de  Taille  ,  &  les  fujets  -4 
la  Taille.  \  •  .  , 

^en  n'empêche  vn  rôle  particulier  des  premiers ,  (]ue  le  R<;ceYeaî;  dçs.TatUef 

fera  lever,  &  dépofera  chaque  année  au  Greffe  de  TEleétion. 

A  l'égard  des  féconds ,  il  ell  nécelTaire  de  la  hxer  pour  toujours ,  &  indif- 
tinâement  au  marc  la  livre  de  la  Taille  ;  cette  partie  uçra  fujette  à  une  règle  , 
&le  malheureux  Taillable  fera  à  l'abri  de  la  haine  ou  de  la  paillon  »  dont  lef 
effets  fe  font  trop  fouvtnt  fcntir  dans  une  adminiOration  arbitraire. 

Ceft  ainli  qu'on  en  ufe  pour  le  (Quartier  d'hiver  &  Uftçnfilei  &  en  éta- 
W/Snt  h  même  règle  pour  la  Capitation  ,  ces  trois  impoGtions  ne  feront  plus 
qu'un  rôle ,  qui  fera  dépoi^.  à  l'Eleâion. 

Les  Receveurs  font  leurs  pourfuîtes  en  vertu  des  rôles  de  Capitation  ;  flç 
au  lieu  d'imputer  les  paiements  des  CoUeâeurs  fur  la  Capitation ,  on  les  met 
•fur  I»  Taille ,  &  la  Capitation  refte  toujours  en  arrière  ;  c'eft  de  cette  manière 
que  les  Commiffaires  départis  qui  prétendent  connoltre  feuls'des  pourfuîtes 
faites  en  vertu  du  rôle  de  la  Capitation  ,  fe  font  emparé  de  toutes  cdles  qui 
fe  iont  par  rapport  au  recouvrement  de  la  Taille. 

Ces  conteftations  deviennent  quelquefois  trcs-férieufes  par  les  différentes 
Oppofîtions;  ; 

Le  Receveur  les  porte  devant  le  Subdélc'gué  ;  &:  ce  Particulier ,  qui  n*:^ 
d 'autre  pouvoir  qu'une  limple  Lettre  du  Cqmmiilàire  départi  ,  rend  fouvent 
des  Jugements. 

La  Cour  des  Aides  ne  fauroît  trop  réclamer  contre  un  pareil  abus.  Les 

Sujbdélcgvic-  n'nnt  aucun  pouvoir  pour  juger.  Les  Commllfuires  départis  cux- 
mcmcs  ne  iont  Juges  que  par  des  attributions  particulières  ,  relativement  à 
l'adminiflration  dont  ils  font  principalement  chargés.  Ces  attributions  ne  font 

3D«  momentanées ,  ils  n'ont  point  de  Tribunal  ;  &  ce  feroit  changer  tout  l'objet 
e  leur  inftitution,  que  de  leur  en  accorder. 
Enfin  les  Comnii;làires  départis  tont  dctenfes  aux  Coilcéèeurs  de  tVi  c  Ic^ 
réimpofîtions  ordonnées  pai:  la  Cour  ^es  Aides  ;  ils  diiiercnt  à  leur  ^^C  tus 
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téiinpormoiu ,  le  plus  fouvent  iméiw  ils  les  wtMiati  Uê  s'én^nt  i  eux-mêœet 
on  Tribunal  foffénettr  à  celui  de  la  Cour  des  Aides,  &  par  conféqusot  à  cdui 

du  Roi  même  ,  au  nom  rerpe6^ab!e  duquel  font  rendus  les  Arrêts. 

Quelles  réflexions  la  Cour  des  Aide«  ne  ieroit-elle  pas  «a  état  de  faire  £uc 
un  pacsU  abus  de  l'autorité  1 

VINGTIEMES^ 

Cette  impoGtîoii ,  quoique  pallâgere ,  a  {es  règles  Se  iès  priaclpei  ibas  ici 
Edits  qui  l'ont  établie. 

L'impofitlon  doit  être  faite  fur  des  rôles  arrêtés  au  Confeil. 

Pour  parvenir  à  la  conCÏBâioa  de  ces  rôles  »  chaque  Propriétaire  a  dû  foufliic 
des  dédafations  de  iës  biens. 

Le  défiittcd'en  founur»  &  la  ûiifleté  de  fa  dédamioo  fburaie»  font  afll|ettia 
4  des  peines. 

La  difficulté»  pour  cette  impoUtion ,  ne  confitb  que  dans  le  coa&âion  4a 
CBfif  d'dmduatHNi  de  tous  les  oieos  ii^ts. 

L$  Roi,  dans  fa  R/poafi  aux  Remontrances  de  U  Cntr  det  Aideâ ,  au  mois  dk 
ffe/têm»^  t^S6  ,  lui  a  arment*'  qu'on  travaitloit  toujours  à  cette  grande  opération , 
mais  qtu  Vouvrags  nétoii  pas  porté  à  fa  perfection,  Juiques-là  le  K.oi  a  jugé  à 
propos  de  fe  réferver  à  luMneme,  &  de  reovo^r  aux  C^iniflàues  départis 
la  connoilTance  des  conteftadou  qui  c»t  pour  ob]etIa  fixation  de  h.  jolie  valeuk 
des  biens  impofés. 

La  Cour  des  Aides  attend  avec  refpeâ  le  temps  annoncé  par  cette  Réponfe, 
oik4*attributioii  aux  Couiniifliures  dépattis  ce0ère  en  entier. 

Cependant  elle  a  cru  devoir  ordonner,  par  Ton  Arrêt  d'enré^Hrement »  qoè 
les  rôles  annuels  &  provifionnels  fur  lefqueU  le  lèvent  les  Vingoemes»  (eroieoC 
dépofés  aux  greffes  des  éleâions. 

jU  Gour  des  Aides  a  k  préeUtix  ennimage  ^  I»  Rn  a  eippruu^  fimÊlImmA 
Jk  emduiii  :  il  a  donc  adopté ,  par  cette  approbatîoa,  h  nécel&té  du  d^idc 
au  greffe  des  rôles  fur  lefqueis  fe  levé  le  Vingtième. 

-  £n  cooféquence  la  Cour  des  Aides  a  pris  la  même  précaution  lors  de  lenré- 
nftrement  de  la  Dédaration  portant  abonnenient  des  Vingrienes  en  faveur  de 

b  Province  oe  Bourgogne.  C'efl  en  vertu  de  cette  Déclaration  &  de  fou 
enrépftrement ,  que  les  £lus-Généraux  ont  le  droit  de  faire  la  répartition  de 
ces  impolitions  dans  cette  Province,  pour  ce  qui  eft  du  reffort  de  la  Cour 
des  Aides.  Néanmoins  ces  mêmes  ÉluS'Générauz  ont ,  dit-on ,  obtenu  des 
ordres  qui  annuUent  purement  &  fimplement ,  &  TArrét  d'enrégiftreroent  de 
la  Cour  des  Aides  ,  6c  une  Sentence  des  CommîÂaires  pour  les  Tailles  à  Auxerre, 
qui  avant  faire  droit  fur  une  demande  en  furtaux,  ordonnoit  le  dépôt  du  rôle 
au  greffe  de  fa  Jurifdié&m  ;  en  forte  qtie  W  n'étok  pomt  enjoint  aux  Goiuls 
feuvenÛHes  de  ne  point  déférer  à  de  pareils  ordres  non  revêtus  de  Lettres- 
fat  en  tes  ,  les  Elus-Gcncraux  leveroient  en  leur  nom  une  impofitlon  qui  n'cft 

{>a9  autorifée  par  £dits ,  Déclarations  ou  Lettres-Patentes  duementenrégiilrées, 
evée  qui ,  faite  par  toute  autre  peifonne,  feroit  regardée  comme  uMcoocuffion^ 
U  devînit  êcte  pourfuivie  comme  telle. 
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liC  dépôt  de»  rôles  eft néanmoins  d'autunt  plus  néce/Taîre,  que  ,fan$  lui,  là 
Cour  des  Aides  ou  les  Juges  qui  Juî  font  fubordonnés ,  ne  po\irroient  remédier 
aux  abus  qui  peuvent  /e  commettre  dans  la  perception  de  cette  impoiîtion. 

II  y  en  a  eu ,  depub  peu ,  de  commis  auprès  de  la  capitale  ,  dont  le  déni!  icta 
d<wné  dans  v.n  Mémoire  particulier  :  ils  ont  été  Ci  bien  conftatés,  que  lesMagiHnt» 
chargés  de  Tadminillration  ont  cru  devoir  punir  les  coupables.  Cet  exemple 
doit  faire  craindre  avec  raifon  qu'il  ne  s'en  commette  de  plus  confidérable* 
4iDè  d^tf^Proyincet»  fll  que  l'éloignement  n'empêche  que  la  coMMM^GtBoo 
iTen  parvienne  ju^u'à  ceux  qui  font  chaxgés  de  les  r^ptimer. 

TAILLES  CHANGÉES  EN  OCTROIS. 

On  a  cru  qu'en  permutant  la  Taille  de  quelques  Villes  en  Odroîs^,  ce» 
Villes  en  feroient  plus  floriflàntes  ;  en  conféquence  il  a  été  rendu  des  ArrêtJ 
éa  Confei^,  par  lefquds  ces  Oâroi^  ont  été  établis,  &  ces  Aréts  doivent  être 
Mvte  de  Lecnvf-I^enicef  nue  la  plupart ,  &  prefque  tous»  ont  tmqoiiivM 
exécutés  fans  ces  lettres-Patentes. 

Le  Commiiîaire  départi  a  encore  été  chargé  delà  connoiilànce  des  cooteflatioM 
pendant  un  certain  nombre  d'années» 

-  La  Goor  det  Aidée*  ne  fli*<éiendra  pa»  f«f<  cet  objet.  Le  principe-  eft  tfép^ 
connu ,  &  (à  Jurifdîâion  trop  certaine  fur  tous  les  OSrois  des  Villes  &  autretr 
Droits  impofés  fur  les  Sujets.  Elle  e(l  feulement  étonnée  quo  les  dtlpoficioos 
des  Arrêts  &  des  Loix  ne  foient  pas  exécutées. 

laie  ne  peut  cependant  pifo  feus  filem)»  ee  qm-inent  dVuniver  par  n^port 
en  tarif  de  Pontoiie. 

On  n'avoît  point  voulu  continuer  au  Commiffaire  départi  l'attributtoai 
de  ce  t^rii  i  en  confcquence  i'éleâion  de  Pontoife  en  a  connu.  Nous  ne  favons 
pas  ^a  été^tèbéai  par  ce  Trftudal  quelque  Jugemeitt  d<filt  Id  Petinier  ait  cm 
-VK&t  droit  de  fe  plaindre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'efl  qu'on  a  vu  p  i   'ti  o 
une  nouvelle  évocation,  que  nous  ne  craignons  pas  de  dire  avoir  été  év'  '    ■  tfôli^**' 
fiirprife.  £n  effet  feroit  -  il  poiCblc  qu'un  Jugement  mal  rendu  don  iki^MipK 
«ne  évocation  g|âiénle  de  toutes  les  contéflaoooe  cooceriia^unLi^^lSHK 
!Eerroier  n'fvoit^il  pas  la  voie  de  s'adreflM  à  la  Cow  des  ^viui^^jSàfwÊwiit^ 
la  réformation  de  ce  Jugement  ?  Et  peut-on  croire  que  l'intention  du  Confeil 
ait  été  de  dépouiller  une  Cour  Supérieure  pour  le  fait  d'un  Tribunal  de  fon 
toflbre,  donc  on  n/'a  point  tnterîete  appel?  Xes  coniU&atîons  font  plus  qun- 
fuffifantespourfaire  connoître  l'irrégulanié-de  l'évocation,  dans  te  cas  mène  o^ 
I'éleâion  de  Pontoife  auroit  rendu  une  mauvaife  Sentence  ;  mais,  au  lieu  de 
cela,  »  nous  fommes  fondés  à  croire  qu'elle  n'a  jugé  que  conformément  auX' 
Ordonnances,  &  la  preuve  en  eft  dans  la  conduite  dn  Femier,  qui  n'auxiMtt 
pas  cherché  à  fe  fouUraire  artificieufement  auxf^odsde  la  lafiice,  n'avoic 
demandé  qne  )*e«écntion  d^Iioix.r 

» 
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G  A  B  E  l' s  E  T  Tji  C, 

La  Cour  des  Aides  ne  connolc  aucune  évocation  fur  ces  matières ,  quant 

au  civil. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  a&tres  crifflraelles  :  elle  peut  dire  qu'elle  en 
éft  totalement  dépouillée.  ' 

'  Les  Commiillons  de  Rheîms,  de  Saumur  &  de  Valence  fe  font  en^ttf'de 
prefque  toutes  les  ailaires  de  ce  genre. 

Lorfque  ces  Commiffions  furent  établies,  la  Cour  des  Aides  fit  fes  repré- 
Tentations.  •On  lui  répondit -pour  lors»  que  ta  fcaiide  énorme  deminJoit 
rétabliflèment  de  ces  Commiffions  pour  un  temps;  que  l'on  efpcroir  q  i'elles 
arrëteroient  l'excès  de  h  contrebande  ,  Se  qu'alors  les  choies  lentreroient  dans 
l'ordre  accoutumé.  '  '  i 

La  Cour  des  Aides,  durant  lé  prêter  k  tout  ce  qui  peut  tendre  au  bieil> 
pl  i  liv-,  a  attendu  pendant  dix-neuf  ans,  avec  pattcnce,  le  bien  que  leuréta-: 
blilicmeni ,  dit-on ,  devoit  procurer.  •  •    '  ■» 

La  contrebande  a-t-elle  diminue  ?  Ta^-on  moins  faite  i  main  armée  qu'au-* 
paravant  ?  Les  coupables  de  ce  crime  n'en  ont-ils  pas  été  au  contraire  plus: 
enhardis  ?  &  tel  qui  la  faifoit  clandefVinemcnt ,  voyant  la  rigueur  de  ces  Com- 
millions  ,  ne  $'eft-il  pas  porté  à  la  faire  avec  publicité  &  avec  force?  -  .  ' 
^  Ceft  un  exemple  que  les  peines  prononcées  par  des  Juges  établis  contre  les. 
Loix  de  PEtat,  portent  fouvent  les  Sujets  à  la  plus  grande  extrémité.  Lest 
Jugements  de  ces  Tribunaux  irrégulieis  excitent  prefque  toujours  rindip-nuion 
&  le  murmure  des  Peuples ,  tandis  que  ceux  des  JuiÛces  réglées  attirent  Uuc- 
XC^eâ  $  leur  foumifllon.  ' 
r    ■  :  .   ♦  . 

LES  MAKCHANJ^ISES  PROHIBÉES,  .  :    .  : 

*^4t  Prefque  toutes  les  Jurîfdiôîons  connoîflfefit  de  cette  matière. 

l<e  Lieutenant  de  Police  de  Paris  ;  les  Commiflaires  départis  pour  les  ^l^es' 
de  leur  réfidence  ,  fauf  l'appel  au  Confeil  ;  les  Juges  des  traites  pour  les  autres 
endroits ,  &  les  appels  de  ces  Juges ,  fe  portent ,  dit-on ,  au  Grand^Confeik 
'  Il  feroit  difficile  de  difcuter  les  motifs  de  cette  dernière  attribution ,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  podlble  de  démêler  quels  ils  ont  pu  être.    Tout  ce  qu'on:' 
peut  dire,  c'eft  que  les  Cours  des  Aides ,  Juges  naturels  de  toute  efpece  de" 
contrebande,  &  dépoiitaires  des  Loix  qui  la  répriment,  font  plus  propres  que 
d'autres  Tribunaux  a  en  connoîtrc.  On  eft  même  perfuadé  (jue  le  Grand-Confeil ,  ' 
occupé  de  fondions  toutes  dâSùitnUs,  eft  peu  attaché^ii  cett^  attribudon«  9l 
&  la  verroit  «nbverTans  r^ret* 

AIDES,  ANCIENS  ET  NOUVEAUX  CINQ  SOLS,   .  | 

Lc«:  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  font  une  partie  des  droits  d'Aides.  L:i 
erception  en  eft  réglée  au  Titre  VU!  de  l'Ordonnance  de  i68o.  Mais  la  difpo- 
tion  de  quelques  articles  de  ce  titre  a  depuis  paru  uop  rigoureufe.  Tous  let 
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liameati?c  &  écarts  des  lieux  fujets  au  droit ,  s'y  trouvoîent  înjuftemcnt  com- 

Î ris.  Il  y  eut  des  plaintes  :  &  par  une  Déclaration  du  ^  Mai  1688  ,  on  réduiiic 
\  droit  dans  les  lieux  oii  le  Fermier  éeoit  en  droit  de  le  percevoir.  En 
conféquence  il  fallut  drefler  des  états  :  ce  foin  fut  confié  aux  CommiiTahes 
départis,  &  il  fut  décide  que  fur  leurs  avis  le  rôle  en  feroît  arrête  au  Confcil , 
&  tixé  par  une  Loi  ;  mais  ces  états  n'ont  été  faits  que  dans  peu  de  (iénéralités  « 
le  oa  na  point  jugé  à  propos  jafqu'à  préfeot  de  leur  donner  le  cancre  d'unt 
Loi  ftable  &  reconnue  ,  en  lec'failànt  enrégiftrer. 

C'eft  fous  ce  prétexte  qu'on  porte  aujoiird  huî  devant  les  CommifTaires  dé- 
partis ,  la  plus  grande  partie  des  demandes  qui  concernent  cet  objet ,  (quoi- 
qu'ils n'aient  aucune  attribution  pour  le  fonds  du  droit. 
<  La  Cour  des  Aides  ofe  fupplier  très  -  humblement  le  Roi  de  vouloir  bien 
£dre  fixer  ces  états  ,  &  de  lui  faire  adreiièr  les  rôles  qui  lietont  arrêté  avcQ 
une  Déclaration. 
Cette  Loi  temiineni  tous  les  procès  qui  s'élèvent  liir  cet  objet. 

COUKTIEBJS-JAUGEURS ,  INSPECTEURS  AUX  BOUCHERIES  ET 

AUX  BOISSONS, 

Les  droits  des  Courtiers-Jaugeurs  ont  été  créés  en  1574,  &  depuis  rétablis 
en  16^5.  Les  conteftations  relatives  à  ce  droit  ont  été  portées  âû  Couc  des 
Aides,  qui,  fuivant  fon  inftitution,  en  eii  Juge  naturel. 

Les  droits  d'faifpeâeurs  aux  Boucherws  ont  été  établis  en  1704  :  &  ceux 
d'infpefiteurs  aux  boiffons ,  en  1705*. 

Les  Edits  d'étabUfTement  ne  portent  aucune  attribution  :  ainfi  la  Cour  dec 
Aides ,  qui  en  eil  auflî  Juge  naturel ,  a  dû  en  connoitre. 

L'enrégiilrement  de  l'^it  de  170/ ,  pone  expreiTément  que  les  contefb- 
tions  feront  portées  ,  pour  la  Ville  de  Paris ,  au  Bureau  de  la  Ville  ,  lauC 
l'appel  en  la  Cour  des  Aides  ;  &  pour  les  autres  Villes  ,  aux  Eleâions. 

Cependant  il  paroît  que  les  Çommillàires  départis  en  ont  connu.  Noue 
CKOyoDs  que  cette  attribution  étQlt  pour  un  temps  déterminé  :  le  motif  en  étoâc 
que  les  dmlt?  ctoient  réunis  en  une  charge  qui  avoit  des  fondions  intcreilantes 
pour  le  commerce  des  denrées ,  qui  faifuient  les  objets  des  droits ,  &  qu'on 
cfoyolt  que  l'exercice  de  ces  Charges  devmt  éjtre  dirigé  par  les  Magiftrats  Ad* 
miiuftratMUS  des  Provinces.  Ce  mâange  de  la  Police  &  de  la  Fbance  fut 
(ans  doute  ce  qui  détermina  à  donner  ?.\\\  Commiflàires  départis  cette  portion 
de  la  Jurifdiâion  de  la  Cour  des  Aides. 

En  1714,  tous  ces  droits  furent  fupprimés ,  ainfi  que  les  Offices  que  Ton 
«voit  créés.  On  rétablit  ces  droits  en  1722,  &  le  produit  devoit  ctre  employé 
au  rcmbourfement  des  offices  ,  dont  on  laifTa  iublifter  la  fupprellion.  Le 
Roi  fit  d'abord  régir  conjointement  ces  trois  efpeces  de  droits  ,  it  depuis  il 
les  a  réimis  k  la  Ferme  des  Aides. 

Les  droits  d'Iolpeâettfs  aux  fioi(Ibns  lé  perçoivent  en  m 'me  temps  dans 
les  mêmes  lieux  que  tes  anciens  &  les  nouveaux  cinq  fols  ,  en  forte  que  celui 
^ui  fraude  les  premiers  droits ,  fiaude  les  féconds. 

«.  .£n  «et  état  ^  ii  k  Çenoiei  (uivoit  ces  attributioos  »  il  devroit  ,pouifuivrQ , 
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devant  lesEIeélions,  le  Particufier  qu*î!  prétendroic  avoir  fraudé  les  anciens  60 

nouveaux  cinq  fols,  &:  il  f  roit  îe  maître  de  traduire  devant  le  CommifTaire 
départi  ce  même  Pa  ticullcr  pour  la  fraude  des  droits  d'Iofpeâeurs  aux  Boif- 
fons  &  de  Courtiers- Jaugeu^s. 

On  doit  lui  rendre  cette- )u(Uce,  qu'il  ne  ftit  jamais  ces  deux  procès;  mai; 
fous  piétexte  de  rattrilnition  f^ite  aux  Commiliaircs  départis  des  droits  d'Inf- 
pec>L'  irs  lux  RoitTons,  il  fe  croit  autorifé  à  porter  devant  eux  la  demande  pour 
la  iniudc  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fols ,  quoique  ces  CommifJ<iirc5  loient 
abfolument  incompétents  poup  la  jueer,  &  il  peut  auiH  porter  la  même  contef- 
tation  aux  Elections ,  en  dirigeant  n  demande  pour  les  droits  pour  lefquels  it 
o'y  a  aucune  attribution. 

Cette  liberté  qu'a  le  Fermier  de  cJioifîr  îe  Juge  cjull  lui  plaît ,  efl:  contraire 
au  Droit  conunun-,  elle  entnîne  avec  elle  les  plus  grands  inconvénients. 

Ce  que  nous  avons  dit  ces  dtcits  d'infpcfteurs  aux  BoiHbns  ,  peut  auflî 
s'appliquer  aux  droits  des  Co'.irtiers-Jaugeurs.C'e(l  conjointement  avec  le  Gros 
que  ceux-là  fe  perçoivent  j  les  conteflatîons  fur  le  droit  de  Gros  ne  font  ja- 
mais portées  quaux  Elevions,  Se  par  appel  en  la  Cour  des  Aides.  De  là  il  ré- 
fulte  une  incertitude  de  Jurifprudente  ,  dont  le  Fermier  peut  abufer  pour 
porter  à  fqn  gré  U  même  conteiUtioa  devant  L'£leâiai  ou  devant  le  Cool- 
Biif&îre  départtv 

Quant  aux  droits  d'Infpedeurs  aux  Boucheriies ,  its  peuvent  être  aflîmilés 
aux  autres  droits  qui  fe  perçoivent  far  les  efpeces  réferve'es.  Ils  font  abfolu* 
ment  de  la  même  nature  que  les  autres  droits  d'Aides régis  par  les  mcmes^ 
Fermiers ,  &  fuivant  les  mêmes  Loix  ;  il  n'y  a  pas  de  motu  pous  ne  leur  pas 
donner  les  mêmes  Juges; 

La  Cour  des  Aides  ne  peut  s'empêcher  de  demander  au  Roi  la  fuppreffioa 
de  toutes  ces  attributions. 

£Ut  ne  craint  point-  d'aflbrer  que  les  Connnîfiyres  départis  font  peu  propres 
i  juger  ces  fortes  d'aââires  ;  elles  les  détournent  de  la  partie  d'adminiAnt'^ 
tion  pour  laquelle  ils  ont  été  uniquement  établis  ;  &  p^r  l'expe'rience  que  la 
Cour  des  Aides  peut  avoir  fur  cette  matière ,  il  eil  impoilible  de  cunnoitre 
re&rit  des  Lotx  qui  les  fé^flènt  fiais  en  avob  fiât  une  étude  profonde  Ôt 
réfléchie. 

Or  demander  ce  travail  au  CommiflTaire  départi  ,  c'eft  lui  demander  un. 
temps  qu'il  doit  employer  plus  utilement  aux  a£Ëiires  d'adminiftration. 

CONTROLE,  CENTIEME  J>EN2ER,  INSINUATION, 

^  On  ne  fait  quel  eft  le  motif  qui  a  ^t  attribuer  la  connoiilàQce  de  ces  maw 
tieres  aux  Commi/Tairês  départis. 
Si  on  a*  cru  devoir  la  leur  donner  pendant  queli]uei  années,  pour  étabfîr 

fur  leurs  avis  &  d'après  leurs  décifîons  particulières  une  Jurifpruûence  conf- 
iante ,  le  temps  de  cette  attribution  devoit  être  ceifê  depuis  bien  long*, 
temps. 

Au  fond  il  n'y  a  dans  tous  les  Droits  du  Roi  aucune  matière  qui  foitplw 

-taite  pour  ctie  poxt^  en  JuOic^  léfiléc  «  puifiyi'îl  «ft  ç^/d^àm.  de 
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fur  les  Evocations^  j  ^ 

fur  des  aâes  Se  des  exploits  judicluiros ,  &  que  les  qaeftions  auxquelles  U 
perceptîoii  dcmne  lieu,  font  fouvent  de  pures  quefHôns  de  Droit. 

Le  prétexte  de  diminuer  les  frais  ell  illufoire.  Les  contribuables  y  ont  bien 
plus  d'intcrct  que  le  Fermier,  puifqujis  font  ordinairement  moins  en  état  de 
Jes  fupporter.  Ce  n'eit  cependant  pas  pour  eux ,  t'eft  pour  le  Fermier  que  l'at- 
tribution a  été  accordée. 

D'ailleurs  I;  les  formalités  de  la  Juflice  font  trop  longues  ,  le  Roi  eft  le 
maître  de  les  abréger.  Quand  les  Règlements  de  l'ordre  judiciaire  ont  été 
rédigés,  on  a  cru  qu'il  étoit  plus  avantageux  pour  les  Peuples  d'obtenir  une 
Jullice  plus  lente  ,  mais  plus  exaâe.  Si  on  penfe  aujourdliui  que  la  célérité 
foit  plus  dcfîr.ible,  le  Roi  n*eft-il  pas  toujours  le  maitre  de  clunger  la  Loi? 
Les  Cours  n'y  obéîfTcnt  aue  parce  qu'elle  émane  de  l'autorité  royale  ;  ellcç 
feront  toujours  difpofées  a  adopter  tous  les  changements  qui  y  feront  t^iits 
pour  le  foulagement  de  fes  Peuples. 

La  JuAicc  rendue  par  les  CommifTaires  départis  efV  fans  doute  ,  ou  doit  être 
affujectie  à  quelques  règles.  Ilferaaifé  d'en  prefcrire  de  pareilles  aux  Com- 
pagnies ;  &  quelque  inconvénient  qui  en  réfulte  il  ne  fera  jamais  égal  à 
celui  de  commettre  i  un  ièul  bonune  le  Jugement  d'un  nombre  prodigieux 
de  contcf^ations»  quo  fe»  autres  occupations  lui  iaillènt  à  pdoe  le  temps 
d'examiner.  ' 

B  n'y  a  peut-ctre  aucune  Jurifprudence  qui  foit  moins  uniforme  que  celle 
des  droits  de  Contrôle ,  d'Infinuatîon  &  de  Centième  denUr.  Ces  droits  ont 
Le  plus  fouvent  été  affermés  par  Généralités.  Chaque  Fermier  a  perçu  fuivant  les 
principes  qu'il  a  cru  les  plus  utiles  à  fa  régie  ;  &  chaque  Commiilkire  départi 
a  jugé  fuivant  ceux  qu'U  a  cru  les  plus  juftes. 

S'il  efï  vrai  qu'une  Jurifprudence  mcertaine  &  arbitraire  e(k  abufîve,  s'il  y  a  de 
l'inconvénient  à  remettre  l'adminirtration  de  laJufticedans  les  mains  d'un  feuî 
homme,  c'eft  fur-tout  dans  une  matière  telle  que  celle-ci;  matière  épineufe, 
difficile,  de  dans  laquelle  les  plus  habiles  conviennent  qu'ils  font  tous  les  jours 
«mban^és. 

On  ne  doit  point  efpcrer  que  le  temps  amené  jimais  cette  Jurifpriidence 
conlhmte  fi  nécelfaire  &  ii  dehrée  dans  la  perceptipn  des  dro!t<; ,  tant  que  les 
Juges  feront  fépafés  8c  indépendants  ,  &  qu'ils  changeront  à  chaque  inftant. 
Le  feul  moyen  de  la  fixer  w  de  faire  une  Loi  générale*  un  tarif  certab» 
conllaté  par  un  enré^if^rement,  &  dont  Texécudon  foit  commiie  aux  Coucs 
m  doivent  coonoitre. 

AMOK  TISSE  JHENT  X  T  FRANCS^FJE  FS, 

On  peut  appliquer  aux  droits  d'AmortiHement  ?c  du  Francs-Fiefs  ,  tout 
ce  que  nous  avons  dit  des  droits  de  Contrôle  ,  de  Centième  denier  & 
d'Inîînuation. 

D'ailleurs  C\  jamais  madère  a  dû  éut  portée  à  la  Cour  des  Aides ,  c'eft  celle 

des  Francs-Fiefs. 

Les  contefiadons  principales  Intér^nt  l'état  du  Citoyen  que  1  un  veut  ifCitr 
îeniràce  droit. 
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.  Comment  ces  Comtn'ulaires  dcparci^  peuvent-ils  faire  inilxuire  devant  eux 
une  queftion  deNobleflè? 

On  a  vu  ,  par  expérience ,  que  les  deux  Commîflîons  établies  pour  la  te* 
cherche  do  b  Noblelïë,  ont  fait  plus  de  Nobles  qu'il  n'y  en  avoit. 

La  Cour  des  Aides  fe  voit  tous  les  jours  arrêtée  par  des  Jugements  pareils^ 
feuk  titres  qu*on  repréfente  &  qu'on  produilê. 

En  effet  quel  étoit  dans  ces  CommifTions ,  quel  efl  dans  les  Franc» -ff^ft 
le  contradicteur  de  la  Noblefle  ?  C'cft  un  Traitant,  L  eH-  un  Fermier  pour  un 
temps,  qui,  par  état,  ne  penfe  4a  à  tirer  fon  proht.  Une  fois  indeœmfé, 
peut -on  croire  que  le  bien  public  le  portera  à  contredire  h  nobltflè  d'un 
Citoyen  ?  II  ne  s'agit  donc  que  de  dcfintcreffer  ce  Traitent  ,  &  dès-lors  que 
de  facilites  aura  un  loiuriei  opulent  pour  ufuipex  le  rang  &  les  ptiiikeges  d» 
la  Noblelfe  ' 

Le  Commiflàire  départi  ,  audqa'échiré  ,  quelqu'éqmtable  qu'il  iôit ,  H* 

peut  pas  s'occuper  à  vérifier  des  gcnî^alogtes  &  les  titres  qui  les  appuient.  Et  • 
quand  il  le  pourroit ,  au  moins  ne  pourroit  ~  il  juger  que  fur  les  pièces  qui 
lui  feroient  adminiflrées  i  &  dès  -  lors  il  feroit  toujours  induit  en  erreur  » 
lorfqu'il  y  auroît  colluCoo  entre  le  Fetinicr  8t  IHilbipuenr  de  h  Nobleflè. 

IMPOSITIONS  QUI  SE  LEVENT  S  JNS  E DITS .  DÉCLARATIONS 

N I  LE  T  IKE  S  -  PAT  E  N  T  ES. 

Jufqu'à  pré(ènt  la  Cour  des  A.ides  n*a  pailé  que  des  ûnpofidoas  pnndpalee 

&  qui  fort  réguîi(^remcnt  établies. 

Cependant  elle  ne  doit  pas  garder  le  iiience  lux  diâerentes  levées  de  deniers 
q«e  1  on  fait  fur  les  Villes  A:  dans  les  campagnes  »  d*apite  les  ovdies  qot  n'ont 

point  le  caraâere  de  Loix. 

T  'ohjet  de  ces  impositions  ne  peut  être  que  le  bien  des  Villes  fur  lefqaelles 
elles  le  lèvent,  ou  celui  du  Royaume;  mais  elles  n«  lont  pas  moins  irrégu^ 
liérement  faites.  Que  pourroit  faire  la  Cour  des  Aides,  aans  le  cas  où  01» 
fe  pourvoiroit  devant  elle  ?  Pourroit -elle  prendre  d'autre  parti  que  celui  de 
défendre  ces  levées  de  deniers,  &  de  pourfuivre  ceux  qui  ies  font' 
,  Il  en  eft  de  même  des  augmentations  que  l'on  dit  eue  iaiics,  ians  qu'elle 
es  ait  eu  connoil&nce ,  aux  Tan6  de  1664  •  1667 , 1688. 

Toutes  ces  levées  faites  contre  les  règles  &  qui  s'augmentent  tous  les  jours , 
excitent  les  cris  ?c  les  murmures  des  Peuples.  Pourquoi  ne  les  pas  autorilêc 
pai  des  Ldits  &  4es  Déclarations? 

CORDÉES. 

La  Cour  des  Aides  ne  dira  qu'un  mot  des  Corvées.  Rien  n  eft  plus  arbi- 
traire que  cette  irapofition  corporelle;  nulle  règle,  nul  principe. 

Dès-lors  on  ne  doit  point  être  étonné  dcî  %'exations  que  l'on  dit  s'y  COOl^* 
mettre  «  &  p^r  conlé^ueat  des  cris  univerlels  qu'elles  excitent* 
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MILICES, 

Celte  feeoode  impofitîon  corperafle  t  les  mênies  iecomréiûents  que  c^«s  dot 
corvées.  La  Cour  des  Aides  reconnoît  qu'elle  doit  être  régie  par  l'autorité  mili- 
taire, qui  doit  toujours  reftcr  dans  la  main  même  du  Souverain  ,&  elle  eft  bien 
âoignée  de  vouloir  porter  des  regards  indiltret^i  lur  I  cxercice  de  cette  auto- 
rité. Cependant  les  privilèges  &  les  exemptions  de  cette  impontion  font  na» 
turellement  de  fa  compétence  S  ils  lui  font  accordés  par  des  £dits  At  des  Dé^ 
claratîons  enrégiftrées. 

Il  eft  même  néce/Iaire  qu'elle  en  ait  connoifTance. 

Ce  qui  s'e(V  pafHS  en  1757  par  rapport  aux  privilèges  accordés  aux  ChtruiV 
glens  pour  la  Milice  ,  en  e(t  une  preuve  {eofîble.  Ces  privilèges  étoient  fi 
étendus  ,  que  la  Cour  des  Aides  a  cru  devoir  le<;  reflreindre  par  <on  cnrégiftrc- 
ment,  &  i'uivre  plutôt  refprit  &  le  mocii  delà  déclaration  f  que  la  diipoiiuoa 
lextiieUe. 

D'un  autre  côté ,  il  efl  certain  que  le  découragement  que  la  Milice  jette  dans 
les  campaenes  ,  provient  en  partie  de  l'inégalité  de  iâ  répartition  de  cett# 
levée  d  hommes  dans  les  Pareilles. 

Ne  feroit-il  pas  po de  rafliirer  les  Peuples  fur  cet  cbfet  ?  Un  (Me  du 
nombre  des  garçons  de  chaque  Paroifle  dans  le  cas  de  tirer  à  la  Milice)  qui 
fcroit  dépofé  au  Greffe  des  £lc(^ions  ,  annonceroit  au  Public  la  juitice  de 
l'opération  des  CommîlTaires  départis  ou  de  leurs  Subdélézués. 

Enfin  les  motifs  qui  ont  lait  oonner  aux  CommiiSires  départû  la  réparti- 
tinn  rie  la  Milice  ,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  î.i  -partie  principale  de  cette 
impo/icion.  Mais  il  y  a  des  levées  acceiroires  ne  pécuniaires ,  telles  que  celles 
qui  font  étaUies  pour  lliabilleinent  8e  Tentreuen  des  MÛices.  Or  ce  n'eft 
que  par  une  extension  vi/îble  de  l'attribution  donnée  aux  Intendants  ,  qu'on 
a  pu  ordonner  ces  levées  par  de  fîmples  Arrêts  du  Confôl  >  &  ea  ôter  la 
cofuoiiiànce  aux  Jliges  naturels  de  tous  les  impôts. 

AFFAIRES  DES  GENS  DE  FINANCE. 

Plufieurs  Commiflions  ont  été  établies  pour  fogjtt  les  afiîdres  que  pounpit 
faire  naître  la  faillite  d'un  homme  de  Finance. 

Ce  ne  font  point  ordinairement  les  créanciers  qui  demandent  ces  Conunir- 
Ikires ,  ce  font  les  débiteurs  ou  leurs  héritiers. 

On  fe  fert  toujours  du  prétexte  d'éviter  les  frais,  II  n'efl  cependant  que  trop 
vrai  que  le  plus  fouvent  l'objet  de  ces  demandes  efl  d'éloigner  la  décilion, 
&  de  jouir  ,  au  préjudice  (bs  créanciers  ,  des  biens  qui  doivent  leur 
appartenir. 

La  Cour  des  Aides  invoque  encore  l'expérience  qu'on  a  fur  cette  matière  , 
&  die  ne  craint  point  de  dire  rji^e  les  frns  font  plas  confidcr.ibles  dans  les 
Commiflions ,  &  la  dccilion  plus  longue  &  pluâ  reculée  que  dans  la  Tribu- 
Juux  r^és* 
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Pour  en  ctre  pcrfuadé  »  il  fuflit  de  confîdérer  la  naturo  det  Gomouf-' 

(îon»;      celle;  des  Cours. 

Si  les  Commillions  iont  compofées  de  Membres  du  Confeil ,  il  n'y  a  au- 
cun jour  de  fixé  pour  raflêmblée  des  Conuniilàîres.  Ce^wdam  rien  ne  peut 
fe  taire  qu*à  l'allèmble'e  ;  en  forte  que  folivent  pour  répondre  une  Requête 
de  foit - commi:niqué ,  il  faut  attendre  un  mois,  au  lieu  que  dans  les  Ct)urs 
de  Ju(Hc«  réglée ,  tous  les  jours  font  utiles  pour  1  iniiruction.  Les  aâùire^ 
avancent  &  finiflênt. 

Si  les  Commiillons  font  corapofces  d'Avocats  ,  elles  ont  le  même  inconvé« 
nient  que  celles  du  Confeil  ;  ôc  elles  ont  de  plus  celui  de  conftituer  Juge$ 
ceux  qui  font  faits  pour  plaider  &confulter,  &:  de  les  détourner  de  leurs  fonc-> 
tioiu  eiZêntielles  pour  leur  en  fut>ftituer  une  qui  leur  eft  étrangère ,  &  à  laquelle 
ils  font  certainement  mdns  propres. 

MUNiTIONN/iJRES. 

■ 

Cet  objet  î  été  depuis  peu  enlevé  aux  Compagnies  qui  en  dohrenf 

•onnoître. 

On  a  éubli  un  Bureau  pour  juger  les  comptes  des  Munitionnaires ,  &  les 
contetations  quMls  peuvent  avoir  entr'euy. 

La  Cour  des  Aides  réclame  la  partie  qui  concerne  les  contcAatiofiS  entre 
les  Munitionnnires.  C'ed  un  des  objets  de  £à  Jurifdiâion  »  il  eil  compris  nom»* 
mément  dans  l'£dit  de  ij/i. 

La  connoifl&nce  de  ce  qui  concerne  la  Ferme  des  PoOes  eft  auffi  enlevée 
k  la  Cour  des  Aides.  Un  Bureau  remplit  à  cet  égard  fes  fondions. 

Il  en  eft  de  même  des  Poudres  &  des  Salpêtres ,  &  d'un  grand  nombre  d'autres 
afiaires  qu'on  a  jugé  à  propos  de  fouilraire  à  la  JuAice  ordinaire ,  fans  que  nous 
putflions  en  favoir  le  motiu 

Enfin  p  outre  les  objets  que  nous  venons  de  fpccifîer  ,  il  y  en  a  encore 
un  grand  nombre  d'autres  qui  font  enlevés  à  la  Cour  des  Aides  par  des£vo-> 
cations  non  moins  irrcgulieres  6c  non  moins  onéreufes  aux  Peuples. 

Le  Confeil  du  Roi^  de  qui  ces  diiférentes  attributions  font  émanées  fucce^ 
(ivement,  feroit  fans  doute  étomié  de  leur  multitude. 

Il  eft  cependant  vrai  que  nous  n'en  avons  préfcntc  qu'une  partie ,  ^  que 
nous  nous  fommes  contentés  d'expofer  dans  ces  Mémoires  les  principaux  objets 
de  nos  réclamations. 

La  Cour  des  Aides  croit  donc  avoir  démontré  que  fa  Jurifdidion  fe  trouve 
totalement  anéantie  ,  &  dans  le  même  état  qu'elle  étoit  lors  de  i'£dit  de  ly^I  » 
qui  rétablit  toutes  chofes  dans  l'ordre* 

Les  abus  &  la  furcfaarge  des  Peuples  énoncés  dans  cet  Edit ,  font  les  mcmee 
à  préfent.  Ils  font  la  fuite  des  Evocations  multipliées,  &  ils  ne  peuvent  qu'aug- 
menter tant  qu'elles  fubfifteront. 

La  Cour  des  Aides  ne  craint  point  d'être  accufée  d'exagération  dans  le 
tableau ,  qu'elle  vient  de  pr^fenter ,  des  atteintes  continueUes  portées  ï  (à  Ju- 
rifdidion  légitime.  Elle  enfuieroit  à  plus  juftc  titre  le  reproche  d'une  négli- 
gence ou  d'une  iudififérence  reprébenfibley  fi  elle  ne  repréfentoit  pas  avec 
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toute  la  htet  poflïble  des  abus  auxquels  il  eft  néçellàire  8c  inflant  di 

remédier. 

C'ed  la  crainte  de  trop  faire  fentir  aux  Sujets  du  Roi  ji'irrc^ularité  des  Loîjc 
qu'on  leur  impofe ,  qui,  jufqu  a  préfent,  a  fufpendu  nos  plamtes. 

Dans  la  circonilance  aduelle  me  né  la  Cour  des  Aides  n'a  pas  voulu  configaec 
les  faits  qui  en  font  l'objet ,  dans  des  Rcmontranqes  adredees  perfonneUemoaC 
au  Roi ,  fie  écrites  au  nom  de  la  Compagnie. 

•  Pour  éviter  l'éclat  >  elle  s'eft  contentée  de  faire  remettre  2  M.  le  Qiancdiei} 

tin  Mémoire  drelR  par  les  Gens  du  Roi. 

Mais  plus  Tes  démarches,  ont  été  méfurées  »  plus  il  parok  qu'on  a  afié^ 
de  la  dépouiller.  ' 

L'intérêt  de  la  Compagnie  ic  celui. des  Magîftrats  qui  la.compofenty  n'aiK 

roient  pas  encore  été  des  motifs  alTez  jpuilîànts  pour  lui  faire  rompre  le  filence^ 
Mais  le  bien  de  l'Etat  Si  les  cris  du  Peuple  quL  fe  croit  opprimé,  ne  lui:  ont 
pas  permis  de  relier  dans  l'ituction. 

Depuis  long -temps  tous  tes  Sujets  du  Roi  gémiflènt  four  une  autorité  aiH 
bîtraire  &  fujette  i  variation  ,  dont  le  poids  s'aggrave  chaque  jour. 

Obliges  de  payer  des  impôts  rigoureux  que  le  malheur  des  temps  ne  ptr- 
'  met  pas  de  diminuer  ,  ils  n'ont  d'adoucilTement  à  attendre  que  dans  la 
iuflîce  de'  h  r^partidcm  $  &  cette  fuftice  ne;«peut  leur  être  afliirée  qu'ei^ 
leur  icodaitt  km  Juges  iiatuzeb»  iisub  di^fitaim  des  Loix'dn  Royauiva^ 
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CHAPITRE  IV. 

Séance  de  M.  le  Comte  de  Chrmonr ,  du  tu  Septembre  IJ^Ç  ,  pour 
i'cnré^i firement  de  l Edit  de  çréation  de  cent  Receveurs  de  la  Ville  « 
de  celui  de  Jupprejfion  des  Offices  fur  les  Ports;  &  de  celui  ds^ 
Suh  vemion  générale.  Remontrances  ai  confé^ueace, 

Da  *  SejiteoalbK  1759. 

Ijouis,  &:c.  Saiut.  De  grandes  &  importantes  affaires  qui  font  à  régler  « 
pour  te  bien  <ie  votre  fervice  &  de  l'Etat ,  ne  pouvant  l'çtre  avant  lei  vacances 
de  notredite  Cour  des  Aiiks  i  A  ces  canhfp  de  l'avis  de  notre  Coofôl  &  de 
fiotre  certaine  fcience ,  pleine  puîl&nce  &  autorité  royale  ,  nous  avons ,  par 
cespréfentes  fignées  dé  notre  main,  prorogé  &  conunué ^ prorogeons  &  con- 
tinuons les  Téances  de  notredite  Cour  des  Aiàets  jufqu'à  nouvd.  ordie  de  notve 
paît  y  &  ce  pour  les  aHâires  publiques  fenlemènt.  Si  donaoot  ta  jmndeineot» 
Çltc.  Donné  à  VerfaiJles  le  j"  Septembre  lyyp.  Sign^  Louis,  SùC* 

lUgiûrécs  en  la  Cour  des  Ames  «  les  Chambres  ailèmblées  ,  le  jeudi  6  Sep« 
teiiibre  ijjSf. 

(  La  prorogation  porf-ée  par  ces  Lettres  a  ceffé  aux  terme?  de  la  Dcclaration 
que  M.  le  Procureur-Général  a  apportée  en  U  Cour  des  Aides ,  les  Chambres 
âmmiblées ,  le  fanedi  au  finr  22  Septembre  175*9 ,  au  moment  que  la  Cour 
venoit  d'arrêter  les  objets  des  Renontrances  fur  les  trois  Edits  apportés  en  la 
Cour  le  même  jour  22  Septembre.  Catte.Déclacadoa  a  été  enrégiftrée  à  huit 
heures  &  demi  du  foir.  ) 

Du  Mercredi  19  Scptctnbrt  IJJ». 

Ce  jour,  les  Chambres  ayant  été  aflemblées  ,  les  Gens  du  Roi  entrés  ont 
dit ,  M*.  Bellanger  AvoCfaéÔénéral ,  portant  la  pacde  i-^w  le  Sieur  Defgranges, 
Maître  des  Cérémonies,  étoit  au  Parquet,  porteur  d*une  lettre-de-cachet  da 
Koi  ,  qu'il  defîroit  préfeffter  à  la  Cour. 

M.  le  Premier  Préfident  a  dit  i  un  Huiffier  fie  l'avertir ,  &:  de  le  faire  entrer, 
^  étant  entré ,  vétu  d'unfùïhs-au-cprps  dè  drap  noir ,  l'épée  au  côté ,  tenant  à 
la  main  fon  bâton  à  la  pomme  &  le  Dt)ut  dlvoîre,  a  pris  fa  place  fur  1e/banc 
du  bureau  entre  deux  de  Meilleurs,  &  après  avoir  falué  la  C'vjr  '  M. le  Premier 
Préiidunc  lui  a  fait  flgne  de  fe  couvrir),  a  dit  que  le  Roi  lui  avoit  commandé 
de  venir  i  la  Cour  pour  lui  donner  avis  que  Sa  Majefté  ayant  intendon  d'envoyei 
à  la  Cour  un  Prince  du  Sang  pour  l'enrégiftrement  de  certaines  Lettres  ,  M.  le 
Comte  de  Clermnnt,  Prince  du  Sang,  l'avoit  charge  de  dire  à  la  Cour  qu'il 
s'y  rendroit  (duiedi  à  dix  heures  du  matin,  22  du  preicnt  mois;  &.  pour  plus 
cxprellè  alTurance  de  la  volon^  de  Sa  Majefté,  U  a  préfenté  une  lettre-de- 
cachet  adreffante  à  la  Cour  ,  du  18  du  prcfent  mois  de  Décembre  ,  dont 
h  leâure  a  été  ^te  par  M.  Fagnier  de  Montâainbert ,  ConfeiUex  ,  portant  : 
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De  par  le  Roi;  nosamés  &  féaux  ayant  chargé  notre  tr^«-cher  &  très-amé 
Coudn  le  Comte  de  Glennont,  Prince  de  notre  Sang,  d'aller  en  notre  Cour 

des  Aides  avec  les  pouvoirs  nécefïàires  pour  y  faire  entendre  rr^tre  volonté. 
Nous  vous  mandons  &  ordonnons  de  recevoir  notredit  Couiin  avec  l'honneur 
<|ut  lui  eft  dû ,  lorCquIl  arrivera  en  notredtte  Cour,  nous  remettant  an  Grand- 
Âlaitre  ou  au  Maure  des  Cérémonies  d  j  .  :>us  avertir  du  jour  &  de  l'heure  à 
laquelle  notredit  Coufin  ira  en  not redite  Cour.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  eft 
notre plaifir.  Donné  à  Verfaiiles  le  dix-haitieme Septembre I7XS>.  Sign^  LOUIS, 
&  plus  bas  Phelipps AUX. 

Après  laquelle  leâure  A^le  Premier  Préfîdent  a  dit  au  Sieur  Delgrang«*» 
que  la  Cour  obéiroit  aux  ordres  du  Roi,  &  ledit  Sieur  DefgraogCS  t'tEtteÔié 
^prcs  avoir  ialué  U  Compagnie. 

Sigrtif,  OB  JLAMOiGHOir. 
Ou  Samedi  »•  Septembre,  i7S9< 

MESSIÊURS  LES  PRÉSIDENTS , 

BjL  Lamoignon  de  m Qifvalier^ 
Premier  Préfident  s 

dbRosseTs 

B  E  L  r  v  Y, 
M  o  n  s  L. 

MESSIEURS  LES  CONSEILLERS, 

jye  f^arennes,  Boyetei ,  Cadeau  honoraire  ^  Guiiler,  du  Ponauii,  Guyot  4$  ta  Bo^  • 
Jlere,  Vionir  du  Séjour,  Goudin,  Berroyer  y  U  Cûttrtois  ,  Ôiaffipot ,  Me/nee  , 
y  élut  de  Ia  Crôniere  ,  de  Fays  ,  Po/Iiot  de  MawlUs ,  Petit  de  LeudeviUe  ^ 
Alexandre ,  Fragnier  de  Montjlamben  ,  Marieiie ,  Roblajîre  ,  DvcaJJe ,  Sutaine  , 
Sokier  di  Aioniagny  ,  Pottier,  Evrard  ,  Ckreuen  ,  Lambert  des  Champs  ,  Qoudia 
Jibf  Taùfimn  îU  TUlim  Hdmaru 

0^  E  jour,  la  Cour  ,  toutes  les  Chambres  aflemblées,  attendant  la  venue  de 
M.  le  Comte  de  Clermont,  Prmce  du  Sang,  fuivant  les  ordres  du  Roi  du 
4le  ce  mois;  .M.  le  Premier  Préfîdènt,  MM.  les  Préfidents  &  MM.  les 
Confeillers  en  robes  noires  &  avec  leurs  bonnets ,  étant  fur  les  bas  fîeges  à 
leurs  places  ordinaires,  les  Chambres  affcmblées.  Dans  le  Barreau,  à  gauche 
ds  MM.  les  Préfîdents,  M,  Antoine-Louis  Bellanger,  Avocat-Général  ;  M.  Pierre 
Terray  de  Rofîeres ,  Procureur-Général,  M.  Alexandre-Jean  Boula  de  MareuU, 
Avocat-Général i&:  M. Jean-Chryfoftôme  Clément  de  Barville  ,  Avocat-Général; 
&  après  eilx  ,  fur  le  même  banc  »  M*".  fieCtuer,  Greffier  en  chef  &  Secrétaire  de 
la  Cojr. 

Après  ledit  banc.  M*.  Janelle,  premier  &  principal  Commis  pour  tenir  la 
plume  tors  des  Aflemblées  des  Chambres  ,  ayant  devant  lui  un  bureau}  I0 
piemitt  Uuiiiiec  étant  ea  £1  cfaaife  à  i'enuée  du  parquet» 


4^        Séance  de  M.  k  Cornu  de  CUrmont^ 

Lçs  tluifllers  de  la  Cour  font  venus  fur  les  dix  heures  du  matin  ,  averôr 

3ue  M.  le  Comte  de  Clermont  étoit  à  lu  Sainte-Chapelle.  AuflJ-tôt  ont  été 
cpuiés  pour  aller  le  recevoir,  M.  de  Va  rennes ,  le  plus  ancien  des  Confeillers 
préfents,  &  M.  Boyetet ,  auffi  Confeiller,  lefquels  précédés  du  premier  Huifiter, 
&  de  quatre  autres  HuiiTIers  tenants  leurs  baguettes  en  main ,  ont  defccndu 
jufqu'en-bjs  de  l'efcalier  de  la  Cour,  &  ont  conduit  le  Prince,  marchant  i 
fus  côtés ,  &      premier  Huiûier  marchant  immédiatement  devant  lui. 

M.  le  Comte  de  Clermont  étoit  accompagné  de  M.  le  Maréchal  de  Berchiny, 
&  de  AtM.  de  Bernage  8c  PouUerîer ,  Confâtlers  d*£tat. 

Les  deux  battants  des  portes  ayant  été  ouverts  car  ordre  de  M.  le  Premier 
Président,  M.  le  Premier  Préiident  &  tous  AlM.Tes  Prélidents  fe  font  levés 
&  ont  falué  mondit  Sieur  le  Comte  de  Clermont,  qui  a  traverft  le  parquet  « 
&  pris  la  place  fur  le  banc  des  Prélidaits ,  après  M.  le  Premier  Préudent ,  6c 
avant  les  autres  Préiidcnts. 

M.  le  Maréchal  de  Berchinya  padé  par  derrière  le  Barreau,  devant  le  banc 
qiù  éSt  à  droite  de  M,  le  Piefident ,  &  a  pris  place  fur  iceluî  au-deflus  de  la 
place  de  M.  le  Doyen. 

MM.de  Bernage  &  Poulletier,  Confeillers  d'Etat,  ont  patTc  devant  le  banc 

3ui  e(l  à  gauche  de  MM,  les  Préfidents,  &  ont  pris  place  lur  icelui,  au-delTus 
e  MM.  les  Confeillers. 

Le  Secrétaire  des  Commandements  du  Prince  a  pris  place  dans  le  banc  où  ' 
étoient  les  Gens  du  Roi,  après  le  Greffier  en  chef,  &  fur  le  même  banc.  Après 
ledit  Secrétaire,  s'eft  placé  W.  Hervieux ,  premier  &  principal  Commis  pour 
tenîr  la  plume  aux  AucUences  publiques  de  la  Cour.  Chacun  étant  arns  8c 
couvert ,  &  le  Public  étant  entré  comme  aux  Audiences  ordinaires  de  ta 
l^iir^  Mt  le  Comte  de  Qermo|it  ayant  ôté  de  jceinif  fon  chapeau  j  a  dit  s 


MsSSIfiUAS, 

«lie  Roi  mon  Seigneur  m*a  commis  &  député  pour  vemr  en  cette  Cour« 

*»  &  y  faire  publier  &  regiftrer  en  ma  préfence  trois  Edits  concernant  l'intérêt 
«  de  fon  Etat  &  le  bien  de  fon  fervice.  M.  de  Bern  tee  vous  fera  entendre 
3)  plus  particulièrement  les  motils  des  Edits  &  la  volonté  du  Roi  ». 

Dans  linftant  le  Secrétaire  du  Prince  eft  îbrti  de  (a  place ,  &  ayant  paffiS 
par  derrière  le  banc  de  MM.  les  Confeillers  à  droite ,  a  remis  entre  les  mains 
de  M.  le  Premier  Préfîdent  une  lettre-de-cachet  du  Roi  adrefîîintc  à  la  Cour, 
cnlemble  la  Commiûion  donnée  par  Sa  Majefté  à  M.  le  Comte  de  Clcrnnont  ; 
M.  le  Premier  Préfident  a  fait  palier  la  lettre-de-cachet  au  Bureau,  de  laquelle 
JM.  Philippe-Charles  Sutabe»  ConfeiUer,  étant  affis  de  çonvert*  a  £ût  la  Icâure 
*i  dont  la  teneur  fuh. 
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A  nos  ëmis  é  fiattx  Coi^tilUrs ,  Us  Gens  ttnarus  nom  Cour  itt 

Ai<Us  à  Paris, 

DE  PAR  LE  ROI. 

«c  Nos  amés  &:  fc^ux ,  nous  envoyons  à  notre  Cour  des  Aides  notre  très- 
*  cher  Çt  très-amé  Coulin  le  Comte  de  Clermont,  Prince  de  notre  Sang,  avec 
»  le  pouvoir  d'y  faire  publier  &  enrégiftrer  en  fa  prcfencc ,  les  Edîts  quM  y 
»  porte  ,  H  que  les  beloin^  de  l'Etat  nous  ont  obligés  de  rendre,  ahn  de  nous 
»  procurer  les  fecours  nécêflùires  pour  fouletiîr  la  dépenfe  de  la  guerre  contre 
»  les  emieims  de  notre  Etat.  Un  motif  au(fi  prd&nt  nous  faifant  délirer  que 
»  leur  contenu  fait  ponaellement  exécuté ,  Nous  voulons  &  vous  n\andons  que 
3>  vous  ayc?  à  procéder  fans  difcontinuation  ,  à  la  publication  &  enrégiftrement 
»  de  nos  iufdus  Ediis ,  fans  y  apporter  aucune  difficulté  ni  modification  qucl- 
!•  conque,  &  à  vous  conformer  entièrement  à  ce  que  notre  Coufin  le  Comte 
»  de  Clermont  vous  fera  plus  particulièrement  entendre  de  notre  part  fur  ce 
»  fujet,  fi  n'y  faites  faute  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  V  criailles  le  2S3 
»  Septembre  17;^.  LOUIS  j  &  flus  bat,  PKEL»PEAVX». 

Monfieur  le  Premier  Préfident  ayant  fait  pa/Ter  audit  M".  Janelle  ,  l'un  des 
premiers  &  principaux  Commis  du  Greffe  ,  la  Commiflloii  du  Roi  donnée  a 
Al.  le  Comte  de  Clermont  i  ledit  M'.  Janelle  debout  ^  tuuvert,  a  lait  la. 
leânxe  de  teifo-Otmndilfion  dont  la  teneur  enfuit  : 

« 

Zoiu's  p'r  !^  r:rj'f  Pieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  notre  trh-chr 
&  très-ame  Coujin  le  Cornu  de  CUrmont  ^  Prime  it  nom  Sang^  Salut.  J^s  bejoins 
de  l'Etat  nous  ayant  obligés  de  rendre  plufieurs  Edus  afin  de  nous  yroeunr  tes 
feeours  ne'ceffaires ,  pottr  jàuumr  les  dépenfes  de  la  guerre  (}ue  nous  Jînnmes  forcés 
de  continuer,  &  four  l'acquittement  Je /es  charges  ;  un  motif  fi  prejfant  nous  faif an  t 
dejîrer  que  le  contenu  en  nos  EJits  foie  ponHutllement  exécuté,  A  CES  CAUSES  , 
nous  vous  avons  commis  &  député  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , 
yous  commettons  &  députons ,  pour,  étant  ajftflé  de  notre  très-cher  &  bien  anul 
Coufin  le  Jîeur  de  Berchiny  ,  Maréchal  de  France  ,  Grand' Croix  de  noire  Ordre  de 
Saint  Louis  y  des  fieurs  de  Bemage  &  PouUetier ,  CotifiiUers  ordinaires  en  notre 
Confeil  d'Etat  y  vous  tranfporttr  en  notre  Cour  des  Aides  de  Parts,  pourtnieeUa 
&  en  votre  priftnce  faire  publier  &  repftrer  ^mment  &  fimplement  fans  aucune 
remife  nos  Ed/ts  :  favoir ,  noire  fJdit  portnnt  fnprejfion  dts  Offices  créés  fur  les 
Pons  y  Quais  y  Halles  y  &  Marchés  de  la  ^ille  de  Paris,  depuis  le  premier  Janvier 
mil  fept  cent  vingt-fept  y  &  fupprejfion  des  Droits  fi»  k  beurre  ,  les  aufs  &  U 
fiomagtf  dtablis  par  Edit  du  mois  de  Dd^aaira  ml  ftpt  cmt  cinquante- trois  ; 
celui  portant  création  de  cent  Receveurs  de  rentes  créées  fur  C  Hôtel  de  /  7&  & 
autres  effets  publics;  &  celui  portant  établijjemeiu  dtune  fubveiuion  générale  dans 
le  Roy  au/ne  pour  le  fout  un  dé  la  guerre  &  l'acquitemintdtjis  charges.  Tous  teftfusls 
Edits  mms  voulons  Sert  regifirés  nonobfiant  o^ofition  &  attires  emplchemetiu 
quelconques  ,  &  fitns  préjudice  diceu»  >  dont  mu  nous  fommss  réfiry  é  la  conm 
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tioijfanee  &  icfUe  interdite  â  tous  nos  œitres  Juges ,  &  àcet  effet  voulms  &  nous 
plaît  fl/U  y  JÔit  par  vous  procède  &  ufé  tout  ainjl  (jtu  J£  nous  y  ètims  en 
perfonne  ,  encore  ijuit  y  tût  choje  qui  requît  mandement  &  pouvoir  plus  fpècial  qu  'il 
ntfi  contenu  en  ces  prefentes  ,  pour  lefqutUes  nous  vous  donnons  plein  pouvoir  (S* 
»aoritéf  eommij^ons  &  mvidanênts  îtainjt  le  faire  ,  &  à  nos  amis  &  féaux  hr 
Gens  tenants  notre  Cour  des  Aides  à  Paris  &  à  tous  nos  autres  Offieiers  qiiil 
appartiendra  f  (]u  en  ce  faifant  ils  aient  à  v^f/r  oi/ir  ^  &  à  notn:  Procurettr-Ce'nr'rai 
de  notredite  Cour  faire  les  requijitions  6*  prêter  tes  cottftntemtnts  fur  ce  néceffaireSm 
Car  ut  efi  notre  piaifr.  Dormi  a  f^erftdlles  U  vingtitme  jour  de  SeptmM  fan  A 
grâce  mil  fept  cent  cinquants^nsuf  ,  &  de  notre  Règne  le  quarants- eittquisms p 
iîgné  LOUIS ^  &  plus  ins»  par  le  Koi,  Phslippsau 

Après  la  leébre  de  la  Coimnîffiofvd-deAlis  tranferite,  M»de  Bernage  l'ancien 
î^es  acux  Confeillers  d'Etat  afïîs  ?«:  couvert,  ayant  falué  !a  Compagnie,  a  parlé 

fur  le  fu'et  de  trois  Edits  mentionnes  en  l  iditc  CommifTion  ,  ^  fon  dlfcours 
fini,  M.  le  Premier  Prélidem  ailis  &  couvert,  udrellant  la  parole  à  M,  iç  Comte 
à»  Qennont  >  après  avoti  Ëiit  une  profonde  indinadoo  «  a  dit  & 

MONSXEITB, 

Vous  rempliflèz  une  placé  due  I  vof  vertus  autant  ({u'â  votre  naO&ncev  9i 

qui  a  déjà  été  occupée  plus  d'une  fois  par  vos  illuftres  ancêtres. 

Nos  annales  nous  apprennent  que  quand  nos  Rois  ont  cru  devoir  ufcr  de  la 
plénitude  de  leur  puillànce,  c  eft  toujours  par  les  Princes  du  Sang  Royal  (juils 
nous  ont  fait  connoitre  leurs  volontés  abfolues. 

Leur  intention  étoit  fans  doute  d'adoucir  la  douleur  que  dévoient  nous  causer 
des  ordres  rigoureux  ,  par  îa  joie  qu'infpire  à  tous  les  François  la  préfcnce  d'un 
Prince  de  ce  Sang  uugufte,  l'objet  de  tout  notre  amour,  de  tout  noue  rdpett 
tt  de  toute  notre  foumiflton. 

Ce  fentimcnt  ,  Monfieur,  eft  bien  puilTuit  fur  nos  cccurs,  puifqu'il  ccb.te  au 
milieu  de  la  conftcrnation  publique;  mais  laut-il  que  cette  joie  ne  (oit  jamais 
pure ,  &  que  les  mcmc!»  lettres  qui  nous  annoncent  votre  arrivée ,  annoncent 
en  même  temps  rinterverfîon  de  l'ordre  judiciaire  ,  &  la  privation  du  droit  de 
délibérer,  de  ce  droit  (]ui  fait  l'e/Tence  des  Cours  de  Juftice,  &  dont  la  cellàtion 
nous  met  dnns  l'impuillince  de  fiire  connoitre  nptre  fc\c  au  Roi,  foit  par  la 
promptitude  de  notre  obéllFance,  Toit  par  des  KcmontraïKCS  nécefljjires  pour 
le  bien  du  Souverain? 

Telle  c!l ,  MonHeur,  la  fîtuation  où  fe  trouve  la  Cour  des  Aides,  (ans  lavoir 
à  quoi  elle  doit  l'imputer,  fans  qu'elle  air  eu  connoidànce  de  ces  Edits  dont 
le  Roi  ordonne  l'enrégirtremeni  ,  fans  qu'on  paille  lui  reprocher  d'avoir 
appoité  aucun  obflacle  ni  aucun  retardement  à  ces  autres  Loix  d^à  fi  dures 
(i  rigo  M eufcs ,  c^ue  la  nécedîté  des  temps  fic  les  befoinsde  la  guerre  ont 
exigées  depuis  quelques  années. 

Cette  Compjgnic,  inftituée  pour  veiller  à  la  perception  des  D»oiti  du  Roî, 
pouvuit  (.  n;  ûoute  mieux  que  tout  autre  examiner  les  moyens  propofés  pom 
fûuniir  à  r£tat  un  fecoufs  néceiSure,  &  en  pefer  les  inconvénients» 
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Cependant  elle  a  appris  par  Ja  voie  publique,  que  les  Loix  rendues  à  ce  fujet 
ont  éce  préfentces  dans  d'autres  Tribunaux ,  qu'clies  y  ont  été  dilcutces , 
que  fur  les  débats  qui  s'y  font  élevés  ,  TAutorité  fouvetaine  »'eft  irrévocable- 
ment expliquée. 

Alnd  des  ordres  dont  l'exécution  nous  fera  confiée,  vont  ctic  dcpoicsi'  r-, 
nos  Kegiilrcs ,  &  revêtus  du  dernier  fcéau  de  l'Autorité  royale ,  avant 
nous  ayons  pu  les  connoitre  ni  en  prévoir  les  abus. 

Seroit-il  poiTîble,  Monfieur,  que  le  plus  juHe  de  tous  les  Roîs  eut  douté 
de  rohéiiïlince  de  fes  plus  Hdcles  Sujets  ?  ou  plutôt  ne  pouvons-nous  pas  trouvée 
les  motifs  de  cet  adc  d'autorité  dans  la  nature  même  des  Edits  que  vous  venc^ 
de  nous  annoncer  ? 

Oui,  Monfieur,  nous  favons  avec  combien  de  regrets  un  Roi  bienfaifant 
s'eft:  détermine  à  impcfer  de  nouvelles  charges  fur  un  Peuple  qu'il  aime.  Nous 
lifuns  fur  votre  front  même  la  douleur  avec  laquelle  vous  vous  acquittez  de 
ce  trifte  miniflete;  &  ce  qui  vient  de  nous  être  dit  ne  «nous  prépare  que  trop 
à  ce  que  nous  devons  apprendre. 

Le  Ro!  n':;  f  ins  doute  voulu  prévenir  nos  jutles  repréfentatloos  ^  que  parco 
que  les  motus  lui  en  étoient  afîez  connus  &  aflez  préfents. 

Forcé  par  des  confidérations  fupérieures  à  tout  facrifier  à  (k  gloire  &  i  celle 
de  fon  Royaume,  obligé  de  foufcrire  à  des  îoix  comrairos  aux  fcntiments  de 
fon  coeur,  il  a  voulu  cvirer  d'entendre  la  peinture  vraie  &  touchante  que  ncvjs 
lui  euflions  faite  des  maliieurs  qui  en  feront  la  fuite;  malhetirs  qu'il  na  que 
^rop  prévus ,  mais  qu'il  n'a  pas  cru  poflible  d'épargner  à  fes  Sujets. 

Nous  allons  les  entendre  ces  loix  redoutables;  puiiTent  elles  démentir  l'opinion 
/unefke  que  nous  en  a  fait  concevoir  la  forme  dans  laquelle  elles  font  envoyées, 
&  puilHons-nous ,  aprcs  en  avoir  entendu  la  publication,  n'être  pas  réduits  à 
rendre  grâces  à  la  bonté  royale  de  ce  qu'elle  nous  <ti(penfe  d'y  concourir  pac 
tto  eorég^iftremenc  libre  de  volontaire  I 

Après  lequel  difcours  le  Secrétaire  des  Commandements  de  M.  le  Comte 
de  Qermont ,  étant  forti  une  féconde  fois  de  fa  place  &  ayant  çaffé  derrière 
le  banc  de  MM.  les  Confeillers  à  droite,  a  remis  entre  les  mains  de  M.  le 
Premier  Prcfîdcnt  trois  Edits.  Le  premier  portant  création  de  cent  Receveurs 
des  rentes  créées  fur  l'Hôtel  de  Ville  &  autres  effets  publics  Ci> 

Le  fécond  portant  fimpredion  des  Offices  créées  fur  les  Ports ,  Quais ,  Halles 
&  Marches  de  la  Ville  ae  Paris ,  depuis  le  premier  Janvier  mil  fept  cent  vingt- 
fepr ,  fa  lupprcllion  de?  droits  fur  le  beurre,  fur  les  œufs  &  le  fromage,  établis 
par  Edit  du  mois  de  DcLembre  md  fept  cent  quarante-trois,  auquel  elt  joiaç 
le  tarif  générât  des  droits  à  percevoir  en  conféquence  dudit  £dit  (a). 


(0  Ce»  cent  Offces  de  Receveur  <1e$  Rci\trs  l'Hôtel  Je  Viilc  Ac  Pari»  ,  &  luties  rffti»  public» ,  cf^é» 
pïî  Edii  àe  Septembre  17S9  .  uiu  cité  li;rpiiir.cj  par  .uurc  ttlit  <!c  F^vrici  17^0 ,  reviArtf  en  la  premier» 
Cham»-rc  (te  la  Cour  de»  Aides,  le  14  Mai  pour  être  exécuté  (eUuk  tm  forme  &  MBCIU  ,  (ana 

rOn  nciaiion  J'aucun»  Edits  q  i  n'.iurt  iLn:  né  dueincnt  vétifié»  CQ  1»  Cwr ,  élTt  tîf éc  à  MW* 

«jucatc,  ni  fuppl^er  mi  défaut  it  icur  enrtfgillremcm  en  la  Cour. 

(»!  Ce»  O^livcs  ont  cic'  rt-tjtli»  par  Edit  de  Mat»  i7«o  ,  pour  en  jouir  p»r  le»  Ttnilatre»  >  Jufqu'i  ee 
^u'iif  tàen  iU  icaibguiiét.  Lc4ii  S/Oi  a^i^i  ca  1»  C«w  de»  AWc«  le  11  Juillet  i7«9|  aiâfi  fM'ilfiijii 
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Et  le  troifieme  portant  ctîbliliemcnt  d'une  fubvention  générale  dans  le 
Royaume  pour  le  foutien  de  la  guerre  &  Tacquittemcnt  de  Tes  charges  {i). 

Tous  trois  donnés  à  Verfailles  au  mois  de  Septembre  mil  fept  cent  cinquante- 
neuf,  fignés  Z,  O  r/ /  ^  ,  5v  plus  bas,  par  le  Roi,  Phelippeaux\  vifi,  Louts: 
vu  au  Confeil ,  de  Silhouette  ;  6c  fcdllé  du  grand  fceau  de  ciie  verte  ,  en  lacet 
de  foie  rouge  &  verte. 

M.  le  Prenner  Préfident  les  a  fait  paflèr  audit  M*,  fiefiûer ,  Greffier  en  dief. 
qui  debout  &  couvert  en  a  fait  la  lecî:urc. 

Enfui  te  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés,  &  M,  Antoine  «Louis  Bellangei  « 
Âvoçat-Cjcuérai ,  prenant  U  parole^  ont  dit  t 

Ms«  1 1  s  U  B  s« 

La  forme  dans  laquelle  le  Roi  nous  fiût  aujourd'hui  annoncer  fa  volonté, 
enlevé  à  notre  Mtniftere  le  mérite  d'une  obéilTance  éclairée  y  &  nous  réduit 

à  une  fouminîon  prompte  &  refpeéhieufe  ,  mais  entièrement  aveugle. 

Quelles  réflexions  pouvons-nous  en  eflet  vous  propofcr  fur  des  Ëdits  dont 
nous  n'avons  eu  de  connoiflànce  juridique,  ^ue  par  la  Icâure  qui  vient  d'en 
être  fàkt  à  linfbnt ,  &  dont  il  nous  étoit  en)oiat  de  requérir  l'eprégiArement 
avant  que  nous  fullions  ce  qu'ils  contenoient  ? 

Puiiient  les  alarmes  qu'en  ont  conçues  ceux  à  qui  il  a  été  permis  de  les  exa- 
miner ,  fe  trouver  démenties  par  l'événement  !  Puîife  l'exécution  de  ces  Edits 
ne  pas  porter  des  atteintes  irréparables  au  crédit  &  à  la  confiance  publique  « 
ne  pas  priver  une  multitude  de  familles  delà  fubfiflance  la  plus  indifpenfable, 
ne  pas  trop  altérer  les  véritables  fources  de  k  xicheiie  de  l'Eut  ^  la  Population  ^ 
TAgriculture  &  le  Commerce! 


Regiftr^' ce  requérAiit  le  Procureur-Général  du  Roi,  pour  iirc  txécu-.é  félon  fa  fotme  &  teneur,  k  la 
charge  que  les  cri'ar.ticrs  ilc  i.li,iquc  Coin  iiuluutc  l'frjiii  iimbouiK-i  par  préférence  ilc  avut  les  Titulaire! 
dcfi'.ilS  Offices  i  8c  4.1c  Us  litaili  prurogiJs  >  i  cjiniiicnccr  liii  prc:nicr  .lan^ifr  1771  j  ne  feront  perçut  qu'ail 
préalable  la  caille  in<M^u<-c  par  l'axt.  V  I  du  prtlcnt  E.iii  ,  Je  Mus  i?*»;'  n'uii  i;é  éublje  .  &  l'ordre  de* 
reinhourfemcnts  invarial  Ument  fi»é  par  des  I  carts-l'.ncmtî  aiirclfcci  à  la  Cour  :  comme  aulli  i  la  cbar);e 
<]>'.c  ic  proiiuii  dcKiiis  liroics  piorc;g<'s  ne  leia  employé  <ju'a  cfTcducr  les  rciîibourfements  ordonnas  par 
i4.»li(  EiJit ,  tous  jicijic  tomrc  le  Caiiiiei ,  en  cas  de  divcrtiiltmcnt  <1c  [oui  ou  partie  du  produit  ilcWùs 
druitt  à  tout  autre  ulagc  ,  d'en  repondre  en  fon  propre  &  prive  nom  ;  &.  ne  pourront,  audit  ca<  Ici'Jîca 
dri)its  continuer  li'i ire  ievét  ,  fous  neinc  d'itre  le»  contrevenants  pourfuivis  exiraordinairement  konime 
co;,vul';L>i):iairc.'i  ;  .'i  la  charge  que  ,  K)us  le  bon  plaifir  du  R<ii  ,  les  droiij  ..ttribués  auxdiiet  Corriiiunautéi 
r  '  Ui  Ldits  lUsiiu  îs  de  Janvier  17*7  &  Juin  17JO,  celUront  d'itrc  perçus  au  mois  de  Janvier  178», 
lORune  étant  rachciés  parles  hai  iiaiiis  de  la  Ville  Oe  Pari»,  par  le  rtinbourfement  des  Orîîtiïrs  &  de 
leur»  créanciers,  en  conféquenec  <Ui  ptcicnt  Kdit  :  à  la  charge  ijnc  Its  droits  énoncé»  au  tarit  joint  au 
préfent  F.Jit ,  qui  font  lu  Krinit  tcvis  au  ptufu  du  Roi,  St  dctiir.vi  i  cumcnenccr  en  1771  au  reinbour- 
■f^'ttcnt  de»  Cffitlers  fuppri  :it-s  i!k,  des  cieanciert  de  leurs  Communautés,  ne  pourront  être  perçus  par  le» 
(ermiers  o.i  i'riîpoiej  :>  kur  recouvrement,  qu'en  vertu  r'ç  baux  eu  lettre»  de  lommiffion  préalablement 
regiftrécs  en  la  Ciiur  ;  Hl  irra  ledit  Seigneur  Roi  fupplié  de  vouloir  bien  faire  cefl'er  la  perception  def- 
djti  druitj  avant  le  premier  Janvier  178a,  au  cas  &  autH-iôt  que  le  produit  d'iceux  «ura  fofii  pour  l'entier 
rcmbourlcment  de»  finance»  des  OUicicrs  fupptimés  ;  &  fans  .jue  te»  mrniions  d'aucuns  Edit»  &  TatMt 
qui  n'aurcieni  été  ducnicnt  regilirés  en  la  Cout  >  ptllircni  être  tit<^s  à  confequeoce  ni  fuppléer  an  Mfàut 
uifdif»  fnriTiikremcnt»  ;  i  l.i  charge  en  outie  que  toutei  le»  contcflations  nées  3c  à  naître  ,  feront  pop* 
tée5  \  l'Ut. "on  de  Paris,  &  par  appel  en  la  Cour,  avec  dt-fcnfcs  aui  Officier»  de  fe  pourvoir  ailleurs» 
fous  les  peines  portées  par  l'Edit  de  ijsi  >  ^  i'tStx  4e  <|iiui  l'Arrèc  4'carégiftrCineni  fera  iîgiiifié  w 
Bureau  <!c  chaque  nature  d'Ofiire  .  ti  cbple  cpUttlmiAée  •  A  Failt,  n  la  Qmr  dc«  Aidcf  «  In  Cbam 
btci  aiTe-nblée»  le  11  Juilltt  tfio. 

(>)  La  SubTMilM^iUie  ftf  cet  ]Mit,  *  été  ÉÊffiiiU*  ftt  TWi  ét  F^nlci  ifte,  <om  11  An  fid^ 
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Oa  plutôt,  puî/Iê  une  pahc  prochaine  &  durable,  mettre  dans  peu  le  Roi  i 

portée  de  fuivre  les  mouvements  de  Ton  crcur  ,  en  diminuant  le  poids  dea 
importions  fous  lequel  fon  Peuple  eft  prct  à  fuccomber  ! 

FaiHc-c-elie  ramener  enfin  des  temps  plus  heureux  ,  où  la  fuprefGon  des 
dépenfcs  inutiles ,  l'économie  dans  les  dépenfes  nécelTaires ,  &  l'améliocattOD 
des  différentes  branches  du  revenu  public  ,  fourniront  à  elles  feule^  des  lefloUTCeS 
fusantes  pour  rétablir  le  bon  ordre  dans  les  Finances  1 

Ap^  lequel  Requidteire  M.  de  Bernage,  Tancien  des  Confmllers  d'Etat^ 

s^étant  levé,  s'eft  avrincé  près  de  M.  le  Comte  de  Clermont  ,  enfuite  vers 
M.  le  Maréchal  de  Bcrchiny,  &  ell  retourné  près  de  M.  Poullctier,  ConfeiUet 
d'Etat  ;  puis  s'ctant  remis  eû  fa  place ,  affis  8c  couvert,  a  prononcé  : 

he  Roi  n  ordonné  &  ordonne  que  cef  trois  Editf  ,  dont  If<lure  vient  d'être  faite  ^ 
Jcroni  enre'gijirés  au  Greffe  de  la  Cour  des  Aides  ^  6*  que  fur  le  repli  d'iceux  il 
ftra  mis  qu  ils  ont  été  lus,  puhlidi  &  tnrigifiris  tjfuditnet  utimte,  oui,  &  e» 
nquentu  fon  ProamuT'  Gdne'ral,  ponr  itn  ienix  97timtis  fthn  Ui»  fotm 

tineur, 

Dain  l'inftant  ledit  M'.  Janelle  a  pafTc  dans  le  banc  des  Gens  du  Roî,  à  lï 
place  de  M'.  Hcrvieux,  premier  &  principal  Commis  de  TAudîençe  publique, 
lequel  s  étant  mis  au  Bureau  du  Greffier  plumitif,  a  mis  fur  chacun  des  ttoit 
£dits  âin{]  que  fut  le  tarif  annexé  au  premier  d'iceux.  TeivégîftreineBt  en 

CCS  termes  : 

ttLu,  publit;  &  regiftré,  l'A.udience  tenante ,  du  tfès-exprès  Commandement 
a»  du  Roi  porte  t>ar  M.  1    C  omte  de  Clermont,  Prince  du  Sang,  affilié  du 
jj  S/'eiir  de  Ecrchinv ,  Maréchal  de  France  ,  &  des  Sieurs  de  Bsrnage  8c 
3»  PouJletier ,  ConfeiiJers  d'Etit,  Oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur-Général 
M  du  Roi ,  pour  être  exécuté  félon  fâ  forme  &  teneur ,  ordonné  que  copies 
»  collâtionn^es  feront  envoyées  cs-Sieges  des  Eleétions ,  Gremers  à  Sel ,  Se 
»  Juges  des  Traites  du  reflbrt  de  la  Cour,  pour  y  être  p  ireillement  lu,  publié 
«  &  regiftré,  &  enjoint  au  Subftitut  du  Procureur-Général  du  Roi  de  faire 
3»  toutes  diligences  &  requifîdons  nécefliùres ,  &  d'en  certifier  la  Cour  au  mois  *>• 
£t  ont  été  lefdits  enrégiftrements  (ignés  par  ledit  M'.  Befnier ,  Greffier  en  chef* 
Ce  fait,  M.  le  Comte  de  Clermont,  Prince  du  Sang,  s'étant  levé  &  ayant 
falué  la  Compagnie ,  M.  le  Premier  Préitdent  &  MM.  les  Prélidents  fe  font 
levés  tt  découverts  conune  fis  avoient  fâh  à  ion  arrivée.  M.  le  Comte  de 
Qennont  après  avoir  traverfé  le  parquet ,  a  été  conduit  par  MM.  de  Varennee 
&  Boyetet  ,  Coifêlliers  ,  précèdes  ,  comme  dit  eft,  jufqu'à  Tendroit  où  ils 
avoient  été  le  Recevoir.  M.  le  Maréchal  de  Berchiny  ,  aînfî  que  MM.  de 
Bemage  &  Pouileder  ,  Confeiliers  d'Etat ,  fe  font  pareillement  retirés  dans  le 
nùtMs  ordre  jpTib  étokot*  eotzéf  • 
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OBJETS 

Dis  Remontrances  dt  la  Cour  des  Aidts, 

Dn  SuncJi  m  Scptenbi*  ijrsy» 
M.  DE  LamOIGNON  os  Mal£SH£RB£S  ,  Pnm'ur  PréfiiLnu 

jour,  les  Chambres aflemblées ,  après  que  M.  le  Comte  de  Clermoht  &f 

ceux  ]  1  l'accompagnoient  ont  été  retires,  AltlTieurs  fc  font  fait  repréfenter 
les  £dits  ,  &  aprcs  que  leâure  en  a  été  taite  ,  il  a  été  arrête  qu'il  fera  fait 
au  Roi  de  très  -  humbles  &  très  >  refpeéfaieufes  Râmontrances ,  à  l'efiet  de  lui 
repréfenter  : 

Que  la  forme  dans  laquelle  les  nouveaux  Edits  ont  été  publiés  a  pénétré  h 
Cour  des  Aides  de  la  plus  vive  douleur  j 

Qu'une  infcription  faite  fur  le  regilbre  des  Cours  ,  fans  le  fuffrs^e  de  ceux 
4ui  les  compofent,  tend  à  détruire  U  liberté  qui  Êût  refiènce  des  Compagnies 
&  la  fùrctc  des  Citoyens  ; 

Que  ces  ac:tes  d'autorité,  toujours  effraj'ants  pour  les  Peuples,  augmentent 
encore  à  leurs  yeux  la  rigueur  des  impots,  &  diminuent  nécelTairement  le 
crédit  de  l'Etat  >  dans  le  temps  oà  il  feroit  le  plus  nécelEâre  d'établir  la 
confiance  ; 

Que  ledit  Seigneur  Roi  prive  par-là  fes  Peuples  de  la  confolation  de  fairo 
parvenir  leurs  plaintes  jufqu'au  pied  du  Trône  ,  &  fe  prive  lui-mcme  de  l'avaiK 
tage  d'entendre  la  vérité  par  la  voix  încormptible  des  Cours  ; 

Que  la  lecture  des  tr  i'  ;  Edits  fait  connoître  combien  il  a uroit  été  utile  que 
la  Cour  des  Aides  en  eut  eu  connoi/Tance ,  &  eût  reprélcntc  plulieurs  incon- 
vénients ,  avant  que  ledit  Seigneur  Roi  eût  employé  Taâe  le  plus  éclatant  de 
Ion  autorité  abfolue  pour  en  ordonner  l'exécution;. 

Qu'indépendamment  de  l'irrégularité  du  rembourfemcnt  forcé  des  Charges 
fur  les  Ports  ,  Quais ,  Halles  &  Marches  de  la  Ville  de  Paris ,  &  des  abus  que 
peut  occafîonner  la  création  de  cent  Olficicrs  auxquels  on  oblige  le  Public  de 
confier  fcs  intcrcts ,  objets  fur  lefquels  le  Roi  a  déjà  reçu  les  Remontrances 
les  plus  fortes ,  l'Edit  de  fubventlon  préfcnte  des  dîrpoutions  fi  rigoureufes , 
que  les  bcfoins  de  l'Etat,  quelque  grands  qu'ils  foient ,  ne  peuvent  difpenfer 
ledit  Seigneur  Roi  d'y  apporter  quelques  adoucifïements  ; 

Que  l'impolition  du  \'ingtieme,  plus  propre  que  toutes  les  autres  à  fournir 
un  prompt  fccours  à  l'Etat ,  s'aggrave  au  pomt  de  ne  pouvoir  plus  ctrc  fuppor- 
tée  depuis  qu'on  accumule  un  nouveau  Vingtième  &  deux:  fols  pour  livre, 
fus  les  deux  anciens  Vingtièmes  les  deux  lois  pour  lu  re  du  Dixième  déjà 
impofé; 

Que  cette  charge ,  qui  porte  pour  la  plus  grande  partie  fur  les  Propriétaires 
des  terres,  c'«ll-à-dirc  fur  les  Citoyens  les  plus  iÀvorables>      fur  ceux  qui 

produifent 
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ycoèv^tnt  \  PEtat  tx  richeflè  la  plus  réelle ,  pourra  caufer,  par  Pexcès  oà 

on  le  porte ,  I  abandon  de  la  culture  des  terres.  * 

Que  là  difficulcé  qui  s'cft  déjà  fait  fentir  d  mç  !e  recouvrement  des  deux 
Vingtièmes,  annonce  que  ce  iurcroû  d'inipoliuons  ne  produira  pas -tous  les 
iècours  qii'on  en  attend  pendant  le  temps  qu'il  durera ,  &  fera  peut-être  un 
tort  irréparable  à  TEtat  pour  les  années  fuivuntes. 

Que  les  Vingtièmes  qu'on  levé  fur  rindufVrie  étant  ajoutés  à  ceux  qui  Ce 
perçoivent  fur  les  fonds  ,  font  une  augmentation  de  malheurs  pour  la  partie  la 
plus  pauvre  des  Sujets  du  Roi ,  pour  ceux  qui  n'ont  d'autre  (bbfifiance  que 
celle  que  leur  procure  un  tnvaÛ  |ounulier,  tc  qui  gémiilènt  déjà  Ibus  le  poids 
des  Tailles  &  des  Corvées. 

Qu'il  feroit  digne  de  la  bonté  dudit  Seigneur  Roi ,  6c  conforme  à  Teiprît 
général  qui  'a-dlâé  les  trois  Edits ,  -  d^Airanchir  au  moins  de  ce  Vbgtteme 
d'Induflrie  tes  habitants  de  la  campagne  qui  font  de  condition  taïUable  >  de  qui 
en  cette  qualité  paient  les  charges  les  plus  lourdes  de  l'Etat. 

Que  la  Cour  des  Aides  ne  cefTera  de  répéter  audit  Seigneur  Roi ,  que 
rimpolîtion  réeDe  perçue  (bus  le  nom  de  Dixième  8c  de  Vingtième ,  feroi^  une 
des  plus  raifonnables ,  fi  la  répartition  en  étoit  faite  dans  une  jude  proportion  » 
m  is  que  l'opération  nécelTaire  pour  établir  cette  jufte  proportion  ne  paroît  pas 
avoir  feulement  été  commencée ,  puisqu'il  n'exifte  nulle  part  de  tarif  dés  fommes 
que  chaque  fonds  doit  payer ,  en  f(Mrte  que  limpofition  leAe  abfolument  arbi« 
traire ,  ce  qui  augmente  le  poids  dont  eUe  eft  pour  le  Peuple ,  &  diminue  la 
reffource  que  TEtat  en  pouvott  retirer. 

Qu'enfin  ledit  Sei}»neur  Roi  ayant  bien  vouiu  déciarer  à  la  Cour  des  Aides, 
en  17 j5 ,  que  la  cedation ,  par  n  condufion  de  la  paix,  des  dépenfes  qu'occa- 
lionne  la  rirerrc  ,  étoit  fe  terme  qu'il  voulolc  donner  au  fécond  Vingtième  , 
fa  Cour  des  Aides  lui  demande  avec  confiance  de  fixer  au  moins  le  même  terme 
pour  une  impofition  encore  plus  rigoureufe ,  puifqu'elle  tombe  fur  un  Peuple 
épuifé. 

Que  le  terme  des  dix  imccs ,  après  la  ceflàtion  des  hoflilîtés  en  Europe  , 

Ërefcrit  pour  la  durée  des  impoiitions  établies  par  les  Articles  III,  IV,  V,  VI, 
X,  de  fEdit  de  fubvençicm,  efiraie  avec  juflice  les  Peuples,  &  ne  leur 
laiflè  plus  aucune  efpérance  de  voir  la  fin  de  leurs  maux. 

Que  Texpcnencc  des  temps  pafTés ,  Iliiftoire  de  ce  Royaume  &  celle  des 
Etats  voilîns  ne  nous  apprennent  que  trop  qu'il  eA  impoflible  de  compter  avec 
certitude ,  ni  mime  avec  vraifemblance ,  fur  dix  années  de  paix;  que  dèt-Iore 
de  nouveaux  befoins  donneront  lieu  à  de  nouvelles  impofîtions ,  &  à  plus  forte 
raifon  à  la  prolongation  des  anciennes  ;  qu'aind  la  Cour  des  Aides  ne  peut  fe 
diffimuler  que  ce  font  réellement  des  impôts  perpétuels  qui  font  établis  par 
TEdit  de  fubvenôon  ;  quoique  intention  dudit  Seigneur.Roi ,  manifeftée  dant 
le  pr^mbule  de  cet  Edit ,  ne  foit  que  de  fe  procurer  des  fccours  momentanés 

Eour  Tubvenir  aux  befoins  aétuels  de  l'Etut  ;  que  la  Cour  des  Aides  attend  de 
i  iuftîce,  autant  que  de  la  bonté  dudit  Seigneur  Roi,  qu'il  calme  les  inquié> 
tndes  de  fes  Peuples ,  en  abrégeant  coniidërablement  la  dufée  exceâive  de 
ces  impots. 

f^v»  Ja  qwdiâçatioii  incectaine  de  ViU«s  »  ou  de  fioiu]g^  &  Village*; ,  devient 
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jtrcs-împortanté  ,  puirqu'cllc  drtermme  le  cas  de  l'impofition  des  Articles  III 
&:  IV  ,  fur  les  domelUques  ^:  lur  les  chevaux  j  qu'ainfi  cette  iinpolîtlon  ne  peut 
être  levée  avec  juAîce ,  qu'après  avoir  conftaté  dans  chaque  Province  les  lieux 
auxquds  on  donne  ces  dificrentes  qualités,  non  d'après  d'anciennes  dénomina- 
tions, mais  {J'aprcs  l'ctJt  actuel  defdits  lieux;  que  Its  inconvt'nieins  qui  fe  font 
trouvés  dans  lu  répartition  des  Ûons  gratuits  impofés  l'année  dernière  ,  ne 
prouvent  que  trop  la  néceflïté  de  cette  ftxation. 

Que  d'ailleurs  les  fommes  impofées  fur  les  Maîtres  pour  chaque  domeftique, 
dépendant  r.bfolument  de  la  qualité  dcldits  domeftiqucs ,  donneront  lieu  à  une 

2uancué  piodigieufe  de  ditticultés  de  détail,  &  peut-être  de  vexations i  fur  tout 
cette  iaipofîtion  eft  levée  dans  la  même  forme,  &  jugée  auffî.  ariNtrairement 
que  celles  du  Vingtième  &  de  la  Capltation. 

Que  l'Article  V  du  même  Edit ,  en  impofant  une  taxe  pour  !e  droit  de 
tenir  boutique  ouverte ,  d'avoir  enfeigne ,  bouclions  ,  ou  appoler  des  ccntcaux  , 

{iréfente  une  rigueur  exceflive  &  ce  qiû  eft  iôuvent  eooore  plus  dure  pouç 
e  Peuple,  une  répartition  trop  inégale. 

Que  les  Artifins  &  les  Man^liands  deo  vl'.l  i^c;  cc  des  campagnes  (ont  préci- 
fémcnt  dans  la  dernière  clalle  des  Citoyens,  prclqu'aulli  ù plaindre  que  les  Jour- 
paliers  ,  &  prefqu'aufll  utiles  que  les  Laboureurs ,  puifque  ce  fooc  eux  qui  don- 
nent  une  forme  grolfiere  ,  mais  nécefTaire  ,  à  la  matière  première  ;  qui  fa- 
I  ':;';ent  les  inftruments  d'Ai^riculture ,  qui  préparent  h  nourriture,  rhaôil- 
Icaieat  &  le  logement  de  ceux  qui  cultivent  la  terre  :  en  un  mot ,  pui(que  ce 
font  eux  qui  exercent  les  Arts  d'une  néceflité  immédiate  pour  la  vie. 

Que  les  trois  livres  qu'on  impofcra  fur  eux  pour  l'écriteau  affiché  à  leur 
porte  ,  deviendront  une  augmentation  de  Taille  ,  de  cet  impôt  il  dur  ic  li 
pnéreux,  &  qui  cii  Ueja  porté  lur  chaque  Contribuable,  julqu  à  la  totalité  de 
ce  que  Tes  fadultcs  lui  permettent  de  fournir  :  que  la  Giur  des  Aides  ofe  aflu- 
rer  ledit  Seigneur  Roi  ,  que  le  plus  grand  nombre  ne  fera  pas  en  état  de  le 
payer,  &  que  les  Prépofés  à  la  perception  n'amoicnt  jamais  la  dureté  de 
l'exiger j  qu'ainfi  ce  droit  modique  par  lui-même  ne  le  levant  plus  que  lur 
un  petit  nombre  de  perfonnes,  ne  fera  qu*une  très>médiocre  rclfource  pour 
l'£tat;  &  que  ce  feroit  un  grand  f  '  jcment  pour  le  Peuple  des  villag^  fit 
des  campagnes  ,  que  de  les  en  exempter  tout-à-fait. 

.  Que  pour  ceux  qui  habitent  les  Villes ,  la  ditîérencc  énorme  qui  eil  dans 
leurs  fortunes  en  devroit  mettre  une  dans  leurs  taxes;  que  dans  plufieurs  ca| 

la  proportion  efl  dllHclle  à  établir,  mais  que  le  plus  fouvent  elle  eft  aifée  ; 

ÏuCj  par  exemple,  d.  ns  la  Capitale  &  dans  benitoup  d'autres  Villes  ,  chaqiie 
IpmmuDauté  de  Marchands  ^  d'Artilans  levé  lui  eile-mcme  de  quoi  lournir 
à  <ies  dépenfes  communes  ou  à  des  fecours  extraordinaires  demandés  daqs 
des  temps  de  nccc/T:té;  que  dans  les  \''illes  où  !a  Capitation  fe  levé  avec  pljs 
de  juftice,  elle  le  répartit  fur  les  membres  de  chaque  Communauté  en  pro- 
portion de  leurs  facultés  qui  leur  loin  réciproquement  coanuei  ,  C^:  qit "^l  lii 
fait  auflî  une  répartition  plus  g6iérale  de  la  Capitatioa  que  (upporrc  chaqtw 
Communauté  de  la  même  Ville  :  qu'il,  feroit  aifé  de  calculer  à  combien  mon- 
tcroit  l'impolition  portée  par  1  Article  de  l'Edit,  fur  routes  les  Communautés 
fl.'un.e  Ville,  &  d'en  £ucc^  aiTuite .  U  r.é^;uctttion  ^  tant  C4itj:(u'.  les  diiiéteiuês 
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■Communautés,  qu'entre  les  différents. membres  de  la  même  Communauté  ^ 
au  m  ire  la  livre  de  la  Capîtution  ou  des  autres  dépenfes  &  impofitions. 

^uc  la  Cour  des  Aides  ne  fera  aucunes  repréfentations  fur  les  dirpo^itlons 
des  Articles  VI  &  VII ,  nui  ont  pour  obiee  de  fo<imir  un  fecoiirs  à  TEtat , 
en  &vori&iit  les  marchamufes  fabriquées  dans  le  Royaume ,  au  prcj  adlce  des 
étrangers,  &  en  chargeant  de  droits  une  confommation  f  pcrfiao  ;  mVis  que 
la  faculté  donnée  aux  Fermiers  dudit  Seigneur  Roi ,  par  l'Article  VIII,  dé 
prendre  les  marcliandifes  pour  le  prix  dei  U  valeur  déoarée»  eft  une  précau-^ 

déjà  prtfe  par  les  Lettres-Paten^  du  a  Août  1740»     do  27  Septem»  • 
bfe  1749  »  &  qu'on  fcntit  pour  lors  finconvcnicnt  (Paccorder  ce  droit  au 
Veraudt  ÂAs  refbriction  :     en  conféquence  \\  tut  porté  dans  ces  deux  Loix  » 

3 ne  tè  Fermier' ne  porurroitufer  de  cfe  droit  qu'en  payant  lé  (ixtème  en  fiie 
e  la  ^eur  déclarée  :  qi:*à  cette  difpofîtion  dans  laquelle  les  intérêts  du 
Fermier  furent  ménages ,  &  fur  laquolle  néanmoins  les  Députés  du  B.'rcau 
diA  Commerce  donnèrent  leur  avis  ,  comme  il  parpît  par  la  teneur  defdites 
JLettîAes-Pa tentes  ,  auroit  Tans  'doute  été  confervée  dans  le  préfent  £dit ,  C 
m  en  avoît  repréfenté  la  néceflicé;  &  que  la  Cour  des  Aides  ne  doute  point 
<rte  le  Roi  ne  veuille  bien  maintenir  l'exécution  des  Lettres-Patentes  de  X740  • 
èc  Trj4fl ,  par  des  Lettre^  interprétatives  ,du  nouvel  £di(. 

Çiie  raugmetitatioh  indéfinie  de  'quatnf  fols;  pour  ITyre  fur  tba(e&  fortes  dé  ' 
droits,  ne  peuvent  jamais  poirter  élément. Atr toutes  fortes  de  matières; que 
les  impots  de  confommation  ont  un  point  fixe  ,  par-delà  lequel  on  ne  peut 

ftas  les  porter  fans  diminuer  le  recouvrement  :  que  l'expérience  en  a  été  faite 
'année  dernière  à  l'occafion  des  quatre  fols  pour  Kvre  impofts  en  augmen- 
iâtdàll  des  droits  fur  le  Tabac  :  que  le  tort  confidcrablc  que  cette  augmenta;- 
tion  a  fait  aux  revenus  du  Roi  ,  comme  fa  Cour  des  Aides  le  lui  avoit  inu- 
olement  annoncé ,  efl  (ans  doute  ce  qui  a  déterminé  ledit  Seigneur  Roi  à  ne 
ilfifé-pàvter  la  nouvelle  augmentation  ni  fur  le  Tabac  ,  ni  (ûr  les  Gabelles , 
&  i  te  réfervcr  encore  de  faire  d'autres  diminutions  fur  d'autres  objets  ;  mais 
que  ces  diminutions  ne  préfenteront  jamais  au  Peuple  que  l'efpérance  d'un 
roulagement  paflager  ,  s'il  ne  plaît  audit  Seigneur  Roi  de  les  rendre  folides  y 
en  les  confignant  dons  des  Dédantions  on  Lettres-Patentes  adrelfées  aux  Cours, 
qui  en  doivent  connoître. 

Que  les  malheurs  des  temps  ayant  obligé  ledit  Seigneur  Roi  de  charger 
les  Cours  de  l'exécution  des  Loix  les  plus  rigoureufes ,  il  e(l  bien  jufie  qu'il 
lênradreflfe  anffi  les  adouciilêments  que  lui  diâera  fa  démence. 

Qu'enfin  la  Cour  des  Aides  ne  s'en  tiendra  pas  à  faire  connoître  quelques 
inconvénients  particuliers  des  nouveaux  impôts,  &  à  demander  de  foiWes  fou- 
hgements  :  que  la  totalité  de  cès  impofitions  eft  un  poids  fous  lequel  l'Etat 
efirprit  de  facoomber  ;  que  la  néceflité  des  temps  a  pu  feule  exiger  de  (!  grands 
facrifices  :  mais  que  cette  néceflité  dans  laquelle  fe  trouve  le  Royaume  ,  dès 
les  premières  années  de  chaque  guerre  ,  vient  d'une  caufe  plus  ancienne. 

Que  la  Cour  des  Aides  a  repréfenté  plus  d'une  fois  audit  Seigneur  Roi ,  & 
ne  cefîèra  jamais  de  lui  repréfenter  que  l'excès  des  impofidons  en  temps  de 
paix  ,  ôte  toutes  les  reflburces  qu'on  trouveroît  en  temps  de  guerre;  que  d'ail- 
leun  les  abos  énormes  introduits  dans  la  levée  des  impots  »  &  contre  lefquels 
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la  Cour  des  Aides  a  réclamé  dans  tous  les  temps ,  doivent  nécwdâtceflienC 
produire  les  maux  qui  obligent  aujourd'hui  de  recourir  à  des  remèdes  auffî 

violents.  .  *  ' 

Qu*on  a  fait  taire  toutes  lesLoix  pour  7  fubffituer  les  principes  variables  d« 

ce  qu'on  a  voulu  appeller  radmlnlfbratlon  :  que  dès-lors  la  véritable  (îtuation  de 
chaque  Citoven,  &  les  véritables  reffources  de  l'Etat  ne  peuvent  plus  être 
connues  eue  par  des  répartitions  oblcures  auxquelles  la  laveur  a  néceilairc* 
ment  préndé. 

Que  c*e(l  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  fe  procurer  de  nouveaux  fecours  que  par  de 

nouveaux  moyens  dontil  eft  impofTible  d'évaluer  la  portée  avec  prr>cifion ,  ni  4^ 
prévoir  les  inconvénients  :  que  de  là  viennent  les  aithcuités  que  ledit  Seigneur 
Roi  rencontre  toutes  les  fois  qu'il  a  befob  de  fecours  extraorcUnaires  :  'que  dant 
ces  malheureufes  circonftances  les  Cours  n'ont  que  la  trifle  alternative  de  con- 
fentir  à  des  Loix  dont  l'exécution  fera  vexatoiro  ,  ou  de  dccréditer  parieur  ré- 
clamution  les  re^Iburces  qu'on  a  jugées  ncccilaires. 

Que  cependant  le  Peuple  françois  a  toujours  le  même  zele  pour  la  gloire 
de  fon  Roi;  qu'il  fent  le  poids  de  Tes  charge?  ,  mais  qu'il  Cent  également  la 
néceflîté  où  cil  ledit  Seigneur  Roi  de  repouilcr  les  infuhes  de  fes  ennemis,  S{ 
d'aiTurer  la  liberté  du  Commerce  &  la  pollellion  de  les  colonies  ,  ces  deux 
fources  abondantes  des  ridhefles  de  r£tat  ;  que  les  François  trouveroient  en- 
core dans  leur  courage  &c  dans  leur  amour  pour  la  perfonne  facrée  de  leur 
Hitre  .des  retlources  que  leur  cpuifement  ne  femble  pa5  leur  permettre  ^ 
s  :1s  avaient  ia  coniolation  de  voir  régner  l'ordre  &  réconoiiuc  dci  dealers  , 
&  n  la  répartition  des  charges  fe  faifoit  fuivant  une  règle  ceruine  &  avec 
une  j  jflice  éclairée  ;  mais  que  la  forme  de  la  levée  des  impôts eft  plusiuineufo 
que  les  impôts  mcmes. 

Que  c'eft  avec  raifon  que  la  Cour  des  Aides  reprélcnte  audit  Seigneur 
Roi  TimpuifTance  abfolue  où  une  partie  de  fes  Sujets  fe  trouve  de  fatis- 
faire  aux  thart-Ci  exigées  ,  pendant  qu'on  ne  s'eft"!  occupé  pendant  plufieurs 
(îecles  qu'à  fournir  aux  plus  aifcs  les  moyens  de  s'en  affr  ,r.i:hir. 

Qu'on  a  voulu  remédier  à  ces  abus  ,  mais  que  ie  remède  a  été  encore  plus 
abufif;  que  la  néceflîté  de  rendre  les  charges  plus  égales ,  a  fervi  de  prétexte  à 
d'autres  importions  qu'on  n  entièrement  loumifes  à  une  autorité  arbitraire: 
oue  l'exercice  de  cette  autorité  a  été  plus  ou  moins  équitable  ,  fuivant  les 
différents  Adminiftrateurs;  mais  qu'elle  a  toujours  été  funefte  au  Peuple,  ea 
ce  qu'elle  a  éteint  toute  émulation  ,  &  que  le  foin  de  (ê  concilier  des  protec- 
teMrs  a  été  fubftituc  à  toute  autre  tnduArie. 

Qu'il  femble  qu'on  fe  foit  auili  étudié  à  multiplier  les  Loix  de  la  percep- 
tion, a  les  faire  varier  fuivant  les  temps  &  les  lieux  ,  à  en  rendre  ks  cas 
diflèmblablcs  entr'eux ,  &  à  en  faire  une  icience  fî  profonde  Se  (i  compliquée  » 

Îjue  les  L  )ix:  ne  peuvent  plus  être  connues  par  les  Contribuables  ([vi  y  font 
oumis  :  que  les  opérations  de  finance  ne  s'exercent  qu'avec  des  Irais  prodi- 
gieux, prélevés  fur  les  impofitions,  fie  par  un  nombre  conlidérablc  d'hommes 
enlevés  aux  autres  profeflions  ,  &  que  les  gains  y  font  néceflairement  exccf- 
fifs  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  évalués  que  par  ceux  qui  y  font  intérofrés  ; 
d'où  il  xéfulte  une  ditproportioa.  dans  les  ibxcunes  qui  jette  le  découragement 
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dans  les  autres  états ,  &  gui  introduit  un  luxe  immodéré  ,  &  la  comi^ion 

"•^es  mœurs,  qui  en  c/î  la  fuite  Jnécc/Tdire. 

Que  ce  n'eft  point  en  cherchant  de  nouveaux  objets  &  de  nouveaux  pré- 
textes d'icnpofitions ,  que  ledit  Seigneur  Roi  fe  procurera  des  fecours  folides 
&  permanents  :  qu'une  loi  fixe  &  certaine  dans  1  impodrion  fur  les  terres  &Ies 
autres  immeubles,  une  loi  proportionnelle  &  non  arliitiaire  dans  rimpofîtion 
fur  les  perfonnes  »  une  loi  uniforme  dans  f impofition  fur  les  confomraations , 
auroient  été  les  feuls  moyens  de  rendre  la  répartition  jufle  ,  de  fouftraire  les 
malheureux  à  des  vexations  contre  lefquelles  ils  n'ont  pas  les  moyens  de  ré-  . 
clamer,  de  tranqulllifer  les  Peuples  en  leur  rendant  leurs  Juges  naturels,  de 
diminuer  les  frais  énormes  de  la  Régie  »  &  en  fimplihant  la  perception  des 
revenus  ordinatret  dudit  Seigneur  Roi ,  de  lui  fiùre  connotcrê  de  quelle  amé- 
lioràdon  &  de  quelles  refiburces  ils  font  fufceptibles. 

Que  C  dans  les  temps  de  paix  de  tranquillité,  ces  loix  falutaîres  avoîent 
'été  établies,  chacun  lauroic  aujourd'hui  de  combien  il  doit  contribuer  aux 
charges  cofnmuo» ,  U  chacun  y  fatîsferoit»  finon  avec  einpr«(G»nent ,  du 
moins  bs»  murmure  :  que  dès -fors  on  n'auroit  plus  à  recourir  à  des  emprunt* 
onéreux  ,  ni  à  ce  qu'on  appelle  des  affaires  extraordinaires  ,  dont  U  n'y  afoil^ 
.vent  que  la  moindra  partie  qui  entre  dans  l'épargne  du  Roi. 

Que  cet  objet  eft  càui  que  la  0>ur  des  Aides  s*eft  propofé ,  lion  feulemeiie 
«dans  les  très^humbles  Supplications  qu'elle  adrelfe  à  prêtent  audit  ScigneurRoi, 
mais  dans  to-ites  celles  quelle  lui  a  préfentées  depuis  bien  des  années;  que  ce* 
«iémarches  ont  toujours  été  reçues  avec  bonté  par  ledit  Seigneur  Roi  i  mais  que 
îufqu'à  préfent  dlesont  été  infrudueufes  pour  lui-même  &  pour  fon  PeufAes 
&  que  la  Cour  des  Aides  ne  peut  encore  s'en  applatt<tir  que  o>fflme  d'autant  ' 
de  monuments  de  fon  zele  &  de  ia  fidélité. 

Signé f  D£  LAMOIGNOlf. 

Da  SraiU  i|  Matcaibft  i^jii 

Ce  jour,  les  Chambres  affemblées,  M.  le  Premier  Préiident  a  dit  que  les 
Remontrances  ordonnées  être  faites  par  l'Arrêté  de  la  Cour  du  22  Septembre 
dernier ,  avoîent  été  rédigées  par  MM.  les  Commiffaîres ,  &r  quil  ctoit  quef- 
rion  d'en  faire  ledure.  M.  !c  Premier  Pre'ftdent  en  avant  f  lit  leéture  ,  elles  ont 
etc  agréées,  arrêtées  &  miles  au  Greffe,  ainfi  qu'ii  fuit,  &  les  Gens  du 
Roi  ont  été  chargés  de  fe  retirer  par-devers  le  Roi,  pour  (avoir  le  jour» 
l'heure  &  le  lieu  qu*il  plaira  4  Sa  Majefté  de  Toulois  attendre  les  RonoD* 
traoces  de  k  Cour. 
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Tris-humbles  &  irùs-rcfpecl-jcy  f'i'^  Remontrance^  <jue  prêfcntcnt  au  Roi 
notre  très -honoré  &  Jouvcra^n  Seigneur  ^  Us  Gens  tenants  Ja  Cour 
dis  Aides* 

Sire, 

Votre  Cour  des  Aides ,  juftement  alarmée  de  la  forme  dans  laquelle  les 
ordres  de  Votre  Majeflé  lui  ont  été  annoncés  ,  réclame  le  droit  de  U  Magif- 
trature,  ceux  de  votre  Peuple,  fie  même,  nous  ofons  le  dire,  les  droits  lacrés 
du  Trdne* 

Oui,  Sire,  cette  Couronne  affermie  depuis  tant  de  fiecles  fur  la  tête  de 
vos  illuftres  Ancêtres ,  doit  Ton  principal  éclat  à  l'amour  conftant  &  inviolable 
de  la  Nation  Fran^oife  pour  le  iiang  augufte  de  fes  Maîtres. 

Nos  Rois  &  Votre  Majefté  Elle-même ,  également  fôrs  de  la  finimiffion  & 

de  ratt.;tKemcnt  de  leurs  Sujets  ,  n'ont  jamais  employé  les  voies  de  rigueur  que 
dans  le  cas  d'une  nécelîué  abfolue  ,  ont  toujours  préféré  une  obcifîànce 
d'autant  plus  âatteule  pour  l'Autorité  fouveraine ,  qu'elle  paroilioit  plus  vo- 
Ibntaîre. 

'  Par  quelle  fatalité.  Sire,  a-t-on  pu  engager  Votre  MajeAé  à  renoncer  2 
favantage  précieux  d'ctrc  obéle  fans  contrainte ,  &  quelles  font  les  circon fiances 
malheureules  qui  l'ont  obligée  à  exercer  fon  autorité  dans  une  forme ,  qui  ne 
lâiâè  pas  appercevoir  tme  alTez  grande  dîfi'érence  entre  un  Mahre  irrité,  qui 
feroit  fentir  i  fon  Peuple  le  poids  de  fa  colère,  &  un  Roi  chéri  de  fes  Sujets, 
qui  leur  demande  avec  jr^ret  des  fecours  que  le  malheur  des  temps  rend 
indiA)eniâbles  ?*  ■ 

Votre  Cour  des  Aides  dierche  dans  (k  conduite  pafHîe  ce  qui  a  pu  lui 
mériter  un  traitement  fi  rigoureux  ,  &  elle  ofe  vous  marquer  fa  furprife  de  ce 
qu'on  n'a  pas  craint  de  donner  à  la  France  &  à  l'Europe  entière  l'idée  dune 
réfirtance  qui  n'exilloit  point  encore ,  &  de  ce  qu'on  a  employé  fans  néteflité 
cet  appareil  (Tautoiité  qui ,  toujours  effrayante  pour  les  Peuples ,  augmente 
â  fes  yeux  la  rigueur  des  impôts,  &  diminue  néceuàirement  le  crédit  de  r£tat  » 
4^ns  le  temps  où  il  feroît  nécefTaire  d'établir  la  confiance. 

Les  inconvénients  '  de  cettç  forme  d'enrégiftrement  ufitc  depuis  près  d'un 
iZede ,  font  trop  fcnfîbles  pour  que  votre  Majcfté  ait  pu  les  ignorer. 

Une  infcription  faite  fur  les  regiflres  des  Cours  fans  le  fuffrage  de  ceux  qui 
les  compnfent,  tend  à  détruire  la  liberté  qui  Êiit  l'eilènce  des  Compagnies  & 
la  fureté  des  Citoyens. 

Par-îà  Votre  Majefté  prive  fes  Peuples  de  la  confolation  de  faire  parvenir- 
leurs  plaintes-  jufquau  pied  du  Trône,  &  fe  prive  Elle-même  de  l'avantage 
d*entendre  la  vérité  par  la  voix  incorruptible  des  Magilrats. 

Des  raifons  fupérieures  ont  fans  doute  déterminé  Votre  Majeflé  â  paflèr 
par-deflùs  ces  importantes  considérations.  Peut  -  être  la  néceiltté  de  hâter  le 
recouvrement  a-t-elle  fait  craindre  la  lenteur  c^u'on  croit  attachée  aux  délibé- 
sattoos  des  Cours  :  peut-être  aulfi  Votre  Majefté  a-t-eUe  voulu  prévenir  des 
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reprcfentatîons  dont  les  motifs  ne  lui  étoicnt  7.;-  trop  connus.  Elle  a  fenti  lo 

J' loids  d&s  charges  qu'i::Uie  imporoit  fur  fon  Peuple,  &  Elle  a  voulu  s'épargner 
a  peinture  affligeante  que  nous- lui  en  aurions  tracée. 

Mais ,  Sire,  la  leûure  de*  trois  Edits  nous  a  trop  fait  connoître  combien  il 
àuroit  été  utile  que  votre  Cour  des  Aides  en  eût  connol/Tance  &  en  cûtrepré- 
fenté  les  iaconvcnients  ,  avant  gue  Votre  Majel^c  eut  employé  l'acte  le  pltis 
«(datant  dé  fou  autonté  abfolue  pour  en  ordonner  rexécution. 

Votre  Cour  des  Aides  n'inHAera  ni  fur  rirrégularité  du  ren^ouHemient  force 
des  Ch;irçes  fur  les  Ports ,  Quais ,  Halles  &  Marchés  de  la  Ville  de  P  iiis ,  ni 
fur  les  abus  que  peut  occauonner  la  création  de  cent  O^ci^cs  aaxquds  oa 
oblige  le  Public  de  confier  Tes  intérêts. 

Ces  deux  Edits  ont  déjà  donne  'Il  1  aux  plus  fortes  Remontrances ,  &  noui 
ne  pouvons  pas  douter  que  Votre  Majcl^é  ne  foit  déterminée  à  accorder  fur  ces 
objets  d'autres  adouciÀèments  que  ceux  que  la  trop  grande  difficulté  do 
î*exécudon  reodn  néceQàires, 

Mais  TEdit  de  fubventton.  eft  ime  Loi  nouvelle  ,  qui  dans  le  même  inftanc 
qu'elle  a  été  projetée  dans  votre  Confei!  ,  a  été  annoncée  au  Peuple  comme 
une  X^i  irrévocable;  &  cette  Loi,.  Sire,  préfente  des  diCpofitiuns  il  dures, 
de  tels  inconvénients  ,  que  les  befoins  de  l'Etat ,  quelque  grands  qu'ils 
foient,  ne  peuvent  dlfpeafer  Votre  Alajel^é  d'en  diminuer  la  rigueur. 

L'impofîtîon  du  Ving;t!eme  établi  par  le  premier  Article  de  cet  Edit ,  ctoit 
iàns  doute ,  daos  Ton  origine^ plus  propre  que  tout  autre  à  fournir  un  prompt 
Çecours  à  l'Etat  ;  nuûs  les  reuburces  fe  perdent ,  lorfqu'on  veut  les  porter  au- 
delà  des  )uftes  bornes  :  &  le  poids  de  cette  impofition  ne  peut  être  fupporté 
depuis  qu'on  accumule  un  nouveau  Vm^itiemc  &  dcvix  fols  pour  livre  tur  les 
deux  anciens  Vingtièmes,  les  deux  lois  pom  livre  du  Dixième  déjà  impofé» 
.  -N^ous  Tupplions ,  Sire,  Votre  MujcAé  d'obferver  que  cette  charge  porte  pous 
la  plus  grande  partie  ftir  les  Propi iJiaires  des  tcire-;,  c'eft-à-dire,  fur  les 
Citoyens  les  plus  favorables,  lur  ceux  qui  produiieai  à  l'Etat  î;i  richeiie  la 
plus  réelle  i  éi.  que  l'excès  où  on  le  portç  pourra  caufer  dans  piuiicurs  Pro- 
vinces le  plus  gîrand  de  ton»  les  malneurs  pour  un  Etat ,  qui  ^  l'abandon 
de  la  culture  des  terre-. 

C'ed  l'cfpérance  de  le  procurer  des  fecours  faciles  &  abondants  ,  qui  a 
déterminé  Votre  Majefté  à  employer  un  moyen  fi  rigoureux  ;  ui.iis  la  tiiffi- 
fulté  qui  s'f fl  déjà  fait  jfentir  dans  le  lecouvrefflent  du  fecond  Vmgcieine  ^ 
annonce  que  le  troifleme  ne  produira  pas  tout  ce  (ju'on  en  attend,  &  donne 
lieu  de  craindre  qae  le  bcncficc  qu'on  retirera  de  cet  impôt  pendant  fa  darée, 

foit  pas  proporiionnc  au  tort  irréparable  qui  en  refultera  pour  la  fuite. 
I|[Si  cette  impofition  réelle  ,  perçue  Mr  les  terres ^^fut  les  autres  fonds  fous 
le  nom  de  Dixième  ou  de  Vingtième,  a  quelque  avantage,  c'efi:  celui  d'être 
fufccptible  d'une  répartition  plus  jufte  :  mais  l'opération  néceflaire  pour  établir 
pettc  répartition  ne  paroit  pas  feulement  avoir  été  commencée  ,  pjilqu'il 
n'extfte  nulle  part  de  tarif  des  fommes  que  chaque  fonds  doit  payer. 
p'Il  y  a  déjà  ([uelques  années  que  nous  avons  repréfenté  cet  abus  à  Votro 
M  iicUi-  ,  ."^  P'IIe  vouKit  bien  n.jus  promettre  que  le  dépôt  de  ces  rôles  feroit 
Uxi  daus  les  rc^iihes  uu^  Iiiu^naux  qui  en  dévoient  connoîtrp  :  mais  nous 
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pouvons  attefbr  que  cette  parole  ed  reliée  fufqu'à  préfent  fans  exécttdofi  « 
«n  forte  que  rimpofition  eft  encore  abfolumcnt  arbitraire;  ce  qui  ea  augmente 

le  poids  S:  diminue  la  refibarce  qu'on  en  peut  attendre. 

On  ne  s  en  clt  p^  même  tenu  à  charger  les  biens-londs  d'une  taxe  énorme  , 
on  a  reconcu  qu'une  partie  des  Sujets  de  Votre  Majefté  jouilToit  d'une  fortun» 
conlîdérable ,  acquife  &  maintenue  par  le  Commerce,  ou  par  divers  autres 
genres  d'induflrric  ;  des- lors  l'induftrie  eft  devenue  l'objet  d'une  nouvelle  taxe, 
comme  fi  d'autres  impoiitions  n'avoient  pas  déjà  été  établies  pour  faire  con- 
tribuer tous  les  Sujets  k  proportion  de  leur  fortune  &  de  leur  aifance. 

Ce  V^ingtieme  d'induRrie  ,  Sire,  a  déjà  été  1'  hier  de  nos  très- humbles  & 
très-refpertueufes  Remontrances.  Cependant  votre  Cour  des  Aides,  uniquement 
guidée  par  fon  attachement  aux  véritables  intérêts  de  Votre  Majefté,  ne  niera 
point  que  cette  impofitton  n'eût  un  prétexte  plaulible  :  il  eft  certain  même 
qu'elle  ne  feroit  pas  injnlle ,  s'il  étoit  polTîble  de  la  répartir  ivcc  égalité.  Mais 
elle  eft  vicieufe  dans  fon  principe  &  direàtement  contraire  à  l'elprit  dans  lequel 
le  Dixième  &  le  Vingtième  ont  été  établis ,  en  ce  qu'elle  ne  peut  jamais 
dépendre  que  d'dne  évaluation  abfolumenc  arbitraire. 

D'ailleurs  on  a  vifîblcment  abufé  de  cette '  prétendue  néceftité  d'impofcr 
quelques  hommes  riches,  dont  les  tonds  employés  dans  le  Commerce  rap- 
portent un  revenu  réel.  On  a  étendu  le  Vingtième  à  toute  efpece  d'induiVie, 
en  forte  que  cette  impofition  eft  dev.'nue  un  fuicrott  de  malheur  pour  la  pirtie 
la  plus  pauvre  des  Sujets  de  Votre  Majefté,  pour  ceux  qui  n'omit  d'à  itre  fub- 
liftance,  que  leur  travail  ÏQurnaliei:  ^  ^  ^ui  gémill'ent  déjà  fous  Iç  poids  des 
Tailles  &  des  Corvées, 

Qull  nous  foit  permis  ,  Sire  ,  de  rappeller  encofe  une  fbU  à  Votre  Majefté, 
que  quand  le  Dixième  &  les  différents  Vingtièmes  ont  été  impofcs ,  l'intention 
de  Votre  Majefté  a  été  de  ne  faire  porter  cette  charge  que  par  ceux  de  Tes 
Sujets  qui  ont  au  moins  quelque  fortune  ;  que  c'eft  par  une  fuite  du  même 
principe  que  le  Vingtième  dlnduftrie  a  été  impofé  fur  ceux  qui  font  valoir 
leurs  fonds  dans  le  Commerce  &;  dans  les  Manufadures ,  que  ce  ne  peut 
être  que  par  une  extenfîon  abulive  qu'on  l'ait  fait  porter  fur  ceux  qui  n'ont 
q^e  leur  travail  &  leur  induftrie  perfonnelle.  Nous  invoquons  même  l'efprit 
général  de  ces  Edits  Ci  rigoureux,  &  nous  ofons  dire  qu'il  feroit  aufti  con- 
forme à  cet  efprit,  que  digne  de  la  bonté. de  Votre  Majefté,  d'affranchir  au 
moins  du  Vingtième  d'induftrie  les  habitants  de  la  campagne  ^ui  font  de 
condition  taillable^  &  qui  en  cette  qualité  paient  les  charges  les  plus  lourdes 
de  l'Etat, 

Enfin  Sire,  Votre  Majefté  a  bien  voulu  nous  déclarer,  en  l'année  17)6, 
que  la  ceilktion ,  par  la  conclufion  de  la  paix ,  des  dépenfes  qu'occahonne  la 
guerre ,  étoit  le  terme  qu'Elle  vouloir  donner  au  fécond  Vingtième  y  votre 
Cour  des  Aides  vous  demande  avec  confiance  de  fixer  au  moins  le  même 
terme  pour  une  impplîâoa  encore  plus  rigoureufe,  putfqu^elle  tombe  fur  un 
Peuple  plus  épuifé. 

Telles  font.  Sire,  les  réflexions  qui  fe  préfentent  à  la  leéèure  du  premier 
Ardde  de  l*£dit  de  fubvention ,  quoique  cet  Article  n^t  pour  objet  que 
fau^entatioQ  d'une  impoiîtton  déjà  ^tabli«  9c  asdenneaient  difcutée  ;  mais 
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reramen  des  Articles  fui vants  a  fait  naître  une  foule  de  confidcratîons.  Votra 
Cour  des  Aides  en  mettra  une  partie  fou^  Ils  yeux  de  Votre  Maie(>é  ;  m  us 
file  ne  &  flatte  pas,  à  beaucoup  près,  d  uvoic  tout  prévu  lur  un  li  grand 
iiombie  d'objets. 

Avant  d'entrer  dans  la  difcuflîon  détaillée  de  ces  impofitions  de  tous  les 

riiues  établies  par  les  Articles  111,  IV,  V,  VI,  IX,  X,  nous  repréfenterons 
Votre  Majefté  que  le  terme  de  dix  années ,  après  la  cefTation  des  haûilités 
en  Europe ,  prefcrit  pour  la  durée  de  ces  impofitions ,  effraie  avec  juftÎQe  les 
Peuples,  &  ne  leur  laliTe  plus  aucune  efpérance  de  voir  I.i  fin  de  leurs  maux. 
L'expérience  des  temps  paifés ,  l'hilloirc  du  Royaume  &  celle  des  £tat$ 
voifins  »  ne  nous  apprennent  que  trop  qu'il  eft  impoffible  de  compter  avec 
certitude,  ni  mcme  avec  vraifemblaoce ,  fur  dix  années  de  paix.  Dès-lors  de 
nouveaux  beloins  donneront  lieu  à  de  nouvelles  impoiltions  ,  &  à  plus  forte 
raifon ,  à  Ja  prolongation  des  anciennes.  Ainfi  votre  Cour  des  Aides  ne  peut 
pas  Ce  diflimuler  que  ce  font  réellement  des  impôts  perpétuels  nui  font  établis 
par  KEdit  de  fubvention ,  quoique  1  intention  de  Votre  Majefté  ,  manifeftée 
dans  fe  préambule  de  cet  Edit ,  n  eft  que  de  fe  procurer  des  fecours  momentanés 
pour  fubvenir  aux  befotns  de  l'Etat.  Votre  Cour  des  Aides ,  Sire ,  attend  de 
la  ju(Hce  autant  que  de  la  bonté  de  Votre  Majedé ,  qu*£Ue  calme  les  inquiéi 
tudes  de  les  Pétales,  en  abrégeant  confidérabtement  la  durée  eicceffive  de 
ces  impôts. 

Nous  avons  reconnu  ,  Sire ,  dans  ces  Articles  III  &  IV  du  même  Edit  » 
Tattendon  que  Votre  MajeQé  a  eue  de  ne  faire  lever  que  dans  les  Villes  limpo- 
£don  fut  les  donudRiquet  &  fur  les  chevaux  ,  &  d*en  exempter  les  habitants 

des  campagnes  qui  font  ordinairement  les  plus  malheureux.  Nous  avons  éga- 
lement obicrvé  les  autres  précautions  que  votre  fagedè  vous  a  diâées ,  pour 
prévenir  le  tort  que  cette  taxe  pourroic  porter  à  TAgriculture  :  cependant 
nous  devons  avertir  Votre  MajeAé  que  cette  inspoGtion  eft  par  fa  nature  fujette 
à  beaucoup  de  difficultés.  Se  qu'elle  peut  occanonner  une  infinité  de  vexations, 
fur-tout  ft  elle  eft  levée  dans  la  même  forme,  &  jugée  auili  peu  régulièrement 
^ue  les  Vingtièmes  &  la  Capitation. 

D'une  part  les  Tommes  împofées  fur  les  Maîtres  dépendent  de  la  qualité 
des  domeftiqucs  ;  ce  qui  donnera  lieu  à  des  recherches  odieufcs  de  ce  qui 
£e  palîe  dans  l'intérieur  des  maifons  :  il  s'clevera  à  ce  fujet  un  grand  nom- 
bre de  petites  conreftatians ,  dont  chacune  féparénent  eft  peu  importante» 
&  la  difficulté  de  les  terminer  fuivant  des  r^les  fix9S,  fervisa  de  prétexte 
pour  tout  foumettre  à  une  autorité  arbitraire. 

D  autre  part  c'eft  la  qualification  incertaine  de  Ville  ou  de  Bourg  &  de 
Village,  qui  détemnnera  le  cas  dans  lequel  le  droit  eft  dû}  ainfi  pour  que 
ce  droit  foit  levé  avec  juftice ,  il  eft  ind[ifpenr.ible  de  conftater  pré J.iblement 
dans  chaque  Province  les  lieux  auxquels  on  donnera  ces  différentes  qualités  ; 

ces  états  doivent  être  dreffcs  d'après  la  fituation  aâuelle,  &  non  pas  d'après 
dTanciennes  dénominations  :  les  inconvénients  (^ui  fe  font  trouvés  dans  la  ré- 
partition des  dons  gratuits  inipofés  l'année  demiete  ne  prouvent  que  trop  U 
Bccertïté  de  cette  fixation. 

L'Article  V  du  mtoic  i*dic,  ea  fuppoiant  ua«  taxe  pour  le  droit  de  Waç 
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boutîquvî  ouverte,  d'avoir  enleigrîc,  bouchon,  ou  appoler  des  ccriteaux,  pré- 
fente une  rij^ueur  exceifive ,  & ,  ce  qui  eft  fouvent  encore  plus  dur  pour  le 
Peuple  ,  une  repartition  trop  inégale. 

Les  Artifans  &  les  Marchands  des  villages  des  campagnes  font  précifc- 
ment  dans  la  dernière  clalVc  des  Citoyens,  preiqu'audi  à  plaindre  que  les 
Journaliers,  &  prefqu'auHl  utiles  que  les  Laboureurs,  mais  nécd&îres  à  la 
matière  première ,  qui  fabriquent  les  infiruments  d'agriculture ,  qui  préparent 
la  nourriture,  rhablllement ,  le  logement  de  ceux" qui  cultivent  la  terre  ;  &  ei> 
un  mot  puifque  ce  font  eux  qui  exercent  les  Arts  d'une  néceUIté  inunédiate 

{)our  la  vie.  Les  trois  livres  qu'on  impofe  fut  eux  pour  Técriteau  affiché  à 
eur  porte,  deviendront  une  augmentation  de  Taille  ,  de  cet  impôt  11  dur , 
fi  onéreux,  qui  eft  déjà  porté  fur  chaque  Contribuable  jufqu'à  la  totalirc  de 
ce  que  fes  facultés  lui  permettent  de  fournir.  Votre  Cour  des  Aides,  Sire  , 
ofe  afllirer  Votre  Majelré  que  le  plus  grand  nombre  ne  fera  pas  en  état  de 
la  payer ,  &  que  les  Prcpofés  à  la  perception  n'auront  jamais  la  dureté  de 
l'exiger.  Alnfî  ce  droit  déjà  modique  par  lui-même  ,  ne  fe  levant  plus  que  fur 
UD  petit  nombre  de  perfonnes,  ne  fera  qu'une  très  -  médiocre  reliburce  pouc 
TEtat,  &  ce  ferott  un  grand  foulagement  pour  le  Peuple  des  villes  &  des 
campi^nes,  que  de  les  en  exempter  tout-à-fait. 

Pour  ceux  qui  habitent  les  villes,  Li  différence  énorme  qui  efi  dans  leurs: 
fortunes,  en  devroit  mettre  une  dans  leurs  taxes  :  ii  ei^  vrai  que  dans  pluHeur» 
cas  la  proportion  eft  difficile  à  é^blir  ,  mais  le  plus  fouvent  elle  eft  aifée* 
K  ]^  L  Itérons  pour  exemple  la  Capitale  &  beaucoup  d'autres  Villes,  dans 
lelquelles  chaque  Communauté  de  Marchands  &:  d'ArtIfans  levé  fur  clle-mcme 
de  quoi  fournir  à  des  dépenles  communes  ,  ou  aux  fccours  extraordinaires 
demandés  dans  des  cas  de  néceflité.  Nous  ajouterons  que  dans  les  Villes  oà 
la  Capitation  feleve  avec  plus  de  juAice  ,  elle  fe  répartit  par  les  membres  de 
chatiue  Communauté  en  proportion  de  leurs  facultés  qui  leur  font  récipro- 
quement connues ,  &  qu'il  fe  fait  enHn  une  répartition  plus  générale  ae  la 
Capitation  que  fupporte  chaque  Communauté  dans  la  même  Ville.  B  ne  ferott 
sûrement  pas  difficile  de  calculer  à  combien  monteroit  l'impofition  portée  par 
l'Article  V  de  l'Edlt,  fur  tous  les  Contribuables  d'une  Ville,  &:  d'en  faire  en- 
fuite  la  répartition ,  tant  entre  les  différentes  Communautés  de  cette  VUle  , 
qu'entre  les  difèrents  membres  de  la  même  Communauté ,  au  marc  la  livre  de 
b  Capitation,  ou  des  autres  dépenfes  &  importions. 

Votre  Cou?  des  Aides,  Sire,  ne  fera  aucunes  repréfentatiors  fur  les  dif- 
pofitions  des  Articles  VI  &  Vil,  qui  ont  pour  objet  de  tournir  un  fecours  à 
l'Etat,  en  fevorifant  les  marchantKfes  fabriquées  dans  le  Royaume  au  préju- 
dice des  étrangers ,  &  en  chargeant  de  droits  une  confommation  fuperflue« 
M^is  la  faculté  donnée  aux  Fermiers  de  Votre  Majcflé  par  l'Article  VIII, 
de  prendre  les  marchandifes  fur  le  pied  de  la  valeur  déclarée  ,  pourroit  occa- 
lionner  une  infinité  d*abus ,  fi  elle  n'étoit  pasreftreîntew  Cette  ptécaution ,  Sîre, 
n'eft  ni  nouvelle  ni  inufîtée  dans  la  perception  de  vos  droits  ;  elle  a  déjà  été 
établie  par  les  Lettres-Patentes  du  2  Août  174b,      du  17  Septembre  1747. 

a5  pour  lors  l'inconvénient  d'accorder  ce  droit  au  Fermier  fans 

lettriâion  1  ea  conféqueoce  il  fut  porté  dans  ces  deux  Loix  ^  ^ue  le  Fenoîex 
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«*efl  pouitok  ufer  qu'en  pa)raiit  le  fixieme  en  fus  de  la  valeur  déclarée.  Cette 
dUptnieioit  dans  laqudie  les  intérêts  ctu  Fermier  (urent  ménagés  ,  &  fur  la- 

quelle  néanmoins  les  Députés  du  Bureau  du  Commerce  donnèrent  leur  avis  , 
comme  il  paroîc  par  la  teneur  des  Lettres  -  Patentes  »  auroit  fans  doute  été 
xépétée  dans  TAiticle  VIII  du  préf^  Edit,  fi  on  en  avoir  lepréfenté  h  né- 
cellité*  Votre  Cour  des  Aides  ne  doute  point  que  Votre  Majefté  veuille 
bien  maintenir  l'exécution  des  Lettres  -  Patentes  de  1740  &  1747»  par  des 
Lettres  interprétatives  de  fon  nouvel  Edit  de  Subvention. 

UArtîcleXda  même  Edit  feioit  conftamment  le  plus  onéreux  de  tous ,  slV 
étoit  poilîble  que  Votre  Majefté  les  fit  Jamais  exécuter  dans  toute  l'étendue 
de  fa  difpoiîtion. 

Il  eft  ceruin  que  l'augmentation  indéfinie  de  quatre  fols  pour  livre  fur  toute 
forte  de  drmts  ,  ne  peut  jamais  porter  également  fur  toute  forte  de  matières* 
Les  impôts  cte  confommation  ont  un  point  fixe  par-delà  lequel  on  ne  peut 

F as  !eç  porter  fans  diminuer  le  recouvrement.  L'expérience  en  a  été  faite 
année  dernière  à  roccalion  des  quatre  fols  pour  livre  impofés  en  augmenta.* 
tiott  du  droit  furie  Tabac;  àe  le  tort  confîdérable  que  cette  augmentation  a 
&it  aux  revenus  de  Votre  Majefté  ,  comme  votre  Cour  des  Aides  l'avoit 
inurilement  annoncé,  efl  fans  doute  ce  qui  a  déterminé  à  ne  faire  porter  îi 
nouvelle  augmentation  ni  fur  le  Tabac  ni  fur  les  Gabelles»  &  à  le  rciervcr 
encore  de  taire  d'autres  exceptions. 

Nous  avons  appris  que  depuis  la  publication  de  l'Edit  ,  une  partie  des  di- 
minutions n'a  été  ctTect  lée  q  ie  pir  des  ordres  particuliers.  Mais,  Sire  ,  nous 
ne  pouvons  nous  emptchcr  d  avertir  Votre  Majefté  ,  que  de  pareilles  grâces 
ne  préfenterent  jamais  au  Peuple  que  l'efpérance  d'un  foulagement  paiTa-* 
ger  ,  s'il  ne  plaît  à  Votre  Majcfré  les  rendre  folides  ,  en  les  cotifignant  dans 
des  Déclarations  ou  Lettres -Patentes  adrelfées  aux  Cours  qui  en  doivent 
connottre. 

Les  malheurs  des  temps  ayant  obligé  Votre  Majefté  de  charger  fes  Court 
de  l'exécution  des  Loix  les  plus  rigoureufes,  il  eft  bien  juftequ'EUe  leuradrefl9 
au0i  les  adouciflements  que  lui  diâera  fa  bonté. 

Enfin,  Sire»  votre  Cour  des  Aides  ne  ^en  tiendra  pas  I  faire  fentir  quel* 
ques  inconvénients  particuliers  des  nouveaux  impôts,  &  à  demander  de  foi- 
bles  foulagements.  La  totalité  de  ces  importions  eft  un  poids  énorme  fous 
lequel  l'Etat  eft  près  de  fuccomber  :  b  ncccllité  des  temps  a  pu  feule  exiger 
de  n  grands  facr^fices  ;  mais  cette  néceiSté  dans  laquelle  (e  trouve  le  Ro)raume 
dès  les  premières  années  de  diaque  guerre ,  vient  d'une  caufe  plus  ancienne. 

Votre  Cour  des  Aides  a  repréfenté  plus  d'une  fois  à  Votre  M.ijeftë ,  &  ne 
ceflèra  jamais  de  lot  repréfenter  que  l'excès  des  impoGtions  en  temp  de 

C'x  6te  toutes  les  reflburces  qu'on  trouveroit  en  temps  de  guerre.  D'ailleurs 
abus  énormes  introduits  dans  la  levée  des  impôts ,  &  contre  lefqucls  votre 
Cour  des  Aides  a  réclamé  dans  tous  les  temps  ,  dévoient  néceffairemcnt  pro- 
duire les  maux  qui  obligent  de  recourir  aujourd'hui  à  des  remèdes  aulfi 
violents. 

On  a  Élit  taire  contes  les  Loix ,  pour  y  fîibftitucr  les  principes  variables  de 
Ci  qu'on  a  voulu  appeller  Stiimnifirmioa*  Dès -lors  la  véritaolc  fttuaùoo  de 
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chaque  Citoyen,  &  les  véritables  reflburces  de  l'Etat  ne  peuvent  plus  fefW 

connues  que  p.  r  des  répartitions  obfcures  auxquelles  la  faveur  préfide  nccef- 
fairement.  Ccft  ce  qui  fait  qu'on  ne  pei;r  fe  procurer  de  nouveaux  fecours 
que  par  de  nouveaux  moyens  dont  il  eil  impoilible  d'évaluer  l<t  porté*  livec 
précîfîon  ,  ni  de  prévmr  tes  inconvénients  :  de  là  viennent  les  dimcultés  que 
Votre  Mujeflc  rencontre  toutes  les  fois  qu'HlIe  a  befoin  de  (ecours  extr  i or- 
dinaires. Dans  CCS  malheureufes  circonftances  les  Cours  n'ont  que  la  tnltc 
alternative  de  confentir  à  des  Loix  dont  l'exécution  fera  vexatoire ,  ou  de  dé* 
créditer  par  leurs  réclamations  les  reflburccs  qu'on  a  jugées  nécefTaires. 

Cependant  le  Peuple  François  a  toujours  le  même  ztle  pour  la  gloire  de 
fon  Roi  :  il  lent  le  poids  de  les  charges ,  mais  il  fent  également  la  nécellîté 
où  eft  Votre  MajcRé  d  alTurer  la  liberté  du  Commerce  &  la  pofTeffion  de 
lès  Colonies ,  ces  deux  fources  abondantes  de  richeflTes  pour  l'Etat  ;  !k  de  re- 
poulTer  les  infultes  d'une  Nation  jaloufc  de  notre  gloire ,  avide  de  nos  richelfes 
&  de  notre  commerce  ,  enhardie  par  notre  patience  &  devenue  redoutable' 
par  la  liberté  qu'elle  s'efl  donnée  ae  violer  la  foi  des  traités  &  d'enfreindre-- 
toutes  les  loix. 

Les  François  trouveroient  encore  dans  leur  counge  &  dnns  leur  nmour 
pour  la  perfonne  facrée  de  leur  Maître ,  des  reliources  que  leur  épuiiement 
ne  fembic  pas  leur  permettre  i  &  ceux  qui  ne  contribuent  pas  de  leur  fang  à 
la  défenfe  de  la  caule  commune  ,  fe  fcroient  gloire  d*y  contribuer  de  leur 
fortune,  Se  d'\  facrifier  au  moins  leur  ailance,  s'ils  avoient  la  confolation  de 
voir  régner  l'ordre  &  l'économie  dans  remploi  de  cette  levée  immenfe  de 
deniers  ;  fi  la  répartition  des  charges  fe  faifoit  fuivant  une  règle  certaine  te 
avec  une  jultice  écbirée. 

Mais  la  forme  de  la  levée  des  impôts  eft  plus  ruineufe  que  les  impôts  mêmes  ; 
avec  raifon.  Sire,  que  votre  Cour  des  Aides  préfente  à  Votre  Ma- 
jefté  nmptûflsuice  abfolue  où  une  partie  de  fes  Sujets  (e  trouve,  de  iatisfaire 
aux  charges  exigées ,  pendant  qu'on  ne  s'eft  occupé  pendant  plufieuls  fiedes 
qu'à  fournir  aux  plus  aifés  les  moyens  de  s'en  affranchir. 

On  a  voulu  remédier  à  cet  abus ,  mais  le  remède  a  été  encore  plus  abufîf*- 
La  oéceflité  de  rendre  les  charges  plus  égales  a  fervi  de  prétexte  à  d'autres 
impontions,  qu'on  a  entièrement  foumifes  à  une  autorité  arbitraire.  L'exercice 
de  cette  autorité  eft  plus  ou  moins  équitable ,  fuivant  les  diffcrents  Admi- 
niftrateurs;  mais  elle  a  toujours  été  funefte  aux  Peuples,  en  ce  qu'elle  a  éteint 
toute  ânulation  ,  &  que  le  foin  de  (e  concilier  des  protedeurs  a  été  fubfUtué 
i  toute  autre  induftrie. 

Il  femble  qu'on  fe  foit  au/Ti  étudié  à  multiplier  les  loix  de  la  perception,  à 
les  faire  varier  fuivant  les  temps  Oc  les  lieux  ,  &  à  en  rendre  les  cas  diliem- 
biabies  encr*eux. 

On  en  a  fait  une  fcîence  fi  profonde  &  fi  compliquée  ,  (jue  les  Loîx  ne 
peuvent  plus  être  conmies  par  les  contribuables  qui  y  font  fournis  ;  3c  que  les 
operaoons  de  Hnance  ne  s'exercent  que  par  des  frais  prodigieux  ,  prélevés 
fur  les  importions,  &  par  un  nombre  confiidérable  d'hommes  enlevés  aux  au-» 
très  profcnions.  • 

Les  gains  y  font  néceâàixement  tKefBk  ,..paiceqii'Us    peuvent  être  ivatu^ 

« 


Digitized  by  Gopgle 


♦ 

mrégiftris  le      Novembre  275p.  6tt 

tfac  par  ceux  <fai  y  font  IneéredKs  f  d*oà  il  r^fiilte  une  «lUproportion  dans  les 
forrLines  qui  jette  le  découragemem  dans  les  autres  états  ,  &  qui  introduit 
i(n  luxe  immodéré  &  la  corruption  des  mceurs  qui  en  eft  û  fuite  oéce/Taire. 

Ce  n'ed  point  en  dttrdiMC  de  mniveaiix  objets  •&  de  nouveaux  prétextée 
d'impofitions  »  que  Votre  Majefté  fe  procurera  des  fiseeurs  fétide»  &  pec^ 
«anents. 

Une  Loi  fixe  &  certaine  dans  l'impofition  fur  les  terres  &  les  autres  im-» 
meubles  ,  une  Ix>i  proportionnelle  6c  non  arbitraire  dans  llmpoimon  fur  Is 
perfonne,  une  Loi  uniforme  dans  l'impontron  fur  les  confommations-,  au- 
r o  cnt  été  le  feul  moyen  de  rendre  la  répartition  jufte  ,  de  fouftraire  les  mal- 
heureux à  des  vexations  contre  lefquelles  ils  n'ont  pas  le  moyen  de  récla- 
mer, de  tranquillifer  les  Peuples  en  leur  rendant  leurs  Juges  naturels,  de 
diiniAuer  les  frais  énormes  de  la  régie  ,  &  en  fîmplifiant^  la  perception  de^ 
revenus  ordinaires  de  Votre  Majefté  ,  de  leur  faire  connoitre  de  quelle- amé-t 
lioration  &  de  quelles  relfources  ils  font  fufceptibles. 

Si  dans  les  temps  de  paix  &  de  tcanquillité  ces  Loix  faluoires  avbîent  été 
(établies,  ciuicun  fauroit  aujourd'hui  de  comlnen  il  doit  contribuer  aux  chargée 
communes,  &  chacun  y  (atisferoit,  fînon  avec  empreflTenient  ,  du  moins  fans 
m  rmure  :  dès-lors  on  n'auroit  plus  à  recourir  ni  à  des  emprunts  onéreux,  ni 
ià.  ce  qu'on  appelle  des  afains  mttm»^tmrtf ,  dbht  il  nV  a  fouvent  que  I» 
SDOindre  parue  qui  entre  dans  les  tréfors  de  Votre  Majellé, 

Cet  ob)ct ,  Sire,  eft  celui  que  votre  Cour  des  Aides  s'efï"  propofé  noa 
feulement  dans  les  très-humbles  Supplications  qu'elle  adreffe  à  préfent  à  Votre 
Majedé ,  mais  dans  toutes  «Ûcs  <pi  elle  lui  a  préfentées  depuis  bien  des  ai^ 
nées.  Nous  nous  rdSbuvenons  avec  une  rcconnoiffance  refpeâueufe,  que  ces 
d<fmarches  ont  toujours  été  reçues  avec  bonté.  Cependant  nous  voyons  avec; 
tdouleur  que  jufqu'à  préfent  elles  ont  été  infrudueufes  ,  en  forte  que-  votrtf 
Cour  des  Aides  ne  peut  encore  s'en  applaudir  que  comme  d'autiant  de  mo^r 
wunents  de  (on  sdi<  &  de  &  fidélicAi. 

Ce  font  là  y. 

Les  tr^s- humbles  &  très  -  refpeâueufes  RefflOntAiiices-  qu'ont  cm-  devoîf 

prcCenter  à  Votre  Majefté 

Vos  très-humbles,  trcs-obe'îHants ,  très- 
Bdeles  &  très  -  affcî'tionnés  Sujets  tt ^ 
Serviteurs  ,  les  Gens  tenants  votre 
Cour  des  Aides; 

Fait  en  la  Cour  <îes  Â'ides  ,  Us  C\uuiér*s^«l^mbléts  ^  le  Samedi  dix-Jept  iiç'^ 
9tmbf*  mUJtpt  cent  ciu^uante-neuf* 

^  •  Sign^,  D£LAMOiGMOIfr  ' 


Digitized  by  Google 


62.  Remontrances  fur  Us  trois  Edus 
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Ce  jour,  les  Chambres  afifèmblces^  les  Gens  du  Roi  entrés  &  mandés  en 
Is  Chunbre  d«  l'ordonnance  d*iceUe,  M'.  Antoine-Louis  Bellanger,  Avocate 

Général ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  que ,  conformément  aux  ordres  de  la  Cour, 
ils  s'éroicnr  tranfportcs  à  Verfaillcs,  qu'ayaiu  crt;  introduits  dans  le  cabinet  du 
Roi,  lis  lui  avoienc  expofé  le  fujet  de  leur  minîoa;  que  le  Ko!  leur  avoit  repondu 
quil  recevroic  les  Remontrances  de  la  Cour  le  :2i  du  préfent  mois  entre  onxe 
&  onze  heures  &;  demie,  &  que  fon  intention  c'toit  qiie  le  Premier  PréfîdentôC 
deux  Préfi dents  fuilent  feuU  députés  par  la  Cour  pour  lui  préfenter  leCdîtec 
Remontrances. 

Les  Gens  du  Roi  retirés ,  la  matière  mîfe  en  délibéradioii ,  a  été  zttèté  qut 

M.  le  Premier  Préfident  &  MM.  les  Préh  Jcnts  de  Rofîet  &  Levy  feroient  feuls 

df'pntcs  de  la  Cour  &  chargés  de  fe  tran:p')rtcr  à  \'crf.i!les  ,  conformément 
aux  mtcntlons  du  Roi  ,  à  TciTet  de  lui  prcicntcr  les  Kcmonirance^  de  I4 
Cour. 

(L'Ailcaabtée  »  été  cemife  au  mercredi  s  Décembre.) 

Ce  jour,  les  Chambres  aflemblées ,  M.  le  P.  Préfident  a  dit  que  ,  conform^w 
ment  aux  intentions  du  Roi,  &  à  rArrétc  de  la  Courdu  17  Novembre  dernier  , 
3  s*étoit  tranfporté  à  Verfaillcs  le  mercredi  21  Novembre  dernier  avec  les 
Préfidents  de  Roflèt  &  Levy  ;  qu'ils  avoicnt  été  introduits  dans  le  cabinet  da 
Roi  ,  qui  avoit  à  côté  de  Wi  M.  le  Dauphin,  M.  le  Chancelier,  le  Sieur  de 
S.  Florentin  ,  Secrétaire  d'£tat  ;  que  s'étaot  approché  de  Sa  AlajeAé«  il  lui 
avoit  adrelTé  la  parole ,  &  lui  avoit  dit  : 

SIRE, 

Votre  Cour  des  Aides  a  été  pénétrée  de  la  pltn  ^hre  Se  de  la  plus  fuftt 

douleur,  à  la  vue  de  trois  Edits  que  V.  M.  lui  a  envoyés  le  22.  Septembre  dernier j 
elle  vous  préfente  néanmoms  avec  confiance  fes  très  humbles  &  trcs  refpeûucufes 
Remontrances ,  tant  fur  ces  Edits  que  fur  la  forme  dans  laquelle  ils  ont  été 
emrégiftn£s.  Cette  forme  n'avoit  iamais  été  employée  ,  Sire ,  que  dans  des 
temps  malheureux  dont  la  fageffe  &  la  douceur  de  votre  règne  nous  permettent 
«  peine  de  nous  rappeikr  le  foi. venir.  La  défenfe  de  délibéicr  ell  le  coup  le 
plus  accablant  pour  la  Magiftrature ,  puifquc  Votre  Majelé  ,  par  cet  aâe 
d'autorité ,  retire  la  confiance  dont  Elle  nous  avott  toujoun  honorés,  &  qu'Elto 
femble  douter  de  notre  obéiffance. 

Cependant,  Sire,  la  conHernation  que  cette  défenfe  1  répandue  parmi  nous, 
*  fait  pLce  à  un  l'entimeni  encore  plus.pui/Taot  fur  nos  cœurs,  quanu  la  Icéture 
«es  Edits  nous  a  fait  connoitre  les  nouvelles  charges  qui  vont  tomber  fuK 
m»  Sujeu.  Leur  fituatioa  malheuieufe  «ft  aOèz  connue  de  Votre  MajeHâ^ 
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cnrégijlrés  le  zx  Septembre  ij  <,9'  ^3 

Votre  Cour  des  Aides  n'a  point  clierchc  à  la  retracer ,  ni  à  faire  fentir  la  rigueuc 
exceflive  des  impofîtions  qui  t>nt  été  jugées  nécdfatres. 

Nous  nous  fommes  bornés  à  préfentcr  quelques  înconvcnïcnts  de  détail  , 
à  en  indiquer  les  remèdes ,  &  à  demander  à  Votre  JVÎajefté  les  foiblcs  adouci!^ 
fements  que  nous  avons  cru  que  le  mallicur  des  temps  pourroit  permettre, 
PuiiTent  nos  trèfliajiiblei Supplications ,  Sire,  obtenir  de.yotfeMgjefté  quelque 
(bulage^eQJtjpour  un  Peuple  qui  n'a  jamais  fenti  H  vivement  le  poids  defamifer^^ 
oùè  depuis  quelle  le  met  dans  TimpuilIÀnce  de  fournir  à  "Votre  Majefté  les 
iecours  néceiraires  !  -  i 

Après  quoi  ayant  préfenté  au  Roi  les  Remontrances  de  la  Cour,  Sa  Majefté 
tvoit  fait  l'honneur  à  MM.  les  Députés  de  leur  répondre:'  ~  J 
.  et  Je  ferai  examiner  vos  Remontrances ,  &  je  vous  ferai  favoir  mes  intentions 
4,1  <Çu'enfuite  le  Roi  remit  lefdites  Remontrances  au  Sieur  de  S.  Florentin, 
ipi*ria»MDéputés  fe  recicerent.'  .  ,' 

Sur  quoi,  la  matière  mtfe  en  délibération»  a  été  acrêcé  ftt^  lÎBPOÎC'fill 
jwgiih»  dii^  iécit  .de  M.  le  Premier  Fréiîdent.     .  >  . 

Du  Jeudi  14  Fifvritr  1760. 

Ce  jour,  les  Chambres  alTemblces,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dit  qu'il  avoit 
yeçu  Je  M.  le  Chancelier  une  lettre  c^ui  lui  maijdoit  de  la  part  du  Roi  de  Te 
tranfporter  à  Verfailles  avec  deua^  Praîdents  4e  là  Cour  >  pour  y  recevoir 
séponfe  que  Sa  MajefÛ  entendoit  bir^aux  KcinoittFaiices  à  £Ue  préfentéet  1» 
ai  Novembre  dernier. 

Sur  quoi ,  la  matière  mife  en  délibération ,  a  été  arrêté  que  MM.  les  Pré- 
fideat*  Beàhet  8e  Levy  accompagneroieat  M.  >  JtwBàitx  Pkéfident  dana  oet|» 
Réputation. 

Du  Samedi  i6  F^tier  \JV>% 

Ce  jour,  les  Chambres  afTemblées  ,M, le  Premier  Préfident  a  dit  que,  con- 
formément aux  ordres  du  Roi  ,  il  s'étoit  rendu  i  Verfailles  avec  MM.  les 
Préfidents  Bediet  &  Levy ,  qu'ayant  été  introdmts  dans  le  cabinet  du  Rot  » 
où  étoitSa  Majefté  avec  M.  le  Dauphin,  M.  le  Chancelier  &  autres  peribnnes  à» 
Ja  Cour ,  ^  s'étant  avancé  vers  k  Roi ,  Sa  Majeftc  lui  a  dit  : 

«J'ai  reconnu  avec  lâtisfaâion,  dans  les  Remontrances  de  ma  Cour  des  Aides  ^ 
»  de  nouvelles  preuves  de  fon  aele  &  de  fa  foumiiCon.  Je  vais  pourvoir  aux 
3)  inconvénients  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  Texécutton  de  mes  denters 
9  Edits  ;  &  j'attends  toujours ,  de  la  part  de  votre  Compagnie»  des  marques 
a»  de  fon  emprelfement  à  féconder  mes  vues  ». 

A  qu<n  M.  le  Premier  Préfident  avoît  répondu  qu'il  ne  manqueroit  pas  d» 
faire  part  à  la  Compagme  de  la  répoofe  de  Sa  Majefté  ;  &  qu'enfuite  les  Députés 
fe  retirèrent. 

Le  récit  achevé,  la  matière  mife  en  délibération,  la  Cour  a  arrêté  qu'il feroit 
&it  xegillce  de  la  réponfe  dudit  Seigneur  Roi, 
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CHAPITRE  V. 

de  Fi^rttr  tlSo  ,  portant  Jupprtjjum  dt  U  Siéventi9n\  ^ 
piiauon, 

■  j  Du  Meccrctli  ii  War»  T750. 

jour,  les  Chambres  affcmWées ,  les  Gens  du  Roi  M*.  Antoine  -  Louitf 
Bellanges,  Aorocat-Génëral ,  portant  h  parole,  ont -dît  qu'ils  apportoient  à  la 
Cour'ua  £(fit  donné  &  Ver&UlM  au  mois  de  K^rrier  1760,:  portant  fupprcflkm 
de  la  fubvention  générale  établie  par  TEdit  du  mois  de  Septembre  aemter  | 
Ce  qui  ordonne  que ,  pour  en  tenir  lieu ,  il  fera  payé  un  nouveau  Vingtième 
avec  augmentation  de  la  Gipitation ,  &  une  Lettre-de-cachet  ^idreifante  à 
Cour ,  relative  audit  £<fit,  qults  remetcoîent  i  U  Cour  avec  leurs  concluftoiuu 

Les  Gens  du  Roi  retirés,  a  été  fait  leâure  de  ladite  Lettre-de-cachet  ^ 
idudit  Edit  &  des  Conrî  fÎQris  du  Ï^rocureur-Gcnéraî  du  Roi* 

Sur  quoi,  la  matière  mile  en  délibération,  ^  été  arrêté  Que  ledit  Edit  leroiC 
cnrégimé  au  Gre^  de  la  Cour,  pour  ftre  exécuté  Teloiî  la  forme  de  teneur  ^ 
fans  que  rénonciation  d'aucun  des  Edits  qui  n'auroient  été  duemcnt  vérifié» 
en  la  Cour,  puiile  être  tirée  à  conféquence ,  ni  fuppléer  au  défaut  d'enrégif. 
trement  à  la  Cour  ,  à  la  charge  que  l'exemption  du  troifieme  Vingtième  » 
«ccordée  par  le  préfent  Edit  \  aura  lieu  pour  toute  eTpece  de  Vingrîemt 
d'induftrie  fous  quelque  dénomination  que  ce  puiflè  être  ;  a  la  charge  pareil* 
Icment  que,  conformément  à  l'Arrct  d'enréglîlrement  de  la  Déclaration  du  7 
Juillet  ij^6,  les  rôles  de  Vingtième  feront  dépofcs  au  greffe  des  élections, 
&  qu'à  l'avenir  les  rôles  de  la  Capitation  y  (èront  aufli  dépofés  :  enjoint  au 
Procureur  -  Général  du  Roi  de  tenir  la  mam  à  l'exécution  du  préfent  Arrct 
d'enré^iftr^menr ,  &:  d'en  rendre  compte  à  !a  Cour  pour  y  être  flatué  ;  8c 
attendu  que  le  Roi,  par  fa  réponOï  au  ^8  Septembre  i']S^  »  a  donné  lieu 
d'efpérer  qu'il  fera  înceflàrament  oe£fer  la  connoii&nce  de  rimpofition  du 
Vingtième  donnée  aux  Commiilàires  départis  ;  attendu  pareillement  que  la 
répartition  de  la  Capiiarim  n'a  éré  faite  jufqu'à  préfent  par  des  rô'es  arbi- 
traires, que  parce  que  cette  impolition  dans  fon  origine  ne  devoit  ctre  que 
pour  un  temps,  &  en  quelque  façon  momentanée,  de  que  néanmoins  laaite 
unpofition  dure  fans  interruption  depuis  le  commencement  de  ce  (îecle  ,  arrêté 
eue  ledit  Seigneur  Roi  fera  très-humblement  fuppHé  de  donner  auxdltes  impo- 
utions  du  Vingtième  &  de  la  Capitation,  une  forme  telle  que  la  répartition 
puiffe  ^re  fuiyant  des  règles  certaines,  &  que  la  connoii&iice  puiHè  «l 
|tre  tendue  aux  Juges  natureb  de  toutes  les  impoiltioas* 
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Déclaration  du  3  Février  176*0  ,  pour  lUtahliJfenunt  a  un  Vingtième 
ou  fol  pour  livre  en  fus  des  Droits  des  Fermes, 

Du  Utrcitdi  i>  Um  17(0. 

(>  E  jour ,  les  Chambres  aflTemblées  ,  les  Gens  du  Roi  M^  Antoine -louis 
BeUanger,  A.vocat-Géncr>il ,  portant  la  pixole  ,  ont  dit  qu'ils  apportolenc  à  la 
Cour  une  Dcchration  du  Roi  donnée  à  Verfriilles  le  3  Février  IJÔO,  por^-mt 
étabîiiTement  d'un  Vingtième  ou  fol  pour  livre  en  fus  des  Droits  des  Fermes 
ii:  autres ,  avec  une  Le:tre-de-cachet  adreflTante  à  la  Cour  y  relative ,  iic  qu'ils 
runettoient  à  la  Cour  avec  leurs  condulions. 

Les  Gens  du  Roi  retirés,  a  été  fait  !ccl  ire  de  ladite  Lettrc-de-cachct,  dtt 
la  Déclaration  du  Roi  &  des  Concluions  t  u  Procureur-Général. 

Sur  quoi,  ia  matière  mife  en  délibération  ,  a  été  arrêté  que  ladite  Déclaration 
fera  re^Arée  aa  Grefie  de  la  Cour  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur» 
à  la  charge  que  toutes  Îc5  contcflations  qui  naîtront  pour  la  perception  &  recou- 
vrement des  Droits  y  mentionnes ,  feront  portées  en  première  inOaiice  devant 
les  OflSciers  des  £ledions ,  Greniers  à  Sel ,  Dépôts  du  Sel ,  i  raites  Forainess 
9c  autres  Juges  qui  en  doivent  connoître ,  &  par  appel  en  la  Cour  ;  &  pareil^ 
lemcnt  à  la  charge  que  fur  ce  qui  eft  fujet  aux  Droits  impofc's  parla  Déclaration  , 
il  ne  pourra  être,  perçu  autres  Ôc  plus  grands  Droits  qui  ne  foieiit  établis  pac 
Edits ,  Déclarations  &  Lettres-Patentes  duement  vérifiées  en  la  Cour  ;  &  lera. 
le  Roi  très>htimblement  fiippUé  d'abréger ,  dès  que  la  fîtuaiion  de  fes  affaires 
le  lut  permettra,  îe  terme  de  dix  années  prefcrit  pour  la  perception  dudit  fol 
pour  hvre ,  notamment  fur  le  prix  du  Sel  qui  eft  vendu  &  diftribué  dans  les 
•  greniers  de  vente  volontaire  &:  d'impôts  des  gabelles  de  France ,  attendu  que 
cette  impofmoa  tombe  principalement  fur  les  Qtoyens  les  plus  pauvres  de 
ceux  (pu  fuppoitent  déjà  les  impôts  les  plus  onéreux» 
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CHAPITRE  VIL 

affaire  des  Receveurs  des  Tailles  de  CEleciion  de  Paris  ,  &  du 
Receveur  du  Vingtième ,  (jui  refufoient  de  dépofer  au  Greffe  dfi 
lEU^ion  Us  rôLis  de  la  Ca^itatioa  &  du  Vingticmc 

JH  Tcadicdl  ifl  Af fU  ifCo* 

0>E  jour ,  les  Chambres  afTemblee? ,  M.  le  Premier  Prcfident  a  dît  mie  h 
Cour  ,  par  Ton  Arrct  du  12  Mars  dernier  portant  en  régi  (Irement  d'un  £dit  da 
mois  de  Février  précédent  qui  établit  un  nouveau  Vingtième,  a  ordonné  que  > 
conformément  à  l'Arrêt  d'enrégiftrement  de  la  Déclaration  du  7  Juillet  I7y<î  » 
les  rôles  de  Vingtiome  feront  dcpofés  au  greffe  des  Elevions,  &  qu'à  l'avenir 
les  rôles  de  la  Capitation  y  Icront  aufll  dcpofés  i  qu'elle  a  chargé  Al.  le 
Procureur- Général  de  tenir  ta  main  à  rexécutton  dudit  Arrêt  d*i»régiflremenc« 

Que  par  Arrêt  du  premier  Décembre  17^8  ,  la  Cour  avoit  chargé  Ic$  Gens- 
du  Roi  de  drefTer  des  Mémoires  fur  les  Evocations  &  Commlflîons  extraordi- 
naires ,  conforme'ment  à  la  réponfe  du  Roi  aux  Remontrances-  de  la  Cour 
arrêtées  le  7  Novembre  i7;8  ;  quil  croyoit  qU^U  étoit  nécefliùre  de  mander 
les  Gens  du  Roî  pour  rendre  compte  à  la  Cour  de  l'exécution  dudit  Arrêt 
d'enrcgiftrement  qui  ordonne  le  dépôt  defdits  rôles  ,  &  en  même  temps  des 
démarches  qu'ils  avoient  faites  au  fujec  defdits  Mémoires  par  eux  remis  â. 
M.  le  Chancelier  ;  fur  quoi  la  madère  mife  en  défibération ,  a  été  arrêté  que- 
les  Gens  du  Roi  fcroicnt  mandés  à  cet  effet  fur  le  champ. 

Eux  mandés,  entres  en  la  Chambre,  M.  le  Premier  Prcfident  leur  ayant 
expoié  le  fujet  de  la  délibération.  M*".  Antoine-Louis  Bellanger,  Avocat-Gé- 
néral ,  portant  la  f>aroîe ,  ont  dit  :  que  letUt  Arrêt  d*ènrégiftrement ,  du  12 
Mars  dernier,  avoit  été  envm'é  par 'M.  le  Procureur  -  Général  à  fa  SubAî- 
tuts ,  dans  les  Sièges  du  rew>rt  »  mais  qu'il  n'avoit  point  encore  reçu  d» 
xéponfe. 

Qu'à  l'égard  des  Mémoires  qu'ils  avoient  &itt  au  fûjet  des  Evocations  9c 

Comminions  extraordinaires  ,  ils  les  avoient  remis  à  M.  le  Chaoceliec^  &  n'em 
avoient  pas  encore  de  réponfe. 

Les  Gens  du  Roi  retirés ,  la  matière  mile  en  délibération  ,  il  a  été  arrêté 
fur  robfet  du  dépôt  des  rôles ,  que  le^  Gens  du  Roi  slnformeroient  de  ce^ 
qui  s  eft  paffê  dsuis  les  Deâions»  &  en  rendront  compte  à  la  Cour  dans  Cx. 
iemaines. 

Et  fur  l'objet  des  Mémoires  concernant  les  Evocations  &  Commillîons^ 
cxtraoïdmaires,  que  les  Gens  du  Roi  feront  chargés  db  demander  une  réponfe  jy 
&  d'en  rendre  compte  à  la  Cour  à  la  huitaine» 
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Da  tS  Juin  17M. 

Les  Gct;  du  Roi  ont  dit  qu'ils  n'avoient  pas  encore  reçu  de  réponfe  prf- 
clfe  de  M.  le  Chancelier  au  fujet  du  Mémoire  concernaDt  les  Evocations  & 
Commtffioa». 

£t  ils  ont  informé  la  Cour  qu'il  paroiffoic  par  les  Lettres  qu'ils  avoîent  reçuet 
de  leurs  Subflituts,  que  les  rôles  des  Vingtieiiies  8c  de  la  Capitatioa  n'étoienc 
pas  encore  déporés. 

(La  délibération  continuée  au  p  Juittet  fmvant.  > 

Du  Mercredi  9  JuiUct  1760.  ' 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chambres  alTemblées  en  exécution  de  fon  Ar-cté 
du  18  Juin  dernier,  les  Gens  du  Roi  ,  M*^.  Antoine-Louis  Bellangcr,  Avocat- 
Général,  ponant  la  parole,  ont  dît  :  ^alb  avoient  fait  les  diligences  tiéctî- 
iâires  pour  exécuter  les  ordres  de  la  Cour,  &  qu'ils  avoient  appris  que  les 
doubles  des  rôles  de  Vingtième  &  de  la  Capitation  n'étoîent  pas  encore  dépofés 
dans  les  Greôes  des  £ledions  du  rellort  de  la  Cour. 
Les  Gens  du  Roi  redrés  ,  la  matière  nûTe  en  délibération, 
LaCOur,  les  Chambres  alTembices,  a  ordonne  &  ordonne  que  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  7  Juillet  17^6,  l'Edir  du  mois  de  Février  17^0,  enfemble 
les  Arrêts  d'enrégiftremcnt  d'iceux  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur; en  conféquence  qu'il  fera  ^épofé  au  Greffe  des  Eleâions  du  refibrt  de 
la  Cour ,  des  doubles  desr6les  des  Vingtièmes  &  de  la  Capitation  dans  le  terme 
de  deux  mois  pour  toute  préfixion  &  dél  î  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  préfcnt  Arrêt.  Ledit  temps  pallc,  tait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
^e  s1n!mî/cer  dtreâement  ni  indtreâemenc  dans  la  perception  defdites  tmpo- 
fîtions.  Cl  ce  n'eA  en  vertu  des  rôles  dont  les  doubîea  auront  été  dépofés  au 
Greffe  defdites  Eleâions,  à  peine  contre  les  contrevenants,  d'être  pourfuivls 
extraordinairement.  £njoint  au  Procureur  -  Général  du  Koi  de  tenir  la  main 
à  Texécution  du  préfent  Arrêt  :  ordonne  que  copies  colladonnées  d'îcelut 
feront  envoyées  ès-Sieges  des  £le£lîons  du  reflbrt  de  la  Cour ,  pour  y  ctre 
lues,  publiées  &  regîftrées ,  l'Audience  tenante.  Enjoint  pareillement  auxSubfti- 
tuts  du  Procureur  -  Général  du  Roi  èfdîts  Sièges  ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  'de 
certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Fait  r  Paris»  en  la  Cour  des 
Aides ,  les  Chambres  af&mblées  le  9  Juillet  17^0. 

Db  Vendredi  \%  Septembre 

Ce  jour,  M'.  Claude-Louis  Canet  Dugaî,  Subftitut  du  Procureur-Géaéral 

du  Koi ,  ed  entré  en  la  Cour  &  a  dit  : 

Messieu&s, 

Conformément  aux  ordres  de  ta  Cour  ,  nous  nous  fommes  informes  de  ce 
qv.i  s'eft  pafTé  en  l'Eleftion  de  Paris ,  au  fjret  de  l'exécutinn  de  l'Anct  du 
^  Juillet  1760.  Nous  fommes  ceiCiiiQS  cj^ue  ics  iules  tiUit  des  Vingtièmes  «^ue 

II) 
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de  la  Cipitatîon,  n'ont  point  encore  été  dépofés  au  Greffe  de  cette  Eleâîon; 

rria;>  l'AriLt  d'i  'J  Juillet  n'y  a  été  pi;bIiJ  que  le  17  du  mcme  mois  ,  corr.me 
ii  parjit  par  le  certificat  du  Greffier,  tjue  nous  mettons  lous  les  )  eux  de  la 
Cour  :  ainii  les  Prcpofcs  à  la  perception  ne  peuvent  pas  être  i  épuie'i;  eu 
retard. 

D'une  autre  part  nous  fommes  inftruirs  qu'il  y  a  quelques  Eledions  dans 
leP;t;tl'es  on  a  latistait  à  l'Arrêt  de  la  Cour  ,  mais  il  y  en  a  un  plus  grand 
nombre  dans  Icfquelles  aucun  rôle  n*a  été  dépofc  jufqua  préfent  ,  ce  qui 
donne  lieu  de  croire  qu'ils  ne  le  feront  pas  tous  dans  le  terme  prcfcrit. 

D'jpr^^^  la  connoifTance  de  ces  faits  ,  noi;<;  devons  obferver  à  la  Cour 
qu'il  eu  nécelfaire  de  pourvoir  à  ce  que  les  Arrêts  foient  exécutés,  &  en 
xncme  temps  à  ce  que  la  perception  des  deniexs  royaux  ne  foie  pas  in- 
terrompue. 

La  Cour,  par  Ton  Arrêt  du  p  Juillet,  en  ordonnant  l'exécution  de  ceux 
des  4  Septembre  ij^Sc  12  Mars  1760,  a  cru  devoir  fixer  aux  Prépofés  un 
terme  dans  lequel  ils  dulFent  obtempérer  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  fes  Arrêts, 
8c  elle  a  prononcé  par  une  (êcondc  difpoHtion  la  défenfe  de  percevoir ,  en 
vertu  d'autres  rôles  que  ceux  qui  feroicnt  de'pofés. 

Cette  féconde  dilpolition  elt  la  fuite  néceiiàire  de  celle  par  laquelle  le  dépôt 
eft  ordonné ,  puifau  uiutilement  le  dépôt  d'un  rôle  feroit  fait ,  s'il  étoit  permis 
aux  Prcpofo  de  taire  la  perception  fur  un  autre  rôle  ;  on  pourroit  même  Ut 
regarder  comme  contenue  dans  les  An  cts  des  4  Septembre  17^6,  &  12  Mars 
1760  ,  quand  elle  o'auioit  pas  été  difencracnt  exprimée  dans  celui  du 
Juillet  dernier. 

Ceft  ainli  q  ril  eft  défendu  aux  Receveurs  des  Taîll»  ic  aux  Cdiedeurs  , 

de  percevoir  la  Taille  en  vertu  d'autres  rôles  que  ceux  dcpofcs ,  &  aux  Cbmmis 
des  Aides  de  percevoir  le  droit  de  gros  manquant  fur  d'autres  inventaires  que 
ceux  qui  ont  été  paraphés  par  les  Officiers  des  lilleâions  ,  ou  dépofés  au 

GreiTe. 

Cependant,  Mefllcurs,  il  pourroit  arriver  que,  par  l'inexécution  imprévue 
de  vos  Arrêts  des  4  Septembre  175^6  U  12  Mars  1760,  ôc  de  la  première  dif- 
pofition  de  celui  du  p  Juillet  dernier,  la  perception  feroit  impoUible  dans 
quelques  Eleâions  ,fi  h  Cour  n'ordonnoit  qu  elle  fût  faîte  fur  des  rôles  dont  les 
copies  ne  font  pas  encore  dépofées»  &  c*eft  à  cela  que  nous  pcopofons  à  la 
Cour  de  pourvoir  provifoirement. 

^  Il  eft  vrai  que  dans  le  moment  préfent  il  n'eft  point  encore  certain  qu'il  y 
ait  des  Receveurs  &  Prépofés  qui  loient  dans  le  cas  d'être  pourfuivis ,  puifque 
le  terme  n'eft  pas  encore  expiré;  mAs  il  eft  important  d'obvier  à  l'interruption 
de  la  perception  avant  qu'elle  fuit  a^rivc'e ,  &  pjr  cette  raifon  nous  croyons 
qu'il  eft  néceifaire  de  furleoir ,  pour  les  Eleâ;ions  dans  Icfquelles  le  dépôt  n'a 
point  été  fait ,  â  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  f  Juillet ,  qui  défend  de  s'im- 
mifcer  dans  la  perception  en  vertu  d'autres  rôles  que  de  ceux  qui  auront  été 
dépofés. 

Le  parti  que  nous  propofons  à  la  Cour  de  prendre  a  cet  égard,  eft  le  même 
qu'elle  prendroit  dans  tout  autre  genre  d'impoCtion^  lîks  mêmes  circonûances 
ie  préfentoient*  Si,  par  exemple  j  la  Cour  avoît  coonoilEtnçç  que  dans  plu- 
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fieurs  Elections  les  rôJes  de  la  Taille  manqualTent  de  quelques-unes  des  for- 
malités néceflaires  pour  les  rendre  exécutoires ,  &  que  le  temps  de  la  percepdon 
approchât,  elle  ordonneroit  fans  doute  que  les  formalités  Icroient  remplies, 
&  elle  fcviroit  contre  ceux  ([ui  feroient  en  taute;  mais  en  mcme  temps  nous 
nous  croirions  obligcj  de  requérir  qu'il  fût  ordonné  provifoirement ,  &  fans 
tirer  èconféqucnce  ,  que  la  perception  feroit  faite  furies  rôles  ,  quoiqulnfonnes. 

Telle  efl ,  McfTieurs  ,  la  fiveur  due  au  recouvrement  des  deniers  royaux ,  &: 
telles  font  les  précautions  que  la  fagelTe  de  la  Cour  lui  didera  toujours  dans 
le  eus  de  ndceifité  »  quoiqu'elles  ne  ixMeitt  point  littéralement  conformes  aux 
diTpofîtions  rigoureufes  de  la  Loi.  . 

Mais  nous  penfons  que  la  Cour,  en  adoptant  cette  partie  de  nos  Conclu- 
lîons  ,  fera  doublemenc  obliccc  de  Icvir  contre  les  Receveurs  &  Prépofcs  qui 
ne  ne  fe  feront  pas  mis  ea  règle  ,  puifqu'ils  fe  font  rendus  coupables  du  double 
délit  ,  d'avoir  céfobci  aux  Arrtts  de  la  Cour,  &  d'avoir  expofé  par  leur 
faute  la  perception  des  Droits  du  Roi  à  une  interruption  qui  feroit  imm.m- 
quablcmenr  n  rivée ,  (i  nous  n'en  avions  pas  été  avertis  aifez  tôt  pour  eninllruire 
la  Cour  pendant  qu'il  ell:  encore  temps  d'y  pourvoir. 

Ainfi,  en  fufpendant  une  partie  de  l'exécution  de  l'Arrêt  du  p  Juillet ,  jufqu*au 
temps  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  fixer ,  nous  eflimons  qu'il  faut  nous  réferver 
de  pourfuivre  l'éxecution  du  furplus  de  cet  Arrêt,  &  de  rendre  plainte  à  la 
Cour  contre  ceux  qui  étant  chargés  de  la  perception  des  Vingtièmes  &  de  la 
Capitadon ,  n'auront  pas  dépofé  le  double  des  rôles  fur  lefquels  ils  doivent 
percevoir  ces  deux  impofitîons  ,  à  moins  que  la  Cour  ne  veuille  encore  ufer 
d'Indulgence  envers  ces  Olficiers  ,  en  différant  pendant  quelque  temps  I2  pu-- 
nition  des  contrevenants,  en  les  avertilianc  delà  peine  qu'ils  encourront  pat 
leurdéfbbéiffincej  &  en  indiquant  à  ceux,  qui  auroient  des  raifons  légitimes 
poi;r  demander  un  plus  long  délais  Ja  lêule  voie  régulière  qu'ils  aient  pour  fo 
pourvoir. 

Ce  fera  à  la  Cour  ù  ic  déterminer  (t  elle  le  juge  à  propos  ,  d'après  ces 
confidérations  ;  mais  la  rigueur  de  notre  Miniftere  exige  de  nous  de  conclure  fui- 
van  t  !a  règle  étroite ,  &  ce  font  les  mod&  des  Conciulions  que  nous  laiflbns 

par  ccrit  à  h  Cour, 

Lui  retiré,  la  matière  mile  en  délibération,  la  Cour  ordonne  qu'il  fera  rendu 
compte  aux  Chambres  aflèmblées  le  lendemain  de  S.  Mardn ,  du  récit  fait  par 
les  Gens  du  Roi  &  des  conclufions  par  eux  prifeS)  néanmoins  (juc  dans  les 
Elections  dans  lefquelles  les  rôles  des  Vingtièmes  de  la  Capitation  n'auront 
point  été  dépofcs  dans  le  terme  prcfcrit  par  TArrct  du  p  Juillet  dernier ,  la 
perception  condnuera  d'être  faite  en  vertu  des  rôles  dont  le  dépôt  ne  fera  pat 
encore  fait,  j  ifiu'à  ce  qu'il  en  foît  autrement  ordonné  par  la  Cour  les  Cham- 
bres affemblces  ,  t?c  (ju'il  fera  furfîs  à  cet  égard  feulement  à  l'éxecution  de 
l'Arrct  du  y  Juillet  dernier  ;  ordonne  que  le  furplus  dudit  Arrêt ,  enlemble 
les  difpofitions  des  Arrêts  des  4  Décembre  175*5  &  12  Mars  17(^0  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  à  peine  contre  les  contrevenants  d'être 
oùrfuivis  extraordinairement  ,  fauf  néanmoins  à  ceux  defdits  Receveurs  & 
répofcs  qui  auroient  des  raifons  légitimes  pour  obtenir  un  plus  long  délai , 
â  fe  pourvoir  en  la  Couk  &  cet  9&U  Eajoint  au  Procuxcut-Oénérat  du  Roi 
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de  veiller  à  Tevécution  du  prcfcnt  Anà  ,  ?v-  a  en  rendre  compte  à  li  Cour, 
les  Chambres  ailcmblces,  au  lendemain  de  S.  Martin.  Ordonne  que  le  préient 
Arrêt  fera  lu ,  publié  8c  regiftré  dans  les  Eledîons  du  relRirt  de  la  Cour  ^ 
l'Audience  tenante.  Enjoint  aux  Suhfliruts  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y 
tenir  la  main,  de  certifier  la  Cour  :h  Ic-rs  diligences  au  moû.  Fait  en  U 
Cour  des  Aides  en  Vacations ,  le  la  Septembre  1760. 

Du  Mercrc^  3  Décembre  i^fo. 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Cliambrcs  afTemblccs,  en  exécution  de  l'Arrêt  d'icelle 
du  12  Septembre  1760  ,  a  arrêté  que  les  (îcns  du  Roi  feront  chargés  dç 
s'informer  de  l'éxecution  qu'ont  eue  les  Arrêts  de  la  Cour  des  ^  Septembre 
I7j5,  12  Marsj  9  Juillet  &  12  Septembre  1760,  &  d*en  rendre  compte  i 
la  Cour ,  les  Cbaôibre»  «ûTemblées. 

Du  MercreA  7  Jam ler  ifdt. 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chimbres  affemblées,  les  Gens  du  Roi  mandés  ,  entrés 
en  la  Chambre  &:  en  leurs  places ,  M.  le  Premier  Préftdent  leur  a  dit  que  la  Cour 
les  mandoic  pour  lui  rendre  compte  de  l'exécution  de  l'Arrêt  d'enrégidremcnt 
du  4  Septembre  17^^  ,  de  la  Déclaration  du  Roi  du  7  Juillet  de  la  même 
année,  ëc  de  l'Arrct  d'enrc;:ti': rcn-  nr  du  12  Mars  1760,  de  l'Edit  du  mois  de 
Février  précédent ,  enlembie  des  Arrêts  de  la  Cour  des  5*  J  uiliet  &.  12  Seprembre 
1750.  A  quoi  les  Gens  du  Roi  ont  dit  que  les  rôles  de  la  Capitation  des 
Taillables  étoient  depûfés  conjointement  avec  le  rôle  des  Tailles,  mais  que 
ceux  de  la  Capitation  des  privilégiés,  non  plus  que  ceux  des  Vingtieines ,  nç 
J'étoient  pas. 

Eux  retirés ,  la  matière  mlfe  en  délibération , 

A  été  arrêté  que  les  Gens  du  Roi  feroîcnt  mandés  pouT  prendre  des  con- 

çlvilions  fur  cet  objet  lur  le  champ. 

Les  Gens  du  Roi  rentrés  en  la  Chambre  &  en  leur  place,  ont  dit  qu  après 
des  Arrêts  auffi  précis  que  ceux  par  lefquels  la  Cour  a  prefcrit  le  dépôt  des 
rôles  de  la  Capitation  &  du  Vingtième,  il  doit  paroître  étonnant  que  les  Dé- 
politaires  de  ces  rôles  ne  s'y  foient  pas  encore  conformes;  que  pour  être 
mftruits  des  motifs  en  vertu'defquels  on  a  çru  pouvoir  fe  difpenfer  de  1  exécution 
de  ces  Arrêts ,  ils  croient  devoir  propofer  à  la  Cour  de  commencer  par  mander 
les  deux  Receveurs  des  Tailles  de  cette  Ville  de  Paris  :  A  cet  effet  ont  requis  que 
les  deux  Receveurs  des  Tailles  dt-  rFleéfion  de  Paris  feroient  mandés  en  h  Cour 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  fujetdu  dépôt  des  rôles  de  la  Capitation. 
X«s  Gens  du  Roi  retirés la  matière  mife  en  délibération  , 
La  Cour  donne  afte  nu  Procureur  Général  du  Roi  de  la  plainte  par  lui  rendue  des 
faits  contenus  au  récit  des  Gens  du  Roi  ;  ordonne  que  pardevant  M'.  Antoine- 
René  Gaillard  de  Charentonneau ,  Confeiller  ,  que  la  Cour  a  commis  à  cet 
elfct ,  il  fera  informé  des  faits  contenus  en  ladite  plainte  ,  circonftances  fc 
dépendances  tant  par  titres  que  par  témoins,  &  cependant  que  Harvoin  ^ 
Ledoux  ,  Receveurs  des  Tailles  d  l'F!e:rinn  de  Paris  ;  &  de  Saint  -W  aaft  ,  Rc 
çeveur  des  Vingtièmes  de  la  Vuic  de  i^arxs,  feront  ajournés  à  comparoitrç  en 
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la  Cour  en  pcrfonne  dans  les  délais  de  TOrdonnancc  ,  patdevant  le  Confeil-* 
1er- Commi/hure  fufdit ,  pour  être  interrogés  fur  les  faits  contenus  en  ladite 
plainte  ,  circonftances  &  dépendances  &  autres  fur  lefqucls  le  Procureur- 
Qénénl  du  Rot  voudra  les  faire  ouïr  &  interroger,  pour,  le  tout  fait 
rapporté  &  communiqué  au  Procureur-Général  du  Roi  ,  être  par  lui  requif 
ft  par  la  Cour  ^  les  Chambres  aiTemblées  ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

(  Le  même  Jour,  ce  décret  a  èti  ^gniJU  aux  Sietus  J^aryoin  f  ^efj/ifiLV  ù 
Saim^aaJI.) 

^  Oh  *}  limier  i7<t. 

I 

Ce  jour ,  la  Cour  ,  les  Chambres  aflembléeç ,  a  arrêté  que  les  Gens  du 
Roi  fero.ient  mandés  pour  rendre  compte  à  la  Cour  en  quel  état  eft  à  pré<> 
£ent  h  procédure  qui  doit  écre  £iite  en  exécution  de  PArrêt  de  la  Cour  , 
du  7  du  prcfent  mois  ^  portant  décret  d'ajournement  perfonnel  contre  Har- 
voin  &  Ledoux  ,  Receveurs  des  Tailles  de  l'Elcdion  de  Paris}  &  de  Saint* 
iWaad ,  Receveur  des  Vingtièmes  de  la  Ville  de  Paris. 

Les  Gens  du  Roi  entrés  en  leur  place  ,  M.  le  Premier  Préilîdent  leur  a 
fait  part  de  l'Arrêté  ci-delTus,  à  quoi  les  Geiti  du  Roi  ,  M.  Antoine-Louis 
Bclhnger,  Avocdt-Général  ,  portant  la  parole,  ont  dît  qu'ils  demandoient 
la  p^rmillion  de  fe  retirer  au  Parquet  pour  délibérer  entr^eux  fur  le  compta 
qu'ils  dévoient  rendre  à  la  Cour* 

Les  Gens  du  Roi  rentrés  ic  en  leur  place,  M^  Belîanger,  Avocat-Général, 
portant,  la  parole,  ont  dit  que  c'étoit  à  M.  le  Procureur  -  Général  à'répon* 
dre,  attendu  qu'il  avait  les  pièces  en  fa  poifelCon*  Sur  quoi  le  Proçucetie» 
Générai  du  Roi  prenant  la  parole  «  a  die  : 

•cMessieuas, 

î>La  Cour  ne  peut  douter  de  mon  empreiïement  pour  exécuter  fes  ordres: 
inalheureufement  les  circonûances  nous  empêchent  d'y  fati^faire  en  ce^e  oc- 
cafion.  Je  dois  tout  attendre  de  les  lumières  &  de  (à  fagel^  pour  6iîre  ctfkf 
les  obflacles  qui  m'arrêtent,  &  je  ferai  toujours  prêt  à  Les  lui  faire  connoître 
lorfqu'clle  me  l'ordonnera.  La  lignification  des  décrets  a  été  iàite  félon  i'uiâge 
de  la  Cour  ,  la  cédule  n'eft  pas  mife  au  greffe», 

I«e5  Gens  du  Roi  retirés  ,  la  matière  mife  en  délibération  ,  a  été  arrêté 

3a*il  (éra  en|<Mnt  aux  Gens  du  Roi  de  remettre  fur  le  champ  au  Gtdlè  des 
épôts  de  la  Cour  les  originaux  des  procédures  laites  eb  exéçuUbn  dudit 
Arrêt  du  7  du  préfent  mois. 

Les  Gens  du  Roi  mandés  en  la  Chambre  &  en  leur  place  ,  M.  le  Premier 
9ïé6d«tt4eur  a  fiùt  part  de  l'Arrêté  ci-defliis.  Sur  quoi  les  gens  du  Roi  , 
ledit  M'*  fiellanger  portant  la  parole,  ont  dit  qu'ils  demandaient  la  re  mif' 
£oa  de  fe  retirer  au  Parquer  pour  en  délibérer  ;  cnfuite  rentrés  en  la  (  h;mibre 
roxdoaaaaee  d'ic^lie  >  ledit  M%  Bellaogei  pocuot  la  parole ,  on;  dit  | 
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«Mbssiburs, 

3j  Nous  fommes  &  nous  ferons  toujours  pénétrés  de  refpcô  pour  la  CoUf, 
&  empred'és  d'exécuter  Tes  ordres.  Les  pièces  dont  la  Cour  nous  a  ordonné 
de  faire  (Ur  le  champ  h  remife  en  Ton  greffe ,  font  entre  les  .mûtii  de  M.  le 
gPirocnreur-Général.  It  nous  a  déclaré  ne  pouvoir  les  remettre  au  greflè  »  9 
aura  l'honneur,  Medîeurs,  de  vous  expofer  fesmotife,  û  la  Cour  veut  bien 
lui  permettre  de  les  txpliijuer  ». 

Les  Gens  du  Roi  retirés , 

La  matière  mife  en  délibération , 

A  été  arrêté  que  le  Procureur-Général  du  Roi  fera  mande,  &  qu'il  lui 
fem  trcs-exprefTément  perfijanellement  enjoint  de  remettre  fur  le  champ 
au  greâe  des  dépôts  de  la  Cour  lefdits  originaux  dcfdites  procédures. 

Le  Pn>cureiir-Génénd  entré  en  laOïambre  de  Tordininance  dlcelle  ,  M>  le 
Premier  Préfîdent  lui  a  fait  part  de  cet  Arrêté  de  ta  Cour.  Sur  quoi  le  Pro* 
Cureur^Générat  a  dit  : 

(c  Les  ordres  que  la  Cour  vient  de  me  donner  m'obliçïent  de  lui  judlntr  ce 
que  j  ai  eu  1  honneur  de  lui  dire  :  &  en  conféquence  je  lui  déclare  que  le  mo- 
tif de  mon  refus  eft  fondé  fur  un  Arrêt  du  Confeîl  à  moi  lignifié  le  lo  Jan- 
vier prcfent  mois  ,  que  je  fuis  prêt  de  reprélcntcr ;  &  fur  ce  que  M.  le 
Premier  PrcHdcnt  lui  a  demandé  l'explication  des  défenfes  dont  il  parloit, 
le  Procureur- Général  a  répondu;  «  cet  Arrêt  me  déiend  de  taire  aucunes 
pourfuites  ni  procédures  ». 

Lui  retire  ,  la  matière  mite  en  délibération, 

A  été  arrêté  quil  fera  fait  une  nouvelle  injondion  au  Procureur- Général 

du  Roi  de  remettre  fur  le  champ  kfdites  pièces  au  greffe  des  dépôts ,  à  l'effet 
de  quoi  M.  le  Premier  PrcMîdcnt  a  été  chargé  de  faire  connoître  au  Procu- 
reur-Général les  intentions  de  U  Cour  en  ces  propres  termes  :  «c  La  Cour, 
nonobftant  les  allégations  par  vous  faites,  qtû;  telles  qu'Ules  foient,  ne 
pourroient  jamais  vous  empêcher  de  remettre  des  pièces  au  greffe  de  la 
Cour  :  quand  la  Cour  vous  l'ordonne  ,  elle  vous  enjoint  itérativement  de  re- 
mettre fur  le  champ  au  greffe  de  la  Cour  les  procédures  faites  en  exécution  de 
l'Arrêt  du  7  Janvier.  Enfuite  le  Procureur- Général  du  Roi  mandé  «entré  en 
la  Chambre  &:  en  fa  place,  M.  le  Premier  Préfident  lui  a  fait  part  de  l'Arrêt 
de  la  Cour.  A  quoi  le  Procureur- Général  du  Roi  a  dit  :  »  Je  demande  à 
Cour  jpermiffion  de  me  retirer  au  Parquet  pour  délibérer».  Lui  rentré  en  la 
Chambre,  de  l'ordonnance  d'icelle  &  en  fa  place,  il  a  dît  :  «  Plein  de  refpeâ 
pour  les  ordres  de  la  Cour,  je  ferai  toujours  prêt  à  les  exécuter  :  mais  me 
croyant  lié  par  l'Arrçt  du  Confeil  ,  je  me  trouve  forcé  de  le  reprefcnter  à 
la  Cour,  en  le  remettant  entre  les  mains  du  Giwtlîcr  ;  à.  d'après  j'uttcuus 
les  ordres  de  la  Cour  ». 

M.  le  Premier  Prciident  a  dit  :  «La  Cour  m'a  chargé  de  vous  demander 
fi  cet  Arrêt  eft  revêtu  de  Lettres- Patentes  »;  le  Procureur  -  Général  a  ré-  ' 
pondu  que  non.  Enfuite  AI.  le  Premier  Préfident  lui  a  dit  :  «  Vous  avez  en- 
tendu les  ordres  4e  la  .Çovr,  ç'eft  à  vous^d'y  obéir  fur  le  dumpi».  Le  Pni^ 
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des  TÔles  de  Vingtième  Si  de  Capîtadon      ji  hls 

ctnreur-Général  du  Roi  a  repondu  :  ce  Je  demande  aâe  de  la  f^f^rencacion  de 
rArrêc  du  Confeil  poiur  ma  décharge 

Lui  retiré,-  la  mattere  mUê  en  défibératioA^ 

A  Aé  arrtté  que  :  »  La  Cpur-dotme  aâe  au  Procureur -Général  du  Roî 
des  offres  par  lui  ûites  de  remettre  entre  les  mains  du  Greffier  de  la  Cour 
une  pièce  qu'il  croit  ncccilhire  pour  fa  juflîncation  }   &  néanmoins  attendu 

Î[ue  ladite  pièce  »  fuivanc  fa  dernière  déclancbn.,  n*eR  point  revêtue  des 
ormes  qui  puilfent  la  faire  recOntloitre  de  la  Cour;  que  d'ailleurs,  fuivanc 
fa  déclaration  antérieure  ,  le  contenu  de  cette  pièce  eit  te!  ,  que  quand  elle 
feroic  revêtue  des  formes  nécclluires  ,  elle  ne  le  difpcnteroit  pas  de  re- 
mettre au  greflè  les  procédures  qui  font  entre  lès  mains  ;  la  Cour  défend  au 
Greffier  de  recevoir  ladite  pièce  ,  &  ail  furplue  ordonne  au  Procureur- 
Général  du  Roi  d'obéir  fur  le  champ  aux  ordres  que  la  Cour  lui  a  donnés. 

Le  i'rocureur-Géncrol  mande,  entré  en  la  Charnière  &.cn  (à  place»  M.  lo. 
Premier  Préfident  lui  a  fait,  part  dudit  Arrêté.  A  quoi  le  Procureur -Général 
a  r^>ondu  qu'en  lui  donnant  copie  *du  pocès-vcrbal  de  ce  jour ,  il  ptoit  prêt 
de  remettre  au  greffe  de  la  Cour  l'origmal  de  la  lignification  de  l'At  set  du  'J^ 
du  prélent  mois,  le  tout  pour  obéir  aux  ordres  réitérés  de  la  Cour. 

Le  Procureur  -  Général  du  Roi  petiré ,  la  matière  mîfb  en  délibération ,  a 
été  arrêté  qu'il  feroit  donné  au  Procureur  •Général  du  Roi  une  expédition  du- 
préfent  procès- verbal. 

Enfuite  le  Procureur  -  Général  ayant  demande  à  entrer  en  la  Chambre,  Se 
y  étant  entré  de  l'ordonnance  d^icelle  de  en  fa  place ,  a  demandé  qu'il 
lui  fut  di)nné  a^te  de  la  remife  pjr  lui  fauc  au  greffe  ,  en  vertu  des  ordres 
réitérés  de  la  Cour  de  l'original  de  la  lignitication  de  rAnct  de  h  Cour 
du  7  Janvier  ;  qu'il  demandoit  pareillement  aâe  de  fa  pioicilaiion  contre 
toutes  les  procédures  &  a^es  qui  ne  feront  pas  lignés  de  lut,  &  quipoup* 
roient  fe  f^irc  en  fon  nom  ,  en  verm  de  l'Arrêt  du  7  Janyier»  &  de]augnifi« 
cation  par  lui  remife  au  grel+è. 

Le  Procureur- Général  retire,  la  matière  mife  en  délibération,  a  été  au  été 
qtte«c  la  Cour,  (en  tant  que  touche  la  remife  des  pièces  au  greffe  de  la  Cour) 
ordonne  que  la  remife  de  l'original  de  la  fignification  de  l'Arrêt  du  7  Janvier 
prélent  mois ,  £utc  par  Gnget ,  Huillier  de  la  Cour ,  ledit  j  our  7  Janvier  ,  fera 
conftatce  par  le  Greffier  de  la  Cour  ,  eh  la  forme  ordinaire.  En  tant  que  tou- 
che le  furplus  de  la  demande  du  Procureur  -  Général,  déclare  fa  proteftation 
nulle;  lui  enjoint  de  porter  ci)  tout  temps  le  rcfpect  &  I1  fn  imillion  qu'il 
doit  aux  ordres  &  Arrêts  de  U  Cour.  Ordonne  àuili  que  le  Procureur-Géné- 
ral du  Roi  fera  mandé  pour  lui  faire  connoître  le  prélent  Arrè^ 

Le  Procureur-Général  du  Roi ,  mandé,  entré  en  la  Chambre  Scenfàplace» 
M.  le  Premier  Prélîdent  lui  a  fait  lecture  dudit  Arrêt 

Lut  retiré,  Tadèinblée,  a  été  remife  à  la  huitaine ,  auquel  jour  M.  de  Cha^f 
rentonrieau  rendue  cemjjtè  I  la  Cour  de  l'éi^men  de  ladite  procédure. 
Le' 50  JanVttr  rufl«!mblée«»été  continuée  au  premier  jour. 

1 1  Février  M.  de  Charcnronneaô  h  fut  fon  rapport  de  ladite  procédure, 
&a  été  arrêté  que  les  Gens  du  Roi  ptendroient  communication  de  ladite  pro- 
cédure, &  doooecoieik'  leuiy  çonclufipw  Aur  \»  çhamp  fur  içelle.  Les  Gent 


Digitized  by  Google 


7^  lus  Dépôt  au  Greffe 

àw  Roi  mandés,  entrés  en  la  Chambre  ,  de  l'ordonnance  d'icclle  &  en  leur*, 
place,  M.  le  Premier  Préfîdent  leur  a  fkîtpart  dudit  Arrêté.  Sur  quoi  les  Gens 
du  Roi,  M*.  Bdlançer,  Avocat-Général ,  portsmt  la  parole ,  ont  dit  i  «  qu'ils 
dcTTiandoient  à  la  Cour  la  pieriniffipii  de  U  redxet  au  Parquet ,  pour  aviler  i 
ce  qu'ils  avoient  à  faire  »>.  ,  "  . 

'  Les  Gens  du  Roi  retirés ,  &  enfuite  rentr^  en  la  Chainbie  &  en  leur  place  ^ 
lèdtt  M**  Bellanger  porunt  'la  parole ,  pnt  dit  : 

'  ce  M  E  s  s  1   £   u   R   s  , 

m  Toujour*;  difpofés  à  nous  en  rapporter  à  la  prudence  &:  aux  lumières  fu- 
sérieurcs  ce  U  Cour  ,  pleins  de  confiance  en  fa  fageile ,  nous  efpérons  qu'initruits 
de  toutes  les  circofiftances  de  Taflaire  préfente ,  elle  voudt»  bien  nousdifpeidèi' 
^  donner  des  conctufions  s». 

Les  Gens  du  Roi  retirés ,  la  matière  mife  en  délibération ,  la  Cour  ordonne 
cnie  la  cédule  contre  lefdits  Ledoux ,  Harvoin  &  de  Saint  Waafl  fera  mife  à 
nnflant  au  greffe»  &  que  les  Cens  du  Roi  en  rendront  compte  à  la  Cour  fut 
le  champ. 

Le;  Gens  du  Roi  mandés ,  entrés  en  la  Chambre  &  en  leur  place ,  M.  le 
Premier  Préfîdent  leur  a  fait  part  dudit  Arrêté.  Sur  quoi  les  Gens  du  Roi , 
ledit  M*^.  Bellanger  portant  la  parole,  ont  dit  qu'ils  demandoient  U  germillioa 
de  te  retirer  au  Parquet ,  pour  avifêr  à  ce  qu'ils  avoient  à  faire. 

Les  Gens  du  Roi  retirés,  &  enfuite  rentrés  en  laOïambre^de  l'ordonnanco 
d'icelle»  ^  en  leur  place.  «  ledit  M'*  9eUan^  portant  la  pandfs  «  ont  dit  s 

(cMbssieurs, 

nLa  cédule  que  la  Cour  nous  ordonne  de  remettre  fur  le  champ  au  erefie» 
ne  peut  y  être  remife  par  nous  que  fignée  de.  M.  le  Procureur-Général,  Il  noue 
a  déclare  ne  pouvoir  la  fîgner.  Il  eft  prêt  à  dire  les  moQ&defon  re&S|fi  b 
Çour  veut  lui  permettre  de  les  expliquei^fur  le  champ  i»« 

Les  Gens  du  Roi  retires,  la  matière  mife  en  délibération  , 

La  Cour,  oui  fur  ce  les  Genî  du  Roi,  a  ordonné  qu'en  vertu  du  prcient 
'Arrêt ,  Udite  ccdule  lera ,  par  M'.  Janei ,  Greffier  de  la  Cour,  mife  au  greffe 
va  nom  du  Procureur-Général  dn  Hoi ,  à  Ptfibt  de  qurn  ordonne  que  ledit 
Greffier  fïgnera  ladite  cédule 

Cédule  mije  au  greffe  des  Vrtfem*tions  de  la.  Cour  y  far  M*,  Jantlt  GrejfiiT 
i'iceiie ,  en  exécution  de  l  Arrêt  de  U  Cour  du  tt  Février  tjÇt, 

Pour  M,  le  Procureur-Général  du  Roi ,  Demandeuf ,  les  nommés 

I^edoux  &  Harvoin ,  Receveurs  des  Tailles  de  TEleâton  de  Paris  ;  &  de  Saint* 
Waaft,  Receveur  des  Vingtièmes  de  TEleâiion  de  Paris  ,  du  ii  Février  iifn. 
^  igné  y  JanEL  ,  pour  faïufairt  aux  ordres  de  ia  Cour,  Prdfe/ué  k  II  Février  17  6 1» 

Le  2f  Février ,  la  délib^tion  remife  an  97» 

Le  27  Fe'vricr ,  fur  le  rapport  fait  par  M,  ^e  Chanmtonneau  de  l'état  de 

la  procédure  :  oui  les  Gens  du  Roi ,  la  Cour  a  arrêté  quç  M*.  Gobreau , 
greffier  4ç«  Prcientatloos ,  feroit  mapçlç  i  ^  l^uitaine ,  pour  déclarer  ft  les 


des  rôles  de  Vingncme  &  de  Capitation: 

pécrctés  avoîcnt   mis    au  Greffe  de  la  Cour  leur  adc  de  foumîflîon.  , 
(  Le  6  Mars  lyôi  ,  fur  la  déclaration  faite  par  M'.  Gobereau ,  qu'il  n'y  avoît 
au  Greffe  aucun  aâe  de  foumiilîon  fait  p:ir  lefdits  Décrétés  ,  oui  les  condu- 
fions  du  PrOCUfeur-Général  du  Roi ,  ledit  Gobercau  a  été  chargé  par  !aCour 
d'expédier  dans  le  jour  le  défaut,  faute  de  comparoir  contre  les  détaillants. 
Un  de  Meilleurs  ayant  dénoncé  un  commandement  Coii^lfrpj  Février  dernier 
i  la  requête  de  Sunt-V^aad,  décrété  par  la  Cour  Mur  cette  dénonciation  & 
ladite  procédure  ,  la  délibération  a  été  remife  au  premier  jour,  &  ledit  com- 
mandement a  été  dcpofé  au  Greffe.  .  .     •       •        ■  ' 
JLe  13  Mars  1761.  La  délibération  fur  cette  procédure  a  été  coMinuée  an 
Avril.  Le  i;  Avril  elle  a  été  continuée  au  piemièr  iour;     le'aa  Avril 

a  été  remife  à  la  huitaine. 
"Le  25)  dudit  mois  les  Gens  du  Roi  ont  apporté  à  la  Cour  une  Déclaration 
en  date  du  13  Avril ,  concernant  l'iropofîtion  ,  levée  &  recouvrement  de  la 
Taille  &  autres  impofitions  accelToires  ;  laquelle  Déclaration  ,  entr'autres  dif* 
pofîtions ,  ordonne  que  les  claufes  inférées  par  h  Cour  dans  fes  Arrêts  d  en- 
ré^in^eme^t  de  la  Déclaration  du  7  Juillet  I7jr(5  ,  &  de  TEdit  du  mois  de 
Février  1760,  portant  que  les  rôles  des  Vingtièmes  &  de  la  Capitation  des 
Sujets  non  taîllab1es,feroient  dépofés  aux  Greffes  deiEleâions.ec  tout  ce  qui 
pourroit  avoir  été  (ait  en  conféquencc  ,  feront  &  demeureront  fiuis  aucune 
^te  &  (ans  effet). 


leSMai! 


bAn*t,  ladîte  Déclaration  a  4ti  entégiftrrfe  aux  charies  portéei  par  l'Arrêt  d'cnré^lrtrcmeni 
cl-  apièa*  k  U  a  été  atrtié  qu'aiiendu  i'entétiftrtmenr  de  Udite  Déclaration  ,  il  n'y  a  plus  à 
ISSm  fax  la  urocéduK  eiinlmUe  encommencée  contre  le»  Receveurs  des  Tailles  &  des  Vingtièmes, 
fiir  la  lUhKHirlaitffff  étua  coamianéeneiw  dit  à  la  le^ic  du  Rcccf eut  de<  Viuciemet.  Voytf  ci-apris 
•n  AnMt  tea9AfiU*SMrfi7«i<lfcl«a  Icmiiucei  dn  «i  JoIb  17A.  K«yrf  tuA  te  nUf 


Digitized  by  Gopgle 


Ordonnance  Concernant 
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CHAPITRE  VIIL 

Oréonnane€  caneemant  les  AmoiriUm 

.  Du  Mercredi  »o  Aoûi  i/io. 

0>E  jour,  les  Chambres  affemMees ,  un  de  MelTîeurs  a  dit  qu'il  d^nonçoîf 
à  ia  Cour  un  Tmprimé  ayant  pour  titre  :  Ordonnance  du  Roi  conctrnant  U$ 
Armoiries,  en  date  da  i()  Juillet  17Ô0;  qu'il  penroit  qu'il  étoit  de  l'intérêt  do 
la  Cour  de  lui  déférer  cet  écrit,  attOMlu  que  ledit  écrit  paroifloit  évidemment 
contraire  aux  1  .  i^  du  Royaume  »  &  notaflUDeat  i  celles  coocenaot  la  Juri& 
diâlon  de  laCo  .ir. 

.  La  matière  uide  en  délibération,  a  été  arrêté  que  les  Gens  du  Roi  (crotcnt 
mandés,  pour  ledit  Imprimé  leur  être  remis  ,  ét  qulk  feroient  charges  de 
l'examiner  ,  de  Jormer  leurs  conclufîons  ,  SC  de  les  capportet  à  la  Cout  VeOr- 

dredi  prochain  ,  les  Chambres  aâèmblées* 

Ce  jour«  les  Chambres  afTemblées,  les  Gens  du  Roi  entrés  dans  ia  Chambre 
'de  l'ordomumce  d'iceUe  ,  M*«  Antoine -Louis  BeUanger  portant  la  paiùlet 
ont  dit  : 

Meflîeurs,  nous  avons  examiné  avec  la  f\m  grande  attention  LImpriméquc 
vous  nous  avez  remis  avant-hier,  ayant  puui  titre  :  Ordonruuuê  Ju  Roi concer- 
ruuu  lté  jtrmitirigs  ,^2^  JutiUt  1760^ 

Le  peu  de  temps  que  la  Cour  nous  a.  prefcrit  pour  lui  en  rendre  compte, 
ne  nous  a  guère  permis  d'entrer  dans  Texamen  détaiillé  des  difpollckuis  parti' 
cufieres  qu%  renfermet 

Nous  pouvons  feulement  annoncer  d'avance  à  la  Cour  que  rabfet  eft  de  la 
plus  grande  conféquence  ,  &  méritera  toute  fon  attention. 

Nous  n'avons  cru  pour  (e  moment  préfent  devoir  nous  attacher  qu'à  la  forme 
extérieure  de  cet  Imprime.  . 

Noua  voyons  par  le  contenu  de  cette' Ordonnance,  qu'elle  doit  avoir  touS' 
les  effets  d'une  Loi,  nous  ne  la  voyons  revêtue  d'aucunes  des  (onnef  qui 
doivent  concourir  pour  lui  en  donner  l'autorité. 

Par  cette  Ordonnance  on  aflùjettit  une  portion  confidérable  des  Sujets  de 
Roi  à  payer  difTérentes  fommes  :  faute  de  te  conformer  à  ce  qu'elle  prefcrit» 
la  même  Ordonnance  les  affujettit  à  différentes  peines. 

On  érige  un  Tribunal  nouveau ,  &  on  lui  attribue  des  fonâions  dont  OQ 
dépouille  les  TrUninaux  réguliers. 

De  pareils  changements  ne  peuvent  étie  fidts  que  par  une  Lm  legiflxéé 
^rès  une  libre  délibération  dans  les  Cours. 

Xc  Roi  Louis  iUV.  l'a  reconnu  lui-màne^  &  loif<^u'ea  i6^(i  il  a.  cru  util« 
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les  Amoiriis:  7^ 

ta  bien  de  Ton  Royaume  d'établir  des  Tribunaux  concemaot  1«$  araioiries»  il 

l'a  Tait  par  un  Edit  regiftré  en  la  Cour. 

L'établiilèment  contenu  dans  l'Ordonnance  dont  quedton,  edplus  qu'aucun 
autre  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  être  fait  que  par  une  Loi  fur  laquelle  la  Coue 
ait  été  cofifultée. 

D'une  part,  il  autorife  la  levée  d'un  Droit  nouveau  fur  les  Sujets  du  Roi; 
de  l'autre  ,  il  attribue  au  Tribunal  nouveau  qu'il  forme  ,  des  matières  dont  la 
connoilTance  appartient  de  droit  à  la  Cour* 

Nous  croyons  donc  que  h  Cour  eft  dans  la  néceffiié  de  réclamer  contre  lir 
Âiprife  faite  nu  Roi. 

De  lui  repréfenter  le  danger  de  changer  rien  aux  formes  anciennes  ufitées 
ée  tout  temps  pour  la  promulgation  des  Loix  nouvelles,  &  de  lui  demander 
avec  confiance  le  maintien  des  Loix  dont  elle  dcpofîtaire ,  &  dont  l'exé- 
cution !ui  cf}  confiée  ,  o:  fur-tout  de  celle  qui  lui  donne  le  droit  précieux 
d'examiner  les  Loix  prélentées  de  la  part  du  Prince  ,  &  de  lui  prouver  tou- 
jours également  fon  zele  ,  ou  par  Ton  eraprefTement  i  concourir  k  Tes  vo- 
lontés par  un  enrégiflremcnt  libre  8c  réflécni,  ou  par  les  refpeâueufes  Re* 
niontrances  qu'elle  lui  fuir  fur  les  intonve'nients  onéreux  ù  Tes  Peuples,  & 
contraires  au  bien  de  ion  lervice  ,  qui  pourroient  réfuJter  de  la  Lot  nouvelle. 
Dans  ces  drconlhnces  &  par  ces  conUdérations  ,  nous  croyons  devoir  pro-> 
pofer  à  la  Cour  d'arrêter  qu'il  fera  fait  au  Roi  une  députation  dans  les  formes 
ordinaires  ,  à  Veffet  de  lui  faire  les  repréfentations  qu'exigent  des  objeu  fiinté- 
reliants  pour  l'ordre  public. 

Lesl^s  du  Roi  retirés,  ta  matière  mife  en  délibération,  a  été  arrêté  qu'il 
fera  fait  au  Roi  une  députation  dans  les  formes  ordinaires ,  &  qu'il  fcratlomm4 
des  Commi/îaires  pour  examiner  ladite  Ordonnance  concernant  les  Armoines » 
&  fixer  les  objets  ^ui  fervironc  de  motifs  à  ladite  députation. 

Signe,  0£  LAMOlGltON, 
Du  Jeudi  »8  AoAc  tjtê. 

Ce  jour, la  Cour»  les  Chambres  affemblées,  MM.  les  ComqîiQufes  >y*Ot 
fait  leur  rapport  des  motifs  de  la  députation  ordonnée  être  faite  par  Vamat» 
bléc  des  Chambres  du  22  du  prélent  mois  d'Août , 

A  été  arfêté  que,  vu  l'importance  de  la  matière  &  la  multitude  des  objets 
qull  eft  néceflàire  de  détailler  par  écrit,  il  fera  fait  au  Roi,  au  lieu  des 
repréfentations  ordonnées,  de  très^omUes 0ç très-refpeâueufes RemontraaceSy 
â  l'effet  de  lui  faire  connoître  : 

Que  la  Nobleffe  de  fon  Royaume  tous  ceux  à  qui  il  appartient  de  porter 
des  Armoiries  ,  font  iuftement  alarmés  d'une  Ordonnance  rendue  dams  la  formé 
des  Ordonnances  militaires,  &  par  laquelle  néanmoins,  fous  prércxtc  d'éta- 
blir une  police  fur  le  fait  4efdites  Armoiries ,  on  veut  les  allUjettir  à  une  nou* 
velle  taxe. 

Que  la  Cour  des  Aides  n'ayant  aucune  oonnoiflànce  juridique  de  cette  Or- 
donnance, nepeut  U  regarder  (jue  comme  un  a<^e  non  revêtu  du  fceau  légi- 
liffle  de  l'automé  royale  >  qu'aiaiî  elle  ne  pictend  point  en  difcutes  let 

K.  ij 
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(iiipontions  ,  &  f}a'èlie  réferve  cet  examen  pour  le  cas  où  il  plaïrolt  ftiktic 

Seigneur  Roi  de  la  lui  faire  comoître  dans  une  forme  réeulicre. 

Que  l'objet  actuel  des  repré'ent  ttians  de  la  Cour  des  Aides  cft  la  forme 
irrdguliere  dj  cet  acte,  la  nulli;c  de  l'cntcgiArement  qui  en  a  été  fait ,  l'atteinte 
portée  aux  droits  des  Cours,  &  llnfradion  desLoîx  fondamentales. 

Que  par  cette  Ordonnance  on  érige  un  Tribunal  inconnu  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ,  fins  que  l.i  volonté  dudit  Sei,.^ncur  Roi  à  cet  égard  ait  été  manifeftée 
dans  la  iorme  ordinaire  fuivant  les  Loix  du  Royaume  ,  &  qu'on  donne  à 
cette  Commiflîon  le  droit  de  pourfuivre  les  ufurpateurs  de  Nobleflè. 

Qu'on  a  voulu  colorer  cette  double  innovation  ,  en  paroifTant  attribuer 
ladite  recherche  au  Tribunal  des  Maréchaux  de  France  qui  font  (|raîifiés  de 
Juges  nés  de  la  Noblelle  &  des  Armes,  mais  qu'il  ei\  viiible  que  la  véritable 
intention  de  l'Ordonnance  eft  de  mettre  cette  autorité  entre  les  mains  d'uns 
CommiiGon  à  laquelle  les  Maréchaux  de  France  auront  feulement  le  droit  da 
préfider  :  que  d'ailleurs  les  Maréchaux  de  France  font  Juges  des  Nobles  pour 
ce  qui  eil  efiimé  point  d'honneur  entre  les  Gentilshommes  ^  autres  failant 
profeflion  des  armes,  mais  qu'ils  ne  peuvent  connoître  direâement  ni  indi' 
rcdcmcnt  de  l'état  ni  du  titre  de  la  Noblcire. 

Que  la  recherche  des  ufurpations  de  Noblefîc  appartient  aux  Cours  des 
Aides  ,  qui  ont  été  chargées  par  un  grand  nombre  d'Edits  &  Déclarations  , 
&  notamment  par  l'Edit  de  Mars  1^83  ,  la  Déclaration  du  2}  Août  lypS  , 
l'Edit  de  Mars  l'co,  l'Edit  de  Janvier  1654 ,  les  Déclarations  des  30  Dé- 
cembre I*'  j")  ,  S  Février  1661 ,  &  22  Juin  1664,  &  par  d'autres  Loix  pofté- 
ricures ,  de  le  faire  repréfenter  les  titres  en  original  de  ceux  qui  prennent  la 
qualité  de  Ncèles,  de  juger,  fur  lefdites  pièces  ,de  leurNoblelK»  &  dans  le 
cas  d'ufurpation  ,  de  ^e  rompre  &  lacérer  le  timbre  appelé  aux  armes  des 
ufurpateurs. 

Que  li  dans  quelques  occallons  il  a  plu  aux  Prédéceileurs  dudit  Seigneur 
Roi  de  communiquer  le  même  droit  à  des  Tribunaux  ou  Officiers  particu- 
liers,  ce  n'a  jamais  été  fiî  pu  être  que  par  des  Edits  ou  Déclarations  enré- 
giflrcs ,  &  qu'on  a  toujours  reconnu  la  néceOité  de  révoquer  ces  attributions  » 
comme  aufli  inutiles  qu'abufives  &  irrégulieres. 

•  Qu'on  ne  peut  pas  fe  diflimuler  que  les  prétendus  droits  d'enrcgiflremmt 
ou  de  règlement  d armoiries,  font  une  véritable  impofition  fur  les  Nobles  & 

fur  tous  ceux  qui  ont  droit  de  port'.*r  de?  armes  ,  puifque  toute  contribution 
forcée  eft  une  impolition ,  &  qu'en  ne  peut  pas  regarder  comme  volontaire 
une  taxe  qu'on  ferott  obligé  de  payer  à  peine  detre  déchu  d'une  partie  des 
avantages  de  la  NoblefTe. 

Qu'il  feroit  fuperflj  d'employer  plus  d'ciTorts  pour  faire  connoître  audit 
Seigneur  Roi  que  le  véritable  objet  de  rOrdo'imnce  eft  de  fe  procurer  des 
iêcours  pécuniaires;  mais  qu'il  el}  important  de  lu'i  rappcller  qu'aucune  impo- 
fition ne  peut  être  établie  ni  levée  régulièrement  qu'en  vertu  d'une  Loi  cnré- 
giftrée  dans  fes  Cours,  &  que  le  plus  grand  abus  qui  puilîe  ctre  fait  de  foïl 
autorité,  feroit  d'éluder  cette  nccellitc  de  l'enrégiflrement,  &  par  ce  moyen 
oimpofer  de  nouvelles  charges  fur  fes  Sujets,  fans  que  fes  Cours  en  aient  eu 
connoiflàlice  »  8e  faos  qu'elles  aient  été  à  por^  de  fiûre  connoDgre  audit  Sel* 
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^eur  Roi  rinjuflice  que  peuvent  contenk  ces  noavelles  impofîtions,  ou  les 
inconvénients  qui  en  peuvent  réfulter* 

Que  d'ailleurs  la  nouvelle  Ordonnance  efl  remplie  de  difpo{îtions  obfcures 
&  peut-être  contradidoires,  dans  Je  détail  defquelles  la  Cour  des  Aides  n'entrera 
point  quant  &  préfent  par  les  raiTons  ci -devant  expofées;  qu'elle  obfervera 
ISMik»nent  que  ces  incertitudes,  ces  irrégularités,  ces  vices  de  rédaâion  ne 
proviennent  que  de  rafTeâatîon  avec  laquelle  on  a  dcguifc  les  véritables  objets, 
&  de  ce  qu'on  a  voulu  prélenter  1  érection  d'un  nouveau  Tribunal  fous  l'appa^ 
rence  d'une  attri^Hition  donnée  au  Tribunal  des  Maréchaux  de  France;  une 
lecherche  de  NoblefTe  fous  l'apparence  d'une  fimple  recherche  d'armoiries  ;  it 
une  impofition  fous  l'apparence  d'un  règlement  de  Police  &  de  réformation. 

Que  par  tous  ces  motifs  la  Cour  des  Aides  cfpcre  que  ledit  Seigneur  Roi 
voudra  bien  fupprimer  une  Ordonnance  auffi  ooéreule  par  (es  dilpofitions  , 
qu'irrégulicre  par  fa  forme. 

Ce  fait,  a  été  arrêté  que  les  Gens  du  Roî  feront  chargés  de  fc  rendre  par- 
devers  le  Roi,  à  l'efiet  de  favoir  dudit  Seigneur  Roi  le  jour,  le  lieu  &  l'heure 
que  Sa  Majefté  voudra  recevoir  les  Députés  de  la  Cour. 

D«  MncicdJ  }  Septembre. 

Ce  jour,  les  Œambres  aflTemblées,  M.  le  Premier  Président  a  fait  leâure 

dés  Remontrances  arrêtées  par  la  Cour  le  28  Août  dernier,  lefquelles  ont  été 
agréées  &  arrêtées  ,  &  ordonné  qu'elles  feroient  dépofées  au  GreHe  de  la  Cour* 

Du  Vca4ndl  5  Sepicaibrr. 

Les  Gens  du  Roi  ont  dît  que,  conformément  aux  ordres  de  la  Cour ,  ils 
sVtoknt  transportés  à  Verfailles  le  jour  d'hier  ;  qu'ayant  été  introduits  dans 

le  cabinet  du  Roi,  ils  lui  avoient  expofc  le  fujct  de  leur  miiTion  ; 

Que  le  Roi  leur  avoit  répondu  qu'il  recevroit  les  Remontrances  de  la  Cour  , 
à  Verfailtes  le  Dimanche  7  du  prélênt  mois  à  une  heure  précife ,  &  que  fon 
intention  étoit  que  M.  le  Premier  PréHdent  Se  deux  de  MM.  les  Préfîdentt 
fuilènt  feuls  députes  pour  préfenter  Icfdites  Remontrances. 

A  été  arrêté  que  M.  le  Premier  Prélîdent  &  MM.  les  Préfidcnts  Bechet  & 
de  tevy  {è  tranfporteroîent  à  Verfailles  ledit  Jour  7  du  préfent  mois ,  à  l'effet 
de  prefcntcr  tu  Roi  les  Remontrances  de  la  (jour;  Tafli^iblée  s  étéf6nii& 
au  lendemain  de  Si  Martin* 
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Très'humhUs  &  très-refptSueufes  Remontrances  aue  préfenttnt  âu  Roi 
notre  très-honori  &  Jouvtrain  Seigneur  les  Gens  unanu  Ja  Cour 

Sire, 

Votre  Majefté  a  déjà  entendu  le  cri  général  qui  s'eft  élevé  dans  fon  Royaume. 
Elle  ne  peut  plus  if^norer  les  juftes  alarmes  qu'a  caufces  à  la  Noblene  &  à 
tous  ceux  qui  ont  droit  de  porter  des  armoiries ,  une  Ordonnance  rendue  dans 
h  forme  des  Ordonnances  militaires  ,  par  laquelle  on  veut  les  aflUjetùr  à  une 
nouvelle  taxe.  Perfonne  n'a  été  féduit  par  l'apparence  d'un  ré^ement  ou  d'une 
réformatlon  néccflaire  fur  le  fait  des  armoiries. 

Votre  ancienne  Noblefle  a  vu  avec  douleur  qu'on  vouloit  lui  faire  payer 
les  droits  de  la  naifTance  &  des  prérogatives  fcellées  du  fang  de  Us  ancêtres; 
qu'un  rang  qui  de  voit  la  garantir  de  toutes  taxes  &  impofitions,  deveooît  au 
contraire  un  prétexte  à  de  nouvelles  taxes  ,  &  qvie  pcnir  lui  faire  éprouver  un 
traitement  fi  rigoureux,  on  choiiîiToit  le  moment  ou  elle  confacre  h  vie  â£  fa 
fortune  à  la  défenfe  de  l'Etat. 

Parmi  les  nouveaux  ennoblis ,  ceux  qui  ont  obtenu  cette  grâce  i  titre  de 
récompenfe  &  pour  prix  de  leurs  fervices  ,  fe  plaignent  de  ce  qu'on  veut  mettre 
un  prix  à  une  faveur  méritée,  &  de  ce  qu'on  n'a  admis  aucune  diltinétioa 
entreux  &  ceux  qui  ont  acqub  la  Nobldle  ï  prix  d'ai^nt* 

Les  ennoblis  par  Charges  réclament  les  titres  audientiqttes  de  leurs  offices* 
&  demanderoient  que  le  droit  de  règlement  d'armoiries  fût  modéré  au  moins 
pour  pludeurs  cas  favorables,  comme  celui  où  le  pere  ennobli  étant  mort  U 
ayant  laiiré  jplufieurt  en&nts  ,  cette  taxe  fe  mulripUeroit  au-delà  de  Ilntemioil 
de  Votre  Majefté  ,  &  ceflèroit  d'être  uniforme  &  proportionnée. 

Ceux  qui  n'ont  que  le  droit  de  porter  des  armoiries  non  timbrées,  comme 
un  droit  attaché  à  U  poirellîon  de  leurs  Charges  ,  fe  récrient  de  ce  ^u'on 
èsdge  d'eux  la  même  lomme  que  des  nouveaux  ennoblis  qui  ont  acquis  un 
lang  6c  des  privilèges  fuiceptibles  de  palfer  à  leur  poftérité. 

Les  Bourgeois  de  votre  bonne  Ville  de  Paris  ont  obtenu  des  Rois  vos  Pré- 
déceflèurs  le  droit  de  porter  des  armoiries  timbrées ,  ils  favent  que  l'intention 
4e  Votre  Mqefté  n'eft  pas  de  les  en  dépouiller;  cependant  ce  (èroit  l'effet  do 
i'ArticU:  XVIII  de  l'Ordonnance,  s'il  eioit  poflible  que  cette  diîpofitton  fût 
«xécutée. 

£n  effet  il  n'y  aura  (Drement  qu'im  trcj-petit  nombre  de  Bourgeois  qui  fe 
prélênteront  pour  faire  régler  leurs  armes  en  payant  la  fomme  exigée ,  &  la 
claufe  de  déchéance  prononcée  indéfiniment  contre  tous  les  autres,  reftrein- 
droit  à  l'avenir  le  droit  des  Bourgeois  de  Piri'^  petit  nombre  de  familles 
dont  les  chefs  uuroient  eu  dans  le  moment  prcfcnt  le  defir  &  les  moyens 
d'obtenir  un  Jugement  d'armoiries.  C'eft  ainfi  que  cette  Ville ,  qui  a  toujours 
été  l'objet  des  bontés  particulières  de  Votre  Majefté  &  de  fes  Ancêtres,  verroit 
tméantir  un  de  fes  plus  beaux  privilèges*  fans  que  Votre  Majefté  ait  vouhi 
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Tcn  priver,  àc  pajr  une  iuaple  eneur,  dans  la.  rcdadion  dun  Article  de  votre 
Ordonnaoce. 

La  taxe  îrnpofée  par  rArtîcle  XIV  fur  les  Pays  d'Etat,  Provinces  ,  Gou- 
vernements,  Villes,  Archevêchés,  Evéchés,  Chapitres  ,  Abbayes  ,  Prieurés, 
Bénéfices,  Compagnies,  Confrairies ,  Corps,  Communautés  ayant  droit  d'ar- 
moiriei,  n'eft,  tous  une  dénomination  difiiîrente,  qu'une  augmentadon  des 
fommes  déjà  exigées  fous  tant  de  différents  noms  depuis  la  préfente  guerre  ; 
&  la  peine  de  déchéance  portt'c  à  défaut  d'avoir  payé  le  droit  d'enrégirtroment, 
n  auroit  jamais  d'exécution ,  parce  qu'on  ne  pourroit  pas  avec  iuAice  taire  lup- 
porter  à  une  VSie ,  à  un  Corps , ,  à  un  Bénéfice ,  la  pdne  oe  la  faute  d*ua 
Adminiftrateur  ou  d'un  Ufufruitier. 

Quant  à  l:i  fomme  impofée  fur  les  Terres  &:  Seirneuries  ,  c'eft  une  taXC 
réelle  qui  leroit  lupportée  par  les  Propriétaires.  Mais  quand  Votre  Majcfté  eft 
obligée  d'exiger  de  {Mmilles  contributions ,  c'eft  aux  revenus  des  Terres  qu*oa 
doit  les  proportionner,  &  non  à  des  titres  d'honneur. 

Tels  font.  Sire  ,  les  motifs  de  la  réel  inijtion  iiniverfene  ,  f<  rc  fcroicnr  fmç 
doute  les  objets  des  très-humbles  àc  tres-reipectueuics  Keiaontrances  de  votre  - 
Cour  des  Aides ,  s*U  avoit  plu  à  Votre  Majcfté  de  nous  faire  connoître  fes 
intentions  dans  la  forme  nécelTaIre  pour  leur  donner  le  caraftere  de  Loi;  mais 
l'Ordonnance  du  2f)  Juillet  ne  peut  être  reçardée  par  voî  CoiîT'î  que  comme 
un  acte  intornic  à:  tion  icvctue  du  l^-tau  Icginine  de  votre  autorité. 

£n  oHHedant  la  régularité  de  cet  ade  &  la  compétence  du  Tribunal  atf* 
quel  il  eft  adreffé ,  en  r/ifint  connoltre  la  nullité  de  renrcgiftreinent  qui  en 
a  été  fait  ;  ce  n'eft  point  feulement  à  des  difficultés  de  forme  que  nous  nous 
arrêtons  :  c'ed  l'infrason  des  Loix  de  votre  Royaume  que  nous  dénonçons  à 
Votre  Majcfté,  c'eft  l'interverfion  de  Tordre  des  Tribunaux;  c'eft  une  foule 
d'innovations  qu'on  ne  veut  fans  doute  introduire  ,  que  pour  fouftraire  à  la 
connoiffance  de  vos  Cours  des  opérations  ,  dont  on  craint  qu'elles  ne  démon- 
uent  l'irrégularité. 

On  érige  par  une  Ordonnance  purement  mîGtaîre  un  nouveau  Tribunal 
dans  votre  Royaume.  On  le  charge  en  même  temps  de  la  fonction  impor- 
tante de  drelTer  un  état  de  toute  la  Nobleilè  FrançoUe,  &  de  pouriuivre  ceux 
qui  en  ufur|»eroient  le  nom  M  les  prérogatives }  8c  on  fubffitue  Tratorité  d« 
cette  Commiffion  à  celle  des  Cours ,  pour  établir  fans  leur  enrégiflrement  une 
nouvelle  impofition  fur  vos  Peuples.  Voilà,  Sire,  le  précis  de  cette  Ordon- 
nance, dont  on  a  cherché  inuulement  a  déguifer  les  objets. 

On  n'annonce  dans  le  préambule  qu'une  attribution  donnée  an  Tribunal 
des  Maréchanix  de  France ,  qui  font ,  dît-K>n ,  les  Juges  nés  de  la  Nobl^  fit 
des  Armes.  Mais  dès  l'Article  III  ,  on  déclare  qu'il  fera  établi  une  Commif^ 
fion  à  laquelle  les  Maréchaux  de  France  auront  le  droit  de  préiider,  &  qui 
fer»  féafiement  compofôé  de  ConumifiJres  du  Confeil ,  en  forte  que  les  ma* 
xéchaux  de  France  y  auront  le  même  rang ,  la  même  autorité ,  &  y  feront  fans 
doute  les  mêmes  fonâions  que  dans  la  CoiiBétsblie»  leur  Juiifdiiâioo  ancienne 
&  «pour  ainli  dire  »  patrimoniale* 

Tel  eft ,  Sire  >  htnifice  dont  00  »  iifé ,  &  que  nous  dévoSlons  à  Votre 
liiîellé.  D'une  ftn^  00  a  ncomm  finpoflibilicé  dlflipolei  uae  taxe  liis  1* 
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Nobleilc  Tans  enrcgillrement  :  &  on  n'a  pas  cru  impoffible  de  fubdîtuer  2 
renrégîÂreinent  des  Cours ,  celui  d'une  Commiffion  nouveUement  créée  pour 
ce  feiil  objet.  Cefl  pour  cda  qu'on  a  pré&nté  le  Tribunal  des  JMare'chauX 
de  Franco,  Tribunil  anciennement  reconnu  &  refpeéèé  de  toute  la  Nation, 

Car  la  dignité  de  ceux  <^ui  le  compoienc  >  &  par  la  foncxion  éminente  d'ctre 
»  Jii^es  de  llionneur. 
.  Mais  en  même  temps  on  a  fentl  que  les  Maréchaux  de  France  ne  fe  Uvreroient 
jamiis  aux  foins  de  mettre  l'ordre  dans  un  dépôt  d'Armoiries,  ni  à  \x  pénible 
fonàtion  de  juger  des  quelHons  de  Noblelfe  ,  de  rechercher  des  titres  âc  de 
difcuter  des  raits  de  généalogie  :  c'eft  pour  cda  qu'on  leur  a  afibcié  des 
CommifTaires  du  Confeil,  c'eft-à-dîre,  que  réellement  on  a  crée  un  :iouvcaj 
Tribunal  diflin(5k  de  celui  qui  eft  connu  fous  le  nom  de  Tribunal  des  Marc- 
chaux  de  France ,  qui  n'eft  compofé  que  d'eux  feuls  i  &  dans  lequel  on  n'ad- 
met qu'un  feul  Maître  des  Requêtes  ,  qui  ne  participe  pas  même  aux  dé- 
libérations. 

De  là  rcfultc  h  confuHon  q'je  l'on  remarque  dans  phifîcurs  Articles  de 
l'Ordonnance  ;  de  là  vient  la  contradidion  qui  fe  trouve  encre  les  Articles  III, 
XIII,  XIV  &  XVI ,  qui  chargent  la  Commîffion  de  procéder  à  la  réforma- 
tion» de  maintenir  la  police  fur  le  fait  des  Armoiries  ,  de  pourfuivre  les  ufjr- 
pateurs  d'Armoiries  &  de  NoblelTe  ;  &  les  Articles  XXIII,  XXIV  à:  XXV, 
qui  ordonnent  que  ce  fera  au  Tribunal  des  Maréchaux  de  France  que  les 
contrevenants  à  la  préfente  Ordonnance  feront  traduits  &  juges. 

J)e  là  vient  auifi  une  autre  contradiâîon  non  moins  remarquable  entre  les 
difpoiitions  du  feul  article  XXV,  par  lequel  on  ordonne  que  les  contraven- 
tions feront  dénoncées  au  Tribunal ,  qu'elles  y  feront  pourfuivies  à  la  requête 
du  Procureur-Général  delà  CommiÛion,  &  jugées  fur  le  rapport  du  Maître 
des  Rcquctcs ,  Rapporteur  du  Tribunal  :  ainfi  on  a  oublié,  lors  de  la  rédac- 
tion  de  cet  Article  ,  que  lo  Procurour-Gcncral  de  la  Commillîon  n'ctclt  pâS 
celui  du  Tribunal,  que  c'étoit  le  Maître  des  Rc  pu  res  R  apporteur  à  qui  on 
vouloit  faire  faire  les  fondions  de  Procureur  -  Gcacral  dans  l'enrégiftrement  ; 
&  ({ue  ce  Magiftrat ,  chargé  du  Mîniftere>Pnblic  au  Tribunal ,  n'avoit  rang  & 
féance  de  Juge  qu'à  la  CommilTion. 

De  là  re'fulte  aulli  cette  forme  ftnî^tiUere  ^'  inufitée  d'un  cnrén^iflrement 
fait  au  Tribunal  des  Marécliaux  de  France  ,  iur  le  requiHtoire  du  Maitrc  des 
Requêtes  Rapporteur;  ferme  qui  ne  paroît  avoir  été  employée  ni  en  i6if  « 
quand  il  a  été  nommé  un  Juge  d'Armes,  dont  les  appels  dévoient  relfortir  aux 
Maréchaux  de  France  ;  ni  lorfquc  Votre  Majefté  a  prononcé  des  Loix  pé- 
nales i  dont  les  mêmes  Marcciuux  de  France  dévoient  avoir  l'exécution  con- 
cernant les  faits  d'injures  ou  de  omuices  entre  Gaitilshommes  ou  autres  alfi* 
miles  à  la  Nobleffe  par  la  profelHon  des  Armes* 

Tels  font  les  inconvénients  dans  lefquels  on  tombe  nécefTairement ,  quand 
on  s'ccarte  des  rej^les  &  qu'on  veut  éluder  l'exécution  des  Loix  :  &  c'eft  dans 
le  même  efprit  fans  doute  qu'on  a  préfentéau  Public  une  rébrmationnécelliàr» 
fur  le  fait  des  Armoiries,  fie  qu'on  y  a  joint  la  fechercbe  de  la  Nobleffo 
comme  une  dépendance  &  un  acceffoire. 

On  vouloit  impofer  unç  taxe  fui  IwX^ol^iw,  nais  on  ptcvoyoii  qu'il  ne 

feroit 
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fcroicpas  po  lîble  de  prononcer  contre  ceux  qui  n'y  fatisfcroient  pas  ,  la  dé- 
chéance de  h  Noblefle  ou  des  privilèges  qui  y  font  attachés.  C'elt  pour  cela 
qu'on  a  conve  ti  la  taxe  en  un  droit  pour  le  R'Jg1<:nictu  d'Ai  muirics  ,  pour  - 
obliger  toute  la  Noblelie  à  fe  pourvoir  de  ce  Kégicment  auquel  le  paiement 
de  la  taxe  efl  attaché.  Oo  a  préfenté  fa  nécellité  de  cooftater  dans  un  dépôt 
public  tous  ceux  à  qui  il  appartient  de  porter  des  armes;  &  comme  ce 
droit  efl  une  des  prérogatives»  de  la  Noblcife,  on  a  autorifé  les  Commiffairea 
à  juger  de  h  Nobicllc  uicme ,  &  à  en  punir  les  ufurpateurs.  . 

Mais  cette  fondion  ,  Sire ,  e(l  celle  dont  les  Rois  prédéceflèurs  de  Votre 
Majefté  ont  chargé  les  Cours  des  Aides  par  des  Loix  anciennes  ;  Loix  qui 
ont  eu  une  exécution  conttoueUe  «  &  ^ui  ont  été  coofinoées  par  des  Ijùx. 
poftértcurcs  &  récentes. 

Nous  pourrions  repréfenter  à  Votre  Majefté  une  foule  d'Edits  &  de  Dé- 
clarations, Ôc  nommément  l'Edit  de  Mars  IJ.85 ,  la  Déclaration  du  23  Août 
l'Edit  de  Mars  1600  ,  l'Edir  de  Janvier  1^54  ,  les  Déclarations  du 
30  DcceTrbre  i5j(5,  du  8  Février  du  22  Juin  1664,  &  du  8  Odobre 

172^,  par  lefquellcs  vos  Procureurs-Généraux  font  chargés  de  pourfui^re  cn 
vos  Cours  des  Aides  les  ufurpateurs  du  titre  de  NoblefTe  ,  de  la  qualité 
d'Ecuvcr,  &  du  droit  de  porter  des  Armoiries  timbrées  ;  de-  faire  condannetr 
CCS  uf  .irp  ; tours  en  des  ;imendes  ,  de  faire  rayer  &  bifler  les  qualités  par  eux 
indueiiieiu  priics  dans  des  actes  ou  des  contrats,  &  de  faire  rompre  &  lacérer 
le  timbre  appofé  à  leurs  armes. 

Quand  il  a  plu  aux  Rois  de  communiquer  le  même  droit  à  des  Tribunaux 
de  nouvelle  éredion  ,  ou  à  des  Commiilaires  particuliers  ,  ce  n'a  été  ni  pu 
ccre  que  par  des  Dcclarailons  ou  Edits  enrégirtrés  en  vos  Cours  des  Aides. 
OWft  ce  qui  a  été  obfervé  nommément  en  165*5 ,  en  tt  en  Septembre 
t6;^6;  mais  ces  zttrlbutions  qui  avoient  le  plus  fouvcnt  été  propofces  comme 
des  moyens  de  fubvcnir  aiix  beff^ins  de  l'Er;  t ,  n'ont  jamais  produit  de  fecours 
réel.  On  a  toujours  reconnu  la  iiéceilité  de  les  lupprimer  comme  aulU  inutiles 
qu*abufives  &  irr^tieres  ;  &  c'eft  à  vos  Cours  des  Aides  que  la  fuite  de 
CCS  recherclies  a  été  conimife.  Les  autres  recherches  établies  comme  à  pré- 
fenr,  (ovs  prétexte  de  faire  un  dépôt  d'armoiries,  n'ont  pas  eu  plus  de  fuccès, 
jLEdit  de  Janvier  lôic  &  celui  de  ISovcmbre  16^6  ,  n'ont  été  d'aucune 
feifource.  La  preuve  de  leur  inudiité  fe  trouve  dans  le  préambttfe  de*  Çdtts 
de  Novembre  ï6(^6  &:  d'Août  1700;  &  la  preuve  du  danger  de  toutes  ces 
recherche^; ,  efl  le  fo  ] venir  ni;i  re'fc  encore  dans  les  Provinces,  des  vexations 
fous  ieiquciles  ia  véntable  Nobielic  a  gémi  i  pendant  qu'un  grand  nombre 
d*ufurpateurs  fiivoit  profit»  de  ces  commiffions  fi  rigoureufes  en  apparence  » 
pour  le  faire  infcrire  fur  les  rôles  de  la  Nobleile. 

On  a  voulu  .  Sire  ,  obvier  à  ce  dernier  abus  par  l'Article  XVI  de  votre 
Ordonnance,  i[ui  porte  t^ue  l'enrégillrement  d'Armoiries  ne  pourra  en  aucun 
cas  être  admis  pour  preuve  de  Noblelfe;  mais  cette  précaution  fera  toujours 
tnfuffifante ,  puifque  la  Nobleffe  fe  prouve  par  la  poffeffîon  ,  &  (^u*0fi  ne 

Siourra  jamais  empêcher  que  renrcgiltrement  fait  au  dépôt  des  Armoir;c<; ,  ne 
oit  regardé  à  l'avenir  comme  un  ade  de  poifeilion  i  en  forte  que  (i  1  Ordon> 
nance  u^Mlifioit  ^  il  feroit  néceflàire  que  votre  Procuxei»  -  Génâal  en  votxe 
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Cour  des  Aides,  eût  communicntion  de  ce  dépôt  ,  &  fût  autorîfé  à  attiqncr 
ceux  qui  y  font  enrcgiftrer  leurs  Armoiries  ,  comme  il  eft  autorifé  à  fe  faire 
repréfenter  les  aéics  &  contrats  dans  lefquels  les  Particuliers  s'arrogent  îndue- 
ment  les  dtres  &  les  honneurs  de  la  Noblefle. 

IXailleurs  cette  difpofition  do  rArticle  XVI,  combinée  avec  h  dirpofitlon 
luîvante  du  même  Article  ,  prélcnte  un  nouveau  genre  d'injuitice.  On  veut 
que  la  CommilCon  pourfuive  6:  condamne  en  des  amendes  confidcrables  les  uiur- 
pateurs  de  Nobleflè  qtd  fe  préfenteront  devant  elle  ;  &  en  même  temps  on . 
convient  que  les  enrégirtrements  ne  pourront  jamais  être  admis  pour  preuve 
de  Noblefîe  :  ainfi  toute  la  Nobleffe  ae  votre  Royaume ,  qu'on  oblige  à  com- 
paroitre  devant  ce  nouveau  Tribunal,  &  à  y  rapporter  fes  titres,  fera  torcée 
d'y  fubir  un  Jugement  fbftrU£uit,s*il  lui  eft  oontxaîre  ;&  inutile  ,  s*il  lui  eft 
favorable. 

Cette  même  NobleHe  obliç^^e  de  défendre  dans  vos  Cotirç  des  Aides  à 
l'aâion  du  Miniftere-Public ,  ôc  de  jultiher  de  les  titres  ,  ^  ils  lui  font  contef- 
tés,  fera  expoféeaAix  mêmes  recherches  de  la  part  du  Procureur*  Générât  de 
la  Commiffion  :  elle  ne  faura  mcme  fi  c'eft  à  ce  CommilTaire  qu'elle  doit  ré- 
pondre, ou  au  Magiftrat  qu'il  pnroit  qu'on  regarde  comme  charge  du  Minif- 
tere-Public dans  le  vrai  Tribunal  des  Maréchaux  de  France  ;  puifqu'îl  eft 
tnceriain,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé,  fî  c*eft  au  Tribunal  ou  i  bCoai- 
imflion  que  les  ufurpations  de  Noble^Te  feront  jugées  ;  &:  elle  aura  encor^  un 
quatrième  ordre  de  Juges  dans  la  perfonne  des  Baillis  &  des  Gentilshommes 
qui  leur  feront  affociés,  auxquels  il  eft  défendu  par  1  Article  VI  d'employer  fur 
leurs  états  d'autres  perfonnes  que  les  Nobles  ou  ceux  qui  jouiifoit  m  la  No» 
bleile  en  vertu  d'Offices. 

C'eft  cette  confunon  dans  les  principes  ,  &  cette  contradiâion  dans  les 
difpoHtionSy  que  nous  attribuons  moins  encore  à  la  précipitation  avec  laquelle 
l'Ordonnance  a  été  rédigée ,  qu'au  projet  qu'on  a  eu  de^  colorer  une  innova- 
tion du  prétexte  d'un  Règlement  à  (aire  fur  les  Armoiries  fous  rautotité  des 
luges  nés  de  la  Nobleflè  &  des  Armes. 

Votre  Cour  des  Aides  ^  Sire  ,  eft  bien  éloignée  de  contefter  l'autorité 
légitime  de  ceux,  que  toute  la  Nobleflè  de  votre  Rojaume  leconnott  pour 
fes  Che&  &  pour  fes  Juges  en  ce  qui  intéreflè  le  point  d'honneur  ;  de  ceux 
qui  ,  par  des  fenrôes  édatants ,  font  pactenus  au  ùkt  des  honneurs 
militaires. 

Juges  des  Annes  fans  doute  &  feuls  Juges  conspétenes  fur  les  faits  d'Armes» 

lis  ont  pu  avoir,  comme  un  droit  attaché  au  commandement  des  armées, & 
comme  faifant  partie  de  la  difcipline  militaire,  la  police  des  Armoiries,  tant 
qu'elles  ont  été  le  ligne  diftinâif  des  guerriers  (i). 


(t)  Vt4k  4e  |4lf  qui  aét  «n  laft  Atmcf  «  dont  Ict  ijifrttadmt  iSmat  portées  ^«aat  les  Mafé* 
cban  de  Ffwce,  m  pwolt  mir  M  i4feff  qa'au  PutniMt.  tOCcç  de  Jb|c  d'Armes  s  éié  Aip- 
priaid  pu  rsdit  de  ,  mé^XM  diuu  I»  croii  Coim  a  lie  m  MHi  fcf stdo  cet  £«Ht  coma»  cor> 
tensK  one  réfocmion  «nriere  de  cdel  de  j  >  ptiir>]<ie  Ict  Odicicet  de*  lilifnircs  pariicnlicfei  fuliAjtiiéf 
aux  Juge*  d'Amct  u  dcveieot  reISmIr  m'i  U  grande  MaluKe  cooftitucc  Juge  en  ,tcrnit.r  iciî.^ti .  faos 
fu'il  aii  été.  ùH  mcMiQB  des  MudcliMK  de  Ftaoce.  Ces  MaiuUct,  tut  g^aûalci  ^uc  pjxtkuUcics  . 
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Nous  n'examinerons  j>oint  quant  à  préfeiit  li  Votre  Abjcilé  leur  a  confervé 
la  même  attribution  deptiis  que  les  Armes  font  devenues  une  fimple  marque 

d'honneur.  Nous  nous  confenrerons  d'obfcrver  que  c'eft  la  Nobleffe  qui  donne 
le  droit  de  porter  des  Armoiries,  &  non  le  droit  d'Armoiries  qui  donne  la 
Nobleilè;  que  par  cette  roiiun  il  a  toujours  ctc  ordonné  aux  Juges  du  titre 
de  la  Noblefllè  de  prononcer ,  comme  une  fuite  néce/Hure  de  leurs  Juge- 
ments ,  la  rupture  &  la  lacération  des  Armoiries  ufurpées  ;  mais  que  jamais 
les  Juges  établis  en  dilfcrents  temps  &  fous  diffcrenf;  titres  pour  régler 
les  Armoiries  ,  n'ont  été  autorlTés  à  pouriuivie  les  uiurpateurs  de  No- 
bleflè. 

Les  Maréchaux  de  France  font  aufH  Juges  des  Nobles  dans  un  genre  d*!^ 
Étires  dont  les  autres  Tribunaux  ne  peuvent  pas  connoître. 

U  eft  en  France  un  ordre  de  Citoyens  à  qui  il  ne  fu£t  pas  d'être  jugés 
faivant  les  Loix  ftriâes  &  rigoureufes  qui  e^fettiflênt  le  feue  des  hommes. 
La  loi  de  l'honneur  qui  fe  fait  entendre  lorfque  toutes  les  Loix  poHtives  fe 
taîfent,  eft  celle  qui  a  toujours  régi  votre  Nobleflê,  &  il  lui  importe  d'avoir 
un  Tribunal  où  les  procédés  foient  jugés ,  où  la  promeile  verbale  du  Gentil* 
homme  l<Mt  réputé  un  engagement  auifi  fort  que  les  aâes  tes  plus  lblem« 
liels>  où  la  réparation  due  pour  une  infulte  foit  proportionnée  non  feulemenr 
à  la  nature  de  Tofifenfe,  mais  aufîî  à  la  qualité  de  l'offenfé ,  &  où  l'injure  foit 
évaluée  fuivaot  cesLoix  délicates,  qui ,  entre  gens^  de  guerre ,  font  appelléea 
loix  du  point  d'honneur.  Ceft  au  défaut  dte  ce  Tribunal  néc^&ire  cnet  tino 
Nadon  fiere  &  belliqueufe  ,  que  s'eft  introduit  anâomement  l'ufage  barbare 
de  fe  faire  iul>ice  à  foi-même,  &  de  laver  les  injures  dans  le  fang  ;  &  c'eft 
principalement  pour  arrêter  ce  défordre ,  que  les  Rois  vos  prédécelfeurs , 
•près  avoir  prononcé  des  Loix  féveres  &  pénale* ,  dont  Texécutton  a  été  cooh* 
giii(e  aux  Juges  ordinaires  >  ont  cherché  les  moyens  de  prévenir  le  crime  plutdt 
que  de  le  punir,  &  pour  cela  ont  établi  une  Jurifdiôion  compofée  de  ceux 
mêmes  qm  ont  droit  de  commander  la  Nobleilè  ,  &  de  la  conduire  à  la 
fiuerre* 

Telle  eft ,  Sire  ,  la  véritable  inftîtudon  du  Tribunal  des  Maréchaux  de 
France.  Tous  les  Nobles  de  votre  Royaume  font  fujets  à  y  être  traduits  » 

Çurce  que  tous  les  Nobles  font  fournis  aux  Loix  du  pomt  d'honneur,  dont  ce 
rtbunal  eft  lefeul  interprète;  &  perfonne  nepourroit,  (ans  fe  déshonorer, 
refufer  de  s'y  foumettre,  parce  que  ce  îtscàt  M  fouftcaire  à  la  Loi  ,  que  de 
récufcr  îes  Jut^cs.  C'eft  dans  ce  fcns  &  non  autrement  que  les  M  iréchaux  de 
France  font  Juges  de  la  Nobleffe  ou  plutôt  des  Nobles.  Seroit-il  polfible 

1u*on  eût  sd>ufé  ffbne  équivoque  au  point  d'en  inférer  qu*ib  peuvent  connoître 
ireâement  ou  indîreéèement  du  titre  U  de  l'état  de  la  NoblefTe  ? 
Mais  ,  Sire  ,  tout  ce  que  nous  venons  de  repréfenter  à  Votre  Majefté 
ne  touche  point  encore  à  l'objet  réel  de  l'Ordonnance  du  29  Juillet.  N  jus 
n'avons  &tt  qu'écarter  des  obfcurités  dans  lefquelles  on  a  voidu  envelopper 


fiirent  fiipprîm^f  ^  leur  tcsm  pit  Edit  du  mois  d'Aoïlt  1700  ;  Il  le  Juge  d'Armes  fui  r^cabU  par  WW* 
I\'k  ^•l  lus  ,!  An!  1701  ,  enrtjiftré  feulement  m  1  CVj-ihre  dcf  VROlfCeifc  ea  la  CrtW  ites  AldiM* 
4*»*  Ufacl  il  a'cii  pu  parié  non  «lus  4cs  Mw^cluux  de  i;iaoc«. 
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une  opéradon  de  finance.  Il  eft  temps  de  cooiîdérer  cette  opération  en  etle" 

même  ,  ?c  on  ne  fauroit  fe  dilîîmuler  que  fous  le  voile  d  une  réformation 
d'Armoiries ,  c'ef^  une  véritable  impofition  qu'on  a  prétendu  foullraire  à  k 
ncceiCté  d'un  cnregiftrement  régulier. 

Plufieurs  termes  échappés  aux  rédaôeurs  de  cette  Ordonnance  y  8c  îe  mé- 
lange contin  -ri  des  Olïiciers  cfurgés  de  la  perception  de  \  m  deniers  avec 
ceux  qu'on  veut  prcpofer  aux  Règlements  d'Armoiries,  prouveroient  ccfe 
vérité.  Il  elle  avolt  befoin  de  preuve.  Mais,  fans  s'arrêter  à  relever  des  ex- 
preflions  ;  il  eft*  coinçant  que  toute  contribution  forcée  cl^  une  imporition  , 
&'  on  ne  funoît  regarder  comme  volontaire  une  taxe  qui  cW  exigée  fous  les 
peines  portées  p  r  les  ArtiderXIV  & XVIII  de  la  nouvelle  Ordonnance,  Se 
iur-tout  par  i  Article  XV. 

Qu'il  nottsfoh  permis.  Sire»  de  rappeUer  à  Votre  Màjefté  la  difpofîtîoii 
de  cet  Article ,  remarquable  par  une  rigueui^  fi  exceffive,  quIloTcft  pespodible 
j^u'il  foit  jamais  exécuté. 

Il  eft  ordpnné  qu  à  i  aveair  nulle  perfonne  ne  lera  adnule  à  tair^  prcuvô 
^e  NoUe/Iè ,  pour  être  reçue  dans  aucuns  Ordres ,  Chapitres  ou  Chaires  de 
la  Maîfon  de  Votre  Majeflc  ou  autres,  pour  lefquellcs  cette  preuve  fera  nc'- 
cefTatre,  à  moins  que  leurs  Armoiries  n'aient  été  cnrégiftrées  dans  le  délai 
preicrit  :  ainlllaiaute  de  n  avoir  pas  tait  enrégiiVrer  f»  Armoiries  ,  cette  faute, 
qui  deviendra  irréparable ,  putfque  le  délai  fatal ,  priveioit  ceux  qui  Tont 
commife ,  &  leur  pofiéiité ,  des  avantages  peut-être  les.  plus  précieux  de  leur 
naillance. 

Ainfi  on  a  pu  croire  &  annoncer  au  Public  que  l'entrée  des  Ordres  &  Cha- 
pitres mftitttés  pour  être  l'afyle  9t  la  reifource  de  b  Nobleflè  pauvre ,  feroic 

fermée  à  ceux  a  qui  leur  exceillve  pauvreté  n'aura  pas  permis  de  payer  le 
droit  exigé  ;  &  que  pour  ce  défaut  même  de  paiement  Votre  Majefté  priveroit 
k  l'avenir  des  premières  dignités  de  fon  Etat  &.  des  diilinâions  les  plus  iiat> 
xeufes  ceux  qui ,  déjà  xecommandables  pur  leur  naii&nce  &  le  mérite. de  leurs 
ancêtres ,  fe  (croient  encore  rendus  plus  dignes  de  VOS  graces  par  un  m^te 
des  fcrvices  perfonnels. 

Nonj  Sire,  ce  ne  font  point  ces  menaces  hafardées  trop  légèrement  qui 
ont  eflrayé  votre  Nobleflè  ;  elles  font  trop  contraires  au  coeur  de  Votre  Ma- 

jcdé ,  pour  qu'on  ait  pu  craindre  qu'elles  fttâfeot  jamais  efTeâuées  ;  mais  elles 
fervent  à  f.iire  connottre  le  véritable  efprit  qui  a  didé  toutes  les  difpofitions 
de  la  nouvelle  Ordonnance,  &  à  démontrer  à  Votre  Majefté ■  qu'on  n'a  jamais 
eu  réellement  en  vue  des  objets  de  réformadon ,  9c  que  c*eft  uniquement  une 
impofition  fur  votre  Nobleflè  qu'on  a  voulu  établir  dans  une-  forme  infolitc  ; 
&  c'e?>  à  ce  point ,  Sire,  que  fe  termbent  aâueUemeut  nos  très-humbles  & 
trci,  rcfpectucufcs  Remontrances.  j     .  . 

Nous  ofons  attefter  k  Votre  Majefté  que  le  plus  grand  abus  qui  puîflè  être 
fait  de  fon  autorité,  cd  d'éluder  la X4)i  précife  qui  défend  h  levée  d'ancuns 
droits  fur  vos  Sujets  fias  un  Edit  ou  une  Déclaration  rnrégiilrée  dans  vos 
Cours.  C'ert  par  l'obfervation  de  cette  Loi,  que  Votre  MajeAé  peut  con- 
noitre  rinjufttce  ou  les  bcohvéniofts'  dès  opéràtiolis  de  fiiuuice  qu'oa.  loi 
propofe.  ..      .  ... 


ûûfujetde  VOrdotmance  concernant  les  Armoiries,  8ç 

Cas  afiàîres  extraordinaires  ,  (buvent  projetées  par  des  tmaginatîoin  chimtf' 
rjgues  &  Touvent  auilî  propo(ees  par  dc^  Financiers  avides,  ne  font  que  trop 
ailément  adoptées  dsns  des  temps  malheureux ,  où  les  befoins  de  l'Etat  ne 
permettent  pas  toujours  de  réfléchir  afiez  mûrement  fur  le  choix  des  mo^^ens. 
Une  funefte  expérience  nous  a  appris  que  la  plupart  de  ces  fyrftêmes  ruineux 
ptnir  l'Etat,  ne  produifcnt  pas  même  pour  le  moment  préfcnt  les  fecours 
qu'on  en  attend  ,  &  occalionnent  en  pure  perte  une  multitude  de  concuiïîons 
éc  d'inju(hces. 

Votce  Majefté  eft  trop  ëloîgnée'de  toutes  les  dallés  de  Tes  Sujets,  pour 
connoikre  par  elle-même  les  détails  de  leur  miferc  ,  &  jpour  prévoir  les  incon- 
vénients des  nouvelles  charges  qu'on  veut  leur  impoier.  Vos  Miniftres  eux- 
-"inêmes  diftraits  par  des  foins  de  toute  nature,  n'en  peuvent  appcrtcvoir  qu'une 
partie  îùnG  les  plaintes  les  plus  juQes  ne  parviendroîent  jamais  jufqu'à  Votre 
Majefté,  (x  (ordre  des  Magiftrats,  toujours  occupes  de  veiller  aux  intérêts  d« 
vos  Peuples,  n'ctoit  admis  aux  pieds  du  Trône  pour  être  leur  défenfeur. 
C'eli  par  cette  importante  conddération  que  nos  Kois  ont  accordé ,  à  la 
demande'  des  Etats  aÂTcmblés ,  Téredion  d'une  Cour  qui,  chargée  fpé-> 
cialement  de  préfider  à  la  répartition  des  impôts  ,  &  témoin  des  vexa<- 
tioHS  continuelles  auxquelles  ils  donnent  lieu  ,  pût  remplir  en  faveur  du 
Peuple  la  double  fondion  de  contenir  les  exadteurs  par  la  févérité.  de  Tes 
Arrets,  &  d'inftruire  Votre  Majefté  des  abus  par  Tes  refpeâueuTes  'repré- 
lentations.  '  * 

Ceft  à  ce  titre  ,  Sire,  que  nous  nous  préfentons  à  Votre  Majefté,  &  que 
nous  réclamons  ^exécution  des  Loix  qui  nous  conftituent  Juges  de  tous  les 
impôts  préfents  &■  à  venir,  &  nous  défendent  de  reconnoftre  comme  légitimes 
d'autres  levées  de  denien  que  celles  qui  font  autori£^  par  des  Lojix  dépofêet 
dans  nos  regiftres. 

Cette  Loi  d'enrégifirement  &  le  droit  de  Remontrances  qui  en  eft  la  fuite 
nécefliire,  font,  dans  une  grande  Monarchie,  la  feule  reflource  du.PeBple 
contre  l'oppreftion  ;  &  du  Souverain  contre  la  féduâion.  Ceft  cependant  contre 
cette  Loi  rcfpeâable  qu'on  s'élevc  ,  c'cft  elle  qu'on  veut   détruire  p:ir  des 
voies  indirectes  i  c'eft  pour  y  parvenir  qu'on  a  entaflc  innovations  fur  innova- 
tions ,  qu'on  a  accumulé  tant  de  dHpofitions  obfcures  &  inufîtées ,  qu'on  s 
aflfêâé  de  préfenter  une  éreéèion  de  Tribunal  iÔUS  l'apparence  d'une  attribu- 
tion au  Tribunal  des  Maréchaux  de  France  ;  une  recherche  de  Nobîcîîe  fous 
l'apparence  d'une  limple  rechercKe  d'armoiries  i  &  une  impoiîcion  ious  l'appa- 
rence d'un  Règlement  de  police  &  de  réfonnation. 

Alais  ,  Sire,  de  fauffes  aénominations  ne  feront  point  capables  de  faire  illu- 
fion  à  Votre  Majefté  ,  &  nous  ofons  nous  flatter  que  l'objet  «tant  fimplifié  à 
fes  yeux  ,  elle  voudra  bien  ne  plus  regarder  comme  une  relfource  pour  le 
temps  de  la  guerre  ,  une  taxe  injuftement  impofée  fur  ces  mêmes  Nobles, 
qui  fupportent  prefque  tout  le  poids  de  la  guerre  ;  qu'elle  ne  regardera  pas 
non  plus  comme  régulières  des  impofitions  faites  &  publiées  par  d'autres 
voies  que  celles  qui  font  anciennement  reconnues  &  ufitécs  dans  fon  Royaume» 
&  qu'elle  accorden  aux  voeux  de  lès  Peuples,  aux  plaintes  de  fa  Nobieâè, 
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Bc  aux  Renootmices  de  fes  Cours,  la  fuppreflion  dHnw  Ordooiianeo  anffi 
onéceule  par  fes  dirpofieîoos  »  qu1xréguli«re  par  ù,  Came, 

Ce  font  là , 

SIRE, 

Les  très -humbles  &  très-rerpedueufes 
Remontrances  que  préiêntentiVocie 
Majeflé  les  Gens  tenants  votre  Cour 
des  Aides  à  Paris. 

Si§ndt  DB  Laxoiowov. 

Ou  Mercredi  ta  Mo*eiiibre  176e. 

Ce  jour ,  la  Cour  ,  les  Chambres  afTemblées  ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dît 
qu'en  exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  y  Septembre  dernier,  il  s'étoit  tranf- 
porté  à  Veriailles  le  Dimanche  7  dudit  mois  de  Septembre  avec  MM.  les 
rréfidents  Becliet  &  de  Le  vy  ;  qu'ils  ont  été  btroduits  dans  le  cabinet  du  Roi , 
t>ùleRoi  étmt  debout,  ayant  auprès  de  lui  M.  le  Dauphin  ,M.le  ChooceUeft 
W.  de  Saint-Florentin  ,  Secrétaire  d'Etat,  &  autres  perfonnes  de  la  Cour;  que 
MM.  les  Députés  s'éunt  avancés  vers  le  Roi ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  préfenté 
•vRoi  les  Renumtcances de  la  Cour,  &  que  Sa Majefté avoit  fiiît  l'honneur  à 
MM. les  Députés  de  leur  répondre  :  «Je  ferai  examiner  vos  Renu>ntrances,6t' 
fe  vous  içrai  ikvoir  mt  mtentîOBS  »  i  &  MM.  les  Députés  s'ctoient  retirés» 

Signe,  Dfi  LamoigMOV» 

ttet»>isia#MnirfH>fi  *i  M  }  wtk  mm  OiittaMacii  tf>  toit  m  fiiiiflmii 
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CHAPITRE  IX. 

JLeprifentations  par  rapport  au  retard  de  paiement  des  rentes  de  I^HôtU 
de  y iUc ,  Jous  prétexu  du  doublement  de  la  Capitadon* 

Du  bmdi  tc'llm  tftt. 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chambres  affembiées,  M.  le  Premier  Préfident  a  dît 
qu  li  croyoit  devoir  informer  la  Compagnie  que  les  Payeurs  des  rentw  do 
lHàtttl  M  vote  de  Paris  avoient  fufpendu  le  paiement  des  rentes  tant  perpé- 
tuelles que  viagères  ,  fous  prétexte  de  retenir  le  clo'iblement  de  Capitation 
dont  J  impodiion  eft  ordonnée  par  £dit  du  mois  de  Février  1760,  &  que  c'étoic 
une  nouvelle  forme  de  contramte  gu'on  voiulrott  introduire  pour  la  perception 
de  ce  doublement ,  &  dont  il  étoit  néce(£uvc  que  la  Cour  prît  connoiflance* 
Sur  quoi ,  li  matière  mife  en  dclihcrarion  , 

A  été  arrêté  qu'il  fera  fnt  au  Roi  de  très- humbles  &  très  -  refpedueufes 
reprelcntations ,  à  l'effet  de  faire  connoître  audit  Seigneur  Roi  l'irrégularité  Ôc 
les  inconvénients  qui  réfulteroient  tant  de  la  fufpenfion  des  rentes ,  que  d« 
l'innovation  introduite  dans  le  recouvrement  du  doublement  de  la  Capitation  i 
à  l'effet  de  quoiordrmnc  que  les  Gens  du  Roi  feront  charcé s  de  fe  tr  tnfpcirter 
dans  le  jour  pardevant  ledit  Seigneur  Roi  ,  pour  iavou  le  heu  ,  le  jour  àc 
l^eure  qu  il  pluiQit  audit  Seigneur  Roi  entendre  les  repréfentations  de  la  Cour^ 
te  d'en  rendre  compte  à  la  Cour ,  les  Chambres  aflembiéei,  demain  à  dix  heures 
du  matio. 

Du  Mudi  Tf  Mats 

Ce  jour ,  la  Cour ,  les  Chambres  afTemblées  en  exécution  de  fon  Arrêté  du 
)our  d'hier  16  du  piéfent  mois,  les  Gens  du  Roi  tmxxét  en  la  Chambre  do 
l'ordonnance dlcdle, 8c  en  leurs  places, M*. Aatoine'LouttBeilanger,  Avocat* 

Général ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  : 

Meilleurs,  en  exécution  des  ordres  que  la  Cour  nous  a  donnés  hier,  nous 
nous  femmes  tranfportés  à  Vcrfailles  chez  M.  le  Chancelier,  qui  nous  a  dit 
qu'il  ne  pouvoît  nous  faire  parler  au  Roi  dans  le  jour,  mais  quil  nous  feroic 
favoir  aujourd'hui  à  Paris  le  jour  que  le  Roi  indiqueroit. 

Eux  retirés,  la  matière  mife  en  délibération  ,  a  été  arrêrr*  q*îe  !e<:  Dcp  itc's 
de  la  Cour  fe  rendront  à  Verfailles  le  jour  qui  leur  icia  ludique  de  la  pan  da 
Roi»  &  en  rendront  compte  les  Chambres  aflemblées. 

Du  i^Urdi  }i  Mati  i^i^i. 

Ce  jour,  les  Chambres  afTemblées,  M.  le  Premier PréHdent  a  dit  qu'en  e!»fé- 
cution  des  Arrêtés  de  la  Cour  des  16  de  I7  dupréfent  mois  de  iMmrs,  il  s'étoic 
rendu  à  VeHâiUes  avec  MM.  les  Préfideots  ae  Rol&t  &  Cordier  de  Montreuil ,  lo 
Dimmchea^  dupxéfent  mob  ,  de  qu'ayant  ^téintroduit  dans  k  cabinet  où  le  Roi 


88       Retard  du  paiement  des  rentes  y  &c, 

et  it  avec  M.  le  Chancelier,  plufieurs  Minières  &  aatrei  perfonnes  de  la  Cour, 
lui  Premier  Préndcnt  portant  U  parote,  avoit  Êdc  au  Roi  les  repréfeotadoos 
de  la  Cour  en  ces  termes  : 

Sire,  nous  Tomnies  chargés  par  votre' Cour  des  Aides  de  faire  i  Voira 
MajeRé  de  très -humbles  &  très  -  refpedueufes  repréfentarîons  au  fujet  d'une 
nouvelle  forme  introduite  dans  le  paiement  des  rentes  8e  le  recouvrement  de 
la  Capitatlon. 

Dans  d'autres  circonftances ,  Sire,  vos  Cours  ne  (è  croïroient  pas  obligées 
de  proteflcr  de  la  pureté  de  leur  zele  ;  mais  aujourd'hui  il  ne  nous  eft  pis 

înirnîc  d'obfLM  vor  à  Votre Majené  ([uc  votre  CouT  des  Aides  n*a  aucupe  espèce 
d'intérct  perlonnel  dans  l'affaire  préfente. 

Ndus  (entons,  ainG^que  tous  vos  Sujets ,  la  néceffité  de  farîs&ire  auic  chaxgei 
impofécs  pir  rEditdeFévrîer  1760  ;  mais ,  Sire ,  quand  il  eft  permis  à  vos  Sujets 
de  s'acquitter ,  par  une  compenfation  Icgltiine,  des  fommes  dont  ils  font  rede- 
vables envers  Votre  Majertc,  c'çft  ds  toutes  les  formes  de  paiement  la  plus 
facile  &  la  moins  onéreufe. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'ordre  établi  dans  les  diverfes  parties  de  vosFinanoes, 
ne  permet  que  rarement  de  pareilles  compenfatiods ,  mais  elles  Oflt  toujours  été 
admifes  en  nutiere  de  Capitation. 

Ceft  même  cette  facilité  qui  a  fait  impofer  à  des  fommes  très-confidérabics 
ceux  de  vos  Sujets  qui  avoient  des  compenfations  fufiifantcs  à  offrir. 

Enfin,  Sire,  qu'il  nni  s  folt  permis  d'.tjontcr  que  quand  le  doublement  de 
Capitation  a  été  ordonne,  vos  Cours  qui  ont  enré^iftrc  cette  loi,fe  flattoient 
que  la  perception  de  cette  nouvelle  impofition  fe  feroit  dans  la  même  forme 
que  celle  de  l'ancienne  Capitation. 

Tel  cf> ,  Sire  ,  quant  à  préfent  Tunique  objet  de  nos  tfès-hunbles  &  tcèt* 
refpecfueufes  repréientations. 

La  queflion  eu  aujourd'hui  fuffifammcnt  éclaircic ,  &  votre  Cour  des  Aides 
fe  flatte  que  ce  qu'elle  demande  ù  Votre  Majefté  ne  fera  qu'une  explication 
plus  précife  des  intentions  que  Votre  Majefté  a  toujours  eues.  Nous  y  Infiftons, 
Sire ,  avec  la  confiance  la  plus  refpedueufe ,  &  avec  la  certitude  que  la  grâce 

aue  iious  demandons  n'apportera  aucune  diminution  ni  aucun  retardçmçnt  dans 
es  recouvrements  dont  noiu  connoiflbos  toute  la  néceffité, 
A  quoi  ledit  Seigneur  Roi  avoit  fait  cette  tc^ponfe  : 

«Je  rends  juftic^;  aux  vues  que  petit  avoir  ma  Cour  des  Aides  d^n?  les 
M  repréfentations  que  vous  venez  de  me  faire.  Les  ordres  que  j  ai  donnes 
?•  tendent  à  faciliter  à  mes  Sujets  l'acquittement  du  doublement  de  Capitation* 
9*  Jç  ferai  au  furplus  connoître  inceflamment  &  de  nouveau  mes  intentions  ». 

Sur  quoi,  la  matière  mifeen  de'libcration  ,  il  ac'tc  arrête  qu'il  fera £ût re^ftrB 
()u  récit  dç  M,  Iç  Premier  Fiélident,     de  la  réponfe  du  Roi. 
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CHAPITRE  X. 

Séance  de  M.  U  Comte  de  la  Marche  i 

Pour  ttnri^firtmtnt  de  VEdit  de.  Juillet  17(^1  ,  ponant  créauon  de 

rentes  fur  lei  droits  fur  Us  Cuirs  ; 

jEt  de  la  Déclaration  du  \6  Juin  17^1  ,  portant  prorooarion  pendant 
les  années  176a  6*  175?  »  de  i'Edu  de  Février  iiôo  ,  portant 
étakliffem§ntd*tttt  nouveau  Vingriente  &  dudoubUmcnt  de  la  Capitauon» 

Du  Jeudi  }0  Juillet  I7<i* 

jour,  les  Gens  du  Roi  entrés  en  Li  Chambre  de  l'ordonnance  d'icelle» 

&  en  leurs  places,  At.  Pierre  Tcrray  de  Rofîeres ,  Procureur-Gcncr:il  du  Roi, 
portant  la  parole,  ont  d't  ;i'c  le  Sieur  Delgrangcs  ,  Maître  des  Cc'rc'monîes, 
étd\t  au  parquée,  puitcui  u'unc  Lettrc-dc-cachet  du  Roi  qii'il  deliroit  préreutec 
à  la  Cour. 

M.  le  Premier  Préfldent  a  dit  à  un  Hulilînr  de  l'avertir  &:  de  le  faire  entref. 
Sieur  Defgrunet";  entré  l'épée  au  côté  ,  tenant  a  h  mrin  fon  bâton  à  pomme 
&  bout  d'ivoire  ,  a\  ant  pris  la  piace  lur  le  banc  du  Bureau  entre  deux  de 
Weflleurs,  8c  après  avoir  falué  la  Cour  C  M.  le  Premier  PréHdent  lui  a  fait 
/îgne  de  fc  couvrir),  a  dit  que  le  Roi  lui  avoît  commandé  de  venir  en  la  Cour 
pour  faire  part  de  Tes  inrenrirm-  contenues  dins  la  Lettre-de-cacHet  ri-)ointe  , 
datée  de  V'erfaillei  le  iZj;  du  prelciu  mois ,  dont  a  été  faitledurc  pir  M,  Phi^ 
lippe-Qurles  Sutaîiie>  Confeiller, 

DE  FAR  L£  ROI. 

Nos  amcs  &  féaux,  ayant  chargé  notre  très-clier  &  très-amé  Coufîn  le 
Comte  de  la  Marche  ,  Prince  de  notre  Sang ,  d'aller  en  notre  Cour  des  Aides 
avec  les  pouvoirs  nc'cciTnrcs  pour  y  faire  entendre  notre  volonté,  nous  vous 
mandons  &  ordonnons  de  recevoir  notredit  Coului  avec  l'honneur  qui  lui  eft 
dû  ,  lorfquH  arrivera  en  ootreifite  Cour,  nous  remettant  au  Grand-Maître  ou 
au  Maître  des  Cérémonies  de  vous  avertir  du  jour  &  de  l'heure  à  laquelle 
notredit  Connn  ira  en  notre  Cour.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  eO  notre  plaifir. 
Donné  à  Verkilles  le  2^  Juillet  l'jôuSigne,  LOUIS  >  & pUis  bus,  FiitLirri-AUX  , 
t»tC  paraphe. 

Au  dos  eft  écrit  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 'tenants  notre 
Cour  des  Aides  à  Paris. 

Après  laquelle  leôure  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  que  la  Cour  obéiroit 
911X  oxilf«i  du  Rois  &       ^ùuc  Deî^ses  a  dit  ^ue  M.  le  Comte  de  Isi 


çr»  Séance  de  M»  le  Comte  de  la  Marche  , 

Marche  vlendroît  en  la  Cour  pour  y  Lire  enrcglftrer  en  fa  préfencc  les  Edit 
&  Déclaration  déjà  cnré'iffrcs  en  Parlement,  le  Roi  y  féant  en  fou  lit  de 
Ju(Uce,  &  ce  dans  le  jour  de  demain;  mais  qu'il  lui  étoit  impoflîble  de  dire 
l'heure  i  la  Cour ,  à'caufe  de  l'abfence  de  M.  le  Comte  de  la  Marche ,  &  • 
qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  M.  îc  Premier  Prclidcnt  fe  concerteroit  fur 
cela  avec  mondit  Sieur  Comte  de  la  Marche.  Enfuite  ledit  Sieur  Defj^ranges 
«*eft  retiré  après  avoir  falué  la  Compagnie.  Et  M.  le  Premier  Prclidcnt  a  prié 
M.  Michel  Velut  de  la  Crofeiere»  ConfeiSer,  de  la  part  de  la  Cour  «  d'allée 
làire  parc  à  MM.  de»  Chambres  de  ladite  Lettie-de-cacbet. 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflcmblces ,  M.  le  Premier  Préfident  a  fait  part  i 
Meffieiirs  du  contenu  de  ladite  Lettre-de-^achet* 

Sur  quoi,  la  matière  mife  en  dâibération ,  a  été  arrêté  que  la  Cour  protefte- 

contre  tout  enrégiftrcment  qui  pourrott  être  fait  en  préfence  du  Prince  envoyé 
par  le  Koi,  fans  vérification  délibérée  par  la  Cour, 

Arrêté  pareillement  que  M.  le  Premier  Préfîdent  fera  chargé  de  faire  coi»- 
noitre  en  préfence  dudit  Prince ,  i".  les  inconvénients  &  lirrégularité  des  enré- 

giftrements  faits  fans  vérification  délibérée,  inconvénients  que  nos  Rois  ont 
reconnus  plus  d'une  fois,  ainfi  qu'il  eft  conftatc  dans  les  regillres  de  la  Cour, 
&  dont  on  a  eu  récemment  un  exemple  bien  frappant  à  l'occafion  d'un  pareil 
en rcg librement  fait  en  l'année  171^.  C^*>y«îf4"  A«"'»/'  '/î>f4^)î  i"^guïarieéconrre 
laquelle  la  Cour  a  réclame  dans  tous  les  temps  ,  &  réclamera  encore  chaque  fois 
qu'elle  verra  enfreindre  les  Loix  les  plus  faintes  &  les  ufages  les  plus  relped^a- 
bles  ,  au  préjudice  du  fcrvice  dudit  Seigneur  Roi  &  de  fes  véritaoles  intérêts. 

a*.  L'inutilité  de  cet  aâe  d'autorité  dans  la  cirLonlhnce  préfente  ,  &  le 
danger  qu'il  y  a  de  préfenter  u  la  France  &:  aux  Ktrangerî  l'idée  d'une  réfif- 
tance  qui  n'exiHe  point  ,  &  d'engager  le  Roi  à  déployer  tout  l'appareil 
de  l'autorité  abfolue  ,  quand  il  lui  auroic  lutfi  de  parler  en  pere  pour 
être  obéi. 

3°.  Que  le  Peuple  eft  épuifé  autant  par  les  vexations  auxquelles  une  per- 
ception irréguliere  donne  lieu  ,  &:  par  les  dirtipruions  ,  que  par  les  impofitions 
que  les  circonftances  préfemes  exigent.  Que  la  réformation  néceflàire  fur  ces 
objets  produiroit  au  Roi  desfecours  égaux  peut-être  à  ceux  qu'il  peut  attendre 
d'une  prorogation  d'impofîtion ,  &  que  le  devoir  des  Coursa  été  de  lui  repré> 
fenter  que  c'étoit  le  premier  moyen  auquel  on  auroit  dû  recourir. 
^  Que  cette  première  démarche  étoit  d'autant  plus  néceffairc,  qu'on  ne  peut 
s'empccher  d'être  furpris  de  ce  qu'on  fait  monter  ilmpolidon  extraordinaire  à 
trois  Vingtièmes ,  avec  les  deux  fols  pour  livre  &  une  double  &  triple  Capi- 
tation,  pendant  qu'en  lôpj  &  1701  ,  lorfque  la  Capitation  ftmpîe  fut  établie 
pour  le  temps  de  la  guerre  feulement,  après  lequel  elle  devoir  être  fupprimée 
itUvant  la  parole  facrée  du  Rot,  cette  impofîdon  feule  fut  jugée  (ulfifante 
po  r  fub v  enir  à  toutes  Ics  dépenlês  de  la  guerre ,  &  qu'en  1720,  après  les 
plus  grands  m^ilheurs,  quand  on  eut  recours  à  un  feul  Dixième,  on  le  rcgrîrdi 
comme  la  dernière  reflburce ,  Ce  le  dernier  fecours  que  le  Koi  pût  exiger  de  les 
Peuples ,  quoiqu'alors  toute  l'£urope  lut  liguée  contre  la  France, 
fiue  iiéavmQin*  ledit  Sei^eur  JUu  «'étant  cm  obligé  d^iniîfter  fur  rem^  . 
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tremetlt,  on  a  dû  ic  rellreindre  à  lui  demander  que  b  prorogation  des  impôt» 
ne  lilt  que  pour  une  année;  que  le  fore  det  Qtoyens  fût  aHUré  par  le  dépôe 

des  rôles  de  leurs  taxes;  qu'on  leur  rendit  leurs  Juges  naturels;  &  que  ledit 
Seigneur  Roi  fixât  la  fommc  qu'il  veut  n^fcrvcr  pour  les  dcpenfes  qui  ne  doi- 
vent point  être  rendues  publiques  ,  en  ordonnant  qu'il  fcroit  compté  du  reft© 
en  la  forme  ordinaire. 

Que  la  première  partie  de  cette  demande  ne  diffère  point  réellement  deft^ 
Intentions  du  Roi ,  puifque  ,  dans  le  cas  oà  la  paix  fera  faite  dans  le  cours 
de  la  préfente  année  }  ou  de  l'année  1702 ,  il  ed  certain  que  le  Koî  remet- 
tra à  Ces  Sufet»  Ilmpofidon  de  Tannée  1763 ,  qu'il  feroit  trop  contraire  à  fa 
jufttce  &  à  fa  bonté  de  laiHèr  fubfifter  après  la  paix  des  impofîtions  dont  le 
poids  eft  lî  accablant  ;  &  que  dVilleurs  ledit  Seigneur  Roi  ayant  promis  en 
termes  exprès,  en  lyj^,  de  faire  celFer  le  fécond  Vingtième  dans  l'inAant  de 
la  paix ,  il  o*eft  pas  polCble  qu'il  le  laiilè  fubfifter  fous  le  nom  de  troiiîeme 
Vingtième  ;  qu'ainli  la  Cour  ne  doute  point  &  ne  fauroit  douter  que  ledit 
Seigneur  Roi  ne  fe  réferve  de  faire  cette  remife  à  fes  Peuples,  fi  la  paix  eft 
conclue  pendant  la  première  année  de  la  prorogation  ;  &  que  li  la  guerre  dure 
encore,  le  Roi  ne  peut  pas  douter  que  fes  Sujets,  toujours  animés  du  même 
2c!e ,  ne  failent  en  1763  tous  les  efforts  que  leur  ntuadon  aduelle  rendra  poISbles. 

Qu'ainfî  les  Cours ,  en  demandant  au  Roi  de  reflreindre  la  prorogation  à 
une  année ,  ne  lui  ont  demandé  que  ce  qui  eA  conforme  à  fes  intentions. 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  la  demande  de  fixer  les  acquits  de  comp* 
tant,  &  de  rétablir  la  règle  dans  la  perception,  eft  uniquement  ce  oui  a  dé« 
terminé  ledit  Seigneur  Roi  à  forcer  renrégiftreineQt  de  fes  Cours,  &  à  ne  plul 
écouter  aucune  repréfentation. 

Que  la  fuiprilê  de  la  Cour  a  ^lé  fa  douleur ,  quand  elle  a  fu  que  ledit 
Seigneur  Roi  s'étott  porté,  fitns  aucune  autre  néceflSté ,  à  cette  réfolutioii 
extrême,  pendant  qu  il  n'a  encore  fait  à  fes  Cours  aucune  réponfe  fur  cette 
partie  de  leurs  fupplications ,  &  qu'il  eft  bien  furprenant  qu'on  lui  ait  fait 
prévoir  une  réfiftance  invincible  fur  un  objet  fur  lequel  il  n'a  pas  encore  fait 
connoître  fes  intentions. 

Que  la  Cour  ne  peut  attribuer  ces  tmpreflîons  qu'à  ceux  qui  ont  tant  de  fois 
cherché  à  noircir,  aux  yeux  dudit  Seiencur  Roi  &  des  principaux  Dépofitaires 
de  fa  confiance,  des  démarches  didccs  par  le  zclc  le  plus  pur;  que  ce  font 
eux  fans  doute  qui  ont  engagé  ledit  Seigneur  Roi  à  précipiter  les  coups  d'au-* 
torité,  pour  empêcher  qu'on  ne  difcutât  des  qucftions  qu'il  leur  importe  de  ne 
voir  jamais  éclaircies.  Que  les  auteurs  de  cc^  c  oupables  manœuvres  ne  peuvent 
être  que  ceux  dont  la  cupidité  eft  intérefl'cc  à  ce  qu'il  fubiifte  dans  les  Finance» 
un  défbrdre  à  l'abri  duquel  s'élèvent  des  fortunes  rapides  &  difproportionnées  ^ 
ou  ceux  dont  la  vanité  Ce  repaît  du  plaîlir  odieux  d'exercer  le  pouvoir  arbi- 
traire. Que  cet  intérêt  caché  eft  l'unique  caiife  des  coups  funeftcs  tjui  ont  été 
portés  depuis  plufieurs  années  aux  Cours  chargées  de  rendre  la  juftice  en  ma- 
cère de  Finance ,  &  du  parti  que  vient  de  prendre  ledit  Seigneur  Roi  «  d*eni- 
-  Çloyer  l'aftc  d'autorité  le  plus  effrayant  pour  les  Peuples  ,  dans  le  temps  oil 
il  étoit  le  plus  nécrfBire  de  ranimer  leur  confiance. 

(^ue  ia  Coux  doit  dcuuuc  par  une  dédaïaùou  publique  de  fes  fenqp 
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ments  »  les  inculpations  qui  ont  fervi  de  prétexte  à  m  aâe  irré^ufier  d'autd^ 
rite  i  inculpations  qui  n'ont  tombé  direoement  que  fur  la  pfeniiere  Cour  du 

Royaume,  mais  dans  lef quelles  il  cfl  évident  qu'on  a  vouîu  comprendre  toute 
la  Ma{];iOrature,  puifque  le  Koi  fe  difpofe  à  ufer  de  la  mcme  rigueur  envers 
toutes  les  Cours. 

j°.Qae  la  Cojr  fe  doit  à  elle-même  cette  proteftation  authentique  -,  qu'elle li 
doirà  uneC.)  :r  à  laquelle  clîe  attachée  p-irla  conformité  de  Tes  fentiments, 
6c  p.ir  le  7.elc  po'.ir  le  fervice  du  Roi ,  qui  dirige  également  les  démarches  des 
deux  Compagnies  ;  qu'elle  la  doit  audit  Seigneur  R.oi  pour  le  garantir  des 
artifices  de  ceux  qui  ont  un  intérêt  trop  fenlible  à  llndiiporer  ccmtre  les  feuls 
Corps  à  qui  il  foit  encore  permis  de  lui  préfenter  la  vérité  ;  qu'enfin  el'e  la 
doit  à  toute  la  Fr.ince,  &  q-t'i!  (erolt  à  délirer  qu'elle  pût  la  faire  connoître 
à  toute  1  Europe  ,  tant  aux  alliés  du  Roi  ,  qu'à  fcs  ennemis  ,  à  qui  on  a 
laifTé  croire  que  fes  Cours ,  oignes  des  fentiments  du  Peuple  ,  fe  refufoient 
aux  fecours  nécefTaires  pour  la  continuation  de  la  guerre  ;  qu'il  eft  donc  nécef- 
fairc  que  le  Roi  Tache ,  &  le  Prince  de  fon  Sang  envoyé  par  lui  vers  la  Cour, 
fera  prié  de  lui  faire  connaître  que  les  Cours  ne  cell'eront  jamais  d  employer 
tous  leurs  foins  pour  découvrir  les  abus  ,  &  toute  h  févérité  des  Loix  pour 
les  réprimer  ;  qu  elles  ex'poferont  toujours  au  Roi  les  miferes  du  Peuple  « 
qu'on  ne  ceflTe  de  lui  dinimuler, 

6°,  Que  dans  toutes  les  occaiions  elles  oppoferont  les  plus  fortes  Remon- 
trances &  toute  IWorité  que  te  Roi  leur  a  confiée ,  â  ces  fyftémes  de  finances 
ruineux  pour  l'Etat ,  qu'on  n'enfante  que  trop  fouvent  dans  des  temps  diffi^* 
ciles.  Mais  que  toutes  les  fois  que  la  gloire  du  Roi  &  l'intérêt  de  fon  Royaume 
exigeront  9  comme  aujoui-d  hui,  des  fecours  puilTants  ,  ledit  Seigneur  Roi  ne 
doit  prévoir  aucune  réliftmce  réelle  de  la  part  d'aucun  de  fes  Sujets. 

7°.  Qu'aloft  toutes  les  Remontrances  de  fes  Cours  n'auront  pour  objet  que 
le  choix  des  moyens  &  la  nécellîté  de  mettre  un  frein  aux  vexations  &  aux 
difllpations. 

Qu'enfin  le  sele  des  Sujets  dudît  Seigneur  Roi  n*a  auomes  bornes  que 
nmpofiibilité  abfolue,  &  qu'ils  ont  plus  d'une  fois  trouvé  des  refiburces  dans 
leur  amour  pour  la  perfonn^  facrée  de  leur  Roi^  Ion  même  que  leui  épuife- 
ment  ne  feinbloit  plus  leur  en  permettre* 
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MESSÎtURS   LES  PRÉSIDENTS  i 

Pnmitr  Prifiiait  i 
deRosset^  * 

D  E    L  E  V  Y, 

DE     Mo  K  TREUIL, 

deBoisgi£aui.T» 

M  O  B  £ 

MESSIEURS  LES  CONSEILLERS, 

^oyeeft ,  Guîiltery  du  Portâult,  Dionis,  b  Courtois  ,  LcmpertWi  Mefnet\  de  Id 
C'rônure  ,  Je  Fays  ^  dt  Marolles  ,  Alexandre,  de  Atontfiambert  ^  Murieu* ^ 
Billard,  liobi.:Jire ,  Sufaine  ,  le  Due ,  Sohier  de  M^nta^y  ,  de  Chevignurd, 
Pottitr,  Evrard,  Lambert,  Chrétien ^  ÇoudinJiU^  Lejcotg  Héricart  ,  Touf 
nois^  Guatiird*  Coujfay,  Corps, 

E  jour,  la  Cour  ,  îej  Chambres  afTemblces ,  attendant  Va  venue  de  M.  le 
Comte  de  la  Marche,  Prince  du  Sang,  fuirant  les  ordres  du  Roi  du  30 
de  ce  moisî  M.  le  Premier  Préfident,  MM.  les  Préfidents  &  MM.  les 
Confeillers  en  robes  noires  &  avec  leurs  bonnets  ,  étant  fur  les  bas  ileges  à 
leurs  places  ordinaires,  les  Chambres  afTembîées.  Dans  îe  Barreau,  à  gauche 
de  MM.  les  Préfidents,  M*.  Antoine-iK>uisJ3ellanger,Avocat-Géncrali M*.  Pierre 
Terray  de  Rofîeres',  Procureur-Général;  M*.  Alexandre-Jean  Boula  de  Mareui!» 
Avocat-Général;&  M'.  Jean-Chryfoflômc  Clément  de  Barville,  AvocaM^éne'ral  ; 
&  après  eux ,  fur  le  même  banc,  M%  Verne,  Secrétaire  de  la  Cour,  tenant  la 
place  de  Greffier  en  chef. 

A  près  ledit  banc.  M*.  Janel ,  premier  &  prîndpal  Commis  pour  traîr  la 
plume  lors  des  AfTemblées  des  Chambres  ,  ayant  devant  lui  un  bureau  ;  le 
premier  IIuilTîer  e'tant  en  fa  chaifc  à  l'entrée  du  parquet. 

Les  Huilliers  de  la  Cour  font  venus  fur  les  dix  heures  un  quart  du  matin  ,  avertir 
aue  M.  le  Comte  de  la  Mardie  étoît  ï  la  Sainte-Chapelle.  Aufli-tôt  ont  été 
Oéputés  pour  aller  le  recevoir,  M.  Boyetet ,  le  plus  ancjen  des  Confeillefs 
préfents  ,  &  M.  Guilîier ,  aufli  Confeiller,  lefquels  précédés  du  premier  Huiflier, 
&  de  quatre  autres  Huilliers  tenants  leurs  baguettes  en  main,  ont  defcendu 
)ufi^u'en-bas  de  Tefcalier  de  la  Cour,  &  ont  conduit  le  Prince,  marchant  i 
&s  côtés  ,  &  le  premier  H  iifller  noarchant  immédiatement  devant  lui. 

M.  le  Comte  de  la  Marche  et  oit  accompagné  de  M.  le  Maréchal  de  LautrSC» 
&  de  MM.  d'AgueiTeau  &  d'Aguelfeau  de  Fre(he  ,  Coofeillers  d'£tat. 

Lei  deux  battants  des  portes  ayant  été  ouverts  par  ordre  de  M.  le  Premtw 
Préfident ,  M.  le  Premier  Préfîdent  &  tous  MM.  les  Préfidents  fe  font  levés 
U  ont  ùXvii  moadic  Si^ur  le  Cppte  df  laMacçtw,  qui  a  traverfé  le  parquet  ^ 
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Ôc  pris  fa  place  fur  le  banc  des  Ir'réiidents,  aprcs  M.  ic  Premier  Prcfidcnt,  ^ 
avant  les  autres  Préfidents. 

M.  le  Maréchal  de  Lautrec  a  palTé  par-derrière  le  Barreau ,  devant  le  banc 
qui  ef(  à  droite  de  MM.  les  Préfidentf«&  a  pris  place  fur  icelui  sw-defliis 
^  la  place  de      le  Doyen. 

MM.  d'Aguedèau  8c  d^ueflêan  de  Fxefne,  ConfêUIert  d'Etat,  ont  pafTé 
devant  le  banc  qui  efl  à  gauche  de  MM.  les  Préfidents,  &  ont  pris  place  fut 
icelui,  au  dcflus  de  MM.  les  Confeillers. 

Le  Secrétaire  des  Commandements  du  Prince  a  pris  place  dans  le  banc  oik 
étoient  les  Geiis  du  Roi,  après  le  Secrétaire  de  la  Cour,  faifant  fonâton 
de  Greffier  en  chef  ;  &  fur  le  même  banc ,  après  ledit  Secrétaire  ,  s'eft  placé 
M*.  Hcrvieux  ,  premier  &:  principal  Commis  pour  tenir  la  plume  aux  Audiences 
publiques  de  la  Cour.  Cixacun  étant  ailis  &  couvert  ,  excepté  ledit  Secré- 
taire des  commandements  qui  eft  refté  ni^e  tête,  &  le  Pubfic  étant  entré 
conune  aux  Audiences  ordinaixes  de  la  Cour  ,  Mt  le  Comte  de  laMaidit 
ayant  6cé  de  remis  fon  chapeau  ,  a  dit  s 

Messieurs» 

Le  Roi  mon  Seigneur  m'a  commis  &  diFputé  pour  venir  en  cette  Cour, 

i)our  la  publication  ^-  eut égiikement  d'Edit  &  Déclaratioa  qui  xegiudenc 
on  fervice  ,  ainli  que  M.  d'Aguelfeau  vous  l'expofera. 

Dans  rinfbnt  le  Secrétaire  du  Ptince  e(l  forti  de  fa  place ,  &  ayant  pa/Té 
par-derriere  le  banc  de  MM.  les  Confeillers  à  droite ,  a  remis  entre  les  maioa 
de  M.  le  Premier  Préfîdentune  Lettre-de-cachet  du  Roi  adreffante  à  la  Cour, 
enfemble  la  CommifTion  donnée  par  Sa  Majcftc  à  M.  le  Comte  de  la  Marche. 
iVl.  le  Premier  Fréiidcnt  a  fait  paffer  la  Lettre-de-cachet  au  bureau,  de  laquelle 
M.  Philippe-Charles  Sutaine»  Confeiller,  étant  affis  &  couvert,  a &ic  la  leâu» 
le  dont  la  teneur  fuit  : 

A  nos  omis  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  unants  nom  Cour  des 

jiitUs  à  Paris, 

DE  PAR  LE  ROL 

«  Nos  am^s  5:  féaux ,  nous  envoyons  à  notre  Cour  des  Aides  notre  très»' 
»  cher  Ôc  très-amé  Coufm  le  Comte  de  la  Marche,  Prince  de  notre  Sang,  avec 
m  te  pouvoir  d'y  faire  publier  &  enrégiftrer  en  fa  préfence,  les  Édit  9C 
9*  Déclaration  qu'il  y  porte  ,  &  que  les  befoins  de  l'Etat  nous  Ont  obligés  de 
s»  rendre.  Un  motif  auflî  prcfTant  nous  faifant  déférer  que  leur  contenu  fott 
»  ponâuellemcnt  exécuté  ,  Nous  voulons  &  mandons  que  vous  ayez  à  procédejc 
a»  lans  «fifcondnuation ,  à  la  publication  &  enrégiftrement  de  oc»s  fttfdits  Edit 
»  U  Déclaration  ,  (ans  y  apporter  aucune  difficulté  ni  modification  quelcon- 
u  que  ,  &  à  vous  conformer  entièrement  à  ce  q'.ic  notre  Coufîn  le  Comte 
»  de  la  Marche  vous  fera  plus  parûculiéremeot  entendre  de  notre  pan  iur  c« 
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»  fil  jet ,  fi  n*y  faites  faute  :  car  tel  eft  notre  plaifîr.  Donné  à  VetlatOeife  2g 
3>  Juillet  ijfôl  >9*  Sîffi/,LOVlSi.i  &  fius  bas,  PHSLlFPBAtfz^  m>t$ 
paraphe, 

M.  le  Premier  Fré&dent  ayant  fait  paflêr  audit  M*.  Jand ,  lun  des  pre-. 
miers  9t  principaux  Commis  du  Greffe  ,  la  Commiflion  du  Roi  donnée  k 
M.  le  Comte  de  la  Marche;  ledit  M'  J^nel  debout  &  couvert^  a  Êûc  1» 
k<^ture  de  ladite  Commiflion  dont  la  teneur  enfuie  : 

Louij  far  la  f^act     Ditu,       4*  France  &  de  Navarre,  a  notre  oij-cher 
&  très'iMié  Coufin  U  Comte  de  la  Marche ,  Prince  de  notre  Sang,  Saùa.  Im  befoin» 
étCEtat  nous  ayant  obliges  de  rendre  unEdit  &  une  l^: -  .if-ation  tendants  à  tious pro- 
curer les  fecours  nécejjmr  s  ,  pour  foutemr  les  chargiS  de  lEtat  dans  les  conjoi  d  nts 
fréjèntes  :  un  motif  Ji  prejjant  nous  ja  font  dej;rer  que  U  contenu  en  nos  Edtt  & 
J[}eelaration  fût  foiuEhdimtat  txdeutd,  ACES  C  AU  SES,  nom  vous  etvonf 
commis  &  député  y  &  par  ces  pre'fen  es  Jîgni<.s  de  notre  main  ,  vous  commutons 
&  (/<■' V  liions  ^  pour,  ùaru  al/tfte  de  notre  très -dur  ù  bicn-amé  Coufn  le  Comte 
de   Laitxrec  ^  Mare'chai  d£  France ,  Commotuleur  de  nos  Ordres     (S*  dts  Jîeurs 
fAgueJjeau  &  dtAguiJJea»  4a  Fnfne  ^  ConfiiUsrs  ordinaire*  ne  notn  Con/itl 
d  Etat  Priv/ ,  &  Diréàion  d*  nos  Finances  ,  vous  tran  'porter  en  notre  Cour  de» 
yîid.s  de  Paris,  pour  en  icel/e  &  en  vof  -  preffncf  faire  puhiier  &  regtjlrer  pure-- 
ment  &  Jimpiement  f^ms  aucune  remije  nos  Euu  Cr  D<.claraiion  :  Javotr^  notre 
£die  du  prdjtnt  mois ,  portas»  erAuîmi  de  neuf  eemi  mHle  Uvru  dit  rmu  kitédUain 
Jkr  L  s  deniers  provwmts  du  droit  dteAU  fur  les  Cuirs  ;  &  notre  Déclaration  tht 
l6  Jijiji  dernier  y  portant  prorogation  pendant  le  cours  des  années  îj62  &  lj6^  ^ 
de  notre  Ldit  du  mots  de  Février  l'JùO't  ieJqueLs  Edii  &  Déclaration  nous  vou- 
iont  èm  rep^firù  nonoifiatu  oppojmon  &  éuitns  empêchimmis  ftukohçues ,  6r 
Jans  préjueliea  etUatX  »  dont  nous  nous  fommes  réftrvé  la  eonnùi^iutee  &  icelle 
ÙUerdite  à  totis  nos  autres  Jv^s ,  &  à  cet  t ffet  voulons  (S*  nous  plait  quil  y  foie 
par  vous  procédé  tout  ainji  (S*  de  même  que  fi  nous  y  édons  en  pcrfoime^encoft  quU 
y  eût  chofe  qui  requît  manétnuiu  -& pouvoir  plus  Jpécial  quilnefi  cotoêtat  «ntêspr^ 
/hueâ  y  pour  lefquelies  iu>us  voua  ékmnons  pouvoir  &  autorité^  commiffi.onâ^€t wtani' 
déments  ét amfi  le.  faire  ,  &  à  nos  amés  &  féaux  Confeiller  <:  'es  Gens  tenants  notre 
Cour  des  Aides,  à  Paris  &  à  tous  autres  nos  Officiers  qu'il  appart'undra  ^  qtien 
se  f ai/ara  iU  aient  à  vous  obéir  y  &  à  notre  Procureur -Général  de  notrediie  C  ur 
faire  les  requifttions  &  prêter  les  confenuments  fur  et  nietjfains^  Car  tel  «Ji  notn 
fiaijîr.  Donné  à  Vefiiilf^  h  \  in  gt  -  neuvième  Jour  de  Juillet,  l'an  Je  gract  mil 
fcpt  cent  foixante  &  un,  &  de  notre  règne  le  qucrav.tf  'fixiemt.  Sienc  ,  LOC/lSi 
&  plus  bas,  par  le  Roi,  Phslj PP£AU  x ,  avec  grille  paraphe. 

Après  la  ïeftiire  de  la  CDmmiflîon  ci  -  deiTus  tranfcrite,  M.  d*Ague/ïèau,  îç 
plus  ancÈen  des  deux  C^aTeiiUiiS  d'£tat  »  aflis  &  couveft^  ayant  làlué  lat 

Compagnie,  adil  :. 

Vous  venez  d'entendre  les  intentions  du  Roi  fur  l'Edit  &  la  Déclaration 
fu'ua  Fdnçe  de  Ion  Sang  apporte  à  cett»  Gompagaie*. 
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L'Edit  contient  une  création  de  900000  liv.  de  rente  à  trois  pôur  cent  j 
qui  diminueront  tous  les  ans  par  des  rembourlements  luccellifs  ,  au  moyen 
'defquels  le  fonds  qui  y  eft  a ffedé  pour  procurer  un  fccours  préfent ,  fe  réuni» 
après  un  nombre  d\innccs  aux  autres  revenus  de  TEtat. 

Par  h  Dccîaration ,  Sa  Majcflc  exige  encore  du  zclc  de  fes  Sujets  la  con- 
.tlnuation  des  efforts  qu'ils  ont  laits  cette  année  pour  fon  fervicc  &  pour  la 
défenfe  de  l'Etat  :  c'étoit  avec  regret  qu'EIle  s'étoît  vue  obligée  d'augmenter 
•  desrubfîdes  établis  pour  foutenir  la  guerre,  &  Elle  ne  les  proroge  que  pouc 
parvenir  à  faire  cefier  plutôt  les  maux  ciu'elle  entraîne  ne'ceflaircmcnt. 

Ce  caractère  de  bonté  qui  infpire  l'amour  autant  que  le  refpect  pour  fa 
•perfonnc  facice  ,  ne  permet  pas  de  douter  de  fon  emprefTement  à  en  foula- 
ger  fes  Peuples  ;  &  que  le  moment  le  plus  fatisfaifant  pour  fon  cœur ,  fen 
celui  où  tllc  pourra  leur  &ire  goûter  les  firuits  de  h  paix  qu'elle  deûre  pont 
leur  bonheur. 

Son  difcours  liiii  ,  M.  le  Premier  Prcfidcnt  aflîs  &  couvert  ,  adrellant  la 
fiarole  &  M.  le  Comte  de  la  Marche ,  après  avoir  ùk  une  profonde  tncUnt 
ùon  9  a  dit  : 

Al0NSl£UR, 

Vous  apportez  les  ordres  du  plus  aimé  des  Monarques,  aux  plus  fidèles  de 
fes  Sujets  :  ces  ordres  ont  pour  objet  des  fecours  demandés  par  le  Roi  à  fes 
Peuples }  fecours  onéreux  à  la  vérité ,  mais  au'on  a  cru  indifpenfables  pour 
le  foutiep  d'une  guerre  dans  laquelle  la  gloire  du  Roi  eft  intérefl^e,  &  ouïes 
poflèâÙMis  les  jïlus  précieufes  à  la  France  font  attaquées  ;  fecours  plus  nccef- 
laires  que  jamais  dans  le  moment  où  rcfpérance  d'une  paix  prochaine  oblige 
à  faire  les  derniers  efforts  pour  la  rendre  gloricufc  &  utile;  fecours  par  confé' 
quent  que  le  Roi  devoît  être  certain  d'obtenir  (ans  ufer  de  contrainte. 

Ces  ordres  qui  par  eux-mêmes  ne  pouvoieitt  donner  lieu  qu'à  la  denande 
^e  quelques  adouciiTcments ,  devroient  encore  nous  paroître  moins  rigoureux, 
nous  étant  portés  par  un  Prince  ilfu  d'un  Sang  H  cher  à  tous  les  François ,  & 
qui  Jm-même  s'eft  montré  dès  fes  plus  tendres  années  digne  par  vertus  de 
la  {gloire. de-fes  ancêtres. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  la  fatisfaéèion  que  votre  préfence  nous  infpire, 
foit  altérée  par.  la  défenfe  qui  nous  eft  faite  de  délibérer,  c'eft-à-dire  ,  parla 
deftruâipn  de  nos  fondions  eflèniaelles ,  par  llnfraétion  d'une  des  Loix  fon* 
damentales  du  Royaume  ? 

Il  ert:  trifte ,  Monfîeur ,  pour  les  Cours ,  &  j'ofc  dire  qu'il  l'efl  aulîi  pour  les 
Princes  du  Sang  Royal ,  que  le  Roi  ne  les  envoie  jamais  que  chargés  des  ordres 
les  plus  rigoureux;  &  qu'au  milieu  de  la  joie  qui,  à  leur  afpeâ,doit  éclatée 
de  toute  parfjon  puiffe  appercevoir  des  témoignages  non  équivQques  de  I9 
confternation  pubîi  inc. 

Je  crois  pouvoir  vous  affurer  ,  Mo  fieur ,  que  cette  occafion  auroit  du, 
moins  que  toute  autre ,  donner  lieu  à  la  rigueur  dont  le  Roi  a  cru  devoir 
ufcr. 

Chargé  d'ordres  féveres^  ac  prévenu  peut-être  de  la  réfiibnce  que  la  Cn  r 
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do'.  A.ldcs  eft  difpofde  à  y  apporter,  vous  fere?  étonné  d'apprendre  que  cette 
.Cour  ,  animée  du  zde  le  plus  ardent  pour  le  fervice  du  Koi ,  le  plaint  de  ce 
qu'on  a  laUfê  5a  Majefté  douter  de  km  obéîflàoce  ;  que  h  Coor  de»  Aides  , 
ainfî  que  toutes  les  Cours  du  Royaume  ,  ne  s'eft  jamaîs  refufée  à  des  fe- 
cours  dont  la  nécelTué  eft  reconnue,  qu'elle  fe  fcroit  contentée  de  demander 
qu'on  en  reAreignit  la  durce  au  temps  dans  lequel  ces  Tecours  feront  nécei^ 
.(aires,  &  qu'on  ne  les  fît  pas  iérvir  ae  prétexte  i  des  vexations  qu'on  exerce 
fur  le  Peuple  (ans  aucun  avantage  pour  le  Roi. 

Telles  ont  été ,  Mon(icur,les  repréfentations  du  Parlement,  tels  Hint  aulïï 
les  fentiments  de  la  Cour  des  Aides  que  je  fuis  chargé  de  vous  taire  con- 
nottre  dans  un  plus  grand  détait.  Nous  nous  flattons  que  vous  en  rendrex 
compte  au  Roi  ;  &  peut-être  ferons-nous  alTez  heureux  pour  que  vous  falller 
valoir  auprès  de  lui  les  aflurances  de  notre  dévouement  à  fon  fcrvice ,  &  qu« 
vous  détruiiicz  les  impreiCons  contraires  qu'on  a  pu  lui  donner  :  fonâion  bien 
ffktfieufe  fans  doute,  bien  digne  de  votre  naiHànce  &  de  votre  attachement 
a  la  perfonne  du  Roi ,  &  digne  aullî  (  qu'il  me  foit  permis  de  le  dire  )  du  iîls 
de  ce  grand  Prince,  qui  ,  après  avoir  commandé  les  armées  avec  le  plus 
grand  éclat,  ne  s'eft  point  cru  difpenfé  dans  la  paix  de  travailler  au  bonheur 
de  (k  Patrie ,  &  a  employé  fon  crédit  auprès  du  Roi.  à  faire  rendre  aux  Ma- 
giftrats  la  confiance  de  leur  Maître ,  &  aux  Loix  toute  leur  vigueur  leur 
3^Uvité.  {FtuAL  UPrùue  di  Càtuy  yétoitjon  emptoyt  pour  U  ntouniu ParUnunt 

Je  fuiscliargé.  Moniteur,  par  dâibérarîonexprefTe  de  la  Cour,  de  vous  &ire 

COnnuitFe  les  inconvénients  &  l'irrégularité  des  çnrégtftrenienis  faits  fans  vérifi-* 
cation  délibérée.  Ces  inconvénients  font  tels  ,  que  nos  Rois  les  ont  reconnus 
plus  d'une  fois  ,  ainlî  qu'il  c(l  conftatc  dans  les  regiilres  de  la  Cour;  &  on  en  a 
eu  rdcemment  un<  exemple  JtHen  frappant  à  rocca(ion  d'un  pareil  enrcgiflre* 
metftùk  pn  Tannée  17/p.  C Voyez  ci-devant  ^page  ^^6.  ) 

L'irrégularité  de  ces  mêmes  enrégiftremen  ts  a  donné  lieu  dans  tons  les  temps 
aux  réclamations  de  la  Cour  i  &.  ces  réclamations  feront  rcnouveliées  toutes 
les  fois  que  la  Cour  verra  ^freîndre  les  loix  les  plus  faintes  6c  les  ufaçes  les 
plus  refpeâables  »  au  préjudice  du  feivice  du  Roi  &  de  fes  véntables 
intérêts. 

Je  fuis  auûi  chargé  4e  vous  reprérenter,Monlicur  ,  l'inutilité  de  cet  ade  d'au* 
torîté  dan^  la  circonibnce  préfente ,  8e  le  danger  qu'il  y  a  de  préfenter  à  la 
France  &  aux  Etrangers  l'idée  (fune  réfillance  qui  n'exiïte  point ,  &  d'engager 
le  Koi  à  déployer  tout  T.ippareil  de  t'autonté  abfolue,  quand  il  lui  auroit  Cuili 
4e  parler  en  père  pour  être  obéi. 

Le  Peuple  eft  épuifé  autant  par  Ips  vexations  auxquelles  une  perception  irré- 
{uliere  donne  lieu ,  &  par  la  diflip^fion,  que  par  les  impolittons  que  les  cic- 
conftances  préfentes  exigent. 

Une  rétormation  néceil'aire  fur  ces  objets  produiroit  au  Ko!  des  fecours  ini'- 
mcnfes ,  8c  peut-être  feroient-ils  égaux  â  ceux  qu'on  doit  attendre  d'unç  pro" 
to^tion  d'impolîtîons.  Le  Roi  fculpeut  fûre  évaluer  avec  prcciiion  l'étendue 
de  ces  reflourccs  ,  mais  le  droit  des  Cours  a  été  de  l)Ûr^rcfenter  que  c'étoit. 
kfi  prçmier  moyen  auquel  on  auroit  du  recourir, 
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Ces  conndcrjtloiîs  ,  quelqu'importantes  qu'elles  loient ,  n'ont  point  empê- 
ché que  le  Koi  ne  fe  foit  cru  dans  la  néceflité  d%)fifter  fîir  r«nrégîfbement  :  alors 
on  a  dû  fe  reftreindre  à  lui  demander  que  la  prorogation  des  impôts  ne  fat 
que  pour  une  annexe;  que  le  fort  des  Citoyens  fut  afTiirc  par  le  dépôt  des 
rôles  de  leurs  Taxes  j  qu'on  leur  rendît  leurs  Juges  naturels  ;  &  qu'il  daignât 
Bxer  la  fomme  qu'il  veut  réferver  pour  les  dépcnles  qui  ne  dcMvent  point  être 
rendues  publiques ,  en  ordonnaiit  qu'U  ieroit  compês  du  fcfte  en  h  forme 
ordinaire. 

C'eft  alors  ,  Monfieur  ,  c'eft  fur  de  fi  juftes  reprcfentations  que  le  Roi  s'eft 
déterminé  à  forcer  l'enrégiftrement  de  fes  Cours  ,  &  à  ne  plus  rien  écouter 
fans  qu'on  vote  plus  clairement  les  motifs  de  cette  réfolution  inopinée. 

En  effet  la  première  p:irtie  de  la  dcm-nde  qui  lui  ctoit  faite  ,  ne  diffère 
point  réellement  de  les  véritabljes  intentions  ,  puifque  dans  le  cas  où  1  >,  paix 
iera  faite  daiii  le  cours  de  la  préfente  année  inôi ,  il  eft  certain  que  le  Kôi 
remettra  à  fes  Sujets  l'impolition  do  l'année  1765.  Il  Lroit  trop  contraire  ) 
fa  juftice  &  à  fa  bonté  de  lai^fer  fubfifler  après  la  paix  des  impofitions  dont 
le  poids  cft  (î  accablant  :  &  d'ailleurs  Sa  Majeftc  ayant  promis  en  termes  ex- 
près, en  17 j6,  de  faire  ceflTer  le  fécond  Vmgtiemc  dans  l'inftant  de  la  conclu- 
uon  de  la -paix,  il  n'eft  pas  podible  qu'elle  le  taiflè  fubfifter  fous  le  nom  de 
troificmc  Vingtième.  Alnfi  I.i  Cour  ne  doute  point  &  ne  (uuroit  douter  que 
le  Roi  ne  rcfcrve  de  fj:re  cette  remife  à  fes  Peuples  ,  fi  la  piix  conLÎue 
pendant  la  première  année  de  la  prorogation  ;  &  lî  la  guerre  dure  encore  ,  le 
Roi  ne  peut  pas  douter  que  fes  Sujets  j  toujours  animés  da  même  zele , 
ne  f^fTcnt  en  tous  les  efibrcs  que  leur  (îtuation  a^elle  Geur  rendra 
polfiblc?. 

Ainlt  les  Cours,  en  demandant  au  Roi  de  rel^reindre  la  prorogation  i  une 
année ,  ne  lui  ont  demandé  que  ce  qui  eft  conforme  i  fes  intentions. 

Nous  avons  donc  lieu  de  croire  que  la  demande  de  fixer  les  acquits  de 
comptant ,  &  de  rétablir  la  règle  dans  la  perception  ,  eft  uniquement  ce  qui 
a  déterminé  le  Roi  au  parti  qu'il  vient  de  prendre  ;  &  je  ne  puis  vous  dilli> 
muler ,  Moniteur,  que  la  furprife  de  la  Cour  a  énléfa  douktur ,  quand a  (ii 
que  le  Roi  s'étoit  porté  fans  aucune  autre  nécemté  à  cette  réfolution  extrême, 
avant  d'avoir  fait  à  fes  Cours  aucune  réponfe  fur  cette  partie  de  leurs  fuppli- 
cations  ,  &  que  nous  avons  eu  de  la  peme  à  concevoir  comment  on  lui  a  fait 
prévoir  une  réfifiance  invincible  fur  un  objet  fur  lequel  il  n*a  pas  encore  fait 
Connoître  fes  intentions. 

Il  n'eft  pas  poflîble  ,  Monfîeur  ,  que  la  Cour  n'attribue  ces  imprefTîons  â 
ceux  qui  ont  tant  de  fois  cherché  à  noircir  aux  yeux  du  Roi  des  démarches 
dîâées  par  le  zele  le  plus  pur  :  ce  finit  eux ,  fans  doute  qui  ont  eu  Part  d'en- 
gager le  Roi  i  précipiter  les  coups  d'autorité  pour  empêcher  qu'on  ne  dil^ 
cutât  les  queftîons  qu'il  leur  importe  de  ne  jamais  voir  éclaïrcies.  L-e?  nuteurs 
de  ces  manœuvres  artiHcieufes  ne  peuvent  être  que  ceux  dont  la  cupidité  eft 
intéreCée  à  ce  qu'il  fubfifte  dans  les  Finances  un  déferdre  à  l'abri  duquel  s'éî»* 
vent  des  fortunes  rapides  &  difproportionnées  ;  ou  ceux  dont  la  vanité  ta 
«paît  du  plaifîr  odieux  d'exercer  le  pouvoir  arbitraire* 

Ccil  cet  intérêt  caché  &  ioconou  non  feulement  du  Roi  «  mais  même  de* 
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priiïcipaux^  dcpofîtalres  de  fi  confiaocd  qui  a  fait  porter  depuis  plafîeurs  an- 
nées tj.nt  de  coups  tuneftcs  aux  Cours  chargées  de  rendre  la  jurtice  en  ma- 
tière lie  liiiance  :  Qc  c'elt  certainement  l'unique  cauie  du  parti  çjuc  vient  de 
prendre  le  Roi ,  d'employer  !  aâe  d'autorité  le  plus  eftayant  pour  fes  PeU' 
pies  ,  dans  le  temps  ou  il  é'o'it  le  plus  néceiTiire  de  ranimer  leur  confiance. 

La  Cour  des  A.idcs  ,  Monlieur  ,  (c  croit  obligée  de  détruire  par  une  dé- 
claration publique  de  les  fentiments  les  inculpations  qui  ont  fcrvi  de  prétexte 
à  eet  aâe  irrégalier  d'autorité.   Ces  inculpations  n'ont  à  la  vérité  tombé 
directement  que  fur  la  première  Cour  du  Rovi;.me;  m.iis  il  efl  évident  qu'on 
a  voulu  y  comprendre  toute  la  Magiftrature  ,  puifque  le  Roi  fe  dirpoCe  à  ulet 
de  la  même  rigueur  envers  toutes  fe«  Cours.  Li  Cour  des  Aides  fe  doit  â 
eUe-mcme  cette  proteftation  authentique  ;  eHe  fa  doit  au  Parlement,  auquel 
elle  eft  attachée  par  la  conformité  de  (es  funtimcnts  8c  par  le  zele  pour  le 
fervice  du  Roi ,  qui  dirige  cgLilement  Jcs  démarches  des  deux  Compagnies  j 
elle  la  doit  au  Roi  lui-même  pour  le  garantir  des  arcitices  de  ceux  qui  ont  un 
intérêt  trop  fenfible  à  llndirpofer  contre  les  feuls  Corps  à  qui  il  (oit  encore 
permis  de  lui  préfenter  la  vérité  ;  enfin  elle  la  d  it  à  toute  la  France  :  il  feroit 
a  deiîrer  qu'elle  piit  k  faire  connoitre  à  toute  1  iiurope  ,  tant  aux  alliés  du 
koi  qu'à  Tes  ennemis  »  à  qui  on  a  Idiiïé  croire  que  les  Cours ,  organes  des 
fentiments  du  Peuple,  (e  cefttlèroieot  aux  fecours  oéceilàites  pour  U  conti' 
nuarion  de  la  guerre. 

Il  ed  donc  nécelTaire  que  le  Roi  fâche ,  &  la  Cour  vous  prie  de  lui  faire 
connoitre  que  les  Cours  ne  ceflèront  jamais  d'employer  tous  leurs  foins  pour 
découvrir  les  abus  &  toute  la  févérité  des  Loix  pour  les  réprimer  ;  qu  elles 
lui  cxpoferont  toujours  le»  miferes  du  Peuple ,  qu'on  cherche  fans  doute  à  lui 
diflimuler  j  que  dans  toutes  les  occailons. elles  (^poferoat  les  plus  fortes  Ke- 
montrancee  &  toute  Tautorité  que  le  Roi  leur  a  confiée  ,  i  ces  fyûèmes  de 
finance  nùnettx  pour  l'Etat,  qu'on  ne  ceïTe  d'enfanter  dans  des  temps  diffi- 
ciles ;  mûs  que  toutes  les  fois  que  la  gloire  du  Roi  &  l'intérêt  de  Ton  Royaume 
ex'^evont,  comme  aujourd'iuii  «  des  fecours  puifTaats  ,  Sa  Maje/lé  ne  doit 
pr^mr  aucune  réfïAaîace  réelle  de  la  parc  d'aucun  de  fes  Sujets  ;  qu'alors 
toutes  les  Remontrances  de  fes  Cours  n'auront  pour  objet  que  le  choix  des 
moyens     la  néceflîté  de  mettre  un  frein  aux  vexations  Se  aux  dilTlpations. 

Qu  enfin  le  zele  des  Sujets  du  Roi  n'aura  jamais  d'autres  bornes  que  l'im- 
poffibilité  abMue ,  &  qu'ils  ont  plus  dW  fois  trouvé  des  redburces  dans  leur 
amour  pour  la  peidfonne  làcrée  de  leur  Roi»  locs  même  que  leur  épuifement  na 
fembloit  plus  lenr  en  permettre 

Après  lequel  dilcours  le  Secrétaire  des  commandements  de  M.  le  Comte  de 
h.  Marche  étant  fiieti  une  féconde -fins  de  h  place  ,  ayant  paifê  derrière  le 
banc  de  MM.  les  Con(êillers  à  droite ,  a  remis  entre  les  mains  de  M.  le  Pre- 
mier PréHdent  un  Edit  portant  création  de  900000  livres  de  rente  héré- 
ditaire ,  &  une  Déclaration  portant  prorogation  de  l'iuiit  du  mois  de  Fé- 
'wier  tjéo, 

M.  le  Premier  Préfident  les  a  fait  pafler  audit  M*.  Verne  ,  Secrétaire  de  la 
Cour ,  tenant  la  place  du  Greffier  en  çhef,  qui*  debout  &  couvert»  en  a  laïc 
h  iectuce. 

Nij 
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1  oo        Séance  de  M.  le  Comte  de  la  Marche  ; 

Enfulte  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés,  &  M',  Antoine  •Louis  Bellangtr 
ponaAt  h  parole,  ont  dit  :  t  ■ 

M£5SI£UAS, 

«t  I/appareil  impofant  de  ia  cérémonie  pour  laqueUe  vous  êtes  àflèiT)hf<^ ,  fa 

prcfencc  d'un  Prince  de  te  Song  a.:;::'.i''^e  toujours  afluré  de  notre  rcrpc(5t  & 
de  notre  amour,  les  ordres  ablolus  dont  vous  avez  entetidu  la  lecture ,  et  pks 
encore  la  forme  dans  laquelle  ils  vont  être  exécutes  ;  cet  enrégiflrcment  qui 
fera  prononcé  &  infcrit  ûir  vos  regidces  fans  que  vous  y  concouriez  par  vos 
fufirages,  tout  annon -c  en  ce  jour  la  contr.îinte  &:  le  défaut  de  !ilierté. 

Qu'il  nous  foit  au  moins  permis  de  répéter  d'après  la  Cour  elle -même, 

3u'aucune  réfftunce ,  aucun  délai  de  U  part  n'ont  pu  donner  lieu  au  Souver^im 
e  douter  de  notre  cmpre/fement  à  nous  conformer  librement  à  fes  volontés.' 
Un  Roi  plein  de  jurtice  &  de  bonté  écoutera  fans  doute  favorablement  vos 
refpeétueuics  réclamations;  il  reconnoitra  l'etprit  qui  vous  a  toujours  animé; 
&  nous  ofons  même  efpérer  que  la  réponfe  ralFurera  un  Peuple  zélé ,  mais 
épuifé  fur  la  durée  &  fur  Tarbitraire  de  la  perception  d*un  impôt  fous  te  poids 
duquel  il  eft  prêt  à  fuccomber. 

Pour  nous,  le  refpect  nous  interdit  en  ce  mcn  cnt  toute  réilexion  ,  la  (ov.- 
jninîon  due  aux  ordres  qui  nous  ont  été  adreiies ,  nous  oblige  de  rcquéru  du 
très-exprès  commandement  du  Roi ,  " 

Que  les  Edit  &  Déclaration  dont  il  vient  d'être  fait  le«5i:ure ,  feront  enré- 
girtrés  au  Gretle  de  la  Cour  pour  être  exécutes  félon  leur  forme  &  teneur; 
que  copies  collationnées  d'iceux  feront  envoyées  aux  Sièges  des  Elections  du 
triBilort  de  la  Cour  pour  y  être  lues,  publiées  &  enrégiftrées ,  &  que/nr le  repli 
d'iceux  ,  il  fera  mis  :  lu  ,  publié  èv-  reglftré  en  la  Cour  ,  l'audience  tenante  «, 

Après  lequel  requiJttoire ,  M.  d'Au;aeircau ,  l'ancien  des  Confeillers  d'Etat  , 
s'eft  avancé  prcs  de  M.  le  Comte  de  la  Marthe ,  enfuite  vers  M.  le  Maréchal 
de  Lautrec  ,  &  retourné  près  de  M.  d'Agueflèau  de  FrdEne,  puis  s*étant  remis 
en  fa  place,  alHs     couvert ,  a  prononcé  : 

Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Kdit  h  Déclaration  dont  lecture  vient 
d'être  faite ,  feront  enrégillrcs  au  Greâe  de  ia  Cour  des  Aides ,  &  que  fur  le 
tepli  d'iceux  il  fera  mb  qu'ils  ont  été  lus»  publiés  U  «otégiîfaés;  Taudience 
tenante;  oui  ^  ce  requérant  fou  Procureur-uénéial,  pour  être  iceux  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur. 

Dans  rinftant  ledit  Ar.  Janel  a  palic  dans  le  banc  des  Gens  du  Roi  à  la 
place'de  M.  Hervieux ,  premier  &  prindpaTGïfflinîs-de  Taudience  publique  »  le* 
quel  s'étant  mis  au  Bureau  du  Greffier  plumitif»  a  fliis  fur  chacun  dies  £dit  0C 
Déclaration  lenrégillrement  en  ces  termes  : 

Lu  ,  publié  ,  regiftré ,  l'audience  tenante  ,  du  très  -  exprès  commandemeaC 
du  Roi,  porté  par  M.  le  Comte.de  la  Marche  ,  Prince  du  Sang,  affifté  da 
lîeur  de  Lautrec  ,  Maréchal  de  France,  &  des  fieurs  d'Agueflcau,  Confeiller 
d'£t3t,&  d'Aguelleau  de  Frefne,  auffi  Confeiller  d'Etat;  oui  &  ce  requérant 
le  Procureur-Général  du  Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  $ 
monné  que  copiei  coUationo^cs  ftioa  v^voyées  ès  -  Sièges  des  ISedàtama,  « 
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du  ^  i  Juillet  ly^l.  loi 

Orenîers  à  Sel,  Bureaux  des  Traites  du  reffort  de  la  Cour,  pour  y  être  pareil- 
lement lues,  publiées  8c  re^iftrées  ;  enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur-Gé- 
néral du  Roi  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  uu  mois. 

Et  ont  été  les  enrc'giftrements  fîgncs  par  ledit  M%  Verne,  Secrétaire  dtÎM 
Cour  ,  faifant  fonction  de  Greffier  en  chef. 

Ce  lait ,  M.  le  Comte  de  la  Marche ,  Prince  du  Sang  ,  s'étant  levé,  ayant 
falué  la  Compagnie,  M.  le  i^remier  Préfîdent  &:  MiM.  les-  Prdfidents  Ce  font 
levés  &  découverts  ,  comme  ils  avoient  fait  à  fon  arrivée  :  M.  le  Comte  dtf 
la  Marche ,  après  avoir  traverfé  le  Parquet,  a  e'té  reconduit  par  AlAl.  Boyetct 
&  GutUier^Confeillers,  précédés,  comme  dit  eft,  jufqu'à  l'endroitoii  ils  avoicnc 
été  le  recevoir.  M.  le  JMaréchal  de  Lautrec,  ainfi  que  MM.  d'Agueflèau  & 
d'AguelIeau  de  Frefne ,  Confcillers  d'£at,  fe  font  parûUement  retirés  dans 
le  même  ordre  qu'ils  étoienc  entrés* 

Signe,  DS  LAMOI6NON« 

Du  VciHif€di  }i  Juillet  ij6h 

M.  x>B  Lamoignon  OB  Malsshsrbbs,  PnmUr  P/^fidatt, 

•  » 

Ce  jour,  les  Chambres  affemblées,  après  que  le  Princç  a  été  redfé',  8è 
MM.  les  Députes  de  la  Cour  rentré  en  la  Cliambre, 

La  Coûta  arrêté  qu'elle  réitère  les  proteftations  du  jour  d'hier  contre  l'enré* 

giftrement  qui  vient  d'ctre  fait  fans  vérification  délibérée,  fe  réfervant  de  fta- 
tuer  quand  &  de  la  manière  qu'il  appartiendra ,  fur  les  eâets  de  la  préfente 
proteftation. 


lo»  Séance  de  M.  le  V rince  de  CondJ, 


C  H  A  P  I  T  R  E    X  I. 

Séance  de  Al.  U  Prince  de  Condé  en  La  Cour  des  Aides ,  pour  faire 
'■  tnrégijlrer  tEdit  du  mois  d'Avril  17^5  »  aui  ordonne  U  dinomhn' 
■  ment  des  biaiS'foads  du  Royaume  ,  &  la  ororogation  orovifoirt 

d'une  partie  des  impofidons ,  avec  la  ceffation  au  Wiifiune  ringtietm, 

&  du  doublement  de  la  Capitationi 

Et  la  Déclaration  du  2^  dudii  mois  d*yfvnl  y  qui  rétablit  U  centième 
denier  fur  les  immeubles  fidifs.  Remontrances  à  ce  fujet. 

Du  Savcdl  4  ]«Ia  i7«], 

(>Ejour,  François  de  Vins,  Subftitut  du  Procureur-Général  du  Roi, 
chtré  ch  la  GkambHre  ét  rordonnance  d*iodle,  a  dk  que  le  Sieur^Defgranges, 
Maître  des  Cérémonies,  étoit  au  parquet,  porteur  d'une  Lcttre-de-cjclict du 
Roi  qu'il  defiroit  préfenter  à  la  Cour.  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  à  un 
Huillîer  de  l'avcrtu:  &  de  le  faire  entrer.  Ledit  Sieur  Dtifgranges  entré  en  la 
Chtsnbn  Tépée  au  c^é ,  tenant  i  fa  nain  ibn  bâton  à  pomme  &  bout  d'ivoire , 
ayant  pris  fa  place  fur  le  banc  du  Bureau  entre  deux  de  MelTieurs ,  &  après 
avoir  lalué  la  Compagnie  ('M.  le  Premier  Préfident  lui  a  fait  figne  de  fe  cou- 
vrir), a  dit  que  le  Roi  lui  avoit  commandé  de  venir  en  la  Cour  pour  taire 
part  des  intentions  contenues  dans  h  Lettre-de-cachet  qu'il  remettoit  à  la 
Cour  de  la  part  de  Sa  Majefté ,  de  laquelle  â  été  fait  ledure  par  M*.  Antoine- 
Jean  Guillot  de  la  Boifliere,  Confeiller  ;  après  laquelle  lefture  M.  le  Premier 
Prc-ildcnt  a  dit  que  la  Cour  obéiroit  aux  ordres  du  Roi.  Enfuite  ledit  Sieur 
Defgranges  a  dit  que  M.  le  Prince  de  Condé  Viendroit  lundi  prochab ,  fur  les 
neuf  heures  du  matin ,  en  la  Cour  ,  pour  y  faire  enrégiftrer  en  fa  préfence 
les  Edit  &  Déclaration  déjà  eitr^gfftrés  au  Parlement  ,  le  Roi  y  léant  en 
fon  lit  de  Judice.  Enfuite  ledit  "Sieur  ûefgranges  s'ell  retiré  après  avoir  falué 
la  Compagnie  ;  &  M.  le  Premier  Préfident  a  donné  les  ordres  pour  ^re  avertit 
MM.  des  Chambres,  &  leur  faire  pait  de  ladite  Lettre-de-cach^ »  laquelle 
eft  datée  à  Verikille»  le  3  du  préfent  mots  de  Juin ,  demeurée  ci-)(Nnte. 

Signé,  DE  LaK OIGNON. 

Pu  Londi  C  Jula  I7é|. 

Ce  jour ,  les  Chambres  allonblées ,  M*.  François  de  Vins ,  Subftitut  du 

Procureur-Général  du  Roi ,  ayant  demandé  à  entrer  en  la  Chambre ,  M.  le 
Premier  Préfident  a  dit  à  un  Huiflîer  de  le  taire  entrer*  Ledit  M",  de  Vins 
entré ,  placé  au  banc  det  Gens  du  Roi,  a  dit  < 
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du  C  Juin.ijG^,  103  ' 

MM.  les  Subffituts  de  M.  le  Procureur-Génént  ont  rhonneur  de  repréfenter 
à  la  Cour  que  le  plus  ancien  d*entr'eux  a  te  droit ,  en  cas  d'abfence  de  M.  le  - 

Procureur-Général ,  de  le  repréfenter  dans  toutes  Tes  fondions. 

Par  une  fuite  néceflaire ,  il  doit,  en  cas  de  Ut  de  Jullice,  y  entrer  en  la 
même  fonne  manière  queTaoroit  fait  M.  le  Procureur-Général ,  s11  eut 
été  pféiênt.  Telle  efl  fans  doute  Tintention  de  SaMajefté»  en  adreiTant  collec- 
tivement fcs  ordres  à  fcs  Avocats  àc  Procureurs  Généraux  ,  Icfquels  ordres 
font  néanmoins  remis  à  M.  le  Procureur-Général ,  ou  en  fon  abfence  au  plus 
atici«i  de  Subffituts. 

Oeft  pourquoi ,  dans  la  circondance  préfente ,  lefdits  Subflituts  Tupplieut  la 
Cour  de  vouloir  bien  les  conferver  dans  leurs  privilèges ,  en  conféquence  or- 
donner que  le  plus  ancien  d'entr  eux  entrera  en  la  Chambre  avec  MM.  les 
Avocats-Généraux,  dans  le  même  rang  te  féance  que  M.  le  Procureur-Général 
préfent  auroit  eu;  &  leur  donner  a£ke  de  leun  protcftarioos  contre  ce  qui 
pourroit  être  fait  au  préjudice  de  leurs  droits.  ^ 

Ledit  M',  de  Vins  retiré,  la  matière  mife  en  délibération 

la  Cour  donne  aâe  aux  Subflituts  du  Procureur-Général  du  Roi  de  leun 
proteftatîons  ,  ordonne  qu'dies  feront  infcrttes  (ûr  les  reg^ftres  de  la  Cour.  £t 
néanmoins  ,  attendu  l'urgente  néccflité ,  ordonne  que  pour  cette  fois  feulement 
&  fans  tirer  à  conféquence  ,  les  Avocats  -  Généraux  entreront  fculs  en  la 
Quunbce. 

M  ImOi  s  Jais 

Ce  iour,  les  Chambres  aflèmbléès,  M.  le  Procureur-Général  a  fait  part  I 

Medleurs  du  contenu  de  la  Lettre-de-cachet  du  Roi ,  apportée  à  la  première 
Chambre  de  la  Cour  le  famedi  4.  du  préfent  mois,  par  le  Sieur  DefgrangeSy 
Afaitre  des  Cérémonies  ,  &  du  procès  verbal  ducUt  jour  ^  du  préfent  mois* 
Sur  quoi ,  Ja  matière- min  en  dâibération,  laCoor  proteAe  contre  tout  enré» 
giflrement  qui  pourroit  être  fait  enpcébnce<U  Prince  envoyé  parle  Roi»  iîot 
vérification  dâibétée  par  Ja  Cour. 
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Séance  de  M*  le  Prince  de  Condé , 


M*    D£    LaMOXGNON    de    MaL£SHSRB£S«  ChevAÎicr^ 

Plimier  Pre^tUnt, 

MESSIEURS   LES  PRÉSIDENTS, 

DE   Rosse  T, 

D  s    L  E  V  Y  , 

CORDIER     DE  MONTREUIL, 
ChaRP£MT1£M    P£  BoiSGlBAULT^ 
C  H  O  A  R  T. 

MESSIEURS  LES  CONS£IL|«^RS» 

Du  Ponaultt  Dionis  ,  Me/tut,  «k  U  Cnjîùeny  dt  Fays,  LeudeviUt,  AUxan* 
Jn,  de  Morufiamtert,  Mariette  ,  OievignarJ ,  JBvmd,  Cbn'fwtf  GouiinfiU, 
Taupinant-de-Tilient  f  Lefiot,  Kéri^an^  ^'^t 

Ce  jour,  les  Chambres  aflemblccs  attend:int  h  venue  de  M.  le  Prince  de 
Condé,  Prioce  du  Sang,  fulvant  les  ordres  du  Roi  du  5  du  prélent  mois  , 
apportés  à  la  Cour  le  4 ,  M .  le  Premier  Préftdent ,  MM.  les  Préfidents  &  MM.  les 
Confeillers  en  robes  noires  avec  leurs  bonnets  ,  étant  fur  Içs  bafrGeges  à  kuR 

places  ordinaires,  les  Chambres  alfcmblées. 

•  Dans  le  Barreau,  à  gauche  de  MM.  les  Prélîdents  ,  M'.  Antoine  -  Louis 
Bellanger ,  Avocat*6énéral  ;  &  M*.  Alexandre-Jean  Boula  de  Mareoil ,  Avocat- 
Général  ;  &  après  eux  fur  le  même  banc.  M''.  Verne,  Secrétaire  de  I  i  Cour , 
tenant  la  place  du  Greffier  en  chef.  Apres  ledit  banc.  M'.  Janel,  premier 
&  principal  Commis  pour  tenir  la  plume  lors  des  aifemblées  des^  Chambres, 
ayant  devant  lui  un  bureau ,  le  premier  HuiflSçr  étant  abfent. 

Les  Huinîers  de  la  Cour  font  venus  fur  les  neuf  heures  un  quart  du  matin 
avertir  que  M.  le  Prince  de  Condé  étoit  à  la  Sainte-Chapelle.  AufTÎ-tot  ont 
été  députés  ^our  aller  le  recevoir,  M.  Claude -François  de  la  Ville  du  Portault, 
&  Louts-Adulle  Dionîs  du  Séjour,  Confeillers,  lefquels,  précédés  de  quatre 
Huilîîers  tenant  leurs  baguettes  en  main,  ont  defcendu  jufqu  en-bas  de  relcalier 
de  la  Cour,  &  ont  conduit  le  Prince  marchant  à  fes  cotés,  &  l'ancien  defdits 
quatre  Huiiliers  marchant  immédiatement  c^^vant  le  Princç  en  l'abfence  du 
premier  Hullfîer. 

M.  le  Prince  de  Condé  ctoît  accompagne  de  M.  le  Maréchal  de  Q^nnonti 
Tonnerre,      de  M.M.  de  Bernage  &  Trudainu,  Confeillers  d'Etat. 

Les  deux  battants  des  portes  ayant  été  ouverts  par  ordre  dç  M.  le  Premier 
Prélîdent,  mondit  Sîeur  le  Premier  Préfîdent  &  .tous  MM,  les  Préfîdents  fe 
f  jnt  levés  &  ont  falué  mondit  Sieur  le  Prince  de  Condé ,  qui  a  traverfé  le 
p  i.  quet  &  pris  fa  place  fur  le  banc  des  Préfîdents  après  M.  le  Premier  Prcfident, 
^  avant  les  autres  Préûdents  ,  M,  le  Maréchal  de  Qçrxnont-Tpnnerre  a  paffé 

pa^-» 
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du  6  Juin  lyC-^,  105 

par-derriero  le  Barreau  devant  le  banc  qui  eft  *  droite  de  MM.  les  Préfidents, 
a  pris  fa  place  fur  icelui  au-deflù$  de  la  place  de  M.  le  Doyen  ;  MM.  de 
Bernaçe  &  Trudainc  ,  Confcillcis  d'Etat  ,  ont  pafle  devant  le  banc  qui  eft 
à  la  gauche  de  MM.  les  Prélidents ,  &  ont  pris  leur  place  fur  icelui  au-deilbus 
de  MM.  les  Confcillers. 
lie  Secrétaire  des  commandemet^ts  du  Prince  a  prb  place  dans  le  banc  oit' 

étoient  les  Gens  du  Roi  ,  après  le  Secrétaire  de  la  Covir  fiiTant  fon<fti<3n 
de  Greffier  en  cluf;  fur  le  mcmc  banc,  après  ledit  Secrétaire,  s'eîl  placé 
Vl  .  Hervieux  ,  prenuer  &.  principal  Commis  pour  tenir  la  plume  aux  Audiences 
publiques  de  la  Cour. 

Chacun  étant  aflîs  &  couvert,  excepté  ledit  Secrétaire  des  cornmandements 
qui  eft  reftc  nue  tète  ,  le  Public  étant  entré  comme  aux  Audience*;  ordin  lîrcs 
de  la  Cour,  M.  le  Prince  du  Condc  ayant  ute  à:  remis  Ton  chapeau,  a  dit: 

Meffîeurs ,  le  Roi  mon  Seigneur  m  ayant  commis  &  député  pour  faire  publiée 
&:  enrcginrer  en  cette  Cour  un  Edit  &  une  Déclaration  concernant  1  intérêt 
de  fon  Etat  &  le  bien  de  fon  fervice  ,  M,  de  Bernni^c  va  voti-;  fiire  entendre 
plus  particulicretnent  les  motila  t^ui  dctcimincnt  la  volante  du  Koi  à  cet 
égard. 

Dans  l'inflant  le  Secrétaire  du  Prince  efl  forti  de  fa  place  ,  &  ayant  pafTé 
derrière  le  banc  de  MM.  les  Confelllers  à  droite  ,  ?.  remis  entre  les  mains  de 
AI.  le  Premier  Prclident  une  Lettre-de-cachet  du  Roi  adrciiante  à  la  Cour  , 
enfembic  la  Commllfion  donnée  par  Sa  Majefté  à  M.  le  Prince  de  Condé  ;  M.  le 
Premier  PréCdent  a  fait  paffer  la  Lettre-de-cachet  aa  bureau  ,  de  laquelle 
M.  Claude  Taupinarc  de  Tilieres ,  ConCeiller ,  étant  allis  &  couvert  »  a  £)it 
la  leâure  ,  &  dont  la  teneur  fuit  ; 

nos  amis  &  flmx  ConJdlUrs  les  Gens  tenants  notrt  Càttr  tUst 

Aides  à  Pans» 

DE    PAR   LE  ROI. 

Nos  amés  &  féaux  ,  nous  envoyons  à  notre  Cour  des  Aides  notre  très-chet 
&très*amé  Côufîn  le  Prince  de  Condé,  Prince  de  notre  Sang,  avec  pouvolc 
d'y  faire  publier  &  enrégiftrer  en  fa  préfence  les  Edit  &  Déclaration  qu'il  y 
porte  ,  &  que  les  befoins  de  l'Etat  nous  ont  obligés  de  rendre  ;  un  motif  aufli 
preifant  nous  faifant  délirer  que  leur  contenu  Cou  ponctuellement  exécuté  , 
nous  voulons  &  vous  mandons  que  vous  ayex  à  procéder  fans  difcontinuatîoti 
i  la  pubiicatioa  &  enrégiftrement  de  nos  fuffUts  Edit  &  Déclaration ,  fans  y 
apporter  aucunes  difficultés  ni  modifications  quelconques  ,  &  à  vous  conformer 
à  ce  que  notredic  Coufin  le  Prince  de  Condé  vous  fera  plus  particulièrement 
entendre  denotrepartfurce  fujet.  Si  n*y  fmtes  faute ,  car  tel  eft  notre  plaiiîr.  Donné 
àVerfaîlles  le  3  Juin  lyôj.  Signe,  LOUIS;  &  plus  b's  y  Phei.ippeaux. 

M.  le  Pre-nier  Préfident  ayant  fait  pnfTer  audit  M*.  Jancl ,  l'un  des  premiers 
&  principaux  Commis  du  Greffe  ,  la  Commillion  du  Roi  donnée  à  M.  le  Prince 
de  Condé  ,  ledit  M^  Janel ,  debout  tf.  çottV«rty  a  &it  b  Icâure  de  ladiMi 
Conuniffion  d<»it  la  teneur  enfuit: 

O. 
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LOUIS  par  U  i;rnce  de  Dieu  y  P\oi  de  Frui.ce  G'  de  Navarre  ^  à  notre  très» 
cher  &  trl-s-iimi' Coufii  u  Prince  de  C onde' y  Pri/ice  de  noire  Sj  t  :  ;  Salai. /Iprès  avoir 
Jiipprimê  quelques  -  unt  des  impôts  les  plus  onéreux  à  nos  Peuples  ,  tious  nous 
irouvons  dans  U  necfjpté  de  nous  procurer  quelques  aiiç;rr.enMiions  it  nvenus^pour 
nous  mettre  en  état  d^ acquitter  les  charges  indi  ff  c' if files  dont  Nous  Jômmes  tenus  | 
&  de  parvenir  à  leur  lii^uiJation  &  exti:,c!i,^n.  CUJl  dans  cette  vue  que  Nous  c  onî 
rendu  un  Edit  &  une  £>eclaraiion  j  &  dejïrant  que  leur  contenu  folt  ponclueilement 
exécuté ^  a  ces  caxtfts  nous  avons  commis  &  députe  j  &  par  ces  préfentes  Jîgnèts 
de  notre  main ,  vous  commuions  &  de^  ut^tis  pour  y  étam  ajfijlt  de  n  -ire  très-cher 
&  bun~ainé  Cou^n  k  fi  ur  Marquis  de  Clermont-Tonnerre  ^  Maréchal  Je  France, 
Commandeur  de  nos  Ordres  ^  &  des  Sieurs  lU  Bemage  ^  Con/edier  ordinaire  de  notre 
Confeii  d  Etat  y  &  Trudaî/u ,  Confeiller  oïdùuûre  de  no  n  Confeil  d'Etat ,  &  en 
notre  Con/i-ii  Royal,  Intendant  de  nos  Finances  ,  vous  iranfporter  en  notre  Cour 
des  A.  A  s  de  Paris  ,  pour  en  icelle  &  en  \otre  pre'fcv.c:  faire  publier  &  enrégiflrtr 
furement  &  Jimplement  ,  fans  aucune  remije ,  nos  Edu  &  Déclaration  i  favoir, 
notre  Edtt  du  mots  et  Avril  dernier ,  qui  ordonne  le  d/nomhrmetu  des  biens-fotids 
du  Royaume  y  &  la  prorogation  provifoire  d'une  partie  des  imfofttions ,  avec  la 
ceffation  du  troijîeme  l 'iriftu/rit:  &  du  douc  ement  clc  la  Cap  nation  ;  &  notre 
Déclaration  du  du  même  mois  dernier  ^  qui  rétahiit  le  centième  denier  Jui  les 
hnmetAUs Ji3ifs  :  lefquels  Edtt  &  Déclaration  Nous  voulons  être  regijlrés  nonohfiant 
pppqfitiotts  ou  autres  wipichemerus  quelconques,  &  fans  préjudice  ePiceux,  dont  Nous 
nous  foinmes  rifcr\é  la  connoijfance  ,  <5*  icelle  interdite  à  tous  nos  autns  Juges, 
Et  à  cet  ej^et  voulons  &  nous  plaît  qu^il  y  Joit  par  vous  procédé  &  ufé,  tout 
Itinji  &  de  mime  que  Jï  nous  y  étions  en  perfonne  ^  encore  qu  ily  eût  chofes  qui 
nfuiffent  mandement  &  pomoir  pttts  fpe'cial  qu*il  iCefi  contemi  en  ces  préfentes  i 
pnur  l'  fi'wHes  Nous  vous  donnons  ylein  pouvoir  6r  autorité,  commijjtcn  &  mandt' 
ment  d  amfi  le  faire ,  &  à  nos  amés  &  féaux  Cor^^cillers  les  Gens  tenants  notre 
Cour  des  Aides  à  Parts  ,  (S*  û  tous  autres  nos  Ojfîciers  quU  appartiendra  ; 
quen  ce  faifans  ils  aient  à  vùtts  obéir,  &  à  notre  Prœureur^éndral  eti  notreditt 
Cvur  de  faire  les  requ'fuions  &  prêter  les  conftntements  fur  ce  nécejfaires  :  Car  tel 
e/i  notre  plaîfr.  Donné  à  l'^trfaiLes  le  troifieme^jour  de  Juin  Pan  de  g/ace 
V  de  notre  règne  U  quarante-huitième.  Signé,  LOU  IS',  &  plus  bas  par  le  Koi, 
PhmzIFPEAVXs  ^  A*^  ^  graïui/ieàu  de  cire  Jaune, 

Après  la  IcCf'jre  de  la  Commifîîon  ci-dcfTus  tranfcrite  ,  M.  de  Berna  ce  , 
l'ancien  des  deux  Confelliers  d'Etat ,  atlis  tk  couvert,  ayint  faluc  la  Compa- 
gnie ,  a  prononcé  un  dîfcours;  après  lequel  M.  le  Premier  Préfîdent,  af&s  &  couvert, 
après  avoir  fait  une  profonde  inclination  ,  a  marqué  à  M.  le  Prince  de  Condé 
la  joie  qu'infpirott  à  la  Cour  la  préfence  d'un  Prince,  Tamour  &  l'efpoir  de  h 
France ,  dont  les  exploits  viennent  de^donner  un  nouveau  luftre  au  grand  nom 
de  Condé ,  &  de  procurer  cette  paix ,  cette  paix  tant  defîrée ,  &  dont  on  s*étoit 
flatte  de  recueillir  les  fruits;  &  enfuite,  adrclî^nr  toujours  la  parole  à  mondit 
Sieur  le  Prince  de  Condc,  a  parlé  nnt  du  fond  defdits  £dit  &  Déclaration, 
que  de  la  forme  dans  laquelle  ils  alloient  être  publiés. 

Le  difcours  fini,  le  Secrétaire  des  commandements  de  M.  le  Prince  de  Condé 
étant  forti  une  féconde  fob  d«  ùl  place  ,  &  ayant  palTé  derrière  le  banc  de 
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MM.  les  Confeillecs  i  droite,  a  ren^ii  entre  les  mains  de  M.  le  Premier  Préfî- 

dent  un  Eâir  8/  une  Déclaration  du  Rv  i. 

L'Edit  donne  à  Verfailles  au  mois  d  Avril  176^  ,  ordonne  le  dénombrement 
des  biens-fonds  du  Royaume ,  &  la  prorogation  provifoire  des  premier  &  fécond 
Vinigtiemes,  des  deux  fois  pour  livre  du  Dixième  pendant  fix  années,  à  com^ 
mencer  du  premier  Janvier  17^4  ,  la  ceiTation  du  troifieme  Vin;:^ticme ,  des  deux 
fols  pour  livre  d'icelui,  Qc  du  doublement  de  la  Capitation ,  à  compter  du  premicc 
Janvier  ijô^;  &  portant  établiflêment  d*iui  nouveau  fol  pour  livre  >  &  con- 
tinuation de  la  levée  &  perception  jufqu'au  premier  Janvier  1770  ,  des  droits 
établis  pour  le  don  gratuit  des  Villes  &  Bourgs  du  Royaume. 

Et  la  Déclaration  donnée  à  Verfailles  le  AvrU  1^63  ,  ordonne  qu'à 
compter  du  jour  de  ladite  Déclaration ,  les  aÔes  tranflatifii  de  propriété  des 
offices,  des  rentes  conllituées  à' prix  d'argent,  même  dans  les  pays  où  elles 
font  réputées  meubles ,  &  tous  autres  biens  &  actions  réputés  immeubles  , 
même  les  donations«ntre-vifs  &  telhmentaires  des  biens  mobiliers,  feront  fujets 
i  rînfînuation  6c  au  cwdeme  denier  cte  la  valeur  defdîts  biens ,  &  en  outre  les 
gens  de  m  ,in  morte  afRijettis  au  droit  d*amortifl*ement  fur  lefdits  aâes;  ordonne 
de  plus  que  les  quatre  fols  pour  livre  ,  même  les  deux  nouveaux  fols  établis 

fjar  la  Déclaration  du  3  Février  1760,  &  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1765  , 
eront  perçus  en  lus  defdits  Droits  d'infinuation  8c  d'amordllèment,  tant  que 
Jefdits  fix  fols  pour  livre  auront  lieu. 

M.  le  Premier  Préfident  les  a  fait  palTcr  audit  M*^.  Verne,  Secrétaire  de  li 
Cour,  tenant  la  place  du  Grenier  en  chef,  qui,  debout  &  couvert,  en  a  fait 
leâure. 

Enfuite  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés ,  &  M*.  Antoine-Louis  Bellanger  , 
Avocat-Général ,  portant  la  parole»  ont  requis  renrégkftxement  de  Texprès 
commandement  du  Roi. 

Après  lequel  requifîtoite.  M*  de  Bernage,  l'anden  de»  deux  CoofeiUen 

d'Etat ,  s^eft  avancé  auprès  de  M.  le  Prince  de  Condé ,  enfuite  vers  M*  le 
MirécVal  de  Oermont-Tonnerre ,  &  reto'jmé  près  de  M*  de  Trudaîné»  puis 
séunt  remis,  aflis  Ôc  couvert,  a  prononcé: 
Le  Roi  a  ordonné  8c  ordonne  que,  fur  TEdit  8C  la  Déclaration  dont  leéhnw 

vient  d*ctre  faite,  il  fera  mis,  lu,  publié  &  regiflré  l'Audience  tenante ,  & 
copies  collationnées  envoyées  ès-Sieges  du  relTort  de  !;>  Cour ,  ce  requérant 
fon  Procureur-Général  du  très-exprès  commandement  du  Koi. 

Dans  rinftant  ledit  M*.  Jand  a  pafle  dans  le  banc  des  Gens  du  Kot ,  I 
la  place  de  M''.  Hervieux ,  lequel  s'étant  mis  au  btireau  du  Greffier  plumi- 
tif, a  mis  fur  chacun  defdits  £dic  Se  Déclaration  learégiAremeat  en  ces 
termes  : 

Lu ,  publié  6c  regldré  l'Audience  tenante  du  très-exprès  commandement  du 

Roi,  porté  par  M.  le  Prince  de  Coîidé  ,  Prince  du  Sang,  aîTiflé  du  Sieur  de 
Clermont- Tonnerre  ,  MarJ^hal  de  France  ,  ^:  des  Sieurç  de  Berrige  &  Trii- 
dainc,  Confeillcrs  d  Etat;  oui  ce  requérant  le  Procurcur-Géacral  du  Roi  pour 
être  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur;  que  copies  collationnées  feront  envoyées 
ès-Sieges  des  Eîeftions ,  Greniers  à  Sel  Bureaux  des  Traites  du  relTort  , 
pour  y  être  pareillement  lu,  publié  &  regilbré.  £ajoiat  aux  Subl^ituts  du 
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Procureur  -  Général  du  Roi  ci  y  tenir  ia  main  ,  âc  d'en  certliier  ia  Cour  au 
mois. 

Et  ont  été  Icrdits  enrégldrements  fîgnés  par  ledit  M.'.  Verne  y  Secrétaire  de 
la  Cour,  faîfant  fonction  de  Greffier  en  chef. 

Ce  fait ,  M.  le  Prince  de  Condé  ,  Prince  du  Saog  ,  s'étant  levé  &  ayant 
filtté  la  Compagnie ,  M.  le  Premier  Préfîdent&  MM.  les  Préfidentste  font  levés 
&  découverts,  comme  ils  avoient  fait  à  fon  arrivée.  M.  le  Prince  de  Condé, 
après  avoir  travcrfé  le  parquet ,  a  été  recond'iir  piir  MM.  Duportault  &:  Dionis, 
Confeillers  ,  précédés ,  comme  dit  eft  ,  jufqu  a  i  endroit  ou  ils  avaient  été  le 
jrecevoir.  Ml  le  Maréchal  de  Qermont-Tonnerre,  ainti  que  MM.  de  Beniage 
&  Trudalne  ,  Confeillers  d*£tat ,  fe  font  pareillement  retirés  dans  le  même 
'    «Ncdie  qu'ils  étoîent  encrés. 

Siffie,  DE  LamoignOH* 
DiuUt  ]aw  «  Juin 

Ce  jour  ,  les  Chambres  afTemblécs ,  après  que  M.  le  Prince  de  Condé  a  été 
retiré,  &  MM.  les  Députés  de  la  Cour  rentrés  en  la  Chambre  : 

La  Cour  a  arrêté  Qu'elle  réitère  les  protedations  de  cejourd'hui ,  fc  réfcrvant 
de  (btuer  quand  &  ae  la  manière  qu'il  appartiendra  fur  le»  effets  de  la  préfente 
protefhtion. 

£t  en  ce  (\\\\  concerne  r£dit  &  ia  Déclaration ,  ordonne  quil  feranonuné 

des  Commifl'aires. 

tXi  Vf itilrttff  %%  JuBlrt  \  j€%. 

Ce  jour,  les  Chambres  aiiembiées,  en  exécution  de  1  Arrêté  du  6  Juin  iy6^p 
fur  le  compte  rendu  par  MM.  les  Comnullàâres  nommés  par  ledit  Arrêté  des 
Edit  &:  Déclaration  publiés  en  la  Cour  en  préfcnce  de  M.  le  Prince  de  Condc; 
fur  quoi,  l.t  matière  mife  en  déHIicr  irion  ,  1 1  Cour  a  arrêté  qu'il  fera  tuit  uu  I^ot 
de  très-humbles  Oc  trcs-relpectueules  Kemunuances ,  à  l'câet  de  quoi  les  mêmes 
Commiflàires  nommés  par  ledit  Arrêté  feront  chargés  d'en  fixer  les  objets 
pour  en  rendre  compte  a  la  Cour»  les  Oiambres  alKemUées  »  demain  dix  heure» 
ou  maÙD.. 

Siglie\  DE  RoSSET» 

M.  LE  Président  de  Rosset. 

Ce  jour ,  les  Chambres  afTemblées  ,  en  ercc  nion  de  l'Arrêté  du  Jour  d'hier 
iaa  du  préfent  mois  de  Juillet,  MM.  les  Commiifaires  ont  dit  que  ,  confor- 
mément audit  Arrêté  de  la  Cour^  ils  avoient  travaillé  à  fixsr  les  objets  des 
Remontrances  ordonnées  être  faites  au  Roi  fur  les  Edit  &  Déclatatio  j  publié* 
en  preTence  de  M.  le  Prince  de  Condc  ,  le  6  Juin  dernier  qu'ils  préientoient 
a  la  Cour  jes  objets  qu'ils  croyoient  devoir  propoler. 

Sur  quoi,  la  matière  mi(è  en  délibération,  h  Cour  a  arrêté  qu'il  fera  repré- 
^cé  audit  Scîgneui  Roi ,  que  la  Coux  des  Aides  b  ttouve  obtigée ,  pou* 
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fatisfaîrc  à  Tes  devoirs  !cs  plus  indifnenfal-Ies  ,  d'adrcirerau  Roi  de  très-humbles 
&  trcs-reiîîectueufes  Remontrances  ,  tant  fur  la  forme  dans  laquelle  ledit  Sei- 
gneur Roi  a  fait  publier  un  £dit  une  Déclaration ,  que  furies  difpofidons 
mêmes  de  cet  Edlt  &  de  cette  Déclaration. 

Que  fi  la  Gourdes  Aides  cefToit  un  feul  inftant  de  réclamer  contre  îa forme 
de  cette  publication,  elle  auroit  à  fe  reprocher  d'avoir  trahi  les  inccrcts  de  la 
MagiQrature,  ceux  du  Peuple,  &  ceux  mcmc  du  Trône. 

Que  c'eH  dégrader  les  Cours,  que  de  les  priver  du  droit  de  délîbL'rer  fut 
les  nouveaux  écabUiTemeots  auxquels  ledit  Seigneur  Roi  veut  donner  IcMfarac' 
tcre  de  Loi. 

Que  les  Peuples,  confultés  autrefois  en  tant  d'occafîons  par  la  comrocariofi 
des  uois  Etats ,  fur-tout  lorfqu'il  ctoit  quefllon  d'établir  fur  eux  de  nouveaux 
impôts,  réduits  aujourd'hui  au  feul  organe  des  Cours,  pour  faire  parvenir, 
jufquau  Trône  IcLirs  plaintes  &L  rexpofition  de  leur*  befoins,  ont  l'intérêt  le 
plus  fèflfible  que  la  voi\  de  ces  Cours  foit  toujours  entendue  avant  la  publi* 
cation  &  exécution  des  Loix. 

Qu'enfin  nos  Rois  eux-mêmes  ont  toujours  eftimé  que,  violer  la  loi  des 
^nrégiitrements  ,  c  ctoit  ébranler  celle  par  laquelle  ils  font  obéis. 

Que  c'eft  en  effet  fubftituer  la  contrainte  à  Tobéinance  volontaire,  &  par-là 
altérer  te  nœud  facré  ,  gage  de  la  profpérité  de  l'Etat  ,  qui  fait  coopérer  au 
bien  r  'ncr  i!  Je  la  fûcicté  ,  la  volonté  du  chef  &  Ic  libre  confentement  de  tou« 
les  membres  qui  la  conipofent. 

Que  la  publication  d'un  Edit ,  en  vertu  d'ordres  abfolus  dudit  Seigneur  Roi 
portés  à  la  Cour  des  Aides  par  un  Prince  du  Sanç ,  n'eft  pas  un  enrégiftrement, 
(guifqu'elle  eft  faite  fans  aucune  délibération  de  la  Cour  des  Aides. 

Çue  l'exécution  d'un  Edit  publié  en  cette  forme,  ell  donc  une  infraâioq 
publique  à  la  Loi  des  enrégiHrements. 

Que  la  Cour  des  Aides  ne  craint  point  de  fe  tromper  ,  en  affurant  que  ledits 
Se!i-'n(-i:r  Roi  n'a  pu  ,  fins  fiire  vinlcn:,:  aux  fentiments  paternels  dont  fon 
caur  cil.  pénétre,  le  déterminer  upiétereric  ton  impérieux  d'un  AUitre  abfolu  , 
au  langage  plein  de  douceur  d'un  Roi  chéri,  qui  demande  à  regret  à  des  Sujets 
£deles  des  fecours  (ju'îl  croit  indifpenlables. 

Qu'il  cfl  donc  du  devoir  de  la  Cour  des  Aides  de  lui  dévoiler  les  intérêts 
caches  ;jui  ont  préparc  oc  tait  réloudre  une  démarche  auïïl  contraire  à  foi^ 
çaraâere  .doux  &  bieoÊiîlànt,  auflî  iîxrégtdîere  &  aufli  préjudiciable  à  Tordr* 
public. 

Que  la  vraie  caufe  de  Pépuifement  de  l'Et  it  ne  doit  pas  feulement  être 
recherchée  dans  le  poids  exceflUf  des  impotîtions ,  mais  peut-être  encore  plus 
dans  la  forme  vicieufe  dans  laquelle  elles  font  réparties  '&  levées. 

Qu'il  y  règne  un  défordre  qui  empêche  de  parvenir  au  Tréfor  royal  la  plut 
grande  partie  des  fommes  immenfcs  levées  fur  le  Peuple. 

Que  la  Cour  des  Aides  en  a  fouvent  porté  fes  juiies  plaintes  au  pied  du 
Tréne  ;  que  ledit  Seigneur  Roi  les  a  nfême  quelqùefob  écoutées  favorable- 
ment ,  &  a  permis  à  fa  Cour  des  Aides  de  concevoir  des  efpérances     t  .- forme. 

Qu'en  I75'6  ledit  Seigneur  Roi  avoit  reconnu  la  ncceflitc  de  rétablir  l'ordre 
dans  la  perception  des  yingtiemes,  en  en  renvoyant  la  çonnoùionçe  aux  Ju^es 
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natrrels  de  fcs  Sujets  i  qu'il  avoit  roulement  annoncé  que  les  opéracions  n*ctoicnt 
pas  encore  alDz  avancées  dans  quelques  Provinces. 

Que  fept  années  écoulées  depuis  cette  réponfe  ayant  donné  un  délai  ptut 
que  fuffir.uit,  ceux  qui  ont  înrcrét  défaire  clurcr  la  confufion ,  ont  craint  que 
de  nouvelles  inlknces  n'obtinllènt  à  la  fin  dudit  Seigneur  Roi  un  renvoi  aulTi 
jufle  &  auffi  întérellant  pour  fe$  Peuples.  Qu  auili ,  (ur-tout  depuî*  ce  temps , 
ils  ont  Ëût  les  plus  grands  efforts  pour  empêcher  que  la  Cour  des  Aides  pût 
fe  faire  entendre  dudit  Seigneur  Roi. 

Que  les  Remontrances  qu'elle  a  faites»  en  lyjp»  au  fujet  des  Vingtièmes 
d'indu  (Iric,  ont  à  la  vérité  donné  Heu  à  un  article  précis  de  TEdit  de  Février 
I7do,  qui  difpenfe  nommément  du  troificme  Vingtième  les  parries  comprifes 
aux  rôles  d'induftrîe  ;  m:\i5  que  ces  parties  fontreftée<;  aux  dcu>t  premiers  V;nj^~ 
tiemes  :  que  la  Cour  des  Aides  a  déjà  porté  fes  plaintes  audit  Seigneur  Roi 
de  ce  que  Ton  intention  n'avoit  pas  été  fulvie  à  ré^ard  des  rôles  d  induflrie , 
appellés  d'offices  &  droits  ;  qu*eUe  ignore  même  (1  l*on  s*y  eft  exactement 
conformé  à  l'égard  des  autres  parties  ,  parce  qu'elle  ne  peut  en  erre  inftruite 
que  par  le  dépôt  régulier  des  rôles,  qui  lui  ett  conftamment  réfuté;  que  les 
Remontrances  qu'elle  a  faites  en  i7(5i,  fur  une  multitude  d'objets  intérelFants , 
font  reftées  fans  aucune  réponfe  (i). 

Qu'il  ert  notoire  d'ailleurs  qu'il  fc  levé  fur  les  Sujets  dudit  Seigneur  Roi 
une  multitude  de  droits  fur  de  (impies  Arrêts  du  Confeil  non  revêtus  de 
Lettres-Patentes  regiflrces,  quelquefois  même  fur  des  titres  encore  plus  irrc-  . 
guliers;  &  que  toutes  les  fois  que  la  Cour  des  Aides  veut  réprimer  de  pareils 
abus  ,  elle  y  trouve  les  o'odacies  les  plus  muhiprn.'s. 

Que  tout  prouve  donc  un  projet  détermine  &  iuivi  de  laiflèr  fubliller  dans 
les  Finances  le  délordre  qui  y  rcgnc. 

£t  que  tout  donne  lieu  de  croire  que  c'efl  la  crainte  de  voir  un  jour  prévaloir 
les  juftes  repréfentations  do  la  Cour  des  Aides  ,  &:  réalifer  les  efpérances 
que  ledit  Seigneur  Roi  a  données  en  1776,  qui  a  déterminé  à  fuggcrer  audit 
Seigneur  Roi  ces  voies  irrcgulieres  ,  afin  de  l'engager,  s'il  étoit  pollible  par 
un  ade  d'éclat ,  à  ne  rien  changer  des  réfoluttons  qu'on  lui  a  îak  publier  avec 
l'appareil  le  plus  impofant. 

Qu'une  injuilice  particulière  qui  réfulte  de  cette  voie  ,  eft  l'inégalir  '  entre 
le  fort  des  Provinces  du  Royaume  :  qu'on  fait  exécuter  l'Edit  &  la  Dctlara- 
ûon  dans  le  re^rt  de  h  Cour  des  Aides ,  à  compter  du  jour  de  leur  publica- 
tion ;  en  forte  que  les  Peuples  de  ce  reffort  font  afTujettis  au  paiement  de 
droits ,  dont  font  exempts  ceux  du  reffort  des  autres  Cours  des  Atde<»  aux- 
quelles l'Edit  &  la  Déclaration  ne  font  pas  encore  parvenus. 

Que  n  de  ces  réflexions  générales  on  paflè  à  Texamen  db  l'Edit  »  on  ell 
frappé  d'abord  du  peu  de  ménagement  avec  lequel  on  y  fait  manquer  ledit 
Seigneur  Roi  aux  paroles  les  plus  folemnelles  confignées  &  dans  la  Décla- 
ration du  7  Juillet  1756,  &  dans  la  réponfe  polîtive  que  la  Cour  des  Aide» 
avoit  obtenue  de  lui  la  premieie  année ,  &  peut*être  encore  plus  de  Paflèébh 
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tîon  avec  liqucîle  on  évite  de  parler  de  ces  affuranccs  v&thitB  ^  comme  fi 
ia  réticence  de  la  promcMc  en  exci'foit  la  violation. 

Que  dans  le  préambule  de  cet  Kdit ,  on  annonce  un  projet  digne  de  Ix 
bonté  0r  de  la  jufHce  dudît  Seigneur  Roi  :  il  confîlteroit  à  établir  ks  contri» 
butions. dues  par  Tes  Sujets  dans  une  proportion  ju/^e  &  confiante,  rdative  à 
Ja  vale'ir  &  au  produit  des  biens  qui  doivtnt  \cs  f^'pporrer. 

Mais  qu'il  cil  bien  alBij^cint  que  ic  pailc  le  prcftut  démontrent  trop 
clairement  que  rien  n'eA  plus  mal'  fondé  que  refpérance  dont  4fa  voudron 
éblouir  les  Peuples  à  cet  égard. 

Que  l'expérience  du  palîe  prouve,  comme  on  vient  de  J'étabKr,  qu'on  ne 
craint  rien  tant  que  de  voir  celTer  rasbitraire. 

Que  le  fefus  opiniâtre  du  dépôt  des  rôles  du  Vingtième  &;  de  laCapitatîon, 
ne  démontre  que  trop  qu'on  veut  abufer  de  la  faculté  d&forcer  arbitrairement 
les  levées ,  fous  prétexte  de  ces  deux  inipofitions. 

Que  G  on  avoit  eu  en  eâet  des  vues  Hnceres  de  réduire  toutes  les  impod- 
tîons  k  une  contribution  jufle  »  confiante  &  proportionnée  à  la  valeur  &  au 
produit  des  biens  ;  d'une  part,  on  n'auroit  pas  foudrait  aux  yeux  de  la  Cour 
les  opérations  faites  depuis  1741  jufqu'à  préfent  ,  pour  s'inOruîre  de  la  v  Jeur 
des  fonds  fur  lefquels ,  depuis  cette  époque  ,  on  a  pris  fans  difcontinuation  un, 
dnix  fit.  trois  Vingtièmes;  Se  d'autre,  part ,  depuis  le  moment  qu'on  fe  feroit 
propoÙS  de  travailler  au  grand  ouvrage  de  ce  tarif  général  ,  on  n'auroit  pas 
.  dédaigné  de  confulter  les  Cours,  qui,  par  leur  inftitution  &  l'objet  de  leurs 
travaux ,  doivent  avoir  le  plus  de  connoillànces  fur  le  fait  des  impoiitions. 

Que  de  toutes  ces  réflexions  on  peut  conclure  avec  une  forte  d'évidence  » 
que  ropératioi\  vague  annoncée  dans  le  prcambuie  de  l*£dit ,  n'eft  qu'un  vain 
fantôme  deftiné  à  nbufer  le  Peuple  par  la  trompcufc  pcfTpc-ctive  de  change- 
ments avantageux  dans  l'avenir,  à  delFein  de  lui  faire  par  là  fupportcr  avec 
SDoittt  d^n^attence  le  poids  énorme  des  impontions  confervées  ;  &  ce  qui 
*eft  plus  coupable  encore, de  faire  illuHon  audit  Sel  meur  Roi  lui-même  ,dont  le 
-c<Tur  compatîflànt  fe  feroit  rcfufc  à  la  rigueur  des  impôts  préfents ,  on  ne 
lui  avoit  fait  envifager  un  bien  futur  pour  fes  Sujets  ,  dans  une  furcharg« 
^u'on  lui  a  perfuadé  devoir  être  paUagcre  &  de  peu  de  durée. 

Que  les  difpofitions  de  l'Ëoit  ne  font  pas  moins  caprieufes  .que  (on 
préambule. 

Que  TArtltle  I  annonce  un  dénombrement  &:  cftlmation  de  tous  les  biens 
tfu  Royaume  ;  mais  qiie  le  myftere  avec  lequel  on  le  difpenfe  d'en  annoncer 
1.1  fc}rme  .  ne  prouve  que  trop  l'intention  de  furprendre  la  rdîgion  &  la  bonté 
<hidit  Seigneur  Roi. 

Qu'il  eft  vifible  que  c'eft  fous  le  prétexte  décev.mt  des  avantages  qui  peu- 
vent réfulter  de  l'opération  du  tarif  annoncé  ,  qu'on  l'a  engagé  à  lever  des 
tommes  immenfes ,  qu'il  n'auroit  jamais  fans  cela  confenti  â  demander  à  des 
Sujets  épuifés  hnrs  d'é'.at  de  les  payer;  mais  que  les  diiBcultés  d'ejcécutec 
Tm  (î  grand  ouvnge,  dont,  après  plus  de  Cix  mois  de  r'?flc  <ions  ,  le  principe 
1>*eft  pus  encore  annoncé  ,i.ne  peuvent  manquer  de  uire  naître  une  intînité  de 
prétextes  pour  le  différer,  &  enfin  pour  l'abandonner. 

Que  depuis  plus  de  vingt-deux  années  que  l'on  levé  ùm  interruption  un» 
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deux  &:  trois  Vingtièmes ,  !c  dénombrement  &  l'eflimation  des  biens  dcvroîent 
fe  trouver  faits  :  &  que  cependant  il  y  a  lepi  ans  (en  IJS^)  ledit  Seigneur  Koi 
répondoit  à  la  Cour  des  Aides  ,  que  les  opéiatîoiis  n'étoient  pas  iJ&t 
avancées. 

Qlic*  fî  pendant  quinze  ans  on  a  néglige  d'avancer  ce  dénombrement  &  cette 
efUmation,  baie  néceliaire  pour  la  julk  perception  des  Dixièmes  &  Vingtièmes, 
fur  quoi  pouttoit-oii  fonder  aujourdW  Terpénuice  de  les  voir  fixer  en  taamt 
de  fept  ans  ? 

Que  la  Cour  des  Aides  ne  craint  donc  pas  d'aifurer  ledit  Seigneur  Roi , 
que  jamais  ce  tarit  ne  fera  fait,  &  parce  que  ceux  qui  en  feront  chargés 
n'auront  pas  un  defir  fincere  de  le  (aire ,  &  parce  qu'on  ne  prend  pas  les  boas 
moyens  pour  y  parvenir. 

Alais  que  ce  qui  efV  encore  plus  affligeant  ,  c'eft:  que  cette  opération ,  qui 
ne  fera  jamais  faite ,  fervira  cependant  de  prétexte  pour  vexer  les  Sujeu  dudic 
Seigneur  Roi. 

Que  la  Cour  des  iUdes  s'eO  fouvent  plaint  »  &  ne  ceflèn  de  (9  plaindre 
du  foin  myftérieux  avec  lequel  on  a  toujours  caché  ce  total»  ces  produits 

des  Vingtièmes ,  de  la  Taille  6c  de  la  Capitatioo, 

Que  ropération  annoncée  ne  fera  qu'occailonner  des  augmentations  fur  ces 
trois  objets  ,  fans  que  les  Cours ,  à  qui  on  dérobe  la  connoilTance  du  total 
des  fommes  levées,  foient  en  état  d'en  inftruire  ledit  Seigneur  Roi. 

Que  c'eft  ce  qui  ne  peut  manquer  d'arriver,  fur-tout  i\  on  contîe,  comme 
il  y  a  lieu  de  le  craindre ,  cette  prétendue  opération  du  dénombrement  &  de 
TeAimation  des  bicns-fonds  ,  à  des  émiilâires  obfcurs  qui  ne  connoiflent  ni 
les  pays  où  ils  travaillent,  ni  les  hommes  qu'ils  confultent  ;  qui  ne  fe  pro- 
pofent  que  de  forcer  les  eftimations  pour  s  acquérir  la  bienveillance  du  Miniuere 
en  augmentant  les  produit:»  ,  ^:  fouvent  que  de  fatisfaire  les  pallions  les  plus 
baflès',  foit  de  haine,  foît  d'intérêt. 

Que  le  rcfultat  d'un  travail  fait  parcette  efpece  d'hommes ,  feroît  donc  unique- 
ment d'accroître  la  lomme  totale  des  impolitions  ,  ce  qui  ruinera  des  Parti- 
culiers ,  fans  enrichir  futfifamment  l'Etat  ;  mais  qu'il  ne  fera  jamais  ,  &  oei 
peut  être ,  de  préfenter  un  tableau  fidèle  &  exaâ  de  la  vraie  valeur  des  biensi. 

Que  la  Cour  des  Aides  n'ir.i  pas  iufju'à  rejeter  comme  abfolument  impra- 
ticable, ni  comme  contraire  au  bien  public  ,  le  projet  de  taire  des  de'nombremenfs 
&  eftimations  des  biens,  mais  qu'elle  croit  devoir  repréienter  que  l'opération 
n*en  feroit  poISble ,  &  ne  ceflèroit  d*être  dangereufe  que  par  l'indication  des 
moyens. 

Qu'elle  ne  fera  pofTiblc  qu'en  confiant  fon  exécution  à  chaque  Communauté 
d'habitants  dans  fon  oiitrict,  parce  que,  d'une  part,  perfonne  ne  connoîtra 
mieux  que  les  habitants  du  lieu ,  la  confiftance  &  la  ^eur  des  biens  fituét 
fous  leurs  yeux  ;  &  que  ,  d'autre  part ,  l'opération  faite  par  les  habitants  eux- 
mêmes  épargnera  les  frais  énormes  des  Commis. 

Qu'elle  ne  celfcra  d'être  dangereufe  qu'après  qu'on  aura  raffuré  les  Contri-  • 
buables  contre  la  crainte  légitime  de  l'augmentation,  peut-être  arbitraire» 
de  la  maffe  totale  de  l'impofition  par  l'enrégirtrement  d'une  fixation  invariable 
4e  U  fomme  è  laquelle  elle  doit  monter  6c  par  un  d^pôc  régulier  &  Içgal 
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des  états  de  répartition  fur  les  Généralités ,  Eleftions  &  ParoilTes ,  qui  motte 
les  Cours  à  portée  de  juger,  d'un  coup-dœil,  fi  le  total  de  la  fomme  repartie 
fe  rapporte  avec  celui  de  la  fomme  hxée. 

Qu'un  tel  préalable  ranimcroit  la  confiance  des  Peuples  ,  laveroit  le  Gou- 
vernement du  foupçon  de  ne  chercher,  fous  prétexte  d'un  Vingtième ,  qu'à 
en  lever  quelquefois  le  double;  qu'enfin  il  rcftrcindroit  l'arbitraire,  plus  onéreux 
encore  que  l'impôt,  fouvent  dans  la  réalité,  &  toujours  dans  rimaginaùoD  du 
Contribuable. 

Que  l'Article  II  ofire  de  nouveaux  fujets  d'alarmes. 

Qu'on  aflecte  de  renvoyer  à  l'Edit  primitif  d'établiffement  dupremîerVingticme 
^  en  1747  ,  comme  fi  c'étoit  à  l'égard  de  cet  impôt  le  dernier  état  des  chofes; 
que  l'on  y  dilHmule  qu'une  Déclaration  cxpreile  du  7  Juillet  175'6 ,  expliquée 
la  même  année  dans  la  réponfe  dudit  Seigneur  Kot ,  aux  Remontrances  de  fa 
Cour  des  Aides ,  a  limité  la  durée  de  cet  impôt  à  dix  années  ,  à  compter  du 
jour  de  la  conclufion  de  la  paix. 

Qu'au  lieu  de  cela  ,  l'Article  annonce  une  durée  indéfinie  ,  foit  du  Ving- 
tième ,  foit  de  l'impofition  qu'on  fe  propofe  d'y  fubrtitucr  au  premier  Jan- 
vier 1770. 

Que  la  précaution  de  défigner  pofitivement  que  la  fomme  dort  on  ordonne  , 
à  compter  du  premier  Janvier  1770 ,  la  répartition  au  marc  la  livre  de  l'elli- 
mation  générale  ,  fera  celle  à  laquelle  le  trouvera  monter  le  produit  du 
Vingtième  à  la  date  du  premier  Janvier  1770,  annonce  trop  clairement  que 
<l*ici  à  ce  temps  on  fe  réferve  la  faculté  de  forcer  d'année  en  année  cette 
fomme  totale. 

Que  les  Articles  III  &:  IV  prcfentent  un  double  manque  de  parole  : 

i"^.  Dans  la  durée  de  rimpofiiion  qu'on  proroge  au-delà  des  délais  fixés  par 
les  promc/fes  le?  plus  folemnelles. 

2".  Dans  l'emploi  des  deniers  provenants  des  impofitions  dont  on  ordonne 
la  remifc  au  Tréfor  Royal ,  au  lieu  d'ordonner  qu'ils  feront  verfés  dans  h 
caliTe  des  Amortilfements ,  pour  accélérer  du  moins  l'acquittement  des  dettes 
de  l'Etat,  Ôl  la  fuppreflion  d'impôts  fi  onéreux  pour  un  Peuple  totalement  épuifé. 

Que  d'ailleurs  l'impolllbilité  la  plus  entière  s'oppofc  à  la  levée  d'un  impôt 
aufli  ruineux  fur  un  Peuple ,  dont  une  grande  partie  manque  du  nécelfairc  le 
plus  étroit. 

Que  la  Cour  des  Aides  ne  croit  devoir  rien  ajouter  aux  peintures  tou- 
chantes &  vraies  qui  ont  été  tant  de  fois  préfentées  audit  Seigneur  Roi ,  de 
la  mifere  qui  accable  les  habitants  de  campagne  ;  mais  que  fi  l'on  ofoit  infinuer 
audit  Seigneur  Roi  que  ces  peintures  font  outrées ,  &  fi  on  lui  rendoit  fufpedes 
d'exagération  les  affertions  des  Magiftrats  à  cet  égard  ,  les  Cours  aljrs  ne 
pourroient  s'empêcher  de  le  fupplier  de  vouloir  bien  écouter  fcs  Peuples  eux- 
mêmes  ,  par  la  voix  de  leurs  Députés,  dans  une  convocation  des  Etats -Gé- 
néraux du  Royaume. 

Que  l'Article  V  fuppofe  qu'on  aura  exécuté  avant  1770  une  opération  que 
la  Cour  des  Aides  a  prouvé  qu'on  ne  vouloit  ni  ne  pouvoit  exécuter,  &:  que 
dans  cette  fuppofition  il  permet  de  répartir  fur  le  pied  des  dénombrements , 
la  Taille  ,  les  impolitions  qui  en  tiennent  lieu  ,  fie  autres  acceffoires ,  mcme 
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les  deuxL  Vljjgtiemes     les  deux  fols  pour  livre  du  dixième ,  mais  qu'il  excepttf< 
nommémeiitTa  Capitation. 

Que  la  Cour  des  Aides  a  lieu  de  fûre  au  fujet  de  cette  réferve  fingulieie» 

îes  réclamations  les  mieux  fondées. 

Que  pour  ce  qui  concerne  la  Capitation  des  Taillables  ,  cette  réferve  eft 
littéralement  contraire  à  l'Article  P  .  de  la  Déclaration  du  13  Avril  i-jCi ,  qui 
ordonne  que  la  Capitation  des  Taillables  fera  répartie  au  marc  In  livre  de  la 
Taille ,  &  fur  les  mêmes  rôles.  Comment  donc  ,  quand  la  Taille  fera  répartie 
fur  le  pied  des  dénombrements  ^  la  Capitation  des  Taillables  >  qui  ne  doit  - 
être  répartie  qu'au  marc  la  livre  de  la  Taille ,  pourroit<dIe  n*être  pas  répartie 
fdr  le  même  pied  ? 

Que  cette  réfcrvc  irrcgulicrc  dénonce  le  projet  cncfié  ,  mais  jamais  aban-  * 
donné,  de  hifTer  la  Capitation  totalement  arbitraire,  &  de  continuer  d'éluder, 
comme  on  a  &it  jufquà  préfent»  les  «fi^oCtions  d'une- Loi  qui  déplaira  tou' 
jours  aux  finiteafs  &  partiCuis  de  rarbitraîre parce  qu'dle  leur  en  enlevé 

une  partie. 

•Qu'à  l'égard  de  la  Capitation  des  non-Taillablcs ,  elle  a  toujours  été  l'iof- 
tntment  le  plus'  dangereux  du  defporîfme,  ambitionné  par  ceux  qui  font 

charges  de  la  rép.irtir  :  mais  (jne  le  liien  de  l'Etat ,  la  tranquillité  &  la  liberté 
légitime  dcs  Si;iets  dudit  Seigneur  Ro\  exigent  que  to'Jt  arbitraire  foit  dé- 
truit ;  ce  qui  icra  toujours  l'objet  des  plus  vives  indances  de  fa  Cour 
dès  Aides. 

'  Que  l'Article  Vrr  préfente  un  exemple  înoui  de  rétabliflèment  d'un  nouvel 
impôt ,  au  moment  même  de  îa  cefTition  de  la  guerre. 

Que  d  ailleurs  cet  Article. fournit  à  lu  Cour  des  Aides  une  nouvelle  pi  cuvo 
de  l'abus  dé  là  forme  daDs  laquelle  a  été  publié  t'Edit  dont  elle  fc  plaint. 

■Qu'elle  croît  pouvoir  avancer  avec  amirance  (;uc  ledit  Seigneur  Roî  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  faire  payer  à  fes  Sujets,  en  temps  de  pai.\,  plus  qu'ils 
ne  payoient  pendant  la  guerre. 

•Qu'elle  ne  doute  pas  que  fi  l'Edit  eut  été  préfenté  aux  Cours  dans  la  forme 
prclcrite  par  les  Loix  ,  ledit  Seigneur  Roi  n'eût  écouté  favorablement  leurs 
Remontrances  fur  cet  objet ,  &  qu'il  ne  fe  f i  t  porté  de  lui-même  à  furfeoir 
fct levée  d'un  nouveau  droit,  du  moins  jufqu  u  te  que  fes  Peuples  eurtent  nC- 
lênti  les  effets  du  foulagcment,  par  la  ceflàtionau  premier  Janvier  1764,  delà 
levée  du  troifîeme  Vingtième,  des  deux  fols  pour  livre  d'îcelui  »  &  du  dou- 
blement de  la  Capitation. 

Que  la  Cour  des  Aides  peut  donc  fe  plaindre  avec  confiance  audit  Seigneur 
Roi  de  ce  que  ,  contre  .fon  intention  certaine  ,  on  a  fait  inférer  dans  l'Edit 
que  le  nouveau  droit  commenccroit  à  être  levé  fept  mois  avant  la  ceiration 
des  impôts  fupprimcs  ;  &  lui  faire  remarquer  à  quelle  furprife  il  s'cxpofe  , 
lorfquM  refufe ,  avant  que  de  publier  fes  volontés  ,  d'écouter  fes  Cours ,  qui 
ne  fe  rendroient  jamais  complices  d'opérations  auflî  préjudiciables  aux  intérêts 
du  Souverain  &  à  ceux  de  fes  Peuples. 

Que  d'ailleurs  le  droit  additionnel  établi  par  cet  Article  ,  ne  paroît  pas 
fuffifamment  «»mbiné  avec  là  nature  des  droits  dont  on  a  ordonné  l'at^- 
mentatioii.  ■  •  - 
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Que  Jîs  différents  objets  qm  comporcnt  les  Fermes,  il  en  eft  peut-être 
qucJ^uci  uns  dont  l'augmentation  préfentcroit  de  piuindfiïs  inconvénients; 
mais  qu'il  y  en  a  au(Iî  qui  font  portés  au-delà  du  taux  ou  la  perce ptiait.eft 
podlole  ;  qu'on  auroit  donc  dû  les  diflingucr  ;  mais  qu'au  lieu  aea  UÎtO  Hlio 
diftini^llon  aulli  équitable  ,  ils  font  tous  augnicntcs  éfralemcnt. 

Qu'une  telle  opération  annonce  au  moins  un  détaut  de  connoiiliince  de  dé- 
tails ,  &  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  fuitç  .de  la  •conÛiGoU ,  <|ii^ 
VùSe  à  deiTv;in  r^ajnct*  dans  les  Financr-. 

Qlsc  1" A.rtic!c  VIll  &:  dernier  donne  matière  à  deux  plaintes  égjlement  fon- 
dées iTune,  que  sûrement  on  a  furpris  la  religion  dudit  Seigneur  Roi,  en  lui 
dlÂîmulant  la  manière  claire  &  pofittve  donc  H  avoic  exprimé  Tes  volontél 
dans  TEdit  du  mois  d'Août  iVf??,  en  ces  termes  :  A  Vcxp'uaiion  kfqucUcs 
Jtx  ûp.nc'es  ledit  oSroi  cejjem  d'être  levé  &  per/u  ,  pour  ne  pouvoir  itrc  à  t avenir 
conumu'  après  ledit  temps  ,  pour  quelque  cau  fi  &  jous  quelque  prétexta,  que  ce  puiffi 

Que  la  Cour  des  Aides  ne  peut  croire  que  fi  l'on  eut  remis  fous  les  \'cux 
dudit  Setc;neur  Roi  une  promelFe  aullî  folemnelle  &  une  difpofition  a-jOi  ck- 
prelie  dune  Loi  récemment  émanée  de  lui,  il  eût  jamais  pu  prendre  lur  lui 
de  fe  contredire  auili  ouvertement. 

Qu'enfin  ce  mcme  Article  contient  une  autre  furprlfe  non  moins  marquée  ,qu'on 
a  sûrement  liillé  ignorer  audit  Seigneur  Roi  :  que  quelques-unes  des  Villes 
«de  fou  Royaume  ont  payé  en  entier  ,  avant  l'expiration  des  fix  années,  la 
Comme  à  laquelle  dies  avoient  été  taxées,  qu'elles  oot  en  efet  contraâc  des 
engagements  à  titre  oncrc-.ix  ;  &  qu'au  moyen  de  ce  paiement  ,  les  droits 
établis  ont  celfé  d'y  être  perçus  :  qu'en  ordonnant  indiftindement  que  ces  droits 
continueront  de  l'être  julqu'au  premier  Janvier  1770 ,  c'eft  donc  faire  fuppor* 
ter  â  celles  des  Villes  qui  avoient  tout  acquitté ,  une  prorogation  d'impolmon 
pendant  fix  ans  &  demi,  tan.^'^  r;i:c  celles  qui  n'ont  pas  anticipé  les^terpies 
dudit  paiement,  n'auront  à  fupporter  gue.  cinq  années  d'impuiitipa  ai^  delà  des 
lix  qu'indiquoit  l'Edit  de  lyjd.  ,        .  : 

Qu'il  eft  impoffiblc  que  ledit  Seigneur  Roî  ait  eu  intention  d'ordonner  un© 
chofe  auflî  iniui"^c  ,  de  reconnoître  h  mal  ,  &  par- là  de  refroidir  le  zc'e  des 
Villes  qui  fe  font  épuifées^dans  la  vue  fage  d«  fe  procure;;  plus  prpçiptemeAI 
leur  libération.  '  '  ..,  i  . 

Que  la  Déclaration  portant  étabUflèment  d'un  centième  denier  fur  les  im- 
meubles  fitftifs ,  donne  lieu  à  des  repréfentations  également  intérefnuites.  , 

1°.  Qu'on  ne  fauroit  concevoir  que  dans  le  préambule  de  cette  Déclara- 
tion on  fafle  dire  audit  Seigneur  Roi,  qu'après  iS(>\i  juppriiné  les  imphts  les  plus 
cn^tiXt  il  fe  trouve  dans  la  néceifité  de  fe  procurer  quelque  augmentatimi 
de  revenus,  tandis  que  cette  même  Déclaration  ordonne  la  levée  de  ce  cen- 
tième denier  à  compter  du  jour  de  la  publication,  fie  par  -  là  met  ledit  Sei- 
gneur Roi  en  oppofition  avec  lui-même  ,  aucun  impôt  ne  dcvatit  ctre  fupprimé 
avant  le  premier  Janvier  1764. 

2".  Que  le  but  du  rct^blifTement  de  ce  droit  exprimé  dans  le  préambule,  efl 
de  mettre  ledit  Sei^eur  Koi  en  éut  d'açc^uitcei  les  charges  indifpenfabks 
dont  il  efl  tenu. 


ii6  Remontrances 

Que  ccpcndaht  aucune  des  difpofitions  de  la  Déclaration  n'ordonne  le  vef<- 
fement  du  produit  de  ce  droit  dans  la  cai/Te  des  Amortiirements  ;  qu'il  n  eft 
que  trop  probable  qu'il  fera  porté  au  Tréfor  Royal,  &  par  conféquent  con- 
fondu ,  fans  aucune  deftination ,  avec  les  produits  de  tous  les  anciens 
impôts. 

5^  Que  le  but  que  l'on  pouvoit  fe  propofer  dans  le  rétabliflemcnt  de  ce 
droit,  de  faire  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  ceux  dont  la  fortune  eft 
compofée- de  biens  réputés  immeubles,  ne  peut  être  rempli  que  bien  impar- 
faitement par  cette  voie;  puifciue  la  majeure  partie  des  effets  fur  le  Roi,  & 
une  très- grande  partie  de  ceux  fur  particuliers,  feront  fouAraits  au  paiement 
du  droit ,  foit  en  évitant  de  les  produire  dans  les  fucceflions  ,  ce  qui  fera 
fujet  à  une  foule  d'inconvénients  &  de  fraudes  ,  foit  en  introduîfânt  un  com<- 
merce  clandeftin  &  fous  (îgnature  privée  de  ccrre  nature  d'effets  ;  commerce 
dans  lequel  il  ei^  bien  à  craindre  que  la  bonne  toi  ne  foit  fouveut  la  viâime 
de  la  rufe. 

4*.  Que  ce  rétablillêment  d'un  droit  onéreux  pour  un  objet  de  revenu  trèS" 
peu  confidérablei  eiitraîneroit  des  gènes  très -préjudiciables  aux  fortunes  des 

particuliers. 

Qu'il  eft  d'autant  plus  étonnant  qu'on  ait  penfé  à  recourir  à  cette  reHource 
ruineufe ,  que  l'expérience  en  a  été  faite  récemment  ;  &  qu'on  a  été  obligé 
de  rupprimcr  ce  même  droit  peu  de  temps  après  fon  ct.iblîflfement ,  d.ins  ua 
temps  cependant  hoit  des  retlources  déjà  néceifaires  pour  acquit- 

ter les  anciennes  dettes  &  payer  les  intérêts  des  nouvelles. 

Que  cet  impôt ,  Ci  dur  en  lui-même  ,  l'etl  devenu  bien  davantage  par  ces 
décidons  obfcures  &  arbitraires,  qualifiées  induement  dans  la  Déclaration  de 
regUmints  faits  fur  cette  matière  :  déciiions  non  délibérées  dans  le  Confeil  dudic 
Seigneur  Koi,  encore  moins  revêtues  des  enrégiûrements  des  Cours;  dccilions 
par  lefquelles  ,  contre  le  texte  précis  de  la  Loi ,  même  contre  la  Loi  natu- 
relle, on  a  cherché  à  étendre  le  droit  fur  des  objets  qui  n'auroient  jamais  dû 
y  être  affujettis  ;  de'cillons  cfifm  conlîccs  à  des  Fermiers  ou  à  des  Régiffeurs 
avides  ,  qui  les  ont  encore  interprétées  à  leur  plus  grand  avantage  &  à  la  plus 
l^nde  oppreffion  des  Citoyens. 

Que  la  Cour  des  Aides,  pour  donner  une  idcc  de  ces  décidons  &:  &ç >  in- 
terprétations que  les  Fermiers  i<c  Régilieurs  le  permettent  d'y  donner  ,  fe 
contentera  de  citer  un  leul  pailàge  d'une  lettre  circulaire ,  prétendue  inRruc- 
tion  envoyée  en  Scpteinbre  1748 ,  aux' Commis  delà  Régie  de  GuiUatane  PùttS' 
LUn^  au  fujet  des  droits  en  queuion. 

Qu'à  la  fnti-  cle  l'Article  I de  la  Déclaration  du  20  Mai  174!^,  qui 
exempte  de  1  inimuation  indiRuiCtement  les  donations  &:  luccelHons  en  hgne 
dincle ,  on  lit  lesimots  fuivants  :  Au  refit ,  il  tu  faut  pas  confonJn  U  Ugrm 
dtrecie  ajccnduncc  avec  bï  J^fccnclànte  :  fuivant  le  tarif  du  2p  Septembre  1722  ,  il 
liy  a  que  ies  tejlaments  &  codiciHes  J'.iits  en  faveur  des  defcendana  en  li^m  di- 
Ftâe  j  qui  foient  difpenfe's  de  ^infinuaiion  ;  doii  il  refaite  que  ceux  faits  tn  Javeur 
des  afcendants ,  quoiqûen  ligne  dit  etle  ,  font  fujets  â  tinfinuatitm  ;  &  enjfuîte  on 
poulie  même  la  conféqiience  jufju'à  fontonlr  que  le  centie:ne  denier  cft  autant 
pour  les  immeubles  réels  que  pour  les  iiciiis  dontles  uicendantsproûtentpaik« 
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tlirpontions  de  leurs  defcendants  ;  en  forte  que  le  Fermier,  de  (on  auforité pri- 
vée ,  borne  à  la  ligne  direâe  deicendante  ,  au  moins  pour  ce  qui  concerne 
les  donations  «  VeSét^  de^  fArticle  IV  de  la  Déclaration ,  laqudle  cependant 
ne  faîToit  «ttcvoM  diffînâion  entre  la  ligne  direâe  afceodante&  bfigne  direâ* 
defcendante. 

6\  Que  c'eft  pour  s aifurer  Icxécucion  de  décidons  au/Ii  abuHves ,  que 
Ton  a  toujours  eu  gi^nd  foin  de  porter  toutes  les  conteifattions  fur  cette  ma^- 
tiere ,  devant  des  hommes  qui  tendant  eux-mêmes  à  lexercice  du  defpotiime, 
fu/Tent  plus  dirpofés  à  fe  porter  à  en  être  les  minières. 

Qu'il  ne  faut  pas  chercher  d'autres  motifs  de  la  connoi/Iànce ,  que  les  Com- 
miââiies  dépards  iê  font  attrilnié  des  contefiations  relatives  au  cendeme 
denier. 

Que  leur  compétence  à  cet  égard  n'étant  confacrée  par  aucune  Loi  véri- 
fiée dans  les  Cours  ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  attentat  aux  Loix 
du  Royaume ,  ainfi  que  tous  les  Jugements  qu'ils  ont  rendus  en  conféquence» 

Mais  que  quelle  que  foit  cette  attribution,  elle  ne  peut  prefcrire  contre  les 
'droits  des  Juges  naturels,  qui  les  réclament  avec  d'autant  plus  de  jutlice,  que 
les  contefiations  auxquelles  la  perception  du  centième  denier  peut  donner 
Eeu  ,  exigent  des  difculGons ,  une  connoiflânce  approfondie  des  lioix  &  des 
Coutumes,  une  interprétation  des  ac^es  paffés  entre  les  Citoyens  ,  toutes  fonc- 
tions naturelles  &  ordinaires  à  des  Magiflrats,  mais  qu'on  ne  peut  attribuer 
au  Commilfaire  départi ,  furchargé  d'un  détail  immcnfe  d'adxninidration  ,  fans 
les  expofer  à  être  renvoyées  devant  des  fubalternes,  qui,  à  l'abri  d'une  auto- 
rité redoutable  dans  les  Provinces ,  exercent  fouvent  toutes  fortes  dé  vexa- 
tions ,  i?f  "Cy  portent  avec  d'autant  plus  de  hardieffe  ,  qu'il  eft  bien  raredevoic 
leurs  dcciiions  réformées  par  le  Confeil ,  quelqu Injures  qu'elles  foicnt. 

te  9  Août  t^tfi ,  cet  objets  de  Remontrances  ont  été  préfentéei  à.Sa  Mïjefté  en  mime  temps  que  les  Rcmoo* 
«raacn  Su  fêÉUtt  4e  VarcMC**  comme  on  le  wtii»  d-aprit. 

Da  Merctedi  7  Septembre  «7<5J. 

Ce)Our,  les  Chambres  allèmblées,  M.  le  Premier  Préndent  a  dit  que  par 
ordre  du  Roi  il  s'étoit  rendu  à  VerMles  avec  MM.  les  Présidents  de  Roflèt  6c 
de  Levy  ,  qu'ayant  été  iq^roduits  dans  le  cabinet  où  étoit  Sa  Majefté ,  M.  le 
dauphin ,  M.  le  Chancelier  &  autres  pcrfonnes  delà  Cour  s  que s'étant  avancét 
vers  le  Koi ,  Sa  Majeilé  leur  auroit  dit  : 

a  Ma  Cour  des  Aides  ne  peut  fe  plaindre  avec  fondement  (î  depuis  17  j<^» 
a»  les  embarras  de  la  guerre  &  les  fortes  charges  que  fupportoient  mes  Sujets  , 
■>■>  m'ont  obligé  de  fufpendre  la  vérification  des  rôles  du  Vingtième,  dont  la 
9»  ibrme  d'ailleurs  ne  permet  pas  de  lui  attribuer  la  connoillànce.  Ses  craintes 
a»  &  fil  R^anM  à  l'égard  du  dénembrement  que  j'ai  ordonné  en  dernier  lieu, 
a»  ù  didîperont  dès  qu'dle  m*auia  mis  à  même  de  lui  Êiîre  connoicre  toutes 
»  mes  vues  à  ce  fujer. 

»  L'ctabliiiement  indéfini  du  premier  Vingtième  a  été  jugé  dès  la  dernière 
9»  paix  comme  îndirp«t(âble  pour,  afibrer  le  crédit  de  l*Etat  :  à  combien  plus 
»  forte  raifon  Teft-il  aujourd'hui  !  Si  mes  véritables  intérêts  pouvoient  êtm 
3>  divifcs  do  ceux  de  mon  Peuple ,  j'auroîs  peut  -  être  du  fupprimer  les 
■»  parties  d'impoiitions  que  je  fuis  obligé  de  conferver  9  &  y  luppiéer  paA 
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M  qiiâ<|ttes  impôts  nouveaux  d'un  égal  produit  ;  mais  }e  n*M  confultc  que  mon 
55  amour  pour  mes  Sujets ,  &  j'ai  prétcré  les  fccours  que  je  leur  demande  en- 
9>  cote  pour  quelque  temps,  à  des  changements  qui  leur  euilèot  été  à  tous 
M  égards  beaucoup  plus  onâ-eiuc. 

M  A  l'égard  du  centième  denier  des  immeubles  f\6i\{s  y  l'expérience  da 
3>  paffé  doit ,  maigre  ce  que  vous  penfez,  rafTurer  fur  l'avenir.  Vous  favez  au 
»  lurplus  que  raon  intention  eft  de  réformer  les  règlements  fa^ts  fur  la  matière, 
j»  8c  je, n'attends  &  cet  effet  que  les  obiervuions  des  principaux  Magîflrats  de 
u  mes  Cours ,  auxquels  î*ai  nie  communiquer  le  nouveau  tarif. 

»  Après  cette  explication ,  je  compte  recevoir  de  ma  Cour  des  Aides  des 
9>  marques  de  Ton  cmpreiTemenc  à  me  jpiaire  ». 

A  quoi  M.  le  Premier  Préfident  avoit  répondu  quH  ne  manquerott  pas  de 
faire  part  à  la  Compagnie  de  la  réponfe  de  Sa  Majeflé. 

Le  récit  achevé ,  la  matière  mife  en  délibération  ,  la  Cour  a  arrêté  qu'il 
fera  tait  regiftre  du  récit  fait  par  M.  le  Premier  Prciident,&  a  remis  raifembléc 
au  7  Septembre  procham»  pour  délibâwr  fur  la  r^onfe  dodit  Seigneur  Roi , 
cependant  quil  (era  nommé  des  Commillâirea. 

Oh  7  Décembre. 

La  Délibération  d  été  remiie  au      Décembre ,  &  du      au  premier  jour, 
( Cette  aSire  n'a  pas  étéfulvie  à  caufe  de  la  Déclaration  du  ai  Novembre 
tj6^9  regiftrée  en  Parlement  le  premier  Décembre  ijS^  ,  Se  en  la  Cour  le 
jl»  Janvier  1764-  Fn  confcnuence  de  cet  enrégillremcnt  le  21  Mars  176^,  la 
Cour  des  Aides  a  arn-tc  qu  Un'y  avoit  plus  rien  à  délibérer.  ) 

le  Difcourt  de  M.  le  Premier  MfidMt  a'cft  point  iàUté  dam  le  ftocie^eibil  de  1*  Séaace  de  M.  le  Meee 
deConM  •  ài  6  Juin  176].  Mait  comme  raui  ce  ^ul  vicat  de  ce  tnod  llififtnt  «ft  B  lien  iVça  dn  Ftal>tte« 
MCI  iMMi  fiiilÔM  HBdewir  de  le  donner  id.  Kousf  ji»i|Bou  le  Diltoini  de  M.  adlengcr  ,  Avocw-OdnénL 

Difcours  de  M.  U  Pr&nu&r  Préjid&ai, 

MONSIEUB, 

fc  Vous  goûtez  en  ce  jour  la  fatisfadion  la  plus  fenfible  pour  les  grandes 
ames.  Au  milieu  des  différents  fentiments  qui  nous  occupent ,  vous  apper- 
»  cevez  des  témoignages  non  équivoques  de  la  joie  que  nous  infpire  la  pré- 
»  fence  d'un  Prince  ,  notre  amour  &  notre  efpoir,  qui  vient  de  rendre  en- 
»»  corc  plus  cher  a  la  F  rance,  &  plus  redoutable  à  l'Europe  un  nom  que  la 
>^  France  étoit  déjà  accoutumée  a  cheru:  ,  6l  i'£urupe  a  redouter  \  &  qui , 
*»  par  fes  derniers  exploits ,  nous  a  procuré  cette  paix  fi  long-temps  defiiée» 
»  &!  dont  nous  nous  flattions  de  recueillir  les  fruits. 

»  Nous  ne  vous  dillîmuîerons  pas  ,  Monfieur  ,  qu'il  faut  que  ce  fentiment 
foit  bien  profondément  grave  ùaiu  uus  tccuis,  pour  qu'il  puille  écliiter  au 
"  milieu  de  la  conftemation  générale. 

'5  Les  ordres  que  vous  nous  annoncez,  vont  fufpendre  l'adivlté  des  Loix  ; 
>i  &  les  feuls  Corps  à  qui  il  foit  encore  peonu  de  laite  eotendce  au  Koi  l«s 
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Difiours  de  M,  le  PremierPréfiient*  i  r  9 

V»  )uftes  plabtes  de  ibo  Peuple ,  vont  être  réduits  au  fiïence  &  I  une  obâi&nc8 

»  paflive. 

3>  Il  n'efi  cependant  plus  queflîon  de  ces  opérations  momentanées  ,  que 
>9  les  bcloins  de  la  guerre  exigent  quelquefois  W  impérieufement ,  qu'on  craint 
»  que  la  lenteur  de  1  examen  ne  nuile  à  la  cHétité  ae  Texécution. 

»  Ce  prétexte,  qui  dans  d'autres  occafîon-;  a  Hiit  négliger  toutes  les  formes 
yr,  n'cxif^c  plus  aujourd'hui  ,  puifqu'il s'agit  de  iîxer,par  un  arrangement  ftable^it 
>s  le  fort  ae  la  Nation. 

•n  Ceft  vers  cet  objet  important  que  toutes  les  vues  de  Tadminidration  font 
5>  dirigées  depuis  long-temps.  poOible  que  le  réfultat  de  ces  travaux 

3j  ne  puilTe  être  que  d'exiger  pendant  la  paix  la  plus  gr  inde  partie  des  charges 
T.  fous  ktquelles  le  Peuple  gémilToit  pendant  la  guerre  :*  Kt  fi  le  Roi  a  cru  f© 
»  trouver  dans  cette  cruelle  néceffité  ,  comment  a-t-on  pu  (è  déterminer  i 
a»  prononcer  irrévocablement  des  Loix  fi  fé  veres  ,  fans  avoir  entendu  fou 
»>  reup?e  par  la  voix  de  Tes  Magillrr:t5  ,  fans  avoir  confultc  tous  les  Corps, 
>»  peut-être  même  tous'les  Ordres"  de  l  Etat,  dont  le  témoignage  unanime  lui 
M  auroit  Êtit  connoitre  la  dureté  &  rimpolfibilité  des  moyens  qu'on  lui  pro- 
»  pofe  ?  Pourquoi  enfreindre  les  loix  «î«:  les  ufiges,  pour  prévenir  la  réclama- 
ï>  tien  de  deux  Cours;  de  celle  qui,  dépofitaire  des  comptes  de  toutes  les 
»  dépenfes  ,  pourroit  propoler  au  Koi  un  «ouveau  genre  de  rcirources  dans 
M  t'économie  ,  &  la  réformation  des  abus  &  des  déprédations  ;  &  de 
M  celle  qui ,  chargée  de  veiller  à  la  levée  des  impofitions  ,  paroît  faite  pour 
»>  examiner  fi  la  limplification  des  droits,  &  une  répartition  moins  arbitraire  ne 
»  futtîroient  pas  pour  augmenter  les  revenus  de  l'Etat ,  fans  furcharger  les 
M  Sujets  ;  sll  ne  feroit  pas  poflSble  d'enrichir  le  Tréfor  Royal  des  (ommes 
a»  immen/ès  qui /ont  confommées  en  frais  de  régie,  &  de  faire  cedèr  des 
»  vexations  plus  dures  que  les  impôts  mêmes  qui  les  ont  occafionnées.  Le  Roi 
^>  pourroit-  il  craindre,  ne  devroit-il  pas  même  délirer  qu'on  dvfcutât  des 
»  auefBons  fi  intéreflàntes  pour  le  bien  de  foa  fervice  ?  £t  TefTet  néceflàire 
«»■  de  ces  difcuHTions  n  auroit-il  pas  été  de  lui  fidre  oonfloître  des  vérités  qu'on. 
y»  a  trop  d'intérêt  de  lui  diifîmuler  ? 

V  La  vérité ,  Monlieur  ,  eft  donc  bien  redoutable  ,  puifqu'on  fait  tant  d'e^- 
*»  forts  pour  l'empêcher  de  parvenir  aux  pieds  du  Tr6»e  !  Si  cependant  il  eft 
M  certain  qu'elle  ne  peut  jamais  tourner  qu'à  l'avantage  du  Roi»&  qu'elle  n'efl 
»  contraire  qu'à  des  intérêts  particuliers  ,  nous  en  devons  tirer  deux  confé- 
y»  quences ,  lune  bien  affligeante  pour  le  moment, ftais l'autre  bien  confolante 
M-pour  l'avenir  t  c*e(l  qu'au  moins  nous  pouvons  attendre  la  cef&rîon  des 
M  -mailMttrs  publics  ,  dans  le  premier  inlhnt  où  les  repréfentations  des  Cours 
M  &  le  cri  général  de  k  Nation  fe  feront  entendre  du  moUeui:  &  du  plusjuûe 
a»  des  Roiss», 


lao  Difcours  de  M.  i Avocat' GciiéidL 

Difcours  âz  M,  BtUanger^  Avacat^GénéraL 

«  Notre  miniftere  exigera  toujours  de  nous  que  nous  réclainions  contre  b 

r*  forme  dans  laquelle  il  pUît  encore  aujourd'hui  au  Roi  de  vous  fiire  annoncer 
3»  fes  volontés.  Miis  quclqu'affligeante  que  foit  cette  terme  pour  des  M  -n'H^'-Jt^ 
qui  n'y  ont  donné  aucun  lieu  par  leur  conduite  ,  qu'il  nous  folt  pcrrr.ii  pour 
»  le  moment  de  n'y  envifager  que  ce  qui  e(He  plus  capable  de  nous  en  au  jucic 
»  l'amertume»  Le  choix  que  le  Roi  a  ialt  pour  l'exécution  de  fes  ordres,  d'un 
»  Prince  fi  digne  de  n-»"  refpeétî  ,  de  notre  admiration ,  de  notre  nir.our  ;  d'un 
»  jeune  Héros,  héritier  àL  cmule  uci  talents  &  des  vertus  de  les  Ancêtres, 
»  &  comme  eux  couronné  par  la  vîâoire  dès  fes  prenrîers  pas  dans  la  carrière 
»  de  la  gloire. 

»>  Le  préambule  de  l'Edît  donr  vo  js  vcnei  d'entendre  h  îefture  ,  parott  du 
»  moins  ouvrir  une  pcrrpectivc  cuniolaiite  pour  l'avenir ,  la.  iibcracion  des  re- 
»  venus  de  l'Etat  par  le  rembourfement  fucceflîf  des  dettes,  &  la  poflMité 
9»  de  voir  un  jour  convertir  cette  multiplicité  d'impofitions  qui  en  aggrave 
3>  encore  le  poids ,  en  des  contrih'nions  tires  &  pr.iportionnées  à  la  valeiir& 
»>  au  produit  connu  des  biens  qui  doivent  les  lupponer, 

»  sans  doute  des  opérations  auffi  intéreflàntes ,  entreprifes  ibus  les  yeux  ■ 
a»  d'un  Monarque  bienfaifant  inftruit  de  1" 'p  jifement  de  Ion  Peuple  ,  feront 
»  exécutées  avec  la  célérité  ,  l'économie  &  i'exaâiùude  qui  peuvoit  feule  la 
»  rendre  fxuâueufe. 

»  Mab  en  attendant  Taccoroplillèment ,  hélas  !  trop  éloigné  des  efpérances 
»  qu'elles  nous  font  concevoir,  le  Roi  juge  aujourd'hui  nécenfàlre,  non  feule- 
»>  ment  de  laiflèr  fubfifter  une  partie  confidérable  des  charges  dont  la  paix 
3>  faifoic  attendre  la  fupprellion ,  mais  d'en  établir  encore  de  nouvelles. 

»  Le  refpeâ  impofe  lîlcnce  :  croyons  que  la  feule  impofl3>ilité  a  pu  emp^ 

cher  un  Koi  religieux  obfervateur  de  toutes  fes  promefTès  ,  d'accomplir 
»  celles  qu'il  avoit  faites  à  des  Sujets  qui  lui  font  chers ,  &  dont  il  a  bien 
M  voulu,  MeHleurs,  vous  rendre  les  dépoûuires.  Croyons  qu'il  n'a  pu  trouver 
M  ni  dans  la  fuppreflion  d'aucune  dépenie  inutile ,  ni  dans  ■  une  économie  plus 
»  attentive  fur  les  dépenfin  nécellàires ,  ni  dans  luw  forme  de  petcepôon  moins 
>ï  difpendieufe  ,  les  fecour^on*  il  déclare  ne  pouvoir  fe  palier. 

»  Soumettons-nous  donc  à  U  nécellitéà  laquelle  il  a  été  le  premier  con« 
»  traint  de  faire  céder  les  fentiments  d^umanîté  &  de  compamon  dont  nous 
3>  favons  que  Ton  cceur  eft  rempli  ;  &  ne  voyons  dans  les  impôts  onémx 
s>  dont  il  ordonne  la  continuation  ou  l'établifTenîent  ,  qu'une  furcharj^e  paffA- 
»  eere,  au  moyen  de  laquelle  nous  acquérons  du  mobs  la  gloire  de  nous  être 
»  lacrifiés  à  l'avantage  &  au  (bulagement  d«  la  génération  qui  nous  fiûvnu^ 

»  Enfin  nous  n'avons  aujourd'hui  qu'un  parti  à  prendre ,  celui  de  la  fournit 
»  fion ,  le  devoir  de  nos  Charges  it  l'ordre  précis  du  Iloi  nous  obligent  dft 
»  requérir,  iScc,  », 

CHAPITRE 
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CHAPITRE  XIIL 

Çoncemantce  qid  s* ejl pajfé  de  plus  imérejjfànt  depuis  i  yS9» 

au  fujet  de  la  Taille, 

$•      F   R  E   M  I   E  H. 

Sufpinfion  é/t  iwtri  priviUgts  ^ixemption  de  TaïUes, 

Xi  A  Déclaration  du  17  Avril  .l7/p  »  portant  furpenHon  de  divers  privilèges 
en  ce  qui  concerne  rexcmprîon*  ée  Ttules. 

Récurée  en  la  Cour  des  Aides ,  oui  ce  requâùlt  le  Procureur  -  Génétû 
du  Roi,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  a  la  charge  que  les 
veuves  des  Officiers ,  dont  les  charges  font  exemptées  de  la  préfente  lufpen- 
fion ,  jouiront  de  leucs  privilèges  &  prérogatives  comme  avant  h  préknte 
Dédantloii  :  à  la  dutfge  pareiBement  que  ladite  fufpcndon  oe  portera  (oK 
aucun  autre  privilège  que  ceux  nommés  en  TArticle  Ti  ,  &  nommément  que 
l'exemption  de  la  corvée  6c  celle  du  logement  des  gens  de  guerre  ne  feront 
point  réputées  fufpendues  ,  &  que  rArtide  V  de  ta  préfente  Décbratioii 
fera  exécutée  conformément  aux  Articles  XVII,  XXIV  &  XXVI  de 
VEdk  d'Août  171/  ;  ordonne  que  copies  collationnées ,  &c.  A  Paris  9  en  la 
Cour  des  Aides  «  les  Chambres  aHemblées  «  le  23  Avril  175'^ 

$.  II. 

J^rocéduru  à  obferv€r  à  toccafion  d&s  cota  d'cffict  dans  Vimpofidoti 

de,  la  TailU, 

Da  le  MU  i7{t. 

Déclaration  du  20  Mai  i7  j'9  ,  concernant  la  procédure  à  obiêrver  à 
l'occafion  des  cotes  d'office  dans  limpo(ition  de  la  Taille. 

Kegiftrée,  oui  ce  requérant,  le  Procureur-Général  du  Roi,  pour  être  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur,  à  la  charge  qu'il  fera  permis  aux  Commu- 
nr.uf^':  d'habitants  d'intervenir  dans  le;  contestations,  &  même  de  former 
oppoljtion  aux  cotes  d'office  en  leur  nom  ,  &  d  m^erjeter  appel  aufli  en  leur 
nom  f  des  Ordonnances  des  Commiffaires  dépirtis ,  ^  autres  charges  portées 
oar  l'Arrêté  de  ce  jour  ;  ordonne  que  copies  collationnées  ,  &c.  Fait  eo  Ia 
tour, des  Aides  à  Pansj  les  Cbambres  aflemblées»  le  50  Mai  vjs^* 
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Froa'dures  fur  V appel 


Duffit  janr     lit!  17)9. 


Ce  jonrjes  Chambres  affemblées  délibérant  fur  l'enrégirtrement  de  laDécIaration 
du  20  du  préfentmoîs  de  Mai ,  concernant  h  procédure  à  ob(érvcr  à  l'occafion 
des  cotes  d'office  dans  l'impolition  de  la  Taille,  a  arrêté  que,  conformément  à 
'l'Article  \  \l  de  ladite  Déclaration,  die  fe  réfervc  la  faculté  de  Hatuer  fur  les 
requêtes  des  Parties  ,  &  fur  celles  du  Procureur-Général  du  Roi,  foit  en  ordon- 
nant la  communicitionde  la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi  à  l'Appellant, 
même  lorfqu'elle  fera  donnée  en  vu  d'Arrêts  ,  foit  en  ordonnant  des  np* 
ports  d'Experts  ,  foit  en  renvoyant  les  Parties  à  l'Audience  ,  foi:  en  ordon- 
nant (;ue  les   Communautés  d'habitants,  ou  les  Collecteurs  &  Svî>dics  des 
Faroiiics  lerunt  niifes  en  caufe ,  foit  en  rendant  tels  autres  Jugements 
interlocutoires  ou  définidfs  qu'elle  avifen  bon  être  ,  fuivaiit  Texlgeoce 
des  ca^. 

A  arrêté  pareillement  que  la  Cour  fe  .réferve  aulTi  de  renvoyer  h  liquida- 
tion des  frais,  pour  être  faite  en  la  forme  ordinaire  ,  quand  elle  le  jugent 
jiéceflâire, 

§.  1 1 1. 

Jpiocé Jures  fur  CJfp^L  des  cotes  ctojfce, 

I 

Du  I  JulUct  1740. 

Ce  jour,M.lcPreimecPréridcnta  dit  que  par  la  Déclaration  duRoi  dujOiMâî 
^7f9  y  regiftrée  en  la  Cour  ;  le  Rot,  en  prononçant  fur  la  procédure  qéi  de* 

voit  être  obfervce  fur  l'appel  des  cotes  d'office  faites  par  les  Commiilaires 
départis  ,  a  ordonné  que  les  frais  feroicnt  liquides  par  les  Arrêts  -,  qu'il  pn- 
roit  que  llntention  de  Sa  Majefté  a  été  de  diminuer  ces  frais  le  plus  qu'il 
jtoit  pofltblc,  puifque  par  la  même  Déclaration  elle  a  fupprimé  tous  les 
droits  qui  fc  perçoivent  à  fon  profit  fur  les  Arrêts  qui  feroicnt  r<;ndus  fur 
Jeidits  appels,  &  n'a  laiffé  fubf  flcr  que  ceux  qui  font  attribués  aux  offices 
de  Greffiers.  Que  îa  Cour,  lors  de  i'enrégiilrement  de  cette  Déclaration,  eft 
entrée  d'autant  plus  volontiers-  dans  les  vues-  du  Rot ,  qu'il  étoît  de  la  julUce 
de  contribuer  au  foul  .^  nxnt  des  Parties  qui  réclamoiqnt  contre  leur  impo- 
fition  ,  lefqueiles  n'ayunt  d'ai  tre  c  ontradidet'r  que  le  Procureur- Général  du 
Roi,  ne  pouvoient  efpcrer  d obtenir  la  répétition  de  ces  frais.  Qu'il  croyoit 
devoir  propoîer  à  la  Cour  de  faire  un  règlement  fur  la  liquidation  de  ce* 
frais,  pour  rendre  cette  taxe  uniforme  &  prévenir  les  abus  qaH  pourroienc 
smttoduire  dans  la  fuite.  Que  comme  ces   Arrêts  ne  doivent  point  être 


faire  expédier  kfdits  Arrêts  fur  papier  timbré  feulement^  au  Ueu  de  par- 
chemin. 


by  Gor 


des  cotes  d'office,  •  ii^ 

La  matière  mîfe  co  délibération  ,  la  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  dans 
les  Arrcts  qui  feront  rendus  fur  les  appels  des  cotes  d'office  faites  par  les 
Commiilaires ,  il  fera  taxé  lafommc  de  7  liv.  16  fols;  favoir,  au  Procureur  de 
rAppellant ,  pour  lu  Requête,  5  liv. 

Au  Greffier  Garde-facs ,  pour  l'cnrégirtrcment  de  la  Requête ,  huit  fols. 

•  Et  pour  l'expédition  de  l'Arrct  en  deux  rôles ,  4  liv.  8  fols. 
-   Dont  pour  h  lignature  en  chef,  9  fols. 

Pour  la  façon  d^>  l'Arrct  en  de.ix  rôles,  2  liv.  i6  fols.  f  •« - 

Pour  le  papier  timbré  de  la  min.îte,  3  fols. 
Et  Douria  feuillç  de  parchemin  de  l'Arrct ,  i  liv. 

Ordonne  ladite  Cour  qu'il  fera  loifible  aux  Parties  de  fe  faire  expédier 
lefdits  Arrêts  en  papier,  auquel  cas  ne  fera  payé  pour  ladite  expédition  ,  que 
3  liv.  II  (ob. 

Sans  que  la  taxe  defdits  dépens  faite  par  Icfdifs  Arrêts  puifTc  donner  lien 
k  aucun  des  droits  qui  fe  lèvent  au  profit  du  Roi ,  Ôc  nommément  au  droit 
de  contrôle  ,  conformément  à  l'Article  IX  de  ladite  Déclaration  du  20  Mai 
*17J5>,  &  fauf  à  ladite  Cour  à  augmenter  ladite  taxe,  fuivant  l'exigence  des 
cas,  conformément  à  l'Arrêté  du  30  Mai  lyj"^,  fait  lors  de  l'enrégiftrement  de 
ladite  Déclaration. 

§.  IV.  r,- 

Avocats  exempts  de.  la  collège  des  Tailles  ,  tant  quils  ne  font  acfe 

dérogeant  à  leur  qualité  d'Avocat, 

6)1.  '  '  Du  II  Juillet  i;tfO. 

Le  Code  <ks  Tailles  ,  tome  ]  .  pige  70  ,  die  pu  excnic  un  Arrct  de  U  Cour  det  Aides  du  1 1  Juillet 
{^60  ,  en  ces  termes  ; 

Par  r  Arrrt  du  1 1  Juillet  ,  U  Cour  jo|e  que  la  qualité  feule  d'Avocat  au  Parlement  etempie  de  la 
collège,  pourvu  que  lei  Avocats  ne  fiirent  point  aâc  de  dërogcancc  à  cette  profclliun ,  comme  de  faite 
commerce ,  de  faire  valoir  le  bien  d'autrui ,  &c. 

Et  il  aioute  que  «cette  Jurifprudcnce  qui  n'elt  fondée  fur  aucune  Loi  pariiculicre  ,  eft  ii&éc  aux  Ma- 
S>  giflratt,  &  écrite  dans  tous  les  caut<  de  ceux  qui  exercent  les  foi  fiions  de  la  Ma|;iltr.>ii.re  p^r  rc- 
M  connoi/Cincc  pour  une  profcflion  autTi  honorable  &  aulîi  utile.  U  feroit  indécent  qu'un  Avocat  h  ir'uvit 
n  obligé  défaire  de  maifoos  en  maitons  la  collège  des  deniers  royaus  ;  quand  m(me  il  ne  femit  r>'int 
I*  infcrit  fur  le  tableau.  &  qu'il  ne  plaideroit  point  <  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  fait  pas  les  fondioDi 
»  d'Avocat  :  ton  temps  eft  toujours  précieux  >  fott  ï  donner  des  Confultadons  ,  foit  \  coirtpufcr  des  Ou- 
w  vrages  fur  les  Ordonnances  &  les  Coutumes.  Le  Public,  dit  M.  d'Agucflcati  (dans  un  DiCiouis  prononcé 

•  an  Parlement  en  iAy8  ,  &  l'ouverture  des  Audiences)  le  Public  ,  dit-il  aux  Avocats >  qui  conçoit  quel  cft 
M  le  prix  de  voue  temps  ,  vous  difpenfe  des  devoirs  qu'il  exige  des  autres  homoicj  ». 

§.    V.  • 

Exemption  de  Taille  perfonnelle  en  faveur  des  Commenfaux, 

Du  M  Oâobre  lyio,  . 

Déclaration  du  18  Septembre  17^0 ,  qui  rétablit  les  Officiers  Commenfaux  &r 
autres  j  dans  la  jouiiTance  de  l'exemption  de  la  Taille  perfonnelle  ,  nonobAaat  la 
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la^  Déclaration  de  lyéi  ^ 

fufpenfîon  ordonnée  par  celle  du  17  Avril  i'JS9»  ^  M  eorégîftrée  en  ta  Cour 
des  Aides ,  ainiî  qu'il  fuit  : 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  ce  jour  ,  rendu  fur  les  conclufîons  da 
Procureur -Général  du  Roi,  renrégiftrement  des  Préfentes  au  Grefie  delà 
Cour  a  été  ordonné  au  lendemain  de  Sûnt-Martm  ,  &  cepembnt  par  provi- 
fion  qu'elles  feront  exécutées  félon  leur  forme  9c  teneur  i  â  la  charge  néan- 
moins que  l'Article  1 1  de  ladite  Déclaration  ne  pourra  être  exécuté  concer- 
nant les  enclos  portant  revenus  ,  que  cooformément  aux  Déclarations  des 
17  Avril  te  30  Mai  175*9,  par  lefquelles  les  fiouigeots  ^  Paris  ,  Lyonft 
autres  peuvent,  nonobf^ant  la  rufpenfion  des  privilèges, faire  valoir  par  leurs 
mains,  en  exemption  des  Tailles ,  leurs  maifons  de  campagne  &:  clos  y  joints, 
Jorfqu'ils  ne  feront  que  de  pur  agrément:  ordonne  que  copies  coUationnées , &c. 
A  Paris ,  en  la  Chambre  des  Vacations  de  la  Cour  des  Aides ,  le  22  Oâo- 
bre  iféo, 

La  m -me  Déclaration  a  été  enrégiftrée  aux  mêmes  charges.  A  Paiis^  en  ta 
Cour  des  Aides ,  les  Chambres  alTemblées,  le  3  Décembre  I7db* 

§.    V  L 

£/iré^ijîrement  de   la   Déclaradon  du  IJ  Avril    lj6l  ,  contcrnant 
i'imfofition  Uvcc  y  &  recouvrement  de  la  Taille, 

Ov  McfCfcdl  t9  AnXL  ijrsi. 

Ce  jour,  les  Chambres  alTemblées  ,  les  Gens  du  Roi  entrés  en  la  Chambre 
«de  Tordonnance  d'icelle ,  M^  Antoine-Louis  Bdlanger  Avocat' Général ,  por- 
tant la  parole,  ont  dit  qu'ils  apportoient  à  la  Cour  deux  Lettre$-de-cacnet , 
enfembie  des  Lettres-Patentes  portinr  règlement  fur  la  perception  des  droits 
municipaux  ,  &  une  Déclaration  donnée  à  Verfailles>  portant  règlement  pour 
rimpoiition  levée  &  recouvrement  de  la  Taille  &  autres  împoutions  accef" 
foires ,  &  pour  les  contramces  &  frus  qui  feront  faits  contre  les  Contribuables 
&  contre  les  Cotleâeurs»  te  qulls  lemettoient  le  tout  à  la  Cour»  avec  leurs 
concluiions. 

Eux  retirés,  leâure  faite  defdites  X>6ttres-de-<acbet ,  defdites  Lettrcs-P»- 

temes,  de  ladite  Déclaration  te  des  concluions  du  Procureur •  Général,  la 

matière  mife  en  délibération , 

A  été  arrêté  qu'il  feroit  nommé  des  CommilTaires  pour  examiner  iefdites 
lettres  &  ladite  Déclaration  }&  comme  ladite  Déclaration  contenoît  des  Af^ 
ticles  relatifs  aux  démarches  de  la  Cour  par  rapport  au  dépôt  des  rôles  des 

Vingtièmes  &  Capitation  ;  il  a  été  en  même  t^tij^s  r^rrêté  que  les  mêmes 
Commiifaires  s'occup croient  des  objets  dont  la  délibération  avoit  ctc  conti- 
nuée par  Arrêtés  des  i j  &  iu  du  préfent  mois.  (  Voyez  çi-devant ,  />ug<!  jj  ), 
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concernant  la  Taille* 


Da  Vendredi  S  Mal  i7<i. 

Ce  jour,  les  Chambres  afTemblées  ,  MM.  les  CommilTuires  nommés  pouf 
rexamen  de  la  Déclaration  du  15  (Avril  1761  ,  &  des  ob|et$  fur  lel^- 

3uels  la  dâibéiadon  avoit  été  remUe  par  l«s  Arrêtés  des  &  al  Avril 
emicr. 

La  uuucrc  mife  en  dclibcration ,  leâure  faîte  dé  nouveau  de  ladite  Dé- 
claration &  des  conclulions  du  Procureur-Général, 

La  Cour  a  arrête  que  ladite  Déclaration  fera  cnréiTirtrce  au  Greffe  de  la 
Cour,  pour  ctre  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  luns  néanmoîn*;  aucune 
approbation  d'aucuns  Arrêts  qui  n\iuroient  pas  été  revêtus  de  Lettres -Pa- 
tentes vérifiées  en  la  Cour.  Et  en  ce  qui  concerne  la  Déclaration  fur  l'Article  I» 
à  la  charge  que  les  modérations  &  décharges  de  Cupitation  pour  lefquelles  il 
eftpermis  aux  Contribuablo<;  ,  r-r  'cdit  Article,  de  (c  pourvoir  .ii!!curs  qu'aux 
£Ieâions  &  par  appel  en  la  Cour ,  ne  pourront  en  aucun  cas  ctre  reimpofées 
fur  les  autres  redevables.  Sur  TArtide  IV,  ^  ta  charge  qu'il  ne  pourra  étrd 
rien  impofé  ni  exigé  des  Contribuables  ,  fous  prétexte  de  la  confeâion  des 
rôles  d'offices  :  comme  auflî  qu'il  ne  pourra  ctre  rien  reçu  des  habitants  des 
ParoiHès  par  le  Commilîàire  au  rôle,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  à  peine  de 
concuflSon.  Sur  TAntcle  V ,  à  la  charge  que  la  peine  du  doublement  de  cote 
ne  pourra  ctre  exécuté  par  provifion  que  jufcju'à  concurrence  de  la  fomme 
de  vingt  livres  ;  qu'elle  ne  pourra  être  prononcée  que  contre  les  Colleéleurs, 
Syndics  8c  autres  Officiers  repréfcntants  la  Communauté  :  qu'elle  ne  fçra  or- 
donnée que  par  les  feuls  CommiiTaires  déjpartis  ;  &  que  lorfqu'eUe  (èra  pronon» 
cée ,  les  fommes  qui  en  proviendront  feront  d'autant  moins  impofées  fur  la 
Paroi/7è  l'année  fuivantc ,  iauf  dans  tous  les  c  '.s  l'appel  en  la  Cour.  Sur  l'Ar- 
ticle VI,  à  la  charge  que  le  Mémoire  de  rOppofant  ne  fera  communique  au 
Sub(Ktuc  du  Procureur-Général  du  Roi ,  qu'après  avoir  été  paraphé  fans  frûs 
à  chaque  feuille  parle  Juge.  Sur  l'Article  XII ,  à  la  charge  que  dans  tous  les 
cas  où  des  Communautés  d'habit ints  auront  été  condamnées  par  défaut,  les 
frais  du  défaut  feront  pareillement  réimpofés.  Sur  l'Article  XiV,  fans  que  I2 
ceflàtion  de  la  procédure  extraordinaîre  commencée  en  b  Cour ,  puiflè  tirée 
it  confif<]uence  pour  l'avenir  t  fans  que  la  connoifTance  momentanée  des  op* 
pofîtions  aux  rôles  des  Vingtièmes ,  deux  fols  pour  livre  du  Dixième  ,  &  Ca- 
piratton  donnée  aux  CommifTàires  départis  par  les  £dits  d'étabUlfement  déf- 
aites impo/îtioas,  ni  ce  qui  cil  porté  par  ledit  Article,  puiilè  donner  aucun» 
atteinte  à  la  compétence  de  la  Cour  &  à  celle  des  Sieg'.>s  de  foti  reilbrt,  feul» 
Juges  de  toutes  les  impofîtions  fuivant  les  Loix  du  Royaume  ,  &  auxquels 
notamment  la  connoifTance  des  importions  aux  rôles  des  Vingtièmes  âc  deux 
fols  pour  livre  du  l^neme  /fera  mcelGunment  rendue  fuivant  la  réponfe  dtt 
Roi,  du  18  Septembre  I7j'5,  &  à  la  charge  que  les  attributions  portées  par 
ledit  Article  ,  enfemble  la  difpofition  concernant  le  dépôt  des  rôles,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  pour  lefdites  impolîtions ,  telles  qu'elles  font  aâuellemenc 
établies,  fur  lefquelles  feules  il  a  été  flatué  :  à  la  charge  pareillement  que  les 
procès  criminels  qui  pounoient  furveûr  à  Toccafioa  des  Vingtièmes  •  deim 
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fols  pour  livre  du  Dixième  &  Capitation ,  conrinueront  d  ctre  Inftrults  &  jug^s 
en  preimere  inflancepar  les  Juges  des  Eleâions  &  par  appel  en  la  Cour.  Que 
la  di(cuffîon  des  biens  des  comptables  concernant  les  mêmes  impolttions  ^ 
continuera  d'être  faite  en  !a  Cour,  &  qu'en  gc'nér.:!  toutes  tes  conteftations 
relatives  auxdites  impolitions  ,  autres  que  les  oppoiitions  auxdits  rôles,  feront 
\\i«,éis  en  la  manière  ordinûre ,  &  par  les  Ju|;es  naturels  de  toutes  les  impofi- 
t:  11  I  t  eti  ce  qui  concerne  le  règlement  ,  uuf  le  recours  des  Pardculieis Ott 
du  iMinillere-PubHc  ,  &  Tappeî  en  la  Cour  ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  toi's  les  cns  où  il 
fçroic  commis  des  abus,  foit  contre  la  teneur  dudit  règlement,  foit  dans  l'exé- 
cution  dicelui,  en  ce  qui  concerne  les  Articles  XII»  XVIII  &  XXI, 
&  notamment  d.ms  le  cas  où  les  Receveurs  des  Tailles  vexeroient  les 
t^ontribiubles  en  faifant  de  plus  grands  frais  qrie  ceux  qui  font  nccefnûres 
pour  le  recouvrement.  Sur  TArcicle  X  I  V  «  à  la  charge  que  dons  le  cas 
de  remprifonnement  du  Cotleé^eur ,  E  fm  pourvu  i  la  pourfinta  &  re- 
couvrement de  la  colleâe  comme  par  le  DafTe  ,  ^  fuivant  les  anciens  Ré* 
glcTients.  Sur  l'Article  XXIII,  à  îi  cnarge  que,  conformément  audit 
Article  ,  la  totalité  des  frais  qu'on  fera  fupporter  à  un  Contribuable  qui 
eft  en  retard,  n'excédera  jamais  le  huitième  de  la  fomme  'donc  il  eft  en 
retard.  * 

Arrêté  en  outre  qu'il  fera^^t  au  Roi  de  très  -  humbles  Remontrances  fur 
l'irrégularité  &  l'injuftice  des  împoCtîons  arbitraires  dont  la  ruine  des  Sujets  eft 
la  fuite  inévitable,  &  notamment  fur  la  nécelUté  du  dépôt  des  rôles  de  toute 
éfpece  d'tmpofitions  :  néceflîté  que  ledit  Seizneur  Roi  avoit  ivcoonue  en  i7;6, 
&  qui  eft  telle  que  le  défaut  de  cette  toroudité  perpétue  néceflSirement 
les  ;ibi!5 ,  en  otant  audit  Seigneur  Roi  tous  les  moyens  d'en  être  înftruit  i 
&  que  pour  la  rédaé^ion  defditcs  Remoutrances ,  il  fera  nommé  des  Corn- 
miiraires. 

Arrêté  ^  outre  qu'attendu  JWégîfhement  de  ladite  Péciiiatûm  4tt  i| 

Avril  dernier,  il  n'y  a  plus  à  délibérer  fur  la  procédure  crinuoelle  en- 
commencée  contre  les  Receveurs  des  Tailles  &  des  Vingtièmes  ,  &  fut 
la  dénonciation  d'un  pommandemeat  fait  à  la  requête  4u  Receveur  de$ 
Vingtièmes. 

A  rindant  M.  le  Premier  Préfidenta  nommé  pour  Cominîââiret  de  la  pre- 
mière Chambre  ,  MM.  les  Préfidents  &  quatre  Confeillers  de  chaque  Chambre. 
L'afTemblée  s'ét.un  féparée,  Meffieurs  de  \i  féconde  &  troifîeme  Chnmbre  fe 
ibnt  retirés  dans  leurs  Chambres ,  où  iis  ont  nommé  Commi||aires  de  leurs 
Chambres,  à  la  pluralité  de»  voix,  MAL  Its  Préfidents  U  deux  CooiêiUeis  de 
kur  Chambce, 
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'  §.  V 1 1.  ■  ■; 

I 

Remontranees  fur  la  Diâlaraeion  de  fjSi  9  icnctmtmi  là-Taille^  > 

Du  Samedi  ao  Juin  1761.  • 

O^E  jour,  la  Co'.ir ,  les  Chambres  airernbîccs ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dit 
qu'il  avo't  tt  ivaillé  avec  A' "^1  les  Commiilaires  à  la  rédaction  des  Remontrance^ 
dont  la  Cour  a  fixé  en  partie  ics  objets  par  fon  Arrêté  du  8  Mai  1761  :  maif 
que ,  attendu  l'importance  d«  la- matière ,  il  croyoit  ncceliâirc ,  ainli  que  AtM.  lef 
CommilTatres ,  de  lui  faire  paît  de'i'ordre  4o-  tcavail,  ainfi  que  des  objet* 
&  articles  qui  en  font  la  bafe. 

Sur  quoi  Al.  le  Premier  Prclident  ayant  fait  kifcurij  dciuus  ojj^ii  arti- 
cles-, 1»  iriatiere  mtfe  en  d^libératk»», 

A  été  arrête  qu'il  fciM  fait  au  Roi  de  très -humbles  &  très- rfiffpeâueufef 
Remontrances,  à  l'effet  de  reprcfentcr  ;!ud!t  .Sc:;mcur  Roi, 

I*.  Que  la  difpolition  de  l'Article  Ai  V  de  la  Déclaratioa  du  ij  Avril  1761, 
par  laquelle  le  Roi  ordonne  qu'il  fera  furfis  au  dép6t  des  rôles  du  Vingtième 
&  Je  1  1  Capitation  des  'Sujets  dudit  Seigneur  Roi  non  taillablcs ,  ôtc  à  fa 
Cour  des  Aides  les  moyens  de  découvrir  I-.;";  ib  is  q\n  le  pcnvcnr  commettre 
dans  la  répartition  de  ces  deux  impofitions ,  cv  ctc  en  contradiction  uvcc  l'Ar- 
ticle XXXlV  du  Règlement ,  par  lequel  ledit  Seigneur  Roi  ordonne  fpédale- 
mcnt  à  fes  Cours  à.^  Aides  de  lai  donner  avis  6ci  contraventions  &  deS 
S&oyens  les  plus  propres  k  empech::r  les  vexations  fur  les  Contribuables. 

2".  Qu'il  eft  à  craindre  qu'en  pcrfuadant  audit  SeignetirRoi  d'ordonner  cette 
filfl^ance  indéfinie ,  on  n'ait  eu  dc/Tein  de  la  rendre  perpétuelle  par  des  délaie 
fuccelTîfs  ,  &  peut-ctrc  d'ércndre  cctre  difpenfe  irregiiliere  de  dcpofcr  les  rôles, 
juft|ues  aux  cas  où  il  furviendroit  une  prorogation  ,  une  augmentation  ou 
quelqu autre  changement  dans  leTdttes  impontions  du  Vingtième  Se  de  la  Ca- 
picatiofti  extenlion  fans  doute- abufîve ,  puifqu'une  difpoAtion  r^oureufe  8c 
cantratre  au  Droit  commuti  ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'aux  cas  qui  font 
exprciîément  fpccihcs  ;  qii'aufli  fa  Cour  des  Aides  a  raiîuré  les  Peuples  à  cet 
égard,  en  s'expliquant  dans  une  claufe  de  fou.  Arrêt  d'enrégiftrement ,  que  la 
furfcance  n'auralteuque  pour  lefditcs  i  m  ponrions,  telles  quelles  font  actuellement 
Aablies  ,  fi)r  iefquelles  feules  il  u  été  flatué  :  que  cependant  il  eft  nécefTiire 
d'en  avertir  ledit  Seigneur  Roi,  pour  le  prévenir  conrre  les  furprifes  qu'on 
wudroit  faire  à  fa  religion.  ,  i 

•.  .^*'.  Que  fa  Cour  des  Aides  a  trop  de  motifs  d'être  en  garde  contre  de  pa- 
reilles fcirprife^  ,  quand  cHc  fc  rappelle  les  f.  its  qiii  ont  préccdc  l'envoi  de 
la  Déclaration  du  1-5  Avril  1761,  &  qu'elle  les  rapproche  de  la  conduite  qu'on 
»a  tenue  envers  les  Cours  des  Aides  de  Rouen  &:  de  Montauban;  que  celle  de 
Rouen  ayant  ordonné  qu'il  feroit  informé  d'abus  dont  on  accufoit  de>  Com- 
mifr-ireî  dépr.rtis,  ledit  Sei^rein'  Roi  lui  i-  .);c  f.it  connoirrc  que  fon  intention 
ctoit  qu'en  pareil  cas  on  ^'  idrclsàt  a  li  i-n  cne  popr  d-jinandcr  j-.ftice;  que 
Cttte  voie  étoit  cô^Ie.  quavoit  prue  ia  Cuui  dei  Aidci  de  /\flontauban ,  quel^ 
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ques  années  auparavant;  mais  que  ledit  Seigneur  Roi  avoic  rejeté  les  accu&- 

tions  de  cette  Cour  comme  n'étant  pas  appuyées  de  preuves  juiidiqi:es. 

Que  fa  Cour  des  Aides  de  Paris  a  cherché  à  fe  procurer  des  preuves  juri- 
diques des  abus  qui  pourraient  lui  être  dénonces ,  en  ordonnant  le  dépôt  des 
rôles,  &  que  cet  Arrêt  avoit  été  rendu  avec  l'agrément  dudit  Seigneur  Roi; 
que  nc:inmoins  les  partifans  de  ruutorité  arbitraire  avoicnt  commencé  par  en 
arrêter  rcxécution  par  des  défcnfes  verbales  ;  que  la  Cour  s'étant  difpofée  i 
xifer  de  fon  autorité  ,  s'étoit  vue  travcrfée  par  des  obftacics  tellement  inouïs 
&  irréguliers ,  qu'elle  avoit  lieu  de  croire  qu'on  avott  cherché  à  l'induire  \ 
des  démarches  qui  pulTcnt  la  rendre  ro:]pabîe  aux  yeux  dudit  Seigneur  Roi; 
&  qiî'cntin  tous  les  artifices  cmplo)  es  par  II":  ennemis  de  h  Jnnire  leur  ayant 
cLé  inutiles,  ils  ont  eu  recours  à  l'autorité  du  Koi ,  cl  que  c'cit  alors  qu'on 
Fa  engagé  à  ordonner  qu'il  fut  fuHîs  à  ce  même  dépôt  auquel  il  avoit  confenti 
en  17^6  ;  que  ce  qui  s'eft  piiTé  envers  ces  trois  Cours  prouve  le  deflèà 
formé  de  perpétuer  les  abus  en  en  dérobant  k  connolflânce  audit  Seigneiir 
Roi. 

4*.  Que  ce  que  la  Déclaration  peut  contenir  de  favorable  aux  Sujets  du  Roi^» 
ne  doit  point  empêcher  fa  Cour  des  Aides  de  faire  connottre  les  abus  de  l'Ar* 
ticle  XTV,  qui  tendent  peut-être  à  cimenter  des  défordres  plus  étendus  que 
ceux  auxquels  on  a  remédié,  • 

f.  Qu'il  n'y  a  aucun  prétexte  plaufible  au  refus  du  dépôt  des  rôles ,  8e 
qu'effoâivement  il  n'y  en  a  aucun  d'énoncé  dans  h  Déclaration  :  que  ce  dépôt 
eft  une  précaution  prefcrîte  par  le  principe  gcncrjl  de  toutes  les  Sociétés 
réglées»  puifque  dans  toute  tonne  ae  Gouvernement  les  Citoyens  doivent 
avoir'  un  recours  contre  l'injuilice,  &  que  ce  recours  deinent  fllufoire  quand 
l'auteur  de  ritt)u(lice  e(l  feul  dépositaire  de  la  pièce  qui  la  prouve ,  &  quand 
après  quelques  années  les  prévarications  font  enfevelies  dans  un  éternel  oubli« 
&  les  prévaricateurs  à  l'abri  de  toute  recherche. 

6*.  Que  fa  Cour  des  Aides  fondcroit  atnounfhui  fur  ce  dépôt,  des  efpérances  * 
flioins  flatteufes  qu'en  17^^  ;  qu'elle  efpéroit  alors  de  découvrir  des  abus 
auxquels  ledit  Seigneur  Roi  pourroit  airém2nt  remédier,  mais  que  ce  qui  s'eft 
pollé  depuis  ne  permet  pas  de  douter  que  ces  abus  n'aient  des  protcdeurs 
très-puiilânts  ;  &  que  (î  on  a  oppofé  unt  d'obibcles  au  (impie  dépôt  des  rôles, 
il  n'eft  pas  douteux  qu'on  en  ioipotêroit  encore  davantage  i  toute  efpece  de 
réformation, 

7^  Que  c'eft  dans  leurs  principes  qu'il  faut  attaquer  les  abus  }  que  c'eft 
Tautorité  arbitraire  donnée  tant  aux  différents  Commi/faires  du  Confeil  « 
qu'aux  fubalteroes  qui  reçoivent  leurs  ordres  ,  que  la  Cour  dénonce  «udtc 
Seigneur  Roi  comme  la  lource  întariilàbW  de  toute  eTpece  dlnjuAice  8c  do 
vexations. 

8*.  Qu'on  ne  faurolt  dillimuler  audit  Seigneur  que,  contre  fon  intention, 
le  defpotifnne  cft  établi  dans -fon  Royaume  en  matière  dlmpofition,  au  moins 

dans  les  Provinces  du  re/Tort  de  fa  Cour  des  Aides  de  Paris ,  &  que  c'eft  par 
une  extenfion  injufte  ou  une  interprétation  de'r  oun  5e  donnée  aux  Édîts  &  Dé- 
clarations, (,  lelquefois  en  vertu  de  motifs  qui  n  cxjftcnt  plus  ,  &  toujours  par 

4ei  voies  indireâes ,  que  c«  deTpotili&e  «*eft  i|it>odiiit  ^  perpétué  ;  ce  qu'il 
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d'autant  plus  Important  de  &ire  connoître  audit  Seigneur  Roi,  que  c'ed 

îe  moyen  de  détruire  les  infinuations  arrificieufcs  de  ceux  qui  veulent  lui  fliire 
entendre  que  ia  Cour  des  Aides  réclame  contre  une  adimniillnition  nécenàire, 
quoiqu'abufive,  &  étabtie  en  connoi/Iànce  de  caufe  par  les  Prédécefleurs  dudit 
Seii:>neur  Roi,         •  ; 

t^".  Que  les  quatre  caraéieres  de  Tautoritc  defpotique  font  de  rcfider  dans 
un  feul  homme,  de  n  être  point  reib'emte  par  ia  Loi,  de  n'être  fujette  à  aucua 
recours  ;  enfin  de  n*étre  cbnerebalancée  par  aucune  autre  anttwté  y  ce  qui 
arrive  quand  l'adminillration  &  la  nirîfdiaîon  font  en  la  même  main;  que  ces 
qiîatre  caractères  confKtuent  précifément  rautoricc  accordée  au  CommlfTiir* 
dépuni  ;  autorité  d'un  feul  homme  ,  tant  dans  la  perfonne  du  Commiliuire  dé- 
pard ,  que  dans  celle  de  fes  Subdâégués  &  aiitres:.fubaltenies  de  ces  Aibalr- 
temei»  auxquels  il  eft  obligé  de  confier  un  pouvoir  fans  bornes  pour  defcendre 
dans  l'examen  des  facultés  de  chaque  Particulier  de  fon  refîbrt  ;  autorité  qui 
n'eft  point  rcllreinte  par  la  Loi  ;  il  n'y  en  a  aucune  pour  la  pojtion  de  la  Ca> 
pitation  dont  la  répartition  fe  fait  par  le  Cemmiflaîre  départi ,  ni  pour  le 
.Vuigtieme  d'induftnew 

Il  n'v  en  a  aucune  pour  la  Corvée  ,  ni  pour  une  multitude  d'impofîtlons 
aulli  peu  régulières.  S'i\  y  en  a  une  pour  le  V  ingtieme ,  il  eft  notoire  qu'elle 
eft  continullement enfreinte  ;  H  la  Cour  n'en  a  pa^  de  preuves  juridiques»  parce 
qu'on  les  lui  a  enlevées,  le  refus  du  dépôt  des  rôlies  prouve  l'Intérêt  qu*OB  stvoit 
^e  cacher  des  opérations  îrrcé,u!ieres. 

Autorité  qui  n'eft  fujette  à  aucun  recours,  puifqu'on  ne  peut  regarder  l'appel 
au  Conicil  du  Roi  des  Ordonnances  des  Intendants ,  que  comme  illufolre  , 
attendu  rimpolfibilité  que  le  Confeil  du  Roi  vaque  à  tant  d'objets  de  détail, 
Sk  h  notoriété  dont  il  eft  que  ce  n'eR  que  fur  l'avis  des  CommilTaires  départis  • 
<ju'on  juge  (bmmairemenr  l'appel  de  leurs  Ordonnances,  Autorité  entîn  qui 
ii*eft  c mtrebâlancéc  par  aucune  autre,  puifque  le  Couiraiflaire  départi.  Juge 

la  fois  &  Adminiflrateur,  n'eft  éclairé  par  perfonne.  Se  exef<ce  un  de  ces 

pouvoirs  illimités  qui,  donnant  à  ceux  qut  en  font  levêtUS  ï*9ffmaçt  d(l 
i'iinpunité  ,  clégcncre  t'nijonrs  en  abus. 

jo".  (^ue  la  Capitation,  aans  Ion  origine,  ctoit  une  im^oCtion  momentanée 
établie  pour  le  temps  de  la  guerre  feulement ,  qu'ûnfi  il  n*eft  pas  étonnant 
qu'on  en  air  attribué  pour  lors  la  connoiniànce  aux  Commiffaires  départis,  que 
cela  eft  conforme  à  ce  qui  s'eil  In  vent  palfé  lors  de  rétabliilement  de  plu* 
iieurs  autres  impolitions ,  dont  le  Koi  a  pareillement  attribué  la  connoillancc  è 
des  Cumminâires  pourtroisrou  pourfix  années  >  dans.rintennon  (ans  .doute  de 
remédier  fommairement  à  beaucoup  lie  difficultés  de  détail,  qui  fe  Tenooatrent 
dans  le  commencement  d'une  réi^ie.  < 

Que  par  liidit  de  169 il  y  aroi;  des, tarifs  qui  ne  permettoient  que  rare- 
ment d*autres  cônteOatbiis  qiw  fur,  Texécution  ,  ce  qui'rendoit  Tattribution 
des  Commiffaires  départis  bien  nu^s  id>ufive;  que  d'aiUcurs  le  malheur  des 
temps  de  la  néceflîté  d'accçlérer  le  recouvrement ,  firent  prendre  !e  parti  d'éviter 
les  trais  de  la  lenteur  de  la  JuIUce  réglée;  que  ces  hais  6l  cette  lenteur  des 
SmaaSth  de  la  Juftice  ^  font  Jin  inconvénient  réel  ;  que  le  moyen  d'y  remé- 
dler  étak  d'établir  une        de  ptoçé^Ur  .plus!  abrégée  ^  moins  dirpendieulkf 
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mais  que  cet  éublifremcnt ,  dillficile  en  lui-mcme,  ne  pouvoit  pas  ctre  fait 
pour  le  peu  àt  temps  que  l'impofidoo  devoit  durer;  que  c*eft  certainement 
fur  ces  trois  motib  qu'a  été  fondée  Tattributioa  donnée  au  ConunU&îre 

départi. 

Qu'aujourd  hui  l'impoiicion  eil  prolongée  pour  un  temps  indéterminé.  Se 
qu'elle  dure  depuis  foîxahte'iàs  'uns  intemiptîooi  qu'ainu  elle  devxoic  être 
tégîe  comme  les  impôts  perpétueb. 

Que  l<  s  tarifs  n'ont  plus  lieu  ,  &  que  c'eft  dc  la  volonté  arbitraire  des 
Commiikires  départis  que  dépend  le  fort  des  Contribuables  à  que  fa  Cour  des 
Aides  a  adopté  en  175-9 ,  encore  par  la  dernière  Déclaration  »  une  forme  de 
procéder  aullî  courte  &  auiTi  peu  difpendieufe  ^ue  celle  qu'on  emploie  en 

Procédant  devant  les  CommilTàires  départis  ;  qu'ainfi  tous  les  moti  fs  de  1  attn- 
ution  ont  cefTé  ,  &  que  l'attribution  iubliiici  que  la  preuve  des  artifices 

3u*on  emploie  pour  maintenir  Tautorité  arUtraire  j  eft  dans  la  Qapitation 
es  Taillables  ;  qu'on  a  fend  depuis  loog>temps  la  nécelfité  de  la  répartir  au 
marc  la  livre  de  la  Taille  ,  &  qu'on  a  néanmoins  laifTé  fubfifter  l'attribution- 
donnée  aux  Commiiraires  départis  ,  jufqu'à  la  Déclaration  du  13  Avril  dernier, 
en  forte  que  jufques-là  les  Receveurs  des  Tailles  avoient  Taltemative  de  pour- 
fttivre  les  Contribuables  pour  la  Taille  ou  pour  la  Capitatîon  devant  l'Ëleâion 
ou  devant  le  Commillkirc  départi,  fuivant  les  Ordonnances  du  Royaume,  ou 
fuivanr  les  Règlements  faits  par  ces  Commiiiaires  ;  que  cet  abus  vient  d'être 
abrogé ,  ce  qui  prouve  1  équité  des  Miniftres  aéiuels  dudit  Seigneur  Roi  :  mais 
que  le  temps  qu'il  a  duré  fans  prétextes  plauHbks ,  prouve  la  mauvaife  fdi 
ordinaire  des  partifans  de  l'autorité  arbitraire. 

Qu'enfin ,  par  les  Loix  qui  ont  établi  la  Capitatîon,  l'autonic  des  Intendants 
ne  dcvou  pas  être  abfolument  arbitraire  ^  qu'on  en  peut  donner  pour  exemple 
U  Capiution  de  la  Noblcflè»  dont  les  rôles  ne  dévoient  être  faits  par  les 
CommifTalres  départis  ,  que  conjointement  avec  des  Gentilshommes  cKoifîs  & 
nomm''s  p:!r  le  Koi ,  mais  que  ces  prcc:iutions  n'ont,  fclon  les  apparences^ 
été  prciciuées  au  tcu  Roi  que  pour  lai  diiltmuler  que  ce  toit  un  aerpottdne 
abfolu  qu'on  vouloit  établir  ;  que  cela  ne  s'exécute  plus ,  ou  n'eft  plus  qu'une 
vaine  formalité  ;  qu'il  eft  bien  certain  ,  &  qull  ne  fera  pas  nié  que  c'eft 
aujourd'hi;i  ,  A^m  le  Commillaîrc  départi  feul ,  que  réfide  toute  rjutorité  , 
&  que  c  cii  amli  que  toutes  les  Loix  établies  pour  le  fuulagemenc  du  Peuple,, 
ou  pour  le  ntaintioi  des  règles ,  tombent  en  défuétude  »  lorTque  Texécucion 
n'en  efl  ras  confiée  aux  Cours  &  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître. 

II**.  Qu'une  injuflice  dont  les  Peuples  (e  plaignent ,  &  qui  efi  conttaire  à 
toute  bonne  adminiflration ,  eft  la  diftribution  arbitraire  de  l'excédent  de  la 
Capitatîon  ;  que  le  prétexte  de  cet  abus  eft  qu'il  y  a  des  dépenlès  nécedàires 
pour  l'adminiflration  des  Provinces ,  &  qu'il  &ut  des  fonds  pour  y  fubvenlr, 
mais  que  rien  n'eft  plus  abufif  que  d'afligner  ces  fonds  fur  une  fommc  indéfinie, 
dont  perfonne  ne  ren^  compte  ;  qu'avant  que  la  Capiution  fut  établie  ,  les 
Commiflàires  départis  avoient ,  comme  aujourd'hui ,  des  dépenfes  nécefCiires 
à  faire  pour  l'Adminiftration  ,  &  que  fans  doute  alors  ils  en  donnoîent  des 
mémoires  au  Confeil  ;  que  fi  ledit  Seigneur  Roi  fe  faifoit  rendre  compte  de 
h  progreÛioQ  de  ces  fomincs,  jiveçroit  queiks  00c  prodigicufeuicnt  au^oieats 
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îâepuîs  rétablifTement  de  la  Capitaiion,  ce  qui  arrivera  toutes  leà  fois  que' 
<lc  parcHics  fummes  feroiit  à  la  difpoiî^on  de  celui  qui  eft  chargé  de>  lest 
lever. 

12°.  Que  les  Dixièmes,  Vingtièmes,  dmix  fàb  pour  livie  du  Dixième  ont 
été  établis  dans  des  temps  de  calamité  à  pour  un  temps  déterminé ,  ainfl  qucla 
Capitation  ;  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  point  eu  de  prolongation  indéterminée 
&  que  £1  Cqut  des  Aides ,  fondée  fur  la  parole  (âcrée  dudit  Se^eua  .Rot  f. 
en  auend  la  ceiration  avec  une  confiance  refpeâueufe ,  mais  qu'il  a'ctoit  pdà. 
moins  néceffaire  d'en  rendre  la  connoifTance  aux  Juges  ordinaires  &  à  la  Loi , 
poifque  cette  impolîtion  dure  depuis  plus  de  vingt  ans  fans  interruption  ;  qu'en 
efiê(  »  rien  nVII  plus  contentieux  qu'une  Loi  qui  oblige  les  Particuliers  au 
paiement  d'une  portion  déterminée  de  leurs  revenus  i  <|u'auflt  révocation  n'eft- 
elle  point  précifement  portée  dins  la  Loi;  qu'il  eft  ordonné  feulement,  qu» 
les  états  feront  remis  aux  Comxniiiaircs  du  Confeil,  &  que  dans  une  matière, 
auffi  importante  8e  anfl!  contraire  au  Droit  commun ,  cette  dirpofition  ne  peut 
point  entraîner  une  attribution  de  Jurifdîâion. 

Que  les  CommilTaires  départis  s'en  font  emparés ,  fans  doute  fous  prétexte 
de  faire  un  état  général  des  biens-immeubles  du  Royaume  qui  ,  une  fois 
établi,  pût  fervir  à  l'avenir  pour  régler  l'alfiette  db  toutes  les  impofitiom 
«xtraordinatres. 

Que  c'étoit  auffi  l'intention  dudit  Seigneur  Roi,  puifqu'il  a  bien  voulu 
déclarer ,  en  17^6 ,  à  fa  Cour  des  Aides ,  qu'il  comptoit  lui  rendre  la  coa- 
noiflânce  du  vingtième  dès  que  les  opérations  néceUaires  fetoient  achevées  » 

mais  qu'elles  ne  1  étoient  pas  dans  quelques  Provinces. 

Que  {\  on  n':ippnrtoit  pas  d'nbft.:c!es  au  delir  Imcere  dudit  Seigneur  Roi 

à  cet  égard,  il  teroit  ceiier  au  moins,  dcs-à-préfent ,  l'atiribucion  pour  les 

Provinces  où  les  opérations  font  achevées. 

Que  d'ailleurs  c'efl  vifîblement  abufer  de  la  confiance  dudit  Seigneur  Roi, 
&  faire  illufion  à  fa  juftice  ,  que  de  lui  perfuader  que  des  opérations  qui  ne 
font  pas  laites  depuis  1733,  le  feront  un  jour;  que  s'il  efl  vr<ti,  comme  on 
n'en  peut  pas  douter,  que  ledit  Seigtkeur  Roi  veuille  mettre  la  re^e  dans  cette 
impontion ,  il  ne  peut  pas  cfp^rer  une  plus  grande  expédition  pour  ces  opé- 
rations de  la  part  des  Cominiiraircs  départis,  que  de  la  part  de  fes  Cours, 
puifque  l'expérience  de  plus  de  vingt  an&  le  lui  démontre. 

19*.  Que  lorfque  le  Roi  a  impole  le  troifieme  Vingtième ,  Il  en  a  voulut 
exempter  les  rôles  d'induftrie  ;  que  cependant  on  y  a  fournis  dos  tôles  appcllés 
d'offices  &  droits  ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  réputés  que  rôles  d'induftrie; 
que  fa  Cour  des  Aides  l'avoit  prévu ,  &  difertement  expliqué  dans  fon  enré- 
jpfirement;  que  néanmoins,  au  préjudice  de  cet  Arrêt  d'enrégidrement ,  fur 
l'interprétation  arbitraire  des  Prépofés ,  &  contre  l'intention  dudit  Seigneur 
Roi,  le  troifîeme  Vingtième  fe  perçoit  fur  les  rôles  des  offices  &  droits» 
comme  iur  les  rôles  des  biens  -  fonds ,  ce  qui  doit  bien  prouver  l'inutilité 
.  des  Loix  qui  font  adreiSSee  aux  Cours,  quand  elles  n'en  ont  pas  l'exé- 
cuûon. 

14.".  Que  la  TaiHe ,  à  h  fivcir  de  fon  ancienneté  ,  n'eft  pas  encore  foumife 
'  en  termes  prcgis  au  p  juvuii  «ubiu:<ure  j  &  que  fur  k  laûuic  des  Ordonnances 
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Jes-plus  rcfpcLlables ,  6n  croiroit  (îii*au  moins 'la  répartîdoil  de  cette  îœp©- 
lîtioni  fcroît  faite  pir  la  Juftke  réglée^ 

Qu'en  effet  ledit  .Scii^ncur  Roi  fixant  à  cet  ci.wà  la  fomme  qu'il  veut  qui 
foit  levée  Tur  (es  Sujets ,  on  ne  peut  plus  al!cg.»er  le  prétexte  ordinaire  des 
attributions^  c'eft-à^dirc ,  la^  nécelïité  que' les  Adminiflrateurs  des  Finances 
préfident  à  uffe  répartition  iiltérenknte  pour  les  recouvrements  ;  que  néanmoins 
il  s'en  faut  beaucoi'p  que  h  compétence  de  fa  Cour  des  Aides  lut  ibit  COn- 
iervée  dans  toute  fon  intégrité ,  même  fur  le  fuit  de  la  Taille. 

Que  prenniérement  la  fomme  impofce  pour  la  Taillé  fe  perçoit  avant  que 
la  fixation  decettb  fomme  &  la  répartition  qui  s'en  fait  dans  les  Généralités, 
foit  enrcgiftrée  dans  aucune  Cour,  ce  qui  eft  introduit  par  un  uf-ge  abufif  & 
confirmé  par  des  Loix  enrégiflrécs  contre  le  gré  des  Cours  des  Aides  ;  mais 
ce  qui  efl  contraire  aux  Loix  fondamentales  du  Royaume ,  en  vertu  defquelles 
aucune  fomme  fixe  ne  devroit  être  levée  fur  les  Sujets  du  Roi>  (ans  être 
dérennince  dans  un  enrégiftrement. 

Qu'en  etiet  on  pourroit  par  ce  moyen  Impcfcr  pour  la  Taille  des  fommes 
beaucoup  plus  confidcrabies,  fans  que  ledit  Seigneur  en  pût  être  averti  par 
les  Remontninces  de  fes  Cours,  lorfqu'il  eft  encore  temps  de  remédier  au 
snal  ,  c'eft-à-dirc ,  avant  la  pt  rceptîon. 

Que  d'ailleurs  les  Coiirs  des  Aides  font  reflces  Juges  de  la  repartition  de 
l'impofition  de  Particulier  à  P.a,rticulier ,  mais  que  la  connoillance  de  la  répar- 
tition de  ParoifTe  à  Paroi  (fe,  &  d'Eleâion  à  Eleâion,  leur  a  été  enlevée. 

Que  cette  attribution  eft  fondée  ,  à  la  vérité ,  fur  des  Loix  anciennes  ;  q-  e 
ces  Loix  ont  été  enrégiftrées  du  trcs-exprts  commandement  du  Roi ,  malgré 
la  réclamation  des  Cours  ;  que  Tabus  en  eii  aujourd'hui  bien  leiilible ,  &  par 
Inégalité  bien  connue  de  ces  répartitions ,  &  parce  que  les  plaintes  portées 
â  ce  fujet  n'ont  pas  de  Juges  ;  que  \c  recours  même  au  Confeil  n'en  donne 
point  ,  pwilquc  ces  plaintes  feroient  des  plaintes  de  concufllion  ,  &  que  le 
Confeil  du  Koi  n'a  jamais  été  conftitué  Juge  de  conteftations  criminelles. 

Que  tel  ei>  Peffèc  de  ces  enrégi(^emencs  rorcés,  que  la  fuite  des  temps  en 
fait  inutilement  découvrir  les  inconvénients,  parce  que  tout  étant  confommé, 
\qs  Cours  qui  ont  cnrégif^ré  n'auroient  plus  à  oppofer  que  des  réclamations 
inutiles,  &  que  les  cris  du  Peuple,  quand  ils  ne  font  point  appuyés,  ne  le 
font  iamais  entendre. 

Qu'enfin  le  peu  d*autorité  qui  refte  aux  Cours  des  Aides  fur  le  fait  de  la 
•Taille,  pourroit  être  aifcment  éludé  par  les  dcpofitaires  de  l'autorité  arbitraire, 
en  impofant  les  mêmes  fommes  fur  le  Vingtième ,  fur  la  Capitation  ou  fur  les 
Corvées ,  puid^ue  toutes  les  împofîtions  réelles  peuvent  être  levées  fous  prétexte 
du  Vingtième ,  toutes  les  impofittons  perfonnelles  fous  prétexte  de  la  Capi- 
tnfion  po;;r  les  Nobles  exempts,  &  du  Vingtième  d'induftrie  pour  les 
autres  ,  a  toutes  les  prellations  de  fervice  perfonnel  fous  prétexte  de  la  . 
Corvée. 

I/**.  Que  les  Corvées  font  celui  de  tous  les  impôts  dont  le  poids  eft  le  plus  . 
accablant  pour  le  Peuple ,  que  cependant  fa  Cour  des  Aides  ne  niera  point 
que  cette  impoiition  n'ait  au  moins  l'avantage  que  fa  deftination  eft  toujours 
wipliey  6c  que  4'ailleurs  la  coqfeâion  des  cbonins  e^  un  de  çes-  graodt 
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Otivhiges  faits  pour  immoitafifêr  le  rcgne  à*un  gnod  Roi;  mais  que  les  abus 

de  cette  impofiiion  viennent  de  ce  qu'elle  eft' encore  p'us  fujette  au  derpotifme 

Îiuc  toutes  les  autres  j  que  le  prétexte  en  a  été  fans  doute  l'impodibilitc  de 
oumettre  à  des  formes ,  à  des  longueurs  &  i  des  frab  ,  des  objets  aulTi  fimples 
&  auffî  fofflmaires  que  Tordre  donné  aux  habitants  de  la  campagne  de  fournie 

des  journées  de  travail,  pour  un  ouvrage  qu'on  leur  indique  fur  le  lieu. 

Que  ians  examiner  la  validité  de  ces  prétextes,  il  eft  toujours  certain  qu'ils 
n'éioient  fuffifants  ni  pour  autorifer  une  impofîdon  telle  que  la  Corvée  fans 
Loi  conftitutive  enrégiftrée  ,  ni  pour  empêcher  de  publier  dos  Règlements 
fixes  tant  fur  les  privilèges  qui  exemptent  de  la  Corvce,  que  iur  la  quantité 
qu'il  eft  permis  aux  Commiliaires  d'en  exiger,  &  fur  les  temps  dans  lefquels 
cela  eîl  permis  ;  que  rien  n'empêcheroît  au  moins  que  les  principales  opé- 
rations ne  fuffent  ordonnées  &  publiées  par  une  Loi  connue  dans  la  Géné- 
ralité,  &:  que  la  dinribution  du  travail  ne  fut  ai:nî  publiée  dans  les  Paroillcs, 
8^  conû.iiéc  de  façon  que  celui  qui  feroit  fuxchargé  put  prouver  la  lélion  qui 
lui  cli  faite, 

Qu*en6n  lorfqu*on  a  cru  dans  quelques  Généralités  devoir  convertir  la 

Corve'e  en  contributions  pécuniaires  ,  tout  prétexte  à  rautoritc  arbitraire  a 
difparu  ,  &  que  cependant  jamais  on  n'a  reodu  la  connoillànce  de  cette  impo- 
sition à  l'autorité  légitime. 

Qu'il  en  eA  de  même  des  fommes  qu'on  levé  quelquefois  pour  les  conf> 
trudions  des  bâtiments  deftinés  au  logement  des  troupes,  parce  que  cette 
împontioQ  eft>  dit -on,  fubftituée  à  la  néceilité  de  fournir  ce  logement 
efle<!:tif. 

Que  les  fommes  qui  remplacent  la  Corvée  dans  quelques  Prorâices  (ont 

énormes,  qu'il  en  feroit  bientôt  de  même  de  celles  qui  remplacent  le  logement 
<fes  f^enç  de  i;ucrrc  ;  que  ii  de  pareils  motifs  étoient  admis,  il  feroit  aifc  à 
l  avenir  de  ic  palier  de  toute  eCpeçe  d'etuégiArement ,  en  prctcxtout  que  les 
impofittOQS  qu'on  voudroit  établir*  étoient  militaires  dans  leur  origine. 

I6^  Qu'outre  les  împofitîons ,  il  v  a  pour  les  droits  affermés  un  grand 
nombre  d'évocations  qui  n'ont  pas  de  motifs  plus  folides. 

Que  telles  font  les  attributions  données  aux  Commiliaires  départis  pour 
les  droits  de  Contrôle ,  d'Infùiuation ,  de  Centième  denier  »  d'Amortiflement 
&  de  Francs-Fiefs  ,  matière  moins  fufceptible  qu'aucune  autre  d'être  jugée 
par  les  Commiffaires  départis  pour  l'adminil^ratton  des  Provinces  ,  puifque  i 
«;e  font  des  questions  de  Droit ,  des  interprétations  d'at^tes ,  &  qu'en  ma- 
nière de  Francs-Fiefs  on  juge  même  des  quelHoos  d'Etat  &  des  droits  de  la 
Z^oblefTe. 

Que  tels  font  aulTi  les  droits  fur  les  cartes,  &  beaucoup  d'autres  droits 
qui  le  lèvent  nommément  dans  la  Capitale  ;  droits  q^ui  fe  perçoivent  absolu- 
ment dans  ta  même  forme  que  les  autres  droits  des  Fermes  ,  &  qui  cepen- 
dant ont  été  évoqués  par  quelques  modfs  de  fiiveur,  qui  ne  peuvent  être 
faveur  pour  le  Fermier  ou  le  Régîfièur  ,  qu'autant  qu'ils  font  Injuflices  poux 
Je  Contribuable. 

Que  de  ce  nombre  font  aufli  dîfôrents  Arrêts  rendus  Iur  les  droits  d'entrée 
&  de  ùjxûc  du  Royaume,  depuis  les  taxifs  enrégîftiés  en  la  Cour}  que  ces 
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Anets  dévoient  être  revêtus  de  Lettres-Patentes,  &  parce  que  c'eft  U  Loi 

générale,  &  parce  que  ces  Arrcis  iinércfrint  efTentiellemcnr  !e  Commerce» 
il  f  iltoit  les  faire  difcuter  dans  la  plus  grande  étendue,  bien-loio  de  les^ouftiair» 
à  i'cnrégiftrement  des  Cours. 
Que  tous  ces  droits  n'ont  pu  être  foumii  à  l*eutorité  arbitraire,  dont  ils  ne 

font  auc^nt-'m^nt  fufceptiblcs ,  que  parce  qi;'on  en  2  toujours  regardé  rctabllf- 
fement  comme  pailiiger  »  que  cependant  l'étabUilement  dure,  ^  l'attxibutioa 
fubfifte. 

Qtie  pour  ce  qui  eft  des  Commiffieiis  de  Rheims ,  de  Saumur  &  de  Valence  » 

c'ctoit  un  objet  trop  important  pour  le  traiter  incidemment  à  d'autres  objets; 
que  qumd  \i  Cour  aiir:»  à  en  parler  audit  Seigneur  Roi ,  el!e  fe  f!  itte  d'émou- 
voir la  tendreile  paternelle  ,  àc  qu'il  ne  verra  pas  iasii  indignu.tion  i  abus  qu'on 
a  fait  de  fon  autorité ,  quand ,  fous  prétexte  de  la  néceflité  de  mettre  un  frein 
à  la  fraude,  on  a  employé  dt-s  moyens  infiniment  plus  rigoureux  que  ceux  qui 
dans  rétablifTement  des  Jurifdidions  Prévorales  ont  été  employés  pour  établie 
la  sûreté  dans  le  Royaume  i  qu'on  n  a  d  ailleurs  pris  aucune  des  mêmes  pré- 
cautions ,  ni  quant  aux  perfonnes  exemptes  de  h  Jui^diétioa  Prévôcale ,  ni 
quant  aux  formalités  auxquelles  cette  Jurifdiâion  ed  affujettie ,  ni  quant  à 
l'obligation  de  'n\)i:er  Ci  compétence,  &  de  donner  aux  Juges  ordinaires  des 
états  des  procès  qui  lont  juges  prévôtalementi  qu'on  a  mcme  affeâé  en  quelque 
façon  de  oraver  également  les  Loix  générales  du  Royaume  te  celles  de  lliu^ 
inanité,  en  remettant  ce  funefle  pouvoir  à  des  hommes  à  qui  on  n*a  donné 
ni  un  établiflTement  lolidc  ,  en  forte  que  le  Peuple  eft  fondé  à  loupçonner  qu'une 
complaifance  de  moins  pour  le  Fermiec  le  feroit  révoquer  j  ni  un  titre  reconnu 
dans  le  Royaume,  en  forte  que  la  Juffite  ne  pourroic  s'empêcber  de  les  pour» 
fuivre,  s'ils  lui  étoient  déférés. 

17*.  Qu'enfin  dans  toutes  les  parties  dans  lefquelles  l'autorité  de  fa  Cour 
des  Aides  ne  paroit  point  être  transférée  à  des  CommiiTaires  du  Confeil ,  elle 
eft  également  anéanuc  par  l'ufage  introduit  de  détruire  Tefièt  de  fes  Arrêts 
parce  qu'on  appelle  des  Arrêts  du  Confeil  rendus  en  Finance. 

Que  dans  toute  autre  matière ,  lorfqu'un  Particulier  fe  pourvoit  au  Confeil 
contre  l'Arrêt  d'une  Cour ,  la  ^ueftion  eH  difcutée  par  les  Magiftrats  appellés 
au  Confeil  du  Seigneur  Roi;  mais  qull  «ft  notoire  qu'en  mitieredlmpoution» 
c'eft  par  l'avis  d'un  feul  Magiftrat  que  les  queftions  les  plus  importantes  font 
décidées  :  que  ce  même  Magîftrat  eft  fouvent  Juge  8c  Partie ,  lorfque  dans 
la  difcuiCon  il  entre  une  queftion  de  compétence  >  qu'aioH  l'autorité  des  Cours 
des  Aides  devient  illufoire ,  &  que  c'eft  toujours  Tautorité  atbitraife  qui  pté^ 
vaut ,  lors  onême  qu'il  parolt  qu'on  a  voulu  conferver  aux  Cours  des  Aidci 
leur  compétence. 

Que  le  motif  qui  a  fait  éublir  cette  forme  de  caflàtion  plus  irrégulicre 
encore  que  toutes  les  autres ,  eft  (ans  doute  que  la  décifion  ae  ces  queftioiii; 
a  paru  appartenir  à  radminiftration  ;  mab  que  c'eft  encore  un  prétexte  (nyolo 
Je  aifé  à  détruire ,  puifque  les  Arrêts  des  Cours  ne  peuvent ,  fuivant  les  maximes 
jnémes  du  Confeil  dudit  Seigneur,  être  attaqués  que  quand  ils  font  contraires 
aux  Ordonnances ,  6c  que  la  contravention  à  l'Ordoiuunce  eft  préçifcment  ua 
mo^en  .ds  Draît  qui  rend  l'atfw  cootontimilo. 


Digitized  by  Google 


concernant  la  Taille,  Ij^ 

Qu'il  peut  être  d'adminiftration  d'examiner  quelle  Loi  il  cl  avantageux  do 
-faire  en  matière  de  Finance;  mais  qu'il  ne  peut  jamais  appartenir  à  l'adminif 
tration  d'interpréter  la  Loi  déjà  ùke,  ni  de  juger  le  Particulier  qui  prétend 
•y  être  conforme. 

l8*.  Que  l'autorité  des  Cours  des  Aides  eft  donc  anéantie  dans  tous  fes 
points,  àc  qu'elle  peut  ajouter  à  l'cnumcration  des  ufurpations  du  pouvoir 
arbitraire ,  la  comparaifon  de  fon  exidence  aâuelle  avec  fon  infHtution  &  même 
avec  fon  état  poltcrieur. 

Que  les  Etats-Généraux  s'étoient  flittc';  q-ie  des  Juges  choifî':  par  eux  tc 
députés  de  leurs  Corps ,  feroient  à  perpétuité  les  garanrs  de  l'exécution  des 
Loix  qui  n'avoienc  été  promulguées  que  de  leur  confentement  que  telle  eft 
l'inftitution  des  Gàiénux  des  Aides  :  mais  que  depuis  que  les  convocations 
d'Etiit'î  f^nt  devenus  plus  rares,  les  Généraux  des  Aides  font  devenus  Ccur^ 
des  Aides,  &  de  Députés  des  États  fooc  devenus  Officiers  Royaux  &  titulaires 
^e  Charges. 

Qu'alors  ils  ont  continué  de  remplir  les  mêmes  fondions  à  un  titra  différent  : 
que  dans  cette  féconde  inftitution  ils  ont  été  tout-à-fait  aflîmîlés  aux  Parle- 
ments, &  chargés  comme  eux  de  rendre  la  juilice  aux  Peuples;  mais  que  la 
diftraâion  de  la  plus  grande  partie  de  leur  Jurifdiôion  ,  &  la  deftruâion 
de  ce  qui  leur  en  reûc  ,  pur  des  aftes  d'autorité  arbitraire ,  ne  leur  per- 
mettent plus  de  remplir  ni  le  vœu  des  Etats  -  Généraux  dont  Us  tirent 
leur  origine  j  ni  les  fondions  de  Cour  Souveraine  »  auxquelles  ils  ont  été 
appellés. 

'  '  19*.  Que  fautoiité  donnée  aux  Cours  par  les  Rois  &  par  les  Loix  fonda- 
mentales du  Royaume ,  eft  le  feul  frein  qui  ait  été  oppolé  au  dffpotifme ,  & 
fur-tout  â  la  cupidité  des  Prépofés  à  la  perception  des  impôts ,  &  que  k 
voix  des  mêmes  Cours  eft  la  ièule  qui  .refte  aux  Peuples  pour  le  £ure  entendre 
dudic  Seigneur  Roi;  mats  que  cette  voix  eft  impuiiEmte,  &  cette  autorité 
îlluf  >ire  ,  fî ,  d'une  part ,  quand  de  juftes  repréfcntattons  ont  touché  le  cœur 
dudit  Seigneur  Roi,  Tacquiefcefflent  qu'il  y  a  donné  peut  être  détruit  fur  le 
champ,  &  (ans  doute  à  (on  infu,  par  des  aâes  d'autorité  arbitraire,  fcommo 
tl  eft  arrivé  en  17^6;  &  fî,  d'une  autre  part,  les  Arrêts  des  mêmes  Cours 
peuvent  être  détruits  au  gré  d'un  feul  homme,  &  le  font  réellement  fur  la 
lîmple  allégation  des  Régillèurs  ou  Fermiers  des  droits  dudit  Seigneur  Roi, 
par  ces  décilîons  irrégulieres  «  mais  exécutoires ,  appellées  Arrêts  rendus  en 
rùiance. 

20*.  Que  les  Parlements ,  ces  premières  Cours  du  Royaume  fi  célèbres  par 
leur  attachement  aux  Loix  &.  par  leur  conibnce  fupérieure  à  tous  les  revers  , 
n*ont  eux-mêmes  oppofé  jufqu'à  préfent  qu'une  foîble  digue  aux  irruptions  du 
pouvoir  arbitraire  en  matière  dlmpofitioit  «  pu<^6  qu'on  n'a  recours  k  leur 
enrégiftrement  que  dans  le  cas  où  ledit  Seigneur  Roi  a  befoin  d'une  nouvelle 
impofition,  ou  d'une  augmentation  prompte  Qc  confidérable  dans  les  impoli' 
rions  défà  exiftantes,  ce  qui  n'arrive  jamais  que  dans  des  temps  de  guerre  ,  oài 
H  néceflité  rend  ces  opérations  &  l'enrégiUrement  néce/Taires. 

Mais  que  les  plus  grands  abus  font  fes  augmentations  fucceflîves  &  infenfibîes 
daos  les  impolitions  établies  ,  qui  fe  font  uos  néceûlcé  Ôc  fouvent  au  préjudice 
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des  titfpofitions  des  Loix  &  des  Arrêts  d'cnrégiftrement ,  comme  il  a  ixi  cî- 
delCis  ejcpofé. 

Que  les  Prcpofc's  à  la  perception,  avec  un  nom  dlmpofîtîon  juridi  jucment 
établie ,  ont  le  pouvoir  de  porter  leurs  exadions  jufqu'où  ils  veulent,  loriqu  ils 
n'ont  pour  te'moins  &  pour  Juges  que  des  CommifTaires  du  Confeil ,  qui  n'ont 
poine  de  quaKté  pour  repréfeoter  audit  Seigneur  Roi  les  abus ,  qui  ont  ua 
ctat  trop  cnmcelant  pour  l'ofer ,  &  qui ,  dans  le  cas  même  où  ils  veulent  rendre 
une  jiiilice  cxM(5le  ,  n'en  font  pas  les  maîtres,  &:  voient  leur  autorité  précaittt 
reiiverlco  par  le  crédit  toujours  prcponuérant  de  la  Finance. 

Qu*ain(i»  quelque  lumières  &  quelque  exaditude  qu'on  puUTe  fuppoTer 
aux  CommUIaires  dépards»  le  peuple  opprimé  n'en  peut  attendre  aucun 
fccours. 

Et  que  les  Couis  des  Aides  ont  la  douleur  de  voir  qu'elles  ne  fervent  que 
de  prétexte  au  pouvoir  arbitraire,  foit  qu'on  confcrve  en  dles  l'apparence 
feulement  d'une  Cour  de  J>.:ftice  en  mitierc  d'impontion  ,  pour  faire  illufîon 
au  Peirplc  &  lui  difliTn  '.1er  le  dcfpotifme  ;  (oit  que  les  auteurs  des  abus  fe 
fervent  de  l'autoriic  de  ces  Cours,  pour  fc  fouftraire  à  telles  des  Parlements, 
en  fe  réfervant  les  moyens  de  fe  fouftraire  auflî  à  celles  des  Cours  des  Aides, 
pour  ne  plus  reconnoître  que  rai;tv)rité  arbitniire. 

(Ce  fait ,  l'Affemblce  x  cré  remile  à  mardi  prochain  heure  de  midi,  pouc 
la  leûurc  des  Kemontronccs^. 

• 

Du  SîjrJi  »j  Juin  i7fir. 

Ce  jour,  !:i  Cour,  les  Chambres  alTemblées  ,  M.  le  Premier  Pr<5fîdcnt  a  dit 
qu'il  avou  rédige  avec  MM.  les  Commilfaires ,  des  Remontrances  en  conformité 
des  objets  fixés  par  les  Arrêtés  des  8  Mai  &  20  Juin  dernier;  qu'il  propofoit 
à  la  Cour  d'en  faire  ledure ,  laquelle  ayant  été  faite,  la  matière  mife  en  dé- 
libération ,  la  Cour  a  approuve  &  arrêté  Icfdites  Remontrances  ,  pour  être 
prcfcntées  à  Sa  Majcllé  :  à  l'cHet  de  quoi  ordonne  que  les  Gens  du  Roi  feront 
mandés  &  chargés  de  fe  retirer  par-devers  ledit  Seigneur  Roi ,  pour  favois 
le  jour ,  l'heure  &  le  lieu  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  vouloir  entendre  les  Kemon- 
tranccs  de  la  Cour. 

A  arrêté  en  outre  que,  conformément  à  l'Article  XXXIV  du  Règlement 
du  ij  Avril  17^1,  le  Procureur-Général  du  Roi  fera  chargé  d'écrire  à  tous 
fes  Subdituts  dans  tous  les  Seges  des  Jurifdiciions  du  relTort  de  la  Cour,  à 
l'elfct  de  l'informer  des  abus,  contraventions  &  vexations  de  toutes  efpeces, 
qui  peuvent  fu  commettre  à  l'occaiion  de  la  perception  des  impôts ,  mcme  de 
ceux  dont  la  connoinânce  a  été  attribuée  \  des  Commiflàires  particuliers, 
*ain(i  que  des  moyens  les  plus  propres  à  enipcchcr  lefdttsabus,  conttavendpns 
&  ex  rtinns  &  de  renare  compte  à  la  Cour  de  ce  que  ces  recherches  lui 
siuroicn:  iàxi  ûccouvrir  ,  pour  y  ctre  ftatuéparla  Cour,  ainli  qu'il  appartiendra* 
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3*rè.%'humlks  &  très-nfpeciueufis  Remontrances  que  préfentent  au  Rot 
notre  très- honoré  ù  fouvwain  Sùgruur ^  Us  Gins  Wuuus  Ja  Cçnf 
des  Aidis  de  Farts  ^ 

'Anêtiu  lê     Juin  rj6u 

Sire,  ' 

1-iCS  très -humbles  Se  très  -  rerpe<5hicu  Tes  Remontrances  de  votre  Cour  def 
Aides  ,  ont  pour  objet  une  Déclaration  par  laquelle  Votre  Majeftc,  en  refor- 
mant plufieun  abus  ,  laiflê  néanmoins  fubfii^cr  des  évocations  encore  pluf 
abufives  ,  en  ce  qu'elles  ôtent  à  votre  Cour  des  Aides  les  moyens  de  décou-* 
vrir  ,  de  reprimer,  &  ri  moins  de  faire  connoître  à  Votre  Majeftc  lesvexaÙOlM 
quipeuvent  fe  commettre  dans  la  perception  des  impofitions, 

Td  eft»  Sire,  le  préds  de  la  Déclaïadon  du  13  Avril  17^1 ,  Se  du  Régie" 
ment  qui  ^  eft  joint. 

Votre  Cour  des  Aides  a  vu ,  avec  une  reconnolfTance  que  tous  les  Sujet* 
de  Votr«  Majefté  partageront ,  que  par  le  premier  article  de  cette  nouvelle 
I.oi ,  la  connotiBuice  de  la  C^itadon  des  Taillables  éxxàt  rendue  à  des  Txi- 
bunaux  réglés,  &  aux  4|itt  en  doivent  connoître. 

Que  par  l'Article  II  on  exemptoit  les  rôles  des  Tailles  &  plufteurs  pro- 
cédures de  différents  droits, qui  étoient  une  furcharge  pour  les  Taillables ,  ceO:* 
è-dire ,  pour  les  plus  malheureux  de  vos  Sujets. 

Que,  par  les  Artides  VI  &  VII,  il  étoit  ae'cidc  que  la  permiflion  ctnlevaitC 
(donnée  aux  Commi/Iàîres  dffpnrris  de  faire  faire  les  rôles  des  Tailles  en  préfcnce 
de  perfonnes  par  eux  prépolées ,  ne  les  conititueroit  plus  Juges  de  ces  fortes 
de  r6ies ,  &  ne  rendroit  plus  la  Taille  fujette  au  pouvoir  arbitraire. 

Que  par  les  Articles  XI,  XII  &  XIII,  on  avoit  obvié  à  ce  que  ces  mimes 
Comroiflàires  pufTent  s'arroger  le  droit  de  dcrr  nre,  par  de  Hmples  aftes  de 
leur  volonté ,  l'efTet  des  Arrêts  rendus  par  vos  Cours ,  &  revécus  de  l'autorité 
de  Votre  Majefté. 

La  plupart  des  reftriâlons  apportées  à  ces  grâces  n'exciteront  point  nos 

plaintes  ,  pircc  que  nous  n'en  faifons  jamais  que  de  ce  qui  eft  contraire  à  la 
juAice  ôc  aux  véritables  intérêts  de  Votre  Majeflé. 

Ainfi  votre  Cour  des  Aides  a  enregiftré,  fans  aucunes  repréfentations ,  la 
Pennidion  donnée  par  l'Anicle  IV  aux  Commif&ires  départu ,  de  iatre  pro^ 
céder  à  la  confL-ftion  de  ces  rôles  de  Tailles ,  qu'on  appelle  communément 
rôlcç  d'office,  ("l";  rôles  ,  quelque  irrcguliers  qu'ils  fufîent  julcju'à  prr'fent  ,  ont 

Îroduit  quelques  bons  cflets  dans  pluiieurs  Gcnc'raJitcs ,  &  (i  dans  d'autre* 
'rovinces  ils  n*ont  produit  que  des  abus,  il  dft  certain  que  les  oppolîtion» 
&  les  appels  introduits  par  les  Articles  VI  &  VU,  donneront  à  Tavemr  les 
moyens  d'y  remédier. 

Ceft  avec  le  même  ïele  &  la  même  foumidion ,  que  votre  Cour  des  Aides 
•  tdopté  U  nouvdle  procédui»  établis  pu  lei  mêmes  Acdcles  VI  8c  VXI| 
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non  que  cette  nouvelle  tormc  ne  pullie  ctre  iujette  à  des  inconvénients;  mais 
elle  tend  à  foulager  les  Peuples  par  la  diminution  des  frais  ;  &  ce  monf  k 
ÊitpilTer  par-deifjs  toute  autre  confidération ,  en  nous  réfervant  de  repré- 
fentcr  à  Votre  Majefté  les  difficultés  qui  fe  trouveront  dans  l'exécution ,  (i 
elles  étoient  telles  que  votre  Cour  des  Aides  n'y  pût  remédier  par  l'autorité 
que  Votre  MajeOé  lui  a  confiée. 

C'cfl  a'jiTi  par  les  mêmes  motifs  que  votre  Cour  des  Aides  a  enré^flié  lit 
Articles  XII  &  XIII  ,  par  lefquels  Votre  Majefté  a  pris  des  mefures  pour 
empêcher  que  les  Communautés  de  Taillables  ne  foient  entraînées  ^  par  igno- 
rance ou  pur  facilité,  dans  des  procédures  inutiles  &  cfifpendieufes. 

Nous  n Ignorons  point,  Sire  ,  que  les  précautions  prilcs  par  ces  Ardclet 
augmentent  à  quelques  cgards  l'autorité  des  Commiflaircs  dcpirtis  ;  mais  cette 
confidération  ne  nous  a  jamais  arrêtés  :  ce  <^ui  doit  prouver  à  Votre  Majefté^ 
malgré  les  imputations  réitérées  des  ennemis  de  la  JufUce ,  que  ce  n'eft  m 
par  attachement  à  notre  JuriCdidion  ,  ni  par  aucun  autre  motif  perfonnel , 
que  vos  Cotrs  agilTent  ;  &  que  quand  nous  nous  oppofons  à  l'excts  d'autorité 
que  quelques  Cun-niiffaires  départis  veulent  ufurper,  ce  n'eft  que  parce  que 
que  leurs  entrcprifes  font  contraires  au  bien  public  &  aux  Loix  de  votre 
Aoyaume. 

Il  en  eft  de  mcme  du  nouveau  Règlement  pour  les  contraintes  &  les  &ats 
qui  feront  taits  contre  les  Contribuable:  ,  dont  plulieurs  Articles  donni^nt 
aufli  aux  CommiUàires  départis  uiic  portion  d'autorité ,  que  juiqu  à  pielcnt 
aucune  Coir  n'avoit  reconnue* 

Mais  11  nous  n'avons  dû  faire  aucune  difficulté  fur  ces  Articles ,  qui  noùt 
ont  para  n'avoir  pour  objet  que  le  bien  public  ,  nous  ne  dillîmulerons  pas  , 
Sire^  (^uc  c  eii  avec  la  plus  grande  douleur  que  nous  nous  fommes  portés  à 
Tenrégillrement  des  autres  di^ofitiom  du  même  Règlement ,  qui  en  prefciivaot 
dans  le  plus  grand  détail  les  pourfuites  auxquelles  les  Receveurs  font  autorifôs, 
font  connoître  la  mifcre  d'un  Peuple  qu'on  ne  peut  OOtttxaîndce  au  paiecneat 
des  contributions  que  par  des  moyens  fi  violents. 

Oui ,  Sire ,  il  eft  nécellàire  que  Votre  Majefté  (âche  qu*à  la  vue  de  c« 
nouveau  Règlement,  le  premier  mouvemmt  de  votre  Cour  des  Aides  a  été 
de  nous  en  pl.iindre  à  Votre  Majefté  comme  d'une  fnrprifc  faite  à  fa  religion  , 
&  comme  d'une  rigueur  inouïe  qu'on  vouioit  ajoutera  la  rigueur  déjà  excdlivfi 
des  impoiitions. 

Mais  quel  a  été  notre  étonnement,  quand  un  examen  plus  approfondi  nous 
a  fait  connoître  que  la  Loi  qui  a  été  reconnue  jufqu'à  préfcnt  ,  &  qui  eft 
conçue^  en  termes  plus  généraux,  donnoit  fouvcnt  lieu  à  des  vexations  encore 
plus  criantes  &^plus  multipliées  !  qu'on  en  avoit  fait  l'ex^éiience  dans  quelques 
Généralités,  oii  depub  plulie- u  ,  lées  on  avoit  éobli  irrégulièrement  cette 
forme  de  con^r  nnte  que  Votre  Majcilé  rend  régulière  ,  &  qu'on  avoit  confhté 
que  CCS  pourfuites  rigoureufes  rétuisnt  encore  moins  que  celles  qui  fe  faifoieac 
luivant  rancienne  Jurifprudence  ! 

Quelle  a  été  notre  douleur ,  Sire ,  quand  voulant  remonter  à  la  iburce'y 
nous  avons  vu  clairement  que  la  véritable  caufe  de  ces  vexations  étoit  le  poids 
énorme  (les  impoiitions  fou«  kfqudks  gémiflènt  les  Contribuables  I  que  des 
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WÊeShearwx  à  qtii  on  a  arraché  leur  néceffiùre ,  &  pour  aînfi  <fire,  leur  fubfif- 

tance ,  emploient  cols  les  moyens  poflîbles ,  recourent  à  tous  les  fubterfuges 
imaginables,  &:  s'cxpofont  à  tout  pour  éloigner  les  paiements  qu'on  exige, 
ce  qui  fert  fouvent  àc  pictexcc,  &  Souvent  auJî  dcrailon  légitime  à  U  dureté 
des  cofitrainies  qu'on  eft  obligé  d'exercer  ( 

Le  feul  remède  réel,  le  feul  fouluçoment  confîdérable  qu'on  pût  procurer 
au  Peuple,  étoit  donc  de  demander  a  Votre  Majefté  une  diminution  d'iinno- 
'  fitions  ;  mais  les  circonfhnces  aâuelles  ne  le  permettant  pas ,  votre  Cour  des 
Aides  a  dû  adopter  cette  nouvelle  forme  de  contrainte,  qui  malgré  fa  rigueur 
a  au  moins  ces  avantages,  que  toutes  les  opérations  s'en  feront  fous  les  yeux 
de  la  Judice  ;  qu'on  a  mis  quelque  frein  à  la  cupidité  des  exadeurs  ;  qu'on  a 
£xé  la  quotité  des  frais  qu'ils  pourront  faire  dans  quelque  cas  que  ce  foit  i 
qu'on  leur  en  fera  rendre  un  compte  exaâ;  qu'on  pourra  veiller  à  ce  q|ue  rien 
n'en  tourne  i  leur  profit  ;  &  qu'on  a  réfervé  le  recours  des  Particuliers ,  & 
celui  du  Minîftere-rublîc ,  dans  tous  les  cas  où  l'on  feroit  des  frais  !nuril>-s. 

Enfin  le  dernier  Article  de  ce  Règlement,  celui  par  lequel  Votre  MajcHé 
«qoint  i  fêt  Cours  des  Aides,  comme  H  fes  Commif&ires  dépirtb,  de  lui 
donner  avis  des  contraventions  Se  des  moyens  propres  à  empêcher  les  vexations  , 
cet  Article,  Sire,  feroit  le  plus  favorable  de  tous,  &  celui  qui  donncrolt  le 
|ilus  d'efoérance  à  vos  Sujets  d  obtenir  quelque  jour  un  foulagemcnt  à  leurs 
p«nes,  li  cette  difpofition ,  tranlcrite  fur  les  anciens  Règlements,  &  conforme 
aux  fentiments  dont  Votre  Majefté,  ainfi  que  les  Rois  fes  Prédéceifeiirs  ont 
toujours  été  pénétrée ,  pouvoit  fe  concilier  avec  l'Article  XIV  de  lu  Déclara- 
tion qui  furfeoit  au  dépôt  des  rôles  du  Vingtième  &  de  la  Capitation  de  vos 
Sujets  non  taillables. 

Comment  eft-il  poflîble.  Sire,  qu'on  nous  ordonne  exprclTémcnt  d'avertir 
Votre  Majefté  des  abus ,  &  qu'on  nous  enlsve  par  h  mèms  Loi  les  moyens 
de  les  connoître  ?   N'eft-il  pas  à  craindre  que  cette  furféance,  dont  nous 
ignorons  les  prétextes ,  &  dont  iàns  doute  les  véritables  motifs  n'ont  pas  été 
préfentés  à  Votre  Majefté  ,  ne  cache  un  deffein  encore  plus  funerte  ,  celui  d'élot> 
gner ,  par  des  délais  fuccelllfs ,  Tefpérance  que  Votre  Majefté  nous  1  liffe  encore 
de  donner  quelque  jour  des  ordres  contraires ,  &c  peut-ccre  celui  d'étendre  la 
défênfe  de  dépofer  les  rôles  jufqu'au  cas  oii  Votre  Majefté  fe  trouveroit  dans 
la  néceflîté  d'augmenter  ou  de  proroger  les  impofitions  qui  en  font  l'objet  i 
extenfion  fans  doute  injufte  &  abufive  ,  puifq  i  une  difpofition  rigoureufe  & 
contraire  au  Droit  commun  ne  peut  jamais  s  étendre  à  d'auues  objets  que 
ceux  fur  lefquds  elle  porte  précifément  ;  mais  extenfion  néanmoins  que  l'exemple 
du  paflfé  donne  lieu  de  craindre.    C'eft  contre  cette  crainte  qu'il  a  été  du  devoir 
de  votre  Cour  des  Aides  de  raff.  rer  vos  Peuples,  en  expli    int ,  par  une 
dauie  de  fon  enrégiftrement,  que  l'intention  de  Votre  Majefté  eit  que  la  i  rléince 
•  n'ah  lieu  que  pour  les  impoutîons  »  telles  qu'elles  font  aâuellement  établies  , 
ûu  lefquelles  feules  il  a  pu  être  ftatné. 

Nous  atteflons.  Sire,  que  nous  avons  de  trop  juftcs  motifs  d'être  en  garde 
contre  de  pareilles  furprifes  j  Se  pour  en  convaincre  Votre  Mnjcftc,  il  nous 
fiififa  do  mettre  fous  fes  yeux  le  tableau  abrégé  de  ce  qui  s'en  paâ*é  depuiar 
(liM^iiM  améM  dans  voi  diIféceotM  Cou»  des  Aides. 

S  ij  . 
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Votre  Cour  cies  Aides  de  Rouen  ,  fur  la  dénonciation  qui  lui  a  été  fàitd 
d'abus  commis  par  des  Commiflaires  départis,  a  ordonné  qu'il  en  fcroit  inforné. 
Le  zele  de  cette  Cour  lui  a  attiré  les  marques  les  plus  éclatantes  du  mécon* 
tentement  de  Votre^  Majcftc,  fondées  fur  cte  que  le  devoir  de  ces  Magiftrats 
ai  roit  ctc  de  s'adrefler  à  Votre  MajeÛé  pour  obtenir  juftice,  (ans  chercher  i 
la  procurer  à  vos  Sujets  par  les  voies  juridiques. 

Cette  voie  eft  précifêment  celle  qu'avoit  prife  quelque»  années  auparavant 
votre  Cour  des  Aides  de  Montauban  ;  mais  bien-loîn  que  les  démarches  de 
cette  Compagnie  eufTent  été  couronnce<;  d'iucun  I accès  ,  elles  avoient  été 
regardées  comme  des  attentats  à  l'autorité  dont  le  Commiflaire  du  Coofeil 
étoit  revêtu  ;  &  les  accufadons  avoient  été  rejetées  comme  calomnieufc»  , 
paice  que  la  Cour  qui  les  formoit  n'avoit ,  dit-on ,  point  de  preuves  8c  pomc 
de  connoifTance  juridique  des  faits  qu'elle  alléguoir. 

Votre  Cour  des  Aides  de  Paris  n'a  pomt  voulu  intenter  de  pareUies  accu- 
ûtbns  fans  preuve  ;  mais  perfuadée  que  (on  devoir  eft  au  moins  de  dénoncer 
à  Votre  Majeflé  les  abus,  quand  elle  ne  les  réprime  pas,  elle  a  pris  ,  avec 
la  permiflîon  de  Votre  Majefté ,  les  mefures  ncceffaires  pour  en  être  informée 
par  la  plus  fimpk  de  toutes  les  opérations ,  qui  eil  le  dépôt  des  rôles  du 
iVingtieme  5c  de  h  Capîtadon. 

Quel  a  été  l'efifèt  d'une  démarche  fi  fage?  On  a  commencé  par  empêcîier , 
par  des  défenfes  verbales  &  certainement  inconnues  de  Votre  Majefté  ,  l'exé- 
cution d'un  Arrct  rendu  authentiquement  avec  la  permillion  de  Votre  Majefté, 
&  pour  ainfi  dire  par  Tes  ordres. 

Dès  que  votre  Cour  des  Aides  a  vouhi  faire  exécuter  l'Arrêt,  &  ufer  de 
l'autorîté  dont  elle  eft  dcpofiraire,  on  a  employé  tous  les  moyens  poftibles 
pour  détruire  indireétement  ce  qui  avoit  été  expreftémcnt  ordonné.  On  a 
cherché  à  faire  perdre  de  vue  le  véritable  objet  ;  ce  n'eft  point  an  dépdt  des 
jpôles  qu'on  s'eft  oppofé  diieâement,  mais  on  a  critiqué  dans  ta  forme  les  feuls 
moyens  p.ir  lefquels  votre  Cour  des  Aides  pût  le  faire  exécuter. 

Nous  ne  pouvons  pas  ignorer,  Sire,  qu'on  a  ofé  nous  acculer  perfonnel- 
lement  auprès  de  Votre  Majefté ,  mais  dans  une  forme  qui  ne  nous  permettoie 
pas  de  nous  juftifîer;  que  des  procédures  régulières  &  ordonnées  par  la  Loi, 
ii  laquelle  nons  femmes  rigourcufcrr.ent  afTujettis,  ont  été  préfentées  à  VotriQ 
Majei^é  comme  une  délubéilTance  à  les  ordres. 

Oferons-nous  dire  que  peut-être  cherchoit-on  à  nous  induire  réellement  à 
cette  défobéidànce  dont  on  vouloit  nous  trouver  coupables?  Enfin  la  conftance 
de  votre  Cour  des  Aides  n'ayant  point  été  ébranlée,  on  a  eu  recours  à  l'Au- 
torité fuprcme  de  Votre  Majefté  ;  5>:  c'eft  alors ,  Sire  ,  qu'on  a  obtenu  de 
Votre  Majefté  qu  .Elle  déclarât  dans  une  Loi  prccife  &  dans  une  forme  régu- 
lière ,  que  fon  intention  n'eft  plus  que  les  mefures  piifes  avec  foa  oonfente« 
jncnr  en  I7J<Î,  foient  effeftuées. 

.  Nous  n'ajouterons ,  Sire ,  aucune  réflexion  â  ce  tableau  rapproché  de  la 
conduite  qui  a  été  tenue  envers  trois  Cours  des  Aides. 

Cette  même  Loi ,  qui  porte  une  fuiféance  indéfinie  au  dépôt  des  rôles  du 
Vingtième  &  de  la  Capitation ,  eft  celle  qui  contient  d'autres  diQ>ofitions 
i4voxabie<  au  Peuple»  ii  ^uî  tend  i  jnneoer  la  règle  dans  quelques  parties  | 
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te  c*e(l  à  ce  fujet ,  Sire ,  que  nous  avons  préfeaté  à  Votre  Majefié  les  affix* 
rances  de^otre  refpeâueule  reconnoiflance. 

Mais  la  juAice  que  Votre  MajeAé  rend  à  Ces  Sujets  à  quelques  égard»,  ne 
doit  point  nous  empêcher  de  lui  repréfenter  l'abus  que  Ton  fait  de  fon  auto- 
rité  fur  d'autres  objets;  &  nous  ferions  coupables,  d  de  pareille-;  confidé- 
rations  étouffoient  notre  voix ,  fur-tout  lorfqu'il  eft  à  craindre  qu'on  ne  cimente 
4es  défordres  bien  plus  étendus  (]ue  ceux  auxquels  on  a  remédié. 

Au  fond  le  refus  de  dépofer  les  doubles  des  rôles  fur  îefquels  iè  font  lev 
impoluions,  ne  peut  ctre  coloré  d'aucun  motif  même  apparent. 

Si  on  pouvoit  en  donner  un  prétexte  plauHble ,  on  n'auroit  pas  manqué  de 
le  faire  valoir  dans  la  Déclaration  du  13  Avril. 

Celui  de  diminuer  les  frais  ne  peut  être  alle'gué,  puifque  perfonne  n'ignore 
les  frils  bien  plus  confidertibles  qui  fe  font  lans  une  égale  ncccfîité  dans  la 
régie  de  vos  Finances  ,  &  qu'il  feroit  bien  étonnant  qu'on  ne  mit  une  telle 
économie  dans  les 'frais  de  régie,  que  lorfqu'il  eft  queftion  d*ai!tirer  le  fort 
des  Citoyens. 

Si  c'étoit  réellement  le  motif  qui  eût  déterminé  votre  Confeil ,  on  fe  feroit 
contenté  de  difpenfer  tes  Receveurs  de  faire  des  doubie^i  de  leurs  rôles ,  Qc 
on  leur  auroit  ordonné  de  dépoter  cdirî  fur  lequel  ils  auroient  (kit  leur  per- 
ception ,  au  moins  après  l'exercice ,  c'eft-à-dire ,  quand  ce  rôle  leur  eft  devenu 
inutile.  Ce  parti  mitoyen ,  Sire  ,  a  été  propofé  Se  rejeté.  Nous  nous  gar- 
derons bien  d'en  demander  aujourd'hui  l'exécution  j  nous  regarderions  ce 
dépôt  comme  infuffifant ,  puifqu'il  eft  trop  tard  d'avertir  des  quand  ils 
font  confommés  :  mais  nous  nous  contentons  de  faire  cette  obfervation  à 
(Votre  Majefté ,  pour  la  convaincre  encore  plus  qu'on  n*a  eu  d'autre  objet  que 
de  jfbuilraire  toutes  les  opérations  à  nos  regards  &  à  ceux  de  Votre  Majefté 
elle-même.  Et  en  e^>  comment  cette  prétendue  aqgnientatioo  de  dépenfe 
pourroit-elle  être  (<ftleulêment  alléguée  } 

Quelqu'irréguliere  que  foit  l'adminidration  ,  il  n'eft  p^s  pcffible  qu'il  n'y  ait 
une  minute ,  ou  une  autre  copie  de  chaque  rôle  que  celle  fur  laquelle  chaque 
Prépofé  fait  fa  perception ,  ne  fikt*ce  que  pour  y  recourir  dans  le  cas  où  la 
copie  du  Prcpolé  feroit  perdiie.  Or  il  n'y  a  aucune  ruifon  d'économie  pour 
empêcher  qu'au  moins  cette  minute  ne  foit  confignée  dans  un  dépôt  public.- 

Cette  confignation  des  pièces  qui  contiennent  la  répartition  des  impofîtions , 
eft  une  de  ces  précautions  prelcrites  par  le  principe  général  de  toutes  les 
fociétés  réglées. 

Quelle  que  fait  la  forme  d'un  Gouvernement,  chaque  Citoyen  doit  avoir 
un  recours  contre  l'injuftice  ;  &  ce  recours  devient  inutile  ,  fi  l'auteur  de 
l'injuitice  eft  feul  dépofjtaire  de  la  pièce  qui  la  peut  prouver.  Cette  autorité* 
arUtraire  donnée  aux  CommilTaires  dépanis,  eu  au  moins,  fuivant  les  Edita 
&  Déclarations  de  Votre  Majefte' ,  fujette  à  un  appel  au  Confeil ,  appel  dant 
•nous  ferons  dans  la  fuite  connoitre  l'inutilité.  Mais,  fans  entrer  ici  dans  cette 
difcullion,  fur  t^uoi  cet  appel  peut-il  être  fondé,  lorfque  le  Particulier  léfé  ne 
peut  produire  m  la  comparaifon  de  U  taxe  aâudle  de  fa  terre  avec  les  taxes 
précédentes ,  ni  celle  de  fon  impofition  peiibntt^e  a^ec  i'impofitùui  des  aotret 
JranicuUeia  du  même  leiTon^  ■ 
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■  Ce  n'eft  que  par  la  totalité  des  impofîtions  qu'on  peut  connoître  fur  quel 
pied  Votre  Majefté  entend  que  la  Capitatîon  clesNobl;s  -M  exempts  foh  répartie 
oans  une  Gcncralitc  ;  ce  neft  autîi  que  fur  la  totalité  des  rôles  du  Vingtième, 
qu'on  peut  connoître  quelle  règle  îe»  afTéeurs  de  cette  irnoofition  fe  font 
prefcrite  dans  l'évaluation  des  diiîércnts  fcmds.  Et  il  on  n  a  pas  cet  objet 
de  companiifon  ,  comment  les  Particuliers  peuvent-Ils  appuyer  les  plaintes  !es 
plus  léeitimes?  Comment  faire  connoitre  au  Confeil  de  V  otre  Majcftc  qu  on 
a  fait  tomber  le  poids  de  i  uupofîtion  fur  les  plus  pauvres ,  pour  ménager  le& 
plus  puillànts? 

Enfin  de  quelle  refTource  cet  appel  peut -il  être  ,  fi  après  quelques  années 
les  prévarications  font  enfevelie^  dans  un  éternel  oubli  ,  faute  d'un  dépôt 
où  elles  foîent  contlatées ,  ài  les  prévaricateurs  a  l  abri  de  toutes  recherches? 

Nous  n*«i  dirons  pas  davantage ,  Sire ,  fur  cette  néceffité  du  dépôt  dee 
rôles ,  qui  eft  fi  conforme  à  la  iuftice  &  au  Droit  commun ,  quil  e0  inutile 
de  la  prouver. 

Il  nous  a  fufiS  de  dévoiler  à  Votre  Majefté  les  véritables  motus  des  puif- 
iàntes  oppofitions  que  nous  avons  rencontrées  contre  une  opération  fi  fimple 

fi  régulière  ;  &  d'ailleurs  nous  avouerons  à  Votre  Majefté  que  nous  foo* 
derions  à  préfent  fur  ce  dépôt,  des  erpérances  moins  flatteufes  qu'en  I7j5. 

Nous  elpérions  alors  de  découvrir  par  cette  voie ,  des  abus  auxquels  il  feroit 
aifé  dVq»po«erun  remède  efficace;  mais  ce  qui  s'eft  paifé  depuis  i7y($ne  nous 
permet  pas  de  douter  que  ces  abus  n'aient  des  proteâeurs  trèf-puilfants  ;  &  fi 
on  a  oppofc  tant  d'obftacles  au  (împle  dépôt  des  rôles ,  on  en  oppoferoic  (ans 
doute  encore  bien  davantage  à  toute  efpece  de  réformation, 

Cefi  donc  dans  leur  principe  qu'il  faut  attaquer  les  abus.  Ceft  l'autorité 
arbitraire  donnée  tant  aux  Commiftaires  départis,  qu'aux  fiibaltenies  qui 
reçoivent  leurs  ordres ,  &  aux  Magiftrats  par  qui  eux-mêmes  reçoivent  ceux 
de  Votre  Majefté  ;  c'eft  cet  ordre  de  Jurifdiâion  établi  nouvellement  dans 
votre  Royaume  ,  &  inconnu  dans  les  fiecles  paiTés  ,  que  nous  dénonçoiis  i 
Votre  Majefté  comme  la  (burce  intarii£d»le  ae  toutes  efpeces  dlnjuftices  & 
de  vexations. 

Alais  avant  que  d'entrer  dans  les  de'tails  qu'exige  un  objet  fi  important ,  qu'il 
nous  foit  permis  d'écarter  loin  de  nous  le  reproche  odieux  de  partialité  & 
d'anlmofité  contre  ces  Commiffiûres  ,  en  faveur  defquels  on  nous  a  dépouillée 
de  la  plus  grande  partie  de  notre  Jurifdi*fiion  :  reproche  à  Tabri  duquel  nous 
devrions  certainement  être  ;  m  us  reproche  qui  a  été  tant  de  fois  répété  par 
les  partifans  du  pouvoir  arbitraire ,  6i.  qui  leur  a  fervi  fi  utilement  pour  fermer 
rorettle  de  Votre  Majeflé  aux  plaintes  tes  plus  juAes ,  qu'il  nous  eft  nécef^n»' 
de  vous  prévenir  contre  Tufage  calomnieux  qu'on  en  veut  faire. 

Nous  déci  irons ,  Sire  ,  à  V.  M.  que  nous  n'avons  quant  à  préfent  aucun  «ibus 
particulier  à  lui  dénoncer  \  nous  attendons  des  éclaircidèments  que  nous 
ayons  demandés  dans  toutes  les  Eleâions  de  notre  rdllbrt,  &  jufques-lè  nous 
n'adopterons  point  légèrement  des  imputations  auxquelles  le  Public  ajouta* 
peui-ctre  trop  de  foi;  nous  ne  chercher». :.î  p  -int  à  jeter  de  la  déÊlveuc  loC 
dijsperfunnes  que  Votre  Majellé  honjr»;  c*c  fa  cunfi..iice. 

Nous  penlbns  même  que  ces  CommiiSures,  choifîs  pour  la  plupaft  4utt>. 
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■  l'âite  de  la  Magîdrature ,  (eroient  plus  propres  que  perfonne,  par  leur  ^tat 
êe  par  leur  caraâere ,  à  infpîiier  de  la  connanice  à  vos  Sujets ,  n  vos  Sujets 
pou  voient  jamais  voir  fans  effroi  leur  fort  entre  les  maitis  d'un  lèul  homme' ^ 
dont  la  conduite  n'eft  ni  éclairée,  ni  réformée  par  perfonne. 

Nous  irons  çlus  loin ,  &  nous  fommes  portés  à  croire  qu'une  partie  de  ces 
Magîftiatsfi»  jotndroit  à  nous,  û  cela  leur  éioit  permis»  pour  demander,  d'une 
part»  qu*on  les  déchargeât  d'un  grand  nombre  de  fonôtoas  qui  par  leur  nature 
"appirtiennent  à  la  Juftice  réglée,  &  auxquelles  par  leur  multitude  ils  ne  peu- 
vent pas  donner  une  attention  fuffifante;  &  d'autre  part ,  qu'il  leur  fut  permis 
de  donner  aux  aâes  de  leur  adminiftration ,  aflèx  aauthenticité  pour  que  des 

.  travaux  dirigés  |>ar  la  jufiice  ne  fui&ntplus  enlëvelis  dans  les  tén^res  comme 
des  ouvrages  d  iniquité. 

Nous  obferverons  même  que  l'objet  de  nos  plaintes  a(5tueUes  ne  peut  être  pcr* 

«  ibnnel,  puifque  ce  n'eft  point  une  ufurpation  pa(fagere&  momentanée  dont  nous 
nous  plaignons  ;  c'efl  un  fydéme  fuivi  depuis  plufîeurs  années,  maté  dont  les 

•  effets  fe  font  fentir  aujourd'hui  plus  que  j  imais;  &  c'eft,  Sire  ,  ce  qui  aggrave 
le  malheur  de  vos  Sujets.  Heureux  mille  fois  vos  Peuples  ,  fi  nous  pouvions 
trouver  la  fource  de  leurs  malheurs  dans  des  fautes  perfonnelles  auxquelles  il 
eft  toujours  aifé  de  remédier  !  Mais  la  plus  videufede  toutes  les  conditutions , 
cfl  celle  qui  produit  des  abus  lors  mcme  que  l'autorité  eft  rcmife  dans  des 
mains  pures.  Telle  eft  ,  Sire  ,  cette  autorité  c'norme  &  abulive  confiée  aux 
CummiiTaires  dcparus  ,  qu  en  iuppofant  à  ces  Magiftrats  toute  rexa(5litude  & 
toutes  leslunùeres  qui  leur  font  n6ce£&ires,  ils  ne  peuvent  jamais  répondre  do 
ce  nombre  confidérable  de  Subdélégués ,  de  Secrétaires ,  de  Financiers  pré- 
"pofés  au  recouvrement  ,  &  d'autres  fubalternes  ;  de  ces  fub  ilternes  dont  le  mi- 
nidere  leur  efi  néceilàire  pour  defcendre  dans  1  examen  des  tacultés  de  chaqûe 

'Citoyen  de  votre  Royaume. 

C'eft  contre  cet  abus  fondamental  que  nous  élevons  notre  voix  ;  &  (î  ta 
prévention  favorable  que  nous  devons  avoir  pour  ceux  que  Votre  Majefté  a 
'  choifis ,  nous  ferme  la  bouche  fur  des  détails  dont  nous  n'avons  point  de 

•  a>nnoi^nce  fuffifante ,  cette  confidération  ne  doit  point  être  un  obftacle  au 
'devoir  rigoureux  qui  nous  prefcrit  de  dire  à  Votre  Maje(\é  la  vérité  entière 

fur  ce  qui  intéreife  l'admimuration  de  foa  Royaume  dans  les  madères  de  notto 
compétence.  '  "       '  '  • 

'  Or  cette  vérité  eft ,  Sire ,  que  malgré  la  fageilê  des  Loîx  de  votre  Royaume  , 
&  au  préjudice  de  cet  ordre  admirable  qui  y  doit  tenir  toutes  les  auto- 
rites  fubalternes  en  balance  fous  la  feule  autorité  fjprcme  de  Votre  Ma- 

{'eftéi  malgré  la  jullice  dont  votre  cœur  e(l  pénétré, &  certainement  contre 
'intoition  de  Votre  Majefté,  le  defpOtlfme  le  plus  abfolu  eft  établi  dam  votre 
Royaume  en  matière  d'impofition,  au  moins  mms  les  Provinces  du  refibrt  de 

•  votre  Cour  des.  Aides  de  Paris. 

Nous  ajouterons  qu'il  y  eft  établi  à  l'infu  de  votre  Majcflé ,  non  qu'elle 
ignore  que  les  Commifikires  départis  ont  une  autorité  arbitraire  ,  èc  que  cette 
autorité  e(l  abufîve;  mais  nous  «fommes  perfuadés  que  toute  l'étendue  8c  toutes 
les  branches  de  cette  autorité  arbitraire  ne  lui  font  pas  entièrement  COBnueS$ 
.  £l  ç'eà  ce  i^ue  nous  allons  entreprendre  de  lui  dévoiler. 
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Enlîny  Sire,  e'eft  contre  la  teneur  des  Editsqui  ont  établi  des  impofîtioof  j 
Ott|>arune  extenfion  injufle  d  nnee  à  ces  Edits;  c'eftfouvent  fous  des  prétexta» 
momentanés  Se  qui  ne  fublntcnt  plus;  en  un  mot  c'eft  toujours  par  des  voici 
îndireÔcs  &  contre  rintcntiun  des  Loix ,  que  ce  defpotifme  s'eft  introduit  & 
perpétué  :  &  c'eft  ce  qu'il  efl  important  de  prouver  à  Votre  Maieflé ,  pour 
llétruire  les  infînuations  artificieufcs  de  ceux  qui  voudroicnt  lui  fjîi  e  emc:idrc 
que  fa  Cour  des  Aides  récl:;me  contre  une  adminiRration  nccefldirc ,  quoi- 
q,u'abufive  ,  &  qui  a  été  éuDlie  en  conuuuia.in,e  de  cauie  puï  les  Kui#  Piéuc- 
cdlèurs  de  Votre  Majefté. 

Ce  que  nous  allons  mettre  fous  vos  yeux  ,  Sire ,  efl  donc  une  fuite  de  fur' 
prifes  qui  toutes  ont  eu  le  même  objet;  mais  quoi  qu'on  en  dife,  cet  objet 
n'ell  point  uniquement  celui  d'augmenter  les  ân^^nces  de  Votre  Majedé  ;  car  fi 
on  pouvoit  fuivre  tous  les  détails  >  on  trouveruit  peut-être  qu'une  faveur  in« 
îttfte  appcwte  quelquefois  autant  de  diminution  dans  les  tecouvmnents,  que  les 
.vexations  y  apportent  d'augmentation  (i). 

Le  defpotiune,  cette  forme  de  gouvernement  effrayante  pour  les  Peuples» 
tt  contraire  aux  droits  de  lliunianité ,  entraîne  avec  elle  Tidée  de  Tiniufiice. 
Nous  n'ignorons  pas  que  cette  dénomination  eft  fouvent  employée  pour  ren- 
dre odieufe  la  puifTance  à  laquelle  on  veut  l'appliquer  :  ainfî  nous  prévoyons 
encore  que  les  partifans  de  ce  defpotilme  donc  nous  nous  plaignons ,  ne  man- 
queront pas  de  fe  récrier  fur  ce  qu'on  a  la  harcelle  de  qualifier  de  defpocifraft 
un  pouvoir  exercé  en  vertu  de  vos  ordres,  te  qu'ils  emploieront  leurs  artificet 
ordin :nre<;  pour  faire  regarder  comme  un  attentat  à  l'autorité  de  Votre  Ma- 
)eltc ,  la  dénonciation  que  nous  lui  tailons  des  abus  de  cette  autorité.  Mais 
nous  n'oppoferons  à  ces  interprétations  fîniflres ,  qu'une  explication  claire  de 
tout  ce  que  nous  avançons  à  Votre  Majefté. 

Il  efl  des  Peuples  aifcz  malheureux  pour  qu'il  n'y  ait  aucune 'Communication 
ïcguUcie  établie  entre  le  Souverain  &  fes  Sujets. 

La  voix  du  Prince  ne  peut  s'y  faire  entendre  que  par  lorgane  de  ceux  qu'il 
envoie  dans  chaque  Province  ;  Ql  il  efl  obligé  de  leur  donner  une  autorité  illi- 
mitée &  abfolue  ,  que  ces  principaux  Oifieicrs  dcpartilTlnt  à  des  Officiers 
inférieurs  ,  pour  defcendre  par  degrés  jufqu'à  ceux  qui  donnent  de«  Loix  au 
dernier  ordre  de  Citoyens. 

Cette  autorité  dans  tous  fes  degrés  réfîde  dans  la  peribnneiTunfeul  homme» 
elle  n'efl  reflreitire  par  aucune  Loi,  elle  n'efl  fuictte  à  aucun  recours,  parce 
que  des  décifi-ins ,  le  plus  fouvent  Vcrbjlcs  ,  &  une  exécution  prompte  Se 
militaire,  tranclient  to.utes  les  conteilations ,  fans  qu'il  en  reAe  aucun  veflige. 
Enfin  elle  n'eft  contrebalancée  par  aucune  autorité  contraire  ,  parce  que  la 
Jurifdîct  on  ,  l'adrainillration  &  l'exécution  fofït  dans  la  même  main. 

TeU  font  ,  Sire  ,  les  quatre  caraâeres  du  véritable  defpotiûne,  telle  eft  la 

{tj  Uû*  mlbcut  M  ?wpl«  quand  ici  o>t1res  de*  Mi  ilret  font  <1e  porter  Ici  re«oiiTrem«nts  k  uM 
Min-tie  àtm^\aêK\  C*d4  ilnn  quels  f.-vnr  s«-cr»fd*c  ?.tti  Grands  léçénere  es  vmtions  lur  lei  pai  re«. 
On^dif  ^«  «btk*  l'orijiw,  !■  CaohAtiD  i  le»  Tjï  laï^lrs  ne  ^^  oïi  qVan  liiSeme  du  nul  de  U  Carîu- 
mn  ilii  Koy  tanic,  A  qu'eu*  en  fkic  auiourd  lvui  les  trois  oujhi.  Vuili  un  de  cci  Wti  qu'il  ett  à  dcdre» 
qne  le  P«i  feuHe  Mo  faiN  vdiifict,  «c  qui  duni  llea  à  Uea  des  cdScxtow  Su  In  «Inm fivgrcfiA  «■ 
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Loi  fous  laquelle  langiii/Iènt  des  Nations  itnmenres  &  des  pays  capables  de 
contenir  des  Nations  encore  plus  nombreufes ,  (î  ce  gouvernement  barbare  ne 

îes  a  volt  dépeuplés.  Maïs  tel  n'a  jamais  été  l'exercice  de  l'autorité  fouvcraine 
chez  ce  Peuple  heureux  dont  le  Ciel  a  encore  comblé  la  félicité,  en  choUîr- 
(ànt  Votre  Majcdc  pour  lui  donner  des  Loix. 

Ceux  qui  réclament  la  Juftice  de  Votre  Majefté  n'ont  point  à  capter  les 
fulfrages  d  un  feul  homme  maître  abfolu  de  leur  fort  ,  ni  à  craindre  les  effets 
de  fes  affedions  ou  de  fa  prévention.  Ils  s'idrL-nent  à  des  Tribunaux  dont 
l'Iniquité  n'approche  ^ue  rarement,  fur  lerqueU  ia  corruption  a  peu  de  prife  , 
parce  que  les  aKêâions  (ont  perfonnelles  &  touchent  rarement  un  Corps 
entier;  parce  qu'aucun  des  Memores  qui  compofciit  ce  Tribunal,  n'a  feul  alïel 
d'autorité  pour  être  cxpofc  à  de  puiiiantes  icdudions  ;  parce  que  la  crainte  , 
fouvent  plus  forte  que  la  féduétion,  n'agit  que  foiblement  fur  ceux  qui,  no 
contribuent  aux  jugements  que  de  leuir  fuifrage  particulier;  ehfin  ,  parce 
que  l'homme  corrompu  tremble  quand  il  a  des  témoins  de  fa  conduite,  & 
qu'une  feule  voix  qui  s'élève  en  faveur  de  la  juftice ,  entraîne  toujours  la 
multitude. 

Les  ordres  qui  émanent  des  Tribunaux  font  diâés  par  la  Loi  qui  laifle  rare* 
ment  fa  déci(KKi  à  l'aiiMtrage  du  Juge,  Ae  qui  fert  à  ù.  condamnation  sll  lA 

■prévaricateur. 

Si  le  premier  Juge  s'eft  trompé,  il  eft  des  Tribunaux  fupérieurs  devant  lef- 
quels  tout  PardcuUer  léfé  ^  admis  à  fe  pourvoir  ;  &  la  lélion  qui  lui  eft  &ite 
eft  conftatée  par  l'aâc  mélne  du  Jugement  ,  &  par  Ténumération  des  pièces 
fur  IcfqucUes  il  eft  intervenu  >  qui  font  confignées  dans  un  dépôt  in- 
violable. 

Enfin  fadmînîftratiôn  eft  féparée  de  la  Jurirdiâîon  :  aînfî  ce  que  TAdmi- 

niftrateur  f  jit  pour  le  bien  de  l'Etat ,  ne  peut  point  troubler  les  Particuliers 
dans  la  propriété  de  leurs  biens  &  dans  leur  liberté,  ni  fervir  de  prétexte  pour 
fatisfaire  des  haines  perfonnelles. 

■  Quand  les  opérations  exigent  une  taxe  ou  une  gêne  à  impoCer  fur  le  Peuple  , 
il  faut  que  ce  loit  Votre  Mafefté  qui  Tordonne  ,  que  vos  ordres  foient  adrelHfs 

a  des  Cours  qui  puilTent  en  repréfenter  les  inconvénients  ;  que  ce  foit  par  la 
Juftice,  &  non  par  l'Ordonnateur  des  dépenfes  ,  que  la  charge  foit  répartie  : 
&  dans  tous  les  cas ,  les  Admimftrateurs  ont  dans  les  Tribunaux  des  Cenfeura 
de  leur  conduite  ,  dont  la  voîx  parvient  à  Votre  Majefté,  par  Torgane  incorrup- 
tible de  fes  Cofirs. 

Tel  eft.  Sire,  l'ordre  établi  par  les  Loix  fondamentales  de  votre  Royaume  ; 
&  c*eft  cet  ordre  dont  nous  uénonçons  i  Votre  Majefté  nnterverlîon  total» 

dans  la  matière  des  impoGtions  ,  c*eft-i-dirc  ,  dans  la  partie  du  Gouvernement 
dans  laquelle  la  liberté  des  Citoyens  &  la  jouiffancc  pailible  de  leurs  biens  font 
le  plus  fouvent  enfreintes ,  &  dans  laquelle  par  conféquent  il  leur  eft  le  plus 
important  d'avoir  la  (àuvu  garde  des  Loix. 

Que  les  partilkns  du  defpotifme  ceiTent  donc  de  dire  à  Votre  Majefté  qu'on 
ofe  difcuter  les  droits  facrés  de  fa  Couronne. 

Le  defpotifme  fous  lequel  vos  Sujets  géroiftent  ,  &  qui  eft  l'objet  de  nos 
très-faombles  6e  très  -  xelpeéèiMnifes  Remontrances  »  n'eft  point  une  autorité 
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qu«  Votre  Majefté  exerce,  ni  par  elle -même,  ni  par  ceux  qu'elle  a  dwifis 

elle-même,  &  qu  elle  honore  de  fa  confiance  intime. 

C'cfl  un  pouvoir  donné  non  feulement  aux  CommiiTaires  départis  ,  mais  à 
une  multitude  d'hommes  fans  noms  &  fans  dtres,  fans  comimflion%  {tnanées 
de  Votre  Majefté ,  fans  pouvoir  futBlant  pour  rendre  des  Jugements  régiH 
liers,  fans  que  ceux  mêmes  les  ont  cKoIfîs  puîifent  fouvent  dire  que  c'eft 
par  U  connoinànce  de  leurs  (Qualités  pcrfoonellcs  qu'ils  fe  font  décermiaés  à  ce 

C'eft  dans  de  telles  mains  qu*eft  rerois  un  glaive  plus  redoutable  que  celnî 
de  la  Juflicc;  c'cft  de  leur  faveur  arbitraire  que  dépend  le  fort  du  Cultivateur 
laborieux,  de  î'ir.di '^ric  ix-  Artifan  ,  &  fouvent  du  Noble  indigent ,  qui  par 
cela  même  qu'il  a  plus  de  befoin  ,  eû  moins  à  portée  de  réclamer  contre  k 
vexation. 

Cette  autorité  ,  Sire ,  a  tous  les  caraâeres  du  defpotifme  que  noue  avons  mil 

fous  les  yeux  de  Votre  At  iu-nc. 

Autorité  d'un  feul  homme,  iujet  par  conféquent  à  l'erreur  &  à  la  corrup- 
tion. Et  quand  nous  avons  dit  que  non  feulement  le  Commllfaire  départi  coah 
rouniquoic  cette  autorité  à  fes  Subdélégués ,  ou  même  à  des  Directeurs  o;i 
ControlcTS  d'impofitions  ,  mais  qu'elle  paiToit  à  des  (uba! ternes  ;  de  ces 
fub Jternes ,  qui  chacun  dans  leur  partie  étuient  audl  abfolus  que  le  Commil- 
iàire  départi  lui-même  :  c*eft  que  la  nature  des  fondions  dont  ce  Commilliiire 
eft  char^;c  l'exige,  puifqu'il  doit  taxer  chacun  de  vos  Sujets  fuivant  fes  facul- 
tés ,  c'eii-à-dire,  {u:%':int  le  volume  de  fcs  biens  &  les  reiTtîurces  de  fon  induf- 
trie  i  qu'il  eft  abfolument  impollible  qu'un  feul  homme  entre  dans  cet  examen 
pour  totis  les  Particuliers  d'une  Généralité  ou  même  d'une  Eleâion  j  qu'ainfi 
il  faut  nccedàirenient  qull  y  ait  un  homme  de  confiance  dans  chaque  Paioiflê 
auquel  on  s'en  rapporte  entièrement. 

Autorité  qui  n'ellt  point  reftreinte  par  la  Loi.  Nous  nous  attendons  ,  Sire  ^ 
qu'à  cet  égard  on  fera  vatoîr  ces  ordres  émanés  de  votre  Confeil ,  dont  Votie 
MajeHé  n'a  point  voulu  faire  desLtnx  de  fon  Royaiune,  mais  qui  font  recon* 
nus  des  CommlfTrtires  départis,  &  auxquels  ils  font  tenus  de  fe  conformer. 
^  Mais  premièrement,  il  n'y  a  aucune  de  cesLoix  pour  la  partie  de  la  Capita- 
tion  dont  les  Commiflàires  départis  font  Juges.  £n  16^5* ,  il  y  avoit  des  tarife 
proportionnés  aux  états.  En  1701  ,  ces  tarifs  ont  été  fupprimés,  &  il  eft  porté 
par  la  Déclaration,  qu'on  y  fubftituera  des  rôles  arrêtés  dans  le  Confeil  de 
Votre  Majeftéj  mais  ces  rôles  n'ont  point  été  envoyés;  &  quanti  ils  le  feroient, 
ce  ne  feroit  qu'une  vaine  formalité  ,  puifque  ces  rôles  ne  jpourroîent  jaman 
être  dreffés  que  fur  l'avis  des  Commiifaires  départis  :  ainu  ce  feroient  les 
mêmes  rôles  revêtus  feulement  d'une  autorité  plus  refpedable  ,  mais  qui  ne'an- 
moii^s  ne  les  mettroit  pas  à  l'abri  de  la  critique,  puifque  la  même  Loi  prévoit 
qu'il  y  aura  des  oppoutions  formées ,  &  ordonne  qu'elles  feront  portées  de- 
vant les  Commiffaires  départis  :  ainfi  le  rôle  feroit  toujours  l'ouvrage  du  Com- 
miiraire,  &  loppontion  foumifc  à  fon  Jugement,  fans  qu'aucune  Loi  lui  prêt* 
crive  de  quel  principe  il  doit  partir  pour  la  répartition. 

Dans  la  corvée,  cette  impoCtion  fi  dure  que^  Votre  Majeftc  a  cru  néceflàire 
4*en  adoucir  la  rigueur  pendant  la  giierie  préièate«  chaqoe  CommiÛàirefè  bit 
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des  principes  i  lui-m«me  ;  &  la  forme  de  cette  impoiition  varie  d'une  Géné- 
ralité â  l'autre ,  &  dans  la  même  Gàiéralîté  elle  diange  lotfque  le  Confimiflute 
ehinge. 

Le  Vingticmc  à  la  vérité  cft  fournis  à  une  Loi  ,  qui  e(\  ce1!c  de  U  valeur 
des  biens  ;  mais  il  faut  commencer  par  en  excepter  le  Vingtième  dlnduffarie  « 
qui  ftflr  auiC  arbitraire  que  la  Capitation. 

Et  d'aillenrs  »  Sire ,  les  Juges  de  cette  impofîtion  cferoient-ils  bien  fe  pré- 
valoir aux  yeux  de  Votre  Majefté  de  l'exécution  de  ces  Loix  q;ii  leur  font 
prefcrites?  Sans  en  chercher  d'autres  preuves,  le  refus  de  dépofer  les  rôles  ne 

fronve^-îf  pas  invincîblement  qu'ils  font  coupables  d'une  înfraâîoa  continuelle 
la  Loi? 

Li  Loi  leur  ordonne  d^impofcr  fur  chaque  immeuble  une  portion  déter- 
minée du  revenu  qu'il  produit  mais  quelle  règle  fuivent-ils  dans  leflimation 
de  ces  produits? 

Nous  fommes  parvenus ,  Sire  ,  à  une  dè  ces  quefttons  oii  nous  devons  cnûn> 

dre  de  préfenrer  à  Votre  Majoflé  des  allégations,  quand  nous  voudrions  ne 
déférer  que  des  faits  inconteÂablcs.  Mais  puifqu'un  des  principaux  objets  de 
nos  très-humbles  8t  tr^s-refpeâueufes  Remontrances  eft  de  nous  plaindre  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  pour  nous  ôter  la  connoillànce  des  abtts  ,  &  que  les  mefures 

prifes  à  cet  effet  n'ont  été  que  trop  efficaces,  nous  ne  devons  point  rougir 
de  prcfentcr  à  Votre  Majefté  des  dou^s  qu'elle  feule  peut  approtondir. 

aîl  étoit  vrai  ,  Sire,  que  pendant  qu'on  ne  doit  tmpofer  pour  chaque 
Vinj;tien^e  que  le  vingtième  eneâif  des  biens,  on  ne  fît  cependant  aucune  dé^ 

d''ftlon  des  fr  lis  de  culture  &  autres  dépenfes  nécelLtircs  ;  fi  les  rôles  fe  fai- 
foient  non  pas  même  par  le  Commiifaire  départi ,  quoiqu'il  foit  obligé  de  les 
figner,  mais  par  un  Diredeur  Officier  fubaltcrne&Pame  întérclTéc,  puifqu'on 
lui  attribue  un  bénéfîce  proportionné  à  l'augmentation  qu'il  fait  trouver  dans 
ch?.que  cote  :  &  fi  les  Commilî^tires  départis  eux-mêmes  ,  ces  Officiers  à  qui 
on  accorde  à  d'autres  égards  une  confiance  (î  entière  &c  une  autorité  li  ablo- 
lue,  avoîcnt  à  fe  plaindre  de  ce  que  le  fuffi-age  de  ce  Direéleur  eft  fou- 
vent  réputé  dans  Votre  Confell  d'un  plus  grand  poids  que  leur  avis  , 
lorfque  leur  avis  tend  àla  décharge  des  Contribuables  :  de  combien  d'abus  cette 
forme  monftrueufe  d'adminî%jtion  ne  feroir-elle  pas  la  fource  !  Que  rcroit-ce , 
fi  au  mépris  des  Loix  on  changeoit  quelquefois  arbitr.arement  L  forme  de 
rimpofîtion?  Si ,  par  exemple  ,  au  lieu  d'exiger  de  chaque  Particulier  la  por- 
tion de  Tes  revenus  portée  par  l'Edit,  on  orjonnolt  de  taire  lever  fur  la  Gé- 
néralité une  fomme  fixe  fans  que  Votre  .M  ijjfté  ait  orri^nné  cette  levée  pat" 
des  Loix  enrégiftrées  en  fes  Cours  }  h  ,  nommément  en  l'année  1741  ,  on 
avoir  ordonné  par  de  (impies  Lettres  ,  de  faire  monter  le  Dixième  à  un  tiers 
de  plus  qu'il  n'avoit  été  porté  pendant  la  guerre  précédente  ;  i\  ,  i  prcs  cette 
opération  injufie  on  avoît  défendu  aux  Commifiaires  départis  de  modérer 
l'impoluion  de  ceux  qui  ne  juftincroicnt  pas  qu'ils  avoient  été  trop  impofés  , 
par  des  baux  ou  par  des  titres  de  propriété;  en  forte  qu'on  ouvroit  une  voie 
pour  obtenir  une  diminution  à  ceux  dont  les  biens  font  affermés,  qui  font 
toujours  les  plus  riches  ?c  les  plus  accr2dir.'>; .  5:  -^uc  plufieurs  obtinrcrit  même 
cette  diminution  par  des  baux  pcut-ccru  irauduieux  ,  pendant  que  ks  pluj 
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pauvres  &  ceux  qui  font  valoir  leurs  terres  ,  non  feulement  furent  privés  dt 

tous  les  moyens  de  fe  faire  rendre  juflice  ,  mais  furent  obliges  de  fuppcrtei 
feuls  le  poids  de  ces  modc'rations  accordées  avec  trop  de  facilité,  outre  le 
tiercement  général  qui  avoit  été  ordonné  fur  le  Dixième. 

Si  c'étoit  fur  ces  évaluations  injuftes  que  les  trois  Vingdenes  &  les  deuK 
fols  pour  livret  du  Dixième  font  actuellement  établis,  feroit-ce  une  imputation 
faufle  ,  que  de  dire  que  rimpotition  du  Vingtième  ell  aullî  arbitraire  que  celle 
de  l<i  Capitation  ? 

Ce  n'etl  au'en  héfîtant ,  Sire  ,  que  nous  ofons  &ire  entrevoir  ces  fiùts  i 

Votre  i'\Lijcué  ;  mais  nous  la  conjurons  de  s'en  faire  rendre  compte  ,  fi  les 
moyens  de  les  confbter  ne  font  pas  aujourd'hui  totalement  enlevés  ;&  peut- 
être  v  trouvera  t-elle  les  vrais  motifs  qui  ont  tait  apporter  tant  d'obftacles  au 
dépôt,  qu'elle  nous  avoit  permis  d'ordonner  des  rôles  du  Vingdeme. 

Le  troilieme  caradcre  de  Tautorité  defpotique  ,  eft  d'être  exercée  fans  re- 
cours &  fans  appel  ;  non  que  dans  les  pays  même  ou  le  dclpotirme  cfl;  le  plus 
établi ,  il  n'y  au  un  recours  au  fupérieur  contre  les  vexations  exercées  par 
iinférieur  ;  mais  ce  recours  eft  le  plus  fouvent  inutile  »  parce  que  l'exécution 
eft  prompte  &  irréparable ,  &  parce  qu'il  ne  refte  point  de  velVige  de  l'adc 
d'autorité  contre  lequel  on  auroit  à  fe  pourvoir.  Or  c'cft  prccifcmcnt  aind  que 
e'excrcc  fouvent  l'autorité  des  Commifiaircs  départis,  ou  celle  de  leurs  Sub- 
délégués,  notamment  en  matière  de  corvées,  dans  les  emprifonnemetits  qu'ils 
ordonnent  &  font  exécuter  fans  écrou  ,  &  fans  qu'il  en  foit  fait  mention  fur 
aucun  regiftre  ,  &  dans  toutes  les  autres  vexations  qu'ils  peuvent  exercer 
impunément  à  i  aide  des  Maréchau/Tées.  Nous  rappellerons  encore  ici  le  refus 
de  dépo(êr  les  rôles  des  impofîtîons ,  qui  rendf  l'appel  illofoire  par  TimpoC 
iïbilîté  d'en  faire  connoître  la  jufUce. 

Enfin ,  Sire ,  nous  favons  que  dans  toutes  les  attributions  doimées  aux  Com- 
miilaires  départis  ,  on  ajoute  la  cluufc,  que  les  appellations  en  feront  portées 
en  votre  Confeil  ;  U  c'eft  lans  doute  un  prétexte  dont  on  s^eft  lervi  pour 
didïmuler  à  Votre  Majcfté  ,  ainfi  qu'aux  Rois  fes  Prédéceflèurs  ,  que  c'étob 
jéellcment  une  autorité  abfolue  qu'on  donnoit  aux  CommifTaires  départis. 

Mais  d.ins  la  vérité  cette  iiiuiron  ne  rafllire  plus  aucun  de  vos  Sujets  , 

Î»erfonne  ne  (ë  fiatte  que  réellement  Votre  Majelté  puilZè  fe  £ûre  rapporter  ea 
on  Confeil  toutes  les  Requêtes  de  ceux  qui  ont  à  Te  plaindre  des  CommifBires 
départis. 

Perfonne  n'ignore  non  plus  que  les  Magiftrats  &  autres  perfonnages  appel- 
le dans  le  G>nfeil-Frivé  de  Votre  Majefté,  ne  font  point  admis  eux  Juge- 
ments de  ces  appels,  qui  feroient  mille  fois  trop  nombreux  pour  que  votn 

jConfeil  y  pût  vaquer. 

Nous  ne  nous  écartons  point  ,  Sire  ,  des  égards  dus  a  ce  qui  porte 
le  nom  du  Confeil  de  Votre  Majefté  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  dtffi- 
muler  ce  que  perfonne  en  France  n'ignore  ,  que  ces  appels  des  Ordonnancée 
des  Coramliniires  départis  au  Confeil  de  Votre  Majefté  ne  font  jamais  jugés 
que  par  un  feul  homme  ,  par  un  Magillrat,  digne  fans  doute  de  toute  la 
confiance  de  Votre  Majedé ,  mais  fujet  aux  erreurs  de  lliumanité  j  &  nous 
ajouterons  même  que  ces  appels  font  abfoloment  une  fiétion  »  puiique  kut 
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araltipUdté&  b  difficulté  de  cooflatcr  les  ^ts,  empêchent  de  les  foger  au- 

tremcnt  qu'en  confultant  ce  même  Commijlâke  départi  de  qui  on  A  appdlé  » 

Sl  dont  l'avis  fait  néanmoins  la  dccilîon. 

Voici  encore  un  de  ces  taits  dont  la,  preuve  nous  manque  »  mais  outre  le 
témoignage  de  tout  le  Public ,  qui  eft  unanime  à  cet  éga^d ,  nous  ne  craindrons 
point  d'interpeller  la  bonne  fol  de  ceux  qui  font  charges  de  cette  admlniftra- 
tion ,  &  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  certihent  à  Votre  Aîjjeflé  que  le  re- 
cours contre  je  Commuuire  dcparci  ii  un  Tribunal  qui  ne  juge  que  iur  i  ivis 
éa  ttnkae  CommiflàiTe  départi ,  eft  la  feule  )u(Hce  qui  reOe  i  vos  Sujets. 

Enfii)  l'adminiftration  réunie  à  la  Jurifdiclion  ,  produira  toujours  le  defpo- 
£fme,  parce  que  la  sûreté  des  Citoyens  conlifte  à  être  jugés  par  ceux  qui  ne 
connoliient  d'autre  règle  que  la  Loi;  &  que  les  principes  incertains  de  T^dmi- 
niftraôon  fervent  aûfément  i  colorer  des  injuflices  ;  &  en  général ,  parce  que 
c*eft  le  fort  de  l'humanité  ,  que  toute  autorité  qui  n\!l  contrebalancée  par 
aucune  autre,  devienne  abudve.  Telle  elt  néceilairement  cel'e  des  Commjf- 
(aires  départis  «  qui  d'ailleurs  ayant  une  occupation  bien  futfilante  dans  les 
Ibins  de  l'aéniniftration  d  une  Province ,  n*auroient  jamais  du  être  cooftitués 
Juges  d'un  aSn  gtand  nombre  d*a£àîres  contentieuies  pour  occuper  un  Tri- 
bunal entier. 

Les  abus.  Sire  ,  que  nous  venons  de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jeAé,  ne  feront  excufés  ians  doute,  que  parce  qu'on  attefVera  que  c*eft  la  Loi  ^ 
fous  laquelle  on  a  toujours  vécu.  AinH  il  nous  rede  à  faire  connoître  à  Votre 
Majefté  que  c'cft  contre  fes  intentions  &  contre  la  difpofition  des  Loix ,  que 
ce  deCpotifcne  a  été  établi ,  ou  qu'il  l'a  été  fous  des  prétextes  qui  ne  fubCilent 
plus,  &  malgré  h  ceflàôm  defquels  il  s*d^  perpétué  jufqu'à  préfent. 

La  Capitation  dans  fim  origine  étoit  une  impofitton  momentanée ,  établie 
poirr  fc  temps  de  la  guerre  feulement;  ainiî  il  n'eft  pas  étonnant  qu'on  en  ait 
attribué  pour  lors  la  connoilîance  aux  Commillàires  départis.  Cela  eA  con- 
forme à  ce  quis'eft  ibuvent  pradqué  lors  de  Tétat^iflèment  de  plufieur^  autres 
impofitiwtt  ,  dont  on  m  parôlionent  attribué  la  connoilfance  à  des  Commif- 
faires  pour  trois  ou  pour  fix  années  ,  dans  l'intention  fans  doute  de  remédier 
fommairement  à  beaucoup  de  difficultés  de  détail  qui  fe  rencontrent  dans  le 
commencement  d'une  régie. 

Par  r£dît  de  Ztfpy ,  il  y  avoit  des  tarifs  établis  qui  ne  permettoient  prefque 
de  conteAations  que  fur  l'exécution;  ce  qui  rendoit  l'attribution  des  Commif- 
faires  départis  bien  moins  abudve.  .  . 

D'ailleufs  le  malheur  des  temps  &  la  néceflSté  d'accélérer  les  recouvre- 
ments ,  firent  prendre  le  parti  d'éviter  les  frais  &  la  lenteur  de  la  Juftice  ré-  - 
glée.  Ces  frais  &  cette  lenteur  des  formalités  de  la  Jufllce  font  un  inconvé- 
nient réel.  Le  moyen  d'y  remédier  étoit  d'établir  une  forme  de  procéder  plus 
abrégée  ;  mau  cet  établufeuMMit  diffidie  en  lui-même ,  ne  pouvoit  pas  être 
^LÎt  pour  le  peu  de  temps  que  ilmpoOtion  devoit  durer. 

Tels  (ont.  Sire,  les  trois  feuls  motifs  fur  Icfquels  a  pu  être  fondée  l'attri- 
bution donnée  aux  CommiiTaires  départis  ;  ôc  celui  de  la  longueur  &  des  frais 
eft  le  feul  qui  foit  énoncé  dans  la  1/éclaration. 

Aujourd'hui  l'impofitioa  eftpiolon^ée  poui  un  temps  indétembé,  9c  elle 
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dai«  dmidsCoixante  ans  fans  intnmiptioQ  ;  ainli  elle  devrait  être  régie  comiM 
let  impôts  perpétuels. 

Les  tarifs  n*ont  plus  lieu  ,  ^'  c'eO  de  la  volonté  arbitraire  des  Commillkiree 
dépiirtis  que  dépend  le  Ion  ues  Contribuables. 

Enfin  votre  Caat  des  Aides  a  adopté  en  175*9 ,  &  encore  par  U  dernière Dé« 
claracion,  une  forme  de  procéder  auiîl  courte  &  uuflî  peu  dilpen  i:  -  ife  que  celle 
qu*on  emploie  devant  les  CommiUàites  départis,  ôc  au  Conleil  de  Votre 
MajeAé. 

Aînfi  tous  les  moti&  de  Tattribudon  ont  ceffé,  6c  cependant  Tattrilniiieii 
{ubfifte. 

Pour  dévoiler  encore  plus  clairement  la  frivolité  des  prétexter  à  l'abri  dcf- 
quels  le  defpotiimc  s'eil  introduit,  qu'il  nous  foit  permis  de  rappelicr  à  Votre 
Majefté  ce  qui  s'eft  paffê  au  fujet  de  la  Capitation  des  Taillablet» 

On  a  fentî  depuis  long-temps  la  néceflitc  de  repartir  cette  impofîtion  au 
inarc  la  livre  de  la  Taille  ;  Hc  néanmoins  jufqu'à  la  Déclaration  du  Avril 
dernier,  on  u  laiiié  fubfifter  l'attribution  donnée  aux  Commiiiaires  départis; 
en  forte  que  jufques-là  les  Receveurs  des  Tailles  avoient  i*altemative  de  ppur- 
fuivreles  Contribuables  pour  la  Taille  ou  pour  la  Capitation,  devant  l'EIec. 
tion  ou  devant  le  Commiflaire  dcparci,  fuivant  les  Ordonnances  du  RoyaiUM 
ou  fuivant  des  Règlements  taits  par  ces  Commiiiaires. 

Cet  abus  vient  d^être  abrogé  :  ce  qui  prouve  ,  Sire  ,  refprit  d'équité  qui 
anime  les  Minières  aâuels  de  Votre  Majefté.  Mais  le  temps  qu'il  a  duré  fans 
prétexte  plaufiblc  ,  prouve  l'efprit  général  (^ui  eft  introduit  dans  i'adminiftra- 
tion  de  vos  finances  ;  cfprit  d'ufuipation  (|ui  ,  après  quelques  années  ,  a  jeté 
de  (î  profondes  racines,  qu'avec  les  intuitions  les  plus  pures  ,  on  trouve  au- 
iourd'hui  plus  d'obAad^  à  rétablir  la  régule  ,  qu*on  n'en  a  trouvé  i  la  ren- 
verfer.  Nous  en  voyons ,  Sire  ,  deux  exemples  bien  frappants  dans  ce  qui  fait 
l'objet  de  nos  trcs-numbics  &  très-refpeâueufcs  Remontrances  :  l'un  dans  la 
hardieflè  avec  laquelle  de  (impies  Financiers  préçofés  à  la  recette  du  Vingtième, 
fe  font  oppofés  pendant  quatre  ans  à  l'exécution  d'un  Arrêt  rendu  par  une 
Cour,  autorifé  alors  par  Votre  M-ijeAc  ,  S:  approuvé  par  fes  Minières  ;  l'autre , 
dans  la  Déclaration  même  du  13  Avril  176 1  :  cette  Loi  didée  par  le  delir 
qu*a  Votre  Majcflé  de  (implifier  les  opérations  &  de  foulager  les  Contribua* 
bles,&  dont  réellement  prefque  to\)tes  les  dirpolîtions  tendent  à  cet  objet» 
&  dans  laquelle  néanmoins  les  partifans  de  Pautorîté  arbitraire  ont  trouvé  le 
moyen  de  faire  inférer  l'Artiçle  XIV,  qui  ne  tend  qu'à  alilirer  leur  def- 
potifme. 

Nous  avons  encore,  Sîre,  à  pré(ènter  à  Votre  Majefté  tmé  obfêrvation  fur 

la  -f  itation,  la  plus  importante  prefque  de  toutes.  C'eft  que  par  les  Lolx  qui 
l'ont  établie,  l'autorité  des  Commiffaircs  dép:irtts  ne  devoit  pus  ctre  abfolu- 
ment  arbitraire.  Nous  en  donnerons  pour  exemple  la  Capitation  de  la  NobleiTe. 
Les  rôles  n'en  dévoient  être  faits  par  les  Commiflàires  départis  ,  que  con- 
jointement avec  des  hommes  tliolfîs  &  nommés  par  Votre  Majefté;  mais  ces 

{)récautions  n'ont,  félon  !es  pp>rci  ccî,  été  préfcntées  au  feu  Roi, que  pour 
ul  dilfimuler  que  c'étoit  un  deipotiime  ablulu  qu'on  vouloit  établir. 

£n  «illèt  noitt  ignorant  &  cette  foinsiltcé  cft  encora  xenplb  j  wm  fi  die 
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Teft  ,  ce  n'eA  plus  réellement  qu*un&  vaine  formalité,  puiruu'U  eft  certain,  & 
qu'en  neleaiera  même  pas  à  Votre  Majedé  que  ceft  auiouraliui  dans  le  Com* 

TniJTàîre  départi  fcul  que  réfide  toute  l'autorité  ,  &  qu'on  ne  connoit  feulement 
pas  dans  les  Provinces  quel  eft  ce  Député  chargé  par  Votre  Ma)efté  ,  de  U 
fie»D^oir  imponante  d'aueoîr  la  Opitation  de  la  Nobleflè. 

C*eft  aîiîy  que  les  Loix  établies  pour  le  foulagement  du  Peuple  ou  pour  le 
ipaintten  des  règles,  tombent  en  défuctude  ,  lorfquc  l'exécution  n'en  eft  pat 
confiée  aux  Cours  créées  Se  conlUtuées  pour  la  manutention  des  Loix. 

Une  autre  injuftice ,  Sire,  dont  vos  Peuples  fc  plaignent ,  &  qui  eft  con- 
traire à  toute  bonne  adminiftration ,  eft  la  diftribution  arbitraire  de  l'excédent 
<ie  la  Capitatîon.  Cès  fommes  prifes  fur  la  fubftance  du  Peuple  devroient  être 
verfées  dans  les  cofïres  de  Votre  Majefté  ;  &  quand  elles  lont  plus  confîdé- 
fables  qu'on  nV  prévu  ,  elles  devroient ,  Tannée  fmvante,  être  employées  en 
décliarge,  ou  au  moins  elles  devroient,  conformément  aux  intentions  connues 
de  \'otre  Majefté  j  être  employées  à  l'utilité  k  f  roviaice  fur  laquelle  ellefe 
ont  été  levées* 

^  Mais  c*eft  de  quoi  vos  Peuples  ne  fauroient  flatter,  tant  que  la  diftribu- 
tîoQ  de  ces  fommes  fera  arbitraire  &  inconnue  de  Votre  Majefté.  Ib  ont  au 
contraire  la  douleur  de  voir  qu'on  en  fait  fouvent  le  Cdaire  de  ceux  qui  font 
prépofés  aux  vexations  fous  lefquclles  ils  gémilfent. 

Le  prétexte  de  l'abus  eft  fans  doute  la  nécelfité  «Ae  fubveoir  aux  dépenfes 
nécd&ires  pour  radminiftration  des  Provinces  ;  mais  il  n'y  a  aucun  prétexte 
pour  afligiier  ces  dépenfes  fur  une  fooune  indéfinie ,  &  dont-  perfonne  ne  rend 
compte. 

Avant  tjtte  k  Qpitaliâ»  (ut  établie  ,  les  ConpnÛlSnxes  départis  avoient  , 
comme  aujourdlmix  des  dépenfes  néceflàires  à  faire  pour  l'adminiftration  $ 
<&  fâns  doute  alors  ils  en' oonnoient  -des  mémoires  au  Confeil  de  -Votre 
Aiajefté. 

Cet  objet ,  Sire  ,  eft  peut-être  plus  étendu  qu'on  ne  le  lailfe  croire  à  Votre 
Majefté;  &  fi  ellefe  iaifoit  rendre  compte  de  la  progrelTion  de  ces  excédents, 

elle  verroic  qu'ils  ont  prodigleufement  augmente  depuis  l'établillement  de  la 
Capiration ,  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  pareilles  fommes  feront  à  la 
difpofition  de  celui  qui  eft  chargé  de  les  lever. 

Les  Dixième  «Vmgciemfrft  deux-fols  pour  livre  du  Dixième  ont  été  établis 
dans  des  temps  de  calamité  &  pour  un  temps  détermine ,  ainfi  que  la  Capîta- 
tien.  A  cet  égard  il  n'y  a  point  eu  de  prolongation  indcfiinL- ,  &  votre  Cour 
des  Aides  ,  fondée  fur  la  parole  lacrée  de  Votre  Majelte  ,  en  attend  la  cef- 
fation  avec  une  cootiance  refpcâuêufe.  Mais  il  n'étoit  pas  moins  néceflàire 
d'en  rendre  h  connoitTance  aux  Juges  ordinaires  &  à  la  Loi»  puifque . cette 
impofîtion  dure  depuis  vingt  ans  fans  interruption. 

J£n  ettet  rien  n'eft  plus  contentieux  qu'une  Loi  qui  oblige  les  Partituiiers 
au  iKÛement  d'une  portion  déterminée  de  leurs  revenus.  Auftî  l'évocation 
n'eu-clle  point  précifément  portée  dans  îa  Loi,  Il  eft  ordonné  feulement  que 
les  déclarations  des  h'icns  àes  Connib  iihles  feront  remiles  aux  Commillaircs 
de  votre  G>nleil  ;  &i  d.ins  une  mauere  aulii  importante  &.  aulii  contraire  ail 
Pcoiccoauauo»  cefte  difpofidoii  ne  pinit  point  entx^er  une  attribution  de 
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Junfdiâion.  Les  Coainiîilures  départis  s'en  font  empares  fans  doute  fotupr^ 
texte  de  faire  un  état  gt^néral  des  biens  -  immeubles  de  votre  Royaume, 
qui ,  une  fois  établi,  pût  lervir  à  l'avenir  pour  régler  i'afliette  de  (outcs  les 
impofitions  extraordinaires. 

CéUMt  audi  l'intention  de  Votre  Maiedé  ,  puifc|u'cl!e  a  bien  voulu  décb» 
rer,  en  l'J^d ,  à  fi  Cour  des  A.ides ,  qu'elle  cornptoit  lui  rendre  la  connoiflànco 
du  Vingtième  ,  dès  que  les  opérations  néceUaires  feroieot  achevées  ,  mais 
qu'elles  ne  i'etoient  pas  daiis  quelques  Provinces. 

Après  cette  alTurance ,  Sire  »  il  nous  e(^  évident  que  H  l'on  n'apportoît  pas 
d'obuacles  au  def7r  finccre  de  Votre  Majefté  à  cet  égard ,  elle  feroit  ceffer 
dès-à-prcfent  l'attribution,  au  moins  pour  les  Provinces  où  les  opérations  fooc 
achevées. 

DVilteufS  c'eft  vifiMement  abufer  de  la  confiance  de  Votre  Majefté , 

faire  illufion  à  fa  juftice,  que  de  lui  perfuader  que  des  opérations  qui  ne  font 
pas  faites  depuis  173^  ,  le  feront  un  jour.  S'il  cO  vrai,  comme  on  n'en  peut 
douter  4  que  Votre  Majefté  veuille  mettre  la  règle  dans  cette  impolîtion,  elle 
se  peut  pas  efpérer  une  plus  grande  expédition  jpour  ces  opérattons  de  la 
part  des  Commiffaires  départis  ,  que  de  la  part  de  ws  Cours  ,  puifque  l'expé- 
rience de  plus  de  vingt  ans  le  lui  démontre. 

L'exécution  des  Loix  qui  portent  l'établilTeroent  des  Vingtièmes  nous  pré» 
^nte  un  abus  commis  (ans  doute  à  Tinfu  de  Votre  Majefté ,  6c  qu*U  en- 
core néceflàire  de  lui  dénoncer. 

Lorfque  le  troificme  Vingtième  a  été  établi  ,  Votre  Majefté  a  voulu  en 
exempter  les  rôles  d'induftric  i  cependant  on  y  a  fournis  des  rôles  appeliés 
d'offices  &  droits,  qui  ne  peuvent  jamais  être  réputés  <|ùe  rôles  dlnduftrie» 
Votre  Cour  des  Aides  Pavoit  prévu  &  difertement  expliqué  dans  Ton  enré- 
giftrement  ;  néanmoins  au  préjudice  de  cet  Arrêt  d'enrégiftrement ,  fur  l'in- 
terprétation arbitraire  des  Frépolés,  &  contre  l'intention  de  Votre  Majefté, 
le  troifîeme  Vtngdemefe  perçoit  fur  les  rôles  des  offices  Ac  droits ,  comme  fut 
les  rôles  des  biens-fonds  :  ce  qui  prouve  encore  rbudlité  des  Loix  qui  font 
adrelfées  aux  Cours  ,  quand  elles  n'en  ont  pas  l'exécution. 

Taille ,  à  la  faveur  de  fon  ancienneté  ,  n'eft  pas  encore  foumife ,  en 
termes  précis,  au  pouvoir  arhîtxabe  :  8c  fur  la  leâare  des  Ordonnances  les 
plus  refpeâables  ,  on  croiroit  qu'au  moins  la  r^^aftidoo  da  cette  impofidon 
ierdit  faite  par  la  Jufttcc  réglée. 

£0  efiêt  Votre  Majefté  fixant  à  cet  égard  la  fomme  qu'elle  veut  qui  foit 
levée  fur  fes  Sujets ,  on  ne  peut  plus  alléguer  le  prétexce  ordinaire  des  attri- 
butions, c*eft-â-aire ,  la  nécedlté  que  les  Admimftraieurs  des  finances  pré- 
iident  à  une  répartition  intérelfante  pour  les  recouvrements  :  cependant  il  s'en 
faut  beaucoup  «^ue  la  compétence  ae  votre  Cour  des  Aides  lui  ioit  confervée 
dans  toute  fon  intégrité,  même  furie  fût  de  la  Taille. 

Premièrement ,  la  fomme  impofée  pour  la  Taille  fc  perçoit  avant  que  la 
fixation  de  cette  fomme ,  &  la  répartition  qui  s'en  fait  dans  les  Généralités  , 
fpjcnt  enrégiftrées  d»n$  aucune  Cour,  ce  qui  eft  introduit  par  un  ufage  abuûf, 
Qc  confirmé  par  des  Loix  enrégiftrées  contre  le  gré  des  Cours  des  Aides  ; 
iPiis  c«  4}vi  eft  «:oiitf9K«  Wm.  JiOÎx  fondamentalM  du  Kfffww^  en  verni 

defi^ueUes 
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■defquelles  aucunes  fommes  fixes  ne  devroient  ctre  levées  fur  le*  Sujets  de 
.Votre  Alajeflo  ,  lans  ctre  dérerminécs  dans  une  Loi  enrégiftréc. 

£n  effet  on  pourrok  par  te  moyen  impo(er  pour  U  TâiHe  des  femmes 
beaucoup  plus  coniîdcrables  ,  fans  que  Votre  Majeft^  en  put  être  avertie  par 
les  Remontrances  de  Tes  Cours  ,  lorfqu'i!  eft  encore  temps  de  remédier  au 
mal,  c*eft-à-dire  ,  avant  h  perception. 

D'ailleurs  ,  Sire ,  votre  Cour  des  Aides  ne  connoît  plus  que  de  la  réparti- 
tion de  la  Taille  entre  les  Particuliers  d'une  même  Paroiflè  ;  6t  fur  cela  même 
ion  autorité  étoit  devenue  illuloire  depuis  rannée  171 5",  p  -i'  t  es  rôles  d'iiliie 
que  pouvoient  faire  les  Commiilaires  d  irtis  ,  &  lous  prétexte  deltjuels  ils 
s'attribuoient  la  connoiilance  des  contciLiions. 

Cet  abus  y  Sire,  eft  un -de  ceux  que  Votre  Majefté  vient  de  réformer  $ 
mais  comme  notre  objet  principal  eft  de  lui  faire  connoitre  le  fyftcme 
fuivi  ,  à  la  faveur  duquel  le  defpotifme  s'eil  introduit ,  i!  eft  néceiî  iire  de 
mettre  fous  fes  yeux  la  frivolité  d^:^  prétextes  qui  avoicnt  colore  cette 
ufurpatioo* 

En  1715",  après  avoir  fupprimé  une  quantité  énorme  de  privilèges  ,  on 
prévit  que  Timpolition  de  ces  privilégiés  donnerolt  Heu  à  beaucoup  de  contef- 
tations  ;  on  craignit  qu'ils  n'intimidallènt  les  Coll(:deurs  des  Paroi/Ibs ,  & 
qu'ils  n*empédiaitent  par  >  là  Teflèt  de  la  révocation  des  privilèges  qu'on  venoit 
d'ordonner. 

Pour  y  obvier,  on  auterifa  les  Commiilaires  départis  à  faire  faire  les  rôles 
de  quelques  ParoÛIès  en  leur  préfence*  Et  comme  le  motif  de  cette  Loi  n*ëtoic 
que  momentané ,  elle  ne  dcvoit  avoir  d'eiïèt  que  pour  deux  ans.  En  même 
temps  les  CommilTaires  départis  firent  ajouter ,  comme  une  fuite  du  pot:voir 
qui  leur  étoit  donné,  que  les  oppotitions  à  ces  rôles  ne  pourroicnt  ctrc  portes 
que  devant  eux,  &  par  appel  en  votre  Confeif* 

Cette  attribution  »  Sire  ,  étoit  d^à  un  abus  fondé  fur  un  prétexte  chimé- 
rique ,  puîfque  les  mêmes  Commiflaires  départis  étoient  des  -  lors  autorifes  à 
coter  d'office  les  Particuliers  Taillables,  &  que  l'appel  des  Jugements  qu'ils 
lendment  fur  les  oppofittons  à  ces  cotes  ,  étoit  porté  en  vos  Cours  des 
Aides. 

Au  refte  cette  attribution  n'étant  que  pour  deux  ans,  votre  Cour  des  Aides 
n'infiita  point  pour  en  repréfenter  les  inconvénients.  Mais  ceux  qui  faifilfcnt  avec 
tant  d'avidité  les  pré&xtes  d'introduire  le  pouvoir  arbitraire  ,  ont  encore  bien 
plus  de  facilité  i  le  perpétuer ,  quand  îl  efl  une  fois  introduit. 

Le  terme  fixé  par  la  Loi  étant  expiré ,  &  le  motif  ne  fiibfîlhnt  plus  , 
les  Commiilaires  départis  ont  trouvé  le  moyen  de  conlerver  ptnuant  qua- 
rante-trois  ans,  fans  aucun  titre  légitime ,  cette  autorité  injufte  ;  &  ce  n'ell 
que  par  la  Déclaration  du  1 3  Avril  dernier  ,  que  Votre  Majcfté  y  a  mis  la 
règle  ,  en  les  autorifant  rée  ilif^rement  à  faire  faire  ces  rôles»  &  en  les  fou- 
mettant  à  l'appel  en  vos  Cours  des  Aides. 

C'eft  par  cette  Loi ,  Sire ,  que  Votre  Majefté  nous  a  rendu  la  connoilTance 
de  la  répartition  de  la  Taille  qui  fc  fait  entre  Particuliers  ;  mais  celle  qui  fe 
fait  de  Paroiife  i  Paroiiie  ,  «c  d'£ifiâioa  à  £leâioo  *  nous  eft  toujoua 
^evée. 

V 
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Cette  évocation  cft  fondée  à  la  vérité  fur  dft  Loix  anciennes,  elles  ont 
'été  enrégiflrées  par  le  commandement  exprès  de  Votre  Majefté»     malgré  h 

xéclamation  de  Tes  Cours  des  Aide?. 

L'abus  en  eft  aujourd'hui  bien  leniible  «  &  par  l'inégalité  connue  de  ces  ti- 
partitions ,  &  parce  que  les  plaintes  portées  a  ce  fujet  n'ont  point  de  Juges  ; 

Sue  le  recours  mcme  au  Conieiln'en  donne  point;  puifqi-ie  ces  plaintes  feroient 
es  plaintes  de  concvifTion  ,  &  que  le  dinfeil  de  Votre  Majcfté  n'a  jamais 
été  conlUtué  Juge  de  conteflations  crimineUes  :  cependant  cet  abus  n'eft  point 
xéformé. 

Toute  la  Fronce,  Sire,  demande  aujourd'hui  dans  quel  Tribunal  (en  jugé 
lîn  Su)v;t  de  Votre  Mdicfté,qui  s'efl  plaint  dans  des  Mémoires  publiquement 
diilribués  d'exadions  qu'il  prétend  être  coiDinifcs  depuis  long-temps  dans  U 
Généralité  où  fcs  terres  font  fituées. 

Votre  Cour  des  Aides  fe  gardera  Uen  d'avoir  un  avis  fur  te  fonds  de  cette 
affaire  ,  dont  elle  n'a  ,  comme  Cour  ,  aucune  connoilîance  ,  dont  chacun  de 
nous  n'.i  mcme  qu'une  connoiffance  très- imparfaite.  Nous  nous  contentons 
d'obferver  à  Vo^ue  Majefté  que  c'eft  une  accufation  publique  ;  qu'U  importe 
non  feulement  aux  Particuliers,  mais  à  la  JuIHce,  que  les  accufifo  foienf  con- 
damnes ou  juftirics  ;  ?c  que  cependant  il  n'y  nura  pas  de  Jugement  ,  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  Juges  :  ce  que  nous  préfcntons  à  Votre  Majefté,  Sire, 
n'efl  point  un  abus  particulier.  Toute  la  ungularité  de  cette  affaire  confîfte 
en  ce  qu'on  a  ofé  î<t  plaindre  ,  &  en  ce  qu'on  a  donné  à  celui  qui  fe  plaignoit 
les  moyens  de  cooftater  dans  les  r^gîftres  d'une  £leâi<Hi,  ce  qui  iiûfoit  Tobjec 
de  fcs  plaintes. 

Mais  parmi  le  nombre  infini  de  Particuliers ,  qui  gémilTent  fous  l'injufHce  du 

Î>ouvoîr  arbitraire  ,  où  en  trouvera-t-on  qui  puiflent  fe  procurer  les  mêmes 
acilités  ,  &r  qui  puiffent  fatisfaire  à  la  dcpenfe  qu'exige  une  fi  longue  contef- 
îation  ?  Si  el!e  ft-  termine  fans  Jugement,  où  en  trouvera  t  on  ,  ?vec  la 
certitude  de  ne  point  obtenir  juiHte  ,  olctit  s'expofer  au  rellentuncnt  des 
Kommes  puif&ots  contre  qui  une  pareille  accufation  eft  dirigée  ?  £t  dNine 
autre  part,  fi  cette  accufation  eft  ma!  fondée,  n*eft-îl  pas  bien  malheureux 
pour  ceux  qui  en  font  l'objet»  de  ne  pouvoir  efpérer  aucun  Jugement  réguUec 
en  leur  faveur  ? 


JElcdions  d  une  mcme  Gcncralité;  &  tel  eft  en  général  l'eflêt  de  ces  enrégif- 
trem^tsforcÀ,  que  la  fuite  des  temps  en  (ait  inutUement  découvrir  les  in- 
convénients, parce  que  tout  étant  confommé,  les  Cours  qui  ont  enrégtftré 
nauroient  plus  à  oppofer  que  des  réclamations  Inutiles  ;  &  que  les  cris  du 
Peuple  ,  quand  ils  ne  font  point  appuyés  ,  ne  fè  font  jamais  entendre. 

Enfin  le  peu  d'autorité  qui  refte  aux  Cours  des  Aides  far  le  feit  de  h 
Taille  ,  pourroit  être  aifémcnt  éludée  par  les  dépofitaires  de  l'autorité  arbi- 
traire ,  en  impofani  les  mêmes  fommes  fur  le  Vingtième  ,  fur  la  Capitation  ou 
llir  les  Corvées  j  puifque  toutes  les  impofitions  réelles  peuvent  être  levées 
ibus  prétexte  du  yingoeiiiei  toutes  les  unpoficioos  pefCbmicllcs  fous  pcétem 
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<de la Caplution pour  les  Nobles  &  exempts»  ix  du  Vingtième  d'Indu Arie  pour 
les  autres  ;  Se  toutes  les  preflations  du  fennce  {Msifonnet ,  (bus  prétexte  de 
la  Corvée. 

Les  Corvées  font  celui  de  tous  les  impôts  dont  le  poids  efl  le  plus  acca- 
i>Iant  pour  le  Peuple  :  cependant  votre  Cour  des  Aides  ne  niera  point  que 
cette  impofitioii  n'ait  au  moins  l'avantage  que  (à  delUnation  eft  toujours  rem- 

Îtlie ,  &  que  d*ailleurs  la  confeâion  des  chemins  crtun  de  ces  grands  ouvrages 
àits  pour  immortalifer  le  règne  d'un  grand  Roi.  At  lis  le;  ihns  de  cette  impo- 
iîtion  viennent  de  ce  qu'elle  eft  encore  plus  fujette  au  ueipotiiuie  que  toutes 
les  autres.  Le  prétexte  en  a  été  (ans  doute  rimpoflîbllité  de  (bumettre  à  des 
formes  ,  à  des  longueurs  &  des  frais  ,  des  objets  audl  fimples  &  aufîî  fom- 
maires  que  l'ordre  donne  aux  habitants  de  b  campagne  de  tournir  dcs  jour- 
nées de  trivaii  pour  un  ouvrage  qu'on  leur  indique  Tur  le  iieu. 

Mais  Êtns  examiner  la  validité  de  ces  prétextes,  il  eft  toujours  certain  qu'ils 
n'étoient  fuffifants  ni  pour  autorifer  une  impofition  telle  que  la  Corvée  ,  fans 
Loi  conftitutive  enrégîftréc  ,  ni  pour  empccher  de  publier  des  Règlements 
fixes,  tant  Tur  les  privilèges  qui  exemptent  de  la  Corvée  ,  que  furies  temps 
dans  lefquelsil  eft  permis  aux  Conunimires  d'en  exiger,  &  fur  la  quantité 
de  journées  qu'on  peut  demander  au  même  Contribuable. 

Rien  n'empécheroit  au  moins  que  les  princip  i!es  opérations  ne  fuffcnt  or- 
données &  publiées  par  une  Loi  connue  dans  la  Généralité  ,  &  que  la  àiC- 
trlbunon  du  travail  ne  (fit  anfli  publiée  dans  les  Paroillês ,  fie  conftatée ,  do 
ia^on  que  celui  qui  feroit  furcliargé,  pût  prouver  la  lélîon  qui  lui  eft  faite* 
Enfin,  lorfiiu'on  a  cru  dans  quelques  Générilites  devoir  convertir  li  Corvée 
.  en  contribution  pécuniaire ,  tout  prétexte  à  l'autorité  arbitraire  a  ûltparu  } 
Se  cepend^mt  jamais  on  n*a  rendu  la  connoifiànce  de  cette  impofition  àTaucorîté 
légitime. 

il  en  eft  de  même  des  fommes  qu'on  levé  quelquefois  pour  la  conftniéHon 
des  bâtiments  dciiinés  au  logement  des  Troupes  ,  &  dont  on  veut  rendre  aufli 
la  répartition  arbitraire,  parce  que  cette  impofition  eft  fubffituée  à  U  f^effité 
de  fournir  un  logement  e&âif. 

Les  fommes  qui  remplacent  la  Corvée  dans  quelques  Provinces  font  énor- 
mes ^  il  en  feroit  bientôt  de  même  de  celles  qui  remplacent  le  logement  des 
gens  de  guerre ,  fi  4e  pareUs  mottfs  étoient  adnds  ;  &  il  feroit  aile  à  l'avenir 
■de  (ê  palier  de  toute  efpcce  d'enrégiftrement  ,  en  prétextant  que  Içs  împofi- 
tiens  qu'on  voudroit  établir,  étoient  militaires  dans  leur  origine. 

Les  impolitions.  Sire,  foit  réelles,  foit  perfonnelles  ,  qu'on  exige  de  vos 
Peuples,  font  l'objet  principal  de  itos  trè$*numbtes  &  très-refpeâueufes  Re- 
montrances; mais  pour  mettre  fous  vos  yeux  toute  l'étendue  du  defpotifme 
établi  en  matière  de  finance,  il  eft  nécefiaîre  de  faire  connoître  à  Votre  Ma- 
iefté  que  les  autres  fommes  levées  fous  le  nom  de  droits  de  Votre  Majefté  , 
Mit  auj(0  donné  lieu  à  une  infinité  d'évocations  qui  n'ont  pa^  de  motifs  plu» 
folîdes. 

Telles  font  les  attributions  données  auxCommiffaires  départis  pour  les  droit» 
de  Contrôle,  d'infiouation  ,  de  Centième  denier, d'Amortitlement  &  de  Franc- 
I^Mf  wamt»  moiw  iiifçeptibles  ^u'aucunç  »uue ,  d*être  jugées  par  de^ 
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Commlflàires  charges  de  radminiftcadon  des  Provinces  ;  puifque  ce  fimt  des 

queflions  de  Droit ,  des  interprétations  d'aâes  ,  &  qu*en  matière  de  Fnuac- 
Fief  on  juge  même  des  queflions  d'État  &  les  droits  de  la  NoblcHc. 

Tels  font  aulli  les  droits  fur  les  cartes ,  &  beaucoup  d'autres  droits  qui  fe 
lèvent  nommément  dans  la  Capitale ,  dtoits  qui  fe  perçoivent  abfolumeDt 
dans  Id  mcmc  forme  que  les  autres  droits  des  Fermes  ,  &  qui  cependant  ont 
été  évoqués  fous  prétexte  d'une  faveur  particulière  qu'on  a  voulu  accor- 
der à  queques-uns  de  ces  droits ,  comme  s'il  étoit  polCble  que  ce  qui  eft 
faveur  pour  le  Fermier  ou  pour  le  Régidèur,  ne  fût  pas  bjiuUce  pour  Jet 
Contribuables. 

De  ce  nombre  ,  font  nufïî  difTt^rcnts  Arrêts  rendus  fur  fes  droits  d'entrée  & 
de  fortie  du  Royaume ,  depuis  les  tarifs  enrégiftrés  en  la  Cour.  Ces  Ai  rets  au- 
roient  dû  être  revêtus  de  Lectres>Patence$  ,  &  parce  que  c*eft  la  Loi  géné- 
rale, &  parce  que  ces  Arrêts  intérefTant  eirentiellement  le  commerce,  il  faudroit 
les  faire  difc.Tcr  dnns  la  plus  grande  étendue  »  bien -loin  de  les  fouiliaire  à 
Tenrégillrement  des  Cours. 

Tous  ces  droits  n*ont  pu  être  foumb  à  l'autorité  arbitraire ,  doQt  9s  ne 
font  aucunement  fufceptibles ,  que  parce  qu'on  en  a  toujours  regardé  Téta- 
bliiTcmcnt  comme  piluger  :  cependant  TétabliiTement  dure  ^  &  rattribudo» 
fubfifte. 

Pour  ce  qui  eft  des  Coromiflions  de  Rheims,  de  Savmur  &  de  Valence  , 
c'eft  un  objet  trop  important  pour  le  miter  incidemment  à  d'autres  objets. 

Votre  Cour  des  Aides  n'aura  que  trop  d'occailons  d'émouvoir  la  tendrcfle 

{>aternclle  de  votre  MajeUc  ,  en  lai  faifanc  connoître  toute  l'étendue  &:  toute 
'irrégularité  du  pouvoir  donné  à  ces  CommUlions  fi  redoutables. 

Votre  Majellé  ne  verra  pas  fans  indignation  l'abus  qu'on  a  Eût  de  Ton  au- 
torité ,  qumd  ,  fous  prétexte  de  mettre  un  frein  à  la  fraude ,  on  a  employé  des 
moyens  inliniment  plus  rigoureux  que  ceux  qui  furent  employés  lors  de  Téta- 
bliflèment  des  Jurifdiâions  Prévôtales  ,  lorfqu'il  étoit  queïlion  d'établir  la 
sûreté  dans  votre  Royaume*  Elle  aura  de  la  peine  à  croire  qu'on  n'ait  pas 
mis  les  mêmes  bornes  à  l'autorité  de  ces  Commiliaircs  ,  qu'à  celle  des  Pré- 
vôts des  Maréchaux  de  France  :  que  fuivant  ce  qu'ils  appellent  les  titres  de 
leur  établiflèment,  les  états  les  plus  refpeâsd>ies  ne  foient  point  exempts  de 
leur  Jurifdidlion  ;  que  ces  Juges  ne  foient  aHujettb  ni  à  faire  juger  leur  com* 
pétence,  ni  à  donner  l'état  des  procès  qu'ils  jugent  fins  appel,  ni  aux  autres 
formalités  prefcrites  par  les  Ordonnances  pour  les  Jugements  Prévôtaux  | 
enfin  qu'on  ait  aflêâé  de  braver  à  la  fob  les  Loix  fondamentales  du  Royaume 
&  celles  de  l'humanité,  en  remettant  ce  pouvoir  funede  à  des  Juges  qui  » 
d'une  part ,  font  amovibles  ,  ce  qui  donne  lieu  au  Peiip'e  de  foupçonner 
qu'une  compiiifance  de  moins  pour  le  Fermier  de  vos  droits  les  teroit  révo- 
quer; &  qui,  d'autre  part ,  ne  font  cCMinas  d'aucun  Tribunal,  en  forte  que 
la  Ju(tice  ne  pourroit  s  empêcher  de  les  pourfuivre  s'ils  lui  étoient  déférés. 

Enfin ,  Sire  ,  pour  terminer  ce  tableau  général  ,  &  pour  faire  connoître  à 
Votre  Majefté  k  totalité  de  la  deltruâion  de  l'autorité  qu'elle  a  confiée  à  ies 
Cours  des  Aides ,  il  nous  relie  i  lui  d>ferver  que  dans  les  parties  même  dans 
k£}ueUes  cette  autorité  ne  pac^t-  pobt  avoir  ét^  tnntfétée  i  des  Coaunif;' 
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.fatres  du  Gînfeil,  elle  eft  également  anéantie  par  l'ufage  introduit  de  détruire 
l*effèt  de  Tes  Arrêts,  |>ar  ce  qu'on  appelle  des  Arrêts  du  Confeil  rendus  en 

Finances.  Dans  toute  autre  miticre  ,  lorfqu'un  Particulier  fe  pourvoit  contre 
l'Arrêt  d'une  Cour  ,  la  queflion  efl:  difcutce  par  les  Alagiftrats  r^ppellés  au 
Confeil  de  Votre  Majcfté.  Mais  il  eft  notoire  qu'en  matière  d'irapoiitiaii ,  c'eft 
par  Tavu  d'un  feul  Magiftrat  (jue  les  queftions  les  plus  importantes  font  déci- 
dées; que  ce  même  Magiftrat  efl  fouvent  Juge  &  Partie,  loifque  dans  la 
difcudlon  il  entre  une  queftion  de  compétence  ;  qu'ainfi  l'autorité  des  Cours 
des  Aides  devient  illufoire  ,  &  que  c'eli  toujours  l'autorité  arbitraire  qui  pré- 
vaut lors  même  qu'il  paroît  qu'on  a  voulu  conferver  aux  Cours  des  Aides  leur 
compétence. 

Le  motif  qui  a  fjit  établir  cette  forme  de  cafTation  ,  plus  irrcgulicre  encore 
que  toutes  les  autres,  eft  fans  doute  qu  on  a  prétendu  que  la  décilion  de  ces 
queftions  appartenoit  à  l'adminiftration.  Mais  c'eft  encore  un  prétexte  frivole 
&  aifc  à  détruire  ;  puifque  les  Arrêts  des  Cours  ne  peuvent  ,  fuivant  les 
maximes  même  du  Confeil  de  Votre  Majefté  ,  être  attaques  que  quand  ils 
font  contraires  aux  Ordonnances  ,  à:  que  la  contravention  à  l'Ordonniince  eft 
piécifément  un  moyen  de  droit  qui  rend  l'alfaire  contentieufe* 

Il  peut  être  d'adminiftration  d'examiner  quelle  Loi  il  eft  avantageux  de  faire 
en  matière  de  finance;  miis  il  ne  peut  jamais  appartenir  à  l'adminiftration 
^interpréter  la  Loi  déjà  faite,  ui  de  juger  le  Fariicuiicr  qui  prétend  s'y  être 
conformé. 

Nous  croyons ,  Sire  ,  avoir  rempli  l'objet  que  nous  nous  étions  propofé 
«î.ins  toute  fon  étendue,  &  avoir  entièrement  démontre  à  Votre  Majefté  que 
ce  n  eft  point  fur  quelques  parties  de  vos  finances  feulement  qu'on  a  été  oblige 
de  donner  aux  Commîiuîres  départis  une  autorité  qu'il  feroic  difficile  de  faire  ^ 
exercer  par  d'autres  j  mais  que  c'eft  la  totalité  des  impofitions  qu'on  a  foumifes 
au  pouvoir  arbitraire ,  foit  en  enlevant  à  vos  Cours  des  Aides  leurs  fondions 
eifentielles ,  foit  en  les  leur  confervant  en  apparence ,  mais  en  étabiiifant  une 
autre  autorité  deftruâive  de  celle  qu'on  paroiflbit  leur  laiflèr  :  aucoricé  toU" 
jours  exercée  par  un  feul  homme  fous  le  nom  de  Votre  Majefté,  mais  ttOII 
par  Votre  Majefté,  &  fans  que  les  ades  de  cette  autorité  viennent  jamais  à 
ia  connoiil'ance.  Nous  avons  aufli  fait  connoirre  «es  voies  indireàtes ,  les  pré- 
textes ,  les  interprétations  fubtiles  par  lefquelles  ce  pouvoir  contraire  à  toutes 
les  Loix  s'eft  établi  ,  étendu  &  perpétué.  Nous  devons  à  préfent  terminer 
rén  imcr.'rîon  des  ufurp-nions  de  l'autontc  arbitr.ire,  par  la  comparaifon  de 
l'exiftence  aâuelle  de  votre  Cour  des  Aides  avec  fon  inftitution,  &  mcme 
avec  fon  état  poftérieur.  Les  Etats  -  Généraux  de  votre  Ro)^ume  s'étotent 
Hatt^s  que  des  Juges  choifis  par  eux  &•  députés  de  leurs  Corps  feraient,  à 
perpétuité  ,  les  garants  de  l'exécution  des  Loix  qui  n'avoicnt  été  promul- 
guées que  de  leur  confentement.  Telle  a  été  l'inftitution  des  Généraux  des 
Aides.  Mais  depuis  que  les  convocations  d'Etats  font  devenues  plus  rares ,  les 
Généraux  des  Aides  font  devenus  Cour  des  Aides }  &  de  Députés  des  Etatts» 
font  devenus  Officiers  Royaux  &  titulaires  de  Char![»es. 

Alors  ils  ont  continué  de  remplir  les  mêmes  fonctions  à  un  titre  différent  i 
^  dam  cette  iêcoiide  loftisatioii  j  ils  ont  été  tout-i-fait  alCmilés  aux  Farlf» 
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rocnts,  &  charges  comme  eux  de  rendre  la  juftice  aux  Peuples.  Mais  la  dlf- 
tfaâîon  de  la  plus  grande  partie  de  leur  Jurifdiâion  &  ladeltruâion  de  ce  qui 

leur  en  rcfle  ,  p  tr  des  ades  d'autorité  arbitraire  ,  ne  leur  permettent  plus  d« 
remplir  ni  It;  vtu  des  Etats- Généraux  dont  ils  tirent  leur  ori^e^  ni  les 
fondions  de  Cour  Souveraine  auxquelles  ils  ont  été  appelles. 

L'autorité  régulière ,  Sire ,  donnée  à  vos  Cours  par  les  Rois,  PrédéceP- 
feurs  de  Votre  Majeflé,  par  Votre  Alujeftc  elle-mcme,  &  par  les  Loïx  fonda- 
mentales de  votre  Ro)  aume  ,  ell  le  feul  frein  qui  ait  été  oppofé  au  defpo- 
tifme  ,  &  fur-tout  à  \i  cupidité  des  Prépofés  à  la  perception  des  impots;  & 
'la  voix  des  mêmes  Cours  efl  la  feule  <|ui  reile  aux  Peuples  pour  (ê  faire  en- 
tendre à  Votre  Majeflé.  Mais  cette  voix  e(l  impuifTintc  &  cette  autorité 
illuloire,  fi  d'une  part,  quand  de  juil^cs  repréfentations  ont  touché  le  ca-i,r 
de  Voira  Majefté  ,  lacquiefcemcnt  qu'il  lui  a  donné  peut  eue  détruit  lut 
le  champ ,  &  fans  doute  i  fon  infu  ,  par  des  aâes  d'autorité  arbitraire  » 
comme  il  eft  arrivé  en  ifî^  ;  &:  fi ,  d'une  autre  part  ,  les  Arrêts  des  mêmes 
Cours  peuvent  être  détruits  au  gré  d'un  feul  homme  ,  &:  le  font  réellement 
fur  la  fimple  allégation  des  Régllfeurs  ou  Fermiers  des  droits  de  Votre  Ma- 
jeflé ,  par  ces  décifions  irréguHeres  mais  exécutoires ,  appellées  Arrêts  rendjis 
en  Finances. 

Vos  Parlements,  Sire,  ces  premières  Cours  de  votre  Royaume,  fr  célèbres 
par  leur  attachement  aux  Loix  ce  à  la  Pcrionne  facrée  de  Votre  Alajefté ,  & 
par  leur  conftance  fupérieure  à  tous  les  revers,  n'ont  aulB  oppofé  jufqu'i 
préfent  qu'une  foible  digue  aux  irruptions  du  pouvoir  arbitraire  en  matière 
d'impofitions  ,  parce  qu'on  n'a  recours  à  leur  enréc^iUremcnt  que  dans  le  cas 
où  Votre  Majefté  a  befoin  d'une  nouvelle  impolition  ou  d'une  augmentation 
prompte  &  oonfidérable  dans  les  impofitions  dé)i  exiftantes  ;  ce  qui  n'arrive 
jamiis  que  dans  des  tetnps  de  guerre  où  la  nécellîté  rend  ces  opérations  & 
l'enr^p:illrcmcnt  fi  néceflaîrcs.  Mais  les  plus  grands  abus  font  les  augmenta- 
tions luccellives  &  infenlîbles  dans  les  impoittions  établies ,  qui  fe  font  fans  né- 
ceflîté,  &  fouvent  au  préjudice  des  dtfpofidons  des  Loix  &  des  Arrêts  d*eii; 
régiflrement. 

Votre  Majcflé,  Stre,  vient  de  voir  clairement  que  les  Prépofés  à  la  per- 
ception ,  avec  un  nom  d'impoiuion  juridiquement  établie  ,  ont  le  pou- 
Toir  de  porter  leurs  «xaâions  jufqu'ou  ils  veulent ,  lorfqulls  n*ont  pouc 
témobs  &  pour  Juges  que  des  CommifTaires  de  votre  Confeil qui  n*ont 
point  de  qualité  pour  repréfenter  à  Votre  Majefté  les  abus  ;  qui  ont  un  état 
trop  chancelant  pour  l'ofer  \  âc  qui  ,  dans  le  cas  même  où  ils  veulent  rendre 
une  ïuftice  exaâe ,  n|en  font  pas  les  maîtres ,  &  voient  leur  autorité  précaire 
'  renverfée  par  le  cré(tit  toujours  prépondérant  de  la  Finance.  Ainfi  quelques 
lumières  &  quelque  exactitude  qu'on  puiffe  fuppofer  aux  CommifTaires  dé- 
partis ,  le  Peuple  opprimé  ne  peut  en  attendre  aucun  fccours.  Et  vosCours  des 
Aides  ont  la  douleur  de  voir  qu'elles  ne  fervent  que  de  prétexte  au  pou- 
voir arbitraire  y  foie  qu'on  conferve  en  elles  l'apparence  feulement  d'une  Cour 
de  Juflice  en  matière  d'impofition  ,  pour  faire  illufion  au  Peuple  ,  &:  lui 
diiiimuler  le  defpotifme,  foit  que  les  auteurs  des  abus  fe  fervent  de  l'au- 
tofité  de  ces  Coun  pour  le  laimsaitt  à  celles  des  Pafkments,  ea  fii  lâervaai 
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concernant  la  Tailk:  1^9 

1«s  moyens  de  fe  finiftraîre  auffi  à  cdks  des  Cours  des  Aidslfpoiif  oe  plus 
«onooitr»  que  l'autorité  aibîtt«re| 

Çe  font  là, 

SIRE, 

Les  trh  '  Kiimbles  &  très  -  reTpeâoeufei  Remontrances  que  préfeotent  I 

Vos  très-humbles,  très-obéi/Tants ,  très* 
fidèles  &  très-affedionnés  Serviteurs 
&  Sujets  ,  les  Gens  tenants  votif 
Cour  des  Aides. 

Jlirèiitf  m  U  Cour  JUs  jiidts  le  23  Juin  i'j6t* 

Signé,  DX  LaKOIGNOV^ 

§.  VIIL 

ColUSturs  du  Mans  tmprifonnh  pat  ordrt  du  SubdMigué 

de  C Intendant  (i)* 

Pu  Vendredi  )  Juillet  tfSt, 

Ce  jour ,  les  Chambres  aiTembiées ,  les  Gens  du  Roi  ont  dit  que  M.  I« 
l^rocareor-Gén^^ral ,  en  réponfe  aux  lettres  quil  avoir  écrites  i  Tes  Subftituts 

en  exécution  de  rArrécé  de  b  Cour  du  2^  Juin  dernier ,  (2)  avoit  reçu 
fbn  Subditut  en  TEleétlon  du  Mans  ,  des  Mémoires  qu'il  croyoît  devoir  mettre 
fous  les  yeux  de  la  Cour,  aân  qu'elle  eût  la  bonté  de  leur  indiquer  ce  qu'iU 
avoient  à  fidre  fur  l'objet  defdits  Mémcwres. 

Eux  retirés,  leâure  faite  defdits  Mémoires,  la  madère  mife  en  délibération , 
a  été  arrêté  que  lefdits  Mémoires  feroient  remis  aux  Gens  du  Roi  pour  don» 
ner  leurs  conduiioos  demain^  les  Chambres  ai&iQblées^  fur  l'objet  defdltt 
Mémoires» 


ti)C«iCaUefteun  snitmétitmittMUh  Mf  iMktSaSMR^teS»  Sou  Lorchete .  S«bdél^aé  ^  1*Tm 
«n4a«.  Let  Oifivicr*  «le  l*BltaiM  *ê  Utn  «oieat  cavofé  à  St.  te  PtaciUMr-O^rat  no  Mémoire  i  ce  fuie  t , 
■ivce  u  procit-^erkai  dfelB  fu  m  Officier  de  l'EleAion.  CommlOalre  «I  W.  Le  SabdéMBiié  >Toii 
^ofé  b  réponfe  à  M.  Ic  ftocMmr^étAl  j  11  «foU  nwitt  «au  «cm  htm  fW  c^itfc  i  nwxnâtt^ 
0»  cMMbcc  de  la  TaiOe. 
friV^tt  cl*SmM«  pift  ig4« 
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ColUSeurs  du  Mans, 


Dn  Samedi  4  JulH^i  tftu  j 

Ce  jour,  les  Chambres  afll;mblées ,  les  Gens  du  Roi  ont  dlt<]u*ayant  ext- 
miné  ,  confornicmcnt  à  l'ArrCti  d'hier  ,  les  pièces  5c  Mcmoires  envoyés  par 
les  Oificicrs  de  l'Election  du  Mans  ,  ils  ne  croient  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  prendre 
des  conclufîons  fur  lefdites  Pièces  &  Mémoires  qu'ils  avoient  l'honneur  de 
remettre  k  la  Cour.  « 

Eux  retirée,  h  matière  mifc  en  dclihcration , a  été  arrêté  que  lefdites  Pièces 
&  Mémoires  (eroient  dépofcs  au  Greri'e  de  la  Cour.  La  Cour,  taifant  droit 
{ut  les  conclufions  du  Procureur-Général ,  lui  a  donné  aôe  de  fa  plainte  de 
l'emprifonnement  de  deux  Particuliers  mentionnés  auxdits  Mémoires ,  dans  les 
prifons  du  Mans,  circonftances  &  dépendances,  ordonne  qu'il  fera  informé  à 
&  requête  defdits  faits  pardevanc  un  Confeiller  de  la  Cour  commis  à  cet  eâet, 

Dv  Vendredi  17  luiTIct  i^<i. 

Ce  |our,  les  Chambres  ailèmblées,  M.  le  Premier  Prcddent  a  dit  '<iue» 

conformément  auK  ordres  de  S2  Majefté  6c  à  l'Arrêté  du  10  du  prcfent  mois, 
il  s'étoit  tranlportc  à  Vcrf.iillcs  Dimanche  dernier  ;i\'ec  MM.  les  Prélidents 
de  Levy  &  de  lioilgibault ,  qu'ils  avoient  été  introduits  dans  le  Cubinct  duKoi 
par  M.  le  Chancelier,  Se  qu'ils  avoient  préfenté  au  Roi  les  Remontrances  de 
la  Coi:r;  que  Sa  Majcfté  leur  avoir  dit  de  fe  rendre  ù  Ver(aiUes  le  Lundi 
à  fix  heures  du  foir,  &  qu'elle  leur  remettroit  fi  rc'ponfe. 

Qu'ils  s'étoicnt'en  conféquence  trunfportéi  de  nouveau  a  V'erfaiiles  le  Lundi 
13  à  laditeheure  ,  prcs  de  la  pcrfonne  au  Roi ,  lequel  leur  avoir  fait,  en  pré- 
fence  de  M.  le  Dauphin ,  de  M.  le  Chancelier  &  des  principaux  Membre*  de 
fon  Confeil ,  la  réponfe  (uiv\inte  ,  &  qui  lui  avoit  été  remife  par  écrit. 

«  Je  terai  examiner  dans  mon  Conieil  les  Remontrances  <jue  vous  m'avez 
9>  préfentées  hier,  6c  )e  vous  ferai  favoîr  mes  intentions.  J*ai  été  informé  de 
»»  î'Arrcté  de  ma  Cour  des  Aides  du  23  Juin  dernier  :  j'entends  qu'elle  me  donne 
3>  avis,  aînfi  que  les  Comniiilaires  départis,  des  abus  qui  peuvent  fe  corn- 
ai mettre  dans  la  perception  des  inujôts  ;  mais  elle  auroit  du,  en  fereofenuant 
»  dans  les  termes  &  i  efprit  des  Règlements  ,  attendre  les  plaintes  qui  lui 
to  auroient  été  portées ,  ou  aux  Otficiers  de  fon  reflbrt  auxquels  mes  Sujets 
M  ont  toute  liberté  de  s'adrcffer,  fans  les  prévenir  par  des  recherches  qui  n'ont 
»  aucun  objet  particulier,  &  dont  l'efifet  feroit  de  les  exciter  &  d'occallonnec 
9»  de  la  fermentation  dans  les  efprits ,  &  de  retarder  les  recouvrements. 

»  L'emprifonnement  de  deux  Colleâeurs  de  TEleâion  du  Mans,  dont  je  me 
»i  fuis  fait  rendre  compte,  eft  une  de  ces  affaires  dont  ma  Cour  des  Aides 
n  âuroit  du  fe  contenter  de  me  donner  avis }  elle  n'e(l  furvenue  qu'à  i'occafion 
i»  d'ordres  particuliers  que  j'avob  fait  adire(!èr  è  Plntendant  de  la  Province  s 
M  mon  intention  cd  que  ma  Cour  des  Aides  n'y  donne  aucune  fuite.  J'ea 
»  ferai  vérifier  toutes  les  circonftanccs ,  &;  j'y  pourvoirai ,  s'il  y  a  lieu,  ainfi 
»  qu'à  tous  les  abus  qui  parviendront  à  ma  connoiilàncc  ». 

Que  lui  Premier  Préfîdent  avoit  répondu  qu'il  ne  manqueroit  pas  de  faire 
part  à  la  Compagnie  de  laréponlë  de  Sa  Majcfté» 

L*£dic 
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emprijbnnés  par  ordre  du  StàdéUgué,  i6t 

iLedIt  récit  achevé,  la  matière  mifè  en  délibération,  a  été  arrêté  qu'il  fera 
nommé  des  Commîfîàîres  pour  examiner  ce  qu'il  y  auroit  à  faire  fur  ladite  ré-» 
ponfe  ,  &  en  rendre  compte  à  la  Cour ,  les  Chambres  ai&oxbi^es  ,  au  4u 
préfent  mois ,  autjuel  jour  la  délibération  a  été  remife. 

Du  Mardi  18  ]iiillc( 

L'examen  &  le  travail  des  CommifTairL-i  fur  la  réponfe  du  Roi ,  n'étant 
pobt  allez  avancés  pour  en  rendre  comj^te  à  U  Coiv,  la  délibération  a  été 
tmeak  au  premier  jour. 

Do  VcndndJ  7  AoAt  tftfr. 

Ce  jour,  les  Chambres  aflemblées,  M.  ie  Premier  Préfident  a  tait  part  à 
la  Compagnie  du  réfultac  de  l'é^camen  des  Gjminillàires  nommés  le  17  Juillet 

dernier  fur  la  réponfe  du  Roi ,  &  il  a  fait  leâure  de  la  minute  de  la  Lettre 
circulaire  qu'il  avoit  écrite  aux  Préfidents  des  Junfdiétions  dureflbrt,  en* 
Conféquence  de  i  Arrêté  fecret  de  la  Cour  du  23  Juin  dernier. 
Sur  quoi,  la  matière  mt(ê  en  délibéiation , 

A  été  arrêté  qu'il  fera  fait  regiftre  de  ladite  Lettre ,  de  la  réponfe  du  Roi 
jdu  15  Juillet ,  &  du  récit  de  M.  le  Premier  Préfident  du  17  Juillet. 

£t  la  Cour  délibérant  fur  la  partie  de  la  Réponfe  du  Roi  qui  concerne 
PArrcté  du  23  Juin ,  &  étant  inftruite  par  le  récit  de  M.  le  Premier  Préfident, 
cju'anrérieurcment  à  ladite  réponfe,  il  a  été  pris  toutes  les  mefures  nécelTaire» 
pour  obvier  aux  inconvtfn'cnts  que  îcdit  Sctc;rîeur  Roi  ptiroît  craindre,  a  arrêté, 
conformément  aux  ordres  du  ivui  du  13  Janvier  dernier,  &  a  i  Article  XXXIV. 
du  Règlement  du  13  Avril  dernier,  que  la  Cour  continuera  de  fe  faire  inf- 
truire  des  abus  qui  peuvent  fe  commettre  dans  la  perception  des  impofitions, 
à  l'efièt  de  rendre  compte  à  Sa  Majeftc  de  ceux  lur  lelquels  il  fera  a  propos 
de  itatuer  par  des  Loix  nouvelles,  &  de  ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  com- 

Îiétence  de  la  Cour,  &  de  pourfuivre  judiciairement  les  coupables  de  délits 
bumis  à  fa  Jurifdiciion  ,  fv  auxquels  les  Loix  du  Royaume  ont  dçjà  pourvu. 

Et  en  délibérant  fur  l  autre  partie  de  la  réponfe  du  Roi  concernant  l'em- 
prifonnement  de  deux  CoUedeurs  d'une  Paroiifc  de  l'Eleâion  du  Mans,  a 
ordomié  que  le  Procnrenr-Général  du  Rot  têra  tenu  de  fe  &ire  rdfaettre  des 
copies  en  forme,  tant  du  procès-verbal  dreffé  le  3  Avril  dernier,  &  mentionné 
dans  le  Mémoire  remis  m  Greffe  delà  Cour,  que  d'un  autre  ade  mentionne 
dans  la  même  pièce,  qui  a  été  drelfé  par  les  Colledeurs  emprifonnés,  &  fîgné 
de  l'un  d'eux  ;  enfemble  de  l'Ordonnance  du  Commlifaire  départi  en  la  Gêné- 
ralitéde  Tours,  mentionnée  dans  la  Lettre  dépofée  au  Greffe ,  à  l'effet  de  diAinguet 
parla  Cour,  fir  îa  lecture  deldites  pièces,  quels  font  les  faits  qui  font  relatiGt 
'  aux  ordres  du  i<oi ,  tjuels  font  ceux  qui  en  font  indépendants;  &  aufli  à  l'effet, 
conformément  à  l'Article  XXXIV  du  Règlement  du  13  Avril  dernier  ,  ^  i  la 
réponfe  du  Roi ,  de  doîiner  avis  audit  Seigneur  Roi  des  abus  oui  fe  trouve- 
roient  commis  dans  l'exéciîtion  de  fes  ordre5  particuliers ,  &  de  ftatuer  fur 
ceux  qui  en  feroient  indépcDdat:its ,  àc  qui  ieroicnt  de  la  compétence  de  la 

Cour;  9c  que  jufqu'à  L'anivée  deUites  pièces  «  il  i«n  fuxfia  à  l'informatioa 
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16%  ;^hus  &  vexottotts 

CopU  de  la  Lettre  écrite  par  M.  U  PrenUtr  Préfidiiu  aux  Préfîdent» 
.   d&s  différentes  Jurijdiâiom  du  reffort^  en  conféquence  de  r  Arrêté 
de  la  Cour   du       Juin   i-jôi  ,  &  qj/U  a  dipofét  au  Greffe  U 
7  Août  1^6 1  ,  pour  en  4tre  fait  rtgifirt ,  confirminunt  à  tArrité 
.  dudit  Jour, 

Que  pour  fe  conformer  aux  intentions  de  la  Cour,  il  leur  écrit  au  même 
Tujet  que  le  Procureur-Général,  &  leur  demande  des  Mémoires  fiir  les  abas 

^ui  parviendront  à  leur  ccnnoilîmce ,  ou  à  celle  des  autres  Officiers  de  letirt 
iSieees ,  avec  les  pièces  juftificatives  ;  qu'il  leur  (ait  en  Ton  nom  que^uet 
cbiervaiions  fur  la  commiiliou  qui  kur  cit  donnée» 

OB-SERVATIONS. 

Que  l'Article  XXXIV  de  la  Déclaration  du  Avril  dernier,  ordonnant 
«llnforaier  le  Roî  des  contraventions  &  moyens  d'y  remédier,  la  Caur  n'en- 
tend point  qu'ils  faHent  des  procédures  fur  d'autres  objets  que  ceux  dont  ils 
ont  connj  jufqu'à  préfent  ;  qu'on  ne  leur  demande  que  dlnfonner  la  G>uc 
de  ce  dont  ils  auront  connoiffance. 

Que  le  même  Article  chargeant  des  mêmes  foins  les  Commiilaires  départis, 
ils  peuvent  également  les  inftruire  des  abus  qùlls  ignorcroicnt  ;  qulls  aient 
à  ukr  de  toute  ctrconfpection  ,  pour  ne  point  caufer  par  des  recherches  im- 
prudentes une  fenfation  nuilîble  au  recouvrement.  Enfin  que  fi  des  q-ens  ma! 
mftruîts  des  ordres  de  la  Cour  vouloient  en  abufer  Se  retarder  Je  paiement 
des  importions ,  ils  aient  à  empêcher  cet  abus,  &  à  appuyer  les  Prépofés  à 
la  perception. 

Da  iS  Aafti  iMi. 

t 

Ce  jour  ,  les  Chambres  aflèmblées,  M.  le  Procureur-Général  a  remis  à  la 
Cour  les  pièces  concernant  l'affaire  du  Mans,  notamment  celle  qu'il  avoit  été 
Ciiarge  de  fe  procurer  par  l'Arrâé  de  la  Cour  du  7  du  préfent  mois. 

A  été  arrête  que  toutes  les  pièces  concernant  cette  att'ure  leroicnt  dcpofécs 
au  GrelTe  des  dépots  delà  Cour,  &  que  le  Procureur-Général  feroii  ciur^é  d  y 
prendre  commu>ncation  de  la  Requête  de  Hupicr,  &  de  i»Ordonnance  du 
Commiljaire  départi ,  pour  donner  fes  conclufions  &  en  rendre  compte  à  la 
l^our,  les  Chambres  aflemblces.  Vendredi  prochain  4  Septembre. 

'  Dn-McKrc41  a  Septemhte  i^^i, 

r\^!!,  ^^^r?  î  *1"*»I  venu  du  Mans  des  pièces  demandées  par 
1 /\nxtc  du  7  Août  dernier;  que  dans  ces  pièces  on  trouvât  la  preuve  d*un 
Jugement  rendu  par  le  CommifTaire  départi  à  Tours,  fur  la  taille  d'un  Aiaître 
?l^r -1  i"*"^^» '''''1'  empiéter  fur  la  Jurifdiction  de  h  Cu.:r;  que  l'Arrcî  du 
Confeil,  de  HJ81,  dont  on  s'étoh  àucorifé  pour  tuimourc  de  cette  Taiile^ 
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dans  la  levée  des  impôts*  163 

iftoît  ineOmiU  â  la  Cour;  qu'il  y  avolt  lieu  de  remettre  ces  pièces  kuz  Gens 
du  Roi ,  pour  donner  leurs  cofidulioa«  Venditedi  psochain,  4  de  ce  mob^ 
ce  qui  a  été  adopte. 

Du  Veodredii  4  Septembre  17$ i« 

Keiiiu  au  lendemain  de  S.  Martin  pour  entendre  les  Gens  du  Roi  fur  kt 
jpieces  à  iux  remifes  le  2  Septembre  deniier. 

Cette  affaire  n'a  eu  aucune  fuite.  Voyez  ci -après  rArdcle  Tl  «Ict  OU^rfatioas  ^ri^entétt  au  Koi  1è 
•  Jvia  17^8,  par  M.  le  Premier  Pr^fiieiii  de  la  Coar  iu  Aiin  ,  «n  portaot  A  $a  Mi^ciU»  tonfom>4| 


a  iMB  t  par  M.  le  Prcauer  Prefideni  de  la  Coar  dei  Aides  ,  «a  poetaot  A  >a 
à  ict  àm»  4a  >«  Mai  pefcMcot»  TttftdSaôM  de  riofûfandoafyte  à  Maniei^ 

S  IX. 

Gortùfons  pour  U  Taiile. 

Stt  4  Septtinlwv  tfti» 

Vu  par  la  Conr ,  les  Chambres  aflemblées  ,  la  Requête  â  é!Ie  préfeiltéé 

par  M.  le  Procureur-Général  du  Roi ,  contenant  qu'il  étoit  inftruit  qu'il  s'cft 
élevé  quelques  difficultés  fur  l'exceutlon  des  Articles  TV  &  VII  du  Règlement 
attaché  fous  le  contrc-lcel  de  la  Déclaration  du  Roi  du  Avril  1761  » 
resiftré  ea  ta  Cour.  L'Article  IV  du<Ut  Règlement  autorife  la  forme  des  gar- 
niions  poar  accélérer  le  recouvrement  des  impofitions.  L'Article  VII  règle  I» 
forme  des  garnifons ,  &  par  fa  difpofitton,  il  eft  ditqvrelles  feront  compofées 
d'un  chef,  Ôc  d'un  ou  de  plulieurs  honunes  de  garnifon ,  fuivunt  l  ctat  qui  en 
fera  dreffé  chaque  annëc  ;  cette  difpofîtion  a  fait  penfer  à  plufteurs  Officiers 
de  r£leâioa»  que  les  g  imifonsne  pourroicnt  être  moindres  que  d'i.n  chef  & 
d'un  homme  de  garnifon;  &  comme,  dans  îcfdites  Elections,  les  Receveur» 
des  Tailles ,  pour  éviter  les  frais  aux  Contribuables ,  n  envoyoicnt  qu'un  feul 
bommede  garnifon,  lefdits  Officiers  ont  craint  de  contrevenir  audit  Règlement , 
^ils  vifoient  les  contraintes  defdîts  Receveurs  de»~  Tailles  pour  un  (êul 
homme  de  gimifon ,  de  ils  ont  reprcfenté  au  Procureur-Général  dg  Roi,  que 
fi  les  Receveurs  des  Tailles  étoient  obligés  d'envoyer  un  chef  &  un  homme 
de  garnifon ,  les  frais  du  recouvrement  feroient  plus  conftdérabics  qu'ils  n'étoient 
auparavant.  Dans  ces  circonftances ,  le  Procurer r-Général  du  Roi  a  cru  devoir 
propofer  à  la  Cour  d'expliqr.er  ledit  Article  VU  par  un  Arrêt  de  règlement 

8ui  ne  peut  être  que  conforme  aux  intentions  de  Sa  Majeilé,  de  diminuer  les 
ats  du  recouvrement ,  &  donner  en  cette  occafîon ,  -«ux  Officiers  des  Elec- 
tions ,  des  marques  de  la  fatisfaâion  que  la  Cour  a  de  leur  zele  pour  le  fou- 
h£^cm"ent  des  Contribuables.  A  ces  caufcs ,  requcroit  le  Procureur-Général 
du  Roi ,  ordonner  que  les  Oiîiciers  des  Eledions  du  rcilort  de  la  Cour  feront^ 
autorifés  à  vifer  les  coritraiiues  des  Receveurs  des  Tailles ,  quoique  délivrées 
à  un  chef  de  garnifon  feul,  ayant  prêté  ferment  devant  lefdits  Officiers  de" 
rEleâion  ;  permettre  en  ce  cas  audit  chef  de  garnifon  de  s'établir  lui-même- 
en  garnlToa  chei  les  Contribuables  auiéfcsi  mi  eue  accoippagné  d'aucua 
A      '  ^  X  ij 
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164  Capitation  des  TaillabUs, 

homme  de  garnifon  ;  ordonner  que  le  Règlement  qm  interviendra  fiir  &  Re^ 
quête»  fera  lu,  publié  &  affiché,  8e  copies  collationnées »  &c. 
Oui  le  rapport  de  M*.  Louia  Dionis  du  Séjour,  Confeiller ,  tout  coiK 

fidéré.  . 

La  Cour,  ks  Chambres  aflTemblées,  autorife  let  Officiers  des  Eleâionsdsr 
S60  reflbrt,  à  vifer  les  contrainte»  des  Receveurs  des  TaiHes,  quoique  déli- 
vrées à  un  chef  de  garoifon  feul ,  ayant  prêté  ferment  devant  lefdits  Officiers 
de  l'Elcélion  ;  permet  en  ce  cas  audit  chef  de  garnifon  de  s'établir  lui-mèflM 
«jn  garmfon  chez  les  Contribuables  arriérés  ,  fans  être  accompagné  d*aucuo 
bomme  de  garoifon  :  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  de  Règlement  fera  lu , 
publié  &  affiché,  &  que  copies  collationnées ,  &c.  Fait  &  arrêté  à  Pasit| 
ta  la  preaûexe  Chambre  de  la  Cour  des  Aides  »  le  4  Septembre  1761, 

S.  X. 

Jtrrét  de  îa  Cour  des  Aida ,  qui  ordonné  que  dans  la  GéniraUti  de 
Tours ,  la  Capitation  des  TailLAles  fera  impoféc  fur  le  même 
rôle ,  &  au  marc  la  livre  de  la  Taille, 

Du  Vealiedi  4  DéccaabM  i^tft.  - 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chambres  afTemblces ,  les  Gens  dn  Roi  munàSsg 
M.  le  Procureur-Général  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

Moniteur,  ce  qui  vient  de  fe  paÛèr  dans  le  département  que  fait  le  Comr- 
niflàlre  dépani  dans  la  Province  de  Tourabe ,  concernant  les  impofitions  , 
nous  oblige  d'en  rendre  compte  à  la  Cour. 

Parla  Déclaration  du  13  Avril  dernier.  Article  ï", ,  le  Roi  a  ordonné  qu'à 
l'avenir  la  Capitation  des  Taillables  feroit  impofée  fur  le  même  rôle  U  au 
marc  la  livre  de  ta  TaiUe. 

Cette  difpofidon  fi  digne  de  la  fagelfe  du  Monarque  qui  nous  gouverne , 
met  à  l'abri  le  Sujet  tailïable  de  l'arbitraire  inévitable  dans  cette  impofîtîon, 
lorfqu'elle  eft  faite  féparcment ,  évite  des  frais  coniidérabies  aux  Colleàcurs , 
<c  rend  le  recouvrement  de  cette  impofition  n|oins  difpendiettx,  &  le  feuuiet 
à  des  règles  certaines  6c  invariables. 

Comme  je  n'ai  reçu  aucune  plaifue  de  mes  Subflituts  dans  les  autres  Géné- 
jalités,  fur  l'exécution  de  cet  Article,  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  autres 
Commiffiiires  d^artk  font  confonnét;  te  feul  Comiwnkire  dépard  dans, 
la  Province  de  Tooraine  n'a  pas  cru  devoir  £ure  limpofition  de  la  Qipitatum 
en  même  temps  que  celle  de  la  Taille. 

J^ous  ignorons  quels  peuvent  être  fes  motifs ,  &  nous  fortimes  bien  éloignés 
'de  penfer  qu'ils  foient  tels  que  ceux  qui  font  indiqués  dans  les  lettres  que 
nous  avons  l'honneur  de  mettre  fous  vos  yeux. 

Çuoi  nu'tl  en  fiiit,  le  mal  feroit  trop  grand ,  fi  la  Cour  par  iâ  prudence  ne 
je  prévenoit. 

£0  eâet  le  CoUeâeur  fe  uouve  hors  d'état  de  pouvou  ioiie  fon  ruic  • 
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ïmpofée  fur  le  rôle  de  la  Taille, 

faute  de  pouvoir  y  inférer  Ja  Capitation  &  les  autres  impontîons.qui  doivent 
être  mifës  au  marc  la  livre  de  Im  Taille ,  Bc  (î  le  Cotteaeur  ignordnt  vouloit 
felre  le  rôle  de  la  Taille  feule»  les  O^kiers  de  l'Eledion  inftruits  des  règles 
feroient  hors  d'état  de  vérifier  ces  rôle-  ,  &  de  les  rendre  exécutoires.  Par-là 
le  recouvrement  ne  pourroit  fe  faire.  Je  ne  diflimulerai  point  à  la  Cour  les 
craintes  du  Receveur-Général  à  cet  égard  »  il  eft  venu  m'en  faire  part. 

Mab  lorfque  le  GommilTaire  départi ,  par  des'  motifs  à  nous  inconnus  » 
retarde  !e  recouvrement  des  impoîitions  ,  nous  croyons  devoir  recourir  à 
l'autorité  de  la  Cour ,  toujours  enigreliée  à  donner  au  Roi  des  marques  de 
fon  tele,  &  à  cet  eAèt  requérir  la  Cour  d*autorifer  les  Collefbeurs  de  cette  ' 
Généralité  à  faire  le  rôle  de  la  feule  impofition  delà  Taille,  ftlesOÛGcîen 
de  TEleâion  à  les  vériliiir  &  les  rendre  exécutoires. 

D*autorifer  pareillement  les  CoUeéiteurs  à  faire  ou  faire  faire  im  fécond  rôle 
<de  la  Capitation  &  autres  impofîtions  ,  lorfque  la  commiflîon  dcidites  impo- 
fitions  leur  fera  parvenue }  le  tout  au  marc  h-  livre  de  la  Taille  :  &  d'autonfe^ 
les  Officiers  des  Flef^ions  à  vérifier  te  rendre  exécutoire  le  rôle  de  la  Capi- 
tation &  ai  très  impoîitions  ;  &:  pour  éviter  à  l'avenir  un  pareil  inconvénient  , 
req^uérir  que  M.  le  Premier  Préfident  fe  retirera  par-devers  le  Koi  pour 
lut  rendre  compte  de  ce  qui  s'eft  paffé  à  cette  occafion ,  &  fupplier  Sa 
Àfueflé  de  vouloir  bien  donner  Tes  ordres  à  ce  fujet. 

Les  Gens  du  Roi  retires  ,  la  matière  mife  en  delihérrïtion  ,  a  été  arrêté 
que  fur  le  récit  lait  par  M.  le  Procureur  Général  du  K.01,  enlcmble  fur  fon 
Kquifitoîrc  »  il  fera  nommé  des  Commillaires ,  Icfquels  en  rendront  cOBiptie  à 
b  Cour»  les  Qninbtts  a&mbléesy  le  p  du  préuoi  mob. 

Du.9  DécmibNt7A. 

Ia  Cotir ,  les  Chambres  afZêmblées  »  &Uant  droit  fiir  le  requifitoire  du  Pro* 
leureur-Général ,  ordonne  que  TArcicle  V*.  de  la  Déclaration  du  15  Avril  1751 , 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur»  ce  faif-mt  que  le  CommifTaire  départi 
en  ia  Généralité  de  Tours  fera  tenu  dans  le  terme  de  quinzaine,  à  compter  de 
la  fignîfication  du  préfent  Arrêt  ,  d'envoyer  dans  les  Beâions  de  ladite  Gé- 
néralité le  mandement  de  la  Capitation  des  Taillables,  pour  être  la  répartition 
de  ladite  Capitation  faite  fur  les  mêmes  rôlos  conjointement  avec  celle  de  la 
Taille  i  &  dans  le  cas  oii  ledit  mandement  feroit  arrivé  trop  tard  pour  que 
la  répartition  pût  être  faite  fur  le  même  rôle  ,  ordonne  pour  cette  année 
feulement  &  fans  tirer  à  conféquence ,  qu'il  fera  fait  des  rôles  de  fupplément 
pour  la  Capitation  des  Taillables  &  autres  impofiiions  acceffoires  légitimement 
établies,  dont  la  répartition  fera  faite  au  marc  la  livre  de  la  Taille;  lefquels 
rôles  la  Cour  ordonne  aufll,  pour  cette  année  feulement,  être  vérifiés  de 
Tendus  exécutoires  par  les  OiGSciers  des  Elevions ,  à  la  charge  que  lefdites 
Capitations  &  «impcfitions  acceffoires  ne  pourront  être  perçues  &  levées 
qu'après  ladite  vérification,  &  en  exécution  d'icelle ,  &  que  touti;  les  con- 
teflations  &  procès  tant  au  civil  quau  criminel,  concernant  les  impontions 
comprifès  auait  rôle  de  itipplément ,  (êront  portées ,  inftruites  &  jugées  en 
première  inftance  auxdites  ÈleAîons  &  par  appel  en  la  Cour.    Et  n  'anmoint 
(prdooiie  que,  poux  k  préfiente  année  teulemeot  ^  iaos  tkei  à  çonfc^uenç^^ 
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i66  HédaSion  des  rôles 

les  Officiers  des  Eleâlons  vérifieront  leTdits  rôles  de  Taflles  auxquels  la  Ca« 

Îiltadon  n'aura  pas  été  jointe  ,  a  la  charge  par  les  Collecteurs  de  fournir  Oc 
aire  vérifier  leulits  rôles  de  fupplément,  ordonnes  par  le  prcfent  Arrêt  pour 
U  Capitation  ôc  impodtions  accelloires.  Ordonne  que  copies  du  prélcnt  Arrêt 
feront  envoyées  èS'Sieges  des  Eleâions  de  la  Généralité  de  Tours ,  pour  y, 
être  lu  »  &c.  ,  [ 

5.  X  I 

Concernant  la  ridaSîon  des  râles  parles  ColUSettrsi 

Ua  jo  Uîit  ryét.  ' 

Ce  jour,  les  Cia-r^bres  aiïemblées ,  les  Gens  du  Roi  entras  en  la  Cumbra 
de  l'ordonnance  diccile,  &  en  leur  pUce ,  M*.  Antoine -Louis  Beiiangcr, 
Avocat-Général ,  portant  la  parole  «  ont  dit  : 

MXSSIBURS» 

La  liberté  entière  des  Colledeurs  ,  aflceurs  des  Tailles  dans  la  confeôioil 
'de  leurs  rôles ,  eft  un  des  objets  dont  la  Légiflation  fur  le  &it  des  Taille^ 

paroît  s'être  le  plus  occupée  ;  non  feulement  aucune  autorité  ne  doit  les  gcner 
dans  \i  répiirtltion  ,  &  les  Loix  prononcent  les  peines  les  plus  graves  contre 
les  Seigneurs  de  Paroiifcs  &  autres  gens  puilTants  &  accrédités  qui  entrepren- 
droient  (pour  emprunter  les  termes  même  de  TEdit  de  ti6bo.  Article  XVII) 
d'apporter  aucune  contrainte  à  leur  volonté ,  mais  encore  tous  les  Règlements 
fonr  prc'cîs  pour  autorifer  les  Collet''"teurs  ou  à  écrire  eux-mcnic?  fc  :rs  rôles, 
ou  a  commettre  pour  ce  iaire  telle  perfonne  idoine  que  bon  leur  lemblera. 
Les  obliger  de  fe  fervir ,  pour  la  réclaôion  de  leur  rôle,  d'une  perfonne  telle 
qu'elle  (oit ,  c'eft  ou  les  foumettre  à  des  frais  dont  ils  peuvent  s'exempter , 
s'ils  font  capables  de  faire  eux-mêmes  cet  ouvrage  ;  ou  les  forcer  à  donner 
leur  confiance  (  ia  chofe  du  monde  la  plus  libre  )  à  telle  perfonne  plutôt 

Î|u*i  telle  autre.  Cette  confiance  a  pour  eux  les  fuites  les  plus  întére^ntes , 
Lir-tout  k»rfquc  leur  impéritie  les  met  hors  d'état  de  juger  par  eux-mêmes 
de  l'ouvrage  qu'on  a  fait  en  leur  nom,  puifque  le  rôle  ell  toujours  réputé  fait 

Sar  eux ,  qu'ils  en  font  garants ,  &  que  les  erreurs  de  calculs ,  omillions  , 
oubles  emplois,  peuvent  occafionner  conti^eux  des  demandes  nùneufes  en 
abus  &  malverfations. 

Ces  Règlements  fondés  fur  l'équitc  ,  font  en  p'eine  vigueur  :  toutes  les 
fois  que  k  Cour  a  reçu  quelques  plaintes  de  leur  inexécution ,  elles  les  a 
maintenus  par  fes  Arrêts,  &  notamment  par  un  rendu  fur  nos  concluficnii 
en  l'année  1688  ;  cet  Arrêt  fait  défenfes  ,  fous  les  peines  les  plus  graves, 
aux  Officiers  des  Elections  ,  de  s'ingérer  direâemcnt  &:  indiredement  d^ns 
la  confection  des  rôles  ,  ni  de  les  faire  écrire  par  les  Greffiers,  Clercs  ou 
Commis  du  greflê  defdites  Eleâions ,  ni  autres  fcribcs  à  eux  affidés.  Les 
Mémoires  que  nous  avons  reçus  de  pluCeuis  Juges  du  jreûôrt  de  la  Cour  ^ 


\ 
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par  Us  CoUeâeurs»  i6j 

JKJus  perfuadent  qu'il  e/1  convenable  non  feulement  de  renouveller  les  pré- 
Ccturions  prifes  par  cet  Arrêt,  pour  àliurcr  l'exécution  des  Loix  ,  mais  auflî 
ti'etcndre  U  prohibition  qu'il  porte  à  toutes  autres  perfonncs  ,  de  quelque 
4|ualité  Ik  condition  qu'elles  foient ,  &  notamment  aux  Receveurs  des  Tailles 

îc  Subdéiégués  des  CommilTaires  départis. 

Nous  croyons  donc  devoir  requérir  que  les  Editi  ôc  Déclarations  fut  le 
hit  de$  Tailles,  Ôcc.  (i;. 

Les  Gens  du  Roi  retiré ,  k  matière  mife  en  délibération , 
La  Cour  a  ordonné  ôc  ordonne  que  les  Edits  &  Déclarations  duement 
enrégiftrés ,  enfemble  les  Arrêts  Bc  Re'glemcnts  de  la  Cour  fur  le  fait  des 
Tailles ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  ik  teneur  ,  &  notamment  l'Arrêt 
de  la  Cour  du  24  Septembre  16SS ,  en  ce  qui  n'efl:  point  dérogé  audit  Anct 
par  les  Edits  &  Déclaratif» ,  Arrêts  &  Règlements  de  la  Cour ,  donnés 
poftérieurement ;  en  confcquence  enjoint  à  toutes  perfonncs,  de  quclqu'ctat, 
qualité  &  condition  qu  elles  puiilènt  ctre ,  de  laiifer  la  liberté  aux  Alfécurs 
Coileâeurs  des  Tailles,  de  régler  les  cotes  des  Tatllables  en  leur  confcience» 
^ns  préjudice  néanmoins  aux  Articles  de  la  Déclaration  du  15  Avril  tjSx  , 
concernant  les  rôles  d'office;  de  leur  laiifer  pareille  liberté  d'écrire  leurs  rôles 
eux-mêmes,  ou  de  les  taire  écrire  par  telles  perfonnes  qu'ils  avifcront  :  fait 
défonfei  pàureillement  à  ttnites  perfonnes  ,  de  quel  qu'état,  qualité  8e  condition 
qi^dtes  ibîent  >  de  contraindre  par  menaces  ou  autrement ,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit ,  les  Collcfteurs  à  fe  fervir,  pour  h  rcdrtéiion  de  leurs 
rôles,  de  telle  ou  telle  perlonne  ,  fous  peine  d'être  pourfuivies  extraordinai- 
rement.   Ordonne  que  copies  collationnées  du  prêtent  Arrêt  feront  envoyées 
ès-Sieges  des  Eledions  du  relfort  de  li  Cour,  pour  y  être  lu.  Bec.  Donné 
i  Paris  eu  la  Cour  des  Aides  *      Chambres  allbmblées,  le  10  Mats  1762. 

$.  X  I  L 

Jrrêt  di  la  Cour  des  Aidn  ,  concernant  les  Articles  VI  &  Fil  dt  la 

Déclaration  du  15  Avril  i-jâi. 

Du  5  Mal  176t. 

Vu  par  îa  Cour  ,  h  Requête  à  elle  préfentée  par  le  Procureur  -  Général  du 
Roi ,  contenant  qu'il  s'ell  élevé  dans  différents  Sièges  de  l'Elcâlon  quelques 
difficultés  concernant  les  Articles  VI  8c  VU.  de  la  Déclaration  du  15  Avril 
1761  ;  que  d'une  part  quelques  Eleâions  ont  cru  ne  pouvoir  admettre  les 
Me'moires  préfentés  pir  les  Taillablcs,  pour  fe  faire  dccnargor  des  cotes  d'im- 
polîtions  qui  ctoient  faites  de  leur  perfoone,  à  moins  qu'Us  ne  fulient  lignés 
du  demandeur ,  ou  d'un  fondé  de  procuration  ,  ou  d'un  Procureur  en  titre  ; 
d'autre  part,  lefdits  Officiers  font  incertains  de  lavoir  s'il  doit  rcfter  minute 
dt  la  Sentence  qu*Us  rendent  fur  ces  Mémoires  ,  ou  sll  Aifiit  de  l'inférer  au- 
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bas  du  Mémoire  qui  leur  a  été  préfenté  ;  enfin  Us  demandent  fi  les  Sentencet 

doivent  être  expédiées ,  fur  papier  fimple ,  papier  marqué ,  ou  parchemin  ;  de 

ils  fupplient  la  Cour  de  vouloir  bien  leur  tracer  la  route  qu'ils  doivent  fuivre  : 
à  ces  caufes,  requéroit  le  Procureur  -  Général  du  Roi  qu'il  plut  à  la  Cour  or- 
donner ,  &c«  (i)» 

Oui  le  rapport  de  M^  Louis  Achille  Dîonis  du  Séjour,  ConièîUer  en  b 

Cour ,  tout  vu  &  conlidéré  , 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  ceux  qui  voudront  fe  pourvoir  contre 
les  rôles  fiuts  par  des  Cwnmîl&îres  nommés  d'office,  en  exécution  de  la  Dé- 
claration du  15  Avril  1761 ,  feront  tenus  de  préfenter  leurs  Mémoires  fur  du 

Îvapier  lîmple,  &  fîgné  d'eux;  &:  dans  le  es  où  îcfdits  Taillables  ne  faurotent 
igner  »  la  préCentation  defdits  Mémoires  icra  conlhtce  par  le  Fréfident  ou 
premier  &  plus  ancien  Officier  de  TEledion ,  ou  ils  fenMit  remis  dans  la  forme 

fuivante  :  rréfint/s  par,»*,*-,  à  nous.          di  Ladite  EiâSùutf  foujfigni  le  « 

LE  TOUT  SANS  FRAIS.  Tous  lefdits  Mémoires  feront  remis  au  Préfident, 
ou  premier  &  plus  ancien  Otticier  de  l'Eleâion,  qui  les  fera  paifer  au  Subf- 
titut  du  Procureur-Général  »  après  les  avoir  paraphés  en  toutes  les  pages , 
ainfi  qu'il  ed  ordonné  par  rArrèc  dNairéj^ftrement  de  Ut  Déclaratioo  du 

Avril  17(51. 

Ordonne  pareillement  qull  fera  fait  minute  fur  papier  fimple,  de  la  Sen- 
tence qui  interviendra  fur  lefdits  Mémoires  des  Taillables ,  &  conclulions  des 
Subftituts  du  ftrocureur-Général. 

Ordonne  que  l'expédirinn  de  ladite  Sentence  fera  mîfe  au-ba;  du  Mémoire» 
préfenté  par  le  Taillable  ;  pour  1  (quelle  expcdition  II  fera  attribué  pour  tous 
droits  2C  fols  au  Greifier  de  rLiedtiua  de  Ti^ns ,  dix.  loU  aux  Greffiers  des 
autres  Elevons. 

Ordonne  que  ,  conformément  à  l'efprit  de  ladite  Déclaration  ,  &  à  ce  qui 
eA  porté  par  la  Déchrarion  du  20  Mai  iVJf? ,  concernant  cotes  d'office, 
lefdltcs  Sentences  feront  exemptes  de  tout  droit  de  fceau  iX  autres  droits  du 
Roi  généralement  quelconques. 

Ordonne  pareillement  que  les  difpolîrions  du  préfent  Règlement  n*auront 
lieu  que  pour  les  oppo(itions  aux  rOles  faits  d'office,  conformément  à  ladito 
Déclaration  du  15  Avril  1761. 

Ordonne  au  furplus  l'exécudon  de  ladite  Déclaration  &  de  TArrâc  d'enré- 
|;iftrement  d'icelle  :  &  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu ,  publié  &  affiché  j^ar-tooc 
où  befoin  fera ,  &  copies  collationnées  envoyées  ès-Sieges  des  Elef^ions  dû 
redort  de  la  Cour  ,  pour  y  être  lu»  â(c.  Fait  à  Paris^  enlaCoui  des  Aides 
le  %  Mai  1752* 
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par  les  CoUe3eurs.  I($9 
§.    XII  I. 

Concernant  t  exécution  des  râles  des  TailUs, 

Du  19  Juin  f  7«a. 

Vu  par  la  Cour,  les  Chambres  alTemblées  ,  la  Requête  à  elle  préfentée  par 
te  Procureur > Général  du  Rot,  contenant  qall  s*eft  élevé  <Iépujs  peu,  dans 
quelques  Eleâions  ,  des  difficultés  fur  la  queAion  de  favoîr  il  les  rôles  des 
Tailles,  rendus  exécutoires  p-ir  r.n  Officier  d'une  £lcâion  ,  pouvoient  être 
mis  à  exécution  contre  les  Particuliers  compris  dans  ces  rôles ,  demeurants 
hors  du  refibrt  de  TEleâion  qui  a  rendu  lei^ts  rôles  exécutoires  :  quelques 
Elections  prétendent  que  les  rôles  peuvent  ctre  mis  à  exécution  hors  du  rcf- 
fort  de  ladite  Eledion  ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  l'Officier  de  ladite 
Eleâioo ,  qui  les  a  rendus  exécutoires  ;  d'autres  ont  prétendu  que  les  Col- 
Icdeurs  écotene  obligés  de  prendre  ou  un  Pan'atis  ,  ou  une  Ordonnance  d'un  Juge 
de  l'Eleâion  dans  le  nffon  de  laquelle  demeurent  les  Contribuables  contr» 
lefquels  on  veut  foire  exécuter  lefdîts  rôles.  Cette  dernière  opinion  étant  ab- 
folument  contraire  au  bien  du  recouvrement ,  &  entraînant  des  frais  confidé- 
jrablcs,  le  Procureur-Général  a  cru  qu'il  écoît  Béceflaîre  que  la  G>ur  rendit 
certaine  la  Jurifprudence  Tur  cet  objet  :  i  ces  caufes ,  il  plût  à  la  Cour  or- 
donner ,  &c.  (i). 

Oui  le  rapport  de  M'.  Louis  -Achille  Dionis  du  Séjour  ;  Confeiller  en  la 
Cour  ;  tout  VU  &  confidéré  , 

La  Cour,  les  Chambres  aHènblées,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  rôles 

des  Tail/es  feront  exécutes  purement  &  llmplement  contre  les  Particuliers  qui 
y  feront  impofés,  en  vertu  de  l'Ordonnance  qui  rend  exécutoires  lefdlts 
rôles  ;  &  ce  même  hors  du  reHbrt  de  ladite  Ëleâion  ,  fans  qu'il  foit  be(bb  de 
Paréatts  ni  d'Ordonnance  des  Officiers  des  autres  Eleâions  du  refTort  de  la 

Cour  :  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  envoyé  aux  Elections  du  reiïbrt 
de  la  Cour,  pour  y  être  lu  ,  publié,  d^c.  Fait  a  Paris,  en  !;  première  Chaitt- 
bra  de  la  Cour  des  Aides,  les  Qianibres  ailemblécs  ,  le      Juxn  1762» 

§.  XIV. 

jtnit  de  la  Cour  des  ylidcs  ,  qui  ordonne  Pexécutîm  dit  Edits  & 
Déclarations  fur  le  fait  des  TailUs, 

Notre  Cour,  en  tant  que  touche  Tappel  de  la  Sentence  de  rEleâion  de 
Bourges  ,  du  xo  Décenore  1763  ,  en  ce  qu'elle  déclare  nulle  ^  inconipé* 


{i)  Oa  ac  «et  potat  ici  lu  contlafioiM  »  fmt  qifffimtm4tt  «doptéci  pat  le  Uirpoûtif  d«rAnlc 
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lyo  Recouvrement  des  Tailles 

temment  rendue  la  Sentence  du  Juge  de  Lcré  ,  du  23  Mars  i-jCa ,  a  mis 

6  met  TappeUation  au  néant  :  ordonne  que  ce  dont  eft  appd  fortira  foo 
plein  &  entier  e&t  ;  faifant  droit  fur  les  conclufîons  de  notre  Procureur-Gé- 
néral, ordonne  que  les  Ordonnances  &  Déclarations  fur  le  fait  des  Tailles, 
feront  exécutées  félon  leur  forme  teneur,  &  notdmritent  les  £dits  de  IJOO, 
iffi  &  1704,  confinnatifs  d*ice1tes;  fiût  défimfes  aux  Juges  de  Leré ,  &  î 
tous  autres,  fous  les  peines  portées  par  lefdits  Edits,  de  s'immlfcerà  l'aveoir 
dans  ladite  connoiiîance  &  inftruâions  des  rixes  ,  débats  ,  querelles  ,  contef- 
tations  &  émotions  furvenues  &  à  furvenir  au  fujct  de  la  répartition  d'iceljes  : 
fait  pareillement  défenfesitousParticulien  de  fe  pourvoir,  &aux  Procureurs 
des  Parties  de  procéder  ailleurs  qu'ès  -  £]e<f^ions  :  enjoint  aux  SubAituts  de 
notre  Procureur- Général  de  ladite  Eleâion,  &  à  tous  autres,  de  veiller  cha- 
cun ep  droit-foi  au  maintien  defdirs  Edits  :  ordonne  que  le  préfcnt  Arrêt  fera 
Itgnifié  au  Juge  de  Leré......  &  qu'il  fera  imprimé  ,  lu ,  publié ,  affiché  & 

regiftré,  tant  au  Greffe  de  TEleâion  de  Bourges  ,  l'audience  tenante  ,  que 
par-tout  ailleurs  où  befoin  fera  :  enjoint  au  Subuitut  de  notre  Procureur  Gé- 
néral audit  Siège ,  d'y  tenir  la  main ,  &  de  certifier  la  Cour  de  fa  diligence 
dans  le  mois.  Donné  en  la  deuxième  Chambre  de  la  Cour  des  Aidci ,  i 
fsaâs,  le  7  Septembre  1765. 

§.   X  V. 

Arrêt  de  U  Ccur  its  Aides  conetrnant  le  recouvrement  des  TaiUù  & 

autres  impo/moiis, 

Da  11  Anil 

Vu  par  la  Cour,  la  Requête  à  elle  préfentce  parle  Procureur-Général  du  Roi, 
contenant,qu*encore  que  par  l'Article  XXIV  de  l'Edit  de  .Mars  i  :  ^i!  foit  enjoint 
aux  Colledeurs  de  croifer  &  endolTer  au  nicme  inftant  les  paiements  qui  leur 
font  faits  par  les  cotifés  auxTaîMes,  à  peine  de  ïâux  ;  &  que  la  Déclararion  du 

7  Février  1708,  fixe  les  pcincs  qui  doivent  être  infligées  aux  Côlleâeun  qur 
auront  employé  à  leur  ufage  particulier ,  ou  diverti  les  deniers  de  leur  cx)l- 
leâe  ;  que  par  les  Arrêts  de  Règlement  de  la  Cour  des  j  Odobre  i-jôs  &  17 
N<»vembre  1712  ,  Art.  VI,  il  foit  fait  défenfes  aux  Huiffiers  &  Sergents  ,  & 
n  Tailles  ,  de  prendre  ,  par  faifies  &  exécutions  fur  ks 
C.ontnbuabJes ,  les  Uts, linceuls,  couvertures ,  habits,  pain,  portes  d<  fenrtres 
de  leurs  maifoi»  ,  chevaux,  mulets  &c  boeufs  fervants  au  labour  r  i'ture 
des  terres,  outils  ou  métiers  i  travailler,  &  iceux  tranfporter  &  vendre  en 
quelque  manière  que  ce  puifTe  être,  à  peine  de  concuffion  &  dlnterdiÔîoa; 
&  que  par  1  Article  VI  defdît.  Rcgîtments  ,  il  foit  ordonné  que  les  chofes  fai- 
lles fur  les  Particuliers  cotifés  ,  à  la  requête  des  Colleaeurs ,  ne  pourront 
€tre  vendues  que  trois  iours  après  les  failles,  n  ia  tliarge  de  huitaine  de 
recov.J/e;  lef^uels  délais  ne  courront  que  du  jour  de  la  ngnification  des  faî- 
nes ii:  ventes,  a  peine  de  tous  dépens  3^  dommages  contre  les  Sergents, 
auxquels  il  cft  fait  dcfenrcs  de  fe  conaitucr  ni  îeurs  recors  ou  nnîll.mts  gar- 
.«lens  des  choies  faiiiei ,    de  fc  les  adjuger  à  leurs  recors  ou  iJIIilmu  dixtfc- 
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&■  autres  iruporuions,  ijt 

tcment  ni  indiret^lement ,  à  peine  de  r-  ni  : on  corporelle  :  que  cependant  le 
Prucureur-Génénd  eft  informé  que  dans  le  icjiort  de  i  i:,LeâIon  de  la  Rochelle, 
certains  Particuliers  ,  guidés  par  l'avidité  du  gain,  9c  éhtwét  à  nnfidétîté  , 
emploient  toutes  fortes  de  voies  pourfe  faire  nommer  Colleâeurs  desTLiilics; 
de  forte  que  lorfqu'il?  v  font  parvenus,  ils  ne  croifenr  point  fur  les  rôlc<^  les 
paiements  qui  leur  iont  t<uts,  ou  n'y  portent  pas  la  lomme  entière  qui  leur  eft 
payée;  Bc  quand,  ftute  de  paiement  des  cotiG^,  on  padè  aux  (âiliea-exéca- 
ùons  ,  par  un  concert  criminel  avec  les  Sergents  quMs  emploient ,  ils  font 
enlever  xo\\%  les  effets,  fans  diftindion  de  ceux  prohibé';  par  le*:  Règlements, 
les  font  vendre  précipitamment  à  vil  prix ,  Uns  attendre  les  délais  prefcrits  , 
8c  s'en  rendent  adjudicataires  fous  des  noms  fuppofés  :  que  comme  ces  manoeu- 
vres ,  auflî  odîcufes  que  contraires  au  bon  ordre  &  aux  Règlements,  ne  ten- 
dent qu'à  la  niine  des  Talllables ,  \e   Procr.rcur  Géncr.il  croit  nécefîàire  do 
renouveller  à  cet  égard  les  dilpolitions  des  Ordonnances  ài.  Arrêts  :  à  ces 
cau(ês,  lequéroit  le  Procureur-Général  du  Roi  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner 
que,  &c.  (i)* 

Oui  le  rapport  de  W*  Ijouis^Achille  Dionis  du  Séjour  ,  Coofeiller  i  tout 
vu  &  confîdéré  , 

La  Cour  a  ordonné  8c  ordonne  que  TArtide  XXIV  de  l'Edit  de  Marc 

i(^00,  la  Déclaration  du  7  Février  1708,  &  les  Articles  VI  des  Arrêts  de  Ja 
Cour  des  y  Odobre  i66<  &  17  Novembre  1712,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  :  en  confequence  enjoint  à  tous  Aileeurs  &  Ck»lleâeurs  do 
la  Tûtte  &  autres  impoiîiions  ,  lorfqu'Ss  travailleront  au  recouvrement 
d'iccUes ,  dV  tenir  les  rôles  en  main ,  &  d'y  crotfer  &  endoflêr  au  même  inC- 
tant  les  paiements  qui  leur  feront  faits  par  les  cotifés  ,  même  d'en  donner 
•uitttance  s'ils  en  font  requis  par  les  coufés ,  à  peine  de  faux ,  d'être  pour- 
luîvis  extnordinaîrementtfcpunic  conformément  \  la  Déclaration  du  7  Février 
1708 ,  comme  coupables  de  fbufbaâion  &  divertilTemcnt  des  deniers  de  leuc 
coUeâe  :  f^it  défenfes  à  tous  Sergents,  Huilliers  ,  chefs  de  garnifon  &:  autres  , 
&  aux  Aiféeurs  &  Colleâeurs,  de  prendre  par  faifie -exécution  &  enlève^ 
snent  fur  les  Contribuables  aux  Tailles ,  &  autres  impofitions  ,  les  lits,  lin- 
ceutSy  couvertures,  habits ,  pain  ,  portes  &  fenêtres  de  leurs  maiibns  ,  che-- 
vaux  ,  mulets  &  boeufs  fervants  au  labourage  &  culture  des  terres,  outils  ou 
jDétiers  à  travailler  ,  à  peine  de  concuûion  ,  eoiprifonnement  de  leur  per- 
tonne,  &  cent  livres  cf amende  :  ordonne  que  les  chofes  faifies  tt  exécutées  fur 
les  Contribuables ,  ne  pourront  être  vendues  que  trois  jours  après  les  faiftes ,  & 
à  la  charge  de  huitaine  de  recoufle;  lefquels  délais  de  trois  jours  &:  de  hui- 
taine ne  courront  que  du  jour  des  (ignifications  des  faifies  èc  ventes  qui  feront 
&ites  aux  faifis ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  contre  les 
Stcgents  :  leur  fait  défenfes  de  fe  conllituer ,  ni  leurs  recors  de  aflîRants , 
gardiens  dc^  cl^ofes  faifîes ,  &  de  fe  tes  adjuger ,  ni  à  leurs  recors  ou  allif- 
tants  ,  ni  aux  Aiféeurs  &  CoUeâeurs  directement  ni  indirectement ,  à  peine  de 
punition  corporelle  :  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  ftm  lu  &  publié  cs-Sieges 


i««  coaclttfions  se  (ont  pat  ajftt  ^1»  p«tc^  %ii'cli«i  ont  iKi  adoptât  pu  XMtiu 
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lyx  Nature  des  Contraintes,  &c. 

des  Elevions  du  rciTort  de  L  Cour,  &c.  Fait  à  Paris  j  en  la  première  Quuo* 
bre  de  la  Cour  des  Aides  ^  le  ii  Avril  1764. 

§.     X  V  L 

Nature  des  contrainus  &  pourfidus  du  Receveurs  des  Tailles  &  des 
CoUeSeurs  qui  font  exempts  de  contrôle ,  papier  marqué  &  petit  fiel, 

Ds  «4  AntI  iftff. 

L'Arrtt  du  Confeii  Ôc  les  Lettres-Patentes  des  18  Juillet  17^4  &  18  Mars 
'7^r  *  l^i  défignent  la  nature  des  contraintes  9c  des  pourfuites ,  tant  des  ELe^ 
cevcurs  des  Tailles ,  que  des  Colleâeurs  quî  font  exempts  des  droits  de  con- 
trôle ,  papier  marqué ,  &  petit  fcel. 

Regiftrés,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  ponr  être 
exÀutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  néanmobs  aucune  approoation  des 
Arrêts  du  Confeii  y  énoncés,  ncm  revêtus  de  Lettres-Patentes  duemcnt  tcgif* 
trées  en  la  Cour,  &  copies coîlatîonnccs ,  &c.  A  Paris»  enla Couf  des  Aides» 
les  Chambre  s  aliemblées ,  le      Avril  176^, 

§.   X  V  1 1. 

Receveurs  des  Tailles  ^  Subdélégués  de  t Intendant, 

Ce  jour ,  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  adèmblces ,  un  de  Meflîeurs  a  dit 
qu'il  a  connoifTance  que  le  Receveur  des  Tailles  de  l'Etedion  de  Coignac  , 

eft  pourvu  depuis  Tannce  176 1  d'une  commifTion  émanée  du  Commifrairc  dé- 
parti de  la  Généralité  de  la  Rochelle  ;  que  les  fonctions  artribuées  à  cette 
commifCon  paroUfent  incompatibles  avec  l'exercice  de  la  charge  de  Receveur  des 
Tailles,  en  ce  que  le  degré  d'autorité  que  cette  commiflîon  donneau  Receveur  des 
Tailles,  cO  nuilibli;  à  I.i  i;[)L'rté  dont  doivent  jouir  les  Collecteurs  des  Taillei 
dans  i'ailiotte  &  recouvrement  des  deniers  qui  fe  perçoivent  fur  les  TaiUables. 
Sur  quoi,  la  matière  mife  en  délibération,  . 

La  Cour  a  ordonné  que  les  Gens  du  Roi  feront  chargés  de  s'informer  de 

h  nature  des  abi.s  auxquels  h  réunion  de  cette  commiffion  à  la  charge  de 
Receveur  des  Tailles,  a  pu  donner  lieu  dans  rE'cciron  de  Coignac  ;  qu'ils 
wront  pareillement  chargés  de  vérifier  li ,  dans  le  reilort  de  la  Cour,  il  y  a 
qoelqu^autre  Receveur  des  Tailles  qui  ait  accepté  pareille  commiflton  des 
CommifFdires  départis;  &  d.ms  le  cas  où  ils  découvriront  des  abiis  qui  eo 
aient  été  la  fuite ,  de  prendre  fur  le  tout  des  conduiioiis  pouT  en  rendre 
ccmpte  à  la  Cour  ,  les  Chambres  afTemblées, 
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Refus  du  fieur  Gutrin ,  èc. 
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§.     X  V 1 1 L 

Refus  du  Jieur  Gumn  ,  Commijfaire  aux  râles  ,  de  nnuurt  aux 
ColUSturs  di  Lagny  la  cammijjioii  du  Tailles, 

Du  %*  Janflcr  i^cS. 

Ce  jour,  les  Chambres  aflemblées,  un  de  Meflieun  a  dit  qu'il  avoît  con- 

noiflance  que  dans  la  ville  deLagny  la  confeâion  des  rôles  des  Tailles ,  pour 
la  préfente  année,  fe  trouvoit  arrêtée  par  le  refus  que  fait  !c  fieur  Guerin, 
Commilidire  auxdits  rôles,  nommé  par  le  CommilTaire  départi,  de  remettre 
aux  Colledeurs  des  Tailles  de  ladite  ville  la  comitiiflion  des  Tailles  dont  il 
cft  dépolît  lire;  qu'il  paraît  même,  par  une  lettre  fîgntfe  du  principal  Colleâcur, 
que  lui  &  les  conforts  ont  dcm:indé  à  plulîeurs  reprlfes  au  fieur  Guerin,  de 
lui  communiquer  foit  ladite  commiOîon,  fott  le  projet  dudit  rôle,  oue  ledit 
Commilfaire  avoit  fait  tant  en  labfence  des  Colleâeurs :  que  fur  le  renis  dudit 
Guerin ,  les  CoIIeéieurs  lui  ont  fait  faire  une  fommation  le  Ip  du  préfeat 
mois,  qu'il  rcmettoit  à  U  Cour  avec  la  lettre  dudit  Colleôeur,  pour  cooflatec 
le  refus  f  lit  par  le  fieur  Guerin. 

Le  récit  Ui.hcvé  ,  a  ctc  Uit  IcCturc  tant  de  ladite  fommadon  ,  que  de  ladite 
lettre.    Sur  quoi ,  la  matière  mife  en  délibération , 

Lu  Cour  a  drrctc  que  le  récit  f,;it  par  un  de  Meffieurs ,  enfemble  la  fomma- 
tion ik  lettres  ci  jointes,  ïcvoxn  à  l'in.'Lint  communiqués  aux  Gens  du  Roi, 
pour  par  eux  prendre  leurs  coneluiions  fur  le  champ.  Enfuite  les  Gens  da 
Roi  mandés  &  entrés  en  la  Chnmbre  ,  M.  le  Premier  Préfident  leur  a  fsût 
part  du  prcfcnt  Ai  ter;  à  quoi  AI'.  Bellanger ,  Avocat-Général,  portant  la 
parole  ,  ont  dit  qu'ils  aîîoient  délibérer  ,  &  fe  font  retirés. 

Lnfuite  les  Gens  du  Roi  étant  rentrés  en  la  Chambre,  Ar.  Antoinc-Loui* 
Bettanger ,  Avocat-Général ,  portant  la  parole ,  ont  dit  qu'ils  requéroient  que 
le  fieur  Guerin  foit  mandé  pour  c'.re  oui  fur  les  faits  fur  lefquels  le  Procureur- 
Général  du  Roi  voudra  le  faire  interroger  ;  ordonner  qu'  épris  !..  première 
ibmmation  faite  à  fa  requête,  à  tous  dépolitaires  de  la  commiliioii  des  Tailles 
de  Lagny ,  ledit  dépo{itaire  fera  tenu  ae  la  remettre  ès-mains  des  Colledeure 
de  la  préfente  année  de  ladite  ville  de  Lagny ,  pour  par  eux  procéder  à  la 
confection  du  rô'c  de  ladite  ville  ,  en  préfencc  du  CommifTairc  nommé  par 
le  Commiilùire  départi,  le  tout  conformément  à  la  Déclaration  du  Roi  du 
13  Avril  i'j6i. 

Les  Gens  du  Roi  retirés ,  la  matière  rotfe  en  délibération ,  la  Cour  donne 
aâe  au  Procureur-Général  du  Roi  de  la  plainte  qu'il  rend  du  refus  fait  par 
le  nommé  Guerin  de  rcrytettre  ':i  commiffion  des  Tailles  aux  Conc^ieurs  de 
là  viile  de  Lugny,  circoniLnces  c<  dépendantes;  lui  permet  de  faire  informée 
de/dits  isXts,  tant  par  titres  que  par  témoins  ,  pardevant  M*.  Pierre  Chaflèpot 
de  Beaumont ,  Confeiller ,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  effet ,  pour ,  ladite 
information  faite ,  rapportée  ôc  communii^uée  au  Procureuc'Général  du  Roi, 
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1 74  Suite  de  l'affaire  de  Lagny, 

être  par  lui  requis  ,  Se  par  la  Coui  ordonne  ce  que  de  ratfon;  &  cependant 
ordonne  qu'à  la  première  fommation  oui  fera  faite,  à  la  requête  da  Procureur- 
'  Général  du  Roi,  à  tous  dépofîtaires  de  ladite  commifllon  des  Tailles  de  La^^ny, 

ledit  dépoGtaire  fera  tenu  de  la  remettre  ès-mains  des  Colledeurs  de  ladite 
ville  de  la  préfente  année  1768 ,  pour  par  eux  être  procédé  i  la  coafeâton 
du  rôle  de  ladite  ville  ,  en  préfence  du  CommifTaire  nommé  par  le  Commif> 
ûire  départi  >  le  tout  conformément  à  la  Déclaratioa  du  13  Avril  X761. 

Du  10  Février  176R, 

Ce  jour,  !a  Cour,  les  Chambres  afTembU'es ,  a  arrêté  que  le  Procureur- 
Général  fera  chargé  de  s'informer  C  le  nommé  Guerin  ,  Commiilàire  des 
rôles  de  lagny,  n'eft  point  chargé  d'autres  commiflBoos  de  HUes  des  Tailles 

3ue  de  celle  de  ladite  ville  de  Lagny,  &  de  veiller  à  cç  (|UA  la  pcfcepikxi 
e  !a  Taille  n'en  foufTre  point  de  retardement. 

U  »  M  fait  depoif  dtfeaficf  «udit  Gii«ii9  4^  •'jiiui»ifccr  dm  la  confcâioB  dci  rtlan. 

$.  XIX. 

Suite  de  l'affaire  de  Lagny, 

*  Le  fîeur  Cheftret ,  Receveur  des  Tailles ,  mandé  atnt  pieds  de  la  Cour. 

Arrct^  (U  la  Cour  <ks  Àidcs  du  4  Mai  1758  ,  au  fuju  des  ca/unUnUf 

dis  Receveurs  des  TailUs, 

•  * 

Du  Mercridi  ao  Artil  17AS. 

Ce  jour,  les  Chambres  alTemblées >  un  de  MçiHçuis  a  dit  ; 

Mbssibubs, 

Je  crois  devoir  dénoncer  à  la  Compagnie  un  fait  venu  à  ma  con- 
DoiiEuice  ,  &  qui  e(l  la  fuite  d'un  autre  que  j'avois  eu  l'honneur  de 
dâioncer  au  mois  de  Janvier  dernier.  Le  nouveau  fait  eft  une  vexation  de 
In  part  du  Heur  CheHret,  Receveur  dus  Tailles  de  Paris, contre  les  Collefteocs 
de  la  ville  de  Lagny.  Vous  vous  rappellerez  ,  Medîeurs ,  les  difficultés  de 
toutes  efpeces  qu'ont  éprouvées  les  Collecteurs  pour  parvenir  à  avoir  la  com- 
miilion  des  Tailles  pour  pouvoir  faire  leurs  rôles  \  les  fommations  qu'ils  ont 
d':ibord  faites  en  leurs  noms  au  fîeur  Guerin  ,  CommîlTaire  de  leurs  rôles;  celles 
%  qui  ont  été  faites  depuis  audit  lieur  Guerin  ,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur- 

Général  j  enfin  celles  qui  ont  été  faites  au  iicur  Cheftret,  Receveur  des  Tailles, 
à  qui  le  fieur  Gnerin  avoit  remis  la  commiffion  des  Tailles  pour  la  ville  de 
Lagtiy  :  ce  font  toutes  ces  difficultés  occafîonnées  par  le  llcur  Guerin  ,  qui 
ont  empêché  que  le  rôle  de  la  ville  de  Lagny  pût  être  fait  avant  le  premier 
Mars.  t«  rôle  a  été  vérifié  en  i  Election  le  4  du  même  mois  da  Mars.  1.* Ar- 
ticle V  du  Règlement  de  rj6\  fait  défenfes  aux  Receveurs  des  Tailles  de 
|léç«nicr  des  co&tcaÎQte»  qu'on  inpis  après  «^ue  U»  f$te  vérifié  aon  4c4  lenii 
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w%  CoVkGttm*  Nonobflant  une  défenfe  auflS  précife ,  le  fieur  Qicflret ,  Re- 
ceveur des  Tailles  de  Paris  ,  a  décerné  une  contrainte  contre  la  ville  (ie 
Lagny  ,  &  y  a  envoyé  une  garnifon  qui  a  été  polée  le  22  Murs  ,  Se  a  été 
relevée  ie  y  Avril.  Les  CoUeâeurs  ont  porté  à  la  recette  la  fomme  de  1864.  ^* 
le  8  Avril.  Le  Receveur  qui  avoit  décerné  une  contrainte  pour  k  nwmié  de 
Tannée,  montant  à  8000  livres,  n'a  pas  été  fatisf.tir  de  ce  premier  puicmcnt; 
le  12  Avril  il  a  fut  faire  v.r\  con-.marideraent  aux  Coiledtuurs  de  puvcr  le 
montant  de  la  contrainte  ,  imon  quils  y  feront  contraints  :  le  Icndcnuiii 
1 3 Avril, itézftdf  commandement  aux  Colleâeurs,  &  faifie  de  leurs  meubles. 
L'Huilîîer  qui  a  fait  la  faifie ,  &  qui  a  déclaré  qu'à  h  liuitalne  ,  faute  de 
paiement ,  lefdits  meubles  faifîs  fcroient  vendus ,  a  conilitué  pour  gardien 
defdits  efi*ets  un  des  deux  recors  qu'il  avoit  amenés  de  Paris  pour  lunifler: 
ce  gardien  s*eft  fait  payer  12  livres,  le  16  Avril ,  pour  fes  frais  de  garde  , 
&  en  a  donné  quittance.  Cette  faifie  des  meubles  des  Co'.ledeurs  paroît  une 
féconde  contravention  au  Règlement  de  I7(5i  ,  lequel  n'autorife  !e  Receveur 
des  Tailles  à  faire  faifir  les  meubles  des  CoHedeurs  ,  que  dans  le  cas  de  ai- 
▼ertillbfflent  de  deniers  de  la  coUefte.  Les  faits  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte  font  appuyés  de  pièces  qui  en  conftatent  la  certitude  :  ce  font  i**.  les 
originaux  des  bulletins  drcffcs  par  le  Brigadier  qui  a  pofé  la  g  irnifon  le  22  Mars  ; 
a**,  le  commandement  fait  le  12  Avril  aux  Colleéteurs}  j"".  les  trois  f^ihes  faites 
chez  les  trois  CoUeâeurs  de  Lagny  -,  4°.  la  quittance  donnée  par  le  gardien 
â  compte  de  fes  frais  de  g.^.rdc. 

La  conduite  du  Receveur  paroît  des  plus  étranges,  &  mérite  toute  l'attention 
de  la  Cour,  qui  peut  feule,  par  fon  autorité,  arrêter  le  cours  d'une  vexation 
dont  l'objet  paroît  avoir  été  de  punir  perfonnellement  les  CoUeâeurs  de 
L  :;rny  de  ce  qu'ils  fc  (ont  adrelfés  à  la  Cour  pour  fe  faire  délivrer  la  corn- 
million  des  Tailles  de  leur  ville. 

Vu  les  originaux  des  bulletins  dreflTés  par  le  Brigadier  qui  a  pofé  la  garnifon 
le  32  Mars  ,  le  commandement  fait  le  12  Avril  aux  Colledeurs  ,  les  troie 
procès -verbau"  uc  failles  faites  chez  les  trois  Coîle^^^eurs  de  Lagny  ,  du  même 
jour  13  Avril  pr  (cnt  noi<;  ;  fi  quittance  donnée  par  le  gardien^  à  compte 
de  fes  frais  de  garde,  le       dudit  mois  d'Avril. 

La  madère  mife  en  délU»ératîon  , 

La  Cour  a  ordonné  &:  ordonne  que  !e  récit  f:iit  par  un  de  MciTîeurs  , 
cnfemblc  les  pièces  y  énoncées  ,  feront  à  l'inflint  remifes  au  Procureur- 
Général  du  Roi,  pour  pur  lui  prendre  lus  corscluiions  fnr  le  champ. 

Le  I^-ocHreur-Généra!  du  Roi  entré  en  la  Chambre-de  l'ordonnance  d'icelle, 
M.  le  Premier  Préfident"  lui  a  fait  part  du  prcfent  Arrêtî&  le  récit»  enièmble 
les  pièces  y  énoncées,  lui  ont  été  remis  à  l'inftant. 

Le  Procureur-Général  du  Roi  retiré  ,  &  enfuite  entré  en  ladite  Chambre, 
a  dit  :  après  avoir  pris  communication  des  pièces  à  nous  remifes  par  la  Cour , 
nous  avons  remarqué  que  le  rôle  de  la  coinmîfîion  des  Tailles  a  été  remis 
aux  Colleôeurs  de  Lagny,  le  2p  Janvier  dernier;  qu'en  conféqucnce  ils  dé- 
voient procéder  à  la  confeâion  de  leur  rôle  dans  la  quinzaine  ,  le  faire 
vérifier  ;  que  les  CoUeâeurs  n'ont  îàt  leur  r6Ie  que  le  premier  Mars  ,  quH 
n'a     vérifié  que  le  4  r  que  dans  cet  iatervaUe,  te  Receveur  des  TaiUes  a 
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envoyé  h  gïmifon  le  2  Mars,  laquelle  s'eft  retirée;  que  le  y  Avril  fuivant 
i!  a  envoyé  nne  no.ivcllc  g:irni(bn  ,  laqiiclîc  s'cfl  pareillement  retirée  ;  &:  que 
faute  de  paiement  de  ce  qui  croit  du  par  les  CoUctiteurs,  il  leur  a  fait  taire 
commandement  de  payer,  &  faute  de  paiement  a  fait  (âifir  leurs  meubles; 
que  toutes  ces  procéoures  dous  paroiifent  conformes  aux  Règlements,  &  qu'en 
confcquencc  nous  crovons  n'avoir  rien  à  requérir;  fauf  aux  Parties,  tielùslt 
jugent  à  propos,  à  (<i  pourvoie  aioli  qu'elles  aviferonc  bon  être. 

Dudit  joui  v>  Anil  if  «I* 

Vu  par  la  Cour,  les  Chambres  aflemblécs,  le  récit  fait  par  un  de  Meflîcurs, 
les  pièces  y  énoncées,  &  l'Arrêté  de  la  Cour  de  cejourohui,  &  let  conclu^ 
fions  du  Procureur- Général  du  Roi.  Sur  le  tout»  la  matière  inife  en  dé- 

libfi.'tion  , 

La  Cour,  les  Chambres  affemblées,  a  arrêté  que  Barthelemy-FrançoIs 
Chedret,  Receveur  des  Tailles  de  l'Eledion  de  Paris,  fera  mandé  pour  fe 
rendre  aux  pled<;  de  la  Cour,  les  Chambres aiTemblées ,  aujourd'hui  20 Avril , 
onze  heures  prédits  du  matin, 

Dwllc  jflw  M  Arril  174 1  •  mie  Iwwr et  dit  nu  }•» 

Ce  jour,  les  Chambres  afTemblces ,  en  exécution  de  l'Arrêt  de  ce  jour, 
le  Procureur-Géncrdl  mandé  cii  la  Chambre,  a  dit  que  le  Receveur  des  Tailles 
>  de  l'EIcâion  de  Paris  étoit  au  parquet ,  en  exécution  de  l'Arrêt  de'  ce  jour* 
A  riiift-  nt  M.  le  Pre'^icr  Préfident  a  dit  à  un  Huinier  de  faire  entrer  Bar- 
tlieleniy-François  Chcflret,  Rcc:ve-ir  des  TmIIci  do  rF^l-'t-^ion  re  P  ;r;';,  !c.]i'cl 
étant  entré  en  la  Chamore,  placé  derncie  ic  iiarreau,  debout,  aceouvcrt  «bC 
fans  épée ,  M.  le  Premier  Préfident  lui  a  demandé ,  le  Procureur-Général  du 
Roi  prcTcnt ,  quel  étoit  le  motif  pour  lequel  il  a  décerné,  dans  le  mois  de 
Mars  dernier,  une  contr.r'^rc  de  8oao  Uv.  contre  les  TatUables  de  la  ParoUIà 
de  Lagny  ,  pour  la  prélcniu  année. 

A  dit  que  la  contrainte  qu'il  a  décernée  n*a  point  été  décernée  pour  b 
conicction  dudit  rôle,  mais  pour  avoir  le  paiement  des  impofitions,  &  que 
lur  1  1  contrjintc  il  étoit  ccril  un  ordre  au  Brigadier  de  ne  point  travailler 
dans  la  Paroiife  de  Lagny,  qu'un  mois  après  la  vénhcauon  du  rôle  ,  que 
lui  Receveur  a  prévenu  les  Colleâeurs  que  le  bulletin  ne  fevoit  point  payé; 
qu'il  a  retire  ce  bulletin  ,  &  qu'il  ed  dans  (on  bureau  ;  qu'U  fc  croyoitobugé 
d'oî-ifcrvcr  que  les  rôles  fe  font  de  deux  manières. 

A  lui  demandé,  en  vertu  de  quelle  contnùnte  il  a  fait  faifir  ôc  exécuter 
les  meubles  de«  Colleâeurs  de  Lagny  ? 

A  dit  que  c'eil  en  vertu  de  la  Loi  qu'U  a  &it  faire  un  commandement» 
qu'il  a  fait  faifîr  &  exécuter  leurs  meubles. 

A  lui  demandé,  s'il  cfl:  dans  l'ufage  de  fe  fervir  de  la  gamifon  militaire, 
&  des  Huiifiers  en  même  temps  ? 

A  dit  que  non,  qu'il  n'a  jamais  employé  ces  deux  voies  en  même  temps» 
&  (^u  il  a  attention  de  ne  jamais  cumuler  les  Irais  daoi  les  Faroiâèt, 
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A  lui  demandé,  fi,  lorf-îu'il  a  décerné  la  contrainf^e ,  il  v  avoit  un  mois 
que  le  rôle  étoit  vérifié  ?  A  dit  qu'il  ne  fe  rappelle  pas  les  dates. 

A  lui  demandé,  fi ,  lorfquil  a  fait  faifir  les  meubles  ,  U  avoit  connoiflànce 
d*un  excédent  de  recette,  &  que  les  fonds  fuïïent  divertis.  A  dit  qu'il  n*y 
avoit  point  eu  de  paiement  de  fait  à  fon  bureau  par  les  CoUedeurs  ,  & 
qu'il  a  fait  failir  les  meubles  des  Collecteurs,  comme  étant  reliquataires. 

A  lui  demandé ,  s'il  a  connoilStnce  que  le  nommé  Grandin ,  qui  avoit  été  établi 
gardien ,  ait  reçu  12  livres  fans  avoir  été  taxé  par  les  Elus.  A  dit  qu'il  n'en  a 
point  de  connoilîance  ,  &  qu'il  n'a  point  vu  l'HuilIier  depuis  ce  temps  ;  qu'il  en 
a  reçu  une  lettre  ,  par  laquelle  cet  Huillier  lui  mande  que  les  Collecteurs  de 
Lagny  dévoient  venir  à  -fon  bureau  lui  faire  un  paiement  dans  la  huitaine. 

A  lui  demandé,  s'il  a  connoilTance  qu'il  y  ait  eu  une  pareille  procédure 
dans  d'autres  Paroilîes  où  le  fleur  Gucrin  eu  Comir.iîBire  ?  A  dit  que  non. 

A  lui  demandé ,  s'il  comptoit  taire  procéder  à  la  vente  des  meubles  failis 
fur  les  Colleâeurs  ?  A  dit  que  non  ,  que  ce  n'étoit  feulement  qu'un  ade  con- 
fervatoire  pour  prefler  les  Colleâeurs. 

A  lui  demanaé ,  quel  traité  il  t  avec  le  Receveur  général  des  Finances  ? 
A  dit  que  Ton  traité  e(l  qu'il  doit  payer  par  mois,  la  totalUc  dans  le  cours 
de  dix^ouit  mob ,  à  commencer  du  premier  Janvier  de  cluquo  année.^ 

A  lui  remontré ,  que  s'il  a  quelques  obfervaiions  à  faire  à  la  Cour,  il  peut 

L*$  fiîrc.    A  dit  qu'il  n'a  rien  à  ,»jouter. 

Enfuite  M.  le  Premier  i^reiident  a  ordonné  au  Greffier  de  faire  leâure  du 
préfent;  ce  qu'il  a  fait,  &  ledit  Cheflret  s'eft  retiré. 

Apres  quoi  le  Procureur-Général  du  Roi  a  pris  fes  conclufions  verbales  ,  . 
&  s'cti  ictiié.  Sur  quoi,  la  Cour  a  remis  la  dclibéraùon  à  U  huitaine. 

Da  Mctcrcdi  %j  Avril  176S. 

Ce  jour,  les  Chambres  aflèmblées,  M.  le  Premier  Préfident  a  £t  ^ue  M.  le 

Pïocureur-Général  demandoit  que  le  dire  qu'il  a  remis  par  écrit,  fût  mfcrît  fur 
le  proccs-verbal  dudit  jour  20  du  préfent  mois.  Sur  quoi  I.i  Cour  a  arrêté  que  les 
Gens  du  Roi  feront  mandés  à  l'effet  de  favoir  ii  le  Procureur-Général  du  Roi  in- 
fifte  à  ce  que  fon  dire  foît  inféré  dans  ledit  procès-veibal  ;  &  que  fi  le  Procureur- 
Généraly  infîfte,  il  fera  interpellé  de  réitérer  la  déclaration  par  lui  faite  que  le  Re<- 
ceveur  des  Tailles  de  Paris  l'avoit  confulté  tant  fur  ce  que  les  CoUedours  dt;  Lagny 
refufoient  de  faire  leur  rôle  ,  que  fur  la  contrainte  qu'il  fe  propofoit  de  décerner 
oontr'eux.  Déclaration  nui  aétéomifê  dans  le  diredonné  par  écrit  parle  Procureur» 
Général ,  |)our  être  înléré  dans  le  proçèsoverbai  de  TalTemblée  dudit  jour  20 du 
préfent  mois. 

Les  Gens  du  Roi  entrés  en  la  Chambre,  M.  le  P.  P.  a  fait  la  première  defdites  deux 
interpolations  auxGemdttRoi.Sur  quoileProcureui^G^iéral  a  répondu  que  ce 
&tt  lui  étoit  pcrfonnel ,  &  qu'il  infiftoit  à  ce  que  fon  dire  fût  inféré  dan*  ledit  pro- 
cès-verbal. M.  le  P.  P.  lui  a  demandé  en  fécond  lieu  ,  conformément  à  l'Arrcté  ci- 
delfus  ,  de  réitérer  la  déclaration  par  lui  faite  que  le  Receveur  des  Tailles  de  Paris 
l'avoit  confulté  tant  fur  ce  que  les  Colleâeurs  de  I^agny  refufoient  de  faireJeur 
rèle,que  fur  la  contrainte  qu'il  fepropofoit  de  faire  contr'eux.  Déclaration  qui  a 
été  omifedans  le  dire  donné  par  écrit  par  lui  Procureur-Général,  pour  être  inféré 
4aaî  içdit  proçès-vcrbai  du  20  du  prélent  mois.  A  quoi  le  Procureur-Général  à.\\ 
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Roi  a  répondu  :  j'ai  euThonneur  de  voiw  dÎM  que  le  Receveur  des  Tailles  eft  venu  (« 

pkiindre  à  moi  de  ce  que  les  Collecteurs  ne  vouloîent  pas  faire  leur  rôle ,  8c  me  de- 
mander ce  qu'il  avoit  à  faire  i  &  je  lui  ai  répondu  qu'il  n'avou  qu  a  lire  les 
Règlements. 

Les  Gens  du  Roi  retirés  ,  la  matière  mife  en  dé&éiratton,  la  Cour  ordonne 
que  le  préfent  procès -verbal,  enfemble  l'écrit  remis  par  le  Procureur-Général 
du  Roi  contenant  fon  dire,  feront  remis  ès- mains  des  Gens  du  Roi ,  pour 

far  lefdits  Gens  du  Rot  en  prendre  communication ,  &  après  en  avoir  déli- 
vré ,  par  eux  prendre  telles  conduGons  qu'ils  aviièront  bon  être,  &  «  con* 
tinué  rAâèmbdéc  au  premier  jottf.  . 

Du  4  Mai  17SÇ. 

Ce  jour,  les  Chambres  allèmblées,  les  Gens  du  Roi  mandés  entrés  en  !a 
Chambre ,  M".  Antoine-Louis  Bcllangcr ,  AvocatOénéral ,  portant  la  parole  , 
ont  dit  : 

Messieurs, 

Nous  avons  pris  leôure  de  l'Arrêté  de  la  Cour  du  37  du  mois  dernier» 

&  des  autres  pièces  dont  elle  a  ordonné  que  la  communication  nous  fcrok 
faite.  Nous  no>  pouvons  qu'être  infiniment  flattés  de  la  confiance  qu  elle  veut 
bien  nous  ténoig^er  en  nous  demandant  des^  condufioos  fur  l'objet  de  ïés 
détibérati<MU ,  mais  nous  la  fupplions  de  voubir  bien  écouter  les  xaifon»  que 
nous  croyons  avoir  de  ne  pas  nous  expliquer  fur  cet  objet. 

Cuur  n'ignore  pas  que  le  MinilUre-Public  dont  le  Roi  a  bien  voulu  nous 
charger,  eft  un  mbiAere  tndiviiîbte  &  foUdaire,  que  nous  l'exerçons  tous 
réunis  après  une  délibération  commune  ,  OU  qu'un  fèul  de  nous  l'exerce  fc- 
parément.  Que  ce  foit  par  ccritou  de  vive  voix,  c'eft  toujours  le  mcmc  minis- 
tère. Nous  requérons,  nous  établilibns  les  motifs  de  nos  demandes  toujours 
au  nom  de  ce  mniifiere  folidaire  &  in<fivtfible.  La  Cour  eft  le  Juge  naturel  8c 
Ibttverain  du  mérite  de  nos  demandes  âe  des  moyens  fur  l^uds  nous  les  ap- 
puyons ;  &  nous  regardons  cette  fupécîorité  de  la  Coiur  comme,  un  avantage 
bien  précieux. 

Si  f  par  un  malheur  attaché  à  la  Ibibleflê  humaine  »  îl  nous  arrivolt  jamais 
de  former  de  nuuvaifes  demandes ,  fie  de  nous  tromper  dans  llotdl^ence  des 

Loix  ,  ou  d'avancer  des  propofrtions  contraires  aux  principes  ,  nous  aurions 
au  moins  la  tranquillité  a'ëtre  alTurés  que  ces  erreurs  involontaires  où  nous 
ferions  tombés ,  ne  porteroîent  pas  un  préjudice  irréparable  à  la  Juflice.  La 
Cour  en  prononçant  fur  nos  demandes»  ne  les  adopte  que  quand  elles  font 
équitables  &  régulières  ;  &  pefant  au  poids  de  fa  Juflice  les  principe*:  qiie 
nous  lui  expofoos,  ne  les  confacre  par  Ion  confentement ,  que  quand  elle  les 
trouve  conformes  aux  Loix.  Elle  a  toujours  en  main  le  pouvoir  de  rejeter 
nos  demandes,  &  de  profcrire  nos  principes  fi  k»  unes  ou  les  autres  fe  tro«H 
voient  oppofces  à  la  JutTice. 

L'application  de  ces  vérités  inconteftablcs  eft  facile  à  faire  à  l'efpecc  préiente, 
M.  le  Frocureur-Général  a  pris  des  conclufions  verbales  fur  un  fait  important 
dénoncé  a  1^  Cour  par  un  de  Meflleurs  j  il  a  expofè  les  principes  qui  ontfervi 
a  U  déteiminauoa  i  &  fes  conduibns  verbales  ainfi  que  (on  dire»  ont  été 
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infêf^s  dans  le  procès-verbal  de  FAlIemblée.  Après  que  le  Receveur  des 

Tailles  a  été  enrenJu,  M.  le  Pi  ocurcur-Géiicral  a  donné  un  nouveau  dire  ,  & 
a  requis  que  ce  dire  tut  aiirtî  infcrc  dans  les  rcgiftres  de  la  Cour.  Sur  tous 
ces  objets  la  Cour  nous  demande  des  eondulions  ,  uc  nous  eliunons  n'en 
avoir  pas  à  donner.  Notre  mtnîllere  a  été  entendu  par  l'organe  de  M.  le 
Procureur-Général ,  &  nous  atrendons  avec  refpeft  &  foumilTion  le  Jugement 
qii-  \\  Cour  porrera ,  &L  fur  les  demandes  &  lur  le  dire  de  M.  le  Procu- 
reur-(ieiiéi  al  qui  funt  foutnis  dans  cet  inftant  même  à  fa  dJcidon. 

Les  Gens  du  Roi  retirés,  la  matière  mife  en  délibération  ,  la  Cour  or* 
donne  que  le  dire  du  Procureur-Général  du  Roi  par  lui  £ût  U  flO  Avril  der- 
nier, orne  heures  du  matin  ,  dont  la  teneur  fuit  : 

«  Le  Procureur- Générai  du  Roi  a  dit  que  les  réponfes  du  Receveur  des 
*»  Tulles  prouvent  la  régularité  de  &  conduite.  £n  effet  il  faut  didinguer 
"  deux  fortes  de  r6les  ,  les  premiers  qui  font  faits  par  les  Colleâeurs  fans 
»  ctre  allîftés  d\tn  CommiiFaire  ;  les  féconds,  ceux  qui  font  faits  en  préfcrce 
>j  d  un  Commiliaire.  Les  Collecteurs  peuvent  faire  les  premiers  quand  li^  veu- 
»  lent,  6c  les  Ordonnances  les  afTujettiirent  à  les  faire  vérifier  dans  la  quin> 
"  zaine.  Les  féconds  au  contraire  dépendent  de  la  volonté  du  Commidaire  , 
»>  les  Collecleurs  doivent  prendre  fon  temps.  Avant  la  Déclaration  de  ^161  , 
»»  par  laquelle  les  rôles  de  Commi/Iaires  ont  été  pour  toujours  autorités  , 
■*  les  Receveurs  des  Tailles  pouvoicnt  pourfuivre  les  CoUcâeurs  dès  le  pre- 
»>  mier  quartier  ,  que  les  rôles  fulTent  faits  ou  non.  L'Article  V  de  la  Dé- 
»>  claration  de  1761  déroge-t-il  à  cette  Loi  Eft-il  vrai  que  par  cet  Article 
«  il  eft  dit  que  les  CoUeâeurs  ne  pourront  être  pourfuivis  pour  le  premier 
*>  quartier ,  qu'un  mo'is  après  la  vérification  du  rôle  ?  Mais  cet  Article  ne 
w  doit- il  pas  être  reftreint  aux  rôles  fiits  par  CommifiTaires  ,  que  les  Col- 
»  Je(âeurç  ne  poi:\ jnt  faire  qi;:ind  ils  vcilent,  ce  qui  les  met  dans  l'impol-ïi- 
»  b\]iié  de  ùue  leur  recouvrement  iorlque  le  rôle  n'eft  pas  fait.  En  effet  la 
»  Déclaration  de  17^1  n*a  pas  voulu  dans  certûns  cas  rendre  le  recouvrement 

impollible.  Or  ce  recouvrement  deviendroit  Impoflible  à  faire  ,  fi  l'on  éten- 
«  doit  )  ■  di^pofition  de  l'A-rriclc  V  de  la  Déclaration  de  1761  aux  rôlc<?  cpic 
»  les  Collecteurs  peuvent  f^ire  quand  ils  veulent.  Le  Collecteur  n'a  qu  a  ne 
M  jamais  Êùre  fon  r61e,  comment  le  Receveur  le  pourfuivra>t'>il ,  dès  qulf  ne 
«  pourroit  le  contraindre  qu'après  la  vérification  de  fon  rôle  ?  Il  feroit  donc 
«  dangereux  d'appliquer  cet  Article  aux  rôles  qui  ne  font  pas  de  Commi(l 
»  faire  ;  &  le  Receveur  des  Taiiles  doit  ôc  peut  taue  le  recouvrement  de 
«»  llmpontion  d'après  les  autres  Ordonnances. 

»  En  faifant  l'application  de  ces  principes  aux  faits  dénonces ,  le  Receveur 
«  a  fiir  ce  qn':1  pouvoit  faire.  Vu  les  cîrconftances  antérieures  ,  nous  ne 
»  regardons  ia  comiruiiion  remife  aux  Colleâcurs  ,  que  le  2^  Janvier  :  ce 
»  n'eu  que  le  vingt-deux  Mars  que  ta  garnifon  a  été  envoyée  ;  elle  n'a  pas 
»  mcme  été  taxée.  Le  Receveur  a  décerné  la  première  contrainte  le  2  Mars; 
»  le  rôle  à  la  vérité  n'i  été  vérifie  que  le  4  Mars ,  nuis  le  Receveur  étoit-il 
»»  dans  le  cas  d  attendre  que  ce  rôle  fût  fait ,  ou  plutôt  que  les  Colleéteurs 
»  eofiènt  Êdt  leur  rôle ,  àxi^x  ils  étoient  les  msâtres.  Cette  première  contrainte 
»  tft  donc  6n  le^e*  Les  Cotteâeurs  ne  payant  point,  il  a  fait  les  j  ai 
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»  15  Avril  faUîr  les  meubles  ;  en  cela  il  n*a  hât  quNifer  <Ie  la  |>emiîi^ 
n  fion  que  lut  donne  le  premier  Arricte  delà  Déclaration  de  1761.  L'Ar- 

»  ticle  Xm  de  cette  Déclaration  n'eft  que  pour  donner  au  chef  de  garni- 
3»  Ton,  dans  le  cas  qui  eft  prévu  ,  un  pouvoir  que  ce  chef  n'a  pas.  Il  ne.reAe 
»  plus  que  la  quittance  de  oa  Gardien  établie  à  la  faifie,  le  Receveur  l'ignore. 
y>  D'ailleurs  ce  Gardien  nes'eft  retiré  qu'à  la  requintion  des  CoUeâeurs  -,  un  Gai<> 
>'  dien  ne  fc  retire  qu'en  recevant  fon  paiement ,  il  en  a  donné  quittance.  Par  ces 
9>  motifs  &par  ces  confîdérations  y)e  periiAe  dans  mes  premières  conciulions 

Sera  inféré  dans  les  rcgiflres  de  la  Cour  &  joint  au  procès -verbal  du  20 
Avril  dernier,  onze  heures  du  matin ,  fur  lequel  dire,  enfemble  fur  celui  in* 
fcrc  au  procès- verbal  du  même  jour,  huit  heures  du  matin , la^ Cour fe léferve 
de  délibçrer. 

Oudlt  jour  Mcfendl  4  Mk)  i7<(8. 

Ce  jour  ,  les  Ch;imbrcs  afîemblces  ,  li  Cour  déllbénnt  fur  les  conclufîons 
des  Gens  du  Koi  de  ce  jour,  enfemble  lur  les  deux  dires  du  Procureur  -  Gé- 
néral du  Roi ,  du  20  Avril  dernier,  pour  conferver  les  prindpes  con^nus  dans 
les  Loix  -cndiics  fur  le  fait  de  l.i  Taille  ,  a  ordonné  que  les  Receveurs  des 
Tailles  ,  coniormémcnt  à  l'Arriclc  V  dv.  Rc;^lcmcnt  joint  à  la  Déclaration  du 
13  Avril  17^1  »  ne  pourruiu  décerner  de  contraintes  pour  le  premier  quar- 
tier de  la  TaHle  &  autres  impofîttons  y  jointes ,  encore  qu'il  fut  échu  qu'un 
mois  après  que  le  rôle  vérîhé  aura  été  remis  aux  Collcéleurs  ,  foît  que  lefditS 
rôles  aient  été  faits  en  prcfcnce  d'i  n  Commilfaire  ou  non  ,  fauf  aux  Rece- 
veurs des  Tailles  à  décerner  leurs  contraintes  contre  les  Çolleéteurs  perfonncl- 
lement  ,  conformément  aux  Règlements  pour  le  montant  des  impofttions  dont 
les  quartiers  feront  échus,  dans  le  tas  oa  lefdlts  Colledeurs  feroicnt  en  retard 
de  procéder  à  la  confetf^ion  de  leurs  rôles.  Ordonne  que  le  préfcnt  Arrc-r  fera 
imprimé  &  envoyé  inceffamment  ès  -  Sièges  des  Elections  du  reflbrt  ùe  U 
Cour,  pour  y  être  lu  ,  8cc. 

§.  XX. 

Dénonciation  faite  à  la  Cour  des  Aides  ,  l  s  Chambres  ajfemhlies  le  sfé^ 
vrîer  1768,  dénombre  itabtts  commis  dans  U  ruouvnmtut  des 
Tailles  &  impo/îtions  aueffoires  dans  Ntendue  de  CEieâion  da 
Marnes  &  Meulan, 

Va  Mcrcrcrfi  j  Fcviicr  1748. 

jour ,  les  Çhambres  alTemblées  ,  un  de  Meifieurs  a  dit  ; 

MoHSIJStlK,  ' 

j'ai  l'honneur  de  dénoncer  à  la  Cour  des  faits  qui  me  patoilTent  .mécicer 
toute  fon  attention. 

ce  La  Cour ,  inftituée  dès  l'origine  des  impôts,  aour  coniîottre  eflèntielle- 
»>  ment  de  leur  étabtiflèment,  de  leur  répartition  ,  levée  &  leeoiivremeot ,  a 
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Abus  dans  le  recouvrement  des  Tailles  ,  &c.  iSt 

toujours  regardé  comme  un  de  (es  devoirs  le  plus  indifpenfable  de  veiller 
»  à  ce  qull  ne  fe  glifsit  aucuns  abus  9c  furcharge  dans  le  recouvremcne  det 
»  impôts  légitiineeient  établis.  Les  devoirs  qu'elle  a  à  remplir  fur  cet  objet 
»  ne  font  pas  moins  intérefTints  pour  le  bon^cnr  âf%  Peuples  ,  qne  ceux 
«  qu'elle  a  à  remplir  lors  de  rctabliflènient  des  irnpùCi.  il  arnvc  iouvciu  t^ue, 
»  contre  les  intentions  de  Sa  Majefté,  confïgnées  dans  les  Loîx  les  plus  fo- 
s>  lenuielles  9c  les  plus  récentes  y  la  multiplicité  des  frais  dont  on  accable  les 
»  redevables,  devient  pour  eux  un  nouvel  impôt  plus  redoutable  que  le 
»  premier ,  par  les  rigueurs  ôc  les  vexations  que  les  fubalterncs  chargés  du 
M  recouvrement ,  exercent  contre  les  Contribuables  ,  que  fouyent  la  feule 
»  nifere  force  à  être  en  retard  fur  h  pàlcvcnt  de  Icvirs  irnpofîtions. 

j>  Tels  font  les  abus  que  j'ai  cru  indi(pct;l.ib!cs  de  détérer  à  la  Cour,  quoi- 
>»  que  je  n'aie  entre  les  mains  aucune  pièce  à  produire  à  l'appui  de  ces  taits  ; 
»  la  0>ur  feule  peut  par  fon  autorité  ie  procurer  <ùs  preuves  juridiques  de 
»  pareils  abus  fuffifamment  dénoncés  par  la  notoriété  publique  defdits  faits, 
»  &  par  le  cri  général  qu'ils  cxtitent  dans  le  pays  qui  en  efl:  la  victime;  ils 
»>  m'ont  paru  mériter  toute  l'attention  de  la  Cour ,  foit  pour  en  punir  les 
a»  auteurs  ,  fi  les  faits  font  prouvés  vrais  ;  foit  pour  détruire  des  rumeurs  aul6 
»  calomnieufes ,  s'il  pouvoit  être  qu'ils  fuïTent  taux. 

»  C'ef>  dans  l'Eledion  de  Mantes  &  Meulan  qu'on  fe  plaint  des  abus  dans 
»  le  détail  defquels  je  vais  entrer.  ^  f 

»  Le  Règlement ,  joint  à  la  Déclaradon  du  13  Avril  1761 ,  permet  de  Ce 
3>  fervir  de  gamifons  militaires;  mais  ce  Règlement  n'a  pas  certainement  en. 
>s  rendu  qi!'on  fe  fervit  en  même  temps  ,  poi-r  la  même  opération  &  procé- 
33  dure  f  du  miniitere  des  Huilliers  ce  de  celui  des  earnifons  ,  en  forte  que  les 
a»  redevables  fe  trouvaient  vexés  à  la  fois  par  deux  formes  de  contrûntes 
»3  aufîî  accablantes  ;  c'eft  même  pour  exclure  le  mîniRere  des  Huiiïîcrs  ,  dans 
3>  le  cas  OÙ  on  prcfcroît  la  vote  des  e'^rnifors  militaires,  que  le  Ktiglcment  a 
3>  autorifé  les  chefs  de  garniion  à  iairc  ,  a  ia  requête  des  Collecteurs  contre 
»  les  redevables  des  failles -arrêts  te  failîesexécutîons  que  les  Huifliers  feuls 
»*  avolent  droit  de  faire  avant  le  Règlement. 

3>  On  a  abufé  de  ce  Règlement  en  envoyant  plufîeurs  hommes  de  garni- 
»  ion  dans  des  Paroiiies  trcs-peu  conildérables ,  quoique  par  une  Ordonnance 
9»  rendue  par  le  Commi(faire  départi  &  les  Officiers  de  TEle^on ,  confor- 
»  mément  à  l'Article  XIT  du  Règlement,  il  eût  été  prefcrit  qu'il  n'y  feroît 
a»  cnvdv  é  qu'un  homme  de  garnifon  ;  &  dans  le  même  temps  que  la  •j;;irntfan 
9»  militaire  eioit  ainii  établie,  des  HuiOiers  font  venus  dans  ces  maihcureuies 
a>  Paroi0ès ,  faire  à  la  requête  des  CoUeâeurs  (fans  en  être  par  eux  requis 
»  &:  fouvent  malgré  eux  )  ,  des  commandements  ,  des  faîfîes  -  exécutions  , 
»  ventes  de  rr.cublcs  :  ainfijes  Contribuables  ont  foufiert  dan-;  le  mcmc  inf- 
9  taiit  pour  les  mcmes  impoiitions  des  Irais  de  garnifons  militaires  des  frais 
»  d'Hutflîers  qui  fe  font  trouvés  monter  plus  naut  que  ce  qu'ils  redevoient 
i>  de  leurs  impositions.  Peut  -  on  commettre  une  vexation  plus  criante ,  & 
a»  contrevenir  plus  maniteftemcnt  aux  intentions  de  Sa  Majeuc,  qui  drfend, 
»  Article  XXIII  dudit  Règlement  ,  d'exiger  d'un  redevable  pour  frais  ,  au-delà 

9»  €lu  hummtdt  e*  qui  fera  dû  par  lui  pour  it  iouM  de  fin  m^qfition  ^ 


l%%      Abus  dam  le  recouvrement  des  Tailles, 

»  Quelquefois  les  contraintes  ont  été  décernées  &  les  garnifens  envoyées 
»  dans  les  Paroiffes,  qui,  bien-loin  de  rien  redevoir  ,  étoient  en  avance  fut 
»  leurs  impolitions.  D'autres  fois  U  a  été  envoyé  une  féconde  gâmifun  avant 
»  que  U  première  ait  été  relevée,  &  ta  OléiBe  Faioiflè  t'eft  trouvée  expofée 
9*  &  fupporter  les  fraût  de  deux  garnifont  mtlitairet  à  k  fois  &  pour  les  mêmes 

w  impoli tîor.s. 

»  Le  plus  fouvent  les  garnifons  pofées  n'ont  point  été  relevées,  &  néan- 
M  moins  les  irais  en  ont  été  taxés ,  quoiqu*il  n'en  Toit  dû  aucuns  par  les  re- 
»  devables  qui  paient  tenrs  impoHtions  dans  l'intervalle  de  la  poutloa,  à  h 
»  relevée  de  la  garnifon  ,  conformément  à  rArticle  XX  du  Règlement. 

•>■>  Les  Ilnidîers  ont  exigé  les  frais  des  Colleâeurs  &  des  redevables  avant 

qu'ils  aient  été  taxes  ;  ils  ont  faifides  meubles  prohibé  par  les  Règlements  i 
la  ils  fe  font  fervis  pour  recors  des  hommes  de  garnifon ,  U.  ont  eadgé  des 
»  Cûlleifleurs  ou  redevables  leurs  falaires,  comme  fi  ç'eut  été  des  recoM 
n  qu'ils  cuiient  amenés  exprès,  ^  les  journées  de  ces  hoimnes  d«  ganùGn(Mtt 
»  été  payées  doubles. 

»  Il  a  été  fait  des  fai fies-exécutions  chez  des  Contribuables  qui  avoicnt  f»- 
»  tisfait  à  leurs  importions,  &  néanmoins  on  leur  a  £ûtpayer  lesiîais  decet 
»>  contraintes  vexatoires. 

»>  Enfin  on  a  poufle  l'excès  jufqu'à  enfoncer  les  portes  des  malheureux  Jour- 
99  nalicrs  en  leur  abfence,  dans  le  temps  qu'ils  étoient  à  leur  travail;  on  a 
»j  faifi  &  enlevé  leurs  meubles ,  fans  obferver  les  formalités ,  &  fans  leutic* 
»  corder  le  recours  de  huitaine  prefcrit  par  les  Ordonnances. 

»  Q  efl  depuis  plufieurs  années  qu'on  (e  plaint  de  ces  défordres  dans  rQeo> 
M  tion  de  Mantes  &  de  Meulan  ;  il  ne  paroit  pas  po(fible  que  ces  plaintes  ne 
»  foicnt  pas  venues  à  la  connoilTance  gcs  Officiers  de  cette  Elediion  ;  ilsoot 
9>  dû  les  vériiicr,  &  il  fembie  qu  ils  auroient  dû  en  arrêter  le  cours, 

3B  Si  ces  Oflîciers  fç  font  rendus  coupables  de  négligence ,  c'eft  un  moàf 
a»  de  plus  pour  que  la  Cour  prçnne  connoiflàmce  de  cette  affaire  ;  &  à  tous 
>»  égards  il  me  paroîr  néceffaire  de  conflater  jucldiquement  des  faits  aulE 
»  graves ,  &  d'en  acquérir  promptement  des  preuves  qui  puifTent  mettre  la 
V  Cour  à  portée  de  faire  ceflèr  les  abus,  fî ,  par  la  procédure  qui  fera  faite| 
»  ils  fe  trouvent  conilatés,  &  d'en  punir  les  auteurs  te  complices». 

La  matière  mife  en  délibération  , 

La  Cour  ,  les  Chambres  alTemblées,  ordonne  qu'à  l'infant  le  récit  ci-deflîis 
fera  remis  &  communiqué  aux  Gens  du  Roi ,  pour  par  eux  donner  leurs 
conclurions  fur  le  champ.  Les  Gens  du  Rot  mandés  entrés  en  la  Chambre, 
M.  le  Premier  Préfident  leur  a  fait  part  du  prcfent  Anét^fl^  le  ^cit  leur  aét^ 
remis,  &  fe  font  retirés  au  Parquet  pour  délibérer. 

Enfuite  les  Gens  du  Roi  rentrés  en  la  Chambre  ,  le  Procureur-Général  du  Roi 
portant  la  parole ,  ont  dit  qull  demandoit  qu'il  lui  fût  donné  aâe  de  la  plainte 
qu'il  rend  des  faits  contenus  dans  le  récit  que  la  Cour  lui  a  communiqué,  lui 
permettre  de  faire  informer  defdits  faits  pardevant  tels  Officiers  de  telle  Ju- 
rtfdiéHon  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre ,  pour  le  tout  fait ,  rapporté  &  à 
lui  communiqué  être  par  lui  requis  &  pat  la  CoUT  ordonné  CÇ  QUÇ  dç  r^fQ^i 
^  fe  foqt     Gens  du&oi fçtîré«« 
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Du  McKttU  3  Février  iftS»  * 

Ce  jour,  les  Chambres  allèmbléès  ,  la  Cour  délibérant  fur  le  récit  fuit  ce 
jour  par  un  de  MelBeurs  ,  fur  l'Arrct  rendu  cejourdiim  portant  que  ledir 
récit  feroit  communiqué  aux  Gens  du  Roi  .pour  par  eux  prendre  leurs  conclu- 
iions  fur  le  ciiamp ,  les  coaclullons  du  Procureur-Géncral  du  Roi. 

La  matière  mite  en  d&itfênûon, 

La  Cour ,  les  Chambres  afllemblces  ,  donne  aéte  au  Procureur-  Général  du 
Roi  do  la  plainte  ^u'il  rend  contre  les  auteurs  des  vexations  &  concuffions  qui 
peuvent  avoir  été  pratiquées  depuis  pluOeurs  anaées  contre  les  redevables 
de  différentes  Paroiflês  du  reflbrt  de  I  Eleâîon  de  Mantes  &  Meulan  &  l'occa- 
lion  des  importions,  de  ce  qu'il  a  été  envoyé  dans  le  même  temps  des 
garnirons  militaires  &  des  lîutfTiers  dans  les  mcmes  ParoiiFes  &  pour  les  mêmes 
impo/jtions  }  que  les  contraintes  ont  été  décernées  contre  des  Paroiffes  qui 
étoient  en  avance  fur  leurs  tmpofitions  ;  qull  a  été  envoyé  une  féconde  garnifoQ 
dans  certaines  Paroiflês  avant  que  la  première  ait  étérnievée  ;  que  lesgamiibns 
pofées  n'ont  pas  été  relevées  ,  &  que  cependant  les  frais  en  ont  été  taxés;  que 
les  frais  des  Huiûiers  ont  été  exiges  avant  qu'ils  aient  été  taxés  ;  qu'on  a  compris 
dans  ces  fiais  les  falaires  des  hommes  de  garnifon  qu'on  a  fait  paflèr  pour  re- 
çois, 9t  dont  les  joumécs  ont  été  payées  doubles  ;  qu'il  a  été  fait  des  fai^ 
fîes-exécutions  chez  les  redevables  qui  avoîent  fatisfait  à  la  totalité  de  leurs 
iinoofitions ,  &  dont  on  leur  a  fait  payer  les  frais  j  qu'il  a  été  faifî  chez  des 
jreaevableH^es  meubles  {itolubés  par  les  Ord(Hioanoes ,  qui  ont  enftnte  été 
vendus  fans  recours  de  huitaine }  emëmble  des  contraventions  commlfcs  dans 
IVtendue  de  ladite  Eleôion  ,  aux  Edits  Se  Déclarations  du  Roi  ,  Arrêts  Se 
Règlements  de  la  Cour  cooceroant  les  Tailles  &  autres  in^poiîtions,  &  no^ 
flunmem  à  k  Dédaiatioa  du  Roï  du  x?  Avril  ij6t ,  &  Règlements  y  joints  ; 
le  à  l'Arrêt  de  la  Cour  portant  eilrégl(trement  d'iceux  du  8  Mai  fuivant ,  dr- 
conflances  &  dépendances.  Permet  au  Procureur -Gc'ne'ral  du  Roi  d'informer 
defdits  faits  tant  par  titres  que  par  témoins,  pardevant  M*.  Jofeph-Nicolas  de 
Fays,  CWêQIer,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  efièt  :  à  Peâèt  de  quoi  ledit 
M*.  Joreph-Nicolas  de  Pays  (e  tianfportera  tant  en  la  Ville  de  Mantes  que 

Ktout  ailleurs  où  befoln  fera,  avec  un  Subftitut  d»  Pjfocureur-Général  du 
&  un  Greffier  de  la  Cour. 
V  Autorifi;  ledit  Coiamiffijte  ai  ié  transporter  an  Grelfe  du  Siège  éb  fESeo- 
ûoxk  de  la  Ville  de  Mantes  ,  avec  lefdits  Subllitut  &  Greffier,  pour  iaira 
repréfenter  S'  remettre  les  comptes  des  frais  de  recouvrement  ,  procès- 
verbaux  des  Hutiliers  ,  bulletins  des  chefs  de  garnifon  ,  procès-verbaux  de 
chevauchées  des  Officiers  de  ladite  Eleâioo ,  &  généralement  toutes  les  pièces 
qu'il  jugera  néceffalres  ,  pour  être  lefHites  pièces ,  foit  minutes ,  foit  origi- 
nales, foit  expéditions  dépofées  au  Greffé  de  la  Cour  par  le  fufci't  Greffier 
d'icelle,  commis  par  le  préfent  Arrêt;  procès •  verbal  de  defcription  fom- 
iKiire  û  de  déplacement  préalablement  dreflé.  Enjoint  au  Greffier  de  ladite 
£feâîoii  de  faire  lefdites  repréfentations  9t  rtmifes  au  fuldit  Commiffaire  à  fa 
pt&okn  jcquîiîtioD»  à  peine  d'y  être  çootnÎBfrpar  corps  ea  venu  de  laiêula 
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1 84         ylbus  dans  le  recouvrement  (ks  Tailles, 

Ordonnance  d'sù'a  Comm.  iTur*  ,  hquelie  Ordonnance  f«ra  parprovUîon  exé- 
cutée nonoblbnt  toutes  oppolitions, 

Autorife  pareillement  ledit  CommifTaire  à  fe  tratifiiorter  ,  aflifté  comme 
deCfiu,  au  Bureau  de  hi  recette  des  Tailles,  &  dV  faire  repréfettCer  par  kt 
Receveurs,  leurs  Commis  ou  Prépjfes  ,  routes  Ic^  pièces  fans  exception,  qui 
font  relatives  à  la  préfente  plainte,  circonftancts  &  dépendances,  mcmeles 
regiftres  de  recette  des  différentes  impofitions  ,  &c  à  cet  ^Bkt  dreflèr  tels  pro- 
cès-verbaux qu'il  croim  convenables;  comme  attfli*recevoirles  dires,  requifi- 
tions  fv  obfct  vatlons  des  Parties.  Enjoint  auxdîts  Receveiirs  des  Tailles ,  fej 
Commis  ou  Prépofés  ,  de  faire  ladite  repréfentation  au  lufdit  Commiliaire ,  à  fi 
première  requilition ,  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps ,  en  vertu  de  la 
feule  Ordonnance  du  Heur  Commîllàire  ;  Uqudle  Ordonnance  fera  par  pron- 
fion  cxccutce  nonob^ant  routes  oppolttions. 

Et  en  conléquence  de  tout  ce  que  deffus  ,  ledit  Commilfaire  demeure  au- 
torife à  décerner  tous  décrets,  même  de  prife  de  corps  ,  qu'il  jugera  nécef- 
ikire  contre  les  accufés  ,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  &  de  procéder  à 
leurs  interrogatoires  pour  ladite  information  f:iire ,  procès- verbaux  dreilés ,  dé- 
crets décernés  &  interrogatoires  fubis  ,  «tre  le  tout  rapporté  avec  les  pièces , 
fi  aucunes  y  a,  au  Grefie  de  la  Cour ,  &  communique  au  Procureur-Géné' 
rai  du  Eoi,  être  par  lui  requis  flt  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appattiendo. 

Du  Mercredi  it  Uan  ifcflL 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflêmblées  ,  un  de  Meflïeun  a  dît  qoH  venoit 

d  être  informé  que  le  14  Mars  prcfent  mois  ,  le  rôle  des  Tailles  yle  h  Pa- 
roiffe  d'Aunay  près  de  la  Ville  cfe  Mantes-fur-Seine  ,  pour  la  préfente  année 
1768  ,  n  avoit  point  encore  été  remis  aux  Collecteurs  par  le  Cojnmllliire 
aux  Tailles  de  ladite  Paroille,  ce  qu'il  juftifioic  par  la  repxéfenution  qu'il  fai- 
foit  à  la  Cour  d'une  fommation  faite  ledit  jour  14  Mars  audit  Commifliite 
Hux  Tailles,  à  la  requête  des  nommés  Michel  Labbé  Collecteur  Porte-rôl-j , 
ce  Charles  Boucher  aulfi  CoUeâeur  de  ladite  Paroiile  d'Aunay  pour  i  anace 
préfente  1768  ;  que  ce  retard  dans  la  remife  du  rôle  pouvoit  avoir  pour  la 
fuiftc  les  plus  grands  inconvâiieots»  Se.  par  cette  raifon  mériter  toute  ratten* 

lion  de  la  Cour. 

Le  récit  achevé ,  ia  matière  mife  en  délibération  , 
^  La  Cour ,  les  Chambres  aflèmblées ,  a  ordonné  qu'à  llnfiant  latfite  fomma- 
tion feroit  remlfe  &  communiquée  aux  Gens  du  Roi ,  pour  par  eux  donner 
leurs  concluions  fur  le  rhimp  ;  les  Gens  du  Roi  mandés  entrés  en  la  Cham- 
bre, M.  le  Premier  Piciidenc  leur  a  fait  part  du  préfent  Arrêt,  &;  la  fonh 
dation  ci-deflbsleur  a  été  remife  ,  &  fe  (ont  retirés  au  Parquet  pourd^ibérer* 

Enfuite  les  Gens  du  Roi  rentrés  en  laCliambre ,  M*.  Antoine-Louis  Bellanger, 
Avocat-Géncraî, portant  la  parole ,  ont  demande  q;;'il  fût  ordonné  qu'à  leur  requête 
il  fera  fait  une  nouvelle  iommation  au  Commilfaire  aux  Tailles  de  ladite  P^roiiie 
d  Aunay  ,  de  remettre  aux  CoUeâeurs  de  ladite  Parotflê  ,  dans  le  pur  de 
ladite  Iommation ,  la  commi/Gon  des  Tailles  dont  eft  queftion  ,  pour  par  les 
lefdits  Colledeurs  travailler  à  la  confection dmôle,felonlfiuiame&çonfcien«ei 

ùi  ioDt  lës  Gçns  du  Rui  r^^ùiés» 

u 
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en  PÈkdion  de  Mantei:  i  S  ^ 

La  matière  miTe  en  délibéntion , 

La  Cour  donne  afte  au  Procureur-Ge'ne'ral  du  Roi ,  de  ce  qu'en  adhérant 
à  la  plainte  par  lui  rendue  le  ^  Février  dernier,  il  rend  plainte  Incidemment 
deb  fuipenlton  totale  du  recouvrement  des  impolitions  de  la  ParoilTe  d'Au- 
IM7,  occaGonnées  par  le  défaut  dg  remife  aux  CoUedeunde  ladite  ParoifTe  de  la 
commilTion  des  Tailles,  lui  permet  d'en  faire  informer,  par  addition ,  pardevant 
m  .  Joleph-NKoIas  de  Fays  ,  Confeiller  Co  iTimiiîaîre  nommé  par  la  Coi  r 
contomément  à  TArrêt  de  la  Cour  rendu  les  Chambres  affembiées  ledit 
jour  3  Fe'vner  dernier ,  pour  le  tout  fait  rapporté  &  à  lui  communiqué'  être 
par  lui  requis  &  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
-  ."^^c^pendant  ordonne  qu'à  la  première  fommation  qui  fera  incefTimmcnt 

-5    *î  Ptocureur-Général  du  Roi ,  tout  Dépçfîtaire  de  la  com- 

ffiiOion  des  Tailles  de  la  ParoIlFe  d'Aunay  fera  t«na  de  la  remettre  dans  1<» 
jour  és-mains  des  Colledeurs  de  ladite  ParoilTe  pour  la  préfente  année  1768 

S^y?,^^"^  procédé  &ns  aucun  retardement  à  la  confedion  du  rôle 
es  Tailles,  en  préfence  du  Commîffaire  nommé  par  le  CommilTaire  départi. 

U  CommiflAjrearfW  I  Mute»,  a diellë. 4ii«xeiia  «oc4«^lm» .  **tk  pwcurrf  one  Infinité  <îc  ri^re. 


On  Mai^  17  Md  i^dlL 

Ce  jour,  les  Chambres  afTemblces,  M.  le  Premier  Préfîdent,  a  dit  que  le 
^ur  dtier  Je-Rpi  i  avoit  mandé  i  VeiikUlef  avec  M.  le  Procureur-Général  : 
&  s  /  éfsnt  rendu  ,  Sa  Ma/efté  leur  a  dît  î 

«  Jeluis  informé  que  fur  une  dénonciation  va^ie  de  prétendus  abus,  H^ns 

•  en  Ipécifier  aucun  ,  ma  Cour  des  Aides  a  nommé  des  Commiffaires  nui  fe 

•  iont  tranfportcs  a  deux  reprifes  différentes,  aux  mois  de  Février  &  Mars 
-  derniers  ,  en  la  Viîîe  de  Mantes  ,  où  Us  ont  entendu  avec  tout  l'apparett 
»  poHiWe,  un  très-grand  nombre  de  témoins. 

J  P*."*"^     fuis  inftruit  que  cette  démarche  d'éclat  a  jeté  ie  défordre  & 

•  I  eBroi  dans  les  efprits ,  &  totalement  interrompu  le  recouvrement  de  mes 
»  dcn.er. ,  ,e  veux  connoître  par  moî-mcme  ce  qui  peut  v  avoir  donné  lieu. 

Jex.ge  en  confequence  que  vous  m'apportiez  ,  le  plutôt  podlble  ,  des 

•  ««P«»tton«  des  informations  qui  ont  été  faites ,  afin  que  je  puifle  les  cxa- 
»  miner  &  m  en  faire  rendre  compte  en  mon  Confeii 

-  Cependant  je  défends  à  ma  Cour  des  Aides  de  paffer  outre  ,  ainfi  qu'à 
«  mon  Procureur-Général,  de  prendre  aucunes  concluûoos  fur  cette  aâàue  . 
»  lulqu  à  ce  que  |  aie  fait  connoître  mes  intentions  ». 

r..;^  "^T  îf'"^?  t^""  ^  daibération,  ta  Cour  ordonne  qu'il  fera  fait 
regiffre  de.,  ordres  du  Ro,,  &  qu'il  fera  nommé  des  CommilEliri,  &  que  les 
expéditions  des  procédures  fecoat  portées  i  SaMajetté» 
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i86  Obfcrvaùons  préfentées  au  Roi  , 

Su  Ifercfedl  prcnlcc  Iida  tfO, 

Ce  jour,  les  Chambres  aflemblécs  ,  la  Côur  délibérant  en  exécutioa  à» 
l'Arrêté  du  17  Mai  dernier ,  fur  les  ordres  donnés  par  Sa  Majefté  au  fujet  dt 
la  procédure  &  de  l'information  faite  à  MaiMes  : 

A  arrêté  que  M.  le  Premier  Prcfident  fera  chargé  de  remettre  au  Roi  la 
'dénonciation,  la  plainte  du  Procureur  -  Générai ,  l'information  &  k$  procès- 
verbaux  iMs  à  Mantes,  &  de  faire  verbabnient  auRoî  les  plus  fortes  repré- 
fentaâons  fur  llrrégnlarité ,  rmjuffice  «e  le  danger  qu'U  y  aurott  de  fuTpendie 
cette  procédure. 

Çh/crvations  fn'fmtéôs  'au    Roi    U    Jeudi   2    Juin  ,  par 

M.  le  Premier  Pr^jU^nt  de  fa  Cour  dis  Aides  ,  en  portant  à 
Sa  Majcjlé  »  conformément  à  fes  ordres  du  \6  Mai  précédent, 
rexpidédon  de  L  infomaUon  faiu  à  Mantes, 

La  Cour  des  Aides,  en  obfil&nt  aux  ordres  du  Roi ,  &  en  lui  remettant 
les  expéditions  de  l'inforinatiofi  fiûte  à  Mante»  ,  a  cru  devoir  y  joindre  les 
obfervations  fuivantes  ;  elle  fera  vraifemblablement  en  et  tt  d'en  préfenter  de 
^us  détaillées,  quand  elle  aura  examiné  cette  bforni^tiun^  mau  il  aÙ.  inftiot 
de  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  ces  réflexions  préalables» 

i. 

Il  eft  néceffm  que  le  Roi  fzchc  que  les  procédures  qull  a  ordonné  de 
fttfpendre  ,  ont  été  commencées  pour  défendre  de  malheureux  Contribuables 
contre  les  vexations  des  Prépofés  au  recouvrement  ;  que  de  fimples  payfans 
n'ont  jamais  ni  les  moyens  ,  ni  U  hurdicire  de  fe  pourvoir  par  eux-mêmes 
contre  des  gens  infiniment  plus  puilTants  qu'eux,  8c  qui  reflent  fans  défenfe, 
fi  la-Jufttce  ne  vient  à  leur  fecours. 

H  y  a  un  cri  élevé  dans  1?.  Nation ,  au  fujet  des  vexations  trop  fouvent 
exercées  contre  les  gens  de  la  campagne ,  par  les  Prépofés  au  recouvrement 
des  impoCtîonss  &  ce  cri  eft  ii  général,  qu'il  n'eft  pas  polltble  qu'il  ne  foit 
parvenu  plufieurs  fois  aux  oreilles  du  Roi  lui-même. 

On  fe  plaint  de  ce  que  les  voies  de  contraintes  établies  en  France  font  il 
dures,  qu'un  Prépofé  peut  prcfque  toujours  ruiner  un  Contribuable  ,  en  ufant 
feulement  à  la  rigueur,  du  droit  que  la  Loi  lui  donne* 

Que  feroit-ce  li  on  pouvoir  dire  que  toutes  les  fois  qu'un  Huiilicr  des 
Tailles  ,  ou  un  chef  de  garnifon  ,  ont  excédé  les  bor:ies  qui  leur  font  pref- 
crite^i,  &  fe  font  rendus  coupables  aux  yeux  de  la  Juitice,  ils  font  foutenus 
par  un  Receveur  des  Tailles,  ou  par  un  Subdélégué  ;  que  toutes  les  fois  que 
les  Elcftions  veulent  attaquer  ces  proteéèeurs  fubalternes,  une  autorité  très- 
redoutcc  dans  ks  Provinces  force  la  Jufticc  à  l'ini^ction  ;  &  que  toutes  les 
fois  que  les  Couii  tii  out  voulu  prendre  çonnoiiiaute ,  on  a  trouve  des  pré- 
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tBKfet  ponr  «ngagar  !•  Roi  A  «rrêtcr  'les  pouffiùtes^  tS'ttft-l-dtrs,  4  enfcveUr 

iss  deiits  dans  l'oubli  &  dans  l'impunité  ? 

Voilà  le  tableau  que  la  Cour  des  Aides  ne  peut  s'empccher  de  préfenter 
au  Roi  ,  &  eU«  o'ea  peut  pas  donner  d'exemple  plus  frappant  que  l'a^ûre 
pr^fente. 

On  ne  peut  pas  employer  ici  l'imputation  l>annale  que  la  Cour  des  Aides  ' 
a  mis  de  h  vivacité  dans  Tes  démarches  ;  elle  étoit  informée  de  beaucoup 
de  faits  ^  &  elle  a  pris  des  précautions  efficaces  pour  écarter  ceux  qui  auroient 
pu  compromettre  des  perfonnes  que  la  confiance  du  Roi  lui  a  rendu  refpec^ 
taUes  ;  leurs  noms  ne  fe  trouveront  point  dans  l'information  mife  fous  les 
yeux  du  Roi  :  d'ailleurs  jamais  procéaure  n'a  été  conduite  avec  plus  de  cîr- 
confpeâion  ,  on  peut  même  dire  avec  plus  de  lenteur.  L'information  commen- 
cée depuis  pluGeurs  nds  écoit  entre  les  mains  du  Procoreur  •  Général  « 
quand  le  Roi  en  a  demandé  des  expéditbns ,  dciln'étoit  encoxe  intervenu  au* 

CUn  décret. 

Le  CommilTaire  s'eA  impofé  la  loi  de  n'en  décerner  aucun  ,  quoiqu'il  y 
lut  autorifè  :  ainfi  ceux  qui  ont  imploré  le  fecours  des  Miniftrîes  du  Roi 
contre  cette  procédure ,  n'ont  pu  craindre  la  févérité  de  la  Cour  des  Aides, 
que  d'après  le  rcmoignn^e  de  leur  confcience;  &  s'ils  ont  ofé  fe  plaindre  »  leurs 
larmes  prouvent  qu'ils  fe  fentoient  coupables. 

Mais  quel  que  fott  le  Jugement  qui  doit  intervenir ,  ùa  lequel  h  Cour  des 
Aides  doit  relier  en  fufpens,  il  eft  au  moins  certain  que  ^/et^  procédui* 
étoit  arrêtée ,  il  n'y  en  a  aucune  du  même  genre  qui  ne  pût  l'être. 

Voici  donc  le  point  fur  lequel  il  eft  oéceiËure  de  fixer  Tattentbn  du  Roi* 

Sa  Majcflc ,  en  ordonnant  de  fufpeodre  la  procédure  &ite  i  Mwaxss,  a  cra 
as  fufpcndre  qu'une  a&ire  paniculiere  ;  il  eft  néceifaire  qu'elle  fâche  que  tous 
les  Subdéfegués ,  les  Receveurs  des  Tailles  &  les  Prépolés  inférieurs  ont  les 
y«ux  ouverts  fur  cette  aââire»  &  que  l'arrêter  ,  ce  {exoit  leur  donner  à  cous 
une  alTurance  authentique,  qu'avec  la  proteâioo  d'une  feule  perfonne.»  qui  » 
apràs  tout,  eft  fujette  à  erreur  8c  à  prévention,  ilspeuvsnt  tout  hafarder  WQ 
koponité,  4c  que  les  Loix  £e»>iic  réduits*  au  lilencs* 

IL 

Le  Roi  croit  pareillement  que  le?  ordres  qu'il  a  donnés  de  fufpendre  cette 
procédure ,  ne  peuvent  avoir  d'autre  eifet  que  de  foulkaire  des  accurés  à  la 
dgueur  de  la  Juftice  :  amlt  Sa  Majefté  doit  psnfer  que  dans  le  cas  même  où 
fa  religion  auroit  été  fuiprife ,  on  n^uiott  obtenu  d'elle  qu'un  aâe  exceflîf  ds 
démence. 

.  n  eft  encore  néceflaire  de  l'avertir  que  pendant  que  quelques  Prcpolés 
craignent  d'être  pourfinvii  comme  «mcuffionnaifes  ,  les  mwteureux  qui  oat 
ofé  fe  plaindre ,  les  Quitribuables  à  qui  on  a  arraché  induement  plus  qu'ils 
ne  dévoient ,  ceux  qui  ont  été  obligés  de  dépofer  ce  qu'ik  favoient  pour  ne 
iêoas  rendre  parjures  ,  craignent,  &  ne  font  que  trop  tondes  à  craindre  les 
mti  d'une  Ysn^eaocs  tsmble$  qu'ils  n*oot  do  reflburcs  qus  dans  uns  V'^^^ 
4ax9  qm  émt  im  éclater,  la  vénté    ml&ftev  l|i  conniite  de  leuc»  pm* 
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cuteurs  ;  &  qu'ainfi  la  fuTpenlioci  4e  cette  procédure  ^  en  même  temps  qu'elle 
ieroit  dlfparoître  les  preuves  contre  les  iccufiSs»  prtverott  les  innocents  de 

leur  défenfe  légitime.  ^ 

La  Cour  des  Aides  ira  plus  loin  ,  &  elle  ofera  dire  au  Roi  qu'elle  a  de  trop 
Jufles  raifons  de  foupçooner  que  dès-à-préfeot  de  nouveaux  abus  fe  com- 

mettent ,  ^ue  les  vengeances  s'exécutent  ,  que  les  menaces  s'cfFeâuent ,  & 
cj'ic  c'eft  a  h  vue  de  ces  vexations  qu'on  veut  fufpcnrire  le  cours  de  lar 
Juicice.  Que  le  Roi  Tauve  des  coupables  par  une  grâce  ,  c  cit  i  exercice  lé- 
gitime de  fon  autorité  fouveraine  »  mais  la  ruQ>enfion  des  procédures  eft  une 
grâce  anticipée  qui,  dans  prefque  tous  les  cas,  ne  peut  avoir  que  det  efiêts 

funcftcs  ou  itijufl-es. 

La  procédure  criminelle  n'a  pas  pour  unique  objet  de  punir  les  coupables» 
^e  eft  le  feul  moyen  d*acquérir  la  connoinance  &  la  preuve  des  défits  »  8c  cette 
coanoiiTance  efl  louvent  néce(&iie  »  indépendamment  même  de  la  punition 

qui  doit  s'en  fuivre. 

•  Dans  toute  afiâire  ou  il  peut  y  avoir  piulieurs  perlonnes  impliquées  ,  les 
innocents  ont  autant  d'intérêt  à  voir  continuer  les  procédures  pour  leur  julH- 
iîcattOD,  que  les  coupables  ont  de  raifon  de  le  craindre.  Ainn  on  doit  pré- 
fumer que  parmi  les  rrcporés  m  recouvrement  dans  ^£lc5^ir^^  de  Mantes,  il 

Jf  en  a  quv  dcGrent  de  voir  leur  conduite  éclairée  par  une  procédure  régu- 
iere ,  &  ceux-là  méritent  certainement  plus  de  fiiveur  que  ceux  qui  veulent 
ie  foullraire  à  la  JuAice. 

Mais  de  plus  ,  dans  tous  les  cas  où  Timpunité  laifferoît  aux  accufés  le 
moyen  de  commettre  de  nouveaux  délits  ,  la  grâce  accordée  fans  une  procé- 
dure préalable,  ceflèroit  d'être  un  aâe  de  clémence. 

Les  faits  doivent  être  éclaircis ,  fînon  pour  punir  les  coupable;,  au  moins 
pour  les  contenir.  La  bonté  du  Roi  !c  porte  fouvcnt  à  p  trdonner  ,  mais  fa 
juftice  ne  lui  permet  jamais  de  lailicr  le  glaive  dans  la  main  qui  peut  en 
abufer. 

Enfin  arrêter  une  procédure  qui  n'eft  pas  indruite ,  c'eft  étouffer  la  voix  de , 
la  vérité  ;  &  dans  une  a&ire  de  ia  nature  de  celle-ci,  c'eft  étouâer  le  ai 

du  Peuple  opprimé. 

lit 

Les  deux  précédentes  obfervadons  font  aiTez  fimples  pour  qu'on  ait  dû  les 
prévoir  &  y  préparer  une  réifonTe  :  aulfi  cette  répon(e  fe  trouve^-elle  annon- 
cée dans  les  propres  termes  dont  le  Roi  a  bien  voulu  fe  fervir. 

Une  information  faite  avec  appareil ,  &*  fur  une  plainte  vn;:^ue ,  a  arrêté  le 
recouvrement  dans  l'Eledion  de  Mantes  :  c'eft  le  motif  du  parti  que  le  Roi  a 
pris  de  iaire  fufpendre  cette  information. 

Sa  Majefté  veut  fe  faire  rendre  compte  de  cette  affaire  ;  c'eft  le  remède  à 
ce  que  ce  parti  peut  avoir  d'irrcgulîer.  Doit-on  dire  que  la  Juftice  ef^  enchaî- 
née, quand  leKoi,  en  qui  rélîde  toute  jullice,  annonce  qu'il  veut  voir  par 
fui-méme ,  8e  déterminer  d'après  Tes  propres  lumières  ?  Ces  deux  propo& 
lions  foot  bien  iippofantes  t  la  Cour  des  Aides  ne  fe  le  dUfimule  pointi  anit 
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ibomme  c'eft  la  caufe  du  Peuple  qu'elle  a  à  défendre ,  elle  ne  doit  point  non 
plus  diffimuler  an  R<n  la  féponfè  qu'on  y  peut  faire. 

n  faut  donc  «annuner  c«  que  ce  peut  être  que  le  compte  que  le  Roi  veut 
fe  faire  rendre ,  &  on  verra  enfiiite  ce  qu'on  doit  penfer  de  b  prétendue 
luipenlîon  des  recouvrements. 

Une  Cour  qiù  n'a  pour  ^uide  que  ta  vérité,  &  pour  objet  que  le  bien  pu-  ' 
blic,  ne  doit  point  craindre  de  dire  au  Roi  que  rien  n'eft  plus  îllufoire  que 
le  compte  qu'il  veut  fe  faire  rendre  de  l'information  faite  à  Alantes. 

^-irpoUibie  en  effet  que  le  Rot  hSe  rendre  un  compte  détaille  d'une 
informatioin  de  plus  de  cent  témoins  ,  qui  dépofent  d'une  muîtuudc  de  faits 
dilfêrentt ,  tous  relatifs  à  des  contraintes  ,  des  faifîcs  ,  des  garnifons ,  des 
bulletins  ,  des  frais  de  procédure  ,  objets  bien  intcreffants  quand  on  les 
confidere  dans  le  point  de  vue  général  de  foulager  le  Peuple,  mais  d'un 
détail  fidKdieux  &  inintelligible  pour  tous  ceux  qui  ne  font  pas  initiés  d^tis 
cette  fcience  ténébreufe ,  &  accoutumés  à  ce  langage  barbare  ,  dont  on  cft 
bien  sûr  que  ni  le  Roi ,  ni  aucun  de  fcs  Mioiftres  »  ni  aucun  de  ceux  qui  lap*- 
prochent,  n'ont  jamais  entendu  parler? 

Dire  que  leRoî  fe^fera  rendre  compte  de  cette  procédure,  c'cft  donc  dire 
^e  le  Roi  en  chargera  un  Miniftre ,  qui  s'en  fera  lui-même  rendre  compte 
f)ar  un  autre  ,  &  celui-là  par  un  troifieme. 


t  expUquer  ,  „   ^  „  

mot  pour  faire  entendre  une  opération  très-compliquée  ,  à  laquelle  chaque 
fait  eft  relatif,  &  fur  tout  cela  il  feudroit  abfolument  qu'il  en  fût  cm  :  ainfi 
ce  V<àj>porttm,  ou  platAt  celui  par  qui  il  fe  feroit  inftruire  ,  fcroit  toujours 
le  majtre  abfolu  de  la  déciïïon  qui  interviendroit  dans  le  Confeil  du  Roi.  La 
Cour  des  Aides  ne  doit  pas  craindre  de  le  dire  au  Roi ,  parce  que  cela  eft; 
'vrai ,  que  cela  eft  même  évident ,  &  que  toute  vérité,  en  matière  importante, 
«oit  ^e  dite  au  Roi 

Le  Roi  permettra  donc  à  fa  Cour  des  Aides  de  lui  préfenter  Taflaire  telle 
qu  elle  eft  réellement ,  &  d'écarter  fort  nom  facré  d'une  difcunîon  qui  ne  peut 
.jamais  lui  être  péfentée.  La  vérité  cfl  qu'on  a  obtenu  du  Roi  d'ordonner 
quon  lurpende  les  procédures  de  Mantes,  non  pds  pour  que  Sa  Majefté  ea 
prenne  connoîllàncê  par  elle-même,  puifque  cela  eft  împoflible ;  mais  pour  en 
ftire  orendre  connoifîânce  par  les  perfonnes  de  fon  Confeil,  ou  autres  que  Sa 
Majefté^ en  chargera,  &  les  autorifer  à  y  ftatuer  d'autant  plus  arbitrairement, 
'^ils  n  auront  jamais  è  répondre  d'une  décifion  qui  fe  trouvera  revêtue  du 
Bom  it  de  l'apparence  de  1  autorité  fouveraine. 

Cefa  pofé,  h  Cour  des  Aides  fe  trouve  dans  la  néceflîté  indifpenfable  de 
mettre Jous  les  yeux  du  Roi  des  £uts  dont  vraifemblablement  il  n'a  pas  encora 
conooifliHicer  ' 

Les  abus  commis  dans  l'Eleftion  de  Mantes  étoient  de  nature  à  être  déférés 
à  cette  Elcdion  par  les  Parties  inte'relTées  ,  fi  des  gens  de  la  campagne  ofoient 
Poner  des  plaintes  contre  des  Prépofés  au  recouvrement  :  à  leur  défaut  cette 
■M^aum  poilv«t&  devoit  eo  faire  informer  à  la  requête  du  Miniftcre-Public, 
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fans  que  l  autorité  de  la  Cour  des  Ai<fos  y  intenlnt  «fiteâefMat  t  8e  oett» 
Cour  n*a  été  obligée  de  faire  informer  par  un  CooimilTaire  envoyé  fwt  1er 
lieux ,  que  parce  qu'une  force  à  laquelle  rien  ne  réfifte  daa&  ks  f  fOVtttces» 
avoit  empêché  les  Officiers  inférieurs  de  faire  leur  devoir. 

Quelle  eft  cette  force,  &  par  qui  a-t-elte  été  employée  i  Le  Roi  n'en  tioii* 
vera  aucune  trace  dans  la  procédure ,  Se  c'eft  Tobftt  |>ouf  lequd  on  a  eu  et- 
tentîon  de  ne  point  faire  aflîgner  des  témoins  qui  auroient  pu  con^wonicttre 
des  perfonnes  nonorées  de  la  confiance  du  Roi  ;  mais  fans  que  ce  ùàt  foie  coa- 
fïgné  dans  une  informadon .  on  peut  Tavancer  comme  «Mutant ,  fleon  feflatt» 
qu'il  ne  fera  point  nié. 

C'eft  avec  la  plus  grande  répugnance  que  la  Cour  de^  Aides  fe  voit  forcée 
de  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  cette  circon(bnce  importante  de  ra£ùre  de 
Mantes ,  qu'elle  auroit  voulu  lut  laiflèr  toujours  ignorer  s  &  coiame  die  a  e» 
la  «fiCbrétton  d'empêcher  qu'il  n'en  fût  fait  mention  dans  la  procédure  ,  elle 
n'omettra  point  les  réflexions  favoiables  i  ceux  qtu  ont  eu  part  à  cet  aâtf 
d'autorité  illégale. 

n  feroit  difficile  de  les  excufer  d'avoir  ufê  de  leur  ponvmr  pour  enqi^er 

que  les  délits  dénoncés  ne  puflènt  ^tre  pourfuivis  orimmellement;  mais  il 
n'eft  pas  douteux  qu'ils  n'aient  cru  faire  au  fond  un  afte  de  Juflice  ,  parce 
qu'ils  pcnfoient  de  bonne  foi ,  d'après  les  rapports  qui  leur  avoient  été  taits  y 
^ue  cette  orocédure  avoit  été  entamée  trop  légèrement  s  ails  fe  font  trompé 
à  cet  égara  ,  la  fuite  de  la  procédure  &ni  peut» être  oonnaitre  par  qui»  <e 
COfnment  ils  ont  été  induits  en  cette  erreur. 

Mais  il  eft  toujours  vrai  qu'après  ce  qui  s'eft  paifé  ,  ils  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qu'il  paroiffi;  que  les  procédures  de  Mantes  n'avoient  point  dV4^ 
jet  réel,  par  conféquent  le  Roi,  en  les  chargeant  de  Tcxamen  de  ces  procé- 
dures ,  les  conftitneroit  Juj^es  &  Rapporteurs  dans  leur  propre  caufe. 

On  pourroit  aller  jufqu'à  dire  que  tous  ceux  qui  jouiifent  ou  ont  joui  de 
cette  autorité  atbitraire  u  chère  à  quiconque  Ta  exercée,  ne  .feront  jainais  re- 
gardés par  le  Public  comme  neutres  dans  une  aflâtre  de  ce  genre. 

I/i  Cour  des  Aides  n'entreprend  certainement  pas  de  diminuer  h  confiance 
du  Roi  pour  ceux  qu'il  en  a  jugés  dignes  ,  elle  eft  perfuadée  qu'il  n'y  «n  ^ 
aucun  qui  n'ait  ailèa  de  courage  pour  dire  la  vérité  au  Rm  »  dans  l'occafionj, 
même  contre  fes  propres  intérêts. 

Mais  cette  opinion  perfonncllc  des  Magiftrats  qui  compofent  la  Cour  des 
Aides,  n'empêche  pas  que  les  Contribuables  de  r£leâion  de  Mantes  n'aieot 
un  jufte  fujet  d'être  alarmés  de  la  fulpenfion  des  procédures;  &  Fintentioo  oà 
'le  Roi  paroît  être  de  s'en  faire  rendre  compte  ,  ne  peut  pas  les  rallurer  ;  pui£> 
ue  l'aftàire  eft  telle  par  fa  nature ,  que  le  Roi  ne  peut  réellement  pas  en  pren- 
re connoiifance  par  lui-même,  &  telle  par  les  circonftances «  que  ceux  <ffx 
auront    lui  en  rendre  compte ,  7  ont  un  Uttécêt  pufoiuMi 

IV. 

Quoique  le  Roi  ne  fflt  pas  inftfuit  de  tout  les  bits  çui  vieflneof  do  W 
|tre  sapporcés»  la  fufpenfioa  d'une  procédure  crimindln  êk  m  dte-aln»  w$ 
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ade  d'autorît^  aucjuel  Sa  Majefté  n'a  pu  être  déterminée  que  par  de  très-puif- 
Oints  motifs;  âcceux  qif'oQ  a  lait  valoir  font,  fuivaat  les  propres  tsrmes  de 
Sa  Majefté  : 

I*.  Que  la  Cour  des  Aides  a  envoyé  des  Commiflures  fiir  une  dénonciation 
vague  de  prétendus  abus ,  fans  en  fpécifier  aucun. 

a".  Que  ces  Commiilàires  ont  entendu  avec  tout  lappareil  poUible  un  trè«-> 
grand  nombre  de  témoins. 

3°.  Que  cette  démarche  dfédat  a  jeté  le  dé(brdre&  l'eâîroi  dans  les  efprits, 
&  totalement  interrompu  le  recouvrement. 

Dire  que  la  dénonciation  faite  à  la  Cour  des  Aides  eù.  une  dénonciati;)n 
vague,  c'eft  une  critique  de  forme  qui  ne  devroit  jamais  être  préfentce  au 
Roi,  quand  il  eftqueftioa  au  fond  d'objets  aulfi  întérelTants ,  que  de  découvre 
&  de  punir  des  concufïîons  ;  le  Roi  pourra  voir  par  la  feule  lecture  de  la 
plainte  Se  de  la  dénonciation  qui  ea  fait  partie  ,  qu'il  y  a  des  iaits  très-graves 
^ui  y  font,  fpéciâés. 
La  Cour  des  Aides  pourroît  aufli  lui  repréfenter  une  plainte  abfoluraent 
areille,  rendue  au  mois  d'Août  ijSÔ  ,  par  le  Procureur-Général  d  .  Roi;  Se 
i  Sa  Majeilé  s'en  fait  rendre  compte,  elle  faura  que  c'efl  par  des  ordres  don- 
nés en  fon  nom  que  cette  plainte  fut  rendue  :  ainH  ce  qui  fut  fait^en  ij66, 
liûvant  \$  defir  des  Miniftres  du  Roi  ,  devient  en  17^8  le  fujet  de  leur 

critique.  (Proce'Ji/res-  ror.rre  le  Receveur  des  Tailles  tU  Cognac). 

Mais  la  Cour  des  Aides  croirolt  perdre  de  vue  l'objet  principal,  û  elle  s'ar- 
rctoit  trop  long-temps  àceluî-cî. 

La  plamte  comprend  beaucoup  d'dbus ,  pacce  qu'il  y  en  a  beaucoup  de 
commis  dans  r£le£tion  de  Mantes  s  c*eft  ce  qu'on  verra  par  la  fuite  de  la 
procédure* 

'  Ces  abus  ne  font  pas  tous  mentiranés  dans  la  plainte  ,  parce  qu*il  y  en 
avoit  beaucoup  dont  on  ne  pouvoit  avoir  connoiffimce  que  par  l'intormation* 

La  Cour  des  Aides  a  lieu  de  foupçonner  que  cette  obfervation  fur  la  forme 
de  la  plainte  a  été  fuggérée  par  ceux  mêmes  qui  craignent  d'être  inculpés 
dauts  U  procédures  en  e^  il  ferott très-avantageux  pour  des  concuflionnaires 
de  pouvoir  établir  qu'on  ne  peut  inf<«mer  conc^eux  qu'après  que  chaque  fait 
nominativement  a  été  exprimé  dans  une  plainte.  La  plus  grande  partie  de 
leurs  délits  ne  feroit  jamais  prouvée»  il  n'en  feroit  jamais  queiUon,  puifque 
la  plus  grande  partie  des  témoins  &  des  Parties  léfées  n*oferoient  jamais  les 
dénoncer,  8r  qu'il  ne  dut  pas  moins  que  l'appareil  de  la  Jufiice  &  la  reli^on 
du  ferment  pour  les  obliger  à  venir  à  révélation. 

De  plus  s'il  avoit  fallu  que  la  Cour  des  Aides  donnât  ù  fon  Commiilaire 
une  miifion  limitée  à  un  petit  nombre  d'objets ,  il  auroit  donc  fallu  renvoyer 
de  nouveaux  Conuniflkires  chaque  fois  qu  on  aurbit  appris  un  nouveau  fait  » 
ce  qui  n'étoit  point  praticable. 

La  Cour  des  Aides  pourroit  aufli  atteder  qu'il  eft  d'un  ufage  journalier ,  en 
matière  criminelle ,  de  rendre  dei  plaintes  dans  leiquelles  ,  après  quelques  • 
filits  fpÀ^ét,  on  coniprend,  en  termes  généraux ,  tous  les  raits  du  même 
genre. 

JAm  ce  fefoit  une  di^ute  à»  pracéduj:e  ,à  laquellç  elle  ne  veut  pa«  fe  Uvreii 


igx  Ohfervuliions  prèfcntùs  au  Roi, 

il  lai  faifit  d'avoir  pvouvc  t: es- clairement  que  dans  la  circonftance  préfente, 
fi  elle  avoit  été  obligée  de  fpéciiîer  tous  les  faits  dans  la  plainte ,  il  y  ea 
auroit  un  grand  nombre  do  très-importants  dont  la  coonoiflânce  ne  feroit  ja- 
mais parvenue  à  la  Juftice. 

Le  fccond  objet  de  la  critique  eft  que  l'information  eft  compofée  de  beau- 
coup de  témoins  ,  &  faite  avec  beaucoup  d'appareil  :  fi  le  Commillàire  de  la 
Co'jr  des  Aides  avoit  entendu  moins  de  témoins,  on  lui  auroit  reproché  , 
avec  bi  :n  pl  s  de  railon  ,  qu'il  n'a  pas  voulu  entendre  ceux  qui  auroient  pu 
tendri;  à  dccliarge  i  ce  n'eft  encore  que  par  la  leâure  de  l'information  qu  on 
ppurra  voir  fi  on  a  entendu  trop  ou  trop  peu  de  témoins. 

Quant  à  l'appareil ,  c'efibien  ce  qu'on  veut  regarder  comme  une  imputa- 
tion  vague. 

La  Cour  des  Aides  n*a  envoyé  qu'un  icul  Commiilauei  une  procédure  de 
ce  genre  ne  peut  être  faîte  fans  qu  on  le  fâche  dans  le  pays  :  ainfî  on  ne  peut 
pas  dire  r^ifonnablement  que  ce  Commiffaire  fût  reprchenflble  du  bruit  que 
(on  arrîvic  avoit  fait  à  Mantes  ;  cependant  quèlque  peu  important  que  cela 
foit ,  on  ofe  aiTurer  que  lur  cela  même  on  a  pris  toutes  les  précautions 
imaginables  ,  8e  on  pourroit  en  rapporter  des  circonftances  remarquables  ,  fî 
de  pareils  détails  méritoient  d'être  préfentés  au  Roi. 

Sans  s'y  arrêter  plus  long-temps,  ce  font  fins  doute  des  gens  afK:!  obfcurs 
de  iVkntcs  ou  Mculan  qui  ont  affuré  qu'on  avoit  mis  à  cette  procédure  tout 
l'appareil  pcflîble.  La  Oont  des  Aides  méritera  plus  de  croyance  quand  ^ 
affurera  le  Roi  qu'au  contraire  on  en  a  mis  le  moins  qu'il  étoit  poiTîble. 

Le  îroificmc  reproche  eft  celui  d'avoir  interrooipu  le  recouvrement  ,  & 
c'cfl  le  feu!  qui  mérite  une  difcuifion. 

La  Cour  des  Aides  commencera  par  obferver  que  ce  reproche  eft  celui 
qu'on  peut  faire  ,  &  qu'on  fait  réellement  toutes  les  fois  que  la  Juftice  veut 
etcaminer  la  conduite  d'un  Prépofé  fufpe6t ,  &  qu'il  ne  feroit  jamais  poflfible 
d'inftruire  une  procédure  contre  des  gens  de  cet  état  ,  pour  quelque  délit 
que  ce  foit,  fi  ce  reproche  pouvoir  être  admis  fiir  leur  fimple  allégation. 

Elle  ajoutera  que  lorfque  Je  Receveur  des  Tailles  ou  le  Prépofé  à  la  re- 
cette font  impliqués  dans  l'accufation  ,  1 1  preuve  tirée  de  leurs  regiftres  eft 
abiolumcnt  récufable,  parce  qu'il  ne  dépend  que  d'eux  ou  de  fufpendre  réel- 
lement le  recouvrement,  foit  par  négligence  ,  foit  par  malices  ou  de  feindre 
qu'il  eft  fufpendtt  par  infidélité ,  en  ne  portait  pas  fur  ce  regiftre  tout  ce  qu'ils 
ont  reçu. 

L'aflàtre  dont  il  eft  t^ueftion  préfente  au  Roi  un  exemple  bien  (irappant  de 
la  fauflèté  de  ces  allégations.  En  17^5 ,  les  Elus  de  Mantes  «voient  reçu  un 
pareil  reproche  ,  quand  ,  pour  remplir  leur  devoir,  ils  xpuloicnt  conftater  une 
partie  des  abus  qtn  font  1  objet  de  la  préfente  information.  On  ne  prévoyoit 
pas  alors  que  les  regiftres  de  la  recette  des  Tailles  de  cette  £leâion  fcroient 
quelque  jour  vérifiés  ,  ainfi  on  n'avoit  aucun  intérêt  à  préparer  une  preuve 
*dc  cette  prétendue  interruption  de  recouvrement. 

La  vérification  ayant  été  faite  depuis,  il  s'eft  trouvé  que  dans  les  quatre 
mois  pendant  lefquels  on  reprochoit  à  l'jËleâion  d'avoir  mis  des  entraves  au 
lecDuvrement  >  U  recette  montoit  i  une  Ibaune  au  moins  égale  î  ceOe  des 
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autres ,  mais  propordonnée  aux  mêmes  mois  des  autres  exercices ,  8c  beau* 
coup  p !  I  ]  9  coniîdéiable  que  celle  que  le  Receveur  devoit  percevoir  pour  remplir 

fon  traité. 

Ijù  Roi  eii  dune  lupplic  de  ne  point  écouter  un  pareil  reproche  quand  il 
eft  vague,  dénué  de  preuves ,  mime  de  cîrconibnces ,  &  uur-tout  quand  il 

e(\  prcfontd  par  des  gens  fufpecls  ,  de  ne  pas  s'en  tenir  à  ràllcgatlon  que  les 
recouvrements  font  iinerrompus,  mais  de  fe  faire  rendre  compte  de  ce  qu'on 
peut  raifonnablement  regarder  comme  la  caufc  de  cette  interruption  ,  &  de 
confîdérer  que  s'il  eft  vrai  que  les  recouvrements  aient  été  interrompus  rien 
n'ell  plus  important  que  d'en  découvrir  l.i  caufe  &  de  punir  les  auteurs  des 
manoeuvres  qui  ont  pu  y  connibucr,  de  que  c'eft  pour  cek  préciTémenC  qu'il 
eft  très-dangereux  de  fuipendi  e  i  activité  de  la  Juftice. 

Dans  Telpece  préfente ,  quand  les  procédures  feront  achevées ,  on  pourra 
peut-être  préfenter  au  Roi  des  preuves  de  ces  manœuvres  coupables  qui  ten- 
doient  direâement  à  retarder  la  perception  des  deniers  royaux  ,  &  Sa  Ma- 
jefté  ne  verra  pas  fans  furprife  quels  en  font  les  auteurs. 

Enfin  il  paroît  par  le  difcours  du  Roi  que  c*eft  aux  procédures  fiûtes  à 
Mintes  qu'on  a  attribué  cette  prétendue  interruption  ;  l'honneur  de  la  Compa- 
gnie &  celui  de  fes  Membres  eft  intérelTé  à  ce  qu'une  pareille  accufation  l'oit 
écUircie ,  &  elle  ne  peut  l'être  que  par  des  voies  juridiques  :  puifque  des 
accufateurs  invifibles  ont  eu  alTez  d'accès  auprès  du  Trône  pour  faire  écouter 
leurs  imputations,  il  eft  bien  jufte  que  les  Magiftrats  qi  i  fe  voient  calomniés 
aient  au  moins  la  rellburce  de  voir  le  ir  conduite  juibhée  ,  non  par  des  téi 
moignages  obCcurs  ,  mais  par  une  procédure  auilicntique  &  folemneile. 

V. 

La  Cour  des  Aides  s'eft  prefcrit  dans  ces  réflexions  préalables  de  n'entrer 
dans  aucun  détail  fur  des  lâits  confîgnés  dans  rbfonnatibn  qu'dlle  n'a  pas  en- 
core fufiîfamment  e'xaminés. 

Il  en  eft  cependant  un  qu'il  eft  néccffaire  de  faire  connoître  ait  Roi  dès-à- 
prclcnt,  pour  le  prévenir  contre  un  artifice  qu'on  fe  difpofe  à  employer. 

Quand  on  voulut  arrêter  en  1755  les  procédures  qui  alloient  fe  fmt  en 
l'Eleâion  de  Mantes,  on  avoit  prétendu  vérifier  auparavant  les  faits  par  une 
intormacion  extrajudiciaire  ;  à  cet  effet  on  avoit  envoyé  fur  les  lieux  un 
homme  fans  qualité  qui  entendit  des  témoins  :  ces  témoins  furent  des  Paylang 
&  des  CoUeâeurs;  on  les  envoya  chercher  par  des  Brigadiers  des  Tailles, 
Gamifaires  &:  autres  ,  c*eft-à-dire  ,  par  des  gens  devant  qui  tout  Contribuable 
eft  accoutumé  à  trembler,  &  par  ceux  mêmes  dont  la  conduite  écoit  l'objet 
de  l'information  i  c'eft  par  eux  que  les  témoins  furent  non  feulement  avertis  , 
niais  conduits  pour  la  plupart  au  lieu  oà  ils  devofent  dépofer,  êc  introduits 
p  r  les  mêmes  perfonnes  en  préfence  de  celû  qui  devoit  recevoir  leurs  dé- 
politions. 

Ce  fait  Icui ,  auquel  on  pourroit  en  joindre  bien  d'autres  qu'il  feroit  prématuré 
de  mettre  quant  à  préfent  fous  les  veux  du  Roi  ,  doit  uiffire  pour  lui  Êûre 
jttgu  quelto  foi  doit  être  ajoutée  à  de  pareils  témoignages }  c'eft  cependant  (yiK 
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cette  prétendue  information  qu'on  a  jugé  que  l'Eleclion  avoir  tort  de  vouloir 
informer  ;  &  i!  efl  trcs-importjnt  que  le  Roi  foit  inrtruit  aujourd'hui  que  c'eft 
encore  d'après  des  dcpoluioits  ii  fulpedes  &:  iî  viliblement  extorquées  par  la 
"erûnte ,  qu'on  tSchera  d'afibibtir  à  fes  yeux  des  procédures  régulières  ,  & 
qu'on  fe  propofe  au  moins  de  &ire  féciifer  le  témoignage  de  ceux  qu'on  iâic 
être  des  témoins  nécefF.iires. 

Cette  obfervdtion  eii  importante  pour  garantir  le  Koi  des  furprifes  qu'on 
pourroit  fiiire  i  fa  religion  dans  Ta^re  prcfetite  ,  &  elle  peut  auiTi  lui  faire 
connoitre  quels  font  les  moyens  qu*oo  £ut  employer  pour  fouftraire  à  la  Juf- 
tice  les  coqcuÛîods  des  Prépofés. 

VI. 

Il  refte  à  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  un  fait  étranger  à  Taff  irc  préfcntc  , 
£ùt  paiTé  depuis  plufîeurs  années,  &  fur  lequel  dans  le  tenip:»  la  Luur  des  Aides 
a  gardé  le  ulence ,  toaSa  dont  l'application  eft  fi  fenfible ,  qu'dle  ne  croit  pas 
pouvoir  fe  difpenfer  de  le  rapporter. 

Il  y  a  pluHeurs  années  qu'un  Subdéîcenié  établi  à  quarante  îîetîcî  de  Piiris  , 
envoya  chercher  les  Colleâeurs  d'une  Paruiiic,  voulut  les  torcer  à  ocer  un 
Bsrticulier  du  râle  de  la  Taille.   (  yoyçi  page  i  ). 

Si  ce  Particulier  était  mal  impofé,  il  avoit  des  voies  pour  fe  pourvoir,  & 
cela  ne  rcgardoit  point  le  Subdélégué  :  aufli  les  Collcifleurs  refufcrent-ils  de 
déférer  à  Tes  delirs  ;  ils  furent  menacés  de  P|j^n  &  par  le  Subdcléguc  même 
&  par  fon  Secretûre;  car  U  y  a  des  Defpotes  de  bien  des  grades,  &  les  me- 
naces furent  cffeduées  dans  le  jour.  Ils  ne  fortirent  de  priton  qu'après  avoir 
fait  au  rôle  le  changement  qu'on  vouloit  ;  &  de  plus  ,  en  payant  les  frais 
qu'on  extorqua  d'eux  trcs-injuitcment.  Ils  demandèrent  copie  de  leur  écrou  , 
c'eft-â^dire,  de  Taâe  qui  cônOatoit  leur  emprifonnement  \  on  le  leur  refu&» 
i:<.  dans  le  fiit  il  n'exidoit  point  :  cet  emprilonnement  étoit  une  violence  dont 
on  connoilloit  bien  l'irrégularité  ,  &  dont  on  ne  vouloit  pas  qu'il  reftât  de 
velliges. 

Ces  Colleâeurs  ,  qui  pouvoient  faire  leurs  preuves  par  témoins ,  fe  pour> 

vurent  en  la  Cour  des  Aides.  Le  Roi  manda  le  Premier  Préfident  de  la  Com- 
pagnie ,  le  chargea  de  dire  à  fa  Cour  des  Aides  que  c'étoit  par  fes  ordres 
particuliers  adreirés  à  l'Intendant  de  la  Province ,  que  ces  CoUedeurs  avoient 
été  emprifonnés ,  &  que  fon  intentioa  étoit  que  fa  Cour  des  Aides  n'y  donnit 
aucune  fuite. 

Il  n'efl  pas  ctonnnnt  qu«  parmi  le  gr^nd  nombre  d'ordres  pareils  donnés 

f ar  le  Rui U  plus  grande  partie  foit  échappée  de  fa  mémoire  >  &  que  dans 
occafi'on  il  foit  obligé  de  s  en  faire  rappeller  le  fouvenir.  On  comorend  auflS 
aifément  que  dans  le  compte  qui  en  fut  rendu  pour  lors  à  Sa  Majeué,  on  pût 
ufer  de  diftindion ,  &  lui  faire  entendre  qu'il  y  avoit  des  ordres  généraux 
donnés  aux  Intendants,  dont  les  ordres  particuliers  éioient  l'exécution.  Aii 
fond  l'affaire  de  ces  Colleâeurs  menacés,  emprifonnés  fans  écrou,  forcés  à 
payer  injufiemcnt  des  frais  de  capture,  de  gîte  de  gedage, eft précifément 
ua  de  CCS  objets  dont  il  eil  impoiiible  que  ^  hUyiHi  s'occupe;     quand  elle 
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dai.     y  Hitre  Intervenir  fon  autofké  a  il  Êuit  bien  qu'elle  s'en  rapporte  à  celui 
qui  lut  en  rend  compte. 

Quoi  qu*il  en  foit»  dans  le  même  inftant  que  les  intennons  du  Roi  furent 
notifiées  à  la  Cour  des  Aides ,  on  lut  les  pièces  du  procès  qui  conflatoîent 
que  le  refus  fait  par  les  Collecteurs  de  rien  changer  à  leur  rôle ,  les  menaces 
de  prifon,  s'ils  perûftoient,  &  l'emprifonnement  étoient  de  la  même  matinée  ; 
c'en  à  quarante  lieues  de  Paris  que  cela  it  paHbit  »  comment  auroitHMi  en  le 
temps  d'obtenir  les  ordres  du  Roi? 

Sa  Majedé  ne  reçut  pour  lors  ï  ce  fujet  aucunes  Remontrances  ;  un  iilence 
refpeâueux  tint  lieu  de  toute  délibération. 

Mais  ai^rdliui  que  les  concnffions  fit  les  violences  fe  muldplient ,  qull 
n'eft  plus  queflion  d'une  affaire  particulière  à  deux  Colleâeurs ,  mais  de  vexa- 
tions commifes  dans  toute  l'étendue  d'une  Eleftion  ,  &  vraifemblablement  dans 
beaucoup  d'autres,  on  ofera  dire  au  Roi  que  le  plus  grand  peut-ctre  de 
tous  les  abus ,  eft  de  pro<Uguerfim  autorité,  fit  d'aller  jufqu'à  compromettre 
fon  nom  pour  des  objets  qui  n'en  font  pas  dignes, .fie  fur-tout  pour  fouftraire 
à  la  Juftice  des  accufés  :  &  quels  accufés  ?  Des  gens  d'un  état  médiocre  qui 
ne  font  ni  n'om  pu  être  les  exécuteurs  des  ordres  du  Rui ,  dont  au  contraire 
il  eft  t*^s«  certain  que  le  Rm  n'a  jamais  entendu  parler ,  &  pour  lefquels  on 
n*8urmt .  *  înploré  la  prote^oo ,  s'ils  n'étoient  pas  coupables. 

Le  18  AoAt  t7«8  .  1»  On*  ■  tiflté  ^tfU  fente  Me  m  Inl  4t  irb-InniibtM  &  tr|y-ferp«âacattt  Kt- 
montTaticcs  fw  CiatcnvidM  det  ptocédaie*  faUet  à  Mantet  CB  oitmc  temps  «gw  fitf  la  lépOAfe  da  Moi 
du  17  Août ,  auB  Rcmoatnncet  du  9  Juillet  précédent  ;  que  Y9u  tMuvcta  cl<«Mèi. 

Le  5  Scpieral>re(tti«Mt,ta  Coara  anèti^SsMftjcM  ftnk  ttèi.kMOlciMnt  fÉfpttit  dt  fiibe  cas» 
aoiue  Cea  hiicMioM  fitr  ce      caMccne  li  piMédoïc  fiilie  k  Umnet, 

•  Da  Mardi  17  Joiier  ifêt* 

Ce  iour  ,  les  Chambres  affemble'es ,  un  de  MeUîeurs  a  dit  qu'il  feroit  à  pro* 

pos  de  voir  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  :iu  f^jeT  rie  l'in formation  faite  àMantee 
en  exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  7  Février  17^8. 
Sur  quoi  là  matière  mife  en  déîibe'ration, 

A  été  arrêté  que  M.  de  Fa)  s ,  Confeiller- Rapporteur ,  rendra  compte  de 
l'état  où  e(l  ladite  aSire,  le  Lundi  15  Février  prochain  »  aux  Chambres 
a&mblées* 

Du  j  5  FcTtict  1769. 

L'ailèmbiée  reaaife  au  premier  jour.  ^ 

Da  litocwdi  M  Pintet  i^tff. 

Ce  jour ,  les  Chambres  affemblées  ,  M.  le  Premier  Préfîdeot  a  dit  que  le 

Roi  !  li  :i\  oit  mindé  de  fe  rendre  à  Verfailles  le  ip  du  préfent  mois;  que  s'y 
étant  rendu  &  ayant  été  introduit  dans  le  cabinet  du  Roi  ,  Sa  Alajelbé 
lui  a  dit  : 

«  J'approuverai  toujours  ma  Cour  des  Aides  de  votiloir  défendre  les  Contri* 
'7i  buables  des  vexations  auxquelles  des  Prépofés  ao  recouvrennent  de  mes 
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r>  deniers  auroient  pu  fe  porter  :  cependant  m'étant  fait  rendre  connpte  des 
»  procédures  &  informations  faites  au  fujet  de  la  perception  des  impcfitions 
»  de  TEle^on  de  Mantes  &  Meubn  ,  j'ai  reconnu  que  les  contraintes  qui 
n  ont  excité  les  réclamations  deplufieurs  habitants  de  cette  Elcdlon ,  n'avoîent 
»  été  en  partie  occafîonnées  que  par  l'état  où  fe  trouvoït  en  l'jC'^  la  recette 
»  desTaillcs,  ù  caufe  des  fommes  conlidérables  qui  étoient  dues  alors  fur  pluHeurs 
M  exercices.  J'ai  retnarnué  encore  que  fi  b  rentrée  des  recouvrements  arriérés 
»  avoit  donné  lieu  à  des  frais  trop  ri^ureux  ,  ces  lirais  avoient  depuis  été 
M  fucccnivement  diminués. 

3»  Ces  circonflances  doivent  raffurer  les  Ofliciers  de  ma  Cour  des  Aides , 
M  &  faire  cefler  le  cours  des  procédures  qu'ils  ont  commencées.  Mon  btention 
9»  cft  qu'il  n'y  foit  donné  aucune  fuite. 

»  Des  pouifuices  ultérieures  pourxoient  retarder  le  recouvrement  de  mes 
3>  deniers. 

»  Au  furplus  j'ai  déjà  pourvu  par  mon  autorité  contre  les  délits  qui  pou- 
~3>  voient  feuls  exciter  l'animadverfion  de  la  Juftice.  Quant  aux  autres  faits  ré- 
3>  fuhmts  de  l'intormation  ,  ils  m'ont  paru  devoir  être  regardés  plutôt  comme 
.  «  des  abus  d'un  genre  à  être  fuivis  par  la  voie  civile ,  que  des  délits  fufccp- 
a»  tibles  d'une  puurùntc;  extraordinaire. 

3j  A  cet  égard  les  Particuliers  qui  prétendent  avoir  le  droit  de  fe  plaindre 
»  ont  celui  de  fe  pourvoir  direélement  en  l'Eleétion ,  faut  l'appel  en  ma  Cour 
a>  des  Aides^Mais  comme  cette  voie  fouvent  longue  &  dlQpendieulë  pourroit 
M  être  impraticable  à  quelques-uns  de  mes  Sujets  >  voulant  leur  procurer  une 
»  Juflice  encore  plus  prompte  &:  plus  facile,  je  charge  ma  C  )i;r  des  Aides 
»i  de  m'adrefler  inceilamment  un  Mémoire  par  lequel  elle  me  propofera  les 
»  moyens  qu'elle  croira  capables  de  réparer  les  abus  qui  pourront  avoir  été 
»  commis  au  préjudice  des  habitants  de  rEleâion  de  Mantes ,  &  de  préve- 
3>  nir  tous  dcTordrcs  contraventions  qui  pourroient  furvenir  par  la  fuite 
-»  dans  le  recouvrement  des  impoHtions.  J'aurai  foin  d'y  pourvoir  fur  If 
^  a*  compte  qui  m'en  fera  rendu  en  mon  Confeil  ». 

Le  récit  fait ,  la  matière  mife  en  délibératton , 

I/i  Cour  ,  les  Chambres  affemblées  ,  a  arrêté  qu'il  fera  fnit  reginrc  du 
récit  fait  par  M.  le  Premier  Prclident ,  &  que  les  Gens  du  Roi  leront  man- 
dés pour  donner  fur  !e  champ  leurs  concluions  fur  le  récit  fait  par  M.  le 
Premier  Préfidcnt ,  à  l'effet  de  quoi  ledit  récit  leur  fera  communiqué. 

Et  à  1  inflant  les  Gens  du  Roi  mandés  entrés  en  la  Chambre,  M. le  Premier 
Prélident  leur  a  fait  part  dudit  Arrêté ,  à  quoi  les  Gens  du  Roi ,  M*.  An- 
tome-Louîs  Bellangcr  Avocat-Général ,  pprtantla  parole,  ont  dit  qu'ils  alloient 
fe  retirer  au  Parquet  pour  y  délibérer  fur  le  fécit  fait  par  M.  le  rsemier  Pré- 
fidcnt,  &  fe  font  les  Gens  du  Roi  retires. 

Enfuite  les  Gens  du  Roi  rentrés  ,  M".  Antoine  -  Louis  Bellanger  Avocat- 
Général  ,  portant  la  parole ,  ont  dit  qu'ils  s'en  rapportoient  à  la  prudence  de 
la  Cour,  &  néanmoins  par  provifion  ordonner  |vu:  l'Ardcle  IV  de  PArrét  de 
la  Cour  du  y  Odobre  i66^,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  &:  en 
jconiéi^uence  que  les  Officiels  des  £lc(^ons  ne  pouxront  taxer  aucuns  irais 
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qu'au  Bureau  de  l'EIcdiion  ,  &  en  prcfence  du  Subftitut  cîi;  Procureur-Gcné- 
ral  du  Roi,  ordonner  l'exécution  du  Règlement  du  31  Juillet  ijiy  ,  &  de 
TEdit  du  mois  de  Décembre  1717  ;  en  conféquencc  que  les  Receveurs  des 
Tailles  qui  font  a bfent s  de  leur  Eledion  ,  &  notamment  Louis  Jaqueflbn  , 
Receveur  des  Tailles  de  l'Eledion  de  Mantes  &  Meulan,  feront  tenus  fous 
huitaine  de  fe  rendre  en  leur  Eleâion  ,  à  l'effet  d'y  rélider  habituellement , 
&  d'y  remplir  en  perfonne  les  fondions  de  leurs  Offices ,  fous  les  peines  por- 
tées par  rÂrticle  VII  de  l'Edit  de  Décembre  1717.  Enjoindre  auxdits  Re- 
ceveurs des  Tailles  de  fe  conformer,  pour  la  tenue  de  leurs  regiftres,  à  TEdit 
du  mois  de  Juin  IJ16 ,  &  pour  la  manutention  des  recouvrements  à  ce  qui 
eft  prefcrit  par  la  Déclaration  du  13  Avril  1761  ,  Règlement  y  joint ,  &  Ar- 
rêt d'cnrégiftrcmcnt  du  8  Mai  fui vant.  Enjoindre  aux  Officiers  des  Éleâions 
du  reflbrt  de -la  Cour,  &:  notamment  à  ceux  de  l'Ele^lion  de  Mantes  &  Meu- 
lan ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrct  à  intervenir  ,  lequel  fera  llgniHc 
tant  à  Louis  Jaqueffon,  qu'à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,&  envoyé  auxdits 
Sièges  des  Eleâions  du  reiîort  de  la  Cour. 

Et  fe  font  les  Gens  du  Roi  retirés»  ■' 

La  matière  mifc  en  délibération , 

La  Cour ,  les  Chambres  alîemblces ,  a  arrêté  que  lur  le  récit  fait  par  AL  le 
Premier  Fréfident ,  il  fera  nommé  des  Commifl&ires. 

Da  McrcKiU  1»  Fétrier  1749. 

Ce  jour ,  vu  par  la  Cour,  les  Chambres  aHemblées,  le  rjécicfût  par  M.  le 
Premier  PréHdent  cejourd'hui,  enfemble  les  concluûons  du  Procureur- Gé- 
néral du  Roi,  ,  .      .        .  .  *  ' 

La  matière  mîfe  en  délibération , 

La  Cour  ,  les  Chambres  aifemblces ,  ordonne  par  prdvifion  que  le  Règle- 
ment du  31  Juillet  1^1  Jt  &  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1717  ,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  :  en  conféqucnce  que  les  Receveurs  des 
Tailles  qui  font  abfents  de  leur  Eteâion  ,  &  notamment  Louis  Jaqueilbfk  , 
Receveur  des  Tailles  de  l'Eleâion  de  Mantes  &  Meulan ,  fui  it  tenus  dans 
huitaine  de  fe  rendre  en  leur  Eledion,  à  l'efTet  d'v  réfider  habituellement, 
&  d'y  remplir  en  perfonne  les  fonâions  de  leurs  Oihces  fous  les  peines  por- 
tées par  rArdde  VU  de  l*£ifit  du  mois  de  Décembre  1717*  £n|oint  aux- 
dits Receveurs  des  Tailles  de  fe  conformer  pour  la  tenue  de  l«irs  regîfires  , 
à  l'Edit  du  mois  de  Juin  I7i5,  &  pour  h  manutention  des  recouvrements  à 
ce  qui  efl  prefcrit  par  la  Déclaration  du  17  Avril  1761  ,  Règlement  y  joint. 

Arrêt  d  enrégiftrement  du  8  Mai  fuivant.  Enioint  aux  Oti^îers  des  Sièges 
désEleâions  du  reûbrt  de  la  Cour»  &  notamment  à  ceux  de  l'Eleâion  de 
Mantes  8c  Meulan ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  lequel 
fera  inceilàmroent  lignifié  tant  à  Louis  Jaquellon ,  qu'à  tous  autres  qu'il  ap- 
pardendra.  Ordonne  que  le  préfent  Anét  fera  imprimé ,  &  copies  dlcetui  cn^ 
.voyées  îs-5teges  des  EleâioQs  du  KSbn  ée  la  Cour»  poor  y  être  lues ,  &c» 
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le  14  Févtif  r  17T0  ,  I  l  Cour,  le»  CI:  i:^ilircs  alTembîccs  ,  a  art^ti-  t;uc  \c  Procurcur-Gcri;  il  {en  tcr.a 
^livrrr  i  M.  de  t\if*  ,  Coufcijicf.  &  nomme  Cuinmînïice  p«ur  rionruâion  crimioclle  par  lui  faite  i 
Manu-s ,  dja<  trois  imtn  pov  «NK  délai  •  lia  «rfcuiolfe     fcmbMrfcncQC  d«  nuMKac  «•  fiais  fwcc 

S.  XXL 

J)écUration  dit-  i  j  Juillet  1  7(^4 ,  portant  fufptnjlon  de  divers  pnvi" 

Ugtt  <texcmptton  dt  TmUet, 

Du  Jeuii       Août  »754. 

Ce  jour,  les  Chambres  aiTcmblccs,  la  Cour  délibérant  fur  renrégiftremeni 
de  h  Dcclaration  du  Roi ,  da  treizième  jour  du  mois  de  Juillet  dernier ,  portant 
iulpenfîon  des  privilèges  d'exemption  de  Tailles ,  aînd  que  fur  le  rapport  de 
Mm*  les  Commiifaires  nommés  par  rArreté  du  du  préfent  mois ,  pour 
l'examen  de  ladite  Dédantiofii  &  fur  les  concluras  4u  Procureur -Génàal 
du  Roi, 

La  matière  mife  en  délibération , 

A  été  arrêté  que  ladite  Déclaration  Csn,  vegiftrée  au  Grefb  de  la  Cour , 

pour  y  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  à  la  charge  que  les  Arti- 
cles I  &  II  ne  feront  exécutés  qu'autant  qu'ils  font  la  prorogation  des  difpo- 
fitions  de  la  Déclaration  du  17  Avril  17/5)  ,  avec  les  reftridions  qui  y  ont 
été  apportées  par  la  Déclaration  du  18  Septembre  1760  ,  &  fuivant  l'Arrêt 
d'enrégiftremcnt  de  ladite  Déclaration  ,  &  ce  fans  pouvoir  être  appliqués  i 
aucuns  autres  c^s^  qï  «uçuaçs  4u(rçs  perfonoes  c^ue  c«ux  <jui  y  ibnt  dé- 
nommés» 

$.  X  X  I  L 

MMt  de  Juillet  1766 f  forçant  révocation  dis  privilèges  dexempuM 

des  Tailles. 

J)icl«raùçn  du  10  £ivrier  1768  ,  çonçeraa^t  U  répartid^n 

de  la  Taille. 

B-Wntrancês  «y>  confifuMM^ 

I. 

révocation  des  privilèges  d  exemption  des  Tailles. 

Du  14  Aoâi  tjtft 

Ce  jour,  les  Chambres  aflemblées  ,  la  Cour  dc'îibérant  fur  le  rapport 
fait  par  MM,  les  Commiflaires  de  l'examen  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1766 , 
concernant  les  privilèges  d'exemptions  de  la  Taille  ,  en  vertu  de  l'Arrêt  de  U 
Cour  du  /  du  préfent  mois , 

A  été  aixété  ^ue  ledit  £dit  fera  regiflré  au  Gxe0ê  de    Cour,  pour  tes 
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exécuté  fcTon  fa  forme  &  teneur ,  à  la  charge  que  conformcmcntà  la  Jurifpru- 
(ience  coniluBCc  de  la  Cjur,   ceux  des  OiTicieis  ou  Habitants  des  Villes 
franches  dont  le  privilège  d'exploitation  eft  fnpprimé  ,  &  qui  ne  feront  que 
la  récolte  de  leurs  vigies,  prés,  bcis,  étangs  ou  autres  biens  de  pareille  na- 
ture ,  ou  qui  vendront  àcs  récoltes,  ne  pourront  être  impofés  à  !a  T.iille  à  rai. 
fon  dudit  bien  ;  &  à  l'ég.trd  des  Adjudicataires  ou  acheteurs  dclaues  récol- 
tes, il  en  fera  ufé  comme  par  le  paflé,  fans  préjudice  des  privilèges  accordés 
»  ceux  qui  défricheront  des  terres  incultes  &  delfécheront  des  marais,  par 
les  Dccltirûtions  des       Juin  I7^>4  &  13  Aot'it  1766 ,  regiftrées  en  !n  Cour  , 
lefquellcs  feront  exécutées  Telon  leur  forme  &  teneur  ,  &  fans  que  i'omiilion 
de  réfiondation  des  Officiers*  militstires  puiife  porfer  atteinte  aux  privilèges 
à  eux  accordés  par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  175"0,  &  la  Déclaration  du 
22  Janvier  lyya  ;  à  la  charge  en  outre  que  les  O.-iicicrs  des  Cours  ne  feront 
refponfables  de  leur  rcfidencc  t^u  a  leurs  Compagnies  rclpcùives  ,  fans  préju- 
dice néanmoins  de  la  compétence  de  la  Cour  en  cas  d'impofîtion  :  iâns  que 
ceux  qui  obtiendront  des  Lettres  de  NoblclTe  puiffent  jouir  d'aucuns  privi- 
lèges que  par  lenrégîftrcmcnt  defditcs  Lettres  lait  en  la  Cour  ,  Se  fins  qiîe 
le  défaut  d'enrégittrement  defdites  Letues  en  aucune  autre  Cour  puiife 
empêcher  ceux  qui  les  auront  obtenues  de  jouir  de  Tedèt  dtcelles ,  après 
qu'elles  auront  été  regiftrées  en  la  Cour  ,  Juge  naturel  du  titre  de  No- 
bleffè  ,  fuivant  les  Ediis  &  Déclarations  de  Sa  Majeflé  ;  &:  fera  le  Roi  très- 
humblement  fuppiié  d'accorder  aux  Oiucicrs  bonoraires  des  Llectlons,  i'exemp» 
tîcHi  de  la  TaiUe  perfonnelle  accordée  aux  Officiers  des  BaUHages  &  Prén- 
diaux  ;  ordonner  que  les  OtTiciers  qui  feront  dans  le  cas  d'être  indemnifés 
conformément  à  l'Article  V  du  prcicnt  Edit,  ne  feront  aifuiettis  à  la  Taille 
pour  raifon  de  leur  cxpfoitation ,  qu'après  qu'il  aura  été  réellement  &  eflèc- 
tivement  pourvu  à  leur  Indemnité;  de  confîdérer  coilibicn  il  eft  important  au 
bien  public  &  à  celui  de  fon  fervice ,  que  des  Loi.Y  relatives  aux  impolîtions 
ne  fniei^t  point  promulguées  avant  qu'elles  aient  été  vérifiées  en  la  Cour 
des  Aides ,  qui  feule  a  droit  d'en  conuoître ,  &  qui  iculc  doit  ctre  chargée 
de  leur  exécution;  ordonner  que  copies  coUadomiées,  &c* 

Ce  in-Tf  ,  Clrambres  alTemblées,  JVr".  Pierre  Terray  de  Kollcrcs  ,  Pro- 
cureur-Général du  Roi ,  entré  en  la  Chambre  de  l'ordonnance  d'icelle,  a  dit 
qi/il  apportoit&  remettoit  à  la  Cour  une  Lettre^e-cachet  du  Roi  »  enfemble 
les  Lettres-Patentes  de  Sa  Majeflé  &  fes  conclulbnè  par  écrit  >  au^  fujot  de 
l'Arrcr  de  la  Cour  du  14  du  préfent  mois. 

Le  Procureur-Général  du  Roi  retiré,  a  été  lait  leêture  de  ladite  Leitre-de- 
cfthet  donnée  Compiegne  le  17  Août  ïfj&j  ,  par  laquelle  Sa  Maîefté 
mande  à  la  Cour  de  procéder  à  l'enrégiftrement  de  feS  Lettres-Patentes  dudit 
jour  17  du  préfcnf  mois  d'Août,  qui  cafTent  &  annullent  l'Arrêt  rendu  en  la 
Gourdes  Aides  le  i^dc  ce  mois  ,  &  qui  lui  enjoignent  de  procéder  à  un  nouvel 
ewrégiftfemene  ;  lechire  rauffi-été  faite  defifite»  Lecais«^mites  &def  conchi-' 
fions  du  Procureur-Général  du  Roi. 

Sur  quoi  la  matière  •  mifo  en  dâibération  »  la  Conk'  ordboiw  que  laditcr 
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Lettre  de-cachet  fera  regiftrée  ûu  Grode,  &  demeurera  ci -jointe  ;  fir  que  pour 
être  proct'dé  à  la  vérifie uîon  cnrégiftrcmcnt  defdites  LeUre«-l*atente$  por- 
un:  juliiûii,  il  fera  noniinc  des  Comminaires* 

DE    PAR   LE  ROL 

Nos  imcs  &  fcaux.  Nous  vous  envoyons  nos  Lettres-Patentes  de  c?  jour, 
qui  calicni  ce  unuull«;iu  l'Arrêt  rendu  en  notre  Cour  des  Aides  le  ac  ce 
mois,  &  qui  lui  enjoignent  de  procéder  à  un  nouvel  enrégidrement ,  au- 
quel nous  vous  mandons  &  ordonnons  de  procéder  ;  fi  n'y  faites  faute  ;  car 
toi  e.'l  notre  plaiiir.  Donné  à  Compiegae  le  17  Août  Jyiîy.  Signt  LOUIS; 
6-  fUn  bas,  Phelippeaux 

A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenants  notre  G^ur  des  Aides 
Â  Paris. 

Du  11  Oâobt*  1^7. 

Ce  jour,  M.  le  Premier  Préfidcnt  a  dit  qu'il  a  été  prcfenté  un  Edit  (l) 
concernant  le^  privilèges  d'exemption  de  la  Taille ,  lequel  a  été  enrégiftré  avec 
des  modifications  ;  que  cet  Edit  ,  tel  qu'il  a  été  enrégiftré,  n'a  point  encore 
été  envwé  dans  les  Jurîfdidions  du  reflbrt ,  par  refped  pour  des  ordres  du 
Roi,  poftérieurs  audit  enrégiftrement ,  par  lefquels  ledit  Seigneur  Roi 'a  donné 
h  entendre  que  fon  intention  étoit  que  ledit  enrégirtrcment  n'ait  point  Ueu  ; 
que  dans  ces  circonftances  il  n'eiï  pas  douteux  que  i  £dit  ne  peut  point  être 
exécuté  conune  une  Loi  enrëgîftrée  en  ta  Ck>ttr  ;  que  néanmoins  cet  Edic 
ayant  été  imprimé  &  répandu  dans  les  Provinces  ,  il  s'eft  élevé  quelques 
doutes  à  ce  fujet ,  fur  lefquels  il  peut  être  de  la  prudence  de  la  Cour  d'iof* 
truire  les  premiers  Juges. 

Sur  quoi  la  matière  mi(ê  en  délîbéradon  , 

La  Cour  a  ordonné  qu'il  fera  furfis  à  délibérer  jufqu'au  lendemain  de  la 
S.  Martin ,  &  que  ncanmoin-;  les  rôles  des  Tailles  pour  l'année  1768  ,  feront 
faits  conformément  aux  Edits ,  Déclarations  &  Règlements  de  k  Cour  ,  & 
qu'aucun  privilégié  ne  pourra  être  impofé  à  moins  que  fon  privile^  n'ait  été 
révoqué  par  Edit,  Déclaration  ou  Lettres- Patentes  duement  enrégiftre's  en  la 
Cour  ;  ordonrre  qu'à  la  diligence  du  Procureur  -  Général  du  Roi ,  le  préfent 
Arrêt  fera  imprimé  ^  incclîamment  envoyé  ès-Sieges  des  Eleâions  du  relfort 
de  la  Cour ,  pour  y  être  lu  »  Sec.  Donné  à  Paris  en  la  Conr  des  Aides  *  en  h 
Chambre  des  Vacations,  le  sti  Oâobre  17(^7, 

Les  Lettres  «  Patentes  du  ai  Novembre  1767,  qui  ordonoent  que  la  fuf- 
penfîon  renouvellée  par  la  Déclaration  du  luilleç  '7^4  >  luipoficioa 
de  la  Taille,  aura  heu  pour  l'année  ijéS,  ' 


(i  )  Cet  Edit  a  été  rnr(<gif^ré  le  premier  Sepici>i)>rc  i/tfS,  du  tris-exprèt  cewnBdC«M|t  A>  BaI  «IM 
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Innovadùns  dans  PaJJiettc  de  la  TaiUe»  loi 

Rej^ftréess  oui  de  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Ro! ,  pour 
exécutées  felon  leur  forme  &  teneur,  aux  charges  portées  par  1* Arrêt  d'enré 

gîftrement  en  la  Cour  ,  de  la  Déclaration  de  Sa  Majeftd ,  du  13  Juillet  1^6^ 
rendu  le  30  Août  audit  an,  &  ordonne  que  copies  collationnees  ,  &c.  Fait 
Fans,  en  la  Coux  des  Aides ,  les  Qiambfes  al&mblées ,  le  2/  Noy  embre  17^7 

I  I. 

Innovations  dans  rajjîettc  dt  la  Taille  pour  tannée  17^8. 

Dtt  Jeidf  ta  Nofcmbre  ifSy, 

Ce  jour ,  la  Cour  ,  les  Chambres  affemblées ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a 
dit  qu'il  avoir  reçu  une  lettre  d'une  des  £leâions  du  reilbrt  de  la  Cour  conçue 
en  ces  termes  : 

Le  iBrevet  de  la  Taille  pour  l'année  1768  annonce  un  plan  nouveau  d'opé- 
rations Telatives  tant  à  l'alliette  de  la  Taille  qu'à  la  confeôion  des  rôles,  & 
pluHeurs  autres  difpodtim;  j  ti  n'ont  point  encore  été  approuvées  par  la 
j^our.  Nous  avons  cru  (^u  li  etuit  de  notre  devoir  de  vous  en  donner  avis. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  dâibéntion«  la  Cour  a  conûnoé  la  détibératum  ' 
au  premier  jour. 

Oa  aferocdl  »f  nwcntae  if§r» 

Ce  jour  ,lcs  Chambres  aflemblées,  un  de  Meflîeurs  a  dît  qu'il  avoit  l'hon- 
neur de  dénoncer  à  hi  Cour ,  que  cette  année  il  avoit  été  remis  de  la  part 
du  Commilîàire  départi  en  la  Généralité  de  Paris,  aux  CommifTaires  par  lui 
nommés  pour  procéder  à  la  confedion  des  rôles  des  Tailles  de  l'iîleétion  de 
Paris ,  pour  l'année  1768 ,  des  Im{5rimé5  contenants  placeurs  Règlements,  aux- 
(juels  il  leur  efl  enjoint  de  fe  conformer  dans  la  confeâîon  des  rôles  des 
Tailles,  qtioi:iL;e  pliiflt/urs  de  ces  Règlements  foient  contraires  aux  Edits  & 
Déclarations  ^:  Lettres-Patentes  duement  rcgiftrés  ,  Arrêts  &  Règlements  de 
la  Cour  j  &.  quoiqu'ils  annoncent  un  changement  des  plus  confidérables  dans 
Ja  r^actidon  des  Tailles  ,  dont  la  Cour  n'a  aucune  connoiiTiince  légale. 

Que  cette  année  il  y  a  deux  Brevets  diftinds  pour  la  Taille  &  autres  tm- 
pomions  accelToires ,  &  qu'il  y  a  une  augmentation  conûdcrable  dans  les  in- 
pofîtions  è  répartb  fur  les  Taitlables. 

A  Tappui  de  ce  récit,  il  a  remis  à  la  Cour  trois  pièces. 

première  ,  manufcrîte  ,  cft  une  copie  de  l'Imprimé  de  l'inrtruiflîon  re- 
mife  cette  année  aux  Commlilaires  cliargés  4^  la  confection  des  rôles  des 
Tailles  pour  Tannée  l^SS,^ 

La  féconde  eft  un  Imprini^  ayant  pour  tifire  ;  ExtmfUJ  &  ModeUs  niaùfi 

à  l'/'n^ritcf/on. 

La  troiiieme  eft  une  copie  de  l'Imprimé  de  la  commilHon  des  Tailles  pour 
i-jCi,  diOxIbuéé  dans  la  Généralité  &  EleéHon  de  Pans  aux  Commiffiûrea 
liés  Tailles  pour  1758. 

^ur  quoi  la  saucm  mile  ea  d^ibé^atioii . 

^  fia 


Digitized  by  Google 


20X         Remontrances  du  ^  Juillet  ij6S, 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  fera  fait  regîdre  du  récit  6ût  par  un  de  Meffimut, 
ordonne  que  copie  dudit  récit,  enfemble  les  pièces  y  énoncées  ,  feront  rc 
iniics  au  i'rocuicur-Ucncral  du  Roi, pour  par  lui  prendre  les  inftruâions  nc- 
ceflkires  relatives  audit  récit ,  &  en  rendre  compte  à  la  Cour  «  les  Oiam- 
bies  aflêmblées  ,  au  Mercredi  2  Décembre  produun. 

Du  Mcicfcdl  »  Décembre  rfif» 
£â  dflMadon  coadnéeàla  çiiataine. 

Du  ifi  Décembre  176J. 

La  Cour  ordonne  ^aUl  fcroh  nommé  det  CommifUrcs.  ruftt  d«Pftelc«  RmiMKrwco  da  9  JoUictiM^ 
U  VAxOn  de  Ja  Gwr  dei  Al4eid«  i|  Jaillcc  lUvaBi.         •     ^  ' 

I  I  L 

^moturancês  du  p  riS^^fur  FEdit  du  mois  de  Juillet  1766, 

&  la  Déclaration  du  7  février  1758. 

«.^fe5i*''VÎ'^"  '7*®  concernini  la  répartiUon  de  la  Taille  ,  a  été  préfeotéeà  to  Coor  1* 

MFdfdci  fidvaati     foin  hnftotéàà  à  la  fdrl&aSn,  Il  «éiéiniMid  4et  CtoaatUUiwk  ^ 


Da  Londi  9  Mal  I7tf8. 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chambres  aiicmblées  ,  M.  le  Premier  Prcfident 
a  dit  qu'a  propofoit  de  délibérer  fur  la  queltion  de  favoir  fi  MM.  les  Com- 
mifîaires  nommés  pour  la  vérification  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1765  , 
S^^i^îvT'  la  révocation  des  privilèges  de  la  Taille  ,  îk  pour  la  vérification 
de  la  Déclaration  du  7  Février  dernier ,  concernant  reparution  de  la  Taille, 
dévoient  dâibérer  en  même  temps  fur  INm  &  fut  rautre ,  comme  étant 

connexes. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération, 

A  été  arrêté  que  les  Commil&ires  délibéreront  en  même  temps  fur  r£dit 
de  JuiUet  ij66 ,  8e  ladite  Déclaration  du  7  Février  dernier. 

tu  Mticre.--i  9  Juillfi  1768. 

_  Ce  jour,  les  Chambres  afTemblées,  en  conféqucnce  de  l'Arrcté  du  9  Mai 
T^'*'*  a  été  Élit  ledure  par  M.  le  Premier  Prél.dent,  des  Remontrance» 
laites  par  MM.  les  Commiflaifes  ,  fur  l'Edit  de  Juillet  1766  ,  concernant  la 
révocation  des  privilèges  de  la  Taille  ,  &  fur  la  Déclaration  du  7  Février  der- 
aicr,  concernant  la  répartition  de  la  Taille  :1a  leÔure  faite. 
La  maaere  mife  en  délibération  , 

2a  C«iir  a  approuvé  lefdices  Rdoontiances  pour  être  prâentées  au  Kol, 
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Très-humhUs  ÔC  très-nfptciueufes  Remontrances  que  pré/entent  au  Rai 

notre  fi- S' honoré  &  Jouvirain  Seigneur  les  Gens  tenants  Ja  Cour 
dis  ^idcs  de  Paris, 

Votre  Cour  des  Aides  retenue  pendant  long-temps  ,  par  la  crainte  de  porter 

la  douleur  dans  le  cœur  de  Votre  Majefté,  &  prc/Féc  par  le  reproche  qu'elle 
m  -rit croit  en  gardant  le  iîlence  (ur  l'objet  le  plus  important,  cède  enûn  à  la 
loi  du  devoir. 

Dans  cette  année.  Sire ,  dans  un  temps  de  pûx,  où  il  n*eft  pas  poflible  de 

prétexter  des  befoins  extraordinaires,  dans  une  année  où  lamifere  des  Peuples 
cil  plus  grande  que  jamais,  par  le  pc  i  d' -îi  îndancc  des  grains  &  par  la  pri- 
vation totale  de  pluiieurs  autres  dcmce^ ,  aans  cette  année  où  le  Peuple 
n'avoit  de  reflburce  que  les  diminutions  dlmpontions  que  Votre  Majefté  avoit 
toujours  accordées  dans  les  temps  de  calamités,  on  a  eu  la  douleur  de  voit 
une  augmentation  exccHive  fur  l'impofition  de  la  Taille  ,  ow  ce  qu'on  nomme 
impofitions  accelFoires,  ôc  ics  Provincei  mêmes  qui  ont  ctc  ruinées  par  la 
dllette  totale  des  produâîons  qui  leur  font  propres ,  ont  eu  part  i  cette  ninefto' 
augmentation. 

Des  réflexions  ne  pourroient  qu'affoiblir  ce  récit;  mais  qu'il  no  is  (o\t  per- 
mis, Sire,  de  chercner  à  pénétrer  par  quels  moyens  on  a  pu  taire  violence 
i  fa  (nifibilité  de  Votre  Abjefté  y  jufqu'à  la  déterminer  à  figner  Cet  ordi« 
rigoureux. 

Il  eft  certain  qu'il  a  fallu  lui  préfentcr  le  tableau  effrayant  d'une  néceflîté 
indifpenfable  ;  &  le  Tecret  des  délibérations  de  votre  Confeil  ne  nous  permet 
pas  de  difcuter  l'exaâitude  de  ce  tableau  :  mais  quand  rien  ne  feroit  exagéré» 
quand  h  diminution  des  dcpenfes ,  l'économie  &  toutes  les  reflburces  d'une 
faqe  Adminiftrati  în  feroient  infuffîfantes  ,  nous  oferions  encore  affurcr  que 
Ie>piuj  Injufte  &  le  plus  onéreux  de  tous  les  moyens  une  augmentation 
furies  Tailles  :  que  feroit-ce ,  fî  on  entrevoyoit ,  dans  les  nouv Jles  opéra- 
tions ,  le  projet  ou  au  moins  la  ponUbillté  préparée  de  porter  encore  plus  loin 
cette  impofition,  fucccirivcmcnt  d'année  en  année? 

La  laille  eft  généralement  regardée  comme  le  plus  dur  de  tous  les  impôts; 
le  Doids  en  eft  Cupponé  par  les  Citoyens  les  plus  pauvres  &  les  plus  utiles, 
î'aroitraire  y  règne,  &  on  l'aggrave  encore  chaque  jour,  en  feignant  de  vou- 
loir le  détruire  ;  TâWh  éteint  toute  émulation  &  toute  induflrie,  parce  que 
l'indudrie  eft  tantôt  un  moût  ,  tantôt  un  prétexte  d'augmentation  de  taxe. 
Comment  a-t-on  choifi  cette  impofition  pour  tirer  plufieurs  millions  de  plus 
dans  une  année  au(Ti  malheureufe  que  lyijo  ? 

Il  n'eft  plus  temps  de  le  difllniuler.  Site,  ce  font  les  Remontrances  de 
vos  Cours  qu'on  a  cherclaé  à  éviter  j  cette  réclamation ,  cet  unique  reftc  de 
h  liberté  qu'a:voit  witi«fbit  toute  la  Nation  de  fe  Ëiire  entendre  de  fon  Roi 

Ce  ij 
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^iiand  il  étoit  queflion  de  l'établiffement  de  nouvelles  impofitlons,  n'eft  re- 
gardc'c  aujourd'hui  que  comme  une  gcne  dont  on  veut  s'affranchir;  Se  dans 
ce  deflein  ,  on  n'examine  plus  quelles  font  les  refTourccs  le  moins  à  charge 
à  vos  Sujets ,  on  ne  s'occupe  que  d'en  trouver  pour  lefquelles  on  puifle  fe 
paiièr  d'enrégiilrement ;  nous  ofons  le  dire,  &  ce  qui  vient  d'arriver  au  fujec 
des  Droits  appelles  Domaniaux ,  ne  le  prouve  que  trop. 

De  tous  les  impôts  ponîblc: ,  aiicr.n  ne  devoir  être  préfumé  plus  onércux 
qu'un  renouvellement  de  droits  créés  dans  le  temps  de  la  guerre  la  plus  dif- 
pendieufe  ,  cependant  abandonnés  dès  leur  origine  &  oubliés  depuis  long- 
temps; l'authenticité  de  leur  création  &  le  beloin  que  l'Etat  avoit  eu  pour 
lors  des  fecours  extraordinaires  ,  prouvoït  que  l'inexécution  n'étoit  due  qu'à 
rimpolfibilité ,  ou  aux  inconvénients  exceûtts  de  la  perception.  Cette  con- 
fidération  n'a  point  arrêté  ;  il  a  fuffi  de  voir  le  titre ,  on  s'eft  hité  de  le  mettre 
inexécution. 

La  jufiice  de  Votre  Majefté ,  excitée  par  les  repréfentations  de  fes  Cours , 
vient  d'anéantir  ces  droits  abuliis  ;  mais  il  étoit  important  de  lui  rappeller 
l'biftatre  de  cette  tentative  pour  mettre  en  évidence  ce  fyftéme  fiineue,  8c 
pour  faire  connoitre  que  le  même  efprit  diâoit  en  même  temps  Taugmentation 
d'impofîtioii  fuus  laquelle  le  Peuple  gémit. 

Quel  fyllcnrie  ,  Sire,  Qc  quelle  idée  a-t-on  pu  donner  à  Votre  Majefté  de 
ice  qu'on  veut  appeller  la.réfifbnce  de  fes  Cours  i  Croiroit-on  qu'elles  raé- 
connoillènt  le  devoir  facré  qui  oblige  les  Sujets  i  porter  le  tribut  au  Sou- 
verain? Vos  Cours .  cet  ancien  Confeil  des  Rois  ,  ces  uniques  interprètes  des 
fentimcnis  de  la  Nation ,  pourroient-elles  être  regardées  comme  une  puiiTunce 
dont  on,  dût  craindre  Toppoittion  ^ 

Qu'il  nous  foit  permis ,  Sire ,  de  nous  former  une  idée  plus  noble  •&  plus  - 
vraie,  tant  de  l'autorité  fuprème  de  Vocre  Majefté,  que  des  fondions  qu'elle 
a  bien  voulu  nous  confier, 

;  La  Loi  de  Tenrégidrement ,  6c  le  droit  de  Remontrances  qui  en  eft  infé- 
parable  ,  peuvent  être  redoutables,  fans  doute,  ffour  ceux  qui  craindroient 

4qr)e  \  i  vérité  ne  parvînt  aux  orcines  du  Prince  ;  mais  Votre  Majefté  n'oubliera 
jamais  que  c'eft  le  feul  préfervatif  ^ui  lui  reAe  contre  les  Icduâions  qui  fe 
renouvellent  fans  ceflè  dans  l'AdroiniAration  d'un  grand  Royaume;  &  fi  cette 
Loi,  n  chère  à  la  France ,  n'exifloit  pas ,  il  auroit  été  nécellàire  de  l'étlblir 
Icjcur,  qu'on  a  propofé  à  Votre  Majefté  d'augmenter  les  importions  en  temps 
de  paix  ,  !k  dans  une  année  d'épuifement  tic  de  fouftrances. 

Ce  projet  qui,  fuivant  Tancienufage  du  Rovèumej  auroit  rendu  néceflâire 
î'anembice  des  Etats-Généraux ,  a  été  propofe,  difcuté,  conclu;  il  a  mcmé 
été  mis  à  exécution  ,  fans  que  le  Peuple  ait  pu  connoure  la  main  qui  lui 
portoit  ce  coup  terrible  ,  &  fans  que  les  feuls  Corps  à  qui  il  foit  permis  de 
ftipuler  les  intérêts  de  la  Nation ,  aient  pu  être  entendus. 

Comment,  Sire,  a-t-on  pu  alfurer  Votre  Majefté  dans  fes  Confeîls  parti- 
culiers, que  le  Peuple  pouvoit  fupporter  cette  augmentation?  Et  fur  la  parole 
4e  qui  a-t-on  pu  ajvjuicr  foi  à  une  pareille  aifertioni'  Votre  Majefté  eft  trop 
lem  de  fes  Su|ets  &  fur  tout  des  Cuntribuables  à  la  Taille ,  pour  connoîtr» 
jwu  fituatton  par  elle-même  $  on  n'a- pu  l'infiniire  fur  un  objet  fi  important. 


Digitized  by 


fur  tes  Tailles.  ao5 

qu'après  avoir  (bodé  les  forces  des  Provmces ,  aj^rès  avoir  évalué  les  facultés 

de  tous  vos  Sujets;  &  il  a  fallu  que  ces  opérations  fuifent  faites  avec  bien  y 
de  l'cxaditude  ,  pour  ofer  afTeoir  l'augmentation  dlmpofîtioQ ,  fans  laiflèr  Â  ,X 
iVotre  Majeflé  le  temps  d'écouter  aucunes  repréfentations. 

Un  travail  fi  étendu  n*a  pu  ^tre  fiût  ni  par  des  Minîftres ,  qui  chargés  du 
poids  des  afikires  générales  >  n'ont  pas  le  temps  d'approfondir  les  détails ,  ni 
par  les  principaux  Adminiflrateurs  des  Finances ,  qui  réiîdent  dans  la  Capi- 
tale, &  font  eux-mêmes  entraînés  par  un  courant  inunenfe» 

Seroit-ce  le  réfultat  des  Mémoires  envoyés  par  les  Commiilàires  départis } 
Le  Peuple  le  croit ,  «Sire ,  mais  votre  Cour  des  Aides  leur  rend  juf^ice. 

Elle  connoît  ces  Magiftrats,  8c  quoiqu'elle  ait  à  fe  plaindre  de  quelqu'ufur- 
pation  d'autorité,  elle  eft  pcrfuadée  qu'aucun  d'eux  ne  mérite  le  reoroche 
aViroir  contr&ué  à  {aire  augmenter  les  impofîtions  de  la  Province  .^ui  lui 
eft  confiée. 

Non,  Sire,  c'eft  dans  la  nuit  du  filcnce  qu'une  fi  grande  opération  a  été 
préparée  i  c'eft  jpar  des  mains  inviiibles  que  le  tableau  de  la  iituation  des 
reuples  vous  a  été  tracé  :  perfonne  n*a  entendu  parler ,  dans  les  Provinces  » 
des  recherches  qu'il  auroit  fallu  faire  pour  mettre  Votre  Majefté  en  état  de 
flatuer  fur  de  ii  grands  intérêts ,  &  ces  recherciies  ne  peuvent  fe  £iire  iàns 
publicité. 

Ceft  donc  fur  des  fpéculattons  que  le  proict  d'augmenteii;  les  impofiiions  a  / 

fté  conçu  ,  &  c'eft  d'après  de  prétendues  informations  fecretes ,  qu'on  tn 
conclu  la  poifîbilité;  or,  voilà  l'objet»  Sire, -le  plus  digne  de  fixer  l'attention 
de  Votre  Majefté. 

Quelque  accablant  que  foit  le  poids  de  la  nouvelle  impofitton ,  on  conçoit 
tûfénient  que  des  Miniftres  qui  ont  continuellement  fous  les  yeux  les  befoins 
de  r£tnt.  Se  qui  éprouvent  la  ditliculté  des  leilburces  ,  fe  prêtent  avec  fecillté 
aux  moyens  qu'on  leur  propoie. 

Mus  que  doit'-on  penfer  de  ceux  qui,  fans  y  être  forcés  par  cette  néceffité, 
ont  pris  fur  eux  de  propnfer  d'augmenter  îa  Taille  de  plufieurs  millions? 

Nous  n'y  chercherons  point,  Sire,  à  noircir  les  auteur.?  inconnus  de  ceS 
confeils,  nous  nous  contenterons  d'obferver  que  ceux  qui  Ce  chargent  d'un 
rôle  odieux,  fans  y  être  indifpenfablement  obligés  par  leur  état,  méritent  au 
moins  que  leur  témoignage  foit  difcuté. 

Votre  Coui  des  Aides  convient,  quoiqu'avec  bien  de  la  douleur,  qu'on  a 
Ibuvent  employé  des  hommes  du  mcme  genre  i  mais  l'hiftoire  d'aucun  fiecle 
ne  nous  fera  voir  que  fur  leur  feu!  rapport ,  &  Iàns  autre  examen ,  on  ait 
décide  du  fort  d'une  Nation  entière. 

C'eft  cependant ,  Sire  ,  ce  qui  vient  de  fe  palfer  dans  votre  Royaume  ; 
c'elt  cette  tride  vérité  qu'un  devoir  inditpcnfable  nuus  oblige  à  mettre  fous 
Vos  yeux. 

On  a  voulu  écarter  toute  efpece  de  repréfen rations  ;  on  a  commencé  par 
enfanter  le  fyftcme  dont  nous  démontrerons  bientôt  rillufîon  ,  pour  fouftraire 
a  la  connoiilancc  des  Cours  l'impoiition  qu'on  projetoit  :  il  falloit  encore  que 
le  Public  n'en  entendît  parler  que  dansTinflant  même  qu'elle  ferpit  exécutée, 
^atce  gu'on  aurolt  craint  avec  faifon  la  léclainatioo  de  tous  les  Ofdres  de 
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l'Etat;  c'eft  dans  cette  vue  qu'on  s'cil  bîcn  g.rdc  de  prendre  les  informations 
néccfriires  pour  s'aliurcr  de  la  vraie  lituation  de  vos  Sujets,  &  qu'on  y  a  em- 
ployé des  moyens  rayftérieux ,  &  des  éminaires  inconnus  ;  c'eft  ainii  qu'une 
opération  faite  pour  être  éclairée  par  les  veux  de  toute  la  Fr  ince ,  a  été 
dirigée  comme  un  ouvr  ic;e  de  ténèbres  ;  c'efr  ainfi  qu'on  a  mis  Votre  .MjjvfLé 
dans  la  néccflité  de  s'en  rapporter,  pour  l'examen  de  cette  dangeieufe  opé- 
ration, à  ceux  mêmes  q:ji  en  ont  conyu  le  projet,  &  qui  fans  doute  attendent 
toute  leur  exiftence  &  toute  leur  fortune  de  (on  exécution. 

Cette  aur;i;i-:nt  ,àon  ,  Sire  ,  eft  le  premier  objjt  des  trcs-îv.:mbles  trcs- 
rcîpcctueiilcs  Ilemontraiices  de  votre  Cour  des  Aides;  orgur.cs  du  Peupie , 
dcp'jis  qu'il  n'a  plus  la  conlolation  de  porter  lui-même  fcs  doléances  à  fon 
Roi ,  qous  nous  plaignons  du  poids  exccdif  de  l'impondon  ;  dépofîtaires  à» 
la  Loi,  nous  devons  nous  plamdre  de  la  forme  lllc'j;.ile  qu'on  a  fuivie  ,  & 
combattre  le  dangereux  fyftcmc,  d'après  lecjuel  oo  croiroiL  pouvoir  impofer 
Çluficurs  millions  (ans  Loi  enrégifircc,  fous  prétexte  que  Lt  nouvelle  impo- 
litîon  n*eft  qu'une  augmentation  de  la  Taille. 

De  toutes  les  Loix  qui  conftituent  le  droit  public  du  Royaume  ,  aucune 
n'cit  plus  confiante,  ni  plus  précieufe  à  la  Nation,  que  celle  qui  défend  de 
lever  des  impofitions  fans  enrégiftrement.  Peut-on  foutcnir  qu'elle  puilTe  être 
éludée  par  une  dénomination  arbitraire? 

Votre  Cour  des  Aides  s'uttend  bien  qu'on  atteftera  à  Votre  Majefté,  que, 
fuivant  un  ufage  ancien  ,  les  impolitions  ncccnotrcs  à  la  Taille  chingent  chique 
année  fans  nouvelle  Loi;  il  n'eft  que  trop  vrai,  Sire,  que  cet  ulagc  deÛruâeur 
s*eft  introduit;  &  quand  votre  Cour  des  Aides  fera  obligée  de  s'expliquer, 
elle'  conviendra  que  c'eft  un  abus  contre  lequel  elle  auroit  dû  employer  plutôt 
•  l'autorité  que  Votre  Majcfté  lui  a  conHée. 

Il  eft  vrai  qu'il  a  fouvent  été  impofé  avec  la  Taille,  des  femmes  qui  dé- 
voient être  employées  ou  à  rutilitc  particulière  de  chaque  Province,  oui 
des  dépcnfes  qui  intéreffoient  tout  le  Royaume,  &  que  ces  impoiulons  n'.ivan: 

f>oint  été  connues  juridiquement  des  Cours ,  elles  ont  garde  julqu'à  piélèni 
e  nience. 

L'origine  de  ces  diiTérentcs  importions  n'a  pas  été  la  même  :  quelquefois 
on  les  1  préfentées  comme  étant  demandées  par  les  Villes  fur  lefquelles  elles 
étoient  levées  î  quelquefois  on  a  prétendu  que  l'objet  n'étoit  pas  aftez  confi- 
dérable  pour  mériter  des  Lettres-Patentes  ;  &  d'autrefois  que  la  promptitude 
du  fcrvice  militaire,  auquel  elles  étoîent  deftinées,  ne  permettoit  pas  d'attendre 
un  enrégiftrement.  EtUm ,  Sire,  pourquoi  le  dillimulcr?  il  efi  trop  important 
de  faire  conooitre  à  Votre  Majcfté  la  vraie  cauie  de  linaâion  de  fes  Cours, 
&  le  malheur  aébuel  nous  offre  une  occaGon  de  rendre  fenfîble  le  danger  de 
CCS  infinuations  qu'on  prétend  être  faites  au  nom  de  Votre  Majefté,  par  lef- 
quelles on  ne  celle  d'exhorter  les  Magiflrars  à  fe  départir  de  h  rii;ueur  de 
leur  miniftere  j  il  cft  certain  que  plus  d'une  fois  votre  Cour  des  Aides ,  & 
fans  doute  vos  autres  Cours  ,  ont  voulu  s'oppofer  à  ces  impofitions  abufîves, 
&  qu'on  a  fût  valoir  auprès  d'elles  la  crainte  toujours  fi  puifTante  de  déplaire 
à  Votre  Majefté,  en  infiflant  rigourcufement  fur  robfervatlon  Itritfle  des  Loi\', 
Il  eft  certain  ^ue  par  ce  moyen  les  impoUtions  açceiToire»  à  la  Taîlle  ont  éii 
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accumulées  au  point  d'cgaler ,  &  peut-être  de  furpaflcr  l'impofition  principale; 

Î|u'on  veut  s'en  prévaJoir  iiujourd'liui  pour  érieer  l'abus  en  Loi  ,  &  que  ceft 
ur  CCS  impolftions  irrégulieics  qu'on  vient  a  cciblir  une  augmentation  rui- 
neufe  pour  le  Royaume ,  &  dedruâive  de  toutes  tes  Loix. 

C'elx  donc  l'exccs  de  l'abus  qui  nous  mppcîîc  à  notre  devoir,  &  votre 
Cour  des  Aides  fupplïe  Votre  Majcfté  d'agréer  l'engagement  qu'elle  contrafte 
en  fa  prcfence,  d'en)ploycr  à  1  avenir  tout  fon  zele,  tous  fes  foins,  tout  ie 
|>oiivoir  qu'elfe  tient  de  Votre  Ma^efté ,  pour  connoître  exaAemcnt  chaque 
année  tout  ce  qui  fo  lèvera  fur  vos  Peuples,  fous  quelque  dénomitiatjon  que 
ce  foit  ;  mats  elle  ne  craint  point  (]uc  le  filence  qu'elle  a  gardé  trop  long- 
temps puiife  donner  lieu  à  une  iorte  de  prcfcription  contre  la  Loi  la  plus 
«fôntieile  du  Royaume  ,  Loi  qui  dérive  de  la  liberté  naturelle  à  tous  les 
liommes  ,  &  qui  leur  alîurc  b  propricré  de  leurs  bict  s. 

La  r.iute  des  Magiftrats  ,  li  on  peut  donner  ce  nom  à  un  ex'ccs  de  dcfcrence 
pour  ce  qu'on  leur  a  prélenté  comme  le  defir  de  Votre  Majefté  ,  ne  peut 
jamais  préjudicier  aux  droits  du  Peuple;  6c  l'intérêt  du  Peuple  n'eft  point 
différent  de  celui  de  Vorre  Majeft?  mcme ,  à  qui  il  importe  autant  qu'à  aucun 
de  fes  Sujets  qu'on  n'introduife  aucune  impolition  nouvelle  à  l'infu  des  Cours» 
qui  doivent  veiller  lans  celle  à  la  garantir  des  furprifcs. 

Enfin,  Sire,  puifquela  queftion  vient  d'être  éclaircie  en  préfence  de  Votre 
Majefté,  &  que  les  ufurpitions  de  l'autorité  arbitraire  viennent  d'être  mifcf 
au  jour  ,  de  façon  que  ni  Votre  Majeftc,  ni  vos  Cours  ne  peuvent  plus  les 
ignorer,  nous  attendons  de  votre  autorité  l'unique  rcmcdc  convenable  pour 
de  n  grands  maux.  Nous  l'attendons  avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  ce 
n'efl  pis  feulement  votre  bonté  que  nous  implorons,  Sire,  c'eft  votre  juflice; 
ce  n'cll  que  le  rétablliTcnicn'  de  la  règle  que  nous  demandons  ,  en  fupplianc 
Votre  Mdjefhé  de  fixer,  par  uac  Loi  lolemnelle,  la  iomrne  qui  doit  fe  perce* 
voir  dans  fon  Royaume ,  tant  pour  la  Taille ,  que  pour  les  autres  impofitions 
qui  fe  perçoivent  avec  la  Taille,  fous  quelque  nom  que  ce  (bit. 

S'il  cft  vrai  que  cette  fouitne  doive  varier  chaque  'rtut-e  d'jprcs  la  variation 
iica  récoites,  6t  ies  accidents  imprévus  ,  c'eft  par  acs  diminutions  plus  ou 
moins  forces  qve  Votre  Majefté  pourra  tou)ours  y  pourvoir,  &  en  cela^ 
Sire,  nous  ne  propofons  rien  de  Vio  ivcau;  c'eft  le  droit  commun  de  la  France; 
c'ef!^  far  ce  pied  que  la  Taille  a  été  fixée  ;  ce  fait  eft  tellement  reconnu  , 
qu  encore  à  prcfent ,  malgré  les*acceiioires  qui  doublent  la  fommc  totale  de 
h  Taille  »  Votre  Majefté  accorde  tous  les  ans  une  diminution  fur  l'ifnpofîtion 
principale;  cette  dimmution  n'eft  à  la  vérité  qu'illufoire ,  puif]  i'il  y  a  fur  les 
arccffoires  une  augmentatJjn  réelle,  mais  la  confervation  de  Iviricnne  forme 
eit  une  preuve ,  ou  plutôt  une  rcconnolffance  formelle  de  la  vérité  des 
prir.cipes. 

Dans  le  cas  où  il  fcroit  néccffaire  un  jour  d'augmenter  l'impontion  ,  & 
où  le<;  facultés  des  Contribuables  le  pcrmettroient ,  il  en  (croit  de  la  Taille 
comme  des  autres  impôts  ;  Votre  Majeflé  eft  bien  aiîurée  de  trouver  toutes 
les  refToûrces  poffibles  dans  le  dévouement  &  le  zele  de  fes  Sujets  ;  il  eft 
jufèe  qu'elle  trouve  auflî  dans  fes  Magiftrats  des  défenfeurs  pour  le  Peuple  » 
il  des  cootcadiâeurs  à  oppoCer  aux  auteurs  des  projets  de  Finance* 


Digitized  by  Gopgle 


ao8  Remontrances  du ^  Juillet  iJ^S  ; 

On  veut  éviter  les  Remontrances  cic-  vos  Cours }  on  a  raifon  de  les  crain-. 
dre,  fans  doute,  quand  elles  ont  à  repréfcntcr  à  Votre  Majefté  la  niilert;  d'un 
Peuple  cp'jifé,  qu'on  livre  fans  examen  à  Tavidué  des  Financiers;  quand  eU«s 
peuvent  dire  qu'aucune  opération  ne  tend  réeflement  au  foulagcment  du  Peu- 
ple; qu'on  ne  s'occupe  que  de  pourvoir  au  befoin  du  moment;  qu'on  fatlic 
tous  îc«;  m  -'■cns  indli  ect-i  d'introd.iirc  de  nouveaux  droits ,  comme  fi  la  dé- 
couverte d  un  .impôt  oublié  étoit  une  conquête  pour  Votre  Majelié  }  qu'on 
augmente  les  impolîtions  en  temps  de  paix ,  qu'en  même  temps  les  paiements 
fe  dltiPcrent ,  &  qu'en  même  temps  les  dettes  s'accumulent. 

Mais,  Siic  ,  diii^ncz  vous  fouvcntr  aue  le  Souverain  d'un  grand  Royaume, 
qu'un  Koi  dont  la  glaire  e(l  chère  à  les  Sujets,  a  d'autres  rellburces  qu'un 

{particulier  débiteur ,  obligé  à  adopter  (ans  choix  tous  la  moyens  qui  peuvent 
e  libérer  ;  d.iiv^nc/ ,  Sire  ,  ouvrir  votre  çœur  à  ce  Peuple  dopt  VOUS  êtes  le 
pere  ,  &  les  difficultés  s'appl.inironr. 

Votie  Majefté  ne  peut  avoir  oublié  avec  quel  empreifement  tous  fes  Sujets 
fe  font  portés  à  prévenir  fes  defîrs  dans  les  moments  critiques  o&  la  gloire 
de  la  France  y  étoit  întéreffêe;  les  befoins  de  la  guerre  ne  font  pas  les  feuls 
qui  puilfent  cxii^er  de  ptiifTints  efforts  :  rendez-les  pofTiblcs ,  Sire  ,  par  une 
répartitioç^'plus  limple  &  plusjuÛe;  banniJica-en  l'arbitraire  &  les  autres  gcn es 
aulfi  dures  que  l'impôt  même  ;  faites^en  coniiottre  la  néceflité  &  l'emploi  , 
pour  que  vos  Sujets  n'aient  plus  la  crainte  de  voirconfommer  en  déprédations 
ce  qu'on  a  dcmmdo  pour  les  befoins  de  l'Etat,  alors  il  ne  fera  plus  uécefllairc 
de  faire  revivre  des  droits  oubliés ,  ni  d'aifeoir  au  hafard  une  augmentation 
clandeftine  (lir  la  plus  onéreulê  des  impofitîons}  alors  TAdminilhation  n*auni 
plus  à  craindre  les  Remontrances  des  Cours« 

En  effet  ,  Sire,  par  quelle  fatalité  eft-on  venu  à  bout  d'introduire  cette 
malheureufc  fcifQon  entre  les  différents  Dépontai^cs  de  l'Autorité  du  même 
Souverain  ? 

Si  les  fecours  extraordinaires  font  néceffalres  &  poHîbles ,  vos  Cours  n« 
deiuent-cllcs  pas  autant  que  votre  Confei!,  que  Votre  M  ijcftc  ne  manque  pas 
à  fes  engagements ,  &  qu'elle  fatisfailè  aux  dcpenfes  néccfiaires  pour  le  foutten 
de  l'Etat?  Mais  u  les  fecours  exigés  furpaflent  les  forces  du  Peuple,  fi  la 
répartition  injuOe ,  l'inutilité  des  dépenfes ,  lè  défaut  d'économie  augmeottot 
le  poids  de  l'impolltion  ou  la  rendent  infufïîfante  ,  votre  Confeil  ne  doit-i| 
pas  defirer  autant  que  vos  Cours  >  que  Votif  Majellé  en  foit  indruite  l 

Si  les  impofîtions  étoîent  lixées ,  fî  l'arbitraire  en  étoit  écarté  >  &  fi  «  par 
une  aiurc  opération  non  moins  importante,  l'état  des  grandes  dépenfes  n'étoit 
plus  ioullrait  à  Texamen  juridique  qui  doit  en  être  fait  ,  il  n'y  auroit  plus 
qu'un  intérêt  dans  la  Nation  i  alors  les  Remontrances  de  vo$  Cours  feroient 
regardées  de  Votre  MajeAé  ,  comme  des  Délibéradons  de  fon  Confeil ,  8c 
elles  r;  ;  pcUcroient  les  anciennes  Affemblces  où  nos  premiers  Rois  conflit-^ 
toient  1  ;  N.irion  entière  ,  &  lui  faifoient  connoître  leurs  volontés. 

La  hxation  que  nous  demandons  ,  Sire,  eft  un  ordre  néceiTaire  à  établie 
dans  vos  Finances ,  ibus  quelque  point  de  vue  qu'on  la  confîdere  ;  le  Peuple 
la  dçmandc  comme  un  frein  nccelfaire  à  oppofer  à  des  augmentations  fuc- 
^çOives      n'auxoient  plus  d«  bornes  :  les  Admini(b:ateuzs  4»  Fioances  de- 

yfoiei)| 
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Troîent  atuHi  fonger  que  c'eil  un  prclinunaire  également  néceflalre  pour  toutes 
les  bonnes  opérations  qu'ik  voudront  entreprendre. 

Dans  le  moment  aduel,  on  dit  qu'on  n'cft  occupé  dans  votre  Confeil  que 
de  connoirrc  !eç  facultés  des  Citoyens  pour  les  foulaçer  par  une  répartition 
plus  juile  i  cette  intention  eft  annoncée  dans  tous  les  préambules  des  nouvelles 
Loix  :  cependant  on  n'a  encore  emjdoyé  aucun  des  moyens  qui  y  font  pro- 
pres ,  &  on  ne  les  emploiera  jamais  tant  que  la  fomme  de  TimpoCtion  fera 
ipcertaine  &  arbitraire. 

■  Le  Contribuable  a  intérêt  à  cacher  fa  fortune,  parce  qu'il  craint  une  im- 

Î»ofition  plus  forte  ,  &  il  n'a  aucun  intérêt  à  faire  connoitre  les  facultés  de 
esvoifins  ,  p.irce  qu'il  faitqull  n'éprouvera  aucun  foul.ip-cmcnt  perft:)nnc1  ,  & 
qu'il  n'ea  lélultera  qu'une  augmentation  pour  la  Communauté  dont  il  fait 
partie.  • 

On  ne  connoSt  que  trop  bien  cet  obftadc ,  &  pour  le  lever  on  a  recours 
A  des  moyens  violents  ,  reflburce  ordinaire  des  opérations  de  Fin  inces;  on 
veut  tirer  le  fecret  de  chaque  famille  par  des  menaces  &  des  punitions  aulU 
arbitraires  que  l'impofition  même  :  mais  l'expérience,  d'accord  avec  laraifon, 
a  démontré  que  ces  moyens  font  inefficaces ,  &  c^ue  pour  connoltre  les  fiicult^ 
des  Contribuables  ,  il  faut  qu'ils  aient  intérêt  a  les  déchrcr  mutuellement  : 
c'cft  ce  qui  n'arrivera  jamais  dans  le  fyftême  d'une  impoiJtion  qui  varie,  & 
qu'on  cherche  à  augmenter  chaque  (année  :  mais  quand  elle  fera  fixée ,  l'intércc 
général  fera  de  parvenir  à  la  rapartition  la  plus  jufte,  alors  il  n'y  aura  plus 
de  débats  qu'entre  les  Particuliers,  &  le  choc  des  intérêts  oppofés  fera  éclorre 
la  vérité  :  toutes  les  nouvelles  Loix  utiles ,  tous  les  Règlements  qui  tendront 
a  fe  procurer  les  connoiflànccs  les  plus  exades ,  feront  reçus  avec  autant  de 
svconnoi/Iànce  &  d'empreffement  qu  ils  infptrent  aujourd'hui  de  défiance  :  dans 
toutes  ces  difcu/fîons  l'inrércr  du  Souverain  ne  fera  plus  oppofé  à  celui  des 
Contribuables,  6c  Votre  Majelté  n'aura  plus  la  douleur  d'avoir  à  vaincre  la 
séCftance  de  fes  Cours ,  quand  elles  ne  combattent  que  pour  conferver  au 
Peuple  ù.  fubfîftance. 

PREMIERE  PARTIE. 

L'impofîtton  de  l'année  17^8  eft,  ^re,  l'objet  aâuellement  fenfîble  au 
Peuple,  &  le  premier  que  nous  ayons  dû  préfcnter  à  Votre  Majefté;  mais 
vos  Cours  doivent  porter  leurs  regards  au-ûelà  des  malheurs  prcfents.  C'eft 
dans  le  vice  des  nouveaux  Règlements  qu'on  propofe ,  c'eft  dans  les  innova- 
tioiis  8e  dans  Tabandon  des  anciens  principes ,  qu'elles  doivent  découvrir  la 
fource  de;  malheurs  à  venir. 

Votre  Cour  des  Aides  a  arrêté  qu'il  feroit  fait  à  Votre  Majefté  de  très- 
kambles  &  de  très-refpeâueufes  Remontrances ,  tant  fur  un  Edic  du  mois  de 
Juillet  1765,  concernant  les  privilèges  d'exemption  de  Taille,  que  fur  une 
Déclaration  du  7  Février  dernier  qvi  lui  a  été  adrelTée  par  Votre  Majefté, 
&  fur  une  nouvelle  forme  de  répartition  introduite  cette  année  contre  la  teneur 
lies  Rédemencs  &  conue  l'ulage  mç^oa»  Elle  a  cru  devoir  léunir  ces  diii^ 
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rentes  Rettostrances ,  parce  que  l'objet  eo  eft  k  même,  âc  que  ces  dififérsiiCBt 
opéradoiu  font  partie  d'us  fyfléme  général  que  aovt  venoos  dénoncer  à 

.Votre  Majefté. 

Par  l'Edlt  de  Juillet  1755 ,  Votre  Majefté  annonce  que  fon  intentîoo  eft 
de  remédier  au  préjudice  qui  réfultoit  pour  les  Contribuables  du  grand  nombre 
de  privilèges;  la  révocat&m  n*a  été  propofée  Se  oirégtftrée  en  votre  Paafoi. 
reent,  que  fous  ce  jKÛnt  de  vue  :  cependant  dès  cette  même  année  on  a  vu 
paroître  l'augmentation  :  c'eft  ce  qui  a  fait  penfcr  à  votre  Cour  des  Aides 
que  la  révocation  des  privilèges  &  les  augmentations  d'impoûtion  taifoienc 
pwrtîi  du  même  plan. 

Par  le  (n-emîer  Article  de  cet  Edit ,  on  voit  que  l'intention  de  Votit 
Majefté  eft  que  le  Clergé,  la  NoblefTe,  les  Officiers  des  Cours  rupérlcures, 
ceux  des  Bureaux  des  Finances  ,  les  Secrétaires  de  Votre  Majedé  &  les 
Officiers  des  grandes  &  peâces  Ckancelleries  »  contbuent  de  fouir  de  leurs 
droits  &  privilèges  ;  fi  Votre  Ma|efté  avoic  eu  une  intention  diffi£rente»  ello 
Tauroit  fùrement  dc-cLirée  en  termes  exprès. 

Nous  n'avons  à  cet  égard  d'autre  grâce  à  demander  à  Votre  Majefté,  que 
de  vouloir  bien  s'expliquer  de  làçon  à  «fiffiper  tous  les  doutes. 

Ce  n'ed  pas  rexéctttKMi  diredc  de  l'Edit  que  nous  devons  craindre ,  c'eft 
Tabiss  qu'on  en  peut  faire.  Votre  Majcftc  veut  conferver  dans  leur  intégrité 
les  droits  de  la  Nobleife  &  des  autres  perfoones  dénommées  dans  le  mérae 
Article ,  cependant ,  Sire ,  nous  ne  pouvons  douter  ^u'on  n'ait  le  projet 
d'ubufer  de  ce  terme,  Taillt  ^ exploitation  ^  pour  détruire  indiieâement  les 
privilcees,  ou  plutôt  le  droit  inhérent  à  la  NoblefTe. 

Ce  droit  ,  am(i  que  celui  du  Qergé ,  eft  de  ne  point  payer  la  Taille  ; 
il  a  été  rdbeink  à  quelques  égards  »  mais  par  des  Loix  «xprenès  ae  tendues 
en  connwllàoce  de  caufe  ;  ce  n*eft  point  par  induâion  quon  peut  y  povtsr 
aitcinte. 

Votre  Cour  des  Aides  ne  protitera  pas  de  la  circonftance  du  nouvel  £(lît« 
pour  demander  à  Votre  Majefté  de  profcrire  un  Tyllérae  qui  l'eft  déjà  par  les 

anciennes  Loix  de  votre  Royaume,  &  par  l'exécution  qu'elles  ont  toujours 
eue;  mais  Votre  Majefté  ne  permettn  pas  non  plus  qu'on  puille  fe  prévaloir 
d'une  exprelEon  ambiguë  pour  autorUer  un  fyncme  tout  nouveau. 

Votre  Cour  des  Aides  ne  croit  donc  point  feire  une  demande  bdifcrette  « 
en  fuppliant  Votre  Majefté  de  vouloir  oicn  déclarer  exprcfTJment ,  que  fon 
intention  eft  que  la  Nob'^fTe,  &  les  autres  pcrfonnes  dén  jmmées  dans  le 
premier  Article  de  I  Luit,  ne  paiflent  être  impofces  à  la  T<uUe  ,  û  ce  n'eû 
dnns  le       où  ils  l'ont  été  8c  dû  Tètre  jufqu'à  préfent. 

Quant  aux  PrivIlJgîcs ,  votre  Cour  des  Aides  eft  obligée  de  reprcfcntcr 
<)u«  la  première  de  toutes  les  I^oir  efl  de  ne  révoqxier  un  droit  acquis  qu  en 
iedemnifant  celui  qui  en  jouiiîuiC  a  juiw  titre  ;  Votre  Majefté  fe  réicrve  d'y 
pourvoir  fuivant  fa  juftice»  ce  qui  fevoilh  plus  grande  de  toutes  les  fitreiés, 
{\  c'étoit  un  objet  d  >r>t  elle  pût  s'occuper  par  elle-même  :  mais  comme  il 
«A  cert^n  que  cette  réierve  n'annonce  qu'une  liquidation  qui  fera  faire  en 
voue  Coofeil,  çeuï  qui  jouliîbieot  des  piivU«gts  légitimes  ne  doivent  pas 
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«fi  être  privés  <i*avatiee»  en  attendant  ce  qmfcraftttné  <n  te  dédooMBagement 

qui  leur  cf\  dû. 

Cette  repréfentation  doit  être  d'un  grand  poids  ,  depuis  qu'd  eft  confiant 
mie  ce  qu'on  fera  payer  à  ces  Privilégiés  ne  tournera  point  à  la  décharge  du 
Peuple  ;  cTeft  vne  augmentation  d'impofîtion  qu'on  vent  (ê  procnrer  par  cette 
jfévocation  :  îl  eft  donc  certain  qu'il  eft  dû  un  dédommagement. 

Nous  devons.  Sire,  infiftcf  plus  particulièrement  pour  les  habitants  des 
Villes  franches  ,  parce  que  ces  ViUes ,  ainfî  que  tous  les  Corps  ôc  Com- 
munauté ,  n'ont  que  les  Couit  pom  6tra  valoir  leurs  droits ,  ae  intercéder 
en  leur  faveur. 

Il  n'y  en  a  prefque  point  dont  les  privilèges  ne  foient  compenfés  par  des 
droits  qu'on  paie  aux  entrées  de  ces  Villes  i  îl  n'cft  pas  judc  que  ces  droits 
continuent  d'être  payés  quand  les  privilèges  feront  fupprimés. 

Enfin,  Sire,  il  eft  de  notre  devoir  de  faire  auprès  de  Votre  Majefté  les 
plus  vives  inftances  en  faveur  des  Officiers  des  £leâions,  non  feulement 
parce  que  ce  font  des  Officiers  de  notre  refibrt,  dont  nous  devons  défendre 
les  intérêts ,  mais  par  un  motif  très^Tupérieur ,  &  digne  d*étre  préfenté  à 

.Votre  Mijeflé. 

Les  Officiers  des  £ieôions  font  les  Juges  des  impofitions.  Juges  par  corn 
féquent  dans  la  matière  dé  toutes ,  oil  il  eft  le  plus  néceflàire  de  porter  de 
nnt^té  ;  parce  que  le  plus  fouvent  ce  n*eft  pomt  ^après  une  Loi  écrite 

3u'ils  ont  à  ^atuer ,  mais  aapiès  les  connoiŒmces  pefTonndles  qulls  ont  prifes 
e  l'éut  du  Peuple. 
Nous  ne  devons  pas  ^flimuler ,  Sire  >  que  depuis  long-temps  tous  les 
voyens  podibles  ont  été  tmployés  pour  airilir  des  Offiders  chargés  de  fbnc^ 
éons  /*  importantes. 

Kien  ne  feroic  plus  utile  pour  le  bien  du  Royaume ,  que  de  leur  rendre 
la  confidération  &  faut^rité  qui  leur  font  dues  ;  à  plus  forte  rûfbn  eft-îl 
)afVe  de  les  lalHer  jouir  de  ce  qui  ne  leur  a  pas  encore  été  enlevé  :  il  eft 
nécelTaire  donc  de  conferver  leurs  privilèges  ,  lèul  motif  qui  pniflê  engager 
des  gens  d'un  état  honnête  à  remplir  ces  charges. 

Nous  ne  pouvons ,  Sire ,  palier  a  un  autre  objet  avant  d'avoir  fait  à  Votre 
Majefté  des  plaintes  refpeftueufes  de  ce  qui  eft  arrivé  à  l'occafion  de  cet 
Edîf.  Il  eft  du  mois  de  Juillet  ij66 ,  &  il  a  d'abord  été  envoyé  en  votre 
Parlement,  où  il  a  été  enrégiftré  au  mob  de  Mai  l^6'7^ 

Votre  Cour  des  Aides  ne  peut  qu'applaudir  i  la  multiplicité  des  enrégi^ 
iremenrs  ;  ce  font  toujours  de  nouveUes  lumières  que  Votre  Majefté  fe  procure: 
nais  Cl  l'objet  de  l'en  régi  ftre  ment  au  Parlement  avoit  été  de  fouArairc  la 
coanoiftànce  d'unEdit  à  la  Cour,  qui  eft  compétente  pour  en  connoitre,  qui 
eft  dépofitaire  des  autres  Loix  rendues  fur  la  mênie  madère  »  8c  qui ,  par 
riubttude  de  juger  ces  conteftations,  eft  plus  à  portée  de  découvrir  les  dif- 

Î>ofitiotts  infidieufes  contenues  dans  un  nouve!  Edit ,  votre  Parlement  fe 
oindtoit  à  votre  Cour  des  Aides  pour  fe  plaindre  à  Votre  Majefté  de  cette 
Intprife, 

Après  renré^ftrement  du  Paiement  ,^dit  fut  envoyé  en  votre  Cour  des 
Aides. H  y  eut  enr^nftcemeat  avec  oodlficatbn  :  Jjettresde JufHon  pour  enré* 
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gîflrcr  purement  &  l^mplement;  fur  ces  Lettres  de  Jutliondes  Mcmoires  fin-ent 
donnés  à  vos  iMiniftres,  il  y  fut  fait  une  réponfe:  pendant  que  les  queftions 
fe  difcutoient ,  &  pendant  que  votre  Cour  des  Aides  ^toît  en  Vacations , 
on  envoya  ordre  de  palier  outre  à  l'exécution  de  cet  Edit ,  dans  les  objets 
qui  font  fpcciaicment  du  reiibrt  de  votre  Cour  des  Aides  «  comme  iî  l'Edit 
y  eut  été  enrégiftré.. 

Alors  tes  Admtniftrâteurs  de  vos  I^nancfS  furent  averrîs  de  ce  qui  fe  pafToit, 
&  la  règle  fut  bientôt  rétablie.  Le  moyen  en  fut  trcs-iimple;  Votre  Aiajcdé 
donna  des  Lettres-Patentes  qu'il  étoit  aifé  de  donner  quelques  mois  plutôt. 
Cette  entreprife  eft  donc  l'ouvrage  de  quelque  main  fubalterne,  &  nous 
ne  doutons  pas  qu'on  ne  dife  à  Votre  Majefté  que  ce  fiât  iVflèt  d'une  erreur; 
cependbnt  nous  cro^^ons  néceffaire  de  lut  obferver  que  de  pardlles  eiiew^ 
peuvent  avoir  des  (uitcs  fâche ufes. 

Votre  Cour  des  Aides  auroit  pu  n'être  pas  inftruite  de  ce  qui  fe  paf&îti 
Un  Arrêt  qu'elle  a  rendu  en  Vacations ,  &  tes  Lettres^Patentes  données  par 
Votre  Majefté  à  Toccafion  de  cet  Arrêt ,  n'aurolent  pas  eu  Heu  ,  &  alors  il 
feroit  arrivé  certainement  un  grand  trouble  dans  les  Provinces.  Les  Elections, 
fîdclles  aux  principes ,  auroient  cru  ne  devoir  reconnoîue  que  des  Loix  enré«. 
giftrées  dans  la  Cour  en  laquelle  elles  reilbrtillèntî  alors  on  auroit  vu  parx^tre, 
comme  à  l'ordinaire,  des  Arrêts. de  votre  Confeil  portant  contre  ces  Tri- 
bimaux  des  inculpations  graves ,  des  menaces  violentes ,  des  înjonâions  hu- 
miliantes ;  on  les  auroit  ûénoncées  à  Votre  Majefté  comme  coupables  de 
démarches  tendantes  à  fufpendre  le  recouvrement  de  vos  deniers  :  reproche 
bien  grave,  mais  devenu  aujourd'hui  un  reproche  bann^I  par  l'abus  qu'on 
en  fait  continuellement  pour  éteindre  Tiittivité  de  la  Juftice.  Cependant , 
Sire  ,  il  eft  certain  que  dans  cette  occafion  le  reproche  auroit  du  tomber  fut 
çeux  qui  avoient  envoyé  dans  les  Provinces  des  ordres  qu'on  favoît  bien  que 
les  Officiers  des  Elevions  ne  pouvoient  pas  rcconnoître. 

On  ne  celTe  de  parler  à  Votre  Majefté  des  prétendus  obftacles  que 
vos  Cours  oppofent  à  l'Adroiniftration.  Votre  Cour  des  Aides  n'a  pas  dti 
négliger  cette  ocaUion  de  (àire  ooonoître  par  qui  ces  obftades  (ont  touvent 
fuicités. 

.  Ce  qui  s'eft  pafle  en  2768  n'cft  pas  nouveau  ;  ce  n'eR  pas  la  première 
fois ,  Sire  ,  que  nous  avons  vu  employer  des  ordres  illégaux  au  riique  de 
mettre  le  recouvrement  en  péril.  Nous  croyons  même  que  ces  teotadves  fe 
renouvelleront  toutes  les  fois  qu'on  croira  avoir  un  prétexte  pour  en 
imputer  les  effets  à  vos  Cours  »  ii  Votre.  Majefté  ne  remédie  pas  à  .ce 
déiordre. 

Dans  le  même  temps ,  Sîre ,  que  ces  ordres  itréguliers  ont  été  envoyés 

dans  les  Provinces,  on  y  a  vu  paroître  le  plan  d'une  nouve'le  répartition  de 
la  Taille,  qui  met  à  découvert  le  vafte  ^<  d  rgereux  projet  d'étendre  l'autorité 
arbitraire  fur  les  objets  qui  n'y  avoient  pas  encore  été  fournis  ,  d'aflianchir 
les  Commiftàires  départis  non  feulement  de  toute  autorité  qui  puiftè  les  gê- 
ner ,  mais  même  la  préfence  de  ceux  qui  n'étoient  que  témoins  oilifs  de 
leurs  opérations;  de  rendre  illufoire  !c  droit  qne  C^ommuuai.tés  on;  tou- 
jours eu .  de  faire  elles  -  mêmes  leur  i épariiiion  ,  de  dur^er  les  Cooiuiiilàire; 
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départis  d'une  fondion  dont  le  détail  îmmenfe  les  obligera  de  s'en  rapporter 
à  une  multitude  de  fubalternes  qui  feront  appelles  Commillaires  aux  rôles; 
&  comme  on  ne  pouvoit  pas  propofer  d<  aonoer  à  ces  Commii&ires  11119 
autorité  direâfl  fur  les  Comunioaiim ,  Votni  Majefiié  verra  les  moyens  indi* 
reéts  qu'on  leur  a  préparés  pour  intimider  ceux  qui  oferoient  leur  réfiftcr. 

C'eft  dans  le  brevet  de  la  Taille  pour  l'année  1768,  que  ce  nouveau  pla9 
a  été  établi}  mais  ce  moyen ,  Sire,  eft  aufli  irrcgulier4ans  la  forme  <;ae  asLn-. 
gereux  dans  Ces  conféquences* 

I/c  brevet  de  la  Taille.,  quoique  ce  foit  un  z&e  bien  rcfpedable  ,  puif- 
quil  eft  émane  de  Votre  Majefté ,  n  eft  point  dcftinc  à  ctie  enrcgillïé  en  votre 
Cour  des  Aides;  amfi  Votre  MajeRé  ne  veut  point  qu'il  foit  regardé  comme 
une  Loi  dans  les  matières  du  reuort  de  fes  Cours ,  &  une  difpolîtion  de 
brevet  contraire  aux  Loîx  qui  y  font  enrégiftrées  feroit  certainement  «nç 
difoolîtion  très-irréguliere. 

Cétte  irrégularité  a  été  reconnue,  &  c'eft  pour  la  r^rer  qu'on  a  envoyé 
en  votre  Cour  des  Aides  la  Déclaration  du  7  Fe'vrier  dernier,  qui  contient 
les  difpofitions  du  brevet  dont  on  a  voulu  lui  commettre  l'exécution. 

Cette  Déclaration ,  Sire  ,  eft  encore  inlutiîiante ,  c'eft  la  totalité  de  l'opé- 
jatton  qui  devdit  être  eorégîftrée  s  la  forme  de  la  répartition  de  la  Taille  a 
été  réglée  par  une  Loi  folemnelle,  ce  n'eft  que  par  une  Loi  pareille  qu'elle 
pouvoit  être  changée. 

Votce  Cour  des  Aides  va  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté  le  plan 
entier  de  cette  opération  i  ce  n*eft  qu'en  rapprocbant  les  dîllérentes  parties 
de  ce  fyftême  qu'on  peut  copnoître  dans  quel  efprit  il  a  été  conçu,  Bc  quels 
en  feroient  les  effets. 

La  fomme  qui  doit  être  perçue  fur  une  Eleâion  fe  répartit  entre  les  ParoiiTes 
OU  Cboumioautés  de  cette  £IedB(Mi ,  cette  répartidon  s'appelle  le  Départe» 
ment;  la  fomme  à  laquelle  chaque  Paroifte  eft  impofée  fe  répartit  cnfuite 
entre  les  Contribuables  de  cette  Paroi ffe  ,  cette  répartition  s'appelle. le  rôle, 

C'eft  par  les  AlTéeurs  &  Colieâeurs  des  Paroi/Tes  que  le  rô)e  fe  fait,  6c 
on  fe  pourvoit  contre  le  râle  en  TEIe^on  &  par  appel  en  votre  Cour  des 
Aides.  C'eft  pourquoi  la  Déclaration  adreiïcc  à  votre  Cour  des  Aides  contient 
les  changements  qu'on  veut  introduire  dans  les  rôles,  &  les  opérations  qui  y 
font  relatives. 

Mais  le  Département  fe  fait  par  te  Commîflgtîre  départi ,  en  préfence  iêup- 
fement  des  Officiers  du  Bureau  des  Finances  Se  des  Eleâions.  C'eft  Dourquoî 
on  n'a  pas  cni  néceilàire  de  donner  le  caraâere  de  Loi  enrégiftrée  aux 
changements  qu'on  veut  faire  dans  la  forme  des  Départements. 

Nous  prouverons ,  Sire ,  que  toutes  ces  nouveautés  tendent  au  même  but , 
que  ce  qu'on  n'annonce  que  comme  une  nouvelle  foroie  de  Départements 
introduiroit  un  nouveau  genre  d'impofîtions  inconnu  aux  Cours ,  &  dont  la 
perception  ne  pourroit  fe  faire  qu'en  contrevenant  aux  Loïx  du  Royaume  i 
que  la  nouvelle  répartition  des  diminuions,  qui  fe  &tt  dans  le  néme  Dépar- 
tement y  eft  un  moyen  indireâ  d'ôter  au  Peuple  fes  Juges  pour  y  fubftituec 
Jes  Adminiftrateurs  ;  ainfi  toute?  les  pnrtîcs  du  nouveaiî  plan  intéreffent 
^^kment  l'ordre  public  ,  ix  toutes  exig,croient  un  enrégiurement.  C'dX 
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que  nm  ^ns  rendre  fenfible  ,  d'abord  par  rexuneii  d«  h.  Déebn^ 
tkmi  fie  •enfuits  par  qiid^ati  obfênnrtioi»  fur  b  nottvdte  foime  du  Dépar- 
tement. 

•  Pour  bien  comprendre.  Sire,  tout  le  r^iteme  de  la  Déclaration ^  tl  feut 
nécef&tremenc  «omtneficer  par  rap^eller  à  Votre  Majefti  ce  qui  «*eft  paflS 

bn  différents  temps  au  fujet  des  CommifTaîres  aux  rôles. 

La  Taille  doit  être  impofée  librement  par  les  AfTéeurs  &  CoUeâeurs  ;  telle 
eil  la  Loi  :  dans  différents  temps  il  y  a  été  porté  quelques  atteintes,  &  toujours 
dans  la  Tt»  de  corriger  quelques  abus  ;  mais  les  abus  du  remède  fe  font  trawrét 
encore  plus  grands. 

Quelques  Seigneurs  de  Paroi/Tes  avoient  pris  fur  eux  de  faire  eux-mêmes 
les  rôles  de  leurs  Paroilles  pour  prévenir  les  intrigues  &  la  partialité  (^s 
Afl<$ears  &  Colleâeurs* 

Il  fut  aufE  un  temps  où  les  Officiers  des  EleéHons  furent  chargés  de  fe 
iranfporter  dan<»  les  ParoîlTc;  poitr  prrfïder  à  !a  confection  des  rôles;  î'expé- 
rience  apprit  bientôt  que  tous  les  étrangers  à  la  Communauté ,  qui  fe  mé- 
loient  de  la  confeâion  des  rôles,  en  devenoient  tes  tyrans. 

En  conféquence  il  a  été  défendu  ii  toutes  perfonnes,  de  quelque  état  ou 
condition  qu'elles  foient,  autres  que  les  Ââéeurs  &  CoHeâeuts,  de  slmmilcct 
•dans  h  confection  des  rôles. 

On  a  fait  depuis  dîflRfrents  Règlements. 

On  fut  qu'il  y  avoit  dans  quelques  Paroifl*es  des  Particuliers  aficî  puiffânts 
pour  intimider  l?s  CoIIefteun  ;  il  fut  non  feulement  permis,  mais  enjoint  aux 
OiHciers  des  Elections,  &  aux  Commiflàires  départis,  d'impofer  d'office  ces 
Particuliers  qui  fe  rendroient  redoutables  ,  îauf  néanmoins  a  eux  i  fe  pou(<> 
«troir  par  les  voies  ordinaires  comre  les  cotes  d'office. 

Enfin  le  fe'i  Roi  nvant  révoqué  en  1715'  un  j^and  nombre  de  privilèges 
<ki  Taille  ,  la  plupart  des  Privilégies  prétendirent  fe  maintenir  dans  les  exemp- 
tions fupprrmées  par  la  crainte  qttHs  infpiroient,  &  leur  nombre  étmtfigjrand 
dans  quelques  Paroiffes  ,  (]  Ton  ne  pouvoit  pas  y  pourvoir  par  des  cotes  par- 
ticulières ,  &  qu'il  talloit  taire  une  rcfome  entière  des  rôles. 
:  C'eft  ce  qoi  donnft  iien  i  la  difpofition  des  Articles  XX,  XXI,  XXII 
9c  XXIII  de  l*£dit  du  mois  Moût  171^,  par  lefquek  les  CommifTaires 
'départis  furent  ^'îrorift'?  potîr  deux  ans  a  déléguer  des  CommifTaires  qui 
ââent  faire  en  kur  prélencc  les  rôles  des  ParotfTes  oiî  cela  feroit  juge  né^ 
«cilGiitfB. 

:  n  eft  inutile  de  rappelbr  à  Votre  Ma^eftd  rar  queh  moyens  Illégaux  les 

CommifTiircs    départis  fe  font  mainteni:5  pîufîeurs  années  dans  cet  ufage 
fans  titre  légitime  :  il  cft  vrai  que  pendant  ce  temps  il  y  a  eu  peu  d'abus 
toifiîdérables  qui  aient  éclaté,  peut-être  par  la  raifon  même  que  cette  aa- 
terité  n'étant  que  tolérée ,  on  auroit  craint  d*en  tbldër. 

L:i  répartition  par  les  Colleftcurs  n'eft  sûrement  pas  fans  inconvénients; 
perlonne  ne  peut  faire  les  rôles  avec  plus  de  joftice  qu'eux,  mais  il  eft  vrai 
auflî  qu'il  y  a  quelquefois  de  la  partialité. 

Les^églements  y  ont  «pourvu  autant  (m*H  a  ftépolCble  ,  fit  le  recours  i 
la  Jtfltioe  eft  toujours  on  miede  t^cepenaant  il  vaut  tdbuneot 'mieux  que  lit 
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gsnsde  lactd^iagne  n'aient poiot  de  procès ,  &  il  cft  bisn  plus  udie  deptévemt 
les  injufUces  que  d'avoir  à  les  corriger. 

C'efl  pir  cette  raifon  ,  peut-être  auffi  fouj  ce  prétexte ,  que  quand  un  Com- 
noUture  départi  étoit  averti  qu'il  y  avoit  du  trouble  &  de  rintrigoe  dans  une 
ParoifTe  »  il  y  envoyoit  un  CommifTaire  au  rôle  ;  c'étoit  ou  fon  Subdélégué  , 
ou  ^ekpief  autres  perfonnes  au-deïTus  de  l'état  du  petit- peuple  »hoaiiiié  Of- 
dinairement  connu  p:>r  f  n  intelligence  &:  par  fa  probitff  ;  nomme  ,  en  un 
mot»  qui  avoit  un  état  &  uoe  réputation  à  conferver.  Le  fuie  le  taiToit  de- 
>nint  ce  Commit&ire ,  &  il  £uit  convenir  que  fimvait  &  pcé&nce  impofoit 
aux  efprits  inquiets  de  la  Pïrotflè,  8c  que  tout  fe  peffint  plos  en  i^e^ 

Ll'  iMen  qui  en  réfultoit  en  quelques  occaHons  a  engagé  votre  Cour  des 
Aides  à  fermer  les  yeux  fur  cet  ufage  ,  quoiquabuûf  dans  la  forme;  c'efl: 
auifi  ce  qui  a  détenntoé  Votre  Majefté  en  1761  »  à  aucojrKer  ces  rôles  pas 
rAnicle  IV  de  fa  Déclaration  du. 13  Avril.  ^ 

On  ne  pouvoit  prévoir  alors  qu'un  ufage  introduit  pour  quelques  cas  par^. 
ticuUers ,  deviendroit  une  règle  générale  :  c'eft  cependant  ce  qu'on  fe  propofe 
aujoord'hui;  c'eft  dans  toutes  les  Parol/Iès  du  Royaume  qu'on  veut  envoyer 
des  Commi/Iàires  ;  &  ce  n'cA  pas  feulement  pour  faire  faire  les  rôtes  eo  leur 
préfence  ,  r'cf^  pour  fc  fiitc  donner,  fur  V-l'^i  des  Parollfcs  .  des  connoif-o 
lances  détaillées ,  d'après  krquelies  00  prétend  faire  un  tCLvaii  qui,  â  l'avenir^ 
tiendra  lieu  de  rôles. 

Votre  Cour  des  Aides  préfeote  à  Votre  MaieQd  la  Btultipliâté  des  Qom* 
miûaires  aux  rôles  comme  unefource  inépuifable  d'abus. 

Il  n'y  a  perfonne»  Sire,  qui  n'en  foit  perfuadé,  fi  on  réfléchit  fur  le  grand 
nombre  de  gens  qu'il  faudra  employer  à  ce  travail  ,  fur  llnpoéibilité  de 
trouver  un  nombre  fuffifant  de  fujets  propres  à  ttfi  £(wttoo  fi  dé&cate,  par 
conféquent  fur  la  néccffité  de  remettre  cette  «ntorisé ,  qui  deidciidra  excelfive 
entre  les  mains  les  plus  fufpeâes. 

Oq  peot  &ire  en  préfence  de  Commîflàires  un  petit  oonibre  de  rôles  , 
parce  qu'on  peut  trouver  quelques  fii^  dignes  de  confiance  &  par  letur  <tic 
&  par  leurs  qualités  perfonnelles ;  mais  quiconque  a  habité  les  Province':,  ne 
pourra  jamais  croire  qu'on  en  trouve  pour  toutes  les  ParoilTes  du  Koyaume» 
Oa  ne  peut  pas  non  plus  comparer  cette  opérstion  à  celle  d'wfccadeinret 
aulafirs  a  des  règles ,  Ae  on  n*eo  a  domié  aucune  à  ces  Commiflkises  :  c*eA  oe. 
que  nous  démontrerons  par  l'examen  détaillé  de  la  Déclaration. 

Il  feroit  fiiperflu  d'iniiller  plus  long-temps  fur  cette  difcuflion  :  perfonne- 
ne  peut  douter  de  Tînconvénieat  de  faiie  taire  tous  les  rôles  par  Commifi» 
faire.  Il  faut  donc  qu'il  y  ah  eu  quelque  piùflW  flWtîf  pour  lure  adopter  c» 
fy(!ême,  &  c'eft  ce  motif  qu'il  feroit  très-important  de  découvrir. 

Il  en  e(l  un  ,  Sire,  que  nous  voudrions  n'avoir  pas  à  mettre  fous  vos  y«uxf 
■lis  les  fiâtes  eo  feroient  fi  fiineAes ,  que  nege  oe*pewvoM  nons  di(jp«iwfrr  dVii 
avertir  Votre  Bfaicfté. 

Il  n'eft  pas  douteux ,  ^  une  trifte  expérience  nous  l'a  apprît  ,  que  ceux  qui 
propodsntau  Gouvernement  des  iyiiénies  d'impoli  lions  ,  ne  connoUlent  d'autres 
Dénies  que  IliUbbebilbé      Contabnafales  :  principe  inhumain  peiar  les  Pas** 
lieiilieci^    pernicieux  pour  l'Etat  $  puiTque  le  CootiuniaUe  qui  s*eft  vu  enlevée. 
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cette  année  prefque  tout  le  fruit  de  fon  travail,  portera  fon  induftrie  aillcurjg 
ou  au  moins  (e  dégoûtera  d*un  travail  infiruâueux. 

Or  n  ce  principe  pou  voit  jamais  être  admis  >  nous  voyons  unpbn  toaC 
drefTé  d'augoientatioQS  fucceifives  pat  ie  miniiUre  des  Commiflaire»  aux 
irôles. 

Leur  naiflioii  (ecrete  (èni  d'examber  jufqu'à  quel  point  on  peut  tirw  nard 
des  F^iflbs  qui  leur  feront  confiées  ;  il  fera  bien  plus  aifé  de  trouver  des  ntjets 

pour  une  pareille  commiflion ,  que  pour  faire  dans  une  ParoilTe  une  réparti- 
tion jufle.  L'intérêt  leur  tiendra  lieu  de  toute  autre  qualité  ,  on  leur  promet- 
tra luie  gratification  proportionnée  à  la  fomme  dont  ils  auront  fait  augmenter 
ITimpofition. 

ISous  fommes  perfuadés.  Sire,  que  ïï  un  pareil  projet  a  été  conçu,  ceux 
qui  y  ont  eu  part  fe  font  bien  gardés  de  le  montrer  dans  toute  fon 
étendue. 

Mût  nous  obfènrons  que  Tenvoi  d'un  CommifTaire  aux  rôles  dans  chaque 
ParoîfTe ,  joint  au  pouvoir  accordé  m\  CommilTaires  départis  d'augmenter 
arbitrairement  l'impontion  de  cette  i^^ruiile ,  rend  l'exécution  de  ce  plan 
tràs'&dle;  &  qu'après  l'augmentation  de  1768,  le  Peuple  a  droit  de  le 
craindre.  . 

Au  refte ,  Sire ,  nous  ofons  prédire  à  Votre  Majefté  que  fi  jamais  ce  fyf- 
tême  eft  efiiîâué,  il  ne  produira  pas  encore  pour  vos  Finances  l'avantage 
qu'on  sTen  foca  promis  :  le  fort  des  opérations  injufles  eft  d'échouer  pat 
l'infidélité  dei  coopéiateurs.  Les  Paroiues  fe  cotiferont  pour  corrompre  en 
leur  faveur  ces  Commilfaires ,  &  y  parviendront  facilement;  car  l'cfprit  de 
prévarication  s'empare  aifément  de  gens  employés  à  un  pareil  ufage  j  les 
concuflî<uis  le  commettroqjt  pour  le  profit  des/euiscoocu<fionnaires,  &  Votre 
Majcdé  ne.dteta  pas  même  un  fecours  momentané  d^  ce  qui  fen  la  raine  de 
fon  Reyaume. 

X/C  projet  que  nous  venons  de  dévoiler  ,  Sire  ,  n'efl  pas  un  projet  du 
tnomenc  :  Votre  Majefté  vient  <fe  voir  qu'on  en  avoit  fêté  tes  fcAidéments 

dès  175 r  ,  fous  l'apparence  d'une  opération  trcs-jufte.  Nous  ne  difTtmulerons 
pas  à  Votre  Majefté  que  dès-lors  votre  Cour  des  Aides  eut  quelques  craintes 
de  l'établiiTement  de  ces  Comimllaires  i  elle  fut  raflurée  par  les  termes  mêmes 
de  cette  Loi ,  qui  ne  leur  donne  d'autre  pouvoir  que  celui  de  faire  faire  les 
rôles  en  leur  préfence  :  clic  ajouta  ,  ê.M  conft^ntement  de  Votre  Majefté, 
quelques  moditications  propres  à  prévenir  les  abus,  une  entr'autres  qui  porte 
y«'/7  ne  pourra,  rien  être  impofé  ni  exigé  Jes^  Coraribuables  ,  /ous  prétexte  Je  la 
confechon  des  riks  ét office ^  eomm»  éutffi  pt*U  m  foun»  riat  itrt  hpt  des  habitanu 
des  ParoiJJes  par  lit  Ctmmjjwu  mm  f^tts^  à  quêlfu$  ùtn  ^  eejôk  ,  à  fiîm 
de  concujjton. 

.  L'objet  important  de  cette  modification ,  qui  n'eft  pas  ail^z  ancienne  pour 
que  le  fouvenir  ne  nous  en  foit  pas  préfent ,  a  été  d'empêcher  qu'on  ne  muld* 

pliât  inutilement  Commiiïaîres  ,  ce  qui  arriveroit  infailliblement ,  fî  cctt» 
fondion  étoit  fructueufe  ,  &  que  ce  fût  une  place  à  donner  à  un  protégé  : 
on  voulut  aufli  empêcher  qu'on  y  employât  des  gens  d'un  état  abjeâ ,  Se 
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t>n  penfa  cfu*un  travail  auquel  aucun  falaire  n'eft  attaché  ,  ne  (eroîC  entrepris 
que  par  ceux  qui  fe  propoicruicnt  de  faire  le  bien. 

TeUes  ont  été  les  melures  priiês  Ion  de  i'enrégiftrMMBC  4e  la  l>éctanitioii 
de  1751  ;  il  eft  néc^âiie  de  ntre  cotuoltre  i  Votre  Majefté  quèlt  en  ont  été 

le»  effets. 

Les  CooamifBiires  qui,  fuivant  la  Déclaration,  ne  dévoient  qu'être  préfents 
A  la  confeâûm  des  rôles,  s'en  (bnt  rendus  maîtres  par  vîolMce,  par  menace 
de  prilbn ,  par  menace  de  doublennent  de  cote. 

Ces  mêmes  CommifTaires  ont  exigé  prefque  par-tout  une  rétribution  de  ces 
malheureux  Colleâeurs,  qui  étoient  bien  éloignés  de  lavoir  qu'ils  en  étoienc 
«xemptés  par  un  Arrêt  d'enrégiflreinenc 

EnAn  quand  votre  Cour  des  Aides ,  avertie  par  Tindignation  publique  , 
de  rinfraâion  des  Loix,  a  voulu  en  prendre  connoiflance  ,  il  s'eft  élevé  une 
protection  puiilànte  en  faveur  des  délinquants  :  on  n'a  pas  attendu  que  la 
procédure  tât  inftruite  pour  implorer  la. clémence  de  Votre  Majefté,  c*eft  lûr 
une  information  non  encore  décrétée  qu'on  a  eu  recours  à  votre  autorité 
fouveraîne  ,  &  qu'on  n*a  pas  craint  de  certifier  à  Votre  Majefté  que  l'éclat 
de  cette  procédure  avoit  totalement  interrompu  le  recouvrement  de  fes 
denien*  (  yo^ei  page  iSy). 

Votre  Mafefté  a  cette  information  entre  les  mains ,  elle  n'a  pas  encore  fait 
favoir  fes  intentions  à  fa  Cour  des  Aides  ;  &  pendant  cette  inaé^ion  ,  les  dé- 
Ënquants ,  s'il  y  en  a ,  reftent  armés  d'un  pouvoir  bien  redoutable  pour  qui- 
conque auroit  ofé  dépofer  contf'eux. 

Votre  Majefté  voit  aâuellement  l'union  Intime  de  cette  affaire  particu- 
lière ,  avec  l'objet  général  des  nouveaux  Règlements  ;  l'effet  de  cette  procé- 
dure ne  doit  pas  erre  feulement  de  punir  c|uelques  Particuliers ,  mais  de 
6ire-conttoltre  a  Votre  Majefté  dans  queUes  mauu  on  a  déji  remis  ce  pouvoir 
arbitraire  dont  nous  prévoyons  les  aous. 

Tels  font.  Sire,  les  moyens  de  fait  par  lefquels  on  prétend  établir  l'au- 
torité illégitime  des  agents  du  pouvoir  arbitraire  ,  &  leur  aiTurer  l'impunité 
de  tous  les  déUts  qu'ils  pourroîent  commettre.  Lei  moyens  de  droit  employés, 
pour  la  même  (în  (ont  contenue  !  ns  h  Déclaration  du  7  Février  dernier  ;  ils 
vont  être  expliqués  à  Votre  Majcflé. 

Nous  allons ,  Sire ,  entrer  dans  des  détails  bien  rebutants  par  la  féchereile 
du  fiifet  ,  mats  c'eft  la  caufe  du  Peuple  que  nous  plaidons  en  préfence  de  feu 
Souverain  :  cette  coniîdération  doit  ennobUr  tous  les  détails  U  les  rendra 
intéreilànts» 

S£COND£PAKTI£. 

Texte  de  la  Déclara  Lion  du  7  Février. 

■  ce  Par. notre  Dèchtrûtlon  du  Avril  1761  ,  nous  avons  ordonné  dans  les 
I»  AnicUs  m,       6-  y  ,  Vtxtemiott  des  précédents  $J^mms ^ur  U  fait  de 
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îï  Ijx  répartition  de  la  Tatlie ,  &  nous  dvoru  fais  eonnoltre  notre  intention  tU  ja'trt 
>j  çejjer ,  autant  qu  il  fera  poffihU ,  Paiéitrûiit  dans  ta  eonftiiion  des  rôles  ;  ut 
9»  tonfe'quence  nous  avons  annotué  par  notn  Déelanttion  du  at  Novêmtft$  tjSj, 

33  h  corfcllon  (Clin  cddijjlre ,  comme  le  moyen  de  remplir  nos  vues  4  cet  e'g^rdi 
M  mais  par  ie  compte  que  nous  nous  fommes  fait  rendre  de  la  manière  dont  k( 
«  Loix  faites  fur  ctttû  nuuiert,  tant  par  tes  Rois  nos  pre'de'cejfeurs  çue  par  nous, 
M  dtotent  exAtitéss  dans  Sffdrentes  Provinces  6"  Ge'n/raUte's  dê  notre  Royajimt  » 
»>  nous  avons  reconnu  ç:nm  des  plus  grands  ohjlacles  à  hur  exécution  conffioA 
3>  dans  les  différences  qui  y  régnent  par  rapport  à  la  manière  de  procéder  à  la  ri- 
39  partition  &  à  lu  confeSlion  des  rôles ,  ainfi  qiu  dans  les  abus  qui  réfulteut  Jt 
»  la  facilitd  aceordd*  att*  Taillables  par  la  Déelamtion  du  ij  Février  ly^^dà 
»  fè  fiire  impofer  au  lieu  de  leur  domicile  pour  toutes  leurs  exploitations  dans 
9>  d'autres  Paroijfes  tai  lahlts  ,  ce  qui  jette  une  ohfcurité  G  une  incertitude  dans 
»  des  opérations  qui,  par  leur  nature  O  leur  objet ,  doivent  au  contraire  être  fm- 
»•  pUSf  tUdres  &  unifwmâs.*  défi  dans  la  vue  de  parvetùr  dès  le  motaenf  j^fènt  4 
s>  une  répartition  plus  équitable  ,  &  dans  la  fuite  à  une  répartition  certaine  (jf 
a>  toujours  uniforme  que  nous  avoru  prefcru  provifoirement  aux  Intendants  & 
»  Corrunijfaires  difartis  dans  les  Généralités  des  pays  d'EUtlion  ^  de  procéder  uni-' 
M  fitmdnmu  &  fuhant  tes  modèles  que  nous  leur  aurons  fait  adn^  ^  à  la  ripa»» 
»  tition  de  la  Taille  poar  la  prèj-n:e  année  tySS  ,  en  leur  recommandant  tobjer- 
»  vstion  des  Re'g'enuiits  ,  <5*  d  i  n/o/nJre  aux  Comml  (Ta  ires    qu  ils  nommeroient , 
9>  de  s'y  conjormer.  Nous  avons  eu  la  Jaiisjudion  de  voir  déjà  1*  fuccts  tU  cette 
»  méthode  dans  le  petit  nombre  de  Paroiffès  de  ehaqtu  SieSion  cà  t effai  en  a  Ai 
»  fait^  (S*  comme  nous  ne  pouvons  faire  jouir  trop  t6t  nos  autres  Sujets  taillables 
>*  du  même  avantage  ,  nous  mus  emprejfons  de  donner  à  cette  forme  la  publicité  G 
T>  l'authenticité  néceffaires  pour  en  procwer  la  plus  prompte  exécution.  Nous  nt 
»  doutons  pas  que  notre  Cour  des  Aides  &  les  Sièges  ii^Hmtrs  qui  lui  rtffor* 
9f  tiffent  ,  ne  concourent  avec  ^ele    à    l'exécuiion  de    notre  préfente  Décia/a- 
»  tion  y  dont  l'unique  objet  ejl  de  faire  cejfer  l'arbitraire  dans  la  repartition  de  la 

a»  Taille,  yi  ces  caufes   dijotis^  éUclarons  ^  6r  ordonnons  ,  vouions  (S*  nous 

9t  piaii  ce  qm  fiàt  «  : 

OBSEliVATIONS  SUR  LE  PRÉAMBULE. 

On  voit  par  le  préambule  de  cette  Déclaration ,  que  Votre  Mafefté  iê  pro- 

pofe  de  faire  cejfer,  ni.i.mt  tjuil  fera  pofjihle  ,  (arbitraire  dans  la  confiHcn 
fô!es  y  &  qu'elle  regarde  cette  nouvelle  Loi  comme  un  moyen  de parveiur  dans 
te  momeiu  préfent  à  luie  répartition  certaine  O  toujours  uniforme.  On  voit  fflcme 
que  Votre  Majeflé  fe  félicite  du  fuccès  que  cette  méthode  a  déjà  eu  dans 
le  petit  nombre  de  PuroiîTcs  où  VciWv  en  a  été'  f  iit. 

Ce ft  avec  bien  de  la  douleur.  Sire,  que  nous  nous  voyons  obligés  de 
diminuer  la  fatisfaélion  que  V  otre  Majefté  reflent  de  ce  fucccs;  mais  le  pre- 
mier &  le  plus  elfentiel  devoir  de  VOS  Court  «ft  de  ne  jamais  déguifer  Ici 
▼éritcs,  même  les  plus  fkhcLifcs. 

Nous  comprenons  (ju'on  a  pu  regarder  comme  utile  une  opération  que 
iK>us  fegardous  çomaie  d^nger^ufai  bous  coinprdqpns  qu'on  a  àlïasé  à  Vocrc; 
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Majefté  qu*avec  de  la  p^rfévérance  on  en  fera  reiTentîr  au  Peuple  des  effets 
iâlutairesi  mais  nous  ne  pouvons  concevoir  qu'on  ait  été  flatté  du  fuccès  des 
premiers  eiliis. 

G^acun  de  nous  entend  comme  Pâitiaitief  let  dîiboun  dn  Pegple,  &  y 
îsàx  plus  d'attention  que  d'autres  Citoyens»  quand  ils  ont  rapport  aux  objets 
de  notre  compétence  >  de  plus ,  en  qualité  de  Magiiirats  &  de  Juges  des  im» 
pdfîdoi» ,  nous  foraines  dépofitaires  des  plaintes  des  Provinces  ;  dies  nous 
parvÎMIlMtlt  ou  par  les  Officiers  de  notre  reHbrt,  ou  par  des  Particuliers  qui 
croient  utile  de  nous  les  adreffer,  &  ce  retTort  embrafle  la  moitié  de  votre 
Royaume.  Nous  pouvons  attefter  à  Votre  Alaiefté  que  Tunique  efiêt  qu'ait 
pto^t  la  nouvelle  opântion ,  a  été  de  répandre  la  terreur  dans  les  lieux  oiî 
elle  a  été  exécutée*  Au  refte  c'eft  pir  Texamen  des  Articles,  que  Votre  Ma*» 
jcfté  iti^ta  s'ils  pottvent  remplir  les  tucs  qu'elle  &'eft  propoiée. 

TEXTE    £>  S    tA    D  È  C  L  A  R  A  T  i  O 

AATtCItlP&BMIXB* 

.  «E  ConformàHitti  eu»  Sffùjitions  êi  tEéit  unis  d^Aprii  tltS  y  &  êt  tAt^ 
t>  ùtU  li^  dt  Zé  Déclaration  éu  Avril  ijSi  ^  qui  feront  exécutés  félon  Ut» 
Ti  forfnt  &  renear  ,  L  s  feiirs  Intendants  &  Commijfuires  départis  dans  ks  Pm- 
n  vinceSy  continaeront  àc  faire  prxycéêer  en  Utw  pnfince  ,  ou  en  celle  des  Officiers 
»  desEkSitms,  ou  èsures  quilplaim  mseéu ,fisun  bmnàmu  &fuh- 
aa  ééltgaer  à  cet  tffct  ,  à  la  confèSion  des  râki  dis  Tailln  des  yilles  ,  Bomgi  & 
n  Paroiffes  taillabbts  dans  lefquels  ils  le  Jugtrmt  néctffairt  ;  en  confétjuence  lefdits 
»  Inttndanu  &  Cammiffaires  depmrtis  arriiemnt  chaque  mince  un  état  des  Commif» 
*»  Jiim  qitils  asÊrom  nommdspout  ehaqtM  EliSiony  qui  fera  iépàfé  fané  fimsmt 
m  Grift  étAmamk^  i  là  faim  du  D^paimnm  th  Ai  TaUb 

OBSERVATIONS  SUR  L'ARTICLE  L 

Cet  Article  ne  contient  rien  de  nouveau»  cVftla  confirmation  de  TArtidel^ 
de  la  Déclaration  du  15  Avril  1761  ,  avec  une  précautbn  (âge  pour  que  la 
minion  des  CommifTaires  aux  râles  foit  connue* 

Nous  ne  répétons  point  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  l'abus  qu'on 
veut  faire  de  cet  Article  «  in.MivoyaBt  par-tout  des  Commillâîres. 

TEXTE  DE   LA  DÉCLARATION. 

ArtiC£ji  il 

pourront  lefdits  Commifjaires  faire  eux-mêmes  les  rôles  en  tabfcntt  âet 
M  ColfeSeurs  &  Habitants  dans  /«  t^pm^iti&n  de  timpo/itim  s  &  dans  le  c^r 

>j  lefd:!s  Commiffaires  ne  feraient  point  de  Vavis  de  la  cote ,  &  nu  ils  U  c  ci.(  i^f^r 
»  injuftcy  les  Cni/rchurt  front  obligés  d'inférer  dans  k  fàUf  à  U  margtde  U  coïc^ 
quelle  à  e'eéjaue  contre  i'ayis  du  Cotnntijfain  t, 
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OBSERVATIONS  SUR  L'ARTICLE  IL 

Le  commencement  de  cet  Article  n'efl  pas  clair.  Les  Comm'iïdires  aux  rôles 
n'ont  jamais  été  imtnrKes  à  faire  les  rôles  cux-mcmcs;  il  cil  donc  fuperflu 
de  leur  détendre  ae  les  taire  en  rabfencc  des  Collcaeurs;  ik  cette  énoncia- 
tion  a  un  grand  inconvénient  en  ce  qu'elle  puroît  fuppofcr  que  ce  font  réel- 
lement les  CommifTiires  qui  doivent  faire  les  rôles  :  il  n'en  fudroit  pas  da- 
vantage pour  fburenir  dans  peu  d'années  que  cetoit  un  principe  conAant  fie 
leconnu  en  1768. 

La  fin  de  l'Article  part  cependant  du  principe  contraire  :  on  y  reconnoh 

que  c'cll  le  Collecteur  qui  fait  le  rôle,  on  prévoit  mcme  le  cas  où  il  ne  fui- 
vra  pas  Pavis  du  Commillàire ,  &  on  veut  qu'il  conikte  par  (a  (igoature  cette 
diiFérence  d'avis. 

Aui^oit-on  craint.  Sire,  que  la  préfênce  d'un  G>mniiilàire  nlntunldit  pu 
ailèz  un  Colledeur  ? 

Nous  airuron-;  Votre  M.ijellé  qu'il  n'y  a  prefqu'aucun' Colleôeur  qui,  en 
fîgnant  qu'il  n'eil  pas  de  l'dvis  du  Commillaire,  ne  crut  fîgncr  fa  ruine  i  Ô£ 
ceux  qui  feroient  affez  imprudents  pour  n'avoir  pas  cette  cnûnte ,  approa- 
ilroient  bientôt  à  leurs  dépens  qu'elle  n'eût  été  que  trop  fondée. 

Nous  ne  faurians  trop  rcpréfenter  à  Votre  Majellé  que  rien  n'écarte 
plus  la  Iconfîance  du  Public ,  que  de  voir  inférer  dans  les  Loix  qu'on  lui  pro- 
po(ê  f  dee  difpofitions  captieufes.  Votre  Majefté  a  annoncé  fes  intentions ,  elle 
veut  qu'on  travaille  à  rendre  la  répartition  plus  jufle  :  tout  le  monde  y  doit 
concourir  ;  mais  tout  le  monde  efl  en  garde,  quand  on  voit  qv.'on  veut  ufct 
d'adreffe  pour  forcer  des  Collcucurs  a  adopter  comme  leur  ouvrage  ce  qui 
eft  contraire  à  leur  fentiment. 

Si  Votre  Majefté  ordonnoît  en  termes  exprès  que  les  rôles  fi  ffcnt  faits  l 
l'avenir  fuivant  la  feule  volonté  dçs  Commiflaires  ,  nous  lui  reprélentcrions 
que  c'eft  leur  donner  une  autorité  dangercuie  ;  nuis  nous  ofons  dire  qu'il  y 
auroit  encore  moins  d'inconvénients  à  la  leur  donner  <Ureâeiiieat ,  qu'à  leux 
fbiunir  de»  moyens  ù  fitcikt  de  Tufaipert 

TEXTE   DE   LA   DÉCLARÂT  ION. 

Artic£b   XVI  L 

«  Défendons  expnffdment  a  toute j  perfonnu  de  tien  exiger  ni  recevoir  des  Con- 
»  irihiaUes ffous prAextedk  la  co/^Sitm  dts  rôles  Jtoffiet ,  l ptim  defuniiiott»» 

OBSERVATIONS  SUR  L'ARTICLE  XVIL 

Nous  rapprochons  l'Article  XVII  des  deuspremieis,  parce  qu'il  concerne 
Cflcore  les  CommilTaires  aux  rôles. 

Rien  ne  paroît  pln^  jufte  que  la  difpofîtion  de  cet  Article  ,  cependant  c'eft 
encore  une  difpoiition  introduite  en  faveur  des  Commiflâires  aux  rôles* 

Lt  défisalê  qui  leur  dOb  Êûte  par  €«t  Ardde  eft  fuperflne,  die  tel»  a  dff^ 
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été  faîte  par  TArrct  d  cnrégiftrement  de  1%  Déclaration  de  17(^1 ,  dont  nous 

avons  expliqué  Ic^'  motifs ,  mais  avec  deux  grandes  différences. 

L'Arrct  d'enrégiUrement  ajoutoit  :  à  peine  de  concuj/ion  :  &  cette  peine  n  cft 
pas  trop  forte,  lin  Commi^ûre  aux  rôles  devient  un  homme  public,  il  eA 
fevécu  d'une  grande  autorité  ;  s'il  en  abu(ê  pour  fe  faire  payer  des  fommes 
qu*il  fait  ne  lui  être  pas  dues,  il  efl  évidemment  concufTînnnaire. 

Déplus ,  l'Arrêt  d'enrcgiftrement  porte  qu'il  ne  fera  rien  reçu  des  Habitants  pai 
le  Comminàire ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ;  &  la  Déclaration  porte  feulement  : 
Jou4  prétexte  de  la  confeSion  des  tôles.  Cette  dîHS^rence  eft  e/fentielle  :  on  fayoit 
que  la  plupart  des  Commiffaiies  fc  faifoient  payer  fous  différents  prétcxîc-, 
&  non\mément  fous  celui  de  trais  de  copie,  ce  (jui  elt  évidemment  abulii  / 

1}uirque  les  G>lle£teofs  doivent  être  nakres  de  choifir  leur  copifte  ,  &  doivent 
payer  ^re^ment. 

Il  ne  pnroîtroît  pas  même  décent  que  des  gens  de  l'état  dont  devroîent 
être  des  Commiifaires  aux  rôles ,  fulTent  pa^^és  par  des  payfans  en  qualité  de 
copiées  :  ainfi  rArttcleXVII  affbiblit  l'Arrêt  d'enrégiftrement,  &  donne  aux 
Commiflàires  b  liidlité  de  fe  &tre  payer  ce  qui  ne  leur  eft  pas  dû. 

Pe  it-ctre  auflî  en  rédigeant  cet  Article  XVII  a-t-on  eu  un  autre  objet.  On 
a  voulu  faire  en  forte  que  les  Commiffaires  ,  qui  jufau'à  préfent  ont  défobéi  à 
TArrct  d'enrégiftremeot ,  ne  fuflènt  pas  pourfiiivis.  On  a  compté  que  cet  Ai> 
dcle  XVn  feroit  regardé  comme  une  nouvelle  Loi ,  te  qtie  ce  feroit  un  pré» 
texte  pour  donner  une  amniftie  pour  le  pafle. 

Votre  Cour  des  Aides  n'inHfteroit  pas.  Sire ,  poiir  la  punition  des  coupable  , 
sll  n'étoit  évident  que  ces  coupables  font  encpre  protégés  ,  &  qu'on  va  re- 
aienw  entre  leurs  maiits  là  même  autorité  dont  ils  ont  déjà  abufé» 

TE2CTE  DE  LA   DÉCLARÂT  ION, 

Akticlx  IIL 

«<  Suivant  f  Article  XVI  de  tEâit  du  mois  Je  M^tt  tffoo ,  t Article  XLl^ 
sa  de  celui  du  mois  de  Janvier  i  Sj^  ,  «S*  lAnicie  I  1 1  de  ladite  DècIarOf^ 
V»  tion  du      Avril  tjSt  ,  Ut  CpUtSeun  fvnm  tenus  ttittfhtr  Amt  Uurs  rètet^ 

»  à  chaque  cote  ,  la  condition  du  Cotifd^  fis  biens  &  exploitations  ,  tant  en  pro- 
»  pre  qutn  loyers  ,  &  autrff  fncuhe'.f,  par  articles  féparés  ,  afin  de  reconnoître  par 
*  la  letiure  du  rôle  Jî  La  cote  aura  été  bien  Ajjjijèf  O Ji  les  cotes  de  chaque  rblefoni  m 

a»  proportion  ks  mu»  rmc  ht  ûttmt, 

OBSERVATIONS  SUR  L'ARTICLE  IIL 

Cet  Aftiçle  ne  Sût  que  rappeller  les  difpofttlons  très-fages  de  la  Décte»* 
tim  de  17^1.  Tout  M  qui  eft  à  ddtier»  c'cft  q^ll  puiib  s*cxlcuteA 
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TEXTE  DE  LA  DECLARATION» 
Articiu         y  &  VL 

Abtiëls  IV* 

'  ie  VùttT  m  effet ,  &  pour  parvenir  à  detntin  Us  injujliett  &  màèMfiiiont  »  & 
f»fOiU  ërhitraire  dans  la  répartition  de  ik  TmÎÛ*  ,  &  ït  confeition  des  rôles ,  Mll- 
»  Ions  rjii'il  fait  tenu  dans  chaque  Paroijfe  ,  en  pre'fence  defdits  Comtnljfaires ,  une 
»  ou  plujiews  ajftmblees  générales  d'Habitants ,  pour  être  jait  procèS'Verbai  extra- 
»>  Judieiain  de  titat  aiSstel  de  la  PeroiJ/i ,  lequel  prœh-verM  ne  paurr»  itn  drej/é, 
&  le/dites  ajfemblées  ne  pourront  être  Hnues  çue  dans  le  Wrùo^  de  la  Pâtvtffif 
»  À  lejbt  de  quoi  l^diu  Comm^aires  aux  râles  feront  temu  de  ê*y  uw^oner^^ 

Article  V. 

fc  julons  que  cot^ormément  à  t  Article  V  de  ladite  DécUration  du  Avril 
*>  tjGi  y  en  venu  des  Ordonnances  que  lefdits  fieurs  dmmîffaires  itparùs  aumnt 
9»  rendues  à  cet  effet,  les  Syndics  &  autres  Officiers  des  Pailles ,  JSourgs  <S"  Pa^ 
"  roijjis  tuiilabies  ,  enfemble  les  Collecleurs  qui  feront  nommes  pour  chaque  anr.^'r ,  même 
sa  les  Habttanis  defdites  Paroiffes  ^  foicnt  tenus  de  fe  préjetuer  devant  les  Comnùf 
j>  foires  qui  auront  été  nommés  aux  Jour  ,  lieu  &  neure  qui  leur  feront  par  eux 
»  indiquas  j  pour  faire  Vaffiette  ,  à  Ù effet  par  lefdits  Habitants  de  faire  les  dddara^ 
»î  fions  exaàes  &  fins  faude  de  leurs  biens  ,  facultés  &  :!;dujîrie ,  qui  front  in- 
9i  Jerées par  les  Commtjfatres  dans  ledit  procès-verbal ,  à  reine  ^  en  cas  de  refus  de 
»  eontparoUre  de  la  part  ehs  Collecleurs,  Syndics  &  Habitants,  ou  fauu  par  kf 
»  dits  Haiiufnu  de  donner  leur  déclaration  ettsf'miine*  f  ou  par  autre  pour  euXf 
>»  comme  auffi  en  cas  de  fauffe  déclaration  ^  (Têtre  condamnés  en  t  amende  ^  friinn 
»  l'exigence  des  cas ,  laquelle  néanmoins  ne  pourra  itrt  plus  forte  que  de  la  fomme 
»  de  cinquanu  livres ,  &  fera  payée  en  vertu  des  Ordonnances  qui  feront  en  ca  eai 

Htndues  par  Ufdits  feurs  Intendants  &  Cmaraiffams  dépmtU^qiù feront  exdlattéti 
»>  par  provifon  Jufquà  la  fomme  de  vingt  livres  feulement  «  UOnobfioot  tWtCt 
3)  o^pfitions  ,  appellations  ou  empèchetneiu  quelconques  a* 

« 

AaTictsVI. 

*  «  Ledits  ftetirs  înitndams  &  Commiffaires  départis  ,  ou  Ceux  qu^ils  ju^rtnt  A 
»  propos  de  commettre  &  JuhdéUgaer ,  prendront  les  connoiffada*  lu  fists  étendit 
ii  fiir  la  confî fiance  du  terrein  de  chaque  Pnroiffe  yfur  fes  différentes  cultures  &  pro- 
»  duclions  ,  leur  prix  (S*  leur  vakttr  cour.wte  ,  fur  le  commerce  &  Vindufirie  de 
»  chaque  Habitant  f  &  Jur  le  bénéfice,  que  chacun  J^it  fur  V un  O  fur  C autre ^  fur  Ut 
*>fuCJiié  &  difficuUi  di.  ^exportation ,  avec  dîftinSton  de  ce  qui  fè  an^àmee  far 
s>  les  lieux  d'a\ic  ce  qui  fe  v.iid  &  ce  qui  s\x  orte  ;  kfquels  éclcirciffemtnts  ^ 
»»  ainfi  que  la  naiure  &  la  qu>  li  é  des  biens  de  tnd.îrtts  du  territoire  de  la  Paroiffe, 
»»firotit  hf^rds  dans  ledit  i  ioces-verbal  qui  Jeru  fi^né  du  C  ommiffaire  &  des  Ha- 
»  hitants  de  laParoffei  &  U  yftra  fait  mtnùon  de  ceux  qtù  ncfaurom jpa*J^ut 
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7t  oueft  ceux  çui  auront  tu  nfajants ,  U  tout  afin  de  parvenir  à  proportionner  la. 
î*  ^otitt  di  la  Taille  que  la,  Par^ijfe  pourra  porter  eif  général  ^  &  la  portion  de 
a»  ckaqtu  CoittrièuaU*  en  particulier  ». 

OBSERVATIONS  SUR  LES  ARTICLES  IV,  V  &  VI. 

Les  Articles  I,  II  &  XVII  ayant  établi  les  CommifTaires  ,  il  faut  qu'il* 

fjOcnt  procéder  à  la  confedion  des  rôles  ;  mais  les  Articles  IV,  V  &  VI 
icuc  prclcnvent  une  opération  préalable  ,  c'eft  celte  des  airemblées  extraju- 
diciaires ,  où  on  drellèra  des  procès  -  verbaux  de  l'état  des  Paroifles  , 
d'après  lefquels  ,  fuivjiat  TArtide  VI,  on  proportionnera  la  quotité  de  ht  Tûilk 
guc  la  Pdroifff  pourra  porter;  &  par  rArticlc  XII,  qui  fe  rapporte  au  même 
objet  ,  il  eft  ordonné  que  ces  procès  -  verbaux  formeront  la  bafe  des  Dé* 
liartements. 

Nous  commencerons  par  obfervâr  que  fi  ces  affemblées  extrajodiciaires  ne 

font  pas  ncceffaires  ,  elles  font  exceflîvement  à  charge  aux  pa)  fans  ;  rien 
pe  les  fatigue  plus  ,  rien  ne  les  détourne  plus  de  leurs  occupations  jour*;, 
nalieres. 

Cette  liberté  indéfinie  de  convoquer  une  ou  plufîeurs  aHembléec  ,  peut 
donner  lieu  à  un  Commidàire  déraifonnable  ou  difficultueux ,  de  tourmenter 
pendant  long-temps  les  Habitants  d'une  Paroifle  :  il  faut  mcme  avouer  qu'un 
Commiffaire  qui ,  par  un  fcrupule  très-louable,  ne  voudroit  clorre  fon  pro* 
cès-verbal  qu'après  s'être  bien  aflbré  de  Texaétitudede  ce  qu'il  contient,  mu(~ 
tiplieroit  à  l'excès  les  alTemblées. 

Nous  obferverons  enfutte  que  ces  affemblées  feront  inutiles  ,  que  les  pay* 
fans  n'entendront  pas  ce  qu'on  leur  demandera ,  que  la  préfence  du  Commit 
(aire  leur  impofera  une  grande  contrainte  ,  &  qu'ils  répondront  un  jour  le 
contraire  de  ce  qu'ils  auroient  répondu  le  lendemain. 

Nous  avons  dit  plulieurs  fois  qu'il  n'y  a  que  les  Habitants  des  ParollTes  eux- 
mêmes  quipui/Ièqt  bien  faire  un  rôle:  cela  eft  vrai  pour  la  confection  des  rôles  ^ 
parce  que  c'eft  une  «mâration  qu'ils  connoiflènt  depuis  qu'ils  exifient ,  dont 
tfs  ont  toujours  eatenatt  parler,  qulis  <mt  vu  fidre,  &  à  laquelle  ils  ont  coopéré 
plus  d'une  iois. 

Mais  quand  on  voudra  leur  faire  faire  un  travail  tout  nouveau  ,  quand  on 
voudra  qu'ils  s'expliquent  fur  la  facilité  ou  difficuki  de  Vexportation ,  avec  eUf, 
(in3ioa  tie  ce' gai  Je  confomme  fur  les  lieux  d*  avec  ce  çni  fe  vend  &  qui  s\-xpoire  ^ 

ainfi'  qu'il  e^l  prefcrit  par  l'Article  YI,  il  eû  certain  qu'ils  ne  répondront  rien^ 
DU  qu'ils  répondront  au  hafard. 

Un  Commiflâire  intelligent  pourra  tnen  lâire  féparément  à  qndques-uns 

d*entr'eux  des  queftîons  qu'ils  entendront  &  auxqut.-lles  ils  repondront  :  le  ré- 
fultat  de  ces  réponfes,  rédigé  pnr  ce  Commiflâire,  fera  à-peu-prcs  ce  (,u'on 
veut  qui  foit  inféré  dans  le  procès-verbal  j  mais  il  eft  évident  que  ce  fera  l'ou- 
ynigedu  Commiffaire,  &non  celui  des  Habitants,  Prétendra-  t-on  que  c'eft 

Touvrage  des  Habitants,  &  donnera-t-on  pour  preuve  qu'ils  doivent  le  fîgncrî 

Cette  précaution  ,  Sire  ,  eft  ce  qu'il  y  a  de  plus  inddicux  dans  cette 
fdtioti  ;  les  Habitants  ligneront  sûrement  tout  ce  qu'on  voudra.  Quel  eu  k 
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Taillabîe  qui  oferoit  rcfufcr  ù  fîgnnture  en  préfence  d'un  Commulaire  qui  luî 
déclarera  quV/ /ira.  fait  mitition  de  Jon  refus  t  Alais  dans  le  fait  ces  Habitants 
n'aiuront  pas  mieux  entendu  la  rédaâion  faite  parleCommiilâire,  à  h  clôture 
de  rAffcmblée  t  ^ue  les  queltions  générales  quon  leur  aura  Êûtes  au  com^* 

xnen  cernent. 

Or  ce  fera  lut  de  telles  (îgnatures  qu'on  prétendra  avoir  un  ëtat  âdele  de 
chaque  ParoilTe ,  avoué  par  les  Habitants  eux*mémes ,  &  qu'on  en  fera,  dit- 
on  ,  !a  bafc  des  répartitions. 

Ce  projet  de  drclfer  un  état  de  chaque  ParoifTe  dans  une  alfemblée  d'Ha- 
bitants, e(l  faite  pour  plaire  à  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  ,  fans  avoir  de 
connoiflànce  pratique  des  gens  de  la  campagne  &  des  impofitipns. 

On  croit  avoir  une  pièce  authentique,  quand  on  a  un  procès -verbal  bien 
rédigé  &  ligne  des  Parties  intéreffées  :  miùs  il  n'en  eft  pas  d'une  affemblée  de 
payians  comme  d'une  alTcmblée  de  créanciers  qui  ie  trouvent  chez  un  No- 
taire, afliftés  chacun  de  leur  Confeil  :  tous  ceux  qui  ont  vu  faire  des  râles, 
ou  qui  ont  eu  connollTance  des  contcftations  auxquelles  les  rôles  donnent 
Jieu  ,  favent  très-bien  que  ces  procès-verbaux  feront  de  ;  pièces  abGjîumcnt 
inutiles,  &  qu'on  ne  les  a  imaginées  que  pour  faire  autoiilci  1  ouvrage  du 
Cooimiflaire  par  la  fîgnature  des  Habitants. 

Votre  Cour  des  Aidc>  ,  Sire  ,  ne  prétend  point  oppofer  des  obflacîes  au 
projet  trcs-raifonoable  de  prendre  des  connoiiTauces  détaillées  de  l'état  des 
raroilTes. 

U  eft  jufie  qu'on  interroge  les  Habitants  fur  leurs  Acuités,  foit  réelles,  foit 

perfonnelles  ,  mais  on  n'a  pjs  befoin  de  les  fatiguer  par  des  alTemblées  extra- 
judiciaires  :  toutes  les  ruciHons  utiles  peuvent  leur  être  faites  à  l'occafion  de 
la  confection  du  rôle ,  li  un  veut  que  les  caufes  de  chaque  cote  foient  cir- 
conftanciées  conune  il  eft  prefcrit  par  l'Article  III  de  la  Déclaration  du  13  A.irr3 
1761 ,  &  par  d'autres  Loix  antérieures. 

II  efl  juftc  aulli  que  ces  déclarations  ou  dires  des  Habitants  foient  écrit»?  5: 
confervés.  Ils  le  ferpnt,  fi  ces  mêmes  Articles  s'exécutent  ,  puifqu'ils  feront 
inférés  dans  le  rôle. 

Enfin  il  peut  ctre  très-utiîe  de  fdre  un  relevé  de  ces  déclarations ,  &  le 
réfultat  fera  un  état  de  ta  Faroilfe  dont  le  CommUfaire  départi  pourra  fe  fervii 
pour  en  faire  la  bafe  de  fes  Départements. 

Rien  n*empêche  le  Commi^uire  départi  de  faire  faire  ce  tirayail  par  qui  S 
voudra,  les  cotes  détaillées  de  chaque  rôle  en  feront  les  matériaux  ou  les 
pièces  juftiHcativcs  ,  mais  cet  ouvrage  ne  doit  être  (igné  que  de  celui  qui  !'a 
fait ,  &  non  des  Habitants  de  la  Paroifle ,  qui  ne  font  feulement  pas  capables 
de  l'entendre. 

L'opération  réduite  à  ce  point  eft  trcs-jude  &  tcès-praticable *  mais  ce  n'eft 

que  ce  qui  a  déjà  été  ordonné  plufieur";  fois. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  projet  d  avoir  dci  détails  exads  des  ParoilTes  foit  un 
projet  nouveau  ;  les  anciennes  Loix  font  prefque  toutes  faites  dans  cette  vue, 
elles  y  ont  employé  les  moyens  les  plus  fimples,  il  ne  faut  que  les  exécittcr. 

On  ne  voit  d'ailleurs  rien  de  nouveau  dans  l'opération  propofée ,  que  de  faire 
tenir  des  ^ilèmlllées  extrajudiciaires ,  de  donner  beaucoup  de  folemnité  aux 
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irecherdies  qu'on  fera,  &  à»  faire  fîgner  par  les  Habitants  l'ouvrage  duCom- 

Il  fc  trouve  encore  d'a-itre;  objeâions  à  fiiire  contre  quelques  difpolîtioiis 
pdriiculieres  des  mcmc:^^  Arcicic^.' 

Les  informations  que  TArtide  VI  veut  qu'on  prenne  fur  rexfonation  ,  les 

confomntAtions  dans  U  lieu  ou  ailleurs ,  les  facilités  du  comintrce  ,  Cindujlrlt  des 
H.'.hltanis ,  font  abroUimcnt  inutiles  pour  la  fixation  de  l'impolition  :  les  objets 
de  CCS  intorniations  chongcnt  contitmeUcmdit ,  &  h  on  tailoit  uUgc  a  cet 
égard  des  procès-verbaux ,  il  faudrott  en  faire  de  nouveaux  tous  les  ans. 

L'Article  V  mérite  auflî  une  attention  partîculîcre  :  cet  Article  rappelle 
un  autre  Article  V  de  la  Déclaration  du  13  Avril  1761  ,  comme  «'il  n'en 
ctoit  t^ue  l'exe'cution  \  en  voici  la  diHérencc. 

La  Déclarauon  de  ,  qui  a  pour  objet  la  coofeôton  des  rôles ,  or- 
donne qu'il  fera  fait  des  aflemblées  où  les  Syndics  ,  Colleâeurs  &  Habitants 
feront  tenus  de  fe  trouver,  à  peine  d'amende  ;  mais  l'Arrêt  d'enrégiftrement 
de  cetce  Déclaration  porte  que  l'amende  ne  pourra  ctre  prononcée  que  contre 
les  Syncfics ,  Colleâeurs  &  autres  Officiers  repréfentants  la  Communauté  » 
.&  ïamais  contre  les  fimples  Habitants  ,  ce  qui  eft:  très-iude  :  car  des  Officiers 
repréfentants  une  Communauté  ,  font  obligés  pendant  la  durée  de  leur 
exercice ,  de  faire  céder  leurs  aiHtiires  particulières  aux  publiques,  &  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  Parocufiers. 

Or  dans  la  nouvelle  Déclaration  ,  qui  a  pour  objet  les  procès-verbaux  , 
on  ord  >  de  pAreillos  alfemblées  ,  on  condamne  à  ramcnae  tous  ceux  qui 
n'y  alimcront  pj.^  en  perfonne ,  ou  par  Procureur ,  ce  qui  eft  injufte  &  im- 
praticable. 

De  plus,  l'Article  V  de  la  Déclaration  du  7  Février  1768  ,  contient  un 
^  mot  qui  n'eft  pas  d:ins  celle  ,  &  ce  mot  importi^nr  e!l  que  I:i  con- 

damnation d'amende  aura  lieu  auiù  contre  les  Contribuables  dans  le  cas  de  iauilc 
dédantion  ;  cette  difpofition  feule  montre  tout  Tart  avec  lequel  on  prépare 
des  chaînes  au  Peuple. 

Rien  n'cfl:  pl. .s  plaulible  que  de  punir  celui  qui  a  fait  une  faufTè  déclaration  , 
fi  on  entend  par  fuuj/e  décitiraiion  un  faux  témoignage  rendu  en  Juftice.  Mais 

Î[U*entend-on  par  fauffe  déclaration  en  madère  dimpofidon  ?  Les  aflèmbtées  , 
oit  pour  la  confedion  des  rôles ,  foit  pour  les  procès-verbaux ,  fe  padènt  en 
débats  entre  les  Contribuables  ,  &  ce  n'ef^  que  par  ces  débats  qu'on  peut 
parvenir  à  favoir  la  vérité.  Dans  ces  diiputcs  ,  cnacun  cherclic  à  diillmuler 
la  valeur  de  fon  bien ,  8c  à  exagérer  celle  des  autres  ;  il  y  a  toujours  au  moins 
un  des  Contendants  qui  a  tort ,  &  quelquefiois  to  is  l'ont  à  la  fois.  Quand  on 
voudra  nuire  à  un  p;iyfan  ,  on  pourra  foutenir  qu'il  n'a  pa-?  dit  la  vérité  fur 
U  valeur  de  fes  biens,  qu'il  a  taie  une  lauiie  déclaration  ,  qu  ^  eii;  donc  dans 
le  cas  de  l'amende. 

Cetce  Lot,  dira-t-on,  eft  comminatoire  ,  mais  on  doit  toujours  craindre 
qu'on  ne  la  mette  à  exécution  dans  une  matière  où  le  paiement  d'amende 
iera  en  partie  provifoire ,  &  où  celui  qui  aura  payé  par  provifion  ,  n'eil  pas 
en  état  d*in^eter  un  appel ,  de  le  fiiivre  &  de  le  faire  juger. 
'  JXiiUetti^  U  iaut  avouer  qw  ces  Ia»  comwmatàiwt  font  le  plus  fauvent 
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inutiles  Zt  dangereufes  :  cdle-ci  fera  inutile  (î  les  Contribuables  m  &irent 

pas  qu'elle  exiflc  ;  s'ils  le  fâvent,  ce  ne  fera  que  par  les  menaces  des  Com« 
inUraires  ;  &  l'effet  de  ces  menaces  fera  d'intimider  la  plupart  de  ceî  pavfans 
au  point  de  nofer  rien  dire  ,  &  de  (igner  âveu^lément  ce  que  le  Commif- 
faire  paroîtra  vouloir ,  ou  ce  que  le  plus  hardi  du  Village  déclarera  pour 
eux  :  un  pay£ui  elTrayé  n'ofe  pas  plus  articder  la  vérité  que  le  menlongft 

TEXTE   DE   LA    D  É  C  LA  KATIO 
AnicUs  JCI,  xn  &  XllL 

Article  XI. 

*c  Ims  taux  des  Parotjfes  (Tune  m'me  EUclion  feront  compere's  enirfiiT  lnr% 
»  du  département  .  &  /iront  mis  dans  une  jitjle  proportion  ,  relativeiTunt  a  ij,  vi- 
»  Itttr  du  produit  imrinjiijtit  éu  ttrritoirt  de  chacun  »  i  de  cotmoitre  ks  P«* 
y>  roijfes  furcha/gces  ;  ordonnons  (jue  celles  çui  fe  trotivtront  dans  ce  cas  ,  feront 
»  diminuées  fucccffivem..nt  jufquà  ce  quel  ts  aient  été  réduites  à  leur  t. tu x  &  que 
»  ceiies  trop  Joiilagées  /oient  augmentées  gradueiienutu  p  Jufquà  ce  queiies  portent 
»  imc  iinpofition  ju/le  &  proportionnée  ». 

Article  XII. 

«  Orionnmu  aux^eurs  IittenJamt  &  Comm/fains  d^artb  dans  iet  ^rovin^ 

j>  ces  y  de  fane  faire  /ur  Us  f  ro  h-verbaux  COnte:  ant  (état  de  chaque  Paroi/^^ 
a  &  If!  d-'c.:iraticns  des  biens  &  facti  tci  ,  tenures  &  indujlrie  de  chaque  fTabitant 
3>  de  chacune  Paroijfe  ,  dis  dépouilltmeuts  &  extraits  ,  à  fefft  t  de  /ormer  pour 
»  ehaçtu  EleSion  de  la  Ge'ne'raUié,  des  tableaux  exaéts  &  détaille's  ie  toutes  les 
î>  connoifances  çui  re"utterom  de  ces  procès  verbaux  y  &  qui  feront  relatives  aux 
53  ParoJ/es  des  mêmes  Eteclions  ,  pour  fermer  la  bt^e<if  It  plumit^  d$t  J}dfarêeme»U 
3i  de  chaque  a  tne'e  «S*  de  chaque  Eleclion  ». 

ArticlxXIII.  / 

«  Lé  tableau  pourcha^e  EleSion  fera  ht  en  plein  d/partemntf  &  apr^s  ta  té- 

»  partition  de  la  Taille  de  t  haque  année ,  il  fera  ^g'ie  par  le  ^ur  Liundant 
3>  &  Commi/fairt  départi^  les  Tréfricrs  le  France  ^  C^nvntffares  povr  la  Taille , 
*>  les  Officiers  des  E.e&ions  ,  les  SubJéiégués  &  Com-nijfairts  dudit  fîeur  Luetir 
»  data,  les  Receveurs  des  TaiUes  y  &  par  tous  ceux  qui  affijtetit  au  Departemmn^ 

OBSERVATIONS  SUR  LES  ARTICLES  XI ,  XH  &  XUL 

NoiispaiTons  les  Anides  VII ,  VITF  ,  IX  &  X  ,  qui  règlent  la  confeâîoa 

<îes  rôles  ,  pour  examiner  les  Articles  XI ,  XII  &  XIII  qui  concernent  les 
I>^partements ,  parce  que Topération  du  Département  doit,  fuivant  ces  Ar- 
ides, être  une  fuite  des  procès-verbaux. 
tToutce  qu'on  peut  objete- aux  AnîdeS' XI.  &  XII,  c'eft  qtt*il  fierait  i 
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fouhaUer  que  le  département  ne  fôt  pas  fait  par  l'aatortté  du  feul  Commiffàira 

départi;  mais  cet  objet  eft  celui  que  nous  traiterons  en  parlant  du  la  nou- 
velle forme  établie  daus  les  Départements  ,  &  après  l'ex&mea  de  U  dé- 
claration. 

Quant  à  rArôcle  XHI  ,  nous  obferverons  que  les  formalités  qui  y  font 

prefcrites ,  &  l'authenticité  qu'on  veut  donner  aux  tableaux  de  chaque  Elec- 
tion,  par  la  letfî'ure  qi-i'on  en  fera  au  Dépnrtement  ,  feront  ^bfolumcnt  inu-  ■ 
tiles,  tant  que  ces  tableaux  feront  louvrage  du  feul  Conumilaire  départi. 

La  leâure  rapide  d^un  ouvrage  dont  le  détail  eft  îmmenfe ,  ne  peut  tenîc 
lieu  d'un  examen  &  d'une  difculîîon. 

L'Article  porte  que  ce  tableau  fera  figné  p^r  ceux  qui  aflîllcront  au  Dé- 
partement j  mais  il  n'y  eft  point  dit  fi  c'eft  en  connoilliiace  de  caufe  ,  qu'on 
donnera  cette  fignature:  il  eft  vraKêmblable  que  les  OtHciers  des  EleéUons» 
les  Tréforiers  de  France  &  autres  croiront  certifier  feulement  que  le  tableau 
leur  a  été  lu  ,  &  qu'on  en  concluera  qu'ils  l'ont  approuvé,  ^ 

TEXTE  DE  LA  DÉCLARATION, 

Aiticus  yii,  yui,  IX  &  X, 

ARTICLE  VIL 

«c  îfom  inuntion  t'tant  de  rendre  à  t avenir  U  r/panlthn  de  la  Taille  Jtir  le* 

i9  Hens-fonds  f  cenaine  &  învariabU  autant  que  les  circonjlanc  es  pourront  U 
^3  permrtn  ,  nnirt  voulons  qu'il  f oh  fa.it  pour  chafjue  fonds  de  cern  un;  taxe  ,  la,- 
»  (juetie  J<m  Ju^portée  en  entier  par  le  Propriétaire  du  Jonds  ,  lorf^uil  le  fera  va- 
a»  hir,  &  Mftcarre/iment  par  le  PrùpridtMre  O  par  le  Fermier  ^  iorjhue  le  fonda 
»  fera  donné  à  ferme  ou  À  loyer i  &  dans  U  cae  ok  tt  PropriAÔire  Jer»  eaeea^^ 
»  il  ne  fera  point  impojént 

Articlb  VIII. 

c<  El  pour  e'ta^Hr,  autant  ,ju:l  fera  poffihle  ^  des  regUs  par  rapport  aux  cotes 
>j  tCindufuie ,  vouions  quapriss  ia  clôture  dudit  procès'Verbal  ci'd  fjus  ordonné  ,  il 
nfoit  formé  trois  élises  i  la  première  ,  compofée  de  Journaliers  non  poffédantt- 
»  fonds ,  dont  on  établira  la  taxe  fur  le  pied  que  fe  paie  la  journJe  dans  le  pays\ 
a  fans  pouvoir  néaitnoins  txcéd-r  deux  ce.ts  journées  de  travail  par  amu'e.  ],a 
"  Jeconeù:  ^  des  Commerçants  &  d.s  /intjans  ^  dmt  ia  taxe  ,  pour  leur  indu  fine  ^ 
^fera  itahlie  à  la  commune  renommée  de  leurs  Concitoyens  ,  fur  le  hénéfiee  ^*iû 
»  firoiu  cenfe's  avoir  fait  pitidatu  Cannée ,  dans  leur  commerce  &  dans  leur  md-* 
3>  t-cr.  La  troijîtme  ,  djs  Fermiers  &  autres  Propriétaires  ou  poffédants  jonds  y  (juî  ^ 
»  indéptndamituiu  du  produit  de  kufius  fonds  ^  feraient  un  coituturcc  féparé  en  bef^ 
*»  iiaitx ,  fourrages  &  grains ,  de  çuel'jue  nature  que  ce  fôit  ^  autres  toutefois  que 
»  aux  provenants  deftiu  fonds,  l^qtuls  feront  taxés  A  part  |  &  féparémmt  pom. 
»  ieskénefictf  qti'tls  ferom  furm  commtrces  fortimliffs  »h 

F£ij 
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Abticle  IX. 

€t  Des  différentes  taxes  fupporte'es  par  choijiu  Particulier  ,  foit  pour  ralfon  dt 
fort  ivJujïne  ,  fûii  à  raijon  des  jottds  ,  il/ern  fait  «n  total  qui  fimura  ia 
cote  de  TaïUcde  chacun 

Article  X. 

«  Ij)r/que  par  ces  divijions  on  aum  fixé  la  quotité  de  Taille  des  Journaliers  , 
9»  (S*  l^mves  qtà  n*aHt  aucun  tien  per/ormel ,  des  Commerymts  &  AnÎ' 
»  Jans  uniquement  nisuive  à  leur  commerce  &  à  Uur  wivûU,  &  celle  des  Fer- 
>ï  miers  ou  Vroprie'iaires  de  fc^nds  a.ijjî  pour  leur  commerce  panicutur  :  voulons 
3>  que  ces  d.ffe'rentes  portions  de  Tiitlu  jou  nt  n  unieSy  (5*  en/une  Jc'duiics  ûe  i,imajjie 
y*tk  la.  Taille  donnée  à  ht  Paroiffe  ,  &  que  ie  furplus  fera  fupporté  par  Us  fondt 
»  tenus  en  prorre  ou  à  loyer ,  &  reparti  dans  la  plus  jujle  égalité  fur  Ls  diffénnUS 
i>  portions  de  fonds  ,  &  relativement  à  leurs  quaités  &  à  la  valeur  de  leurs  fro- 
»»  durions  y  de  jafon  que  ce  furplus  d! itttpojittosi  ainfi  réparti  fur  les  fonds,  étant 
*»  atmpare'  à  l*  maffè  du  revenu  Je  U  location  ^  ou  à  (efiimaùm  des  Ums-fonds, 
»  froduifi  le  taux  des  terres  &  ceitti  des  autres  fonds  de  Ut  Paro^» 

OBSERVATIONS  SUR  LES  ARTICLES  VU,  VIU,  IX  &  X. 

Il  eft  temps  d'en  venir  à  la  confeâlon  des  rôles.  On  a  déjà  vu  dans 
rArticJe  III  une  difpofîtion  fur  cet  objet,  &  c'eft  la  répétition  des  anciens 
Règlements }  mais  une  forme  de  rôle  toute  nouvelle  eft  prefcritc  dans  les  Ar- 
ticles VII,  vra,  IX  &  X. 

Ces  quatre  Articles  qui  annoncent  le  projet  de  fimplifer  la  Taille  ,  pré- 
fentcnt  cux-mcmes  de  la  confulion.  Il  paroît  par  l'Artic!c  \,  que  le  fyftcme 
eft  de  commencer  par  impoicr  les  Taillables  pour  leur  indulirie  &c  leur  com- 
merce, en  fittfant  abfh-aaion  de  la  fomme  totale  è  laquelle  la  Paroitlb  eft 
împofée ,  qu'après  cette  opération  on  déouira  la  fomme  de  ces  taxes  per- 
fonnciles  de  la  fomme  totale,  &  que  le  furplus  fera  réparti  fur  ceux  qui 
•  lienncnt  des  londs  en  propre  ou  à  loyer. 

L'Article  VIII  explique  comment  fera  faite  la  prenûere  répartitton  ,  c'eft* 
à-dire  ,  celle  de  l'indurtrie  &  du  commerce. 

L'Article  VII  &  la  fin  de  l'Article  X  donnent  des  règles  pour  la  féconde 
répartition,  c'cft-à-dire,  pour  celle  des  fonds;  &:  l'Article  IX  a  pour  objet 
de  confêrver  Tancien  principe ,  (mvant  lequel  un  -Paniculier  ne  peut  être  im- 
pofé  que  par  une  feule  &  même  cote  :  c'crt  pourquoi  il  eft  ordonné  que  des 
diilcrentcs  taxes  de  chaque  Particulier ,  il  iera  fait  une  fomme  totale  qui 
formera  fa  cote. 

Notre  première  obfervatton ,  Sire ,  eft  que  le  fyftême  que  nous  Tenons  de 

déduire  de  ces  quatre  Articles  n*y  eft  point  clairement  cxpofê.  Or  Toblcurité 

de  I:i  Loi,  en  p  ireilîe  m  ttiere,  a  un  trcs  grand  danger. 
5^ua:!d  î'opcrauou  dt  iuiiple,  les  Habitants  peuvent  la  faire  eux-mcmes  i 
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mais  quand  elle  eR  Gomf^quée,  ils  ne  l'entendent  |K)uit,  &  Ht  font  dam  la 

ncccfntc  do  s'en  rapporter  aux  CommifTjircs. 

Secondement,  l'opération  n'ed  pas  feulement  difHcilc  à  comprendre,  ello 
«ft  audi  impfiticabte  pour  ceux  même  qui  Tont  coniprife* 

L'Article  VIII  veut  qu'on  commence  par  fermer  trois  clafles,  une  de 
Journaliers  non  pofTcdants  fonds,  une  de  Commerçants  ou  Artifans,  une  de 
Fermiers  &  autres  Propriétaires  ou  polTédants  fonds,  qui  font  un  commerce 
£fparé,  &  on  prétend  prefcrire  des  règles  pour  rimpoHtion  perfonnelle  de 
CCS  trois  fortes  de  Contribuables* 

Cette  diviHon  cfl  rpécîeufe ,  mais  elle  n'exifte  point  dans  la  nature  ;  les 
Qtoyens  ne  font  pas  enclaifés  dans  les  campagnes  comme  dans  les  grandes 
▼illes,  où  il  y  a  aes  apprenttllâges  &  des  m^crifes  pour  la  plus  grande  partie 
des  ProfelEons ,  &  où  le  plus  petit  genre  d'induftrie  occupe  un  homme  toute 
l'année. 

Un  payfan  gagne  fa  fubiîftance  par  tous  les  moyens  pofllbles  :  tantôt  il 
exerce  quelque  métier  qui  ne  lui  loumit  pas  de  iWvrage  tous  les  jours  ; 
tantôt  il  fait  des  commi(îîons ,  tantôt  il  fait  un  petit  commerce* 

On  a  prévu  le  cas  d'un  Propriétaire  ou  Fermier  qui  fait  un  commerce  fc'- 
paré,  mais  on  n'a  pas  prévu  celui  du  Propriétaire  ou  Fermier  d'une  très- 
petite  pièce  de  terre ,  qui  eft  en  même  temps  Journalier;  ni  celui  du  Journa- 
lier, qui,  fuivant  les  circonftances  ,  eft  aufli  Marchand  ou  Artifan. 

Or  il  n'eft  pas  indifférent  d'obferver  que  cette  diftlndtion  de  claffes  n'ell 
pas  réelle  ,  &  nous  aurons  occafion  de  faire  voir  qu'il  s'enfuit  que  pluiîeurs 
règles  quon  propofe  n'ont  fouvent  pas  d'application. 

Voyons  à  prêtent  ce  qu'on  (latue  fur  les  différentes  dallés.  Commençons 
par  celle  des  Commerçants  &  Artifans. 

On  veut  qu'ils  foient  impofés  à  la  commune  renomme'e  leurs  Concitoyens  ^ 
Jitr  k  bénéfice  qu  'ils  Jeront  cenfés  avoir  fait  pendant  Cannée  dans  Uur  commerça 
Ù  métier. 

Ce  peu  de  mots  mérite  une  difculTion  affez  ctendne.  On  veut  qu'il  foît 
fait  une  évaluation  des  bénéfices  que  chaque  Artifan  ou  Commerçant  fera 
cenfé  avoir  fait ,  &  ce  fera  d'après  cette  évaluation  qu'on  fera  llmpofition  s 
nous  ofons  dire  que  cela  ne  préfente  aucun  fens. 

Jufqu'à  préfent  on  fiifoit  l'évaluation  des  bénéfices  de  TArtifân  ou  Com- 
merçant, comme  celle  des  autres  facultés  de  Contribuables,  &  on  impofoit 
d'après  cette  évaluation.  On  entend  très-bien  ce  que  cela  veut  dire  dans  le 
fyltémc  ordinaire,  c'eft-à-dire»  dans  le  fyftême  d'une  Tomme  à  répartir  entre 
les  Contribuables. 

Il  ed  aifé  de  concevoir  que  les  facultés  de  chaque  Contribuable  étant 
évaluées,  la  Ibmme  totale  de  l'impofition  fe  répartit  au  marc  la  livre  d» 
toutes  ces  facultés,  ce  n'eft  même  qu'une  opération  arithmétique. 

On  conçoit  anfli  atfément  comment  l'évaluation  efV  faite  ;  c'eft  par  la  con- 
currence des  Habitants  de  la  Paroiflèi  chaque  Artifan  prétend  que  fon  con- 
current dans  le  même  genre  d*bdufirie  fait  plus  de  bénéfice  que  lui  ;  chaque 
Commerçant  difpute  de  même  contre  le  Commerçant  de  la  même  denrée  : 
cette  méthode  a  bien  des  incoAvéniemss  cependant  ii  jiéfulte  de  ces  débau 
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quelques  v^frités  ,   dont  on  peut  partir  pour  faire  les  rôles. 

Mais  dans  le  nouveau  fyl^cmc  ,  en  f.^ppofant  que  l'évaluation  folt  bien 
fnite ,  on  ne  voit  pas  cicore  d'  âpres  qatls  principes  rinipoi'  ti'Tn  p  nirra 
être  arljitrée ,  &  d'ailleurs  on  n'a  plus  aucuns  moyens  de  uica  ij.ue  i  éva- 
luation. 

Nous  difons  d'abord  qu'en  ruppofjnt  même  l'évaluation  bien  faite  ,  il  n'y 
a  aucun  principe  pour  ;iibi:rer  l'uiipulitlon  :  en  fuppof.nt  ,  par  exemple,  que 
les  béiicJiccs  d  un  Artiian  ou  Conuiicr^ant  lont  bien  évalués  lOQ  liv.  on  Od 
voit  pas  fi  c*eft  cinq  livres ,  ou  dix  livres ,  ou  vingt  livres  qu'il  doit  payer} 
&  c'eft  en  cela  que  nous  difons  que  l'opération  eu  réellement  inintelligible, 
&  qu'elle  ne  prcfente  ricun  f.'n*;  :  ce!  i  ed:  fi  évident,  qu'il  faut  abfulument 

aue  le  nouveau  l^Ilcaie  en  caciie  un  autre  qu'on  n'a  pas  voulu  nianitefter 
ans  la  déclaration.  Ce  fydème  caché  eft  fans  doute  qo  on  veut  converôr  la 
Taille  d'induftrie  en  une  impofition  du  même  genre  que  le  Vingtième  ou 
Dixième  d'tnduftric.  On  veut  que  chaque  Artif^n  ou  Commcn,  ant  p^ie  une  portion 
déterminée  des  bcncHces  qu'il  fera  cenlé  avoir  taies;  pour  que  cela,  s'entendit, 
il  faudroit  iîxer  quelle  fera  cette  portion  déterminée;  par  exemple,  il  faudroic 
dire  que  ce  fera  le  dixième  ou  le  cinquième  des  bénéfices  préfumés  qui  fera 
payé  :  mais  on  s'cll  bien  gardé  de  fixer  cette  quotité  :  car  malgré  tous  les  préam- 
bules des  Loix ,  malgré  les  intentions  évidentes  de  V'otre  Majellé ,  on  ne 
veut  rien  fixer,  on  veut  au  contraire  fe  réferver  la  libené  de  tout  change 
à  volonté,  &  pour  cet  objet-ci,  la  vérité  eft  qu'on  a  compté  faire  donner 
tous  les  ans,  par  chaque  CommilTaire  départi,  une  inftruction  qui  fixcri  la 

3uotité  des  béncficcs  préfumés  que  l'Artifan  ou  le  Commerçant  lera  obligé 
e  payer ,  dans  tel  lieu  &  dans  telle  année  :  ceci  n'efl  point  une  allégation  ; 
ce  plan  a  déjà  été  exécuté  ouvertement  :  il  y  a  déjà  eu  des  indrudions  d'In^ 
tendants  qui  ont  érabli  cette  fixation ,  C<«;  ce  fait  eft  bien  remarquable. 

Oui,  Sire,  nous  vous  fupplions  d'obfervcr  que  Votre  Majerté  elle-mcmCr 
dans  des  temps  de  guerre ,  dans  les  circonftances  les  plus  Olcheufes ,  ne 
permet  d'augmenter  !c  Dixième  ou  le  Vingtième  que  par  des  Loix  enrégif- 
trées ,  &:  après  avoir  entendu  les  Remontrances  de  fes  Cours;  J^:  pir  Idfyf- 
téme  de  cea  indructions ,  chaque  Commiiiairc  départi  pourroit ,  de  ion  auto- 
rité privée,  augmenter  à  ion  gré,  chaque  année,  une  impofition  qui  fennl 
réellement  du  même  genre  que  le  Dixième  ou  le  Vingtième. 

Nous  difons,  en  fécond  lieu,  que  dans  le  nouveau  fyftcme  on  n'aura  plusde 
moyen  de  faire  l'évaluation j  en  effet,  on  a  renoncé  à  fe  iervir  de  la  con-^ 
cunrence  des  Parties  întéreflSSes  ,  puilqu'on  commence  par  impofer  chaque 
taxe  de  commerce  ou  d'indulfam  »  fans  «voir  égard  à  la  totalité  de  limpofi? 
tien  de  la  ParoifTc. 

Ce  fera ,  dit-on ,  à  la  commune  renommée  >  mais  ceux  dont  le  iulirage^  com- 
pofe  cette  commune  renommée  n'auront  aucun  intérêt  à  contefier  :  ainfi  le 
Contribuable  dira  toujours  que  fes  bénéfices  font  peu  de  chofe,  &  perfonne 
ne  le  contredira  :  on  prétend  que  le  Corps  entier  des  pofTcdants  fonds  de  la 
Paroiife  aura  intérêt  à  faire  augmenter  les  taxes  du  Corps  entier  des  Mar- 
chands 0^  Artiiansi  mais  il  eft  évident  que  cet  intérêt  partagé  entre  tous  les 
pofliSd^to  fonds,  ii'çft  qi  £  ^/9à£ ,  m  fi  éclair^  ^  ç^i4  d«  àiffx^  QviWWi 
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<ie  même  genre,  ou  Commerçants  des  mêmes  denrées,  rivaux  par  état,  & 
connoiilànt  parfaitement  leurs  qualités  réciproques. 

Cet  inconvénient  efl  fi  fenfiblt;  ,  qu'il  faut  nicefTiIrement  que  les  ai;teurs 
du  nouveau  projet  aient  eu  d'autres  moyens  qu'ils  n'ont  pas  voulu  expliquer^ 
pour  évaluer  les  bénéfices  des  Artifans  &  Commerçants. 

L'objet  eft  trop  important  pour  qu'on  ne  cherche  pas  à  dévoiler  ces  moyens 
cachés  i  &;  ce  que  nous  avons  déjà  découvert  des  vues  que  renferme  cette 
opér.iti an  ,  nous  autorite  à  hafarder  des  foupçons  fur  le  refte. 

Nous  lie  voyons  plus  dans  le  nouveau  fyfteme  qu'une  feule  voie  pour  éva- 
luer le  commerce  l'induArie,  C*eft  la  voie  odieufe  des  délations  fccretcs. 
Le  CommifTairc  aux  rote;  ne  peut  pas  deviner  les  facultés  des  Contri- 
buables ,  perfonne  n'a  plus  intérct  à  les  lui  taire  connoitre.  Dans  quelques 
Villes  on  a  voulu  furcerles  Marchands  àrepréfentcr  leurs  livres  de  commerce- 
mais  cette  tentative  a  paru  fi  odieufe ,  &  a  excité  tant  de  rumeurs ,  qu'on  a 
été  obligé  de  l'abandonner.  Il  fiut  donc  recourir  aux  délateui  s ,  il  faudra  les 
exciter  par  des  récompenles  ;  elles  fe  trouveront  aifément  dans  les  diminutions 
qu'on  s'eft  réferve  de  donner  arbitrairement  ;  ce  qui  eft  une  autre  branche 
du  fyftéme  que  nous  aurons  tufli  occaiion  de  développer.  D'après  les  déla- 
tions,  on  fera  les  évaluations,  J^-  on  impofera  les  Contribi'ables  ;  cela  fera 
très  ,  i\  le  même  Commilfiire  qui  a  encouragé  &  reçu  ks  délations,  elt 
maître  de  la  confediion  du  rôle. 

Il  n  eft  fûrement  pas  nécelliiire ,  Sire ,  de  prévenir  Votre  MaîeAé  contr« 
ce  f)flcmc  affreux  cfe  délations  :  elle  n'ignore  pas  que  c'eft  la  lource  înta- 
riflfable  des  haines  iSc  des  vengeances,  des  dillentions  dans  des  familles,  des 
méfiances  inteftines ,  de  la  perte  des  mœurs.  Il  n'ell  que  trop  notoire  qu  elles 
tant  établies  de  tout  temps  dans  les  grandes  Villes ,  où  on  dît  qu'elles  font 
néceJÎliires  pour  y  entretenir  une  bonne  police  :  préfervez-en  la  campagne  , 
Sire    ce  feroit  la  corruption  de  la  Nation  entière.  Nous  n'ignorons  pas  que 
ce  tunelte  moyen  eft  déjà  employé  dans  la  rigoureufe  régie  de  vos  Fermes» 
Tout  le  monde  fait  que  le  (ils  dun  homme  qui  a  fraudé  les  droits,  eft  fûr 
d'une  récompenfe  en  dénonçant  fon  pere.    On  dit  que  ce  malheur  n'eft  à 
craindre  que  pour  ceux  qui  exercent  un  commerce  illicite  :  étrange  excufe 
Uns  doute  1  Mais  h  les  Commillaircs  aux  rôles  admettent  une  fois  les  dcla- 
iîotis  pour  évaluer  le  commerce  &  TinduArie,  slls  les  encouragent  par  des 
réconipenfes ,  il  n'y  aura  plis  aucune  famille  qui  foît  à  l*abri  de  la  contagion; 
il  n'y  en  auni  aucune  dans  laquelle  l'amour  du  gain  ne  fe  trouve  iàns  ceiio 
en  oppohtion  avec  les  fentiments  de  la  nature. 

:'^ous  venons  d'analyfer  ce  qui  concerne  la  claflè  des  Commerçants 
Artifans ,  il  en  eft  deux  autres  dénommées  dans  le  même  Article  VIII  , 
celle  des  poITédants  fonds  qui  font  un  commerce  féparé»  &  celle  des  fimples 
Journaliers. 

La  taxe  des  premiers  eft  tout  aufll  arbitraire  que  celle  des  Commerçaott 

i&  ArcifjDs ,  puiique  c'eft  en  qualité  de  Commerçants  qu'on  les  impofe. 

Mais  cet  Anicle  a  encore  d'autres  inconvénients,  ce  fera  une  fourre  6e 
cliicane  contre  les  Fermiers,  &  une  recherche  perpétuelle  dans  Tintérieur  de 
leius  maifont  :  il  eft  aoK  nécef^  d'avertir  Votre  Majcfté  que  cette  impitt- 
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dente  dtfpoCtîon  détruiroit  infailUblemcnc  le  plus  utile  de  tous  les  commeices, 
celui  dek  beftiaux  &  des  denrées  de  première  nccelHttf ,  qui  fe  fait  par  les 

laboureurs  mêmes.  Cefl  par  ce  moyen  que  des  Laboureurs  ou  Métayers  aug- 
mentent U  valeur  de  leurs  terres  y  qu'ils  les  tertilifent  avec  des  engrais  , 
qu'ib  s^tiTurent  la  vente  de  leurs  produâions  ;  mais  ils  ne  voudront  jainais  en- 
trer dans  ce  commerce»  s'ils  &vent  que  de  premiers  eflàis)  qui  feront  peut- 
être  infructueux  ou  onéreux ,  les  expoferont  à  la  taxe  arbitraire  d'induftrié. 

Jufqu'à  prêtent  le  Laboureur  qui  prenoit  une  terre  à  ferme  comptoit  payer 
Ilmpoution  fur  le  même  pied  que  ceux  qui  Tavoiem  précédé  ,  eu  égard 
aux  diminutions  ou  augmentations  générales  de  la  Pareille;  miûs  il  n'imagi» 
noit  p  is  qu'il  eût  à  compter  des  marchés  de  befllaux  qi/il  feroit  avec  d'autres 
Fermiers  ,  qu'il  eût  à  prouver  que  les  grains  qu'il  fait  venir  d'un  autre  pays 
pour  croifer  les  femences ,  ont  été  réellement  employé  >  cet  ufa^e  ;  qull 
ne  lui  fût  plus  permis  d'acheter  de  la  paille  de  Ton  voifin  quand  il  n'en  a 

{)3S  affez  recueilli  pour  fournir  les  maifons  avec  lefqucllcs  il  a  un  marché  à 
'année;  en  un  mot,  que  les  CoUedeurs  ou  les  Commiliaires  aux  rôles  de- 
vinant les  Contrôleurs  de  tous  les  détails  de  fon  ménage, 

n  eft  bien  étonnant ,  Sire ,  que  dans  un  temps  oii  le  Gouvemeoaent  s'oc- 
cupe de  faciliter  le  plus  important  de  tous  les  commerces  pour  prévenir  par 
la  fuite  les  difettcs ,  on  ne  voie  pas  combien  il  feroit  néceuaire  que  ce  com- 
merce  ne  fut  plus  uniquement  dans  la  maûn  de  quelques  P^ticutiers  riches, 
&  que  tous  les  Citoyens  y  puflent  participer  :  &  fi  on  «n  eft  perfuadé , 
comment  propofe-t-on  une  Loi  dont  l'effet  néceflaire  fera  d'exclure  de  ce 
commerce  ceux  qui  y  font  appellés  par  le\ir  état  ,  étant  les  premiers  Com- 
merçants nés  de  la  denrée  qu'Us  font  produire  ft  la  terre? 

La  troifeme  clallê  de  Contribuables  efl  celle  des  (impies  Journaliers  non 
pofTédants  fonds;  leur  taxe  fera  ,  dit-on,  établie  fur  le  pied  que  fe  paie  !i 
|oumée  dans  le  pays»  (ans  pouvoir  néanmoins  excéder  deux  cents  jouniées 
de  travail  par  année. 

U  en  cft  de  cette  difpofîtioQ  comme  de  celle  qui  concerne  les  Arafans  te 
Commerçants;  elle  ne  préfente  aucun  fens ,  à  moins  qu'on  ait  fixé  par  une 
autre  Loi  quelle  portion  de  falaires  préfumés  fera  la  taxe  de  chaque  Jour- 
nalier. Il  raudroit  de  plus  encore  deux  autres  Règlements  qui  varieraïent 
néceflairemcnt  fuivant  les  années  &  fuivant  les  pays  ;  i*un  qui  déterminât  le 
pied  fur  lequel  fe  paie  la  journc'e  dans  le  pays  ,  ce  qui  eft  fouvent  très- 
diâîcile  à  iixeri  l'autre  qui  réglât  combien  le  Journalier  fera  préfumé  avoir 
&it  de  journées  par  an  i  la  Déoaration  dit  bien  qull  ne  fera  }amûs  jpréfuiné 
en  avoir  fait  plus  de  deux  cents  ;  mais  il  faucha  prefque  par-tout  (iippofer 
qu'il  en  a  beaucoup  moins  fait  :  les*  Journaliers  ne  trouvent  dans  prefqoo 
aMcun  pays  un  emploi  auJH  utile  de  leur  temps.  ' 

On  a  fans  doute  encore  compté  fur  les  inltruâions  des  CommtlTdrei  dé- 
partis pour  faire  ces  différents  Règlements ,  ce  qu'il  n'eft  pas  polfible»  puis- 
que ce  feroit  rendre  ces  Mugîflrats  Légiflateurs  :  mais  a'nilleurs  quand  il 
feroit  potlîble  que  ces  diJJérents  Règlements  fulfent  faits  chaque  année ,  &  \ 
revêtu  d'une  autorité  compétente ,  nous  fbutenons  que  la  Taille  des  Joor- 
wsjàsm  n*€a  lêxoic  paa  moms  arbitraire,  éç  c*€ft  ici  qu'il  faut  appliquer  U119 
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obTcvation  qne  m'is  avons  Acyd  f.ite.  Les  gens  de  la  campaj^nc  ne  font 
poiir  rangJ,  par  clafïès  &  pur  états,  &  ce  (eroit  toujours  une  queftion  de 
1.1  voir  il  un  Contribuable  n  eft  qu'un  fimple  journalier  ,  ou  s'il  ell  dans  une 
clù^ïè  mixte. 

Pour  rendre  ce  que  nous  difons  fenfible  par  un  exemple,  on  peut  fup- 
pjfer  un  payfan  qui  pollède  ou  fait  valoir  feulement  quelques  perches  de 
terre,  il  lera  impofé  pour  cet  objet  parmi  les  poflédants  fonds;  mais  il  fau- 
dra, toujours  l  impofer  comme  journalier ,  parce  que  quelques  perches  de 
terre  ne  fuffifent  pas  à  la  fubfiftance  d'un  homme  ,  &  qu'il  eft  obligé  de 
travailler  encore  à  la  journée;  on  ne  manquera  pas  d'obferver  qu'il  paieroit 
peut-être  moins  pour  l'impolîtion  de  fa  petite  pièce  de  terre,  qu'un  (impie 
journalier  pour  les  Maires  ;  en  forte  qu'il  fe  trouveroit  moins  impofé  par 
Il  r?.tfon  mcme  qu'il  a  un  peu  plus  d'aifance ,  en  conféquence  ce  Particuliet 
lera  impofé  à  la  fois  comme  potfédant  fonds  &  comme  journalier. 

JHab,  d'un  autre  cdté,  il  repréfentera  qu'une  partie  de  fes  journées  étant 
employée  à  la  culture  de  fa  terre  pour  laquelle  il  fupporte  une  taxe,  il 
ne  fait  pas  tant  de  journées  par  an  que  ceux  qui  ne  font  purement  que 
journaliers. 

Cette  objedion  eft  également  jufte  ;  il  faudra  4onc  évaluer  arbitrairement , 
«u  plutôt  au  hafard  la  quantité  de  journées  pour  lefquelles  on  préfumera 

que  ce  Particulier  aura  reçu  filaîre  dans  l'année. 

AInli  malgré  tous  les  Règlements  qu'on  aura  pu  faire ,  l'impofition  du 
foumalier  reliera  arbitraire. 

n  ne  relie  donc  que  le  cas  du  journalier  qui  ne  polTede  rioi  <ltt  tlMit,  iiî 
en  proprléré  ,  ni  à  ferme,  qui  n'a  précifément  que  fes  bras  &  fk*a  dWre 
induftrie  gue  de  travailler  à  la  terre. 

X/impoHtion  de  ceux-là  celfera  ,  dit-on ,  d'être  arbitraire  quand  on  aura 
fitit  les  Règlements  dont  nous  avons  parlé  ;  mais  il  eft  boiï  d'obferver  que  ce 
ne  font  point  les  Contribuables  du  dernier  ordre,  ce  ne  font  point  lesiunptes 
journaliers  pour  qui  il  feroit  à  délirer  que  la  Taille  fût  fixée. 

La  forme  aâuelle  de  la  répartition,  malgré  fes  inconvénients,  a  au  moins 
cet  avantage ,  que  c'eft  la  plus  favorable  de  toutes  pour  les  pauvres ,  parce 
qu'il  ef^  éz  l'intérêt  des  Cdllcfteurs  d'avoir  des  débiteurs  folvables  :  c'ell  ce 
qui  a  été  bien  fagement  prévu  par  les  anciens  Règlements  ,  &:  c'eft  dans 
cette  vue  qu'il  a  été  ordonné  que  les  AlTceurs  feroicnt  en  mcme  temps 
Colleâeurs. 

Ce  font  les  Fermiers  &  les  Marchands  qui  craignent  la  partialité  des  Col- 
leâeurs,  &  qui  craignent  même  que  les  Collecteurs  ne  les  chargent  injuf- 
Cmnent  par  la  feule  raifon  qu'ils  font  lurs  d  être  bien  payés  :  ce  font  eux  qui 
doivent  defîrer  que  leur  Taille  puiflê  être  fixée,  &  nous  avons  prouvé  qu'dle 
ne  Teft  po-ir  d.ms  le  nouveau  fyflême.  Pour  les  (impies  journilicrs,  ils  favcnt 
bien  que  leur  pauvreté  les  fera  toujours  ménager,  &  qu'ils  n'ont  qu'à  perdre 
fi  on  change  1  ancienne  forme  de  repartition. 

Nous  pourrions  encore  obferver ,  Sire',  que  cette  Loi  qu'on  propofe  d'en- 
cé^brer  préfente  une  contradidion. 

Par  l'Article  X  on  dit  que  la  TaiUe  des  jouxoaliers  a  été  fixée  ainû  que^ 
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eelic  des  veuves  qui  n*ont  aucun  bien  ;  &  dans  PAitîcle  Vm  qui  cotitteat 

cette  fixation ,  il  n'eft  parlé  que  du  journdlier  &:  non  des  veuves  :  or  la 
taxe  d'une  veuve  qui  n'a  rieu,  ne  doit  pas  être  égale  à  celle  d'un  jour- 
nulier. 

On  pourroit  dire  aulG  qu'il  faut  admettre  une  différence  entre  le  journalier 

qui  n'a  ni  fonimo  ni  enfanta,  ?c  celui  qui  a  une  nombreufe  famille  à  nour- 
rir ,  ôc  qu'on  doit  diUioguer  ks  enfants  en  bas -âge  de  ceux  qui  peuveoc 
travailler. 

Mais  ces  oblêrvatbns  de  détail  deviennent  inutiles ,  puifqu'il  eft  daivemenc 

prouvé  que  la  totalité  de  l'Article  VIII  n'a  p  'i  c  de  fcns  déterminé  ,  Ci  ce 
n'cil  m  l^'pnofanr  d'.'utrcî  Loix  q'ji  ne  (ont  p,.^s  hiifes  ;  que  li  elles  cxif- 
tuieiit ,  le  1)  iicinc  d  uapoiuion  qui  en  réiuiccruit  lerûit  encurt:  plus  mauvais 
que  la  méthode  aâuelle}  &  que  les  prétendues  règles  établies  pour  fixer  h 
cote  des  joumaliers  fie  celle  desAniiànedc  Commerçants, ne  fboc  qu'une puw 
illufion. 

Ces  inconvénients  du  nouveau  fyftcme  ont  toujours  été  fi  fenfibles  dans 
k  pratique,  qtiKs  ont  fait  changer  entièrement  la  nature  de  h  Capitation 
des  Taill.ibics.  La  Capitation,  fuivant  fon  inf^itution,  doit  être  fixée  dans  les 
piénies  principes  que  la  nouvelle  répartition  de  la  Taille  qu'on  ver  introduire  .• 
ce  nei\  point  une  Comme  a  repartir;  la  raxe  de  cliaque  Particuiici  doit  ctro 
proportionnée  ou  à  fon  état  oo  â  Tes  &cultés ,  &  être  indépendante  de  celW 
des  autres  Contribuables  :  c'eft  ce  qui  sobfcrve  encore  pour  la  Capitation 
de  la  NoblefTe  ,  &  pour  celle  des  Officiers.  Cependant  quand  on  a  voulu 
fdirc  payer  la  Capiration  aux  Taillables  pour  leur  indultrie  &  commerce ,  on 
a  été  obligé  de  la  faire  vépaftir  au  maïc  la  livre  de  la  Taille.  Cet  ufa^  fut 
établi  pal-tout  long  temps  avant  que  Votre  Majefté  l'eut  ordonne  par  h  Dé- 
claration du  T  7  Avril  1761 ,  parce  que  l'expérience  avoit  appsis  qu'on  ne 
pouvoit  pas  i^uc  autrement. 

Dana  quelques  Ppovbces  m^e  on  tvoîc  pris  lenarti,  par  la  même  faifon, 
àv  mcrtre  le  Vingtième  d^induflrîe  au  marc  la  livre  de  la  Capitation^  par  coo* 
Icquent  de  la  Taille. 

Ce  n'iilï  pas,  Sire,  que  la  répartition  aâucilc  de  la  Tailie  pour  ie  com- 
merce 6c  fînduûHe  n*aît  pat  lei  plus  grande  dé&uis^  mak  votre  Cour  des 
Aides  croit  avoir  prouvé  que  la  nouvelle  forme  ania  lee  mimes  dé&utt,  (ans 
avoir  les  me  mes  avantages. 

Le  vice  de  toutes  ces  répartitions  e^l  dans  la  chofe  même  ;  une  impoiltioo 
fur  le»  bénéfices  des  Commerçants  &  ArtiÊuu,  le  les  falairesdee  joumaliers, 
eft  la  ruine  du  commerce  &  de  l'agriculture,  fous  quelque  forme  r u\?n  la  • 
préfente ,  foît  de  Taille,  foît  de  Capitation,  foit  de  Vin;nieme  d'indullrie. 
Ctttc  venté.  Sire,  tant  de  fois  dite  à  Votre  Majefté,  ne  iauroit  lui  ctrc  trop 
fouvent  répétée  :  Se  toutes  les  innovations»  tous  les  Règlements,  tous  les 
efibrrs  vrais  ou  fimulés  pour  trouver  des  règles  fixes ,  feront  inutiles  tant 
cjue  Votrj  Majeflc  ne  fera  pas  déterminée  à  faire  le  facrifice  total  de  cette 
impofitioa ,  f^uf  4  reporter  la  même  fommc  fur  d'autres  objets  ,  fi  cela  eft 
nécefliiire. 

li  nous  refte  â  examine»  la  féconda  queltion ,  c*e(l  celle  de  nmpoiîtioP 
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des  fonds ,  qui ,  fiiivant  f  Article  X  «  ne  doit  être  faite  qu'api^s  que  les  cotes 
Derfonnelles  tBiont  été  déduites  de  h  malfe  tptale  de  l'ioipofitioà  de  la 

raroifTe. 

Lt' Article  VU  ordonne  qu'on  diAinguera  dans  i'ioipolition  des  fonds  ,  U 
partie  qm  doit  tomber  furie  Propriétaire  de  celle  que  doit  fupporter  leFer' 
VÎer*  Cette  difpontion  efl  jufle ,  mais  pour  qu'elle  puidè  s'exécuter ,  il  fauts 
fixer  quelle  portioa  de  rimpoCtioo  fera  à  la  charge  ou  du  Fenaiet  ou  du 
Propriéuire. 

.  JLe  projet  annoncé  contient  encore  d'autres  difficultés* 

Dans  une  iroporition  réelle  comme  le  Vingtième ,  le  créancier  d*Hl  VfOm 
priétaire  de  terre  contribue  à  l'impolition  par  la  retenue  ;  cela  ne  peut  avoir 
lieu  pour  la  Taille  à  laquelle  un  créancier  non  tiUlable  ne  peut  pas  être  alTu- 
îettL  Cependant  il  ne  feroît  pas  jude  que  celui  qm  doit  les  trob  quarts  du 
prix  de  u  terre,  &  qui  en  paie  les  intérêts»  paylt  la  taxe  entière  de  cette 
terre. 

D'une  autre  part,  on  trouverait  peut-être  aufli  de  l'inconvénient  à  ce  qii*un 
Propriétaire  en  fut  cru  fur  la  déclaration  qu'il  donneroit  defes  dettes;  déda^ 
cation  qui  ne  CBrott  contredite  par  peiibnne. 

Voilà  de  ces  difficultés  fans  nombre  qui  fe  trouvent  quand  on  veut  faire 
un  auiiî  grand  changement  que  de  rendre  réelle  en  partie  une  i-npoiition  qui 
écoit  pemondle  par  &  nature ,  Se  qu'on  veut  qui  refte  encore  perfonnelle  à 

d'.iL^rrcs  égards. 

11  n'eft  cependantpas  impofllble  de  lever  ces  difficultés,  &.  I  objet  mérite 
certainement  qu'on  s'en  occupe  :  mais  Votre  Majefté  doit  voir  cUircment 

3ue  ce  qui  étoit  néoeiZsîre  à  prévoir  n*apas  été  prévu  dans  laBéclaration 
u  7  Févriers  vaR  cette  X^ot  a'eft  pas  encore  en  état  d*èae  enrégifbée  ni 
exécutée, 

TEXTE'  VE  LA  D  ÊCLA  RATION, 
AftUUs  JCÏ,  XU  &  XIII 
OBSERVATIONS. 

Ces  trois  Articles  ont  été  déjà  difcutés, 

TEXTE  pE  LA  DÉCLAKATIO 

A  R  T  I  c  L  E      X  i  V. 

ce  Exapnmt  néétimoms  éis  d^^fiùons  à^i^m  U*  vilUs  oii  U  TéiiU  tfi 

OBSERVATION  SUR  L'ARTICLE  XIV. 
Cet  Article  n*eft  fufcepôbte  ^aucune  objeâion« 

Ggî| 
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TEXTE  DE   lA   DÉCLARA  TION, 
AsTiCLS  XV. 

.  te  Voulons  &  nous  plait  que  P Article  XLV  in  Règlement  du  mois  de  Janvier 
»  tS^i^^  fiit  ex^tme  félon  fa  farme  &  teneur ,  ainfi  qut  Us  Artules  , 
»»  XPll  &  XIX  de  rEdit  du  mois  d'Août  :  en  ce  qui  y  efi  relatif;  en 
»  confe'jturtce  voulons  fju'ù  la  fin  du  rôle  des  Tailles  de  chaque  Paroiffe,  il  fait 
>»  mis  un  chapitre  contenant  les  noms  des  Eccléjiajliques  ^  Nobles  Ce  autres  exempts, 
3»  s'il  y  en  a.  iems  Ut  h  aroijfe,  avec  la  eaufè  de  leur  ixempiion  ». 

OBSERVATIONS  SUR  L'ARTICLE  XV. 

Cet  Article  ne  paxoît  non  plus  foiifiHr  aucunes  diffiçultét ,  car  ce  n'eft  qu« 

le  renouvellement  de  l'Article  XIX  de  l'Edit  de  171;". 

Cependant  on  "peut  obferver  qu'il  eft  à  craindre  qu'on  n'aille  au-delà  de  Ja 
dirpolition  de  cet  Article  ,  &  qu'on  ne  veuille  faire  inférer  dans  les  rôles  noa 
iéulément  lescaufes  de  l'exemption  des  Ecdéfîafliques ,  Nobles  &  Privilégiés, 
mais  encore  la  valeur  de  leurs  biens.  Rien  ne  fcroit  plus  injufte  ;  tôt  ou 
tard  on  voudrait  argumenter  contre  la  NoblelTe  &  les  Privilégiés  de  ces 
évaluations  données  en  leur  abfcnce  èc  non  contredites  par  eux. 

Nous  ne  prévenons  Votre  Majefté  de  cet  abus ,  que  parce  quil  eft  certab 
qu*on  a  déjà  exigé  de  ces  évaluations  dans  beaucoup  cU  Paroiilès. 

TEXTE    DE  LA  DÉCLARATION^ 

ARTICI.E    XV  L 

«t  Afin  que  les  CoUeSeurs  des  Fàroijfcs  ,  â/'/i/T  que  les  Commiffaîres  a  la  cm- 
a»  feSion  des  rôles  ^  puijfent  exécuter  tout  ce  qui  efi  ordonné  par  ces  préfentes  ^ 
3j  pourront  lefiits  fieurs  Inteiulants  &  Commijfaires  départis  ^  drejfcr  des  infirutlions 
a»  pour  le/dits  ColU&curs  &  Comnùffoires  ,  conformes  à  notre  préjente  Déda- 
in ratwa  &  aux  Règlements  atttAietws  ,  enrégifirds  m  nom  Cwr  du  Aiêts^ 
V  €r  leur  fimnir  des  modèles^  k  /mm  eet^ôrmàuuu  aux  di/po^iom  ei^ffits»* 

OBSERVATIONS   SUR   L'ARTICLE  XVL 

L'ibus  des  inflruôions  données  par  les  Commlitaires  départis»  (èroît  évi- 
dent quand  il  ne  (croxt  pas  prouvé  par  le  fait  récent. 

Dans  cette  année,  Sire,  on  a  vu  paroître  dans  plufieurs  Généraiiccs  de» 
inftruâions  de  CommUIUres  départis ,  contraires  en  plulieurs  points  eHènticls 
aux  Loix  de  votre  Royaume  :  c'cft  un  f.iit  q  e  votre  Cour  des  Aides  prou* 
veroit  aifémcnt ,  s'il  croit  dénié;  &:  elle alloit prendre  connoiffancc  de  ces  aétes 
abufifs  d'une  autdrité  incompétente,  quand  Voue  Majfcftélui  a  envoyé  la  pré- 
feou  Déclazaôoik  (  /  V;>v^  aoz;. 
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ît  eft  yni  que  PAtticl*  XVI  iemble  y  pourvoir,  en  ordonnant  que  les 
ÎDftruâions  n'auront  pour  objet  que  de  faire  exécuter  les  Loix. 

Mais  Cl  rccllement  on  s'en  tient  là  »  cet  Article  eft  abfolumeDt  inutile.  Les 
Commiiùircs  départis ,  qui  nomment  les  CommifTaires  aux  rôles ,  peuvent 
tris-bien  faire  faire  un  abrégé  des  Loix  relatives  à  la  confeâion  des  rôles  à 
l'ufage  de  ces  CommifTatres ,  &  fi  cet  abrégé  Ce  contienc  point  d'innovatioiiSy 
perfonnc  ne  s'y  oppofera. 

Mais  il  n'eft  point  nécelFaire  pour  cela  d'autorifer  les  Commi/Iàires  départis 
par  une  Loi  exprei^ ,  à  faire  des  inftruâions ,  &  il  feroit  à  craindre  que  cettfr 
tUtorifation  ne  leur  ftt  croire  qu'ils  peuvent  s'ériger  en  Légiflateurs. 

Noi  i  r  ippcUerons  à  Votre  Majefté  à  ce  lujet  tout  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  de  i  uiage  i^u'on  a  voulu  faire  de  ces  inftruâions.  • 

ARTICLE  XrU  DE  LA  DÉCLARATION. 

OBSERVATION   SUR   L'ARTICLE  XVIL 

Cet  Article  a  déjà  été  difcuté. 

TEXTE    DE    LA  DÉCLARATION, 

Articl»  XVIIL 

uVotUont  jpu  la.  DidanuiM  du  tS  Août  tS8y,  &  mtns  MJgbmeau  eof^' 
a»  tmuuiitUi  mmJUùo»»  itèmitik^  continuent  d"  être  exécutés  félon  leur  forme  & 
■»■>  teneur;  voulons  en  confe'quence  qm  les  CoiUiibiuAUs  Ji  conforment  mue  foi^ 
a»  malités  qui  y  font  prefcritts  »>, 

OBSERVATION  SUR  L'ARTICLE  XVIIL 

Votre  Cour  des  Aides  ne  peut  avoir  aucune  obieâion  à  fâre  fur  cet  Ar- 
ticle >  puifquH  ne  Êût  que  rappeller  les  anciens  Règlements. 

TZXTE   DE  LA  DÉCLARATION, 

AXTtCLB  XIX. 

«  La  permijjion  qui  a.  été  accordée,  par  la  Déclaration  du  fj  Février  t^xS^ 
M  aux  Contrihuaile* ,  de  fe  faire  in^fer  dans  le  lieu  de  leur  domicile  pour  des 

»  terres  (]ui'.s  lienmnt  fur  autre  s  Paroiffes  de  U  même  Eleison  ^  ayant  donnd 
î>  Iteu  à  des  abus  &  à  des  inconvénients  très-préjudiciables  aux  ParoiJJes  ,  Nous 
>ï  avons  révoqué  &  révoquons  ladite  Déclaration  du  17  Février  tjzù.  En  con- 
»  féquenee  ordonnons  que  les  Cnntrihuaiks  aux  TaîUes  qui  font  valoir  ^dan* 
*»  plujl^urs  ParoiJJes  dune  même  EUcfion^  feront  im^fis  k  la  Taille  dans  chacune 
«  defdit£S  Pjroiffcs  pour  les  explnlmtions ,  tenures  &  commerces  qu^ils  pourront 
»  faire  dans  le/eUus  ParoiJJes,  mats  ils  ne  pourront  être  impofés  pour  raifoa  dti 
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■i*  leur  eott  ptrfîinnelle ,  qut  d^ns  la  /Iule  Pu--uJ]c  de  leur  domicttâ^  ^  fttnétM 
M  etUei  où  Us  Jeroiu  JeuUmem  des  cxplouatioM  &  CQmmtrcet  ». 

OBSERVATIONS  SUR  L'ARTICLE  XIX. 

Nous  ofons  repréfenter  à  Votre  Maieilé  qu'oo  seft  trompé  dans  le  coopte 
qu'on  lui  a  rendu  de  la  Déchntion  de  1728.  Ce  n'eft  point  cette  Déctap 
latbo  qui  permet  aux  Coati4bjables  de  fe  faîr»  împâfer  dans  le  lien  de  Um 

domicile  ;  elle  n'a  fait  au  contraire  que  limiter  cet  ancien  drait  qu'ont  tou- 
jours eu  les  Tailkbies,  &t  les  «tûi^indre  à  des  formalicés  pour  pouvoir  ea 
iouir. 

Par  la  fin  de  ce  même  Article  XDC,  Votre  MajeAé  explique,  qu'en  con- 

fé -jnence  de  la  révocation  de  la  Déclaration  de  1728 ,  elle  ordonne  que  les 
Contribuables  qui  feront  valoir  dans  plusieurs  ^ledions ,  icront  impofés  dans 
chacune  pour  les  exploitations  ,  tenures  &  commerces  quils  y  pourront  faiic. 

n  eft  clair  que  cette  difpolltion  n'ell  rien  mous  qu'une  confequwice  de  la 
révocation  de  la  Déclaration  de  1728. 

Nous  voyons  donc ,  Sire  ,  que  la  Déclaration  de  1728  a  été  pr^entée  à 
Votre  Majefté  comme  une  Loi  qui  avoit  donné  aux  Contribuables  un  droit 
nouveau  :  on  a  prétendu  que  ce  nouveau  di:oit  s'étoit  trouvé  abufîf ,  &  Votra 
Majeflc  d  du  pcnfcr  qu'il  ne  pouvmt  pas  y  avoir  d'iniuftice  à  remettre  les 
chofes  dans  l'état  ancien. 

n  fe  trouve  au  contraire  que  la  difpofitîon  de  l'Article  XIX  met  les  Tail- 
hbles  dans  un  état  trcs-différent  de  celui  où  ils  feroient  par  la  révocation 

Ere  êc  /impie  de  la  Declar;;tinn  de  1728.  Il  fe  trouve  que  cet  Article  XIX 
ir  6te  un  droit  dont  ils  ont  toujours  joui ,  &  qui  dérive  immédiat^ncai 
de  la  nature  de  rimpolttion  de  la  Taille.  Votre  Cour  des  Aides  n'a  pas  dA 
enrégiftrer  une  difpofidon  fi  ^blement  contrdre  aux  incenttons  de  Votre 
Majefté. 

Nous  aurions  >  Site ,  encore  des  obfervations  à  faire  fur  quelques  difpo- 
fittons  de  ces  Arddes  qui  ne  font  pas  dairea  ;  par  exraipie ,  on  a  dé  la  peve 
à  concevoir  comment  les  Contribuables  ne  paieront  que  daie  le  lieu  de  leat 

domicile  pour  leurs  cotes  perfonnelles ,  &:  cependant  pourront  payer  dans 
d'autres  Faroâ/Iès  pour  leur  conunerce.  On  n'entend  pas  ce  que  c'eft  qu'une 
impofîrion  perfonnelte  ,  fi  ce  n'eft  pas  fimpofition  pour  le  commerce*  ^ 

Mais  la  cfifpoiîtion  principale  derAfdcle  ne  i>ouvant  avoir  lieu,  &  eft  Inutite 
d'en  difcuter  les  détails. 

Cependant,  Sire,  comme  il  parpît  que  le  projet  de  faire  payer  la  Taille 
dans  le  lieu  de  ta  lîtuation  de  okaque  bien,  a  €té  propofé  plufîeurs  ibis  fous 
différentes  formes»  nous  croyons  devoir  expofer  clairement  i Votre  AU^eftif 
l'état  de  la  quelHon. 

JUs  Particuliers  domiciliés  dans  une  Paroîfle»  qu!  ont  des  biens  fîtuà 
dlns  une  Paroifllè  différente ,  font  nommés  ,  en  langage  d'iippofîtion ,  hors- 
tenants  ou  horfîns.  Il  eft  confiant  que  ces  hors-tenants  délirent  onUnairemeot 
d'être  impofés  dans  le  îleu  de  leur  domicile.  Ils  pcnfent  qu'ils  ont  tout  i 
eraindre  des  CoUçâeurs  d'une  Faroù^  ctran^^ere  ,  parçe  qu'ils  ae  fon(  point 
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pr^fents  pour  foutenir  leurs  intérêts,  &  qu'un  Colleâeur  épargne  le  plus  fou- 
vent  ceux  ce  fa  Paroif&  qu*â  coono^  ,  &  qui  pal&ront  i  la  G>lleâe  à  Jeut 
Kiur  ,  u  charge  /uns  ménâgeneot  fétxaogcr  quil  oe  connexe  pas,  &  duquel 
Â  n'a  lien  à  cr  .iiidre. 

D'une  autre  part ,  on  prétend  auili  que  les  hors-tenants ,  impoCés  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  pour  des  biens  qui  n'y  font  pas  ficués  >rlont  toujours 
tf^  foiblement  împofés,  parce  que  les  CoUoâeurs  de  feurl^roillc  ne  con* 
poificnt  jamais  la  vraie  valeur  de  leurs  biens. 

Tout  cela  peut  être  également  vrai}  &  s'il  falloit  pefer  les  intérêts  des 
hors-tenants  Si  ceux  des  autres  Gomribuitbies ,  à  k  d^harge  de  qui  leurs  taxée 
toomeroient ,  la  quedion  deounderoit  rex§men  le  plus  exaâ. 

Mais  nous  Tup^llons  Votre  MajeiUde  nous  pefmettre  d'examiner  les  choies 
telles  qu'elles  font  réellement. 

Lie  myftere  des  répartitions  eft  aâttdleneoc  tfop  ctajreoaeit  dévoilé  pouf 
^tt*oo  pdlfe  dire  que  la  taxe  des  hors- tenants  fera  duninuée  fur  celle  de  leurs 
Parotiîes.  C'eft  à  auj^mcnter  les  impofitions  que  tendent  le?  opérations.  Ainfi 
le  hors-tenant  fera  traité  avec  beaucoup  de  dureté  dans  une  ParoifTe  étrangère. 
Cette  ParoiiTe  n'en  profitera  que  la  première  aimée  ;  mais  Tannée  fuivante 
limpofîtion  totale  de  la  ParoifTe  fera  m&ilKbl«nent  augmentée  de  la  Ibmme 
entière  qu'on  croira  que  le  bien  du  hors-tenant  peut  fupportcr. 

Bans  cet  état ,  la  queibon  eit  donc  de  favoir  lequel  e(l  le  plus  juAe ,  ou 
de  iaiffer  les  hors-tenants  jouir  de  la  douceur  qu'ils  ont  toujours  eue ,  d'ctre 
tnités  favorablement  pour  les  biens  (itués  hors  de  leur  ParoiiTe  ,  ou  de  les 
cxpofer  à  une  impofition  trop  forte  de  la  part  d'un  Colledeur  étranger. 
Or  line  pareille  queftion  fe  décide  néceliairement  par  le  droit  aûuel.  La 
Taille  a  été  perfonnclle  dans  fon  origine  ;  elle  n'a  point  cciTé  de  l'être  : 
c*e(l  de  là  que  dérive  le  droit  qu'ont  toujours  eu  ,  &  qu'ont  encore  les  Gm- 
trîbuables ,  de  n'être  împofe's  que  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

Si  quelques  Contribuables  y  trouvent  un  avantap-c  ,  cet  avantage  eft  pour 
eux  un  droit  légitime  dont  on  ne  peut  les  fruftrer  lans  injuftice.  C'eir  fur 
ce  fMed  que  la  Taille  a  été  impofée  dans  fon  origine,  quand  elle  a  4té  fubiH^ 
lucc  à  un  fervice  perfonnel. 

On  dit  que  le^  impolitions  réelles  font  plus  juftes  &  moins  onércufes  cpif 
les  impoiuiuns  periunneUcs. 

Peut-être,  Sire,  dohHHi  adopter  ce  principe ,  qui*  mériteroît cependant  d*dtrr 
ewnnîné,  s'il  étoit  réellement  quellion  de  changer  la  nature  de  la  Taille; 
mais  ce  projet  n'ef^pis,  à  beiucoup  près,  ce  que  votre  Déclaration  annonce. 

Un  il  grand  projet  ierojt  manifefté  par  des  difpolitions  conçues  dans  de^ 
termes  exprès  »  il  ne  fetoit  point  introduit  à  I»  fin  du  dermer  Article  d^mw 
Déclaration  y  8e  comme  une  eonféquenee  de  k  i^ocation  de  la  Déclaration  ' 
de  1728. 

Votre  Majeite  eut  ce  deffein  en  1763  j  elle  annonça ,  par  fa  Déclaration 
du  21  Novembre,  qu'elle  vouloit  faire  faire  un  cadsnhe  de  ttfus  les  bient-' 

{ond%  de  fon  Royaume  dans  une  forme  authentique ,  &  après  la  vérification 
faite  en  Tes  Cours ,  des  Règlements  qui  leur  feroicnt  ndreffés  à  cet  effet.  Cette 
Qféiîttxm  auroit  conduit  vraifembUbîemenc  à  convertir  la  TaiUe  en  une  impo* 
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(îtion  réelle  &  territoriale  :  fi  Votre  Majellé  avoit  aujourd'hui  les  mêmes  vues,  . 
&  qu'elle  daignât  les  faire  connohre ,  votre  Cour  des  Aides  demanderoit  la 
penniffion  de  feire  les  réflexions  néceffaires  fur  les  moyens  d'exécuter  une  G 

importante  opération;  mais  elle  ofera  affurer  dcs-à-pré(cnt  qu'i!  en  rcf  lrcroit 
Je  plus  |;rand  de  tous  les  biens ,  qui  feroit  la  fuppreflidn  toule  de  la  Taille 
d'induftne. 

Alors  il  feroit  poffible  d'établir  des  moyens  de  répardtîon  &  de  perception, 
plus  fiinples  &  plus  juftes  que  ceux  qui  font  en  ufage  pour  les  impolitions 
perfonnelies.  Alors,  Sire,  toute  la  France  feroit  bien  perfuadée  qu'on  tra- 
vaille férieufement  &  efficacement  ï  bannir  rarbttratf« ,  &  un  fi  grand  avaQ-  ' 
tage  doit  faire  paffer  fur  bien  de$  inconvénients. 

Mais  conferver  la  Taille  d'induftrie  ,  vouloir  mcme  l'ctcmifer,  puifque  les 
inftruâions  détaHlées  ,  qu'on  veut  faire  prendre  fuivant  1  Article  VI ,  tom- 
beront nommément  fur  l'induArie  fit  le  commerce,  &  vouloir  en  même  temps 
que  les  hors-tenants  foient  à  la  merci  des  Colleâeurs  étrangers,  c'eft  vouloir 
réunir  ti.ins  la  Taille  tous  les  Inconvénients  des  impontions  réelles  ,  &  tOUS 
çcux  des  impolitions  perlonnelles,  ce  qui  certainement  n'eft  pas  ji^. 

TSXTM  J>E  LA  DÉCLARATION, 

Article  XX. 

«  trouions  au  Jurplus  que  notre  Déclaration  du  Avril  t^St  ,  &  U  Ri- 
»  glement  étant  fous  h  eontre-fcl  d'iceiU,  COfUÙmut  £Un  wd^ltét  JHm  iut 
»>  forme  6*  teneur,  St  donnoM ,  <j^c, 

OBSERVATIONS  SUR  L*ARTICtE  XX. 

Cet  Article  n  ell  iulceptible  d'aucune  obfervation. 

Nous  croyons.  Sire,  avoir  mis  au  jour  le  vrai  (yftême  de  la  Dédaradoi 
envoyée  par  Votre  Majefté  à  fa  Cour  des  Aides  :  elle  va  voir  le  complé- 
ment de  ce  même  fylleme,  dans  les  changement^  faits  à  la  forme  des  I)é< 
partements. 

Dès  que  le  brevet  de  la  Taille  eft  arrivé  dans  les  Provinces,  les  Com* 

milTaircs  départis  doivent  fe  tranfporter  en  chaque  Eleâion,  &:  y  faire  faire 
le  département,  r'cf>- :à  dire ,  la  répartition  entre  les  ParoilTes  ou  Communautés» 
les  Tréforiers  de  tiancc  4U1  ont  droit  do  s'y  trouver,  &  les  Officiers  des 
Eteâions,  n*oot  pltis  à  préfent  au  Département  que  le  droit  d'afldftance 
voix  confultative.  Le  Comminaire  dcp  rri  décide  feul«  fiC  W  feul  léfid» 
dans  cette  orr.tfion  route  l'autorité  du  fribunai. 

C'eft  dans  cette  mcme  AlTemblée  que  le  Commiilaire  départi  tait  la  l  épartition 
des  diminutions  que  Votre  Majefté  m  dans  l*u£ige  d'accorder,  &  qui  varient 
tous  les  ans,  parce  qu'elles  s'accordent  ordinairement  pour  çaufe  dc  mauvailê 
técolte  ,  de  çréîe  ,  d'inrcndic  ,  &:  d'autres  calamités. 

Dans  toutes  ces  opérations  le  Cominiilàirc  départi  n'efl  point  gêné  daos 

ïtmw»  df  fp»  9mnv^  abCql)i«>.£  «9  a*«ft  par  tu  çrainte  d*entendr$  des 

repréfeBtatioois 
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repréfcntattons  »  &  detre  défapprouvé^  s'il  reTufoit  d'y  déférer  quand  elles 

font  juiles. 

Nous  n'examinerons  point  pourquoi  ce  pouvoir  illimité  a  été  donné  aux 

Commifliires  départis  :  il  nous  fiiffira  d'obferver  que  la  Loi  qui  le  leur  ac- 
corde fut  enrcgitVce  en  votre  Cour  des  Aides  en  i66^  ,  Se  que  ce  ne  fut 
qu  après  la  plus  forte  réclamation  ,  par  foumlifion  à  des  ordres  exprès  Se 
réitérâ,  &  que  jamais  enrégîftrement  n*a  été  moins  libre. 

Votre  Majeflé  pourra  reconnoîtrc  ,  par  ce  qui  s'cA  paffé  dcpi  is ,  p.ir  ce  qui 
fe  palIe  encore  aujourd'hui ,  par  les  progrès  qu'a  faits  l'autoritc  .■rbitraire  ,  Ik 
par  les  eB^ets  qui  en  réfultent  ,  iî  la  violence  laite  en  cette  occalion  à  la  Juf- 
tice  a  été  utile  au  Roi  6c  à  l'État. 

Cependant  cette  autorité  des  CommifTaires  départis  n'a  pas  encore  paru 
luthfante  ,  &  voici  le  changement  qu'on  a  propofé  &  déjà  efieâué  pour  l'an- 
née 1768. 

Depuis  long-temps  plufîeurs  impofîtions  qu'on  a  nommées  acceflbtres ,  Ce 

îevcnr  ivcc  !  1  Taille  ;  elles  ctoient  toutes  portées  au  Dipartcment.  A  préfent 
un  premier  brevet  qui  comprendra  la  Taille  &  quelques  -  unes  feulement  de 
ces  impoHtions  acceflbires ,  fera  feul  porté  &  réparti  au  Département.  Le  fé- 
cond, qui  comprendra  le  rcfte  de  ces  impontiôns,  fera  appellé  le  Brevet 
militaire»  9c  la  répartition  de  celui-là  fera  £iite  par  le  Commiflàire  départi 
feul. 

La  diftribution  des  diminutions  fe  fera  féparément  des  deux  brevets  par  le 
Commiifaire  départi  feul ,  hors  du  Département ,  &  fans  être  aftreint  à  conful» 

ter  perf  inne.  Il  y  a  de  plus  un  cîiangcment  très  -  important  à  remarquer  fur 
ces  diminutions  i  elles  ne  s'accordoient  qu'à  une  Paroille  entière,  àc  c'étoit 
à  ceux  qui  faifoient  le  rôle  de  la  Paroi(fe  à  en  repartir  le  bénéfice  entre  les 
Contribuables  qui  avoient  éprouvé  des  pertes.  Aufourdliui  ce  fera  le  Com- 
inillâire  départi  qui  fera  encore  fciî  cct*c  répartition  entre  les  Particuliers. 

Le  motif  annoncé  de  tous  ces  changemenrs  ,  cft  qu'on  veut  avoir  à  l'avenir  une 
répartition  de  la  Taille  fixe  ;  elle  varioic  néceffairement  tous  les  ans  à  caufe 
des  diminutions  :  à  préfenton  ne  fera  plus  porter  les  diminutions  que  fur  le 
fecond  brevet  ;  ainu  celui  de  h.  Taille  fera  fixe. 

Cette  opération  peut  ctre  rendue  fenlible  par  un  exemple  :  fi  une  Paroille 
ftipportoit  aooo  livres,  tant  de  Taille  que  d'impolîtions  acceffoires  ,  on  lui 
fera  fupporter  1.900  livres  pour  le  premier  brevet  dans  lequel  la  Taille  eft 
comprife,  Se  700  livres  pour  le  fécond  brevet  cfii  brevet  militaire. 

Cette  Paroiife  a  eu  une  année  400  livres  de  diminution ,  &  une  autre  200  liv. 
feuleineot:  ainH  ,  fuivant  l'ancien  ufaee,  elle  pavoit  une  année  1600  livres  ; 
9c  une  autre  année  1800  livres  :  à  prêtent  elle  paiera  chaque  année  1500  tiv. 
pour  le  premier  brevet;  mais  dans  une  année  elle  ne  paiera  q-;e  300  livres 
pour  le  fécond ,  &  dans  l'autre  yoo  livres  :  ainli  il  fera  toujours  vrai  qu  elle 
•ura  payé  une  année  lébo  livres,  &  l'autre  1800  livres  :  voilà  ce  qu'on  apr 
pelle  avoir  fixé  la  Taille. 

Il  efl  donc  clair  que  Tavantatrc  qu'on  prétend  trouver  dans  cette  nouvcîlè 
forme  de  brevet,  fe  réduit  à  rien.  Si  rependant  ce  n'étoit  qu'un  changer 
focat  indifférent»  nous  ferions  difpenfés  de  U  oifçutei;  ;       il  en  réfult*  lUle 
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dîÂSrence  eflênticlle,  &  c*e(l  par  un  fyflêiiie  très-profondémetit  coBibial,  q«t 
ce  chsfigeincnt  a  été  incroduit. 

Quatre  cb  crvations  vont  éclaûxir  la  qudBoa  &  nanifcfier  Iw  cooCé' 
Queucea  de  ce  dangereux  ryiUiii*, 

PREMIERE  OBSERVATION. 

Si  on  fe  prépare ,  comme  il  n*eft  guère  poflSble  d'en  douter  ,  à  proporer 
«ncore  à  Votre  Majcdé  de  nouvelles  augmentations,  on  a  trouvé  par  la  nou- 
velle forme  un  moyen  sûr  de  les  lever ,  avant  que  perfonnc  le  fachc  y  avant 
que  II-  zele  de  vos  Cours  puifTc  les  conduire  aux  pieds  de  Vorrc  Majeflé  : 
diioiis  plus,  avant  que  le  cri  qui  sel:veroit  a  chaque  augmentation,  ti  qui 
xetentiroit  dam  toute  ta  Province,  ait  averti  non  feulement  le  Peuple  ,  mai* 
rocme  la  Noblefle  qui  a  le  bonheur  d'approcher  de  plus  près  Votre  Majcfté, 
vos  Miniilres  eux-mêmes,  enfin  tous  ceux  qui  peuvent  Cure  entendre  leur 
voix. 

Ce  ne  font  donc  pas  feulement  les  Remontrances  des  Cours  qu'on  Tcut 

éviter  ,  mats  ces  autres  Remontrances  non  écrites  &  bien  plus  éloqueOtOf  ^ 
qui  fe  font  entendre  dans  tout  le  Royaume  ,  quand  le  Peuple  loufTre. 

Ccft  pour  les  prévenir  au  on  a  conçu  le  projet  étonnant  de  diilimuler  au 
Peuple  le  poids  qui  l'accaole  :  ce  n'ed  pas  qu'on  fe  foit  réellement  flatté  quo 
les  augmentations  ne  feroient  jamais  apperçues ;  une  politique  plus  réflécrae 
&  intîniment  plus  dangercufe  a  fait  penfer  que  toutes  les  repréfentations  qui 
vicndroieut  après  le  paiement  cffeâué,  ou  même  commencé,  feroient  inutiles, 
au  lieu  que  celles  qui  éclaceroient  de  toute  part  dans  le  moment  où  l'augmeo» 
tatlon  feroit  auponcée  ,  toucheroient  infailliblement  le  cceur  de  Vocii 

Alajefté. 

Voici  donc  ce  qui  s'eft  patTé  daiu  cette  année ,  qui  ne  fera  que  trop  mémo- 
laUe  par  l'augmentation  dont  nous  nous  plaignons. 

On  a  ,  pour  la  première  fois  ,  mis  en  ufage  le  fyftcmc  des  deux  brevets  fé* 
parés;  on  n'a  porté  que  le  premier  au  Département  ,  &  en  conféquence  on 
a  annoncé  une  diminution.  Le  Peuple  l'a  cru  aifémenc  ,  parce  qu'il  étoit 
vniiêmblable  qu'il  y  en  auroit  une  <bns  une  ft  malhtureufe  année  s  il  n*a  été 
détrompé  qu'à  la  vue  du  fécond  brevet ,  &  l'efpérance  qu'il  avoit  conçue»  lui 
avoit  fiit  (entir  fon  malheur  avec  encore  plus  d'amertunve. 

Voilà,  Sire,  le  premier  effet  de  ce  nouvel  ordre  établi  dans  la  répartition 
de  la  Taille ,  daae  la  vue,  dlt-oo  »  de  fixer  cette  impofitioti  »  &  vtn  bm- 
m  l'arbitraire. 

SECONDE  OBSERVATION. 

Le  fécond  brevet  dont  on  ne  parle  point  au  Département,  fera  réparti  par 
I  auwnté  loplus  myftéricule  coaune  l.i  p!':s  arbitriire  ;  c'cQ  dins  le  cabinet 
du  CoamMfaire  départi  que  fe  fera  cette  répartition.  Il  ea  étoit  déjiiie  maître 
abfolu,  puifque  perfonoe  o'avolt  voix  délibérative  auDéfarMnenc  i  mai»  im 
Xii^Uiiioasde  Fsam       Qénwn  del'Eloaiowoicmlo  ^vnUMmjiifmmf 
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41  dar  nftêbMtAom  fiiîtet  avec  uns  fôrtt  de  publciié  diat  ai»  «âcmblie 
comme  celle  du  Département ,  gênent  toujours  celui  qui  YOttdroît  commettre 
une  irvuOtoe  e  c'eft  donc  uwqueawuc  de  cette  géoe  dont  oa  t  veulu 

l'atlranchir. 

Dans  d'ttttn»  eceafioM  on  t  eu  des  prétevtet  pour  tugaenter  rautorité 

des  Commifîaires  départis.  Par  exemple,  quand  i!  Fut  ordonné  ea  l66i  que 
leur  voix  prévaudroit  au  Département ,  on  peni'i  Ans  doute  que  ces  M  igff- 
trats  entreroient  mieux  dans  les  vues  du  Conlcil  que  les  Oiiîciers  d«  TElec- 
don  ;  oiab  aujourdliai  qu'ils  font  les  maîtres  de  faire  fa  répartition  comme  îla 
veulent,  une  opération  qui  ne  tend  qu'à  leur  ôter  des  témoins  incommodes, 
eft  évidemment  une  opération  qui  ne  leur  donne  que  h  facilité  de  mal  faire» 
fi  on  vouloit  le4(  employer  à  cet  ulage,  &  qu'ils  vouluilenc  s  y  prêter. 

Qu'on  ne  <fife  pû  que  la  répartition  du  fécond  brevet  ne  fera  pat  arbi- 
traire ,  parce  qu'elle  fera  toujours  faite  au  marc  la  livre  du  premier. 

Il  feroit  facile  de  détruire  cette  alléj^j  uinn ,  en  prouvant  que  dans  quelques 
Eleâions  on  s'ed  déjà  écarté  de  cette  régie  ;  mais  d'ailleurs  quand  on  s'y 
tfôndffoit  ks  pretnieitts  années ,  rien  n*empëdieroit  qu'on  s'en  difpeosit  dans 
la  fuite. 

Il  n'ef'V  p<t5  inutile,  Sire  ,  d'cxporer  à  Votre  Mjj^flé  le  fyftcme  fur  lequel 
cette  innovation  eii  fondée.  Nous  avons  dcja  obier v<*  qu'il  y  a.  des  impoit- 
tions  acceflbires  qui  ont  été  introduites  &  tolérées  fans  enr^$iftremettt$  maie 
au  moins  leur  répartition  fe  fàifoit  fulvant  la  Loi  commune.  Aujourd'hui  on 
fe  fait  un  titre  d'uneirréi]^'!!  irité  pour  en  commettre  une  autre.  Ce  font  c^s  im- 
Bofîtioos  accelToires  non  cnrégiitrées  qu'on  veut  léparer  de  la  Taille  pour  en. 
nùre  le  fécond  brevet  ou  brevet  militaire;  flic  voici  comment  on  raifonne  : 

Les  Cours  n'ont  point  enrégiftré  ces  împofitions  ,  par  conféqucnt  elles  ne 
les  connoii&ot  point  :  c'eik  donc  un  objet  fur  lequel  l'autorité  arbitraire  peut 
s'étendre. 

G'eft  ain(i  que  ce  défaut  de  dtres  légitimes  fur  lequd  on  delîroit  autrefois  que 
les  Coun  feimadênt  les  yeux ,  e(l  aujourd'hui  le  moyen  dont  on  fe  fert  pour  les 

exclure,  ainfi  que  les  Éledions,  de  tout  ce  qui  a  rmport  à  ces  importions 
abuiives,  &  on  n'a  pas  prévu  qu'il  dérivoit  néceilàircment  des  mcmes  princi- 
pes on  nufonnement  tout  contraire.  . 

En  effet  les  Cours  ont  pu  ignorer  qu'on  engloboit  dans  le  brevet  de  la 
Taille  des  impolitions  non  cnrigillre'es ,  parce  que  le  brevet  do  la  Tailîe  ne 
leur  eft  pas  adrelfé  j  mais  du  moment  qu'on  lèvera  une  impoGtion  diiUncte 
és  la  Tadle,  il  eft  néceflàire  que  les  Cwm  regatdent  comme  concuflionnairct 
ceux  qui  h  lèveront ,  }ufqu*à  ce  qulb  montrent  la  Loi  qui  autocife  leur 
perception. 

T  R  O  I  5  I  E  M  E  O  B  S  E  R,  V  A  T  I  b  N.  î 

Aprè^  les  deur  brevets  vient  la  diminution,  c'eft-à-dirc,  cc  te  remife  que 
Votre  Majcl^c  tuit  à  eiiaquc  Election  ,  &  qu'elle  veut  qui  foit  employée  à 
fouWer  lesParoiffes  qui ,  par  des  malheurs  particuliers»  ne  font  pas  en  état 
de  (ttppoctor  la  Taille  à  laqueÙe  ^es  font  impofées» 

Hh  ij 
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La  diminution  fe  répartifToit  entre  les  ParoKIes  par  TattCorité  abfolue 

Comini/Tjire  départi,  rnus  au  moins  c'étolt  au  Département,  c'étoit  en  pu- 
blic ,  c'étolt  en  prélcncc  des  OtHciers  de  l'Eledion  ,  qui  dévoient  avoir  exa- 
av.inc  letJt  do  chaque  ParoilTe ,  qui  étoient  entendus  contradiâoîrenient »  8C 
dont  chîicun  intcrcédoit  pour  celles  qu'il  avoit  viiitées.  On  veut  aufourdiiui 
qje  cette  r.'jv  rtiiion  loit  fjite  par  le  Commllljiri;  dcparti  feul ,  que  ce  foit 
une  dccilion  envoyée  par  lui  dans  les  Pareilles  qui  lont  quelquefois  à  vingt 
lieues  de  fa  rétidence,  &  où  il  ne  retournera  que  Taimée  fuivaote  après  que 
tout  aura  été  payé. 

Nous  dcTn..ndon<; ,  Sîre ,  par  quel  motif,  fous  quel  prétexte  »  Cous  queOo 
app  rcnce  u'utilité  un  veut  faire  un  pareil  changement. 

La  diminution  eft,  dtt-on,  un  aâe  de  bonté  de  Votre  Majedé,  &  3  cft 
jude  qu'elle  ie  réferve  la  diflribution  de  fes  grâces  ;  mais  comme  Votre 
]\LiiLfii  ne  fjit  sûrement  pas  elle-nicme  cette  difiribution  ,  nous  ne  voyons 
,pa$  pourquoi  la  conduite  de  ceux  qu'elle  en  charge  ne  ieroit  pas  aulli  éclairée 
\  l'avenir  que  par  le  palTé. 
.D'ailleurs  en  matière  H  grave  il  ne  faut  point  équivoquer  fur  les  termes. 

Les  diminutions  accordées  par  Votre  Majefté  ne  font  point  de  grâce,  elles 
(ont  de  jui^ice  :  on  ne  peut  le  nier ,  puifque  c'eA  par  ces  diminutions  qu'on 
vient  au  fecours  des  raroiflès  grêlées  ou  incendiées ,  à  qui  la  juftîce  exige 
certainement  qu'on  falTe  des  rcmifes  ;  elles  ne  font  que  trop  légitimement  dues 
à  tous  ceux  à  qui  leur  m  lhsur  a  donne  des  titres  pour  les  obtenir,  8f  en 
général  on  ne  peut  pas  ioutenir  que  de  foibles  diminutions  fur  une  im- 
pofition  auffi  onéreufe  que  la  Taille ,  ne  foient  pas  toujours  des  aâes  de 
]uftice. 

Enfin,  fuivant  ce  nouvel  ordre  qu'on  fe  propofe,  on  ne  voit  pas  feule- 
ment comment  on  fera  a/Iuré  que  la  totalité  de  la  diminution  accordée  par 
Votre  Ma)e(lé ,  fera  employée  au  foulagement  des  Paroiflès. 

Si  les  Commilfaires  départis  ne  peuvent  être  foupçonnés  d'infidélité  ,  peut* 
on  dire  la  même  chofc  de  tous  les  fubaltemes,  &  fur-tout  des  CommiÛàiiet 
aux  rôles  qu'ils  feront  obligés  d'y  employer  l 

Cette  obfeôion ,  Sire  ,  va  acquérir  bien  de  la  force  ,  quand  nous  aurons 
fait  connoître  à  Votre  Majefté  que  par  un  dernier  changement  fait  dans  la 
répartition  des  diminutions  ,  elle  deviendra  d'un  détail  immenfe  &  minutieux; 
qu'elle  exigera  de  la  part  des  Commillàires  aux  rôles  un  travail  coniidérable 
pour  lequel  ils  ne  fe  croiront  ja«nait  fuffifamment  payés ,  dans  lequel  ils  n'aU" 
nmt  perfonne  qui  infpeâe  &  vérifie  leurs  opérations  ;  qu'ils  auront  par  cottfé- 
queot  la  faculté  d'y  commettre  toutes  les  infidélités  qu'ils  ji:c;cront  n  propos, 
&  même  de  faire  tourner  à  leur  proHt  des  diminutions  que  la  bonté  de 
Votre  MajeAé  n'accorde  qu'aux  betmns  exce(fi&  des  malheureux  Cooinbin* 
Uesî  c*eft  ce  qui  v&  être  ex^qué  par  Toblervation  fuivante: 
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Nous  avons  préfenté  à  Votre  Majefté  les  inconvénients  de  faire  faire  la  ré- 
partition de  la  diminution  hors  du  Département  ;  mais  ce  n'eft  là  ni  le  feut 
changement,  ni  peut-être  le  plus  important  à  obfcrver. 

Au  Département,  on  répartinbit  la  diminution  furies  Paroîflès  dans  lefquellcs 
il  y  a  voit  eu  des  pertes,  mais  la  çerte  ne  tombe  pas  égaleraenc  fur  tous  les 
Particuliers  d*une  Psroiflè  :  c'étoit  aux  Confeâeurs  ordinaires  des  rôles  à 
fendrejufiice  à  ceux  à  qui  elle  étoit  due;  ainfî  au  Département  on  déduifoît  de 
la  fomme  à  laquelle  la  Paroille  étoit  impt/éc  ,  ce  qui  étoit  accordé  pour  la 
diminution ,  ôc  les  Colledcurs  qui  connoUient  les  facultés  aduelles  de  chacun, 
y  proportionnoient  llmpoiîtion.  Leur  premier  devoir  étoit  de  ménager  celui 
qui  avoit  fouffert  des  pertes  :  leur  intérêt  s'y  trouvoît  auflî ,  car  l'intérêt  du 
Collcfleur  cft  toujours  que  le  Contrihu  iblc  foit  fo!vable.  C'efb  ainfî  que  celui 
qui  avoit  fouffert  d'une  grêle,  d'un  incendie  ou  d'un  autre  maitheur,  éprou- 
vait le- bénéfice  de  la  mmmution.  Aujourd'hui  c'eft  le  G>mmifliûre  dépard 
<^ui  applique  immédiatement  la  dimÎHUtion  à  celui  à  qui  il  la  croit  due;  opéra- 
tion d'autant  plus  fufccptible  d'injufticc  ,  que  ce  ne  fera  sûrement  ni  parlcsCom- 
miiiiires  départis.eux-mêmes ,  ni  le  plus  fouvent  par  leurs  Subdélégués,  que 
cette  téparadon  fera  arbitrée;  il  faudra  qu'ils  s'en  rapportent  à  des  Admt* 
niArateurs  dtt  -deimet  ordr«  ,  &  çe  fera  vcaifiemblablement  aux  GommiiEûrea 
aux  rôles. 

Ce  n'eft  point  une  alTerdon  téméraire  que  de  dire  qu'une  répartition  ii  im-> 
IMWtantè,  remife  dans  de  telles  nains,  fera  Touvragede  la  faveur,  de  la  vea- 
gèance ,  plus  fouvent  encore  de  llntérct. 

Oui,  Sire,  Je  Peuple  aura  la  douleur  de  voir  h  grâce  que  Votre  Majefté 
a  toujours  accordée  a  ceux  qui  ont  éprouvé  des  calamités,  devenir  le  pri:c 
de  ia  fiiveur  de  ces  Comnûllàires  par  qui  il  fe  croit  déjà  opprimé;  il  vemi 
fouvent  une  partie  de  cette  grâce  tourner  à  leur  profit  perfonnel ,  par  des 
tranfaâions  criminelles  avec  ceux  à  qui  ils  la  feront  accorder;  il  la  verra 
devenir  un  nouvel  inftrument  de  vexation ,  parce  que  ce  fera  toujours  la  ré> 
compenfe  des  délateurs  ;  il  verra ,  &  il  a  peut-^être  déjà  vu  ces  Cbmmîflàifes 
aux  rôles  refufer  la  dimimidon  la  plus  méritée  à  ceux  qui  auront  cher- 
ché à  fe  rédimer  de  la  vexaûon  ,  en  s'adrefïànt  aux  Tribunaux  ordinaires 
pour  y  avoir  jufHce  ;  en  forte  que  ces  Commiifaires  ,  après  avoir  affouvi  leur 
haine  Itir  de  malheureux  Contnbiubles,  par  les  taxes  auxquelles  ils  les  auront 
fait  impofer,  pourront  encore  empêcher  le  Çommil&ire  dépard  de  les  rendre 
participants  de  k  diminu,tioa  que  leius  pertes  les  mettroient  dans  le  cas  de 
récUmer  &  d'obtenir.  ' 

Voilà  de  grands  maux  prévus,  «fira-tH»,  mais  doi^on  les  pr^fumer? 

On  n'efl  que  trop  fondé.  Sire,  à  prévoir  que  les  injudices  feront  corn- 
mifes ,  quand  on  voit  évidemment  qu  on  en  prépare  tous  les  moyens  ,  & 
quand  on  fonge  à  qui  un  pouvoir  fans  bornes  va  être  confié  ;  mais  s'il  pouvoit 
r«iler  quelques  doutts  à  cet  égard,  votre  Gourdes  Aides  feroit  ptuaiptement 
«n  état  d«  les  &ire  dfifpaiibltre  par  «ne  infomadon  juridUque. 
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Peut-être ,  dîra-t-on ,  que  ces  CommifTaires  n'auront  en  cela  que  la  m?me 
-autorité  qu'av.îient  u'inir  Viiu  les  CaTleflcurs  ;  mïis  cette  objeiïfion  tant  de 
fois  réiut^e,  ù  dctrau  aiicmcut  quand  on  Te  rappelle  que  l'ouvrage  du  Lol- 
ieéboat  eft  fait  avec  kt'HabicanCs  ;  que  Coltaftours  ■n'pM  qu'ws  tmuné 
■annuelle  dont  il  cft  bien  plus  difficile  d'abufcr  ;  enfin  qu'il  y  a  un  recoun  |» 
ridïq'.ic  contr'eux;  au  Leu  qu'il  n'y  a  3\'cun  recours  contre  le;  injuilices  coa^ 
mifes  par  les  Comminfaires  aux  loles  dans  la  rcpirtition  des  diminutioos. 

Enhn,  Sire,  tt  eft  néceflaire  de  dévoiler  à  Votre  Majedé  le  vrai  fecretdi 
cette  opération.  Ju(qu'à  prcfent  le  rôle  de  ch  i que  ParoifTc  fe  faifoit  par  Ici 
Co!le<fVcurs ,  &  on  fe  pourvoyoit  en  Juitice  réglée  contre  ce  rôle.  Nous  avotn 
fait  connoitrc  qu'on  ôtoit  aux  Coiieâeurs  la  confedion  des  rôles,  en  les  faifant 
faire  par  des  Commiflàires  ]  il  refloit  encore  le  recoun  à  ta  JuAice  cootiect 
XÔle  »it  par  ce  Commilttire  ;  on  a  voulu  avoir  un  moyen  de  s'en  affrandiir, 
&  ce  moyen  fe  trouve  dans  la  nouvelle  réparcicion  des  diminutions  :  void 
ToDcration. 

Le  Coonntflàire départi  peut  impofer  telle  fomme qu'il  veut  furies  Paroiifti 

piar  fon  autorité  abfolue  au  Département ,  ainfî  qu'il  a  été  expliqué.  Il  en 
impofera  une  plus  forte  que  ce  qu'on  croit  que  la  P.troiffo  peut  payer ,  & 
que  ce  qu'un  veut  réellement  qu'elle  paie,  en  fe  rclervant  de  U  réduire  au 
jufte  taux  par  des  diminutions* 

Par  ce  moyen  chaque  Particulier  fera  dans  le  cas  d'obtenir  une  diminution, 
êc  dans  le  nouveau  fyf^cmc,  ce  fera  du  CommifTaire  départi  qu'il  faudra  qu'il 
robiiL-nne  :  ainli  le  Contribuable  ^ui  fe  prétendroit  furtaxé,  &  (^ui  fe  pou^ 
voieroit  en  TEtedion,  ne  poonott  jamais  obtenir  une  jufyce  entière;  parcs 
que  le  Jugement  qu'il  obticndroit  ne  pourroit  réduire  (a  taxe  que  d'après  le 
tiux  apparent  de  laTail!^  de  la  Paroiile,  &  il  fuudroit  qu'il  fe  pourvût  cnfuîtc 
pour  obtenir  une  diminution  proportionnée  devant  le  Commiiiaire  départi, 
.aux  yeux  duquel  on  n'eft  jamais  bien  fiivorabfe  quand  on  a  commencé jur 
recourir  à  une  autre  autorité  que  la  Henné.  Au  lieu  de  cela  co  même  l'ir* 
ticnÎR-r  fe  paurvoiera  dire^ement  devint  le  CommifTaire  départi,  &  illui 
demandera  ou  une  modération,  ou  une  décharge  totale.  61  le  Lommiilàire dé- 
parti croit  la  lui  devoir  accorder^  ce  ne  fera  pas  fous  le  nom  de  dédku^ 
ou  de  modc'ration  ,  ce  fera  fous  celui  de  dimmution  prife  fur  la  dirainutioo 
totale  de  la  P  .roiifcj  Se  cels  pmduin  îb^olunHTtt  le  mcme  effet  :  car,  fuivant 
la  forme  aâueiie,  un  Contriouable  qui  le  pourvoit  contre  fa  cote  plaide  contre 
la  Communauté,  &  s'il  réuific,  la  fonune  dont  il  décluur^é  eft  léimpoféefiis 
le  général  des  Habitants  :  ijr'en  fera  de  même  puifque  la  diminution  qu'on  lui 
donnera  pour  ùi  dâchai^  fera  prik  fur  U  diminution  deftinde  au  gSàbnl  des 
habitants.  .  ■        .  ; 

Ceft  ainH  q*ie  le  Commîflàire  départi  attîféra  i  lui  la  comK^flàiice  de  ttmt 
ce  qui  appartcrtoit  à  la  Jurtice  réglée ,  &  ce  qui  ^  trcs-rcinarquable  »  c'eft 
que  voilà  comment  on  prétend  éteindre  les  procès.  On  alfurera  à  Votre 
qu'il  n'y  a  plus  de  concefUtion,  parce  que  ce  qui  s'appelk  demande 
en  furtauK  ou  en  radiation  ,  t'apfieHera  demande  en  diminution. 

Votre  Majefté  aura  de  la  peine  à  croire  qu'on  ait  conçu  Un  pareil  fyfteme, 
&  elle  penfeniyratfemUabkment  que  ooe  craintes  iiDoc«i  laolns  pr^mittuaéss  > 
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wtà»  MM  WttuawBi  4^0  nom  n'amîons  jtmab  eu  sflèk  ét  ikgacteé  pour 
prévoir  cette  optek»,  fi  nous  ii*avions  eu  avb  qu'on  coanence  à  la  nettra 
t  exécution. 

Nous  powrotH»  Siv»  mettre  iôas  les  y«us  de  Votre  Mijefté  des  Oidon* 
sances  de  oecte  aimée»  par  lel<|uelle«  des  raniculiers  qui  fe  croyoient  îoipoTég 

mil-à-pr^poî  ont  obtenu  O'J  une  maiératian,  oj  un»  déchir;^.'  fjnle  foas  la 
forme  d'une  diminution.  Ce  ne  font  paint  des  Particuliers  qjt  nrérendiirent 
•voir  éprouvé  les  nulkeors  accldeoteU ,  qui  ibne  le  motif  oes  diminuions , 
M  fimt  des  Contnbuables  qui  fefonc  pourvus  dervacit  le  CommKEiire  dipartiy 
comnae  ils  auroient  pu  fe  pourvoir  en  TEleftion. 

Nous  ignorons  H  réellement  ces  Particuliers  étoient  bien  fondés.  Us  l'étoiene 
peut-être;  votre  Cour  des  Aides  ne  prétend  point  que  chaque  aâe  émané  d'mie 
autorité  îocompétence,  foit  en  luî-memc  une  injulHce. 

Nous  obferverons  feulement  que  fi  la  déchirge  ou  r!>  ■•dération  donnée  à 
ces  Pikrticuliers  qui  avoient  d'autres  voies  pour  (e  pourvoir ,  a  été  réellement 
fêSt  fur  la  dimimition  <|ue  Votre  Majefté  dclKnoit  à  ceux  qui  ont  fouSèrC 
des  pertes  ,  c  eft  une  injuCHce  ;  &  que  C  le  fonds  fur  kqud  cette  diminuôoM 
a  été  accordée,  efl  un  fonds  qu'on  fe  foit  ménagé  pour  cet  objet  ou  d'autres 
•b)ets  demblables,  i'ufurpaâon  de  pouvoir  que  nous  venons  d'annoncer  cH 
•âuellemeiie  coniommée. 

Nous  fupplions  Votre  Majefté,  avec  toute  l*ardeur  que  le  tele  le  plus  pur 
nous  infpire ,  de  ne  point  regarder  ce  que  nous  lui  repréfentons  pour  le  bien 
de  r£tat ,  comme  les  plaintes  d'une  Cour  qui  craint  de  fe  voir  enlever  l'au- 
torité que  vous  tin  avea  confiée* 

Il  eft  vrai,  Sire ,  que  par  l'opéradoB  nouvelle,  la  Jurifdldion de  VOS  Cours 
des  Aides,  &  celle  des  F!e<5lion5  en  matière  de  Taille,  feroient  anéanties  : 
cependant  fi  votre  Cour  des  Aides  pouvoit  penfer  que  le  fervice  de  Votre 
M^efté  ou  le  boobeiir  de  fes  Sujets  exigeaflènt  d*èUe  ce  facrifice,  vous  ne 
leries  point  importuné ,  Sire ,  de  &  rédhmation  s  nais  ce  feroit  le  dernier 
coup  porté  à  la  liberté  des  Citoyens  :  &  en  e0ct ,  quand  le  feu  Roi  en  166 j 
renaît  les  CommilTiires  départis  maîtres  de  l'impoCtion  des  Paroillès,  croiroit» 
«m  qull  n*attroit  pas  pu  également,  &  par  les  mêmes  wnes  d'autorité,  let 
rendre  maîtres  de  rimpoGtion  des  Particuliers?  On  k-  pou/oit  fans  doute | 
nuis  on  étoit  trop  éclairé  pour  ne  pas  fentir  que  ce  feroit  établir  une  tytaopîo 
«mitipliée  fur  tous  ks  Contribuables  du  Royaume. 

La  faveur ,  la  haine ,  tous'  les  genrei  de  partkfité  font  biefr  aotremeitt  1 
«aindre  quand  elles  s'exercent  fur  des  Particuliers ,  que  fur  des  CoAmunau» 
tés;  d'ailleurs  la  Déclaration  de  166"^  ne  pouvoit  être  fondée  que  fur  la  con- 
£aux  qu'on  avoit  dans  les  CommilÉiires  départis ,  par  qui  on  vouloic  faire 
fieendte  une  comoiflânce  exade  de  Tétat  des  nroi^s;  or  on  fâvoit  bien  qalls 
poaoTotent  pas  évaluer  eux-mêmes  les  Acuités,'  si  vérifier  les  ^tttts  de 
chaque  TatUabie ,  &  ce  n'efl  que  dans  ces  derniers  temps  qu'on  a  ci"u  pof- 
itbie  de  Êûse  £ûre  une  pareille  évaluation  par  cette  nuée  de  Conunijftum  Jubal'^ 
dont  00  »  i&oflde  les  Provinces. 

Toute  l'opémdoo ,  Sire ,  eft  à  préfeat  développée  :  Votre  MajefVé  doit 
voir  datronent  que  ce  o'eft  autre  cntfe  tft'va  projet  fuivi  (Rétablir  Feotorisl 
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arbitraire  fur  toutes  les  parties  de  i  impoluion,  de  la  faire  defceodre  dani 
tous  les  MtxXt ,  de  la  mettre  i  l'abri  de  toute  contradiâicNn ,  néine  de  «Hite 
critique;  enfin  de  transférer  Tautorité  des  Cours  &  des  Tribunaux  inférieun, 
pon  pas  feulement  aux  CommifT.iires  départis ,  mais  réellement  à  trois  ou 
quatre  mille  Particuliers  fans  nom  &  fans  état ,  dont  chacun  aura  un  certab 
nombre  de  Paroiilès  à  fit  dilcrédon  •  9t  qui  reflbrtiront  cous  à  un  Buccait 
général  duquel  dépendra  le  fort  de  tout  le  Royaume. 

Au  refte.  Sire,  les  inconvénients  que  nous  venons  de  préfenter  ne  font 

Sas  encore  les  feuls  qui  fe  trouvent  dans  rexécution  des  nouveaux  projets  : 
en  eft  d'autres  qui  auroieac  dû  ne  pas  échapper  à  ceux  qui  fonCTerlés  daos 
la  répartition  des  impôts. 

Les  diminutions  ne  porteront  que  fur  le  monrint  du  fécond  brevet.  D 
s'enfuit  que  ceux  à  qui  elles  font  dues  ne  pourront  jumuis  cipérer  de  décharge 
ét  l'impofitbn  principale,  ce  qui  feroit  d*une  injulHce  inouie,  &  niéine  in- 
pcaùcable  dans  de  certains  cas  ,  comme  celui  où  une  Paroiffe  dont  la  ré- 
colte eft  en  grains ,  &  qui  n'a  point  d'autre  induftrie ,  a  tout  perdu  par  um 
grêle.  * 

Les  Contribuables  qui  doivent  avoir  une  dinunarion  ne  Tobriendront  qt»  , 

par  une  de  cifion  poflérieure  peut-être  de  plufîeurs  mois  à  la  confe<^on  des 
rôles  :  ils  feront  aonc  obligés  de  payer  en  entier  les  premiers  quartiers ,  fanf 
â  leur  en  tenir  compte  par  la  fuite ,  de  on  fait  que  c'eA  ruiner  les  gens  de 
b  campagne  que  de  leur  faire  fiûre  des  avances.- 

Un  autre  inconvénient  qui  ne  paroîtra  peut-être  réel  qu'à  ceux  qui  con- 
coîffent  les  malheureux  Taillables,  c'efl  que  la  cote  qu'on  impofoit  fur  eux, 
après  avoir  déduit  la  diminution,  ctoit  une  cote  fimple,  &  on  leur  dédaioit 
en  même  temps  ce  qu'ils  auroieot  à  pa^cr  pour  chaque  quartier  ,  à  préfcnt 
on  leur  doit  annoncer  d'abord  Timpoiition  ,  enfuite  la  diminution  ;  c'eA  pour 
eux  une  fouflraâion  à  faire  ,  non  feulement  fur  !a  f>mmc  principale  ,  mais 
auflî  fur  celle  qui  e(l  due  à  chaque  échéance  ;  àc  cette  uperatton  d'arith- 
métique ,  toute  aifée  qu'elle  par<rft,  caufe  de  l'embams  4  la  plupart  des 
payfans. 

La  répartition  des  dimitrjî-ons  nrrctccs  dans  les  bureaux  des  Commî/Tairps 
départis  ,  ne  pourront  en  uucune  uccalîon  être  vérifiées  légalement  ni  pat 
les  Juges,  ni  par  les  Contribuables  qui  ont  le  plus  grand* intérêt  à  les  ce»- 
noître.  Un  Collcdeur  peut  falfîlier  ou  altérer  fon  rôle  :  un  accident  impré\ni 
peut  le  lui  enlever  :  ce  font  des  événements  dont  l'expérience  journalière  n'a 

?iue  trop  louvcnt  prouve  la  pollibilué  ;  &  les  Collecteurs  pratiqueront  plus 
réquemment  ces  manoeuvres,  quand  ils  verront  qu'ils  pourront  s'v  livrer  avec 
impunité.  Dans  tops  ces  cas  la  minute  du  rôle  dépofée  au  greffe  de  l'Elccfiion, 
afTuroit  aux  Partie»;  au  Minlftere-Public  une  voie  juridique  pour  connoîrre 
&  i^irc  punir  ceux  qui  s'en  rendroient  coupables  \  mais  fuivant  la  nouvciie 
,  forme  il  ne  fera  plus  polSblé  à  la  JufUce  ordinaire  d'en  prendre  conntwlGmcet 
ni  "I  X  Particuliers  d'y  avoir  recours.  Les  min  tes  de  ces  répartitions  n'exift^ 
xont  dans  aucun  de'por  l'^e;^!  qu'on  puillè  confulter ,  (U  qui  puifle  rarfurcr 
contre  les  inhcielice<>  des  L.oilcc:tcurs ,  ni  contre  les  erreurs  mêmes  invoiunuiies 
des  fub^teroes  qui  auront  concouru  è  l'opénitioa*  . 
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Enfin  on  n'a  pas  fongé  à  quel  point  on  multiplie  les  peines  des  malheureux 
Colleâcurs ,  leurs  voyages  au  lieu  du  Siège  de  rEleétlon ,  leurs  reldtioDs  avec 
le  Subdélégué  te  avec  le  Comintilàire  aux  r61es ,  qui  entraînent  toujours  des 
dépenfes ,  Se  une  perte  de  temps  ruîneufe  pour.  eux. 

Tous  ces  inconvénients,  S-rc ,  à  plufîeurs  defciuels  il  auroit  été  aifé  de 
temédier,  n'ont  pas  été  examines,  îk  nous  ne  devons  pas  diflîmuler  à  Votre 
Majefté  les  plaintes  quî  en  reviennent  de  toutes  les  Provinces. 

Nous  venons?  Sire,  de  vous  préfenter  !e  fidèle  tableau  de  h  fituation  de 
votre  Peuple.  Nous  ne  pouvant;  croire  qu'elle  tïtr  cntic'rement  ignorée  de 
Votre  Majei^é.  La  voix  du  Public  avou  ians  doute  prévenu  la  nôtre»  mais 
en  cherchant  les  caufes,  &k  démontrant  qu'elles  fe  trouvent  dans  des  prin- 
cipes que  la  nouvelle  opération  va  confacrer  &  confoUder»  OOus  croyons 
avoir  porté  la  lumière  uir  un  objet  bien  important. 

Si  Votre  Majefté  fuit  dans  cette  occaCon  les  mouvements  de  Ton  cœur, 
fi  votre  Cour  des  Aides  a  été  afllèi  heureufe  pour  obtenir  Pattention  qu'exige 
l'importance  de  la  matière  ,  &  la  confiance  que  mérite  fon  zele  ,  elle  afTure 
Votre  M ajeflé  qu'il  lui  fera  plus  iacile  qu'on  ne  croit  d'apporter  bien  du  fou* 
lagement  à  tant  de  maux. 

Il  eft  un  aâe  de  juAice  préalable  i  tout,  nous  ftvona  ofé  le  dire  ï  Votre 
Majellé  ,  c'eft  de  fimr  rimpofition  par  une  Loi  certaine  »  &  de  dé- 
clarer qu'elle  ne  pourra  être  augmentée  que  par  une  Loi  également  au« 
thentique. 

Cette  Loi ,  Siré  »  que  nous  avons  demandée  au  nom  de  toute  la  Nation* 

cPc  devenue  néceffaire  pour  calmer  les  craintes  du  Peuple  trop  juftement  alarmé 
de  raugmctitîtion  de  cette  année  t  elle  cft  aulfi  utile  pour  vos  Finances,  oii 
l'ordre  ne  peut  jamais  être  établi  que  par  des  opérations  fondées  fur  cette  bafe 
immuable. 

II  ne  faut  pas  df^muler  à  Votre  Majefté  que  jufqu'à  préfent  tous  les  projets 
annoncés  ont  paru  avoir  un  objet  unique ,  déguifé  fous  mille  formes  diffé- 
rentes ,  &c  cet  objet  étoit  de  parvenir  a  de  nouvelles  augmentations  :  ainfi  le 
Peuple  fe  refuiê  a  tout,  parce  que  tout  lui  a  infpiré  de. la  cnûnte. 

Mais  dès  que  Votre  Majefté  aura  pris  un  parti  u  noble ,  fi  jufte  &  fi  digne 
d'elle  ,  on  ofe  lui  annoncer  qu'elle  verra  la  plus  grande  partie  des  difficultés 
s^évjinouir  :  il  n'y  aura  plus  ni  de  la  part  des  auteurs  des  projets  dangereux  le 
même  xde  pour  les  faire  exécuter}  m  dehf»art  des  Cours  la  même  crainte 
des  abus. 

Votre  IMajefté  a  envoyé  à  fa  Cour  des  Aides  un  Edit  concernant  la  fup- 
preflîon  des  privilèges;  s'il  y  en  a  qu'il  faille  conlerver,  l'Adminiftration  s'y 
portera  ùsa  peine ,  quand  on  n'eninugera  plus  dans  rimpofition  des  privilèges 
un  moyoi  ^augmenter  l'année  fuivante  la  Comme  totale  d^  impoutions  ;  Se 
fi  d'autres  prîvilegic's  font  dans  un  cas  moins  favorable,  on  ne  craindra  plus 
de  trop  vives  inftanccs  en  leur  faveur.  Ces  Privilégiés  rougiroieoi  er  x-mcmes 
de  réclamer  des  droits  abuftfs ,  sll  étoit  confiant  que  ce  qu'ils  paieront  tour- 
nera à  la  décharge  du  Peuple. 

L'efprit  qui  anime  les  François  efl  toujours  le  même  ,  &  les  fartes  du 
règne  pallé  doivent  rappelier  à  Votre  Majefté  que  lorf(jue  la  Ca^itation  &  le 
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Dixième  furent  établis,  &  qu'on  (ut  fottfnis ,  pour  h  premun  fois,  à  des 
iinpo(i(ions  dont  perfunnc  n'étoit  exempt ,  peiTonne  néanmoins  ne  murmura^ 

parce  que  la  néccllîté'  croit  évidente  ,  &  que  les  moyens  p:\rnifroienr  encOM 
les  meilleurs  qu'on  pùt  employer  dans  des  circonftances  li  critiques. 

La  Noble iTe  ellc-mcme ,  ïa  vraie  NoblefTe  de  votre  Royaume ,  celle  qui 
n'a  point  acquis  à  prix  d'or  les  druits  dont  elle  jouit,  ne  trouva  pus  injude 
qu'on  lui  demandât  des  fccojrs  pécuni  iires  dans  le  temps  même  qu'elle  COQ- 
tribuoit  de  Ton  fang  à  la  défcnle  de  la  Patrie. 

Votre  Majeflé  a  auflî  envoyé  à  fa  Cour  des  Aides  une  Déclaration  con- 
cernant une  nouvelle  forme  de  répartition.  Par  l'examen  qui  vient  d'en  être 
f.iit ,  Votre  M  ijcfté  a  pu  reconnaître  que  plufîei.'rs  difpofitions  de  cette  Loi 
auroient  de  trop  grands  inconvénients,  &  que  plufieurs  autres  ne  font  pas 
artez  clairement  expliquées  pour  pouvoir  être  mifcs  à  exécution;  mais  l'objet 
annoncé  cft  de  fimpiilicr  la  répartition,  &  de  lu  fixer  dans  les  parties  qui  en 
font  r  fLeptilhLS  :  v'cPr  un  dcllcin  auquel  toute  \à  Fi  ,rce  applaudira,  des 
t^u'on  ne  cr.iindr.i  [  !i!s  que  les  mo\'ens  qui  y  ieront  employés  fervent  à  rne 
fin  dilicrente  ;  Ici  Adminiftrateurs ,  les  Cours,  le  Peuple  lui-mcme  concou- 
reront  ù  l'exécution  d'un  projet  fi  utile  &  fi  digne  d'illuftrer  le  règne  de 
Votre  Jll.ijcilé. 

QuaHt  aux  Commiiïâîrcs  aux  rôles ,  l'Adminiflration  n'a  aucun  inicrct  à 
établir  ceu  cfpcccs  de  petits  Souverains  fur  chaque  Paroiiie  ;  &:  quand  oa 
ne  fongera  plus  à  acquérir  par  leur  minillerc  des  connoiflimces  q  :i  fervent 
à  augmenter  l'impolition  .  il  n'y  aura  plus  do  prétexte  pour  introduire  une 
inquiliticn  odicufe  djiTï  rintérieur  de  ckiqiic  vliaumiere. 

D'ailleurs  il  ell  conli:aiu  que  les  meilleures  répartitions  feroient  celles  que 
font  les  Communautés  ou  leurs  Repréfentants ,  fi  la  bonne-foi  y  prélîdoit  : 
or  elle  ne  peut  pas  y  prcfîder  qu.md  ils  voient  éviden^i^- qu'on  ne  cherche 
à  connoitro  leurs  facultés  que  pour  augmenter  leurs  chtrges  ;  mais  Voue 
Majellé  peut  être  afllirce  qu'ils  y  travailleront  de  bonne-foi,  des  qu'ils  ne 
verront  plus  i'ocil  avide  du  Financier  ouvert  fur  eux  pour  découvrir  jufqu'aux 
petites  rcllburccs  de  leur  fortune  ,  &  les  dévorer. 

Pour  te  qui  eft  de  la  répartition  qui  fe  fait  au  Département ,  comme  le 
changement  introduit  dans  cette  opération  n'a  en  lui-mcme  aucune  utilité, 
tk.  qu'il  n'a  été  entrepris  que  d^s  la  double  vue  d'augmenter  l'autorité  des 
Comml'Lircs  du  Confeil ,  &  d'a  irncnter  enf^i-e  la  maffe  de  l'impcfîtiv^^i , 
votrè  Cour  des  Aides  eft  également  perfuadée  c^i.'on  abandonnera  le  premier 
de  ces  deux  projets  dès  qu'il  ne  pourra  plus  ûivir  au  Ijicond. 
^  IX  y  uuroit.  Sire,  un  cnangement  bien  important  à  faire  fur  cette  répaf- 
tition  ,  mais  bien  différeiTt  de  cc!L:i  qu'on  s'eft  propofé.   Votre  Cour  des 
Aides  ne  doit  négliger  aucune  occaHon  de  i  er  :  cf. n ter  à  \'cîr^  !\î:'jcfté  l'obus 
énorme  de  ces  Départements  qui  fc  font  «Je  luaLoiité  du  ieul  Commiffaire 
départi ,  funs  que  personne  y  ait  voix  délibéracive.  Votre  Cour  des  Aides, 
Sire,  fcroit  applaudie  de  tous  les  Citoyens,  fi  elle  réclamoit  pour  les  Trc- 
foriers  de  France  &  les  Olficicrs  des  Fledions ,  le  droit  de  fufibge  dans 
les  Départements,  &:  poir  elîe-meme  le  droit  d'appel;  nuis  ciie  portera  plus 
loin  foQ  zele  pacrîotique;  eJIe  a  prouvé 'que  c'étoit  un  projet  déraifonaabte 
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de  faire  faire  les  rolcs  des  Parolircs  p^^r  d'autres  que  par  les  Habitants  eux- 
mémts.  Ce  principe  a  également  lieu  pour  la  répartition  qui  (é  £ût  entre  les 
Coaimunautcs  ;  ceux  qui  rapportent  le  poids  de  l'impofition  ont  plus  d'intérêt 
que  perfonne  à  ce  que  la  rcpartltion  (oit  juf!-c,  &  connoifTent  aulll  mieux  que 
perfonne  les  facultés  de  toute  la  Province  ;c'eil  donc  en  leur  préicnce  ou  en 
c^e  de  leurs  Députas,  que  la  répartition  doit  être  faite. 

On  a  bien  de  l'avantage  ,  Sire,  quand  ce  qic  l'on  pré  fente  comme  le 
plus  conforme  àb  railon  à  l.i  juftice  ,  fe  trouve  r.ppuyé  de  l'autorité  des 
uecles  paiféS)  Ôc  qu'en  propofant  de  nouveaux  établiiicnicnts  ,  on  rentre  dans 
fancien  droit  du  Roj^nme.  Les  plus  grandes  vérités  font  ordinairement  les 
plus  fimples ,  ce  font  celles  qu'on  a  apper  ;c;  dans  les  premiers  temps,  &  ks 
théories  poftérieuremenc  établies  n'ont  fouvent  fait  que  détourner  de  la-  vraie 
route. 

Tel  eft  ce  fyflcme  que  l'expérience  »  démontré  funefte»  fie  qui  autrefois  au- 
roit  paru  abfurde  ,  de  faire  répartir  les  Impofîdons  des  Provinces  par  des  - 

gtn%  étrangers  à  la  Province. 

Le  nom  des  Lias  tait  connoître  leur  origine  ;  mais  ,  Sire  ,  nous  ne  diirimu- 
ferons  pas  à  Votre  JMaîefté  que  des  £lus  par  charge  ne  remplacent  qu'impar- 
faitement les  anciens  Élus ,  vrais  rcprelentants  da  la  Nation.  Le  zele  de 
ces  Officiers  mérite  fans  doute  bien  des  égards  &  de  la  confirmée  ,  & 
méritcroit  au  moins  qu'ils  ne  iuiient  plus  expofés  à  la  violence  des  dépoli- 
taires  de  l'autorité  arbitraire  :  cependant  nous  ne  craindrons  point  de  dire 
que  ce  ne  feroit  point  par  eux  fëuk  que  l'impoCtion  devroic  être  ré- 
partie. 

Votre  Cour  des  Aides  ne  propofera  point  à  Votre  Majefté  des  projets  de 

n difficile  exécution;  elle  ne  demandera  point  qu^on  change  totalement- 
>rme  aâucife  des  répartitions  ,  pour  y  fubftituer  l'ancienne  ;  mais  en 
confervant  la  féancc  du  Commiffairc  départi  ,  qui  eft  l'oeil  de  Votre  Majefté  , 
pour  obferver  ce  qui  fc  pafle  dans  les  Provinces  ;  &  en  profitant  des  lumières 
des  Trâbrien  de  France  des  Officiers  des  Eleâions ,  rien  ne  ferait  plus 
aifé  que  de  faire  entrer  au  Département,  comme  la  partie  elfenticlle  de  ce 
Tribunal ,  des  Députés  choifis  parmi  les  Proprictnires  des  biens  fur  îcfqnels 
rimpolition  doit  cire  adife;il  y  auroit  feulement  des  précautions  à  prendre 

Sour  que  ces  Députés  fufHsnt  élus  librement,  8c  dans  une  forme  q  i  il  i  lairoit 
Vorre  Majefté  de  prefcrire  par  une  Loi. 

Nous  n'ignorons  pas.  Sire,  que  les  Cours  faites  pour  infiftec  fur  l'obfcc- 
vation  des  règles  ,  doivent  avoir  de  puiflknts  adverfaires. 

Si  dans  cette  occasion  on  a  halàraé  les  imputations  ordimulres  ,  (t  on  a 
voulu  attribuer  les  démarches  de  votre  Cour  des  Aides  au  defîr  de  conferver 
pu  d'augmenter  fa  jurifdidion ,  on  fera  étonné  d'entendre  propofer  un  projet 
qui  tend  évidemment  à  la  diminution  de  l'autorité  des  Cours  &  des  Tribu- 
naux iofécieucs  ;  mais  nous  efpérons  que  Vptn  Majefté  ne  partagera  pas  cette 
fiirprife. 

L'attention  qu'elle  aura  bien  voulu  donner  aux  réflexions  que  nous  ve- 
nons de  mettre  fous  fes  yeux ,  lui  aura  fait  connoitre  au  moins  les  vrais  fen-  . 
^^oieots  doot  notft  fomw  pénéttés  >  &  nous  oous  flattons  ^*eile  les  tcouveta, 

li  îj 
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fiipérieurs  à  ce  vil  intérêt  perlunnel  qui  fait  toujours  déguiier  la  vérité  aux 
Rois»  &  à  ce  fougueux  «fpfit  de  Corps  qui  ikit  Ibuveot  qu*on  iê  la<liaimule 
à  .foi -même. 
Ce  font  là  , 

&  I  R  E  ^ 

Les  très  -  humbles  &  tiès  -  tefpeâueulés  Remontrances  que  préfentent  à 
Votre  MajeUé  , 

Vos  très  -  humbles  ,  très  -  obélirants , 
«  très-fideles  &  très  -affcâionnés  Ser-  . 
viteurs  &  Sujets ,  les  Gens  temott 
votre  Cour  des  Aides  à  Paris. 

Arrêtées  en  la  Cour  des  Aides ,  le  p  Juillet  1758. 

'  * 

Cej  Remonuancfs  ont  i\é  pré''cntéet  aa  Roi  par  M.  le  Premier  PréfidcW.  Salfajcft^  tad  ft'dltfMk 
Jet  feroii  enuaiact ,  &  qu'elle  fcroii  lavoir  (et  iotentioas  à  la  Coui. 

I  V.. 

Arrêt  âe  la  Cour  dts  JiJes  qui  ordo/m  fuit  kuiiaiM  après  U  dipat^ 

tentent,  Us  Ofieiers  de  chaque  EUEUon  de  fim  reffôrt  feront  tenus 

envoyer  au  Greffe  ficelle  tous  les  ans  ,  &  les  StAfimts  du  Pro* 

cureur-Ginéral  du  Roi.  aufft  chaque  anaie-  un  état  certifié  d'eux  i 

du  montant  *de  la  Taille ,  Cogitation  ,  &  autres  impofitions  ac 

ceffoires*  • 

Du  mtttnU  i|  irfiiet  ifrt. 

Ce  jour,  les  Chambres  aflèoiblées ,  uade  Mc^ws  a  £t  : 

Mbssikurs, 

Un  dçs  principaux  objets  qi  i  irTiltc  dn  compte  rendu  par  MM.  les  Com- 
miiraires,  des  dénonciations  faites  en  la  pour  les  12  &  a/  Novembre  der« 
oier ,  eft  la  nécefiité  oik  eft  I>  Onir  de  fe  lure  iolbnner  tous  tes*  ans  du  mon- 
tant exaâ  des  fommes  qui  s'impofent  fur  les  Taillabics  ;  c'ed  auflî  un  objet 
fi  important  à  la  Cour  ,  que  dans  les  Remontrances  qu'elle  a  arrêtées  le  de 
ce  mois  ,  elle  a  pris  un  engagement  formel  d'ufer  de  tout  le  pouvoir  que  le 
Roi  liii.a  confié»  pour  être  à  portée  de  &vok  le  jDOMant  des  iropolîtimist  11 
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cft  d*autant  plus  inftant  de  prendre  une  délibération  prompte  à  ce  fujet ,  que 
pluiieurs  de  Afertîeurs  font  in(lruits  qu'il  y  a  nombre  de  ParoilTcs  om  i!  cfl 
venu  des  ordres  de  procéder  i  la  nomination  des  Colleâeur^  pour  1  année 
prochaine  ,  ce  qui  (ait  préfumer  que  les  opérations  du  DépartenieiU  pour  les 
impofuions  de  l'année  prochaîne  t  pourront  fe  Êûre  plus  promptemeDC  que 
l'année  dernière. 

La  nutjcrc  mife  en  délibération, 

La  Cour  a  arrêté  que  le  récit  &it  par  un  de  IVIcHleurs  ,  feroit  à  Ilafbnc 
communiqué  «IX  Gens  du  Roi«  pour  par  eux  prendre  leurs  conclufions  fur  le 

chaTtp, 

Ce  fait ,  les  Gens  du  Roi  mandés ,  entrés  en  la  Chambre  j  M.  le  Premier 
Fréfident  leur  a  fait  part  dudit  Arrêté  de  la  Cour,  &  le  récit  cl-defliis  leur  a 

été  remis  fur  le  r!i  imp.  » 

A  quoi  les  Gens  du  Roi  ,  M%  Antoine  -  Louis  Bclhngcr  ,  Avocat -Gé- 
néral, portJJit  la  parole,  ont  dit  qu'ils  alloient  fe  retirer  au  Parquet  pour 
délibérer. 

Enfuite  les  Gens  du  Roi  rcitrés  en  la  Chambre  ,  M*.  Antoine  -  Louis 
Beîlanfrer,  Avocat  Général  ,  portant  la  parole,  ont  dit  qu'ils  requéroient  qu'il 
iut  ordonné  que  ciatis  chacune  des  Elevions  du.reflbrt  de  la  Cour,  les  Offi- 
ciers de  ladite  Eleâion  feroient  tenus  d'envoyer  tous  les  ans  au  Greffis  de  la 
Coi:r,  dnns  la  huitaine  après  le  Département,  un  état  certifie  d'eux,  conte- 
nant la  tomuH-  totale  des-  importions  à  répartir  fur  les  Paroiilès  de  leur  Flec- 
tion,  lequel  état  coiulcndia  le  montant  du  principal  de  la  Taille  Ôc  des  im- 
pofitions  acceflbires  ,  le  montant  de  la  Capitation  &  desComnies  qui  s'impofenc 
au  marc  la  livre  d'icelle ,  foit  par  un  feul  &  même  rôle ,  ou  par  un  rôle  fé- 

{)arc,  enfcmblc  îe  mont:int  de  toutes  les  diminutions  qnî  feront  accordées,  de 
açon  que  dans  tous  les  cas  cet  eut  douue  une  connoilTance  exacte  des 
fommes  réparties  chaque  année  fur  les  Taillables  de  leur  Eleâion  ,  tant  pour 
le  principal  de  la  Tiillc  que  pour  les  acceffolres  &  pour  la  Capitation  ,  ou. 
fous  toutes  autre:;  dénoniinationç;  que  ce  pi;iffc  être  ;  &  fî  après  cet  état  en- 
voyé iJ  étoit  réparti  iur  les  Tailiables  queiqu'autre  iotnme  ,  ou  s'il  étoit  ac- 
corde quelqu'autres  ^minutions  fur  les  lommes  imporéés  ,  lefdits  Officiers  de 
rEîection  feront  pareillement  tenus  d*en  donner  c<»uioiâànce  i  la  Cour  auffi- 
tôt  qu'ils  en  feront  informés. 

Qu  il  feroit  enjoint  à  M.  le  Procureur-Général  du  Roi  de  fe  faire  remettre 
dans  le  même  délai ,  de  pareils  états  par  1m  SubfHtuts  auxdics  Sièges ,  8c  d*ea 
înfoTiriLr  la  Cour,  &  de  veiller  à  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  interviendroit  fur 
le  prrlcnt  requifîtoire  ;  lequel  Arrêt  ferait  imprimé  &r  envc/é  à  tous  les  Siè- 
ges des  ElcLtions  du  rcilurt  delà  Cour,  poui  ctre  lu  ,  publie,  6cc* 
£t  fe  font  les  Gens  du  Roi  xetirést 
Suit  la  teoeur  dudit  Arrêt  : 

Da  t}  JaBIcc  ijrsi» 

Vu  par  la  Cour,  les  Chambres  aflèmblées,  le  compte  rendu  par  MM.  les 

Corotni/Iâires,  furies  dénonciations  fiîtes  à  la  Cour  les  12  &  Novembre 
ifeinier,  le  récit  fait  pas  va  de  Mdfieins  cejjourd'hui ,  &  le  requifitoûre  des 


j4rrét  de  la  Cour  des  Aides, 

Gens  du  Roi  étant  enfuite  :  Oui  le  rapport  de  M%  C.  F.  de  LavîUedu  Por- 
tait, Confcillcr.  La  matière  mifc  en  oélibération  ,  la  Cour,  les  Cnambm 
afTembléeS}  ordonne  que  dans  chacun»  des  Eleâtoiu  du  leflbrt  de  la  Cour, 
les  Officiers  de  ladite  Elcdion  feront  tenus  d'envoyer  tous  les  ans  ^^\  Greffe 
de  la  Cour  ,  dans  huitaine  après  le  Département,  un  état  certifie  d'eux,  con- 
tenant la  fomme  totale  des  importions  à  répartir  fur  les  Paroillès  de  leur 
Eleâion,  lequel  état  contiendra  le  montant  du  principal  de  la  Taille  &  des 
impofitions  icccnblrcs ,  le  montant  de  la  Capitation  8c  des  femmes  qui  s'îm- 
polent  au  marc  la  livre  d'icelle,  foit  par  un  fcul  &  même  rôle  ,  ou  par  ua 
lôle  fcparé  ,  enfcmble  le  montant  de  toutes  les  diminutions  qui  feront  ac- 
cordées, de  façon  que  dans  tous  les.  cas  ,  cet  ct  it  donne  une  connoiHânce 
exacte  des  fommes  reparties  chaque  année  (ur  les  Tàillables  de  leur  Ele^oo, 
tant  pour  le  principal  de  la  Taille,  que  pour  les  accelîbires  &  pour  h  Ca- 
pitation, ou  toutes  autres  &nînutions  que  ce  puiilè  être  ;  &  fi  après  cet  état 
envoyé  ,  il  étoit  reparti  fur  les  Taillables  quel(]ues  autres  fommes ,  ou  sH 
ctoit  accordé  quelques  autre?  diminutions  lur  les  (ommes  impofces,  kfdltî 
Olficiers  de  l'Eledion  feront  pareillement  tenus  d'en  donner  connoiirancc  à 
la  Cour  aulU-tôt  qu'ils  en  feront  informés.  Enjoint  au  Procureur-Général  da 
Koî  de  fc  faire  remettre  ,  dans  le  même  délai ,  de  pareils,  états  par  les  Subfti- 
tuts  audit  Siège,  &:  d'en  informer  la  Cour  ,  &  de  veiller  à  I  exccjtîor}  du 
prcfcîit  Arrêt  ,  qtii  fera  imprimé  &  envoyé  à  tous  les  Sièges  des  Elections 
du  reilort  de  la  Cour ,  pour  y  être  lu  ,  &c.  Donné  à  Paris  »  m  la  Couc  dCB 
Aides,  les  Chambres  allemblées,  le  15  Juillet  1768. 

rCei  AstU  a  été  ctSSi  pu  LenK«*P«ei>t«  àa,  14  Août  1768 ,  comme  00  le  veua  ci-ajprcs. 

Du  Vendredi  19  AoA»  1748. 

Ce  jour,  la  Cour ,  les  Chambres  alTcmblccs  ,  oui  le  récit  fait  par  un  de 
Meflieurs  ,  enjoint  au  Greffier  de  l*Eleâion  de  Paris ,  ou  en  fon  A->(cncc ,  iu 
Commis  du  Greffe  qui  le  remplace  ,  d'apporter  fur  le  champ  à  la  Cour, 
tant  le  brevet  de  la  T  illle  pour  l'année  prochaine  1769  ,  qu'autres  brevets, 
s'il^y  en  a,  enfembie  le  Département  portant  répartition  de  la  Taille  fur  cha- 

3ue  Paroiflê  de  TEle^on  de  Paris ,  (>non  &  à  faute  de  ce  faire  ,  en  vertu 
u  préfent  Arrêt ,  &  fans  qu'il  en  foit  donné  d'autre,  ordoiiBe  qu'il  y  fera 
coQtrùnt  par  corps. 

Diidit  Jour  if  Aott» 

Ce  jour,  les  Chambres  aflTemblées  ,  la  Coar  délibérant  fur  îes  pièces  a 
elle  à  l'inlhnt  rapportées  par  le,  Commis-Greffier  de  rDeCtioo  de.  Paris ,  en 
exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  de  ce  jour. 

1°.  Le  brevet  en  parchemin  pour  la  Taille  de  TEleâioD  de  Faxis ,  du  |0 
Juin  dernier.  , 

2'.  L'état  de  répartition  de  la,  TaU^  de  ladite  Eiedion,  afrêté  le  17  ^©Mf 
préfent  mois. 
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3*.  L'ctat  de  répartition  des  imponûons  miiitaices  de  ladite  Eleâion  ,  datée 
du  mcme  jour. 

4°.  Un  mandement  du  Comminâiire  départi,  des  Tréforlers  de  France  H 
des  Officiers  de  TJEleâion  de  Paris  ,  le  tout  pour  les  impofitions  de  Tan- 
née i'j69. 

La,  nomination  des  Colleâeurs  d  oiiice  du  17  Août  176S  ,  pour  l'an- 
née 1769, 

6".  rOrdonnance  du  Co  m  miiikire  départi  du  même  jour»  concernant  la  taxe 

des  Brigadiers  ,  &  g.irnilons. 

7°.  Lnhn  le  rôle  des  cotes  d'oirice  pour  l'année  176^  ,  pour  l'ctendue  de 
TEleâion  de  Paris. 

A  ordonné  que  dans  Hnftant  il  fera  fait  par  le  Greffier  de  la  Cour^  det 

copies  collationnces, 

1°.  Du  brevet  en  parchemin  d.icé  du  30  Juin  1768  ,  pour  h  Taille  de  l'Elec- 
tion de  Paris* 

.  2°.  De  l'eut  de  répartition  de  la  Taille  de  ladite  Eleâbn ,  arrêté  le  17  Août 

préfent  mois. 

3°.  De  l'état  de  répartition  des  impolitions  militaires  de  ladite  Election  , 
arrêté  le  même  foun 

4°.  D'un  mandement  du  CommifTaire  départi ,  des  Tréforicr?;  de  France  & 
des  Officiers  de  l'Election  de  Paris,  le  tout  pour  les  impnlr.iiins  de  l'année 
ijâ^  »  pour  Iefdites  copies  collationnées  être  remifes  es  -  miiins  des  Commif- 
fidres  de  la  Coar  :  ordonnj»  que  les  quatre  orî^^nanx  fur  lefquels  Iefdites  copies 
collationnëes  auront  été  faites ,  feront  immédiatement  après  remis  par  le  Greffier 
de  îi  Cour,  au  Greffier  de  l'Eledion  de  Paris,  &  que  les  trois  autres  pièces 
iTicncionnées  dansjle  vu  du  çréfent  Arrêt,  feront  à  l'inlbnt  remifes  audit  Com-» 
iBÎs-GjKJficr  de  ladite  £leâioa. 

V. 

Riponfi  du  Roi  aux  Remontrances  àu  p  JiùUet  17^8* 

Du  Vendredi  19  Août  1768. 

Ce  jour  ,  les  Chambres  iiffemblées ,  M.  le  Préfident  de  Levy  a  dit  qu'ayant 
reçu  Lundi  ij  de  ce  mois,  une  lettre  de  M.  de  Saint-Fîorentin,  portant  qvîe 
le  Roi  fouhaitoit  qu'il  le  rendit  (eul  à  Compiegne  le  Mercredi  17,  pour  y  re- 
cevoir lei  ordres  de  Sa  Majefté,  dans  le  cas  ou  M.  le  Premier  Préfident  feroic 
en  campagne.  Qu'ayant  appris  qu'il  n'étoit  pas  encore  revenu  le  Mardi  i5,  4 
minuit,  il  étoit  ^.'si\  le  Mercredi  17  à  une  neure  du  matin  ,  &  arrivé  à  Com- 
piegne à  neuf;  <iu  environ  à  i'iieure  de  midi  il  a  été  introduit  dans  le  cabinet 
du  Roi  y  qui  avoir  à  fa  droite  M.  de  Maupeou ,  à  fa  gauche-  M.  de  &iint4^Io> 
rentin,  &  des  deux  côtés  en  haie,  un  grand  nombre  de  perfonnes  de  fa  Coui*; 
o  u  e  s'c  unt  approché  de  Sa  Majefké»  ^lès  les  Révérences  ordinaires  «  Sa  Majefté 
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aTaipris  oonnoîilàncc  des  Remontrances  de  ma  Cour  des  Aides  ;  elle  n'auroît 

pas  dû  réunir  tant  d'oH^-'s  <i'"ff*=renrs  ,  &  j'ai  jugî  à  propos  de  tes  divift-r  &  I 
de  lui  faire  connoitic  ûiilmucmcnc  mes  volontés  lur  chacun  d'eux  par  des 
réponfcs  leparccs».  -  .  , 

^éfonfu  du  Roi  aux  Remontraices  Je  la  C our  des  Aides concet' 
nant  la  Déclaration  du  mois  de  Juiiia  i75<f* 

«  Je  n*ai  pas  pu  voir  fans  peine  la  néceffîté  d'augmenter  l'année  dernîereltt 
fonds  delHnés  au  fervice  de  la  Gendarmerie ,  des  Milices  &  des  Etapes ,  qum* 

que  ce  fût  un  objet  peu  confidcrablc  ;  mais  h  difproportion  q  i  exiftoit  entre 
les  fommes  impofées  chaque  année  pour  ces  objets,  ôc  la  dépenfe  eftlétive 
qu'ils  exigent,  ne  permettoit  pas  de  laifTer  fubilAer  plus  long -temps  une 
diircrcnce  qiii  j!  r  iit  jeté  le  dcfordre  dans  cette  partie  de  mjs  Finances. 

Ma  Cour  des  Aides  n'auroit  pas  du  me  préfenter  ma  Diciaration  relative 
aux  privilèges  comme  un  moyen  employé  pour  augmenter  les  imponUons 
que  fupportent  les  Taillables  de  mon  Royaume ,  puilqje  cette  Tuppredion  eft 
annoncée  &  exécutée  pour,  une  bonne  partie  depuis  l7fp.  | 

Elle  ne  dV\t  pas  ditfcrcr  de  procéder  à  l'enrégirtrement  de  mon  Edit  du  ' 
inois  de  Juillet  1766,  déjà  enrégiftré  dans  la  plupart  de  mes  Cours,  &  exé- 
cuté avec  fuccès  dans  pludeurs  Provinces  de  mon  Royaume. 

Les  privilèges  de  Nobleflè  &  du  Clergé,  &  ceux  des  Officiers  des  CouiS 
foavcratncs  y  font  confervés  dans  Ili  r  entier.   Ma  Cour  des  Aides  doit  fe  1 
coniormer  aux  Règlements  qui  en  ont  déterminé  l'étendue  Qc  iixé  les  limi- 
tés, ât  alors  je  ne  pourrai  que  louer  fon  zele  &  afllirer  l'exécution  de  fej 
Jugements. 

J'ai  permis  à  ceux  qui  auroient  des  indemnités  à  prétendre  de  fc  pourvoir 
devant  moi  pour  les  obtenir  ;  mais  l'effet  de  mes  intentions  pour  le  fouU- 
gement  des  Taillables  ne  peut  pas  être  retarde  par  les  liquidations  ,  qui  ne 
peuvent  précéder  l'exécution  oe  mes  volontés;  fans  quoi  ces  liqui'ladoas 
entraîncroicnt  des  longueurs  de  la  part  des  Parties  intérelTées ,  dont  la  plupart 
d'ailleurs  recouvreroient  par  ce  moyen  une  jauilîance  qu'ils  n'ont  plus  depuis 
long-temps.  Au  furplus  je  me  réferve  lors  de  cet  examen  d'avoir  égard  aux 
motifs  particuliers  qui  pourront  me  déterminer  à  acc  ^rder  quelques  exempdoos 
â  des  OfEcicfs  qui  feraient  dans  le  ris  de  le  mériter,  &  je  ferai  alorr  con- 
noître  mes  volontés  en  la  forme  ordinaire  ,  à  ma  Cour  des  Aides.  Je  lui 
ordonne  de  procéder  fans  délai  à  l'enrégiiirement  de  ma  Déclaration  du 
mois  de.  Juillet  1^66,  &  fe  lui  adreflè  mes  Lettres  de  Juffioo  à  cet-eftt»t 

Réfon/e  du  Roi  à  la  Cour  des  Aidis ,  concernant  la  Dédaraùon  du 
7  Février  17^8  ^  au  [ujetde  la  répartition  de  la  Taille, 

te  Je  n'ai  pu  voir  qu'avec  peine  que  ma  Cour  des  Aides  ait  cheKhé,  par 
Ut  Remontrances ,  à  répandre  l'alarme  dans^  l'efprit  de  mes  Peuples ,  en  leur 
jrepréfentant  comoM  onéieuie  une  opéradon  dans  laquelle  je  n'ai  eu  au 

contraire 
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contraire  que  leur  foulagcment  en  vue,  pari  eubUiiement  des  règles  néceflàire* 
pour  parvenir  â  l'égalité  de  la  répartition;  je  dob  éloigner  de  moi  tout  foup- 
çon  fur  les  motifs  de  fi  t  n  J  ire;  je  veux  bien  n'attrilMier  fes  Repréfentations 
qu'à  des  erreurs  de  ùit,  &  lui  Êiirc  connoître  les  pibcipet  qui  ont  guidé 
mes  déterminations. 

Je  ne  defîre  rien  avec  tant  ^ardeur  que  d'établir  le  plus  quil  fera  poffible 
finalité  dans  h  répartition  des  impôts  que  je  fuis  obligé  de  faire  lever  fur  mes 
Peuples  ;  j'ai  réfolu  pour  y  parvenir  d'ctabltr  une  baLince  julb  entre  les  fommes 
que  doit  fupporter  chacun  des  Contribuables. 

Uimpofîaon  de  la  Taille ,  quoique  peHbfindle ,  doit  être  proportionnée 
aux  (acuités  qui  réfultent  ou  de  la  propriété  &  exploitation  des  biens-fonds  , 
ou  du  produit  de  l'induftrie.  Ft  comme  îl  eft  impodible  d'établir  une  pro- 
portion entre  ces  différentes  fortes  de  facultés ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  O-ès-ira- 
porcant  au  bien  de  mes  Sujets  de  parvenir  à  llparer  la  partie  des  impofitiôna 
qui  doit  être  proportionnée  aux  revenus  des  fonds  de  terre ,  d'avec  celle 
(]\n  ne  peut  être  établie  que  fur  l'înduftrie.  C'efV  à  cet  but  utile  que  tendent 
.  toutes  les  diipontions  que  j  ai  ordonnées ,  &  dans  le  détail  defqueUes  je  veux 
bien  entrer,  afin  que  ne  reftant  plus  aucun  doute  à  ma  Cour  des  Aides  foc 
l'utilité  de  l'exécution  de  mes  intentions ,  elle  v  concoure  pour  ce  qui  la  con- 
cerne avec  le  zele  &:  la  fidélité  qu'elle  me  ooit. 

Il  a  été  expédié  depuis  long-temps  en  mon  Confeil  deux  breve^ ,  dont  le 
premier  adrefle  aux  Bureaux  (ks  Finances,  feifoit  la  matière  du  Département 
des  Tailles;  &  te  fécond,  qiû  ne  leur  étoit  pas  adrelTé,  étoit  réparti  par 
l'Intendant  &  CommilTaire  départi  feul ,  au  marc  la  livre  de  la  Taille.  J'ai 
bien  voulu,  fans  y  avoir  été  excité,  rendre  invariable  le  montant  du  capital 
de  la  Taille,  &  renvoyer  au  fécond  brevet  toutes  les  impolitions  non  fixées 
par  leur  nature  ,  qui  étoient  inférées  dans  le  premier.  J'ai  bien  voulu  ordonner 
que  ce  fécond  brevet  fût  de  même  adrefFé  aux  Bureaux  des  Finances ,  &  fît, 
aind  que  le  premier  ,  partie  du  Département  des  Tailles.  Des  ordres  de  lc 
genre  ne  peuvent  que  méritcsr.la  reconnoiiEtnce  de  mes  Sujets ,  &  ma  Couc 
des  Aides  doit  fentir  combien  toutes  plaintes  de  fa  part  fetoient  déplacées 
à  cet  égard. 

lies  inftruôlons  que  j'ai  adreffées  aux  Intendants  &  CommilTaires  départis, 
pour  Texécùtion  de  mes  volon^  avoient  deux  objets  principaux  en  vue. 
Le  premier ,  de  lœ  mettre  à  portée  de  réunir  les  codnoifTanccs  nccefTiircs 
pour  pouvoir ,  au  Département ,  procurer  la  répartition  la  plus  égale  entre 
les  Paroiflès  de  chaque  £leâion. 

Cet  objet  eft  totalement  étranger  à  ma  Cour  des  Aides ,  qui  n*a  îamaîs 
eu  le  droit  d'en  connoître,  mais  feulement  des  appels  que  les  T.iill  ib^cs  peu- 
vent porter  devant  elle,  des  Sentences  rendues  aux  Sièges  des  Eleâions  par 
rapport  aux  demandes  relatives  à  la  cote  de  chaque  Particulier. 

Le  fécond  objet  des  mftni^ons  concemoit  U  répartition  entre  les  Contri- 
buables; j'ai  bien  voulu,  quoique  mes  volontés  ne  foient  que  i'exccition 
des  précédents  Règlements,  les  adreffer  à  ma  Cour  des  Aides,  &  les  Re- 
montrances qu'elle  me  préfente  à  ce  fujet  ne  peuvent  me  taire  changer  de 
i^fbfatÎQn.  ' 

Kk 
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Les  rôles  (àîts  par  des  CommifTiIres  ont  été  ordonnes  par  pluHeurs  Règle- 
ments antérieurs  ;  mais  ayant  voulu  que  le  Collecteur  pnt  avoir  la  prépondé- 
rance contre  l  avis  du  Commuiduc  ,  il  eft  jufte  que  daus  ce  tds  lavis  du 
Commiflàîre  foit  înfcrit  en  marge ,  afin  que  l'Eleâion  9c  ma  Cour  des  Aides 
elle-même  en  aient  connoidànce  dans  le  cours  de  l'inftince  fur  la  cote, 
&  il  eft  défendu  abfolument  toute  cx;>(:^ion  de  \\  p.irt  de  ces  CommîfTiîreî. 

Ma  Cour  des  Aides  convient  que  li  coiidiu  jn  du  cotUé ,  ici  biens 
exploitations  en  propre  Ht  à  loyer,  doivent  ctre  infcrits  dans  la  cote,  aiiiG 
que  je  l'ai  ordonne  ;  il  ctoit  donc  indifpenfable  de  permettre  au  Coramiflàirc 
de  tenir  plus  d'une  alfcmMce  d'Hahît^nts ,  fi  tout  n'étoit  pas  terminé  d;mi  le 
cours  de  la  première  i  d'obliger  tous  les  Habitants  de  s'y  trouver,  àc  de  taire 
figner  le  procès- verbal  extrajudiciaire  par  les  afliftants,  afin  de  s*aflùrer  de  h 
fidélité  du  CommifTaire. 

Je  n'i^^nore  point  que  la  Taille  eft  plus  perfonneîle  que  mixte,  la  changer 
tout  à  coup  en  un  impôt  réel,  pourroit  occalionner  des  maux  dans  le  premier 
moment ,  &  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  Paroiflès.  C'eft  prédfément  pour 
voir  ce  que  je  pourrai  faire  de  plus  avantageux  à  mes  Sujets  ,  que,  par  ma 
Dcc!jr;irinn  ,  j'ai  ordonné  que  les  cotes  uniquement  rehitives  à  l'ind'u'llrie  fc- 
roient  tirées  iiors  part,  luivant  des  règles  équitables,  ahn  de  hxer  ^ar-là  Je 
net  de  ce  qui  retombe  fur  les  fonds  de  terre  ,  &  fur  llndufbîe  qui  réfvAte 
de  leur  exploitation  :  c'eft  alors  que  je  ferai  en  état  de  voir  ce  que  le  bien 
de  mon  Kovaumc  me  permettra  d'accorder  à  l'amo'ir  que  je  relfens  pour 
mes  Sujets  ,  6».  au  deiir  que  j'auruis  de  voir  ceilcr  les  inconvéments  attaches 
à  la  cote  fur  llnduftrie,  dans  une  madère  qui ,  par  fa  propre  oatiue,  a  Aé 
jufqu'à  prcfent  totalement  éloignée  de  l'idée  même  de  1  impôt  réel. 

J'ai  porté  plus  loin  encore  mon  attention  bienfaifantc  pour  mes  Peuples, 
dont  le  véritable  avantage  doit  confiner  dans  l  égalité  de  la  répartition ,  en 
ordonnant  par  ma  Déclaration  toutes  les  mefures  qui  m'ont  paru  les  plus 
prcpres  à  mettre  à  porice  de  profiter,  lors  du  Département  des  Tailles,  des 
connoilTmces  acquiies  par  les  rôles  faits  dans  les  Paroifîes ,  à  l'effet  de  com- 

Jjarer  la  proportion  de  l'iropofition  entre  ces  Paroi/les,  ix  de  régler  en  con-  j 
Sfquence  la  portion  contrioutoire  de  chacune  d'elles.  Si  mes  intentions  font 
exécutées  avec  fidélité,  j'aurai  la  fatisfadion  de  voir  l'égalité  rétablie,  &  iî 
me  deviendra  peut-être  facile  de  pouvoir  enfuite  l'établir  entre  les  difiéreates 
ZHeâions  d'une  même  Généralité. 

C'eft  pour  procurer  le  fiiccès  de  ces  opérations ,  que  j'ai  fixé  Invariablement 
le  pied  de  la  Taille  pour  tous  les  pays  taillablcs  de  mon  Royaume. 

J'examinerai  avec  loin  les  Mémoires  que  mi  Cour  des  Aides  pourra  me 

1)réfenter  fur  le  cadaftre  dont  j'ai  cru  inutile  Ôc  dilpendieux  de  m  occuper  dans 
e  moment  aâud  ,  tant  qu'on  n'auroit  pas  acquis  les  coonoiflânces  qu< 
ordonné  de  prendre.  L'impofition  des  hors-tenants ,  telle  qu'elle  eft  réglée  par 
la  Déclaration  de  1728,  eft  un  obftacle  à  réeullté  de  la  rc'partitîon  entre  les 
Contribuables,  &  elle  a  donné  lieu  aux  plus  grands  abus  dont  je  fuis  infliuitj 
c'eft  qui  m'a  déterminé  à  la  révoquer.  Les  hors^-tenants  ne  doivent  pas  crain- 
dre d'ctre  furch  rgés  dans  les  ParoifTes  hors  de  leur  domicile,  au  mo\  en  des 
règles  que  prelcric  ma  Déclaration  i  ^  ù.qu  leur  Mbic  pr^juiUçej  ioes  £i««- 
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à  la  Cour  des  Aides»  1^9 

tîons  &  ma  Coit  des  Aides  rcprimcroîent  l'injuftîce.  Au  furplas  ma  Cour 
des  Aides  pj i.rra  me  préfenter  ce  qu  elle  edimera  de  plus  utile  fur  la  manier j 
de  prévenir  tout  inconvénient  dans  l'exécution  de  l'Article  XIX  de  ma  Béclà** 
ration,  après  qu'elle  l'aura  enrcgirtre'c. 

A  l'égard  de  la  diftribution  des  diminutions  que  je  veux  bien  accorder, 
qui  ont  toujours  été  variables  &  dépendantes  des  événements,  6i  cj^ui  n'ont 
pmais  été  0  fortes  que  depuis  cinq  ans,  ma  Cour  des  Aides  n'ignore  point 
que  cet  objet  ne  la  concerne  en  aucune  façon  ,  en  vain  elle  voudroit  trans- 
former en  aâe  de  juftice  ce  qui  eft  l'eflet  de  ma  bonté  :  la  diftribution  des 
grâces  que  je  juge  a  propos  d'accorder ,  doit  toujours  reilci  dans  ma  main.' 
Auîfi  ces  réparations  font  ordonnées  tous  les  ans  par  les  Arrêts  que  je  rends - 
en  mon  Confeil  ,  &  mon  defir  qu'elles  foient  re'pandues  en  effet  fur  les  Pa- 
roifTes  &  fur  ccux^  qui  ont  fou0ert  de  l'inicmpcrie  des  (allons  ?<:  dc<;  arridentf 
malheureux  qui  iurviennent  quelquefois,  fera  toujours  k régie  des  dxipulitions 
que  je  ne  ceflèrai  de  prefcrire  à  cet  égard,  jufqu'à  ce  que  j*aie  la  fatisfaâiott 
de  voir  mes  intentions  patemenc;  pour  mes  Peuples  ,  remplies  avec  toute 
l'exaélitude  que  je  voudrois  y  voir  établie  ,  &  fans  que  mes  boatés  deviennent 
le  germe  de  nouveaux  procès  entre  les  Contribuables. 

I^ordonne  à  ma  Cour  des  Aides  de  procéder  fans  délai  à  l'enrégidrement 
de  ma  Déclaration,  &  je  luî  adre(re  mes  Lettres  de  jniTion  à  cet  effet;  elle 
ne  doit  pas  différer  plus  !onp;-temps ,  &  je  ne  fouôrirois  pas  que  ce  que  j'ai 
ordonné  pour  le  plus  grand  bien  de  mes  Peuples  ,  put  être  retarde  da« 
vamagem 

JU/>onfc  du  Roi  au  furplus  des  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides» 

<c  Ma  Cour  des  Aides  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les  bornes  |de  l'autorité  que 

les  Rois  mes  Prédéceffeurs  &  moi  lui  avons  confiées. 

Elle  n'auroit  pas  dû  me  demander  que  ie  brevet  de  la  Taille  &  celui  des 
impoGtions  qui  y  font  acceffoires  ,  lui  foient  envoyés  pour  y  délibérer. 
Le  brevet  de  la  Taille  a  toujours  été  dépofé  aux  Bureaux  des  Finances;  il 
m'a  p.Tru  équitaMt;  d'en  ufer  de  même  à  l'égard  du  fécond  brevet.  Le  montant 
de  l'impolition  ell  conligné  dans  ces  brevets,  dont  le  fécond  étoit  prefque 
ignoré.  La  didrïbution  des  fonds  eft  portée  dans  l'état  que  je  fais  adreffer  chaque 
année  aux  Bureaux  des  Finances.  Les  Receveurs  .comptent  devant  eux  par* 
crat  au  vrai;  ces  comptes  font  encore  examinés  dans  mon  Confeil ,  &  fubilTent 
un  dernier  examen  dans  ma  Chambre  des  Comptes  :  telles  ont  toujours  été 
les  règles  fuivies  dans  cette  partie  d'udminiilration  >  je  n'y  changerai  rien , 
&  je.  dois  rranfmettre  à  mes  Sucoeflèurs  mon  Etat  avec  la  même  conftitutioa 
qu'il  avoit  lorfque  je  l'ai  reçu. 

Ma  Cour  des  Aides  ne  doit  pas  me  mettre  dans  le  cas  de  lui  rappeiler  les 
Loix  qui  lui  ont  donné Texiftence ,  Se  les  limites  de  fon  attribution,  qui  ne 
lui  permettent  pas  uc  participer  à  l'aùminiftration  de  mes  États  :  c*eû  pour 
la  renfermer  dans  ce-;  bornes  invariables ,  que  j'ai  fait  calTer  en  mon  Confeil 
TArrér  qu'elle  a  rendu  le  13  Juillet  dernier,  &  je  lui  adrellê  des  Letcres-Pa- 
UotQs  pour  le  déclarei:  comme  non-avenu. 
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a6  o  Lettres  -  Patentes 

Lorfqu'elle  réfléchira  à  rincompétence  d'un  pareil  Arrêt,  &  aux-fii^tei  dai* 

gereufes  qu'il  ne  manqueroit  d'avoir  (i  je  le  laifTols  fubfider,  je  fitia  perfuadé 
qu'elle  fcntira  elle  mcme  qu'elle  n'uuroit  pas  dii  le  rendre  ». 

Sa  MajeAé  ayant  remis  elle-même  Tes  réponfes  par  écrit  à  M.  le  Préfident 
de  Levy ,  il  avoit  répondu  quHl  rendroît  comp^  à  la  Compagnie  de  b 
ponfe  &  des  intentions  de  Sà-Majefté,  &  s*eu  retiré. 

Le  récit  lîni ,  la  matière  mife  en  délibération  ,  la  Cour  ordonne  qu'il  fera 
fait  regifbre  du  récit  fait  par  M.  le  Prélîdent  de  i^evy ,  &^  en  même  temps 
M.  le  Premier  Préfident  a  nonuné  pour  ComnilI^rBa»  Ordonne  en 

outre  que  les  mêmes  CommilTaires  prendronit  en  cot^Méradon  la  tuTpenfioa 
de  l'informatton  fiûce  en  U  Ville  de  Mantes» 

V  L 

I 

ZettnS'Patenus  partant  caffaàon  Je  C Arrêt  rtndu  U  i$Juilktiy6B^ 
par  la  Cour  des  Aides  de  Paris  (!)• 

LOUIS  par  la  grâce  ^  Duu ,  Koi  de  Franu  &  de  Navarre  :  a  nos  anus 
&  féaux  CénfiiUirs  Us  Gens  unams  notre  Cour  des  Aides  à  Paris  ;  Salut,  \ 
Etant  informé  et  un  Arrêt  que  vous  avei  rendu  y  Us  Chambres  aJfembU'es,  U 

Juillet  dernier  f  par  lequel  VOUS  avti  ordonné  que  dans  chacune  des  Elections  de 
votre  rejjort ,  Us  Officiers  de  ces  Eieclions  feroieiu  tetms  d'envoyer  tous  Us  ans 
à  votre  Greffe  ,  dasis  la  httUame  ap/is  U  Département ,  un  état  certifié  d'eux  ^  cou- 
tetimu  la  foamt  totaU  des  impofiUons  à  répartir  fur  Us  Paroiffcs  de  leur  EMêom^ 
lequel  état  contiendroit  h  montant  du  principal  de  la  Taille  &  des  impojîtions 
aqceffoires  ;  U  montant  de  la  Capttation  &  des  fçmmes  qui  s'impofent  au,  marc  la  livre 
d'ieelU  ,  foit  par  un  feul  6r  mimtr^U  ou  par  tuirôUféparé  ^enfembUU  montant  de 
sautes  tês  diimmtiovs  qfti  feroUsUp»  Nmu  accordées  ,  d*  façon  {porte  ledit  Arrêt) 
que  dans  tous  Us  cas  cet  état  donnât  uiu  coruioiffance  exaSe  des  fommes  réparties 
chaque  cnnce  fur  les  TailtahUs  de  Uur  EUction  ,  tant  pour  U  priiuipal  de  la 
T'aille ,  que  pour  les  acceffoires  &  pour  la  Câpitation ,  ou  fous  toutes  autres  dé- 
iwminctions  que  ee  pût  Ure  ;  &  apiis  cet  état  smoyé  ^  il  é»it  n^târti fiir 

les  TaiilabUs  quelques  autres  fommeS ,  ou  quil  fût  accordé  quelques  autres  dimi- 
TUitiotis  fur  les  fommes  impofées  ^  Ufdits  Oj^^iers  des  EUtlions  f croient  pareille- 
vuTU  uttus  de  VOUS  en  dotmer  eonru>iffaiue  tuf/^'  tôt  quils  en  f croient  informés, 
y ous  av*^  enfoitu  à  notre  Procureur-Général  de  fe  faire  remettre ,  dans  le  tiàm 
délai  ^  de  pareils  états  per  fes  Subjlituts  auxdiis  Sièges  ,  &  de  vous  en  informer , 
e^fe^nbie  de  veilUr  à  V exécution  de  cet  Arrit ,  qu^  ferait  imprimé  &  envoyé  à  tous 
Us  Sièges  dEUSioru  de  votre  rejfort,  pour  y  être  lu,  publié  &  regijlré,  rjfth 
disncâ  tcnanu-.  Nous  vous  avons  jau  eonnaiàtt ,  par  notre  Képonfe  à  vos  Remon" 
eranceSf  Us  JuJIis  motifs  qui  ne  nous  permettent  pas  de  LiifLr  fubfîjler  cet  Arrêt  j 
dolU  vous  navei  pas  fetui  Jatu  doute  les  dastg/tretifes  coiijéquences  ^  6*  aprkt  y 
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avoir  d'abord  pourvu  j>ar  un  Airit  de  notre  Confeil,  Nous  avons  cru  devoir  en 
Wtrt  vous  fam  cOÊtnoten  nos  inuntions  d'uiu  manière  Ji  exprejft,  qu  il  ne  putjjè 
à  Cavcnir  y  avoir  ouotn  douu  à  cet  dgwd,  A  CES  CAu  .tss,  de  ViOH*  d* 
notre  Confed  &  Je  notre  certaine  fcier.a  ,  pleine  puijjunce  &  autorité  royale  y 
Nous  avons  y  par  cej  prèfttues  Jiffu'es  de  noue  matn  ,  caffe  &  annulU  y  caf- 
fon*  &  annuOùfUf  0  Jdeievvns  comme  nott^mfenu  i' Arrêt  par  vous  rendu  ,  les 
Chambres  aJftmbUes  y  ît  J.uillet  dernier  ;  vous  faifons  tns-^exprejfes  inhUkion* 
&  déftnfes  d'y  donner  aucune  fuiu  m  cxtcunon.  Faifons  pareillis  inhibitions  & 
ddfaifes  AUX  Officiers  des  ELSions  de  voue  refforty  de  Je  cor^orofer  aux  difpo- 
^èdmtt  ét^  Anii,  Si  wms  mandono  ifo^  eer  préfenut  vous  ayei  à  faire  regif- 
mr^  &  I*  tomsnu  sn  êceiUs  exdcuur  félon  leur  forme  &  teneur  ^  enjoignons  à 
cet  effet  à  notre  Procureur-Gcnem!  Je  faire  imprimer  les  prtf entes  ,  &  d'en  aàrejfcr 
fans  délai  des  exemplaires  à  Jes  SubjUiuts  dnns  les  Sièges  dKkëions  de  votre 
reffort  y  avec  injwEkon  ^sn^n^udrir  létt^ure^,  puUieeuion  mr/gijiretnent ,  r Au- 
dience tenante  y  &  de  nous  certifier  incejfamment  de  t exécution  de  nos  volontés  k 
ce  fiijct  Car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné- à  Compitgne  le  t^f,  du  mois  d^AitiU ^ 
l'un  de  grâce  ij^  ,  &  ds  mm*  ngnt  if  cutfnaoutuoîfitme» 

Vil 

4 

JLtum  dt  jujjion  fier  la-  Déclaration  du.  J  Fivritr  l'jSB.p  amwtant' 

la  perupùon  <U  la  TailU, 

JtO  U I  s  par  la  gract  de  Dieu  ,  Bjoi  de  F ronce  &  de  Navarre  ,  à  nos  ornés 
€r  ftause  Co^fiiUers.  ks  Gens  teaoms.  notre  Cour  des  Aides  à  Paris  ;  SAZuTm 

Par  notre  Déclaration  dii  J  Février  dernier ^  dans  la  vue  de  fouUger  efficacemene 
nos  Sujets  taillahles  ,  en  étahliffant  des  règles  plus  fûres  pour  parvenir  à  une  jiifte 
répartition  y  Nous  nous  foraines  portés  à  révoquer  noue  Déciaraùon  du  ij  Février 
t^iB  »  iota  le  un^  O  Vtxptrisnce  nous  mit  idmamrd  Us  incoavdnienis ,  molffé 
les  précautions  fiu  nous  avions  pour  lors  prefcrites  pour  prévenir  l'abus  de  la  per^ 
mijpon  (Quelle  renouvelloii  en  faveur  de  nos  Sujets  laillables ,  eU  fe  faire  impofer 
élans  le  iicu  de   leur  rejidence  y  tant  pour  ce  qu  iis  y  poffédoitnt  en  qualité  de 
Propridteûies  ou  ee.fu^ib.y  tenaient  à  loyer  y  que  pour  les  hitns  qtiils  ese^itoiesu^ 
foit  en  propre  y  foit  à  titre  de  femu  dans  une  ou  pUifiturs  Paroiffes  de  la  tnime 
E'eSiori.  Nous  avions  cru  devoir  vous  Jaire  part  en  mime  temps  des  précautions 
que  nous  anotis  prijès  y  &  des  règles  que  nous  avions  rappellées  dans  Us  dijfé-' 
rentes  Provinees  QT  Gén^alkds  de  notre  RoyMimu  ok  Ul  TsiUe  perfonnelle  a.  Um^ 
à.  C effet  de  parvenir  à  cette  exmle  répartition  qui  fait  V objet  de  nos  defîrs  ;  mais 
MU  lieu  de  féconder  nos  vues  à  cet  égards  &  de  nous  témoigner  la  reconnoiffance 
que  nuriioit  notre  conjiance  ,  vous  ne  vous  ius  attaches  dans  Us  Remorurances 
fus  vous  nmis  «iwf  adrejfées  ,  qu'à  élever  des  diffimkds  fur  Is  plan  de  os  pm 
nous  jvons  prefcrit  :  &  ttautant  que ,  par  V examen  que  nous  étvotu  fait  faire 
tic   ces  Remontrances  par  notre  Confeil  en  notre  prèfence  ,  nous  n'y  avons  trouvé 
auctm  motif  qui  pmffe  nous  difjuoÀer  de  priver  nos  Sujets  taïUables  des  avatUages 
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Q.6x  Lettres  de  féconde  &  finale  ju/Jioru 

de  ravis  de  notre  Confeil  qui  a  vu  v.'^t^cditc  Déclaration  du  7  Février  dernier^ 
&  Us  Remontrances  que  vous  nous  av^^  adrejjees  Jiir  iceM  ,  Nous  vous  mandons 
enjoignons  ,  par  ces  prefentes  fignéts  dâ  ttOOB  main  ,  fU<  VOUS  firv'uvnt  de 
première  &  finale  jujfion  ,  que  vous  aye^  k  ptoedéer  Jans  de'tai  à  V enre'^iJlremeiU 
pur  &  Jùnple  de  notrediit  Déclaration.  Enjoignons  à  notre  Procuretir-Ge'ne'ral  en 
ladite  Cour,  de  faire  à  cet  effet  toutes  diligences  &  requtjiiioru  ndcejjaires  ^  & 
dk  nous  tn  etmfitr  inccjfammmt  .*  Car  tel  efi  nom  pUùfir*  Dùnai  à  Compiegpe 
b  tniiieme  Jwrdu  moit  dtAoàt  tan  4*  §nue  tjéS,  6*  de  mm  nffu^  ie  «m* 
fuofUMoifime,  « 

VIIL 

Ztittrcs  de,  ftcondc  &  fînaU /ujjlon,  jur  l' Elit  du  mois  dt  Jui  'iUt  17661 
concernant  Us  privilèges  d  exemption  de  Taille, 

LOUIS  par  U  grâce  de  D:ru,  Roi  Je  France  &  de  Navarre  y  à  nos  amis  & 
fe'aux  ConJaUers  les  Gens  tenants  notre  Cour  des  Aides  m  Paris  ;  SALUT.  Par 
notre  Edit  du  mois  de  Juillet  ij^S,  en  confirmant  r  exempt  ion  de  la  Taille  d'ex- 
phitation  en  faveur  du  Ctergi  &  de  U  Noblef^,  des  OJ^urt  ie  nos  Cours  fupt^ 
rieures  f  de  ceux  Je  nos  Bureaux  J  s  Finances ,  &  Je  nos  Secrétaires  &  Officiers 
des  grandes  &  petites  Citanceileries  ,  pour  r  us  de  charges  qui  conjerent  la  JSoltiefie, 
nous  avions  fait  conaoUre  les  motifs  intérejfants  pour  le  JoulagementJU  nos  Sujtts 
tailtahlesj  de  la  révocation  que  nous  avons  faite  dr  ce  privUege  rclativei»ent  i 
ceux  à  l\'î;.:ri2'  Jejquels  nous  tavions  Jèja  fuffenJu  par  notre  De'chration  du  17 
^'Ivril  lyyp,  pour  attendre  Je  vous  qu'à,  l'exemple  Je  plufieurs  de  nos  Cours  çîd 
l'ont  imite,  vous  vous  emprefite^  de  concourir j  par  un  prompt  enrdg/firenuiUt  i 
t exécution  d  une  Loi  aujft  avanta^ett^  à  nos  Pèiab*  $  mais  au  lieu  ^enerardaae 
nos  vues  à  cet  e'garJ  ^  &  J' obe'ir  aux  frc-m-en-î  f.rrrr--  d'  j;jfj^r<n  -'://•  nous  VOUS 
envo/âmes  au  mois  d'yioût  1767  pour  l'ettre'gifirement  pur  6"  Jimpk  Je  cet  Edit, 
yous  avei  préfirJ  dt  nous  adrefier  des  Remoniranees  dans  lejquelles  ,  après  Vexamn 
U  plus  riflddû  que  noue  en  avons  Jàit  faire  par  notre  Cotfeil  en  notre  préfeimt 
nous  n  avons  trouve'  aucun  motif  caruhlc  Je  nous  fal'f  ch.:ng-:r  Je  r/fi'lution  ;  Cf 
ef  autant  que  nous  ne  pouvons  différer  plus  long-temps  à  Jaire  jouir  nos  Sujets 
taiUahks  des  mmtages  quelle  doit  leur  procurer,  A  CES  CAUS  ES  y  de  l'avis 
de  noent  Confèil  a  vu  notreiie  E£t  du  mots  de  Juillet  ijôô  y  nos  premières 
Lettres  de  juj^on  pnur  fn  (nreg.'  flr^msnl  pur  &  fîmple  du  mois  if.ioût  17Ô7  , 
enfembU  les  Oemontrances  que  vous  nous  ave^  adreffées  fur  ledit  Ldit ,  Nous  vous 
mandons  <^  ordonnons  par  ces  préfentts  Jipides  de  notre  main  ,  qui  vous  ferv  'iront 
de  féconde  &  finale  ju  jfion ,  que  vous  aye^  à  procéder  fkns  d^sd  à  tenrégifirement 
pur  &  fimpîe  Je  noire Jit  Edit.  Enjoignon?  à  notre  Procureur  -  G ene'ral  Je  ladite 
Cour  Je  faire  à  cet  effet  toutes  diligetices  &  rcquifitions  ne'ceffaires  y  6*  de  nous  en 
certifier  inceffammeni  .•  Car  tel  efi  notre  pU^fir.  Donné  à  Compieffu  U  tniiiem 
Jour  d»  mois  fAoM  tm  dk  fru$  ijéi  ,  ^  4e  notn  reffm^  k  dnfêâiUfPfi' 
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OvTcndftdl  t9  Août  1768. 

« 

'  Ce  rwr,  MNf.  irj  Groa da  Roi  ont  appwté  aux  Chamfcret  aficmbMn  le»  t.ettn»(ratcun  It  ks  Lcliftt 
6t  juffio^  ci  JcUui ,  Se  tfoii  Htirfi  lin  rwhn  tdrcttct  à  te  Co«t«  «afenUe  ici  *««*ti«fi—T  d»  ftMn 
Hm^éaàitl  du  lUii. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  dâîbéntioti»  z  été  arrêté  que  lefifites  lettres' 

de-cachet  feront  regiftrées  &  demeureront  ci-jointes  ;  &  avant  de  procéder  ï 
l'enrégiliremenc  tant  des  deux  Lettres  de  juÛîon  que  des  JLiettres  -  Patentes  , 
ordonne  ^u'il  fera  nominé  det  Conuiuflairest 

I  X. 

£nfigifir€mint  de  tEdit  du  mois  de  Juillet  1766,  eoneemam  les  pri» 

viUges  ^txtmpùon  dê  TaOU, 

Du  Jeudi  preoucr  Septembre 

Ce  jour  ,  la  Cour ,  les  Chambres  afTemblces  ,  délibérant  fur  le  rapport  de 
MM«  les  Commi/Taircs  chargés  de  faire  l'examen  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet 
1766,  concernant  les  privilèges  d exemption  des  Tailles,  a  été  arrêté  que 
iMttÈdit  feraregillré  au  Greffe  du  la  Uour,  oui  8e  ce  requérant  le  ProciH 
feur-Gcncral  du  Roi  ,  &  du  très-exprès  commandement  du  Roi  plulieurs  fois 
réitéré  par  les  Lettres  de  juflion  des  i6  Août  1767  &  13  Août  1768  ,  &  par 
fa  réponfe  du  17  Août  1768  ,  aux  Remontrances  de  la  Cour,  poux  ctre  exé- 
cuté félon  fa  forme  teneur  ,  à  la  charge  : 

I*.  Que  les  Ofl5ciers  des  Cours  ne  feront  refponrables  de  leur  réfîdence 
qu'à  leurs  Compagnies  refpcif^ives ,  fans  préjudice  néanmoins  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  dans  le  cds  liirnpuluion. 

a*.  Que  conformément  aux  intentions  dudit  Seigneur  Roi ,  données  à  en* 
tendre  par  fa  rcponfe  dudit  jour  17  Août  1768  ,  &  à  la  JunTprudencc  conf- 
tante  de  ];\  Cour,  la  Noblcffc  ,  le  Clerj^c  8c  les  Otficicrs  des  Cours  leronn 
confervés  dans  le  droit  dont  Us  ont  toujours  joui  àc  du  jouir ,  de  ne  pouvoic 
être  impofés  à  U  Taille  que  pour  l'excédent  des  terres  labourables  qulls 
feront  labourer  au-delà  de  quatre  charrues ,  pour  tous  Ict  bîeas  qui  leur  ap- 
partiennent ,  de  quelque  nature  qu'ils  putfTent  ctre. 

3*.  Que  les  ventes  ou  adjudications  de  bois,  prés,  étangs  &  autres  de  pa- 
rdlle  nature  ,  ne  pourront  donner  lieu  en  aucun  cas  à  impofer  à  la  TaîUe 
ceux  qui  les  auront  achetés ,  qui  s'en  feront  rendus  adjudicataires  ,  ou  qui 
en  auroienc  entrepris  rexploitation  à  autre  de  titre  qu'à  celui  de  bail  i( 
ferme. 

'  4*.  Que  les  Officiers  des  Elevons    Habitants  des  Villes  franches  ne  feront 

impofcs  jufqu'au  premier  Oâobre  ij6^  qu'ainfî  5c  de  la  même  manière  qulll 
«  pont  éîâ  d<  du  l'ctre  depuis  la  Décbrr-rion  du  17  Avril  ï'JÇp. 

Lu  Goui  le  xéfervant  de  faire  audit  i^eigQêur  Kui  du  tic:»-iiumbles  &  très- 
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refpcôueufes  Remontrances  d'après  les  Mémoires  que  lefdits  Officiers  des 
Eledions  &  H  thirjnts  des  Villes  franches  pourront  lui  adrelTer  fur  cet  objet 
pendant  ce  temps  ^  &  U  révocation  des  privilèges  defdits  Otfîâers  des  £lec> 
-rions  8c  des  Habitants  des  .^HUes  franches  ne  pourra  être  définitive  qu'après 
que  ledit  Seigneur  Roi  aura  bien  voulu  s'expliquer  de  nouveau  fur  cet  objet 
en  la  forme  ordinaire  ,  fans  que  l'omiJlîon  d'énonciation  des  Officiers  mili- 
taires puiifc  porter  atteinte  aux  privilèges  à  eux  accordés  par  l  Edit  du  mois 
de  Novembre  lyro ,  Oc  la  Déclaration  du  22  Janvier  1752 ,  coii£>rmémeQt 
âuxdiies  Lettres  de  judion  du  16  Août  1757. 

Comme  auiO,^  fans  que  ceux  qui  obtiendront  des  Lettres  de  No- 
blefle  ,  puiilènt  jouir  d'aucuns  privilèges  que  par  l'enrégiArement  d'icelles 
jkit  en  la  Cour,  &  fans  que  le  dénut  d'enrégi(b:ement  des  Lettres  de 
NoUeflè  en  aucune  autre  Cour,  puiffe  empêcher  ceux  qui  les  auront  obte- 
tiUes  de  jouir  de  i'e0dt  d'icelles  ,  après  qu'elles  auront  été  vérifiées  en  la 
Cour,  Juge  naturel  du  titre  de  la  Nobleife  ,  fuivant  les  Edits  &  DécUratioas 
de  Janvier  1554,  30  Décembre  16^6 ,  8  Février  1661  ,  8  Oâobre  172^» 
&  autres. 

Et  fans  préjudice  des  privilèges  accordés  à  ceux  q-Jt  auront  défriché  ou 
qui  défiricbetont  des  terres  incuites,  &  qui  auront  dciléché  ou  qui  deiféche- 
jont  des  marais,  par  les  Déclarations  des  15*  Juin  1764  &  13  Août  1766 > 
regiArées  en  la  Cour,  lefquelles  feront  exécutées  félon  leur  forme  9i  teneur , 
conformément  auxdites  Lettres  de  juiïion  du  i5  Août  1767. 

£t  fera  ledit  Seigneur  Roi  très-humblement  fupplié  d'accorder  aux  Officiers 
honoraires  des  Elemons,  l'exemption  de  la  Taille  perfonnelle  accordée  aux  Of* 
ficiers  des  Bailliages  &  Préfîdiaux  ,  &  de  confidérer  combien  il  e(l  important 
au  bien  p  iblic  au  fcrvîce  dudit  Seigneur  Roi,  que  les  Loix  relatives  axjx 
impolitions  ne  loient  çoint  promulguées  avant  qu'elles  aient  été  vérihces  en 
£1  Cour  des  Aides ,  qui  feule  a  droit  d'en  connoître ,  &  doit  feule  être  chargée 
de  leur  exécution. 

Et  copies  collationnces  du  pr^fent  Edit,  enfemble  du  préfent  Arrêt  d'eo- 
régifb'ement ,  lerunt  envoyées  ès-Sicges  des  Eleâions  du  retlbrt  de  la  Cour, 
pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regilhrées  l'Audience  tenante.  Enjoint  aux  Subffi- 
tuts  du  Procureur -Général  du  Roi  èfdits  Sièges  d'y  tenir  la  main,  &  de 
certifier  la  Cour  de  leurs  diligences,  au  mois,  fuivant  l'Arrct  de  ce  jour.  A 
Paris,  en  la  Cour  des  Aides,  les  Chambres  aiTembiéeSs  le  premier  Sep' 
tembre  17^8. 

IMh  foor  ficader  Sfpomtfi  ifSL 

Ce  jour,  les  Chambres  affemblées ,  délibérant  fur  l'enré^drement  de  l'Edit 
du  mois  de  Juillet  1766 ,  pour  iè  mettre  en  état  de  fatisfaire  i  Tune  des  mo- 
difications apDofe'cs  à  l'enre^ftrement  dudit  Edit ,  a  arrêté  que  M.  le  Premier  Pré- 
fident  fera  cnargé  d'écrire  a  tous  les  Préfidents  des  Eleâions  du  refTort  de  la 
Cour ,  à  ce  qu'Us  aient  à  lui  envoyer  des  Mémoires  fur  la  révocation  des  pri- 
▼ileps  des  Officiers  d*  lent  ^ge,  amioacée  par  ledit  Edit  :  comme  aufli 
qu'ils  9im  i  A»  fâife  xmettci  par  Wi  OSâm  Muflicîpjuuc  d^  ViUes  foocbes 
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de  Ic'îr  refTort,  des  Mémoires  concernant  les  privilèges  de  letis  Tiite»  ^u'iJj[ 
enverront  pur^ilkaicnc  a  M.  le  Premier  PréGdenc, 

lUrativts  Remontrances  du  a  Stpunért  l^S%, 

Do  J«ii4i  pfeakf  Icpicmfara  174S. 

Ce  jour  y  les  Chambres  aiTemblées ,  la  Cour  délibérant  , 

I*.  Sur  la  répmife  du  Roi  du  17  Août  dernier ,  aiuc  Remofitrances  de 

la  Cour. 

2*.  Sur  les  Lettres  -  Patentes  du  14  Août  dernier,  portant  cafTation  de 
l'Arrêt  de  la  Cour  du  13  Juillet  dernier  ,  concernant  le  Département  de 
fa  Taille. 

5*.  Sur  la  Déclaration  du  Roi  du  7  Février  1758  ,  concernant  la  répar- 
tition de  la  Taille  ,  &  fur  les  Lettres  de  juiCon  du  13  dudit  mou  d'Août 

dernier. 

Enfin  fur  interruption  des  procédures  faitâs  à  Mantes* 
A.  arrêté  qu'il  fera  fait  au  Roi  de  très-humbles  U  très-refpeâuettfes  Re»* 
mootranccs  l'ur  lefdits  quatre  objets. 

\' 

Trls'Aumhles  &  tràs  "frfpe&ttttfes  &  itlratives  Remontrances  de  la, 

Cour  des  Aides, 

Sire» 

Les  très -humbles  &  très- refpefhieufes  Remontrances  de  votre  Cour  des 
Aides  ont  compris  beaucoup  d'objets,  parce  que  c'efl  de  la  réunion  de  ces 

objets  que  réfjlte  le  fydeme  géticral  qu'il  a  fallu  dénoncer   à  Votre  Majefté, 

Ces  Remontrance"!  font  très-étendues,  parce  que  rimportancc  de  la  ma-, 
tîere  &  la  néceffité  d'expliquer  des  opérations  obfcures  &  certauiemeut  in- 
connues à  Votre  M  ijcilté  ,  ont  obligé  d'entrer  dans  de  grands  détails. 

Votre  C>)ur  des  A.ide-;  n'  ivoit  qne  trop  fcnti  l'inconvénient  de  cette  multi- 
plicité d'objets;  elle  avoit  prévu  que  Votre  Majesté,  occupée  des  autres  par- 
ties de  Tadminitlrution  de  Ibn  Royaume ,  pourroit  s'en  rapporter  fur  une  opé- 
lation  de  finance  au  compte  qui  lui  en  feroit  rendu  cti  fon  Confeil. 

Notre  devoir  cft  aujourd'hui  de  préfenter  le  fimple  réfultat  de  ces  Remon- 
trances qui  reftent  entre  les  mains  de  Votre  Ma jefïé ,  p~jnr  Ici  en  f  iire  con- 
noître  toute  l'impirtance.  Nous  propoferons  enfuite  nos  relpeuueules  obfer-  . 
vations  fur  les  différentes  Lettres  de  )ulfion  &  de  calTation  que  Votre  Ma* 
/ellé  noLjS  a  adredees. 

Le  premier  objer  de  ,  Rt  montr  ;nces  eft  l'augmentation  de  la  Taille  &  des 
;icce/roires  (Uiu  la  préienic  aimée  i  tet  objet >  Sire  ^  ne  concerne  pas  feulement 
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votre  Cour  des  Aides ,  mais  encore  tout  votre  Royaume  ;  c'eft  la  caufe  com- 
mune de  toute  la  Nation  :  votre  Cour  des  Aides  a  du  faire  connoitre  l'abus, 
parce  qu'elle  cft ,  pàt  ion  iuftitution ,  la  première  Cour  qui  a  du  en  cire  inf- 
truite.  Son  devoir  c(i  aâucllcment  rempli ,  il  ne  lui  relie  qu'à  s  en  acquitter 

auHî  fidèlement  à  revenir,  (i  jamais  les  circonftances  l'exigent,  &  à  fp^iher 
même  l'objet  avec  plus  de  précitîon.  Ci  cela  lui  cil  podîble.  Que  ne  pouvons- 
nous  crpércr ,  Sire ,  que  ce  ioit  avec  plus  de  lucccs  pour  le  foulagement  de 
VOS  Peuples  ! 

Votre  Majefté  a  bien  voulu  nous  déclarer  que  la  nécciïitc  d'augmenter  les 
fonds  deOinés  à  quelque  partie  du  fervice  militaire  a  rendu  cette  augmenta- 

rion  néceiliire. 

Nous  ne  porterons  pas  un  regard  cuiîeux  fur  les  dépenfes  de  la  guerre 

que  nous  ne  pouvons  pas  connoitre  ;  &  il  feroit  fuperflu  d'obfcrver  à  Votre 
Majefté  que  tous  les  ans  il  fe  trouvera  de  pareils  beroins  ,  qu'il  y  2  tous  le? 
ans  des  objets  de  dcpcnfe  qui  exigent  de  l'augmentation,  comme  il  y  en  a 
auxquels  on  pourroit  apporter  de  l'économie  :  qu'on  augmente  rimpolttion 
pour  les  uns,  qu'on  ne  la  diminue  jamais  pour  les  autres  ;  enfin  qu'aucun  motif 
n'auroit  dû  faire  porter  l'augmentation  (ur  l'efpece  d'impôt  dout  les  pauvres 
fupjportcnt  le  poids  dans  une  année  de  ditette. 

Le  fécond  objet  e(l  rirrégularité  tant  des  augmentations  que  des  nou- 
velles impolitions  levées  tous  les  ans  (ans  enrégimrement ,  fous  le  nom,  iTac- 
cellôires  de  la  Taille. 

Votre  Cour  des  Aides  ne  répétera  point  ici  les  vrais  principes  qu'un  de- 
voir rigoureux  l'a  obligé  de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  AÎajefté  ;  d'ail- 
leurs cette  irrégularité  n'intérefTe  pas  plus  votre  Cour  des  Aides  que  les 
autres  Cours  qui  ont  un  droit  égal  à  ce  que  nul  impôt  ne  foit  levé  fans 
vérification  8c  enrégiftrement  i  &  le  Peuple  y  a  encore  plus  d'intérêt  que  les 
repréfentants. 

Nous  voyons  clairement.  Sire,  qu'on  a  reproché  à  votre  Cour  des  Aides 
d'avoir  dévoilé  pour  la  première  fois  le  myflere  de  ces  opérations;  mais 
Votre  Miijellé  daignera  (onger  que  jamais  l'augmentation  n'avoit  été  aulE 
lorte  dans  une  année  mallwur^ife:  cette  augmentation  inattendue  &  des  innova* 
tions  de  tous  les  genres  ont  obligé  votre  Cour  des  Aides  à  parler.  Son  lîJeac» 
auroit  été  un  crime  envers  Votre  Majefté  &  envers  la  Nation. 

Le  troiliemc  objet  des  mêmes  Remootrances  eft  de  dévoiler  le  projet 
de -faire  répartir  les  impofitions  par  des  çens  fans  état  »  dont  chacun  fera 
envoyé  dans  un  cenaÎD  nombre  de  Patoiflès  où  il  aura  une  autorité  las» 

bornes.  # 

Ce  projet  efl  prouvé,  J°.  par  l'envoi  d'un  fi  grand  nombre  de  ces  cnlif- 
iâtres^  quil  fera  irapoflible  de  choifir  des  gens  dignes  de  confiance  >  &  que 
dès  lors  ils  ne  feront  plus  propres  à  faîte  établir  l'égalité  dans  les  impolitions , 
mais  feulement  à  donner  des  Mémoires  pour  en  fàJre  augmenter  la  ma& 
chaque  dnnée. 

2"*.  Parce  que  ces  Commîflàires  aux  rôles  envoyés  &  protégés  par  les  Coffl;^ 
mi/Taires  départis,  i«rpirent  une  terreur  telle  que  perlonne  n'ofe  réfifter,  ni 
(c  pourvoir  couti'eux,  &  que  dans  pltlieurs  Anides  de  la  Déclaration  du 
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7  Fivriçr ,  on  leur  prépare  encore  de  nouveaux  moyens  d'iimmider  les 
CoDtribyables* 

3*.  Parce  que  ces  Coinimflâires ,  quând  ils  ont  été  accnfés  dexaflions  , 
ont  obtenu  des  ordres  pour  réduire  la  Juflice  nu  filence,  &  que  les  Admî- 
ni Orateurs  n'ont  pas  craint  de  fe  déclarer  publiquement  protedeurs  de  ceux 
dont  on  votiloic  pourfuivre  les  concufBons. 

Nous  obferverons  à  Votre  Majefté  ,  que  H  on  lui  avoir  propofé  de  faire 
repartir  les  impofitions  par  voie  militaire  ,  en  envoyant  d  ins  chaque  Village 
un  Soldat  qui  fît  contribuer  chacun  à  proportion  de  ce  qu'il  paroitroit  pou- 
v<Mr  payer  ,  elle  auroie  été  indignée  de  cette  propofition.  Il  eft  cependant 
vrai  qu'il  n'y  a  aucune  différence  réelle  entre  ce  moyen  de  répartition  &  le  plan 
qu'on  veut  mettre  aujourd'hui  à  éxecution.  Au  lieu  de  gens  de  guerre  ,  on 
enverra  des  gens  qui  favent  écrire  &  drelfer  un  procès-verbal  j  mais  au  fond 
ces  deux  ou  ttoîs  nulle  Gonnnijlàires  aux  rôles ,  néceiCiîrement  pris  au  ha^ 
iiird»  armés  d'une  autorité  qui  fera  trembler  le  pays  devant  eux ,  afTurés  de 
l'impunité,  par  des  movens  femblables  à  ceux  qu'on  a  employés  dans  Triffatrc 
de  Mantes  «  auront  la  force  en  main  comme  des  gens  de  guerre,  &  en  uferont 
de  même* 

Voilà»  Sire,  ce^qui  eft  démontré  dans  les  très-humbles  5c très-rerpeÔoeufes  ^ 
Remontrances  dont  Votre  Majeilé  sVf^  T  it  rendre  compte. 

Nous  fommes  bien  perfuadés ,  Sire  ,  que  aans  le  compte  qui  en  a  été  rendtî 
en  votre  CoofeU ,  l'opérarîon  n*a  pas  été  préfentée  fous  ce  point  de  vue ,  &  les. 
auteurs  des  nouveaux  projets  n'ont  pas  cru  eux-mêmes  qu  ils  prodtdCflènt  un 
effet  G  funede. 

£n  efiêt  la  réponfe  de  Votre  Majefté  ne  contient  autre  chofe ,  (inon  que 
,f 'envoi  de  ces  Commiflàires  a  été  ordonné  par  pluiieurs  Règlements  antérieurs: 
.01»  n'a  donc  point  fongé  que  votre  Cour  des  Aides  n'avoit  point  dénoncé 
une  fîmple  irrégularité  de  forme,  mais  une  foiirce  réelle  d'abus  &  de  vexa- 
tions ?  Si  elle'  avoit  prétendu  que  les  Commillaires  aux  rôles  n'ctoient  pas 
régulièrement  établis ,  il  auroit  fuffi  de  faire  cornioStre  qu'ib  l'étoient  par  des 
Règlements  antérieurs. 

Mais  /f  Votre  Majefté  avoit  entendu  qu'on  lui  dénonçoit  ce  fyftcmc  de  ré- 
partition comme  tendant  à  écrafer  le  Peuple  fous  une  toule  de  petits  tyrans, 
eil»n*auroitpas  cru  répondre  fufiifamment  2  une  plainte  fi  grave,  en  difant 
que  ces  Commiiiàires  (ont  établis  par  des  Règlements» 

Au  refte  ,  Sire,  (\  Votre  IMijcflc  fe  fait  reprcfenter  ce  qui  ?  été  expofé 
dans  nos  très-humbles  &  très-relpeCtueufes  Remontrances,  au  fuiet  des  Com- 
fflidàires  aux  rôles,  elle  verra  qu'il  y  a  eu  des  motifs  raifonnables  pour  les 
autorifer ,  qu^s  peuvent  être  utiles  quand  on  reftreindra  leur  autorité  dans 
de  jufles  bornes  ,  qu'on  n'y  aura  recours  que  rarement  &  avec  dtfcrétlon  | 
dans  les  feuls  cas  particuliers  qui  peuvent  l'exiger  ,  &  qu'on  ne  choiiira  pour 
cette  fonâioo  délicate,  que  des  pccfonnes  qui  en  l'oient  capables. 

Ceft  dans  l'exécution  de  la  Loi,  &  non  dans  la  Loi  même,  que  fe  trouve 
l'abus. 

L'abus  confiAe  auflî  dans  les  moyens  donnés  à  ces  CommUTaires  par  la  Dé* 
daration  dtt  7  Février  «  pour  vexer  les  Co&tntyuabkSk 

LI  i| 
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Enfin  L  trolfiemo  ^'  la  vcritaMj  foiirce  de  tous  les  abus  eft  la  proteâion 
authentique  &  inouïe  qu'on  accorde  à  ces  Commiifaires  dans  le  cas  de  préva- 
rication. Nous  ne  répéterons  point  ce  que  nous  avons  déjà  repréfenté  plu- 
fituis  fois  à  Votre  Majefté  au  fujet  des  ades  irrégOUers  de  foiuautoritc  pro- 
dig.  ce  en  faveur  ces  opprcfleurs  du  Peuple  ;  ce  nVft  point  une  nouvelle  Loi 
que  nous  avons  demandée  pour  les  contenir  ,  xiovs  avons  feulement  fupplié 
Votre  M.tjefté  de  laiflêr  au  Miniflere-Pi-blic  &  aux  Particuliers  téfés  le  re- 
cours libre  à  la  Jaftice,  tel  qu'il  n'efl  rcfufé  à  aucun  Citoyen.  Il  cfl  doulou- 
reux de  n'avoir  encore  reçu  aucune  réponfe  confolante  de  Votre  Majefté.  fur 
une  demande  H  jude. 

Malgré  la  brièveté  que  nous  nous  fomines  prefcrite ,  nous  ne  pouvons^ 
Sire,  p  iHr  fous  fîlence  un  reproche  qui  paroit  concerner  principalement 
rnrîiile  dts  CommifTairos  aux  rôles,  l'otre  lila  tjtc  na  pu  voir  quavfc  peine 
que  nous  ayons  cherche  à  répandre  l'alarme  en  préfentant  les  nouvelles  opé- 
sations  comme  onéreufcs  ;  &  elle  ajoute  quV/Â!  doit  ihiffttr  dCeik  tout  foupçm 
Jitr  Ut  mot  fi  it  notre  eontûùtg» 

Nous  reconnoifTons  ces  expreflîons  la  clémence  de  Votre  Mifjcftc  , 
mais  votre  Cour  des  Aides  fe  croit  bien  éloignée  d'avoir  à  implorer  votre 
démence.  Votre  Majellé  excufera  un  fentiment  qui  ne  peut  être  trop  vit- 
quand  le  tele  le  plus  pur  a  été  rendu  fufpeô.  Les  motifs  de  votre  Cour  des 
Aides  font  ii  clairement  cxpcf-s  *il  nous  parnît  inronrevublc  qu'on  ait  pu 
lui  en  luppofcr  d'autres.  Nous  lupplions  Votre  Majelic  d'ordonner  à  nos  ac- 
cufateurs  de  s'expliquer. 

S'ils  prétendent  que  c'efl:  répandre  ridarme  que  d*expofcr  au  grand  jour  le 
myftcrc  d'un  fyftcmc  de  finance  mal  conçu ,  &  qui  tend  à  la  ruine  de  l'Etat 
&  des  Peuples;  fyAeme  qui,  démontré  tel,  doit  être  profcrît,  &  porte  avec 
lui-même  fa  réprobation  ;  bous  conviendrons.  Sire,  que  nous  avons  ardein-' 
ment  defiré  que  les  jufèes  ob|ets  de  nus  Remontrances  ne  fuffent  igno- 
rés d'aucun  de  ceux  qui  entrent  dans  vos  Confeils ,  ni  d'aucun  de  ceux 
qui  peuvent  fe  faire  entendre  de  Votre  Majefté.  Et  comment  aurions-nous 
pu  nous  propofer  un  autre  but  ?  Nous  n'avons  tiré  la  vérité  des  ténèbres  que 
pour  la  faire  luire  aux  yeux  de  Votrç  Majefté.  Si  nous  n'avions  fongé  qu'à 
nous  mettre  à  I  jbrl  des  reproches  ,  il  nous  auroit  fuffi  fans  doute  d'avoir 
parlé;  mais  li  nous  avons  été  animés  d'un  véritable  dc(ir  d'être  utiles  à 
Votre  Majefté  &  à  Ton  Peuple  ,  nous  avons  dft  fouhaiter  que  nos  paroles 
eufTent  allez  de  force  pour  que  d'autres  voix  fe  joigniflênt  à  la  notre,  &  que 
robfruritc  de  la  m^triere  ne  fervk  plus  de  prétexte  pour  en  dérober  la  con- 
noilFance  à  Votre  Majefté. 

Le  quatrième  8c  le  cinquième  objet  des  Remontrances  font  l'Edit  de  Juil- 
let ijôô  &  la  Déclaration  du  7  Février  1768  ,  fur  lefqudles  Votre  Majefté 
nous  û  dep  uis  envo)  é  des  Lettres  de  jufîton. 

Le  fixieme  objet  des  Remontrances  eft  la  forme  nouvelle  introduite  dans 
les  départements ,  &  nommément  dans  la  diftribution  des  diminutions.  Votre 
M^jeflé  rcproclie  à  fa  Cour  des  Aides  d'avoir  perdu  de  vue  les  bornes  de  l'au- 
torité'guc  Us  Rois  lui  ont  confiée^  Cttu  Cow^fuivmt  Ut  réponft  d$  f^otrt  Ma,' 
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jefl^t  naurott  pas  ià  JemanJer  que  le  brevet  eU  U  TùB*  &  celui  des  impofition» 
aceejjfoires  lui  fêtent  envoyés  pour  y  délibérer. 

Ces  reprodics  font  terminés  par  des  paroles  bien  remarquables.  Votre  Ma- 
•jefté  nous  déclare  quelle  d^it  tranjm  ttre  a  fis  fitee^jlnut  fan  Etat  avec  ià  mime 
eottjl  tution  quilavott  (orjquelle  ta  reçu. 

Votre  Cour  des  Aides  fe  croiroit  bien  coupable.  Sire,  H  eile  avoit  donné 
lieu  à  Votre  Majefté  de  la  rapp«:Uer  à  fon  devoir  dans  des  termes  fî  énergi- 
ques, I<a  do'.ileur  que  nous  reflèntons  des  imprelHons  facheufes  données  à 
Votre  Majçfté,  eft  le  moindre  des  motifs  qui  nous  oMij-cnt  à  confondre  nos 
accuCateurs.  Les  Remontrances  de  votre  Cour  des  Aides  n'ont  d  autre  but  que 
cdut  de  Votre  Majefté  même,  de  eonfirver  votre  Etat  dans  ia  eonJUattion 
fttii  avoir  fous  les  Roit  vos  prédéceflèun  ,  &  de  s  oppo(êr  aux  innovations 
dangereufes  qu'on  y  veut  introduire.  Nous  fommcs  dans  ce  moment ,  Sire  , 
les  défenfeurs  du  Peuple ,  &  c'ell  la  caufe  du  Peuple  qu'on  veut  alfoiblir  en 
rendant  Tes  défenfeurs  défavorables  aux  yeux  de  Votre  Majefté.  Nous  devons 
donc  à  la  Nation  autant  qu'à  nous-mêmes ,  de  ne  laiffcr  aucun  nuage  fur  nos 
ièntîments  &:  nos  démarches.  On  impute  à  votre  Cour  des  Aides  d'ivoir 
feréi  de  rue  les  bornes  de  V autorité  qui  lui  efl  coniîce,  parce  qu'elle  a  demandé 
que  le  brevet  de  la  Tâlie  Mfât  eitw^i  pour  y  ddUbérer» 

Nous  commençons  par  furoGer  Votre  Majefté  d'obferver  qu'une  demande 
qui  lui  feroit  faite  par  une  Cour  ,  ne  poUTTOit  jamais  être  imputée  à  oubli 
de  ion  devoir  :  une  demande  ne  peut  donner  lieu  tout  au  plus  qu'à  un  refus 
de  la  part  de  Votre  Majeflé  »  &  non  à  un  reproche*  Il  parott  que  cette  par- 
tie de  la  réponfe  de  Votre  Majefté  n'a  pu  être  infpirée  que  par  ceux*  qui  ont 
une  crainte  eKcertive  qu'on  n'empiète  fur  leurs  Départements. 

Mais  ce  qui  t(i  bien  plus  étonnant,  c'eft  que  cette  demande  n'a  réellement 
point  été  faite;  nous  n'avons  même  parlé  du  brevet  de  la  Taille  que  pour  re- 
conn<^tre  dans  les  termes  les  plus  exprès,  que  cet  aâe  n'étoit  point  deftmé 
à  être  enrégiftré  en  votre  Cour  des  Aides,  &  nous  nous  fommes  plaints  feu- 
lement de  ce  qu'on  y  avoit  inféré  des  difpolîtions  contraires  à  des  Loix  en- 
f^ftrées. 

Il  efè  vrai  que  votre  Cour  des  Aides  a  fuppUé  Votre  MajeOé  avec  les  plut 
fortes  infiances  de  publier  chaque  année  la  lomme  totale  des  imporitions  par 
les  Loix  les  plus  authentiques,  &  par  un  enrégiilreroenc  dans  toutes  les  Com- 
pagnies dont  le  concours  eft  ikéMffiûre  pour  l'établilTement  des  imp6tt.  Cette 
démarche.  Sire,  &ite  par  votre  Cour  des  Aides  au  nom  de  toutes  les  Cours 
du  Royaume  qui  ne  la  défavoueront  pas ,  Se  au  nom  de  la  Nation  entière  qui 
la  feroit  elle-même  par  le  miniilere  des  £tats-Généraux ,  s'ils  s'ailembloient 
encore  ;  cette  démarctœ,  'difons-nous,  n'eft  sûrement  pas  ce  qu'on  a  eu  en 
vue ,  en  difant  à  Votre  Majefté  que  la  Courdes  Aides  demandoit  que  le  brevet 
de.la  Taille  lui  fiit  envoyé  à  elle  perfonnellement ,  pour  y  délibérer. 

Peut-être  a-c-on  entendu  parler  du  Département ,  ce  qui  efl  très-différent 
du  Iwevet  de  la  Taille.  Le  brevet  qui  «contient  l'impoRtion  de  chaque 
Généralité  &  de  chaque  £!eâion  ,  eft  expédié  fous  les  yeux  de  Votre 
M  /;t'fté  en  fon  Confcll;  mais  le  Département  qui  contient  la  répartition  entre 
les  ParoilTes  ou  Communautés  ,  eft  uni(^uement  l'ouvrage  des  Commiilàiree 
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départis  ;  &  Ci  votre  Cour  des  Aides  en  avoit  réçUmé  k  çonnoiÛàuice  ,  dl^ 
ne  croiroît  ni  avoir  encoura  le  blâme  du  Pnblic,  ni  avoir  mérité  des  n|Kah 

thes  de  Votre  Majefté. 

Mais  Votre  Majefté  fera  furprifc,  quand  nous  lui  dirons  qu'il  n'eft  pas  en- 
core exaâ  c^ue  nous  lui  ayons  demandé  la  connoiHânce  des  Départements ^ 
qu'au  contnure,  nous  nous  fommcs  exprimés  dans  les-  termes  les  plus  twéds 
&  les  plus  opp^és  aux  vues  qu'on  nous  fuppofe.  Nous  prions  Votre  iHajcft^ 
de  nous  permettre  de  les  remettre  fous  fes  yeux. 

f^Oift  Cour  des  Aides  Jeroit  appLandie  de  tous  ies  Citoyens  ,  Jî  elle  n'dûmoit 
pour  ies  Treforiert  dt  Franc*  &  Us  Officiers  des  EUSions ,  le  droit  de  fuffrap 
dans  ies  Uc'partemerus,  &  pour  ettei-méme  le  droit  Rappel;  mais  eUe  portera  pbn 
loin  fort  parriotique.  Elle  a  prouvé  que  ce'toit  un  projet  déra'ifonnahle  de  faire 
faire  les  roks  des  PuroiJJcs  par  d'autres  que  par  ies  Habitants  eux  -  tnêmes.  Ce 
principe  a  également  lieu  pour  la  r^panitiM  qui  fe  fait  entre  les  Cammatautit  : 
ceux  qui  fupportent  le  poids  de  fimpo/ttion  ont  plus  ^itudttt  çue  perfonne  à  ce 
que  la  repartition  foit  jujle  ,  &  connoijjent  aujft  mieux  que  perjonne  les  facultés 
de  toute  U  Froviitce.  C'f  fl  donc  en  leur  prejènce  ,  ou  en  celle  de  leurs  Députas ,  ^ut 
la  répartition  doit  être  ja.  ie.  Enfin  cet  article  eft  terminé  par  la  Aq[>plicatiOB 
f:iitc  à  Votre  Mafefté  ,  non  d'augmenter  l'autorité  des  Elevions  &  celle  des 
Cours  des  Aides,  mais  de  fiire  tntrer  au  département  des  Dc'putés  ehoifiStpami 
les  propriétaires  des  biens Jur  ie'queb  timpojition  doit  être  aj/tje. 

Votre  Cour  des  Aides  ne  le  fera  pas  un  mérite  de  n'avoir  point  fiJt  entccf 
fes  griefs  perfonnels  dans  le  nombre  des  abus  qu'elle  a  déférés  à  Votre  Ma- 
jefté ;  mais  puifqu'on  s'cft  permis  de  rechercher  les  motifs  fecrets  de  fa  con- 
duite ,  elle  le  pennettra  aulïi  d  expofer  à  Votre  Majefté  quels  font  réeUenwDt 
ceux  qui  t'ont  ^idée  dans  la  confedion  de  fes  Remontrances. 

Beaucoup  d'ulurpations  d'autorité  ont  été  commifcs  contre  les  drcMtS  iflMi* 
tiels  de  votre  Cour  des  Aides.  Elle  doit  les  réclamer  fans  doute,  parce  que 
toute  infratttion  aux  droits  des  Tribunaux  &  de  la  Juftice  réglée,  eft  uns 
infraéHbn  à  la  liberté  des  Qtoyeos.  Mais  dans  cette  occafion  elle  a  (enti  coen- 
bien  il  étoit  important  pour  le  bien  public  qu'on  ne  pût  pas  atténuer  les 
grandes  véritc's  qu'elle  :\voit  à  préfenter  à  \'ûtre  Majefté  ,  en  les  faifant  pa/Tcr 

i)our  ditputes  de  Jurildiàion  :  c'eft  pourquoi  elle  s'eft  prefcrit  la  règle  iovio- 
ûAt  d*écarter  tout  ce  qui  pourtoit  avoir  trait  aux  tnju(Uces  dont  elle  a  droit 
de  fe  plaindre. 

La  vérité'  de  nos  principes  pourroit  ctrc  conteftée  dans  le  Confeil  de  Votre 
Majefté.  Nous  croyons  ,  Sire  ,  que  la  pureté  de  dos  fentiments  ne  iàuroit 
l*étre.  Nous  croirons  mjme  quHs  (bot  pemts  dans  chaque  article  de  nos  très* 

humbles  &  très-refpeâtteufcs  Remontrances.  Il  faut  qu'elles  ne  foient  (^onnues 

de  Votre  Majefté  que  par  des  récits  bien  peu  fidèles ,  puisqu'on  lui  a  perfuadé 
que  cette  Cour  perdait  de  .  vue  Us  iimites  de  Joti  aunrite  ,  (y  voulait  altérer  la  cotf- 
titution  de  tEeat» 

Votre  Cour  des  Aides  ne  s*eft  donc  point  occupée  d'obtenir  de  Votli 
Majefté  la  connoillànce  du  brevet  ni  du  Département  de  !  1  Taille ,  maîs  elle 
a  fait  les  plus  importantes  obfervations  fur  ks  innovacioos  doi^eieuies  iDtix>- 
duites-dans  te  Département» 
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Elle  s'eft:  plaint  de  ce  qti'on  envoyolt  deux  brevets  dont  le  premier  fL^m- 
bloit  annoncer  une  diminution,  pendant  que  le  fécond,  qui,  airivoit quelques 
inois  plus  tard ,  faifoit  voir  une  augmentation  réelle. 

£Ue  a  dû  s'en  plaindfe,  parce  que  cela  eft  arrivé  cette  année,  9t  que  cette 
lueur  d'cfpcrance  «loiit  Ofk  a  été  ii  crueUemeDt  «létrainpé,  a  produit  Tefllèt 
le  plus  fâcheux. 

Élte  s'ed  plaint  aufC  de  ce  que  le  fécond  brevet  feroit  réparti  par  le  Com' 
miir^re  départi  feul ,  &  elle  a  obfervé  que  jiifqu'à  préfent  les  Commiflàiret 

départis  avoicnt  été  les  maîtres  de  la  rcpartttion  ;  mais  qu'au  moins  ils  la 
Éuioicnt  en  p  'blic  ,  au  lieu  qu'à  préfent  elle  fera  fecrete.  On  a  du  cncnre  , 
Sire,  le  plaindre  de  cette  innovation ,  parce  que  c'eft  encore  ce  qui  s'eit  paiic 
cette  aimée. 

V 'tre  ^Vrif  fl-c  veut  bien  décbrer  aujourd'hui  qu'elle  a  ordonné  que  le  (ê- 
cond  brevet  hit  adrefifé  au  Bureiu  des  Finances  comme  le  premier,  ^.  fît, 
ain<t  que  le  premier ,  partie  du  département  des  Tailles. Cette  réponie  calme 
les  alarmes  de  votre  Cour  des  Aides  pour  l'avenir,  il  lui  reile  à  defirer'que 
Votre  Majefté  veuille  bkn  donner  à  fes  intentions  ift  telles  aileS  d'autheotîcité 
pour  qu'il  ne  fuir  pus  pollibîc  de  .s'en  écarter  p.ir  \x  luite. 

Votre  Cour  des  Aides  a  du  le  pUiadre  auili  de  la  nouvelle  dutnbution  des 
dînûnuttons ,  &  elle  ne  peut  s'empêcher  de  fe  plaindre  aujourd'hui  du  compte 
qui  a  été  rendu  à  Votre  Majefté  de  cetfe  partie  de  fe»  très-hurabtef  U  tiea» 
icfpe<aueufes  Remontrances. 

Les  répartitions  générales  de  diminutions  fur  les  Généralités  te  Llcuions  , 
font  arrêtées  tons* les  ans  dans  le  Gonfeil  de  Votre  Majefté, *&  nous  voyone 

Îiar  la  réponfe  de  Votre  Maiefté ,  qu'elle  a  cru  que  ces  repartitions  faites  ert 
on  Conlei!  étoient  l'objet  de  notre  critique.  Mais  cet  objet.  Sire,  eft  étran- 
Iper  aux  Remontrances  que  nous  avons  préfentées  à  Votre  Majcflé  .*  iu>us  nft 
nous  fouîmes  plaints  que  des  innovations ,  &  nous  igilorotis  s'il  y  en  a  eu  fur 
la  forme  des  répartitions  générales.  Puifque  nous  lommes  obligés  d'en  par- 
ler ,  nous  ne  dirons  pas  que  cette  forme  foit  fins  abus.  La  Nation  delireroît 
au  moins  que  les  Mémoires  fur  lefquels  Votre  Majefté  fe  détermine,  lui 
fWïètït  adniiniftrés  par  des  Repréfentants  du  Peuple  ;  mais  jufqu'à  préfent  nous 
avons  gardé  le  fîlence  fur  cet  objet ,  &  nous  nous  en  fommes  tenus  à  repréfenter 
les  innovations  faites  dans  la  répartition  de  la  diminution  entre  les  ParoifTes 
de  la  même  Election,  &  dans  l'application  de  ces  inêmes  diminutions  aux 
y^îcufieis  à  qui  elles  font  dues* 

La  répartition  des  diminutions  entre  les  Parotllès  fe  faifoit  autrefois  en  pu> 
h'ic  ^  3u  département.  On  veut  aujourd'hui  qu'elle  fe  fafîe  en  fecret  par  le 
Cummiiiaire  départi  feul,  fans  confulter  ni  entendre  les  Officiers  des  £leai(ms» 
Fl«iBiere  iimovatipa. 

L'application  de  la  diminution  aux  Fuiiculiers  qui  ont  fouffert  des  pertes» 
ft  faifoit  autrefois  par  les  Colledeurs  ;  on  veut  aujourd'hui  qu'elle  foit  ordoonéo 
direôcment  par  le  Comnùilàire  départi.  Seconde  innovation. 

Nous  nous  fommes  phùms  de  la^  première ,  parce  qu'il  ne  peut  y  ay<âr 
aucun  motif  jufte  &  faomiéfe  pont  fiuce  en  focMt  une  lépiriidoii  fe  fiùfoit 
cnrpudiic. 
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Quand  Voire  Majefté  accorde  des  grâces  qui  doivent  être  rcparues  entre 
des. Particuliers  qu'elle  ne  peut  iamais  connoître,  il  eft  néceffaire  que  cetv 
répartition  foit  fuite  avec  toute  l'authenticité  poflîble,  c'cR  le  feiil  moyen  da 
prévenir  au  moins  les  injuftices  le^  plus  palp.ible^;  &  les  plus  évidente;. 

Tel  a  été  le  but  de  toutes  les  anciennes  Ordonnances  qui  ont  prelcnt  des 
tournées  aux  Tréforiers  de  France,  &  des  chevauchées  aux  Offiders  dei 
.ElcdHons,  pour  conftater  les  malheurs  &:  les  pertes  furvenues  dan»  ks  dîffiS- 
rentes  Paroiiles  :  fages  prcc:tur*H>ns  qui  deviendroient  inutiles. 

Votre  Cour  des  Aides  le  pljiut  auiU  ac  u  icconde  Innovation  ,  parce  quil 
n'efl  pas  vrai  que  cette  répartition  entre  les  Particuliers  puiife  jamais  être 
£ûte  par  le  Commiiîaire  départi ,  qui  ne  peut  pas  delcendre  lui-même  dans 
ce  dctaiî  ;  &  tout  ce  qui  a  été  dit  au  fujet  de  ces  Commiiluires  fait  coonottie 
combien  il  ed  dangereux  de  leur  remettre  un  pareil  pouvoir. 

Mais,  Sire ,  nous  nous  plaignons  encore  de  cette  innovation  par  des  mo- 
tifs bien  plus  forts ,  &  il  ell  néceffaire  de  les  remettre  fous  les  yeux  de  Votre 
Majcflé  ,  puifqu  on  les  lui  a  lailfé  ignorer. 

Nous  lui  avons  repréfenté  que  l'autorité  arbitraire  n'cfl  janiais  li  active,  ni 
fi  dangereufe,  quand  elle  s'exerce  fur  une  ConuDunautc  entière,  que  quand 
elle  peut  fervir  à  fatisfaire  les  panions  perfonncîlcs  ,  Se  fur -tout  quand  elle  de- 
vient un  inflrument  de  vengeance  contre  un  Particulier. 

Nous  avons  ajouté,  avec  le  plus  de  ménagement  qu'il  nous  a  été  poflible, 
que  cette  tyrannie  dont  on  doit  prévoir  les  effets  a  déjà  été  mife  en  u^e» 
JMais  puidjuc  nous  voyons  qu'on  ne  ceffe  d'éluder  les  vérités  que  nous  M 
cédons  de  prélenter  à  Votre  Mijellé  ,  n:^us  femmes  obligés  de  lui  dire  que 
nous  fommes  inliruits  que  de  malheureux  paylans  auxquels  on  ne  pouvuit 
refufer  une  diminution,* ne  l'ont  point  obtenue,  par  1  unique  motif  qu'ils 
avolent  encouru  la  dîfgracc  de  quelques  Subdélégués  &  Commilîaires  aut 
rô1e«.  Le  motit ,  rintcntion  de  nuire  à  ces  mitcrablcs  ne  fera  pas  prouvé 
juridiquement ,  parce  qu  une  intention  ne  peut  jamais  l'être  ;  mais  la  fituatioa 
de  ces  Contribuables ,  Vinjudice  du  refus  de  diminution  qui  leur  a  été  6ite, 
la  grâce  pareille  accordée  à  ceux  qui  font  dans  le  même  cas ,  les  caufes  de 
la  haine  dont  ils  ont  éprouvé  les  effets,  tout  cela  ,  Sire,  pourroit  ctrc  établi, 
il  leruit  iculement  nécctiàire  que  ce  tut  par  une  procéaure  juridique  :  il  oe 
feroit  pas  fufte  que  Votre  Majefté  ordonnât  à  fk  Cour  des  Aides  de  noniiMC 
feulement  les  plaignants,  en  fe  réfervant  de  faire  examiner  leurs  plaintes  dans 
fon  Confuil  ;  il  n'y  a  pcrfonnc  qui  ne  confcillàt  à  ces  m.ilfieureux  de  f  .-pportet 

Eatiemmcnt  toutes  injullices,  plutôt  que  de  produire  des  pièces  qui  palleroient 
ientôt  dans  les  Bureaux  des  Commiflâîres  départis ,  &  peu  de  temps  après 
dans  les  mains  de  leurs  fubalternes  ,  où  il  feroit  aifé  de  faire  difparoitre  les 
preuves;  en  forte  nnç  ces  infortunés  fe  trouveroient  encore  livrés  au  relTeO" 
^ment  <:x  à  la  tureur  de  leurs  enneniis. 

Nous  avons  aulli  dénoncé  &  Votre  Majefté  le  f^ftéme  déjà  mis  en  oeuvre 
par  quelques  Commiflàires  départis,  qui  fera  bientôt  fuivi  par  tous  les  autres, 
pour  s'arroger.  Cous  prétexte  de  diminutions  perfonnelles ,  une  jurifdiâioa 
que  Votre  Majefté  n'a  jamais  voulu  leur  accorder. 

Nous  avons  dévoilé  cette  opéntioD  ténébieufe ,  qw  confifle  &  porter  Itift* 
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polîtlon  à  une  fommc  plus  forte  que  ce  que  le  Peuple  peut  fupporter ,  pour 
la  réduire  enfuite  par  des  diminutions ,  &  par  ce  moyen  en  accorder  arbi- 
trairement à  titre  oe  grâce ,  &  fans  doute  à  ceux  qu'on  voudra  traiter  favo- 
rablement ,  ce  qui  eft  dû  h  titre  de  jurtice. 

Nous  avons  mis  en  fait  que  cette  ufurpation  d'autorité  a  dé) à  été  coiTimife  , 
nous  avons  otfèrt  è  Votre  Majefté  d*articaler  des  faits ,  Il  dte  le  jugeoit 
néceflàire. 

Nous  avons  fait  connoître  combien  il  eR  illufoire  de  prétendre  qu'il  n'y 
aura  plus  de  conteAation  entre  les  Particuliers,  quand  tout  i'e£fet  de  la  nou^ 
velle  opéranon  eft  de  lâire  juger  arbitrairement»  par  les  Commîilâires  dé- 
partis ,  les  mêmes  contelbtions  qui  t'ont  toujours  été  pur  la  Juftice. 

Cette  vérité.  Sire,  a  été  mife  dans  un  fî  grand  jo'jr,  que  nous  ne  pendons 
pas  qu'on  voulue  perfuader  à  Votre  Majefté  çiu  les  nouvelles  opérations  empê- 
ehêroM  qtu  t*s  bontés  J*  S^ûin  Majefté  tu  dgfiemunt  h  germ  dt  nouveaux  proctê 
entre  Us  Contribuables. 

Nau5  irons  plus  loin  dans  ce  moment,  Sire  ,  nous  ajouterons  que  ce  fyftême 
de  dimmutions  fiâives  (car  on  ne  peut  s'empêcher  de  donner  ce  nom  à  des 
diminutions  qui  n*ont  lîeu  que  parce  qu'on  a  mis  une  impofîtion  plus  forte 
que  ce  qu'on  vouloit  &  pouvoit  percevoir  )  ce  fyftême  ,  difons-nous ,  eft  le 
moyen  le  plus  abufïf  de  dillîper  en  dépenfcs  inutiles  &  en  déprédations ,  des 
fommes  qu'on  n'auroit  peut-être  pas  ofé  employer  à  de  pareils  uiages ,  s'il 
falloitles  porter  au  Tréfor  royal  avec  le  r^e  des  impofitions. 

Ce  dernier  abus.  Sire,  n'avoit  point  été  déféré  à  Votre  Majedé  dans  nos 
très-humbles  &  trcs-refpeâueufes  Kemontrances ,  parce  que  c'eft  malhcureu- 
fement  un  abus  ancien  ;  mais  nous  ne  devons  pas  négliger  une  occaiion  de 
le  préfenter  â  Votre  Majefté  comme  une  des  plus  grandes  cau(ês  du  défordre 
djBs  Finances ,  &  de  la  fupplier  d'y  apporter  le  remède  le  plus  prompt  &  le 
plus  efficace. 

Voilà ,  Sire ,  ce  que  votre  Coui  des  Aides  a  dit  &  dil  dire  à  Votre  Ma- 
|efté  au  fujet  des  diminutions. 

La  réponfe  de  Votre  Majefté  eft  ^n»  votre  Cour  des  Aides  n  ignore  point  que 

cet  ohjtt  ne  la  n^arde  en  aucune  façon  ;  quen  vain  elle  voudrait  iransfnrinrr  en 
m3e  de  juftice  ce  qui  eft  C  effet  delà  bonté  de  Votre  Majefté  i  que  la  diftnbution 
de*  grâces  que  f^otre  Majefté  juge  à  propos  d'accorder ,  doit  toujours  reflet  dans 
Ja  main. 

I!  n'efl  point.  Sire,  d'objet  intérclTant  pour  votre  Royaume,  que  vos  Co'ts 
re^rdent  comme  leur  étant  étranger ,  &  fur  lequel  elles  ne  puilient  &  ne 
doivent  cxpofer  à  Votre  Majefté  tous  ks  abus  qui  viennent  â  leur  con- 
noiffance. 

Quand  il  eft  queftion  de  faire  des  adcs  de  Jurifdidion ,  elles  ne  doivent 
point  excéder  les  bornes  qui  leur  font  prefcrites;  mais  leur  iele  n'en  connoit 
aucunes  quand  il  eft  queftion  d'ouvrir  les  yeux  à  Votre  Majefté  fur  les  fur- 
prifes  faites  à  fa  reliffion.  Et  quel  eft  donc  cet  étrange  fv  ftcme  que  quelques 
Adminifîrateurs  voudroient  introduire?  A  ruel  degré  de  ferviti  :!c  \\  France 
feroit-elle  réduite,  fi  dans  un  fieclc  où  il  n'y  a  plus  d'Etats-Gcndiaux ,  où  les 
.Grands  du  Koyaume  <iui  approchent  d«  Votre  Majefté  n'ont  prefqu'auçuno 
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p-ii  à  rAdminlftratlon  ,  où  !e$  CommUDures  départis ,  en  qui  Mm  éft  téfide^ 
ne  prennent  point  dire(âemcnt  les  ordres  de  leur  Maître  ,  font  réduits  envei% 
les  Minières  à  l'obcirnince  palfive ,  &:  gémiiTcnt  fouvent  Infrudueufement  des 
ordres  qu'ils  exécutent  ;  où  la  voix  feule  des  Cours  peut  fe  taire  entendre  di^ 
Souverain  !  Quel  feroit  1  état  de  votre  Royaume,  $ire,  fi  cette  voix>  i'uni^iue 
re/Tource  du  Peuple  ,  pouvait  encore  être  étpuC^e  foiis  Bretemi  d'tmi)  |ff<r 
tendue  incompétence  ? 

On  a  pu  engager  Votre  Majcllé  à  dire  çu^on  veut  transjhrnur  <n  aite  dt  Jujiice 
qui  ejl  t effet  de  fa.  bonté*    La  rcponfe  eft  fimple ,  Sire  j  voici  l^s  termes  de« 
Iflemontrances  : 

La  Jimimtiioiis  nccordJis  par  IToire  MajeJIe  ne  font  point  de  grâce  ^  elles  font 
de  juJiice  ;  on  tu  f  étu  le  nier ,  puifquf.  cejl  par  Us  diimnuuQns  quon  vunt  nu 
Jçcours  des  Paroijfes  gréie'es  ou  ùicendic'es ,  à  qui  la,  Jujiice  exige  certainement  qu.o^^ 
faffe  des  remifcs. 

Votre  Majcfté  ne  nous  dcfavoncni  pas,  qunnd  nous  rafTurerons  qu'à  cet 
ijgard  elle  a  ctc  induite  en  erreur.  Non  ,  Sire  .  ce  n'cft  certaineineot  pas 
Votre  Majefic  qui  a  penfé  qu'une  remife  accordée  à  des  malhcurcUK  ruinée 
par  la  grcle  ou  par  l'incendie»  étoit  un  a6U  de  pure  grâce* 

Au  reftc,  à  quoi  ferveut  ces  équivoques,  &  par  quels  foîbles  moyens 
veut-on  autorifer  v.v.c  ridniiniftration  évidemment  vicieiife  >  C'cA:  dans  Votre 
MajeAé  que  rclide  toute  juitice  comme  toute  gruce  ;  ceit  eu  fon.  nom  & 
par  fes  ordres  que  la  Judice  s'adaiiniftre  8c  que  les  grâces  fe  (UAribucnt;  ^ 
fins  s'égnrer  dans  des  diftinSions  frivoles,  les  abus  de  la  nouvelle  répartition 
font  égalqmeat  fo^lbles,  foit  ^u'on  attiit)ue  dimiauuoos  à  grâce  ou  % 
juliicc. 

Mais  il  nous  eft  bî^ii  douloureux  de  voir,  par  lai  réponfe  de  Votre  Ma- 
jeflé,  cqinbieQ  les  vériublfs  objets  de  qqi  ftemontrances  font,  peu  couiiis 

c  elle. 

Nous  nçui  foocunes  plaints  de  ce  que.  1^  diilritiuiion  des  diminutions  étoit 
remife  dans  les  mains  toujours  fufpeâès  d'une^  multitude  de  Commiflàiies 

aux  rôles  &  de  Subdélégués ,  fous  les  ordres  des  principaux  Commis  d'un 
Bureau  établi  à  Paris ,  d  jqiiel  dépendra  le  fort  de  tout  le  Royaume  ;  ^-  h 
réponfe  de  Votre  Mdycixé  eli  que  la  dijlribmcfi  de  Jes  ff-accs  aou  rejier  dnu 

Jii  main. 

Vo:ie  Cour  des  Aides,  Sire,  a  iâtisfait  à  ce  que  fon  zele  exigeoit  d'elle 
en  portant  la  lumière  fur  les  objets  les  plus  dignes  d'occuper  Votre  Majefté. 
Elle  a  du  pareillement  donner  les  explications  ncceifaires  pour  feire  cpnnoître 
combien  les  objets  iotéreflànts  oQt  été  légèrement  estamUifo  dans  le  compte 
mcmc  qu'on  a  rendu  à  Votre  Majefté  en  fon  Confeil»  &  combien  ks.répoolbt 
fuggéré-s  à  \'otre  Mnjefté  font  peu  fatisfaifantes, 

Puillc:ii  nos  travaux  nous  procurer  la  plus  glorieufe  des  récompcnfes. , 
qui  feroit  de  nous  être  rendus  utiles,  à  la. Patrie!  Si  nous  fommes  encore 
réduits  à  la  ftérile  confoladon  d'avoir  rempli  notre  devoir ,  nous  regardons 
au  moins  les  vérités  que  nous  venons  de  dépofer  dans  !e  cœur  de  Votre 
Majefté,  comme  une  femence  précieufe  qui  doit  y  germer  un  jour.  AUis 
comme  ces  véri^^  ont  dj^.eçnenv*.  toujours  trcs-puiUaqis  tdbrvcràlilél 
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Siuprès  dei  SouVérains,  (^u'il  nous  foit  permis.  Sire,  de  vous  préfcntcr  quel- 
ques obOêrvatîons  néceflàires  pour  apprécier  les  fufiirages. 

U  t;  trifte  expérience  nous  a  démontré.  Sire,  qu'il  exifte  entre  Votre 
Majelté  &  le  Peuple  une  forte  de  puiflance  intermédiaire  fubdiviféc  à  l'infini, 
puiliance  inconnue  &  toujours  permanente,  dont  l'intéréc  eH  le  plus  fouvent 
contnûre  â  celui  du  Peuple  Ac  à  celui  de  Votre  Majefté  même. 

Dans  h  répartition  des  importions.  Votre  Majefté  vient  do  nous  déclarer 
qu*elle  ne  veut  qu'établir  l'égalité.  Dès-lors  l'intérêt  de  Votre  Majefté ,  fous  quel- 
qu'afpeâ  qu'on  le  conddere  »  eft  le  même  que  celui  de  foh  Peuple  >  &  cet 
întérlt  eft  ^ue  la  répartition  foit  faite  par  le  moyen  le  ptus  fimple  &  le  plus 
fufte.  c'eft-a-dire,  par  les  Contribuables  eux-mêmes.  Mats  l'intérêt  des  Tî- 
hanciers  ft'e^^  jamais  que  les  opérations  foient  (impies ,  parce  qu'il  y  a  ton- 
Jours  plus  à  gagner  quand  elles  font  compliquées;  l'intérêt  des  Adminttlra- 
teurs,  ft  fat-tout  celui  de  cette  multitude  de  fubaltemes  dont  le  nombre  iSt 
l'autorité  s'accfoiflènt  tous  les  jours,  efl:  d'avoir  des  places  i  donner  Se  dé 
faire  des  opérations  inintelligibles,  comme  celle  oà  on  augmente  l'impalîtion 
d'une  main,  &  où.  on  diminue  de  l'autre,  afin  d'avoir  un  prétexte  pour  dif- 
|>enfer  les  diminutions  comme  autant  de  grâces. 

Nous  fuppîions  Votre  Majefté  de  ne  jamais  perdre  de  vue,  i".  que  dani 
Je  nouveau  fyftcme  les  Adminiftratears  auront  autant  de  commiltions  à  don- 
ner qu'il  y  a  de  Paroilles  ou  G}mmunautés  dans  votre  Royaume ,  &  que  lei 
tommifl^t  feront  lucratives ,  malgré  toutes  les  mefures  que  prendront  rot 
Cours;  2*.  que  pat  le  fcul  article  des  diminutions  appliquées  diredcment  à 
chaque  Piirticulier ,  les  Adminiftrateurs  auront  chaque  année  la  diftribution 
de  plufieurs  millions  partagés  en  il  petits  articles,  que  le  compte  qui  en 
ièra  t^ndu  fera  purement  Olulbire,  &  qu'au  moins  les  motifs  de  ces  dimi- 
nutions ne  pourront  jamais  être  juftifiés  ;  qu'ainfî  la  totalité  de  cette  fomme 
fera  dms  leurs  mains  un  moyen  de  récompcnfer  ou  de  punir  fuivant  leur 
Volonté ,  d'obliger  ou  de  défobligcr  fuivant  leur  inclination ,  de  fe  faire  aimer 
lies  «fis  &  cfamdre  des  autres  ;  de  plus ,  il  feroit  poflible  d*en  faire  difpan^re 
AU  moins  uft  million  chaque  année»  fans  que  ni  Votre  Majefté,  ni  cjui  que 
te  foit,  puifTe  en  avoir  aucune  preuve.  Tout  le  monde  fait  combien  de  pa- 
reilles prévarications  fe  commettent  aifément,  foit  par  de  faux  emplois,  ou 
par  d'autres  moyens  (i  bien  connus  en  finance ,  &  fur-tout  par  cet  abus  qui 
1  exifté  de  tous  les  temps ,  mais  qui  eft  devenu  plus  commun  que  jamais 
depuis  quelque?  nui-c;  ].!on  appelle  faire  des  affaires. 

Nous  favons  bien ,  Swc  ,  que  ni  vos  Mmiftres ,  ni  les  Adminiftrateurs  ^ 
al  aucun  de  ceux  que  Votre  Majefté  connoît ,  qu'elle  a  choifis  0e  qu'elle 
Ikoiiorè  de  (a  confiance  perfonnelle  ,  ne  feront  }amais  foupçonnés  de  ces  ma- 
ftocuvres  coupables;  mais  les  abus  qui  ne  font  pas  commis  par  mauvaifc  vo- 
lonté 9  peuvent  Tv^tre  par  erreur  i  ceux  qui  ne  le  font  pas  par  les  chefs , 
le  feront  par  les  fubalternes  ;  ceux  qui  ne  le  font  pas  par  les  Adminiftrateurs 
âduels,  pourront  l'être  par  leurs  fuccefteurs. 

Enfin,  Sire,  quand  il  fcroît  poflible  qu'une  Adminiftration  aufli  minutieufe 
ne  fut  pas  infedée  de  prévarication,  il  eft  toujours  certain  que  ceux  à  qui 
cette  autorité  Ëms  botiie*  iSun  60iliiDi&  ont  ua  Intérêt  trop  puUBict  à  b 
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conferver ,  pour  que  Votre  Majefié  doive  fe  déterminer  fur  leur  feul 

Nous  atteftons,  Sire,  que  la  méthode  fimple  de  faire  répartir  les  impo- 
fïtions  entre  les  Contribuables ,  &  d'en  bannir  cette  foule  de  gens  de  plume 
dont  le  moindre  inconvénient  fera  d'ctre  foudoyés  aux  dépens  du  Peuple» 
eft  celle  que  tout  le  monde  adopteroit ,  &  que  l'avantage  n'en  eft  révoqué 
en  doute  que  par  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  un  intérêt  contraire* 
Mais  nous  avons  la  douleur  de  voir  que  c'ell:  toujours  par  ce  petit  nombre 
que  les  objets  font  préfentés  à  V.  M.  ou  i  (es  Minières;  ce  font  eux  qui  en- 
fantent les  projets  &  qui  les  exécutent  ;  ce  font  eux  C  permettez-nous  ,  Sîre  ,  de 
dire  à  \  one  Majcilé  la  vérité  toute  entière),  oui.  Sire,  il  eft  notoire  que 
ce  font  louvent  eux  qui  dident  les  décifions  qui  paroiffent  émanées  de  votre 
Confeil  ;  ces  caflàtions  bornes,  qui  font  cependant  revêtues  du  nom  de  Votre 
M:ije(Té  ,  r-nt  le  plus  fouvent  leur  ouvrage  :  enfin  il  n'efl  pas  poflible  de  mé- 
connoitrc  leurs  inlluences  judiues  dans  les  rcponfes  que  Votre  Majefté  veut 
bien  nous  donner  de  la  m;iin  lacrée. 

Votre  Cour  des  Aides  vient  d'enrégUfarer  l'Edit  du  mois  de  Juillet  Vj66f 
pour  donner  à  Votre  AÎ.LjeAé  des  preuves  de  fa  foumillîon  &  de  Ton  re^â 
pour  It:;  orc-rus  réitères  qu'il  ?.  plu  à  Votre  Majefté  de  lui  adrcîTer. 

Noiii  ne  doutons  pas.  Sire,  que  \  utre  Majefté  ne  loue  notre  zele  à  nvam- 
tenir  fuivant  Tes  intentions  les  droits  de  la  Nobleflè,  du  Qergé  &  des  Cours 
fouveraines,  que  Votre  Majeflc  n'a  certainement  pas  voulu  enfreindre.  Mais 
votre  Cour  des  Aides  a  penfé  qu'elle  ne  pouvoit  fe  rcfufer  à  conferver  une 
rellource  dans  la  bonté  de  Votre  Majeftc  aux  Officiers  des  Elections  & 
aux  Habitants  des  Villes  firandies  dont  les  privilèges  lui  ont  paru  mériter , 
avant  que  de  les  fupprimer,  l'examen  le  plus  approfondi.]  £t  elle  s*efl  portée 
d'aut;inr  plus  volontiers  à  leur  rendre  la  juftice  qui  leur  eft  due,  qu'en  coîi- 
tinuant  de  les  aHlijettir  pendant  l'aimée  prochaine  àla  Tailla,  comme  ils  lont 
été  depuis  lyyp ,  elle  n'apporte  aucun  déran^ment  aux  opérations  que  Votre 
Majefté  peut  avoir  fait  faire  en  fon  Confeil  pour  les  impofitions  de  ladite 
année,  &  que  néanmoins  elle  fe  réferve  de  porter  aux  pieds  du  Trône  de 
•Votre  Majefté  les  juftes  &  refpeCtueufes  Repréfentations  de  ces  Officiers 
&  Habitants  des  Villes  franches  fur  la  fuppreflion  définitive  de  leurs  piî* 
îvilegcs. 

Qu  il  nous  foit  permis.  Sire,  d'ajouter  une  feule  réflexion.  L'Edit  du  mois 
<l*Aout  171J  fupprima  un  grand  nombre  de  Privilégiés ,  &  ordonna  le  rem- 
bourfement  des  Offices  fupprimés  ;  l'Edit  fbt  reçu  avec  applapdiflêment  de  h 
Kation ,  &  regiftré  avec  empreflement  dans  toutes  les  Cours  :  maïs  qu'en 
a-t-il  réfulté  ?  Un  gnrnd  nombre  de  ces  Offices  fapprimés  fubfiftent  encore, 
les  rerobourfements  de  ces  Offices  n'ont  point  été  faits,  les  liquidations  en 
font  même  encore  a  &ire,  &  les  privilèges  attachés  à  ces  Offices  font  encore 
aujourd'hui  à  la  charge  de  l'Etat  &  des  Peuples. 

Pei;t-nn  croire  que  l'opération  prefcrite  par  l'Edit  de  Juillet  1766  foit  fuivîe 
avec  plus  d  exactitude  ?  £t  li  nous  en  jugeons  par  ce  qui  a  été  fait  depuis 
rcnrégiftrcmcnt^  dç  cet,£dit  au  Parlement,  pouvons -nous  nous  en  flatter? 
Nous,  voyons  bien  qu*on  a  cherché  à  donner  è  cet  £dtt  une  exécution  aiitî- 
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cipée ,  pour  faire  impofer  à  la  Taille  lea  perfomcs       on  veut  fupprimM 

les  privilèges  >  nrâs  nous  ignorons  fi  aucunes  de»  liquidatîoDi  ordonnées  pat 

l'Article  V  de  cet  Edit  ont  ëtd  faites. 

Lécs  très-humbles  &  très-refpcâueutes  Remontrances  de  Votre  Cour  des 
Aides  fur  la  Déclaranon  de  Votre  Majefié  du  7  Février  dernier  j  ont  été 
fondées ,  Sire,  fur  trois  principaux  objets  : 

l".  Sur  les  proccs-vcrbaux  cxtrajudi-ciaires.  Nous  ne  pouvons  que  ruppliec 
Votre  Majefté  de  fe  faire  rendre  un  compte  exaâ  de  ce  que  nous  avons  eu 
llumneur  de  lui  expofer  dé  leur  inutilité  fie  de  leurs  inconvénients. 

2^  Sur  la  combinaifoa  des  Articles  VU,  VUI,  IX  &  X  de  ladite  Décla- 
ration. La  divifion  des  cotes  que  prefcrivent  ces  Articles ,  &  les  principes  de 
diftinguer  les  objets  de  rimpoficion,  lonc  luffifamment  &  plus  clairement  expliqués 
dans  la  Déclaration  de  1761 ,  &  dans  les  Loix  antérieures;  mais  nous  avons 
fait  connoître  à  Votre  MajcHé  hnéceffité  de.  donner  des  explications  précHes 
à  plufîeurs  difpofitions  obfcurcs  ou  captieufes  de  ces  Articles,  qui  puliïênt 
en  rendre  lexécution  facile,  non  feulement  aux  Conumifaires  aux  rôles,  mais 
même  aux  Colleâeurs  &  aux  Contribuables. 

3*.  Sur  l'Article  XiX  portant  révocation  de  la  Déclaration  de  nous 
avons  expofé,  Sire,  combien  il  fcroit  fâcheux  pour  les  horstennnts  d'être 
impofés  hors  de  leur  domicile ,  jufqu'à  ce  qu'il  aie  plu  à  Votre  MajeAé  de 
compenfer  cet  inconvénient  par  l'avantage  que  procureroit  à  tous  les  Tail- 
lables  une  répartition  plus  iîmple  &  plus  ju^e,  &  nous  avons  ajouté  que  les 
conféquences  qu'on  voudroit  tirer  de  \d  révocation  de  la  Déclaration  de  1728 
par  l'Article  XIX  ,  n'en  étoient  nullement  une  fuite;  qu'ainU  cet  Article  im- 
pliquoit  contradiâion. 

JLefeul  objet  qui  nous  refte  à  traiter,  Sire,  e(l  celui  des  Lettres^Patentee 
du  14.  Août  dernier  ,  par  lerquelles  Votre  Majeftc  nous  annonce  qu'elle  <:'eft: 
portée  à  défendre  rexécution  de  l'Arrêt  de  h  Cour  du  i Ji'iîlct  précédent. 

Cet  Arrct,  par  lequel  vou  e  Cour  des  Aides  n'u  fait  qu'ordunncr  aux  Offi- 
ciers des  Eleôions  de  porter  au  greffe  de  la  Cour  fupérîeure  la  note  de  ce 
qui  ei\  dépofé  dans  le  greffe  des  Tribunaux  inférieurs,  a  paru  dans  VOtCO 
Confeil  une  démarche  irrégulierc  &  incompétente. 

Cet  Arrêt ,  par  lequel  votre  Cour  des  Aides  a  voulu  conftater  le  montant 
des  împoiîtions,  pour  être  en  état  de  mettre  fous  les  ^reux  de  Votre  Ma- 
jcfté  lu  firuaiion  du  Peuple,  a  paru  un  attentat  à  l'Autorité  royale,  &  la  dé- 
marche hardie  d'une  Cour  qui  veut  slmmifcer  dans  TAdminifiration  du 
Royaume. 

£n  tj6S  le  cri  du  Peuple  s'eft  fait  entendre,  &  votre  Cour  des  Aides 

qui  en  a  été  l'interprète,  a  eu  pour  réponfe  que  Tobjet  étoit  peu  conlîdérable. 
JÊlIe  a  vo'-ilu  fe  mettre  en  état  de  pouvoir  faire  connoître  à  Votre  Majefté 
avec  prcciiton,  quel  feroit  dans  une  autre  année  l'objet  des  augmentations; 
&  tous  les  moyens  lui  en  font  enlevés ,  &  on  n*a  pas  crûm  de  faire  croire 
à  toute  U  France,  non  feulement  qu'on  fe  difpofoit  à  aggraver  les  dnrges 
publiques,  mab  qu'on  refufoit  au  Feitple  jufqu'a  la  douceur  de  faire  parvenir 
les  plaintes  aux  pieds  du  Trône  on  n'a  pas  craint  d'entendre  dire  qu'on 
^l€VOtt  un  nu»  de  fépantion  entre  k  Frince  8c  le  Peuple^  pour  empêcher  que; 
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les  larmes  dn  P«ap1e  ne  touchent  le  cttitr  du  Prince    ne  trodblisrttle  i^K»t 

de  ceux  qui  Tentourent. 

Nous  fupplions.  Sire  ,  Votre  Majcflé  de  confidérerles  Loixde  fonRoyanfne, 
d'écouter  les  mouvements  de  fon  cœur,  &  nous  nous  flattons  ^u'dle  olté* 
fitera  pas  à  retirer  fes  Leme»-Patentes  du      Aoât  dernier* 

Ce  font  là.  Sire,  &c. 

Arrêtées  m  la  Cour  des  Aida  h  X  Septembre  ly^S, 

I  X. 

Méj^onjc  du  Roi  aux  itératives  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides, 

Du  Idadi  s  Uftnàm  iftt. 

Ce  jour,  les  Chambres  aflemulées,  M.  le  Prélident  de  Levy  a  dit,  qu'en 
exécution  de  l'Arrêt  de  h  Cour  du  3  Septembre  préfent  mois ,  il  s'eft  renda 
à Verfailles  avec  MM.  les  Préfidents  de  Montreuîl  &  de  BoisgibauU  ;  qu'ayant 
été  introduits  dans  !e  cabinet  du  Rni ,  1!=;  ont  remis  à  Sa  M.ijelH  les  irén- 
tives  Remontrances  de  la  Cour  ;  que  Sa  Majefté  leur  a  dit  qu'après  la  Me/Te 
eOe  leur  feroit  (à  réponfe  ;  qu'après  la  Meflè  ils  Ce  font  rendus  au  cabinet  du 
Hoi  i  que  Sa  Majcfté  leur  avoir  dit  ; 

«  Ma  Cour  des  Aides  doit  fe  conformera  mes  volontés,  que  je  lutû&it 
9>  connoitre  par  mes  réponfes  à  fes  précédentes  Remontrances. 

a»  Je  me  ferai  rendre  compte  de  renrégiffarement  de  mon  £dit  du  mois  de 
9)  Juillet  I7<5d. 

•»  J'ordonne  à  mi  Cour  des  Aides  de  procéder  ,  dans  le  jour  de  demiîn ,  à 
w  celui  de  ma  Déclaration  du  7  Février  dernier.  Elle  ne  doit  pas  perdre  de 
a»  vue  que  les  procès- verbaux  extrajudicmres  ont  pour  but  principal  de  con^ 
»  tater  tout  ce  qui  fe  fera  paffé  dans  les  affemblées  des  Habitants  ;  que  h 
33  portion  de  l'impofition  qui  doit  être  portée  fur  l'induftrie  ,  doit  être  pro- 
93  portionnelle  à  la  portion  qu'en  fupportcnt  les  fonds  i  &  que  dans  le  cas  de 
»  rArticle  VU,  Ilmpofition  doit  être  répartie  par  égale  pnoftion  fur  le  Pto- 
9»  prictaire  &  fur  le  Fermier. 

»>  Au  furpîus  ce  qu'elle  m'annonce  par  fes  Remontrances  fur  la  Dédita- 
s»  tion  de  1728,  me  détermine  à  fufpendre,  pour  une  année  feulement, 
»  l'exécution  de  l'Article  XIX  de  ma  D&dantion  du  7  Février  dernier.  Je 
»  l'autot  ife  à  en  faire  mention  dans  l'Arrêt  d*enré^ftrement ,  &  i'entends  que 
»>  ma  Cour  des  Aides  me  préfente  fans  délai  ,  auflî-t6t  après  fa  rentrée,  lïfl 
3»  Mémoire  fur  la  manière  de  concilier  l'avantage  des  hors -tenants ,  avec  h 
a»  réfolution  où  je  fuis  ,  pour  le  bien  de  mes  Peuples  ,  de  fûre  exécuter  « 
»  que  j'ai  prcfcrit  par  l'Article  XIX  4e  ma  Déclaration. 

»  Vous  dirtT   iulll  .'i   ma  Cojr  des  Aides   qu'elle  doit  procéder  fafli 
a»  délai  à  renrégiltreinent  de  mes  Lettres  -  Patentes  du  14  Aodt  dernier. 
-*  Ma  Cour  des  Aides  doit  éviter  4  raveoic  la  «haleur  &  te  peu  di 
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»  «lodératioii  que        remarqué  dans  le  ftyle  de  (es  Remontrance»  m« 

Le  récit  fini ,  la  matière  mife  en  délibération  » 

La  Cour  ordonne  qu'il  fera  fait  regiAre  du  récit  Tait  nar  M.  de  Lew,  & 
^u'il.  fera^  pmcédii  à  i'eojrégiÛrecoeQt  de  la.  Déclacation  du  7  Février  docniei» 

X  I  L 

Jiinit  d!enrigiflrmtiu.ik  la  D-idaraûofi  du.  7  fhnUr  1758  ^«owtfv 

nca»  la  ftrufûon  ê»  la  TailU, 

0«  Iim4I  s  Scpiembit 

Ce  îour  •  le»  Ghanibn»  adèmblée^,  fa  Cour  délibérant  fur  le  rapport  de 
MM;  le»  Cofnmtl&ires  nommés  par  TArrcté  de  la  Cour  du  10  Févner  der* 

nier ,  pour  l'examen  de  la  Déclaration  du  7  dudit  mois  ,  concernant  les  rôle* 
d'Once  Oc  répartition  de  la  Taille, de  le  rapport  des  CommiiFaires  nommés 
pan  VAawiti  ou  19  Août  dernier,  pour  !*exaRien  de»  Lettres  de  fulfion  ,  du 
tràs-«xpiè».  commandement  du  Roi  pludeurs  fois  réitéré  par  le»  Lettre»  dli 
juflîon  du  15  Août  176^  ,  &  par  fes  réponfcs  du  17  dudit  mois,  aux  pre- 
nieres  Remontrances  de  la  Cour ,  &  du  jour  d'hier ,  aux  itératives  Remon- 
trances •  8t  fiir  lei  coodttiîonf  du  ProoureuT'Géeéral  *, 

A  été  arrêté  que  ladite  Déclaration  fera  regiflrée  au  greffe  de  la  Cour  'dit 
très-exprès  commandement  de  Sa  Majefté  plufieurs  fois  réitéré  par  fes  Lettres 
de  juHion  du  13  Août  l'jé^  ,  &parresréi>onfes  du  17  dudit  mois  aux  premières 
Remontrances  de  la.  Cour,  au  jour  d'hier  aux  Riïmoatruices  itératives  d« 
U  Cour,  pour  être  exécutée  félon  fa  fôrme  &  teneur ,  à  la  charge  qu'il  ne 
pourra  être  induit  de  l'Article  premier  h  nécefnté  que  les  rôles  de  chaque 
Paroiife  foient  faits  en  préfence  d'un  Commiifaire  ,  &  qu'il  n'en  fera  nommé 
que  rarement,  lorfque  les  cas  particuliers  l'exigeront. 

Que  d'après  l'intention  dudit  Seigneur  Roi  donnée  à  entendre  p  ir  fa  ré^ 
pnnfe  du  17  Août  dernier  ,  les  )rr)p<intîons  accefToires  de  la  Taille  feront 
toujours  réparties  au  marc  ia  livre  du  principal  de  la  Taille  entre  chaque 
Contribuable  de  la  même  ParoilTe  ;  &.  que  les  conteftations  nées  &c  à  naître  , 
relatives  à  la  répartition  entre  les  Contribuables  de  chaque  Paroifle  ,  tant 
pr^iîrle  principal  de  la  Taille,  que  pour  toutes  les  impofîtions  acceffoires  ,  fous 
queJque  dénomination  que  ce  foit,  continueront  à  être  portées  aux  Elc(^ons 
&  pax  iippel  en  la  Cour. 

4^'eo  conféquence  de  l^Article  II,  les  rôles  de  réparrition  des- Piiroiflê» 
cortin  icrant  d'être  faits  librement  par  les  Colledeurs  en  leur  ame  &  confcîence , 
quoi  lîi'cn  préfencc  d'un  CommîfTaire  qui  po'jrra  donner  fon  avis  &  en  tenir 
note,  pour  le  repréfenter,  en  cas  de  contetlatioo  ,  foit  en  1  Elcaioa ,  ioiten 
la  Cour.,  fans  m  cha^er  le  rôle. 

Qu'il  ne  pourra  être  fait  qu'un  feuî  procès-verbal  extrajudîciaîrc  ,  &  que 
quand  II  aura  été  fait  dans  une  année  «  il  ne  pourra  être  renouvellé  les  an» 
néfis  iuiv aubes. 


i2o  EnrégiflrementdcUDcclardUûiideiy^S. 

Que  les  amendes  ne  pourront  être  prononcées  que  par  le  fcul  Commif- 
,  faire  dâ|>arci,  &  feulement  contre  les  UoUeâeurs ,  Syndics  &  autres  Officiers 
ites  Villes»  Bourgs  &  ParniiTcs  taillableS)  &  qu'il  n'en  pourra  être  prononcé 
aucune  pour  défaut  de  déclaration ,  ou  pour  déclarations  prétendues  faufTes , 
&  que  dans  le  cas  où  il  y  en  auroit  aucunes  de  prononcées ,  le  monunt 
d'icelles  fera  d'autant  moins  impofé  fur  la  Paroine  Tannée  fuivante ,  faoC 
dans  tous  les  cas  l'appel  en  la  Cour  «  conformément  à  l'Arrêt  de  la  Cour  dn 
8  Mai  ifCi  ,  portant  enrégiftrcmcnt  de  la  Déclaration  du  13  Avril  nrécé- 
denci  le  tout  à  peine  de  concullîon  contre  ceux  qui  auroienc  perçu  induemeSt 
lefdites  amendes,  ou  qui  en  auroient  appliqué  le  montant  à  d'autres  uûgett 

Que  les  al&mblées  ne  pourront  être  tenues  que  trois  jours  après  ramonce 
qui  en  aura  été  faite  à  la  Mcfle  de  Paroi/fc,  &;  que  les  procès-verbaux  exiia* 
judiciaires  ne  pourront  en  aucun  cas  nuire  ni  préjudider  à  un  tiers* 

Que  les  Anicles  Vil ,  VIII ,  IX  &  X  de  la  préleate  Dédaratioo  ferant 
exécutés  conformément  à  l'Article  III  de  la  Déclaradon  du  13  Avril  17^1; 
en  conféquence,  qu'il  ne  fera  fait  qu'une  feule  cote  pour  l'indurtrie  de  chaque 
Contribuable  ;  que  les  Propriétaires  Ôc  Fermiers  ne  pourront  être  taxés  à 
Vinduftrie  pour  le  commerce  des  beftiaux ,  denrées  ou  uAenfiles  relatifs  à  b 
nature  de  leur  exploitation  ,  &  fans  que  pour  la  taxe  d'industrie  on  puiflè 
obliger  les  Commerçants  &  Artifans  à  repréfenter  leurs  livres  de  commerce; 
que  conformément  aux  intentions  dudit  Seigneur  Koi  ,  données  à  entendre 
par  fa  réponfe  du  jour  d'hier  »  les  cotes  d^indufbrie  ne  pourront  être  arrêtées 
fur  un  pied  plus  fort  relativement  à  leur  produit»  que  celles  des  biens-fonds 
rel.itivement  a  leur  revenu,  &  que  la  cote  des  biens -fonds  fc  partagera  par 
moitié  entre  le  Propriétaire  6c  le  FerriMer  ,  fans  que  le  Propriétaire  puitffl 
jamais  y  être  affujetti  que  dans  les  cis  prévus  par  les  Règlements  no- 
tamment par  l'Arrêt  d'enrégilbrement  du  premier  du  préfent  mois  ,  de  l'EdîC 

du  mois  de  Juillet  1765. 

Qu'en  conléquence  des  Articles  XI  &  XTÎ,  il  ne  pourrj  être  rien  innové 
à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  anciens  Règlements  ,  a  a  i  uUge  anciennement 
établi,  fui  van  t  lequel  les  Conunifj&îres  départis  doivent  fe  tranfporter  aux 
Sièges  des  Elcctiouî,  s'y  faire  repréfenter  les  procès-verbaux  de  chevauchées 
des  Officiers  des  Elections  ,  y  faire  avec  eux  la  répartition  des  impoffdons 
fur  les  Paruiiles,  leur  demander  leur  avis,  même  fur  ia  répartition  des  dinû" 
nutions ,  &  procéder  avec  eux  aux  autres  opérations  relatives  aux  Départe* 
mcnts,  fans  que  lefdits  Officiers  des  EleÔions  puiffent  y  procéder  ailleurs. 

Que  les  Collcdeurs  ne  feront  tenus  ,  conformément  aux  anciens  Règle- 
ments ,  que  de  comprendre  dans  un  chapitre  féparé  les  noms  des  Eccléiîafti- 

3ues  nobles  St  privilégiés  ,  fans  qu'ils  pulflènt  èat  obligés  d'y  énoncer  ni 
étailler  les  biens  defdits  Êccléfiaftiques  nobles  9c  privilégiés. 
Que  les  inftruftions  des  CommifTaires  départis  feront  dépofées  fans  frais 
aux  greffes  des  iilettionj  j  qu'elles  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  que 
le  déppt  aura  été  eflêâué;  &  que  dans  le  cas  oà  lefdites  inftcuâionsfetroaf- 
veroient  contraires  aux  Loix  enrégiftrées  en  la  Cour  ,  ou  aux  Arrêts  d'enté- 
giftremcnt  d'icelles  ,  ou  en  excéderoient  les  difpofitions  ,  ily  fera  pourvu  parla 
W9Uff  fiavant  l'exigence  des  cas  ^  fuivant  les  avis  ^ui  lui  en  feront  donnés 
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parle  Procureur- Général  du  Roi  ,  auquel  la  Cour  enjoint  ,  ainfi  qu'à  fes 
Subftituts  ès-Sn^s  des  £leâions,  d'y  veiller  &  d*en  informer  la  Cour. 

Qu'il  ne  pourra  rien  être  exige  ni  reçu  par  les  CommlfTaircs  aux  rôlet , 
leurs  Commis  ou  Ecrivains,  foit  des  Contribuables  ,  foit  des  Collcéî^curs  , 
même  fous  prétexte  de  copies  des  rôles ,  à  peine  de  concuilion  ,  contormé- 
ment  à  l'Arrêt  d'enrégiftrement  de  la  Déclaradon  du  13  Avril  1761»  8c  que 
les  Colleâeurs  auront  la  librrté  de  faire  copier  leurs  fôles  par  qui  bon  leuc 
fenoblera  ,  fuivant  les  anciens  Règlements. 

Que  conformément  aux  intentions  dudit  Seigneur  Koi,  données  à  entendre 
par  Ùl  réponfe  du  jour  d'hier,  fur  l'Article  XIX  de  la  préfente  Déclaration  , 
L  Déclaration  du  17  Février  1728  continuera  d'ctre  exécutée  félon  (à  forme 
&  teneur,  &  en  conféquence  que  l'impoiition  des  hors  -  tenants  continuera 
d'ctre  faite  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  même  pour  les  terres  qu'ils  tien- 
nent dans  d'autres  Paroiflês  de  la  même  Eleâion  ,&ce  jurqu'à  ce  qu'il  ait  plu 
i  Sa  Majefté  d'en  ordonner  autrement  dans  la  forme  ordinaire. 

Enjoint  au  Procureur- Général  du  Roi  &  àfes  Subllituts  de  veiller  exaâe- 
ment  à  l'exécution  de  toutes  les  difpoûtions  du  préfent  Arrêt,  &  d'informée 
la  Cour  fur  le  champ  des  contraventions. 

Ordonne  que  copies  .collationnées  de  ladite  Déclaration,  enfemble du  pré-* 
fent  Arrêt ,  feront  imprimées ,  publiées  &  affichées  ,  &  envoyées  ès  -  Sièges 
des  Lierions  du  rclTorc.de  la  Cour,  pour  y  être  lues  ,  publiées  &  regilliées 
l'Audience  tenante  enjoint  aux  SubfHtuo  du  Procureur  -  Général  du  Roi 
èfdits  Sièges  d'y  tenir  la  maia  chacun  en  draât  foi,  8c  dd  certifier  la  Couc 
de  leurs  diligences  au  mois, 

Diidit  Jonr.f  Septemhre  tytH,  • 

Ce  jour,  les  Chambres  alfembiées,  la  Cour  a  arrêté  qu'en  perklbnt  dans 
ce  qui  eft  porté  dans  les  itératives  Remontrances  au  fujec  des  Lettres  ~  Pà^ 
tentes  du  14  Août  dernier,  le  Roi  fera  de  nouveau  très-Humblement  fupplié 
de  retirer  lelditcs  Lettres-Patentes,  &  de  confidérer  que  dans  les  trcs-num- 
bies  &  crès-relpeducufes  itératives  Remontrances  qu'elle  a  présentées  audit 
5ej^eur  Roi,  elle  n*a  été  animée  que  par  le  cele  le  plus  pur  pour  le  bien 
de  Ion  fervîce  &  l'intérêt  de  fcs  Peuples. 

Et  fera  pareillement  Sa  Majefté  très-humblement  fuppliée  de  faire  connoître 
fes  intentions  fur  ce  qui  concetne  la  procédure  faite  à  Mantes, 

§.    X  X  I  *1  L 

Privilèges  des  Maints  des  Pofies* 

Du  7  D^i-tinbjc  1768. 

Les  Lettres-Patentes  du  8  Août  1768  ,  qui  ordonnent  que  tous  les  Maîtres 
des  Portes  du  Royaume  feront  tenus ,  pour  jouir  des  privilèges  &  exemptions 
i  eux  accordes ,  de  faire  enrégiftrer  leurs  brevets  aux  Grefies  des  Ele^oiut 
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dans  ré(endue  dcfquellcs  leurs  pofles  &  bieni  propres  ou' à  ferme  feront 
iîtués,  fans  qu'on  puiflê  exiger  d'eux  aucuns  fnit  pour  cet  enrégtftrement, 
ont  été  cnr  'giOrces  purement  &  (împlemeiit,  les  Coambres  aflboblées  ca  It 
Cour  des  Aules  le  7  Décembre  1768. 

5.  XXIV. 

Contra ventivn  à  la  Déclaration  de  i7<^8  ,  au  Jujit  de  la  réfaruuon 

dd  la  TailU. 

l.    ELECTION   DE   C  H  A  L  O  N  S. 

Du  Mci«:[Ciii  9  Aoùi  i^^ag. 

Ce  jour,  les  Ctiambres  afTeinblées,  un  de  Meffieurs  a  dits 


Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  dénoncer  à  la  Cour  une  contravention  nnn'ifeûe  i  fi* 
Arrêts  de  Règlement,  qui  m'a  paru  mériter  toute  fon  attention. 

La  Cour»  le  $  Septembre  dernier,- par  Ton  Arr£t  d*enrégiÛrement  de  II 
Déclaration  du  7  Février  1768,  entr'autres  modifications  ,  a  ordonné 

«Qu'il  ne  pourra  rien  être  exigé  ni  reçu  par  les  CommlfTiires  au\  r^les, 
»  leurs  Compis  ou  Ecrivains ,  foit  des  Contribuables ,  loit  des  Coilcâeuis, 
3»  même  (bus  prétexte  de  copies  des  rôles,  à  peine  de  coacuflîon,  confom^ 
»  ment  à  l'Arrêt  d'enrégiftrenaent  de  la  Déclaration  du  ij  Avril  1761»^ 

On  fe  plaint  dans  la  Généidlité  de  Chllons  de  l'inexécution  d'une  modi- 
fication auiU  néceiraire  pour  arrêter  les  vexations  &  l'avidicé  des  Comnùiikires 
aux  rôles  :  on  s'y  plaint  aue  cènx  même  qui  font  édblis  pour  (aîre  exécuter 
les  Arrêts  de  la  Cour ,  font  les  premiers  a  y  contrevenir.. 

On  y  exige  des  Collecteurs,  fur  les  deniers  de  leur  recette,  deux  fols  par 
cote  pour  les  frais  ordinaires  de  la  confedion  des  rôles»  &  en  outre  le  Com- 
miflàire  départi  accorde  aux  Commiâàires  aux  rôles»  fur  leur  cectificat»  uat 
ibmme  tant  pour  les  frais  extraordûiaires  que  pour  gratîficationi ,  fie  cette 
ibmme  eft  exigée  des  Communautés  taillables. 

Je  fuis  en  état  dès  aujourd'hui  de  fournir  des  preuves  par  écrit  de  ces 
abus  dans  TEleâion  de  Vitry-le-François. 

Le  17  Février  dernier,  les  fieurs  Remy,  Proquet  &  Conforts*  Colleâeut» 
des  Tailles  de  la  Paroiilè  de  Sompuis  pour  l'anncc  lyôp,  ponant  aux  Rece- 
veur des  Tailles  une  fomme  de  5 00  livres  pour  d'autmt  s'acquitter  fur  leur 
recette,  il  ne  leur  a  voulu  donner  quittance  que  delà  fomme  die  2^6  livres  à 
compte  de  la  Taille  de  ladite  Paroiflc,  &  il  a  reconniu  avoir  reçu  deffîta 
Collet  eurs  2^1  liv.  pour  frais  du  lôle. 
ia  rapporte  en  preuve  copie  coUationaée  de  la  quittance  do  Receveur  des 
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.TaïUet  du  17  Juin  ilf^,  de  276  Livres,  au- bas  de  laquelle  eft  ta  mention 
4e  04  liv.  reçues  dodit  CoUeâeur  pour  fntis  du  rôle. 

De  plus,  je  rapporte  une  copie  coîlationnce  d*i;ne  Ordonnance  rendue  le 
6  Juillet  17(59  ,  par  le  Comnùllàire  départi  en  la  Génér  lUté  de  Châlons. 

Cette  Ordonnance  adjuge  au  Sieur  de  Soulanges ,  élu ,  Comnùnàire  nomnné 
pour  la  répartition  de  la  Taille  de  la  Communauté  de  Blacy  pour  l'année 
1759,  la  fommc  de  20  liv.  8  fols,  à  quoi  montent,  fiiivant  le  certificat  dudit 
élu  vifc  dans  ladite  Ordonnance ,  les  frais  extraordinaires  tant  pour  fon  tranf- 
port  dans  ladite  Communauté ,  l'expédition  dudit  rôle,  que  pour  la  gratification  . 
qui  lui  eA  accordée. 

Cette  fommc  lui  efl  adjugée  o  it -c  les  frau  ordinaires  dont  font  tenus  les 
CoUeâeurs  pour  la  confetdon  dudit  rôle. 

L'Ordonnance  porte  injonction  au  Syndic  de  payer  cette  fomme  fur  les 
deniers  communs  qu'il  peut  avoir  en  les  mains ,  &  par  préférence  à  toutes 
autres  dépenfes ,  &  de  la  remettre  dans  un  mois  pour  tout  dchi  entre  les 
mains  du  Receveur  des  Tailles,  qui  la  fera  padér  audit  Heur  Commiirairc. 

Cette  Ordonnance  indique  qu'il  efl  d'ufage  dans  cette  Généralité,  outre 
les  frais  ordinaires  du  rôle  qui  font  payés  par  les  CoUeâeurs,  d'accorder  aux 
Commiffaircs  des  Tailles ,  &  de  leur  faire  payer  par  les  Paroi/Tes  des  firais 
extraordinaires  i*c  des  grati'uMtions. 
Il  y  a  long-temps  que  de  pareils  abus  fubfiftent  dans  cette  Généralité. 
Ceux  de  Mellieurs  qui  ont  aflifté  aux  Aflêmblées  tenues  pour  l'examen 
des  Mémoires  envoyés  par  les  Eleclions  en  conféquence  de  la  DctK  r  rri^a 
du  15  Avril  1761  ,  peuvent  fe  rL:ppcller  que  dans  ladite  Généralité  on  fe 
plaignoit  de  toutes  parts  des  fram  cnormes  qu'on  faifoit  fupportcr  aux. Con- 
tribuables pour  ta  confeâion  des  rôles  par  CommiïTaires ,  frais  qa*on  faifoit 
monter  notamment  pour  la  feule  Election  de  Cliàlons,  à  12OCXXD  livres,  fie 
pour  l'ElecHon  de  Saint-Mcnehoult ,  à  72000  liv.  indépendamment  des  faux- 
frais  ,  allées  &  venues  uue  ces  rôles  par  Comauiiaires  occaiionnoient  aux 
Taillables.  ♦ 

La  Cour  ne  fauroit  trop  tôt  réprimer  un  pareil  abus,     comme  1!  y. a  tout 
.  lieu  de  craindre  que  cet  abi:s  nt-  foit  pas  particulier  à  quelques  perfonnes  ^ 
nî  à  une  Eie^kion;  en  même  teuips  que  la  Cour  réprimera  ces  abus  particu- 
liers ,  je  croir^Ms  qu'il  feroît  à  propos  de  charger  M.  le  Procureur-Général, 
de  prier  M.  le  Premier  Préfident  de  s'informer  s'il  ne  fe  commet  pas  de 
pareils  abns  dans  les  autres  Elcfîîons  de  la  mcmc  Généralité. 

Sur  quoi  lu  matière  mile  en  délibération ,  a  été  arrêté  que  MM.  les  Gens 
du  Roi  fisronc  mandés  pour  donner  leurs  conctufions  fur.  le  champ. 

Les  Gens  du  Roi  mandés,  W.  Coulon,  Subflitut,  entré  en  la  ChaTnhrc 
de  l'ordonnance  d'icelle  ,  M.  le  Premier  Prilulcnt  lui  a  fait  part  de  l'Ar- 
rêté ci-deifus  ;  &  de  fuite  le  récit  fait,  &  les  pièces,  y  énoncées  lui  ayant 
^té  communiquées ,  le  Subflituc  retiré  8c  enfuite  rentré»  cooclulions  du  rro- 
curcur-Général  du  Roi.  ^ 
Ledit  Subftituf  retiré, 
La  matière  mife  en  délibération  , 

La  Cour  donne  aâe  au  Procûteui-GéaéEai  du  Km  de  U  plainte  quil  <end 
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des  faits  contenus  dans  le  récit  fait  paj  un  de  Meflleurs ,  lui  permet  de  faire 
.informer  defdits  faits  ,  circoniknces  &  dépendances  ,  tant  ^ar  titres  què 

par  témoins,  p.ircievam  M.  dillud  de  Cnirentonneau  ,  Confeiller  que 
la  Cour  u  commis  cet  eftet  pour,  ladite  intormatton  faite  communiquée 
au  Procureur-Générdi  du  Roi,  être  par  lui  requis  ,  5c  par  k  Cour  ordonné 
ce  ^ue  de  jaifon. 

II.    ELECTION    DE  PARIS. 

Dn  Vendredi  t  Oâobre  Vf«f. 

Nicolas  Btnujfe  ,  ColleSeur  de  Montrtuil'lis-T^încennes  det année  1767  ,  chdrgea  U 
Bancque,  HutJ/ier-Auduncier  dt  CEkÛion  de  Paris,  de  rumajjir  Its  duiurs  de 
ht  X9ile3tt  C*t  KuiJ^er dijjip  i  Us'éemers  montants  à  ta Jhmm  de         l'V.  t  Jôl, 
fuivant  U  etdaiî  fait  du  rôle  y  en  outre     autres  Jbmnus  dont  il  êttdt  chargé  Â 
fave  le  recouvremerj ,  &  il  difparut.  Le  Procureur  du  Roi  en  V Election  rendu  plainte 
de  fabftnce  &  de  la  dijji,  ation  de  la  Hancque.  Le  Receveur  des  Tailles  obtint 
ttne  S^tutnee       condttmna  It*  Colleurs  à  payer  la  fomm  dhtrtie*  Le  Receveur 
des  TaiUes  fit  venir  enfuite  U*  Collecleurs  du^  bU  ^  <S*  U  leur  pro^ofa  de  fiffttr 
un  écrit  par  lequel  ils  ft  foumei  oieit  à  ne  point  interjeter  O'pel  de  la  Sentence , 
tnoyennant  qùii  Us  tenait  quiiu  chacun  pour  âoo  liv*  Trois  des  ColkUcurs fièrent 
cet  écrit  t  l9s  mitres  itja/innt  df  le  ^grur,.  Le  23  Juiilet  1765) ,  U  Rteeveur  det 
Tailles  Je  trun  porta  à  Mont  ettti ,  oceompagnd  dt  AP,  Gervjts  ,  Conjeiller  en 
l'KUclion^  6*  6ubdele'gué  du  Commijfaire  départi ,  n     effet  d'y  faire  afjembler  Us 
Habitants  ,  &  il  leur  jtropoja  de  conjemir  que  cette  fomine  de  ^tj^  Hv-  t  fol  fût 
réimpofée  fur  aix*  Les  Habitants  rtfû/erene  cette  f.ropofitton ,  dijaat  QuiU  s'en 
rapporta itnt  au  C^mmifftùrt  départi  ^  lequel  re'pondtt  à  la  re^juite  iffS  Hahitams^ 
quil  nentendoit  pas  qiton  re'impcfat  cette  fomme  Jur  la  Paroijfe  que  préalablement 
les  bt.nr  des  CoLUSeurs  rieufferu  été  dijcutés  ù*  veiuiuj^à  U  requête  du  Receveur 
des  TaIIUs*  Le  17  Si^temore  Juivant ,  le  Râcevettr  des  Tailles ,  au  préjudiet  di 
U  rdponfè  'du  CotnmiJJaire  départi  &  des  Lot x  ^  fit  ajjigner  la  Puioijfe  en  fcUdiU 
aiatii  d'avoir  aijcuié  6"  jn.t 'vendre  Us  b'-c-.^  dis  ColieÛeurs.  AI'.  Gênais  ,  en 
çualité^  de  Subdéléaie' ,  foutint  dans  une  a^aubiée  des  Habitants  ^ue  la.  detnande 
dtt  Receveur  des  TaiVes  /toit  valable ,  O  prétendit  quê  tmts  ts  btens  dss  Cotise» 
teurs  tie  pouvaient  former  un  objtt  de  Zoo  liv.  Cette  prétention  l  i  a  e'té  denwntrA 
faujfe  en  pleine  ajfembu'e  :  pl  jîeurs  Habitants  fe  Jota  préfetués  &  OtU  offtn  ds 
prendre  les  biens  des  ColUQeurs  pour  1 0000  liv,  argetu  comptant, 

Utt  A  MeJ^eurs  a  dénoncé  tous  ces  faits  à  U  Cour  U  6  OSÈohre  ij6ç  ,  & 
il  a  tyouté  quil  ne  dèvoit  pas  pajfer  fous  Ji.ence  Ls  abus  &  vexations  qui  Je 
font  commis  diins  h  ncimrement  des  Trél  s  de  la  Parujjè  de  Alontreuil  ^  les 
frais  immenjes  que  ledit  la  Hancque ,  le  chj  de  garnifon  6*  aiurcs  ont  faits  ;  qUt 
ces  frais  ont •*été  portés  en  un  jour  juj'quà  la  fomme  de  liv,  en  différents 
somnand^m  nts  •  que  ledit  /»  Hancque  fk  faifoit  p&yerjujquà  fois  par  cliacun  ^ 
G>^il  avoit  Jom  de  n  tenir  fur  les  femmes  que  les  redevahlts  lui  payai  nt  po^ir  la 
saille,  portant  dautasu  moins  fur  le  rôle  ;  enfin  la  contravention  formelle  aux 
Sésst  MlaroMas,  Arrêts  é  Régletagnu  dt  U  Cour,  commife  par  U  Cont' 
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oùJfa.irc  aux  rèles ,  qui  exige  des  ColUti.urs  des  fommts  confiderables  pour  la 
tar^éSion  Ju  réU  ,  &  qui  a  même  éti  fonét  jjfquÀ  pLu  ie  too  Uvns,- 
Le  récit  fini ,  la  matière  mife  en  délibération  , 

La  Cour  ordonne  que  le  récit  fait  par  un  de  Meffieurs  fera  à  Tinflant  com- 
muïuqué  au  Procureur-Général  du  Kui ,  pour  donner  fes.  conciulions  fur  le 
champ;  &  cependant  ordonne  que  le  Greffier  de  I*£leâton  de  Paris  fera  tenu 
d*apporter  fur  le  champ  au  Greffe  de  la  Cour,  l'original  de  la  plunte  rendue 
par  le  Subf>!tut  du  Procureur-Général  du  Roi  audit  Siège ,  contre  le  nommé 
Jean-Bernard  de  la  Hancque,  Huiilier-Audiencier  en  lËlcâiun  de  Pari;.,  le 
S4  Oâobre  1768 ,  &  autres  pièces  y  jointes ,  fi  aucunes  y  a  :  à  qi.oi  ûin 
il  fera  contraint ,  lui  enjoint  aobéir  à  TinOant  de  la  iiigiiification  qui  lui  feA 
âtte  du  pi^fent  Arrêt  ;  quoi  faifant  déchargé. 

OaVtuttiâkwyOStsIbH  tft9. 

Ce  jour  j  un  de  Meflîeurs  a  dénoncé  à  la  Cour  llnfradion  I  TArtîcte  IV 
de  la  Déclaration  du  7  Février  1768,  qui  enjoint  aux  Commiâaites  aux  rôles 

de  fe  tranfporter  dans  les  Paroifles  pour  les  afTcmblécs  conccm:  nt  la  répar- 
tition de  la  Taille,  de  la  part  du  iieur  Huppin,  Alieilêur  de  l.LLâiou  de 
Varis,  &  du  Ittor  Gervab,  Confeilleren  TÉle^on;  le- premier  avoit  donné 
ordre  aux  Habitants  de  la  Puruiiïe  de  Montcrrain,  &  à  ceux  de  la  Paroiile 
de  Bufly-Saint-Geor?e5 ,  de  venir  chez  lui  à  Chelles,  éloignée  de  trois  lieues 
de  chacune  de  ces  deux  Paroilles ,  pour  faire  leur  décLration  pour  l'impo- 
iîtioa  de  Ui  Taille»  Le  fieur  Gervais ,  nommé  Com'mi&tre  pour  le  rôle  de 
Motttreuil  de  Tannée  1770 ,  avoit  mandé  les  CoUeâeurs  de  cette  Paioiflè , 
&  avoit  menacé  un  de  ces  CoUeâeurs  de  prifon  ,  pour  n'être  pas  venu  le 
jour  qu'il  i'avoit  mandé.  Il  avoit  refufé  aux  Collecteurs  de  leur  remettre  , 
conformément  aux  Ordonnances ,  la  commiflion  jpour  les  Tailles  qu'il  leur  a 
dit  avoir  entre  les  mains.  Les  CoUeâeurs  lui  firent  fommaâon  de  la  leuc 
remettre  ,  &  il  répondit  qu'il  n'avoit  point  la  commiflion. 

Ledit  jour  27  Oétobre  ly^p,  la  Cour  ordonne  que  les  Edits,  Déclarations 
9c  Règlements  fur  le  fait  de  la  Taille ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur;  &  dès-à-préfent  fait  défenfes  à  Gervais  de  s'immifcer  direâement 
ni  îndireâement  da^ns  la  confeâion  des  rôles  de  la  Paroifle  de  Montre'iil  , 
ni  dans  celle  d'aucune  autre,  foit  en  qualité  de  Commiiraire  ou  autrement. 
£njoint  audit  Gervab  d'envoyer  aux  CoUedeurs  des  Paroifles  dont  il  eft 
nommé  ConimiUàire ,  la  commillion  des  Tailles  defdites  Paroi/fes  dans  le 
jour  de  la  fignification  du  préfent  Arrêt ,  lequel  fera  fignifié  dans  le  jour 
tant  audit  Gervais ,  q.u'aux  Officiers  de  r£leâion  de  Paris  ,  à  la  requête  du 
Procureur-Général. 

C  II  V  a  eu  pareil  Afrêt  contre  le  fieur  Huppin»  Se  la  Hancque  a  été  dé* 
crété  de  pMfe  de  coips  >• 
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IIL  ELECTION   DE  VITRY. 

Du  Lundi  S)  Novembre  176^1  •  > 

Ce  jour,  les  Chambres  ailembiées»  un  de  Meilleurs  a  dit  : 

Ce  feroit  manquer  à  notre  devoir,  à  la  fidélité  que  nous  devons  à  notre 
Souverain,  à  la  confiance  que  les  Sujets  du  Roi  ont  en  Tes  Magiftrats,  • 

U  proteâion  mcme  qu'ils  doivent  attendre  de  ces  mêmes  MagidratS  diargét 
p.ir  état  de  robfervation  des  Loïx  &  de  faire  vivre  leurs  Concitoyens  paï- 
libles  ài  tranquilles  à  l'ombre  de  ces  mcmcs  Loix  y  fi  fur  des  faits  tels  que 
ceux  que  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  détailler ,  la  Cour  n'ufoît  pas  de 
toute  ton  autorité  pour  arrêter  &  réjprimer  les  conçu  (lioiii  êe  vexations  qui 
fe  commettent  journellement  relativement  aux  Tailles  ,  à  mefure  qu'elles 
viennent  à  fa  connoi(fance  ;  la  Cour  aura  en  cette  occafion  le  fir^ulier  avan- 
tage de  venir  au  fecours  des  Sujets  du  Roi ,  &  de  remplir  en  même  temps 
les  intentions  que  Sa  MajcAc  avoit  de  les  fouljger,  lorfqu'elte  vous  a  adreilé 
h  Déclaration  d'Avril  1761,  fie  Février  1768  ,  cri  maintenant  avec  la  plus 

frande  exactitude  l'exécution  de  ces  Loix   C'eft  avec  le  plus  grand  regret, 
lonfîeur,  que  je  me  vois  obligé  de  dénoncer  à  la  Cour  le  Corps  entier 
de  rElcâion  de  Vitr>'-îe-François ,  lequel ,  obligé  eflentiellement  de  faire 
obfcrver  les  Edhs  ,  13  uLr.itions  &:  Arrcts  d'enrcgifîrement  de  h  Cour,  eft 
le  premier  à  les  enfreindre  Hc  à  poner  les  chofes  au  point  de  refufer  publi- 
quement judice  à  ceux  qui  ont  de  légitimes  plaintes. 

Tous  les  faits  qui  fenmront  de  bue  à  ma  dénonciaôon  feront  ptûfà 
dans  des  pièces  audientiques  &  juridiques  que  j'ai  rhonnfeur  de  mettre  liir  le 
bureau. 

Le  30  Juin  ijô^ ,  les  CoUedeurs  de  la  Paroifle  de  Saint-Amand ,  Eledioa 
de  Vitry-lc-François ,  pprterent  à  la  recette  des  Tailles  unefomme  de«8o5Ev. 
à  compte.  Le  fîeur  de  iMeaux,  Receveur  des  Tailles,  ou  fon  Commis,  ne 
donna  à  ces  CoUedcurs  quittance  que  de  la  fomme  de  776  livres,  faifant 
entendre  que  le  furplus  montant  à  30  livres  ,  étoit  pour  L  façon  du 
rôle.  Une  conduite  aulTi  rcpréheniîble ,  &  fi  diamétralement  oppofée  à  l'Ar- 
ticle XVII  de  la  Déclaration  du  7  Février  I768  ,  8^  à  votre  Arrêt  d'enré- 
giftrcmcnt,  portant  qu'il  ne  pourra  rien  être  exiiir'  ni  rcç't  par  les  Corn- 
milTaires  aux  rules ,  leurs  Commis  ou  Ecrivains ,  loit  des  Contribuables ,  foit 
des  Collcâeurs,  même  fous  prétexte  de  copies  def<fîts  f61es,  à  peine  de 
concullîon,  donna  lieu  aux  Collefleurs  de  Samt-Amand  de  prélênter  requête 
en  l'Lleâion  de  Vitry-Ic  Fr m  ris  pour  y  faire  alTîgner  le  fieur  de  Mcaux, 
Receveur  des  Tailles  ,  à  l'cilct  de  le  voir  condamner  à  la  refHtution  de  U 
femme  de  30  liv.  aux  intérêts  &  aux  dépens.  Le  (îeur  de  Meaux  ^  ainlî 
aAigné  à  comparqû^  à  TAudience  le  28  Août  deroînr ,  n*y  comparut  point» 


Digitized  by  Google 


au  fujet  de  la  répartition  de  la  Taille.  287 

&  quoiqu'il  fût  défaillant,  les  Oiîîcicrs  de  l'ElcLtlon  de  V'itry  -  le  -  François 
jui't'r.'Dt  à  propos  de  lui  donner  dans  la  Senterjce  qu'ils  ont  rendue  ,  1  >  qua- 
iitc  de  deferuUur  f  Ôc  ont  prononcé  iéefaut  Jkute  de  comparoir  contre  L  Jcicn- 
dear»  Jont  le  profit  Jhn  en  notre  Audienet  de  Samedi  prochain.  Une  pro» 
nonciation  auih  bizarre  annonçoit  clairement  rintentlon  des  Officiers  de  l'Klec- 
tion  rcfjfcr  juftice  à  ces  CoUedet'rs.  Elfeitivement  la  Sentence  lignitîée 
^udit  lieuf  de  JVleaux ,  les  Collecteurs  de  Saint -Amand  le  préknterent  à 
TAudience  au  four  itidiqué  par  icelte ,  &  demandèrent  Jugement ,  ce  qui  leuc 
fut  refufé  par  le  Lieutenant  de  l'Elcâion  qui  préfidoit  en  ce  mommt  lâ 
Compagnie  par  la  \'ncance  de  !a  ch  -.rr^e  de  Prclident. 

Les  Colled:eurs  de  la  Paroiiie  de  Sampuij  ,  qui  avoient  auiîi  fait  alîigner  - 
fe  (îeur  de  Meam  à  comparoir  en  l'Eleoion  le  s  Septembre ,  pour  fe  voir 
condamner  à  la  reflitution  d'une  fomme  de  24  liv.  qu'il  leur  avoit  également 
retenue  pour  la  confeâion  des  rôles,  ne  furent  pas  p!i  ';  h.i  il::':  que  ceux 
de  i»aint- Amand ,  l'Audience  leur  fut  aufli  refulée.  Le  licur  de  Meaux ,  qui 
i  la  qualité  de  Receveur  des  Tailles  joint  celles  de  Subdélégué  9c  de  Corn* 
mifTaire  aux  rôles ,  de  concert  avec  les  Officiers  de  l'Eleftion  ,  employa 
toutes  forteç  de  m:mceuvrcs  pour  empêcher  que  ces  deux  affaires  ne  repa- 
ruiient  a  1  Audience.  Pour  cet  etîet  il  menaça  de  garnifon ,  de  prifon  ,  de 
corvée  &  même  de  maréchaulTée  ces  Colleâeurs ,  s^ils  ne  rettroient  pas  leurs 

Sieces  des  mains  de  leur  Procureur.  Les  Collcfteurs  de  Saint-Amand  effrayés 
e  pareilles  menaces,'  révoquèrent  leur  Procureur.  Les  Colledcurs  de  Somptiis 
plus  hardis  )  le  préCentereiu  le  9  Septembre  à  l'AudlciKe.  M  .  Oftome,  élu 
de  CommiiTaire  aux  rôles,  qui  préfidoit  alors  ,  leur  refufa  publiquement  Au- 
dience. Le  Subftitut  même  de  M.  le  Procureur  Général  ,  qu'on  avoir  envoyé 
chercher  ce  jour-là  pour  ctre  à  l'Audience,  ne  s'y  trouva  pas.  Le  déni  de 
juflice  étoit  li  manifelle  ,  ôc  le  parti  des  Officiers  de  l'Eleftion  tellement 


pris  à  cet  égard ,  que  le  Procureur  des  Colleâeurs  de  Sompuis  ,  dans  l'ap- 

préhenfion  de  s'attirer  quelque  défagrément  de  la  part  du  Siège ,  n'a  pas  ofé 
lie  préfenter  depuis  cette  affaire  à  l'Audience.  Ce  qui  mcmc  intimida  ce  Pro- 


cureur, tut  copie  dune  lettre  écrite  par  le  Commillaire  départi,  en  date  du 
12  Mai  1769 ,  au  fieur  de  Meaux ,  que  ce  dernier  joignit  aux  défenfês  qu'il 
fit  fignifier  à  la  demande  des  CoUedeurs ,  de  laquelle  lettre  il  réfulte,  ainfî 
que  des  défenfes ,  qu'ayant  été  autorlfé  à  fjire  cette  retenue  pour  le  p:!ie- 
fixent  des  Commilfiires  aux  rôles ,  les  Parties  ucvoient  être  renvoyée:»  a  le 
pourvoir  au  Confeil  du  Roi. 

Vous  avez  fans  doute  remarqué ,  Monfieur ,  que  dans  cette  affaire  jufqu'à 

Sréfent  il  y  a  plufieurs  contravention:;  de  la  part  des  Officiers  de  l'Election 
e  Vitn^  ,  en  refufant  opiniâtrément  de  rendre  julHce  aux  Colîedeurs  deSaint- 
Amana  &  de  Sompuis  :  contnventton  de  la  part  du  (îeur  de  Meaux ,  Re- 
ceveur des  Tailles,  qui  ,  au  mépris  des  Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  d'en- 
régiftrement  de  la  Cour,  contraint  les  Collecteurs  de  payer  une  (omnie  pour 
la  coofeâioo  des  rôles  j  contravention  cootmune  aux  Officiers  de  l'Election 
k.  au  fieur  de  Meaux ,  en  employais  tes  menaces  pour  empêcher  les  Sujets 
du  Roi  de  fe  plaindre  ,  &  en  cherchant  à  les  traduire  au  Cpofeil  y  pour  les 
fouftraist  auûi  bien  qu'eux  à  l'autorité  de  la  Cour* 
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Mais  ,  Monfîeur,  les  Officiers  de  TEleôion  ne  s'en  font  pas  tenus  à  ces 
feules  contraventions  ,  Us  ont  porté  lés  chofcs  à  un  tel  excès,  qu'ils  ont  olé 
braver  toutes  les  Loix  Se  méprifer  vos  Arrêts  d'enrégiilreinent.  En  effet  ^ 
ayant  reçu  le  Lundi  sa  Oâobre  ,  une  lettre  du  Cominiflàire  départi  en  la 
Province  do  Champagne ,  portant  qu'il  comptoit  fe  rendre  à  Vitry-le-Fran-* 
çois  le  Lundi  9  Oôobre  ,  pour  travailler  au  Département  ;  ils  s'a/Temblerent 

}>our  y  travailler.  hV.  Thuillier,  l'un  d'eux  ,  aprcs  pluiieurs  reprclentations 
aitcs  à  lès  Confrères ,  relatives  au  bien  public  ,  leur  rappella  difierents  Arrêts 
de  la  Cour,  qui  enjoignoicnt  aux  OtHcters  desEleâioiis  de  procéder  au  Dé- 
partement dans  le  lieu  de  leur  Jurifdidion;  que  ce  lieu  étoit  plus  décent  Se 
plus  libre  pour  ciuque  Oâîcier  de  l'Eledion  ,  qui  étoit  dam  le  cas  de  met« 
tre  fous  les  yeux  du  Commidiùre  départi  les  différentes  plaintes  qin  leur 
étoient  venues  des  Paroiffes  contre  les  Subdélégués  &  autres  ,  ce  qui  ne 
pouvoit  fe  faire  avec  h  mcmc  liberté  dans  une  maifon  tierce ,  qui  étoit  toi> 
jours  celle  de  fon  Subdélégué  &  Receveur  des  Tailles.  Ledit  M*^.  Thuiilier 
requit  8c  pria  ta  Compagnie  de  Itiî  donner  aâe  de  Tes  dire  8c  requifîtions 
dont  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  vous  rendre  compte  ,  enfemble  de  ceux 
infcrcs  au  procès  verbal  qu'il  remettoit  fur  le  bureau  ,  de  les  coucher  fur  le  regiftre 
des  délibérations,  &  d'en  délibérer:  ce  qui  lui  fut  refufé  condamm^nt  «  &  l'obligea 
de  les  Mrt  fignitlcr  par  un  aâe  extrajutliciaire  au  Greflb.dé  TEieâion  :  cette 
(îgniHcatton  ne  produifit  aucun  effet.  Le  Subflitut  de  M.  le  Procureur-Géné- 
ral Jcrivit  une  lettre  au  Heur  Commiffaire  départi,  laquelle  fut  (ignée  parles 
Oilîcicrs  de  l'Eledioa,  &  lut  envoya  en  même  temps  la  fignificatîon  que 
M^  Thuiilier  venoit  de\leur  faire  ,  &  fit  les  foumimons  de  le  rendre  où  il 
jjgeroit  à  propos  pour  le  Département;  que  leur  intention  n'éloit  pas  de  dé- 
férer à  l'Arrêt  d'enrégidrement  de  .la  Cour  ,  ni  aux  requjfitioiis  dudit 
M=.  Thuiilier. 

Le  CqmniîfËitre  départi  écrivît  une  féconde  Lettre  aux  Officiers  de  rDec- 
tion  ,  pour  leur  annoncer  qu'il  ne  fe  rendroit  à  Vitry  le  $  Oâobre  que  fur 
les  fept  heures  du  foir  pour  travailler  au  Département.  En  conféquence  de 
cette  féconde  lettre ,  la  Compagnie  de  l'Elcdion  arrêta,  qu'elle  s'ailembkroit 
â  fix  heures  du  (bir  en  la  Chambre  de  !' EleéHon ,  pour  y  attendre  l'arrivée 
dudit  CommiiTaire  départi.  Ledit  M*^.  Thuiller  s'y  rendit  eflè^vemenc  â 
llieure  indiquée ,  2c  s'y  trouva  feu!  :  la  Compagnie  ne  s'y  rendit  point. 

Le  Commiliairc  départi  n'arriva  qu'à  huit  heures  du  foir ,  &  defcendit  chez 
le  (reur  de  Meaux,  fon  Subdélégué  &  Receveur  des  TaiDes.  Alors  les  Offi^ 
ciers  de  l'Eledion  qui  étoient  a/Temblés  dans  une  naifon  particulière  de  la 
Ville  ,  fe  tranfporterent  en  la  maifon  dii  fieur  de  Meaux  ,  chez  lequel  on 
procéda  au  Département ,  ^  chez  lequel  on  avoit  tranfporté  le  tapis  du  Bu< 
reau  de  rEleâionpajr  ordre  defdits  Qflîcîers.  Ce  Département  a  été  fait  avec 
la  plus  grande  légeret^t  Peut-on  voir  en  effet  fans  furprife ,  pour  ne  rien  dire 
déplus,  que  ce  Département  compofc  de  cent  foixante  -  quatre  Paroilfcs, 
ayoit  été  fait  en  moins  deux  heures,  fans  avoir  fous  les  yeux  nombre  de 
Requêtes  préfentées  tant  au  Conunifniire  départi  qu'aux  Officiers  de  TElec- 
tion,  pour  obtenir  des  rejets  &  des  diminutions  fur  les  impofîtions  de  1770, 
iâns  avoir  le  procès-verbal  de  ch^vaudiéç  fait  par  M%  ThuîUîer,  lequel 
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pmc  confequent  na  ^té  ni  vlfé  ni  Hgné  par  le  Commillaire  départi. 

Tek  (ontyMonfieur»  en  abrégé  ,  les  &its  que  jaî  l'boimeur  de  dénoncer 
à  la  Cour  :  faits  confîgnés  avec  toutes  leurs  circonfbnces  &  le  plus  grand 
(^•'tiil  dans  les  ades  non  fufpeds  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  fur  le  bureau, 
&.  iur  ierqueb  je  prie  la  Cour  de  vouloir  bien  délibérer  après  qu'elle  en  aura 
pib  leâuie.       .  ^ 

Le  récit  fini,  a  été  fiiit  leânre  des  requêtes,  pièces  &  procédures ,  &c* 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération, 

La  Cour  ordonne  qu'il  fera  fait  regiiire  du  récit  fait  par  un  de  Meilleurs  , 
&  que  les  pièces  énoncées  feront  dépofées  au  grefiê  de  la  Cour ,  pour  être 
le  tout  communîqné  aux  Gens  du  Roi ,  pour  par  eux  prendre  leurs  conclu- 
fions,  rendre  compte  à  la  Cour ,  les  Chambres  aHèmbiées  ,  teLundt27  du 
préi«at  mois  de  Novembre  neuf  heures  du  matin. 

Dttdii  fom  13  Novembre  1769. 

Ce  jour,  lés  Chambres  aiZbmblées»  un  de  Meflieurs  a  àk  : 

M  o  M  s  1  K  u*m  t 

J*airhonneur  de  dénoncer  à  la  Cour  des  contraventions  formelles  aux  Edits 
&  Dédaratîoos  du  Roi,  &  Arrêt  d'enrégiftrement  de  la  Cour,  en  la  Paroiffe 
de  Couvrot ,  Eleâion  de  Vitry-le-Francois. 

Les  Colkcleurs  n'ont  pas  la  liberté  (le  faire  la  répartition  de  rimpolîtioa 
en  leur  ameâc  confcience. 

Un  iîeur  Moignon  ,  nommé  Commiflàirc  aux  rôles  par  le  CommlfTaire  dé- 
parti, s'eft  eniparé  de  la  confeâion  des  rôles  de  cette  ParoiiTe  ,  qull  fait  en 
i'abfence  des  Colleâeurs  dans  le  lieu  de  fon  domicile  ,  ce  qui  a  occafionné 
quantité  d'abus  dans  ladite  Paroiffe ,  plufleurs  H  ibitanrs  étant  trop  chargés. 

Une  pareille  conduite  eft  une  contravention  à  l'Article  II  de  la  Déclara- 
tton  du  7  Février  1768.  Ne  pourront ,  ed-il  dit ,  Ufiiiu  Commiffiùnt  aux  tékt , 
f4Ûre  eux-mêmes  les  r'irr  en  fahftou  du  CoUeBeurg  &  HàbiumUf  dont  U 
panition  dt  Vimpi^uion, 

Cen*eft  pas  la  feule  contravention  qui  foit  milhcurcuiemetu  en  uHigc  dans 
l'étendue  de  l'Eleâion  de  Vitry.  Il  en  exifte  une  générale  dans  toute  k  Pro- 
vince de  Champagne,  qui  copHrie  à  recevoir  ,  mcme  à  exister  des  fommes 
pour  la  confection  des  rôles.  L'Article  XV  11  de  cette  mcme  Déckration 
porte  cependant  :  «  Défendons  cxpreifémcnc  à  toutes  perfonnes  de  rien  exi- 
x>  ger  nî  recevoir  des  Contribuables,  fous  prétexte  de  la  confeôion  des  rôles' 
91  d'office  ,  à  peine  de  pii 'non  ».  Et  par  l'Arrêt  d'enrégiftrement  de  la  Cour, 
il  eft  dit  «  qu'il  ne  pourra  être  rien  cxiré  nî  reçu  par  les  CommilTaires 
»  aux  rôles,  leuss  Commis  ou  Ecrivains,  ioit  des  Contribuables,  foit  des 
9»  CoUeâeurs ,  même  fous  prétexte  de  copies  de  rdles ,  à  peine  de  con- 
»j  cu/Iîon  ». 

On  ne  peut  certainement  voir  une  Loi  plus  formelle  <fl  plus  prccife. 
^éamnomsic  iicur  Moignon^eo  vertu  il'uiie  Ofdoaaance  du  licur  Commillaire 
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départi  da  la  GéDétalité  de  Champagne,  en  date  du  premier  Juin  .  tfcft 
iait  payer  par  le  Syndic  de  la  ParoUTe  de  Couvroc ,  une  Comne  dé  XX  liv, 

16  fols  pour  la  confcdion  du  rôle  de  ladite  P  trotlfe. 

Il  cft  étonnant  qu'après  une  Loi  aulîi  préciiu  que  î^i  Déclaraiion  du  7  Fé- 
vrier 17^  ,  U  fê  trouve  parmi  les  Comintllàlres  départis  quelques -um 
d'entt'eux  qui  ofent  s'élever  contre  la  volonté  du  Souverain  &  infulter  à  &f 
Loix  ,  ne  cherchant  qu'à  opprisner  Us  Sujets  »  en  abu^  iudignemeat  de 
l'autorité  dont  ils  font  revêtus. 

Tai  rhonneur  de  remettre  également  fur  le  bureau  les  pièces  de  cette  affiûre  » 
confiftantcs  en  une  Requête  que  la  crainte  d'un  déni  de  Juftice  pareil  à  celui 
fait  aux  Collcdcurs  de  Saint-Amand  &  de  Sompuis,  a  mis  les  Habitants  de 
Couvrot  dans  le  cas  d'adreflér  à  la  Cour ,  &  qui  ,  quoiqu*intorme  ,  n'étant 
pas  fignée  d'un  Procureur,  mérite  cependant  la  plus  grande  attention,  puiC^ 
qu*el]e  renferme  les  plaintes  julles  &  légitimes  d'une  ParuUrc ,  qu'elle  fe  trouve 
en  outre  fignée  d'une  vingtaine  d'Habitants ,  &  qu'elle  démontre  d'une  ma- 
nière claire  les  mauvaifes  &  vicieuies  opératicms  des  Commiflàirfô  aux  rôle^ , 
par  le  relevé  de  diflTérentes  cotes  fur  les  rôles  des  Tailles  de  ly^p  ,  que  je 
remets  auifi  fur  le  bureau  ,  ainH  que  TOrdonnance  du  CommiiTaire  départi , 
pour  payer  au  fieur  Moignon  ii  liv.  16  fols  pour  la  confeôion  du  rôle  de 
la  ParoUfe  de  Couvrot  fie  la  quittance  dudit  Moignon  au-bas  de  ladite  Or- 
donnance. 

Le  récit  fini ,  a  été  fiUt  leâure  de  la  Requête  des  CoUeâeuis  U  Habitants 

de  Couvrot ,  &c. 

La  matière  mife  en  délibération , 

La  Cour  ordonne  qu'il  fera  fait  reglflre  du  récit  &ît  par  un  de  Meflîîeurs , 
Se  que  les  pièces  énoncées  feront  dépolifes  au  Greffe  de  la  Cour ,  pour  être 

le  tout  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  ^our  par  eux  prendre  leurs  conrlu- 
lions,  &  reudrc  compte  à  la  Cour  ,  les  Chambres  ail^biécs,l6  X^undi  XJ  du 
préfent  mois  de  Novembre,  neuf  heures,  du  matin. 

Du  Lundi  17  Norembfc  IJf^. 

Vu  par  la  Cour ,  lej  Chr.rnbrcr  rifrumblcc*;  ,  les  deux  rcvits  faits  par  un  de 
AieiHeurs,  le  13  Novembre  prcicnt  mo\s  ,  les  pièces  ,  <xc«  conciulions  du 
Frocurenr^Général  du  Roi  :  oui  le  rapport  de  M .  Claude-François  de  LaviHe 
Duportault,  Confeiller,  tout  vu  &:  conlîdéré. 

La  Cour ,  les  Chambres  alTemblces ,  donne  aâe  au  Procureur  -  Général  de 
la  plainte  qu'il  rend  en  adhérant  à  celle  par  lui  rendue  par  Arrêt  du  p  Août 
dernier ,  de  ce  qu'au  mépris  des  Lmx  enrégiltrées  es  la  Cour ,  &  Arrêts 
d'icelle  ,  de  Meaux,  Receveur  des  Tailles  de  l'Eledion  de  Vitry-le-François , 
a  retenu  aux  Collecteurs  des  Tailles  de  la  Paroifle  de  Saint  -  Amand,  50  liv. 
&  à  ceux  de  la  ParoilTc  de  Sompuis ,  24  liv.  pour  -prétendue  conjte<iion  ou 
copies  des  rôlos  ;  &  Moignon ,  (e  difaot  Gommiifiiiie  aux  rôks  »  a  reçu  81 
donné  quittance  au  Syndic  de  la  ParoilTe  de  Couvrot,  d'une  fomme  de 
II  !iv.  16  fols  pour  la  confection  du  roîc  de  ladite  Paroiffe  ,  cnfemble  des 
menaces  qu  on  dit  avoir  été  faites  aux  Coileâeurs  &  Habitants  defdites  trois 
jPSsioiilès ,  pouc  les  en^técbor-'d^  «>p  J?!jun4(9  à  la  iuiikc.  fntm  »• 
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nu  fi/jet  de  la  rcpanition  de  la  Taille,  t 

Proc-rcur-G'inéfal  du  Roi  de  faire  intoimer  defditt  £ûts  ,  circonftanccs  de 
d  jpcnddnvcs  ,  tant  par  titres  que  p»  témoins  ,  pardeeamt  le  Prélident ,  ou 
premier  &  plus  ancien,  fuivant  Tord»  dn  tableau  des  Offickrk  du  Grenier  à 
Sel  de  Vitt  \  !e-Françoîs,  que  la  Cour  a  commis  à  cet  eff^t  ,  pour  ladite  in- 
formation I  ne  ,  rapportée  à  la  Cour,  communiquée  au  Procureur  -  Général 
du  Roi ,  être  par  lui  requis  &  par  la  Cour  ordonné  ce  que  db  raifi»  ;  Se  ce» 
pendant  OTdonfletjue  ledit  de  Meaux  Receteur  des  Tailles  de  l'Elcdion  de 
Viti'v-le-François,  &  Moignon  CommifFatrc  aux  rôles  des  Tailles  de  la  Pa* 
roiiré  de  Couvror ,  feront  ajournés  à  comparoir  en  .perlunncs  en  la  Cour, 
dans  les  déLis  de  1  Ordonnance ,  pardevant  M*.  .  .  que  la  Cour  a  com- 
mis à  cet  effet ,  pour  être  ouis  interrogés  fur  les  faits  réfultants  des  pièces 
&  autres  fur  îefqijelles  le  Procnreur-Général  dû  Roi  voudra  les  f^ire  ouir  8C 
entendre ,  po  ir  enfuite  ctjre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Ordonne  pareil- 
lement que  le  Lieutenant  de  ladite  Eleâion  de  Vitry-le-François  fera  mandé 

i»our  être  aux  pieds  de  la  Cour  dans  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  la 
tgnification  qui  lui  fera  faite  à  perfonne  ou  domicile,  du  préfent  Anct  pat 
extrait ,  à  l'effet  par  lui  de  rendre  compte  de  fa  conduite  à  la  Goux^  ea  pré- 
fencc  du  Procureur-Général  du  Roi. 

Du  Mex<^e(ii  •  Décifmbre  i^dç. 
Letti  {oVi  tet  CbMifeNs  aAmbMet»  1«  UcincaM»  it  YEUÙioa  de  7itrf-le-Fnui^«  «  €ttf  tncrtegé 

Du  Mercredi  »o  Mar»  177 1. 

Ce  jour,  les  Chambres  ailemblées,  un  de  Meâieurs  a  dite  . 


MOMSISUS, 

L'attention  que  la  Cour  a  apportée  aux  différents  abus  ^ui  régnent  depuis 
long-temps  dans  T^e^on  de  Vitry-le*François ,  devoit  lui  faire  efpérer  que 
la  règle  &  le  bon  ordre  fe  rétaUiroient  dans  cette  Eleâion.  Nous  apprenons 
cependant  que  ces  abus  fubGftent  encore,  8c  que  les  Officiers  de  cette  Elec- 
tion ,  qui  ont  été  nommés  Commiâàires  aux  rôles ,  prétendent  pouvoir  lec 
Ûxn  eurnn^nes  en  rabfimoe  des  Gi^edburs  ,  au  m^rts  ^  texte  précis  4è 
l'Article  H  de  h  Déclanctioa  du  7  Février  1758.  Cette  di^ofitiott  relative 
mix  Loix  antérieures  fur  cette  matière, a  toiijours  paru  à  la  Cour  devoir  ètrh 
maintenue.  Une  infradion  aufli  marquée  de  la  part  des  O&ckrs  de  cette  £lec- 
ti6n,  aux  Règlements,  &  qui  peut  entraîner  autant  d'incôavétiMiltt »  ne  peut 
manquer  d'attirer  fur  ces  Oilicters  l'animadverfion  de  la  Gour. 

Le'récit  fini,  la  matière  mife  en  délibérât  ton  , 

La  Cour  a  ordonné  qu'il  fera  fait  reàilre  du  récit  ùât  par  un  de  Meilleurs, 
leqad ,  enfemble  le  procès-verbal  drefle  par  les  Notaires  Royaux  à  Vitry-le- 
Ytançois  les  8  Se  10  Oékobre  1770  ,  feront  i  l'inftant  communiqués  auk 
-Gens  du  Kni ,  pov.r  pnr  c  ix  prendre  leurs  OOndu&OBS  iiiT  le  champ  ,  à  refièt 
lie  quoi  ils  feront  mandés  en  la  Onoibfe* 

Oo  ij 
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29^  jinét  de  la  Cour  des  Aides  f 

Les  Gens  du  Roi  mandés,  le  Procureur-Général  du  Roi  entré  en  la  Chain* 
bre  en  fi  place  ordinaire  ,  M.  le  Premier  Préfident  lui  a  fait  part  du  ^réfent 
Ârrct,  &  à  l'inûant  ledit  récit  &  le  procès-verbal  lui  ont  été  remis  i  .a  quoi 
le  Procureur-Général  a  dit  ^u*U  allott    retirer  au  Parquet. 

Après  quoi  les  Gens  du  Roi  rentrés  en  la  Chambre  de  l'ordonnance  dlcdl^ 
M*.  Antoine-Louis-Bellanger ,  Avocat-Général  ,  portant  la  parole,  ont  dit 
qu'ils  apportoient  à  la  Cour  leur  Requête  contenant  leurs  conduiions  pax 
écrit,  qu  ils  rcmettoient  fur  le  bureau ,  &  fe  font  les  Gens  du  Roi  retiréi* 

La  difpCffioa  de  la  Coui  des  Aides  n'a  pas  permis  de  de  lutte  à  cette  a&iie. 

I 

§.  XXV. 

Arrit  dt  la  Cour  des  jiides^ 

(Qui,  en  renouvellant  les  dirpofîcions  des  Règlements,  lâtt  défênfesaux 

CoUeâeurs  des  Tailles  de  fe  diminuer ,  ou  leurs  parents  &  alliés ,  pendant 
l'année  de  leur  colleôe  ,  en  cas  que  la  totalité  des  impofîttons  foit  la  même 
que  l'année  précédente,  &  que  leurs  biens  &  facultés  loient  les  mêmes: 

Leur  prefcrit  néanmoins  ,  en  cas  qu'ils  aient ,  ou  leun  pareneiou  aliîÀ ,  foufiferc 
ipielque  perte  confîdérable  ou  dommage  notable  ,  les  formafité*  à  obrerver 
pour  pouvoir  fc  diminuer,  &  en  ufer  de  même  envers  leurs  parents;  le  toat 
fous  les  peines  y  portées  : 

Enfin  leur  enjoint ,  en  cas  d'augmentations ,  foit  des  impofitioi»  de  leurs 
biens  &  facultés,  ou  de  celles  de  leurs  parents  &  alliés  ,  dcprcndre  pour  eux  , 
&  donner  à  leurs  pnrents  de  l'augmentation  à  proportion ,  fauf  en  cas  de  di- 
minution des  impoiîtions ,  d'en  prendre  &  donner  au  marc  la  livre 

On  »|  Umtffo» 

Extrait  des  rcgijîrcs  de  la  Cour  des  Aides, 

.   Vu  par  la  Cour  la  Requête  \  die  préfentée  par  le  Procoreur-Généof  é» 

Koi  en  icelle,  contenant  que  malgré  la  fageflè  des  Règlements  qui  font  dé- 
fenfes  aux  Coilcélcurs  des  Tailles  de  fe  diminuer,  ou  leurs  parents  ou  alliés, 
fur  le  rôle  des  Tailles  pendant  l'année  de  leur  colleâe,  finon  &  dans  les  cas 
prévus  par  lefdits  Règlements,  en  s'y  fufant  autorifer  dan»  la  forme  quils 
prefcrivent  :  il  ed  néanmoins  iiiftrait  qu'un  très-grand  nombre  de  CoUeôeurs, 
au  mépris  de  ces  Règlements ,  furprennent,  d'intelligence  avec  les  Procureurs  S^ti- 
dics  j  &  quelquefois  fans  leur  participation  y  des  Sentences  d'Eleâion ,  fur  iimpies 
Requêtes  non  communiquées  à  les  Subftituts ,  en  vertu  defqudles  ib  ié 
croient  fuffifamment  autorifés,  ioit  I  fê  diminuer  eux-mêmes  à  leur  gp-é, 
foit  à  diminuer  leurs  parents  ou  alliés;  q'ae  la  Cour  ,  dès  168/,  s'étoit occu- 
pée de  remédier  à  cet  abus  >  mais  que  fon  Arrêt  étant  fans  exécution  ,  foic 
parce  qu'il  n'a  pas  été  envoyé  dans  tes  Efeâions  du  reflbrt,  ou  parce  que 
les  )dirpoiîtiou  font  tombées  dans  ,  «ne  efpcce  d*ottbli  >  il  croit  devoir  1» 
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qui  défmd  aux  CAhcleui  s  de  fe  diminuer,  2,93 

îcquérir  dy  pourvoir  :  à  ces  cauies  ,  requéroit  le  Procureut-Générai  du  Koi 
^uH  plât  a  n  Cour  ordonner  que  TAxticle  X  de  TEdit  de  Mars  1600 ,  TAr- 
ticle  L  de  TEdit  de  Janvier  1634,  Arrêts  &:  Re'glements  de  la  Cour,  cn- 
femble  l'Arrêt  de  la  Cour  du  22  Novembre  léSj",  feront  exécuté";  feloil 
leur  forme  &  teneur  \  en  conféquence  faire  défenfes  aux  Collecteurs  des  Tailles  , 
en  cas  que  les  impolïttons  de  rannëê  de  leur  colleâe ,  enfemble  leurs  fecultés 

I)crronneîIes  ou  celles  de  leurs  pSrents  ou  alliés  ,  foient  égales  à  celles  de 
'année  précédente  ,  de  pouvoir  pendant  ladite  année  prendre  pour  eux  nî 
donner  à  leurs  parents  ou  allies  aucune  duninution  fur  leurs  taux;  ordonnée 
que  dans  le  cas  lefdits  CoUeâeurs ,  leurs  patents  ou  alliés  auroiëot  (bttfièrt 
quelques  pertes  confidérables  dans  leurs  biens  ou  facultés,  pour  raifon  de 

Îiuoi  ils  croiroient  devoir  être  diminues  ,  lefdits  Colletleiirs  feront  tenus  de 
e  pourvoir  pardevant  les  Officiers  des  iiicctians,  leiqucis  ,  au  nombre  de 
trois  au  moins,  fur  tes  condulîons  de  Ton  Subftitut,  en  préfence  des  Pro<- 
cureurs-Syndics  des  ParoiHes  ,  ou  lui  duetrcnt  appellé  ,  jugergnt  fi  la  dimi- 
nutîoH  demandée  doit  ou  non  jvoir  lieu  ,  peine  par  lefdits  Collefteurs  de 
tenir  compte  &  répondre  ioiidaircment  des  dmiinutions  qui  (e  trouveroient 
avoir  été  faites  fans  autorifation  préalable  obtenue  dans  la  forme  ci-defliis  • 
fie  de  payer  en  outre  la  même  fomme  par  forme  d'amende  pour  la  première 
fois,  &  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  ;  enjoindre  :iuxdits  Collec- 
teurs, en  cas  d'augmentation  des  impoiitions  ,  de  leurs  taculces  ou  de  ceUes 
de  leurs  parents  ou  alliés,  de  prendre  pour  eux  de  l'augmentation  à  pro- 
portion ,  &  d'en  ufer  de  même  envers  leurs  parents  ou  alliés,  fauf  en  cas 
de  diminution  defdites  impofrtions ,  de  pouvoir  en  profiter  pour  evx  &  leurs 
parents  au  marc  la  livre  leulement  ;  ordonner  que  l'Arrêt  à  intervenir  fur  fa 
Aequéte  fera  imprimé  &  envoyé  ès-Steges  des  EleéKons  du  reflbrt,  pour  y 
être  lu  ,  public  &  regiftré  au  greffe  d'icelle,  l'Audience  tenante  :  enjoindre 
à  fes  Submtuts  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  ,  &  de  certifier  la  Cour  de 
leurs  diligences  au  mois;  ladite  Requête  iîgnée  Terra  y.  Oui  le  rappon  de 
Mf*  Claude -François  de  laviUe  Duportault,  Confeiller,  6e  tout  conitdér^. 
La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Article  X  de  TEdit  de  Mars  1600  , 
l'ArficIc  L  de  l'Edit  de  Janvier  1^*54,  les  Arrêts  &  Règlements  fubféqucnts , 
&  iinguliércment  l'Arràt  de  la  Cour  du  22  Novembre  loiiy,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  it  teneur}  en  conféquence  fût  défenfes  aux  Ccrfleâeurs 
des  Tailles ,  en  cas  que  les  importions  de  l'année  de  leur  colleâe ,  enfemble 
leurs  facultés  perfonnelles  ou  celles  de  leurs  parents  &  alliés  ,  foient  égales 
à  celles  de  l'année  précédente,  de  pouvoir  pendant  ladite  année  prendre 
pour  eux ,  ni  donner  à  leurs  parents  ou  alliés  aucune  diminution  fur  les  taux  s 
ordonn  e  que  dans  le  cas  où  lefdits  Colleâeurs  ou  leurs  parents  ou  alliés  ait* 
ront  fo offert  quelques  pertes  confidériblcs  dans  leurs  biens  ou  facultés,  pour 
raifon  de  quoi  ils  croiront  devoir  être  diminués ,  ils  feront  tenus  de  fe  pour- 
voir pardevant  les  Officiers  des  Eleâions ,  lefquels  au  nombre  de  trots  au 
moins,  fur  les  condufions  du  Subftitut  du  Procureur  -  Général  du  Roi,  de 
en  préfence  du  Procureur-Syndic  des  ParoilTes ,  ou  lui  duement  appellé ,  ju- 
geront il  la  diminution  demandée  doit  ou  non  avoir  lieu ,  à  peine  par  lefdits 
Colleâettn  de  tenir  compta     répondre  ioHdaireininc  d«i  <fiiiiînttdoos  qui 
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•  94-        Privilèges  d'exemption  de  Tailles 

fe  tfOHveroient  wcAt  été  faites  (ans  t'y  être  &it  autorirer  dans  h  îoCBn»  et- 

defïus ,  &  de  payer  en  outre  !a  même  fomme  par  forme  d'amende  pour  la 
première  fois,  &  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive;  enjoint  auxdits 
Colfoifteurs ,  en  cas  d  augmentation  des  îrapofitions  ou  de  leurs  fiicultéi  8c 
làt  celtes  de  leurs  parents  ou  alUés»  de  prendre  pour  eux  de  l'augmentation  à 
proportion,  &  d'en  ufer  de  mcme  avec  leurs  parents  8^  alli»^  ,  fiuf  en  cis  de 
diminution  des  importions  de  pouvoir  en  protiter  ,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  pai«nts  on  dliés ,  an  tftarc  la  Uvre  follement  :  ordonne  que  le  prefene 
Anét  fera  imprimé  èc  envoyé  ès-Sieges  des  Eleâions  du  lefTort ,  pour  y  être 
T  i  ,  publié  &  regiftré  au  greffe  d'tc  elle  ,  TA^udience  tenante  :  enjoint  aux  Subf- 
tituts  du  ProcureurGénéral  du  Roi  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  ,  &  d'en 
certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Donné  à  Paris  ,  en  la  Cour  des 
Aides»  les  Chambres  allèmblées»  le  23  Mats  1770,  coQatîonné. 

Signés  OvTAXQViMi 

$.  XXVI 

Concernant  les  privilèges  d'exemption  de  Taillis  des  EUHions  &  du 

Villes  Jrunc/ics. 

Ce  jour,  les  Ghambtcs  aflênblées,  un  de  Meffieunt  a  dit: 

Ma  Chambre  me  charge ,  Meflîeurs ,  de  porter  à  cette  AlTemblée  le  vora 
qu'elle  a  formé.  Je  vais  remplir  fon  intention.  Toujours  attentive  à  ce  qui 
concerne  I  honneur  &  les  engagements  que  cette  Cour  a  contradés,  elle  n'a 
^  ^r  fane  une  efpece  de  furprife  lloaétioa  dans  la(|udle  la  Cour  paroîfllÀ 
Itre  au  fujet  d'une  modification  inférée  dans  l'enrégifhement  de  l'Edit  da 
Hoi  du  mois  de  Juillet  1755,  concernant  les  privilèges  d'exemption  d«S 
Tailles  ;  on  reconnoit  fans  peine  dans  cette  modification ,  &  votre  ouvrage» 
Mcffieurs,  &  le  xele  ardent  qui  vous  anime  en  touces  occafions. 

Si  la  Cour  le  permet ,  \t  vais  en  mettre  les  termes  fous  fes  yeux. 

«  Les  Officiers  des  EleéHons ,  &  Habitants  des  Villes  franches  ne  feront 
»>  impofés  jufqu'au  premier  Oâobre  176^ ,  qu'aidî  &  de  la  manière  qu'Os 
s»  l*ont  été  &  dû  lêtre  deouis  la  Déclaration  du  ri  Avril  175*9  :  la  Coar 
i>  (e  réfervant  de  fsûre  audit  Sogneur  Roi  de  tièt4iumble3  &  de  tris-ief' 
»  pe^îcufes  Remontrances ,  d'après  les  Mémoires  que  lefdirs  Officiers  & 
9>  H^itants  des  Villes  franches  pourront  lui  adreiièr  pendant  ce  temps,  & 
»  là  révocation  des  privilèges  deidiis  O^dci»  des  Eteaions  9c  HaUtanti  des 
»  miles  franches ,  ne  pourra  être  définitive  qu'après  que  ledit  Seigneur  Kei 

aura  bien  voulu  ex^qner  de  nouveau  fes  intentions  en  la  forme  or£- 
•a  naire  ». 

En  conféquence  de  cette  fage  modificadon ,  les  Eleâions  &  les  Of&icti 
des  Villes  franches  ont  envoyé  i  M.  le  Premier  PréHdent  une  nuée  de  Mé* 
mcAm  iaâmâi£i  ooocenMttt  ke  iîcns  fm  kffuels  «es  piivit^gee  le«r  «tête 
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été  accordes.  Piulieurs  de  Meflîeurs  fe  font  charges  de  faire  des  extraits  de 
ces  Mémoires,  lefqttels  travaillé  avec  la  préciiîon  &  la  netteté  dont  ils  font 
capables ,  fourniroient  des  natefcaiix  excettents  pour  les  Kemootnuices  qw 

la  Cour  a  promire'?. 

Vous  verrloz  dans  une  des  £leâions  que  leurs  privilèges  étoient  le  prix 
des  taxes  énormes  &  ftéqucsotes  qu'oa  leur  avoit  imppfées  ;  que  la  fuppreffion 
apooncée  alloit  dorénavant  confondre  les  Juges  avec  les  Jufticiables  ;  qu'il 
en  réfulteroit  néceflairement  de  i^rinds  ?.bus  d:ins  l'adminiftrari.-in  de  la  Juflice; 
&  qu'enfin  ledit aviliiîèmcnt  icroit  tomber  ces  Oifites  dan»,  un  difcrédit  plus 
grand  encore  que  cdui  quils  ont  eu  le  malheur  d'éprouver  jufqu'à  préfent, 
&  dont  vous  avez  le  plus  grand  intér*t  d'arrêter  le  funefte  progrès. 

Vous  verriez,  Meflîeurs,  dans  les  Mémoires  des  Officiers  municipaux  des 
Villes  franches  ,  que  leurs  privilèges  font  le  prix  du  lang  que  leurs  ancêtres 
ont  fi  îbuvent  &  lî  noblement  verfé  pour  ta  défenfe  de  TÊtat,  &  (ont  un 
foible,  mais  jiiile  dédommagement  de  la  perte  de  leurs  fortunes  qu'ils  ont 
généreuferocnt  facrîfiécs  dans  pluHeurs  occafion's  effentielles. 

Ce  feroic  abufer ,  Meilieurs ,  de  vos  moments  fi  j'entreprenois  de  vous  ea 
adminilîrer  des  preuves  :  elles  font  confignées'  d'une  manière  touchante  ^ 
pathétique  dans  les  Mémoires  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler. 

Les  Officiers  des  Elcfllons ,  &  les  Officiers  Municipaux  des  Villes  fran- 
ches attendent  avec  impatience  les  Remontrances  annoncées  dans  vos  modi-r 
icadons,  Ceft  pour  eux  une  vive  fatisfaâion  de  voir  leurs  intérêts  confié* 
•n  VM  mains  ,  &  d'être  alTurés  que  leurs  gémifièments  feront  par  votre  oz^ 

fane  portés  jufqu'aux  pieds  du  Trône.  Qu«  pourroient-ils  penfcr  de  votre 
leoce }  Vos  généreux  eiforts  feront  peut-être  impuillànts  i  mais  vous  aurez 
la  gloire  d'avoir  reo^li  l'engagement  folemnel  que  vous  avez  contra^é  ; 
£  vos  Remoatnnces  n*ont  pas  le  fuccès  que  les  Officiers  doivent  en  attend 
dre,  au  moins  rendront-ils  à  votre  ze!e  la  juftice  qui  lui  efl:  due,  &  dans 
leurs  malheurs  auront-ils  la  douce  confoktion  d'avoir  eu  pour  médiateur  uner 
Cour  aulfi  rdpeâable ,  une  Cour  auflî  vivement  animée  du  loin  de  leur  être  uéle. 

Aiofîji  Memeurs,  le  votu  de  la  troiHcme  Chambre  e(l  de  fuivre  littérale- 
ment la  promeffe  inférée  dans  les  modifications  dont  fat  eu  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  i  en  conséquence  ,  de  prier  MM,  les  Commiffaires  chargés 
de  l'extrait  des  mémoires  ,  de  les  remettre  à  MM.  les  Commiilàires  qui  Te* 
ronc  nommés  par  la  Cour  pour  travailler  aux  Remontrances. 
Le  rc^cit  fini  ,  la  matière  mife  en  délibération , 

A  été,  arrêté  qu'il  feroir  fait  regidre  du  récit  fait  par  un  de  Meilleurs  , 
h  qull  fera  nommé  des  Commiffaires  auxquels  les  MémcurM  envoyés  en  la 
Cojr ,  tant  par  les  Officiers  des  Eleâions  que  par  les  Officias  Mumcipaus 
des  Villes  Cranches  »  feront  remis. 


XÇS         Propoficion  d'un  RcgLancnt  à  faire 

%.  XXVII. 


Propojîtlon  t^un  Règlement  à  faire  pour  VaJ/Um  &  rigfemeat  de  U 

TaiUe,  Arrit  en  confé^ueace. 

Du  Vcndrc.ii  |i  Août  1770, 

Ce  )our ,  les  Chambres  aflèmblées  ,  uo  de  Meflieurs  a  dit  :  ■ 

Mbssibu&s» 

Différentes  aflFaixes  portées  devant  vous  pendant  le  cours  de  cette  armée, 
vous  ont  donné  à  connoître  Ues  tentatives  que  font  certaines  perlbnnes  pout 
accréditer  des  principes  contraires  à  ceux  que  la  Cour  a  reconnus  de  tout 
temps  dans  l'impontion  6c  répartition  de  la  Taille,  ôc  qu'elle  a  confacrés  de 
nouveau  par  Ces  Arrêts  d'cnrégiftreracnt  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  ijôô, 
&  de  la  Déclaratbn  du  8  Février  2768. 

Vous  avez  vu,  MefCeurs,  avec  quelle  adreife  on  a  cherché  à  abufer  des 
termes  de  votre  Arrêt  d'cnrcgiflremcnt  de  r£dit  du  mois  de  Juillet  1766, 
pour  établir  que  les  privilèges  des  Officiers  des  £leâions  &  des  Habitants 
des  Villes  firancbes  étoient  entièrement  fuppfimés  depuis  le  premier  Oâobre 
ly^p,  quoique  la  Cour  eût  textuellement  prefcrit  qu'ils  ne  jpourroioit  Têt» 
qu'après  que  le  Roi  aufoît  de  nouveau  expliqué  fes  intentions. 

Vous  avez  vu  jplulieurs  Commiilàires  aux  rôles  tenter  de  rétablir  dans 
llmpofitkMi  de  la  "raille,  en  procédant  à  la  confeâion  des  rôles  d'office,  le 
defpotiTme  que  vous  avez  cherché  à  profcnre  par  l'Arrêt  d'enréj^ftraseiit  de 
la  Déclaration  du  8  Février  1768. 

Vous  av^z  maintenu,  Meflîeurs,  par  la  fagefle  de  vos  Arrêts,  des  piîo- 
cipes  qui  nous  font  précieux,  &  qui  le  font  Dien  davantage  aux  Sujets  da 
Roi  qui  font  dans  le  reflbrt  de  la  Cour. 

Mais  vos  Arrêts  n'ont  pu  relever  qu'une  très-petite  partie  des  contraven- 
tions qui  ont  été  faites  a  vos  principes  dans  la  répartition  des  impoûtipns 
de  cette  année ,  6c  vos  fagcs  dédiions  ne  (bot  connues  que  (f«a  très'pedt 
nombre  de  Particuliers. 

II  me  paroitroit  donc  d'autant  plus  néceiïaire  de  rendre,  avant  de  vous 
féparcr,  un  Axrêt  de  règlement  qui  fût  envoyé  dans  toutes  les  Elections, 
que  plufieurs  d^entre  nous  font  iofiniits  que  les  Coramilikires  départis  fe 
font  remettre  des  états  de  toutes  les  perfonnes  qui  polTedent  dans  les  ratoilTes 
taillables  un  bien  quelconque  qui  ne  foit  pas  afteimc  :  ces  recherches  ne 
peuvent  avoir  pour  objet  que  de  faire  impoier  les  Particuliers  qui  y  font 
dénommés ,  au  mépris  des  Arrêts  de  la  Cour  &  de  (à  Jurliprodence 
confiante. 

Le  récit  fini»  la  matière  miiê  en  dâibéntioii , 
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La  Cour  a  arrêté  qu'il  fera  fait  regtflre  du  récit  fait  par  un  de  MeflSeurs, 
jBc  qu'il  fera  communiqué  aux  Gens  du  Koi  ,  pour  donner  leurs  cooclufioas 
9c  en  rendre  compte  a  U  Cour,  les  Cfaainbres  âflèinbléeSy^Mercredi  procluûo« 
onze  heures  <bi  matin. 

Arrêté  la  Cour  des  jiidcs,  portant  rigUmnt  pour  Cajpuu  &ripar* 

ùtion  <U  la  Taille. 

"  Du  7  Scptcmbîf  '770. 

Ce  jour,  les  Chambres  afTcmblées ,  en  exécution  de  fon  Arrêté  du  51  Août 
dernier,  les  Gens  du  Roi  cutiés  en  la  Chambre  de  l'ordonnance  d'icelie^ 
M%  Aiicotne-Iiouis  Bellangcr,  Avocat-Géaéral»  portant  la  parole,  oot  dit: 

*•  Messieurs, 

Pour  remplir  parfaitement  les  vues  fages  qui  vous  ont  didé  l'An  èt  '  du 
'^î  Août  dernier,  il  feroit  fans  doute  avantaçjeux  de  r.iircmbîer  dans  un  ieul 
xcglcraent  &  fuivant  un  ordre  méthodique ,  les  dillérciues  modiiications  éparies 
dans  vos  deux  Arrêts  d'enrégiftrement  des  i*'.  &  y  Septembre  I7($8 ,  ou  va 
moins  les  plus  importantes  d'entr'cîles. 

Ces  modifie  ition>; ,  toutes  iidopr-'cs  p:ir  le  Lcgiflatcur ,  &  qui  font  à  préfent 
partie  integid'ie  ùe  \x  Loi,  miics  u,mli  en  ordre  rapprochées  ies^unes  des 
autres,  fe  préteroient  une nouveUe force  &  une  nouvelle  lumière;  les  Juge^ 
fubordonnés  à  la  Cour,  qui  doivent  en  faire  une  étude  particulière  pour  y 
conlormer  leurs  décifîons  ;  les  peuples  en  faveur  defqucls  elles  ont  été  f.tites, 
les  connoitroient  &  les  cntendroient  mieux  ,  ils  en  iuihioient  l'enlembic  ,  la 
liaifon  &  le  véritable  efprît;  &  ceux  qui  cherchent  à  fe  fouftraire  )  l'autorité 
de  la  Loi,  ne  pourroient  plus  abufer  de  qr.clques  exprcfîions  moins  claires,  ni  fe 
permettre  de  les  interpréter  contre  l'intention  de  la  Qour  &  U  bien  de  la 
Julttce. 

Mais  fl  nous  femble  <|u*un  triage  fi  délicat  &  fî  intérefl^t  n'appartient  qa*l 
la  Cour  feule  ;  pour  nous»  qui  refpeâxms  également  toutes  les  décifîons 

cmanccs  de  f^  fagefTe,  nous  croyons  devoir  nous  en  rapporter  à  cette  même 
Lgell'e ,  &:  pour  l'ordre  qu'il  lui  plaira  de  mettre  dans  le  renouvellement 
de  Tes  modifications ,  &  pour  le  choix  qu'elle  pourra  faire  de  quelques- 
unes  ,  pour  les  exprimer  préfcrablement  à  d'autres.  Nous  nous  bornerona 
donc  à  requérir  en  généra!  &  fans  diftindion  l'exécution  de  toutes  les  modi- 
fications contenues  aux  deux  Arrêts  de  la  Cour  des  i""'.  y  Septembre  1768, 
rendus  au  fujet  des  enrégtftrements  de  l'Edit  d«  Juillet  17(^(5,41  de  la  Dé- 
claration du  7  Février  1768.  CTeft  Tobjet  des  conolufions  par  écrit  que  nous 
avons  l'honneur  de  laiffer  à  la  Cour. 

Les  Gen  s  du  K,oi  retirés ,  a  été  fait  ledcure  des  conclufions  du  Procureur- 
Général  dti  Rto  ;  fur  quoi  la  matière  mife  en  délUiération , 

La  Cour,  les  Chambres  aflfemblées,  ordonne  que  les  Ordonnances,  Edits  &:Dc- 
cUntioas ,  Arrêts  &  Règlements  de  la  Coux^ieadus  fui  le  iaitdesTaîlles,  enfemble 
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ment  les  Articles  t^^ui  fuivent. 

Les  indrudions  générales  ou  particulières  que  les  Commldaires  départis 

{courront  donner  au  fujet  de  la  répartition  de  la  Taifle ,  feront  déposes  fans 
rais  aux  grefiès  des  Eleâions  pour  le  refTort  defquelles  elles  auront  été  Êûtes,  te 
ne  pourront  être  exécutées  qu'après  ledit  dépôt  efieâué* 

IL. 

Dan<;  le  cas  où  Icfdites  inRruàions  fe  trouveroîent  contraires  aux  Loit 
cnrégiilrées  en  la  Cour,  ou  aux  Arrêts  d'enrégiftrcment  d'icelles  ,  ou  en  ex- 
céderoient  les  difpofitions  >  il  y  fera  pourvu  par  la  Cour ,  fuivant  l'exigence 
des  cas,  fur  les  avis  qui  lui  en  feront  donnes  par  }t  Procureur-Général ,  aui» 
quel  la  CoLir  enjoint,  aiiifi  qu'à  fes  Subfiituts  aux  Sièges  des  ELedàom  ^ 
d'y  veiller     d'en  informer  k  Cour. 

I  I  L 

Lors  du  Département  des  Tailles  à  l'Eledion  ,  le  Coramiflàire  départi  y 
mettra  l'c'tat  des  P.iioirtcs  pour  Icfquellcs  il  entend  nommer  des  CommilTaire&i 
de  (êra  ledit  état  dépofé  lâns  frais  au  greffe  de  l'Eledion  avec  celui  des  Corn- 
Tnifîitires  qu'ils  auront  nommes  pour  ladite  EleAion  ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  ptt 
l'Article  premier  de  U  Déclaration  du  7  Février  l'j^S* 

I  V. 

Les  r6Ies  de  répartition  de  li  Taille  continucrnnt  d'ctre  faits  librement  par 
les  Colleâeurs  ,  en  leur  ame  «Se  tonfcience  ,  mcme  dans  ks  Paruiiiei  pour 
Jefquelles  il  aura  été  nommé  des  Commiflàtres  ;  &  le  Conuniflàire  nommé 

pourra  feulement  donnef  fon  avis  &  en  tenir  note  pour  le  reprcfenter  en  cas 
de  contcftation,  fans  en  charger  le  rôle  ;  &  les  Cnllcftc-rs  continijeront  df 
jouir  de  lu  liberté  de  faire  copier  leurs  rôles  par  qui  bon  leur  Icmbiera,  ioi- 
vant  les  andens  Règlement*. 

B  ne  pourra  rîen  Itre  exigé  ni  reçu  par  les  Commiflàlres  aux  rAIes  ,  leuM 

Commis  &  Ecrivains  ,  ni  des  Contribuables ,  ni  des  Colleâeon  ,  ffiêmc  fouS 
prétexte  de  copie*  de  rôles,  à  peine  de  Qoncuilioo, 
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Dans  les  cas  oil  le  Commlir<i.Ire  départi  jugera  à  propos  de  ûiire  (aire  des 
procès-verbaux  extrajudiciaires ,  ainit  que  le  permettent  les  Articles  IV  ^  Y 
«tVI  de  U  Déclaration  du  7  Février  17^8,  les  a/Tcmblées  ,  pourparvenlt  à 
ces  procès-verbaux,  ne  pourront  être  tenues  que  trois  jours  après  que  l'an- 
nonce  de4adite  ailemblée  aura  été  faite  à  la  Mcffc  de  ParoiiTe,  &  non  plutôt^ 
il  ne  pourra  êtte  fait  qu'un  feul  procès-vecbd  pour  chaque  Paroiflê  ,  &:  quand 
il  aura  été  fait  dans  une  année  pour  utie  Parollfe,  il  ne  pourra  être  renouvelle 
les  années  fui  vantes  ;  Se  dans  attCUDs  cas  les  procès  •  verbaux  ne  pourront 
nuire  ni  préjudicier  à  un  tiers. 

VII, 

Les  amendes  ordoimén  par  l'Article  V  de  la  Déclaration  du  7  Février 
1768,  contre  ceux  qui  ne  fe  feront  pas  trouvés  auxdites'affeioblées  ,  ne  pour* 
ront  être  prononcées  que  contre  les  Colleftci  i^,  Syndics  &  autres  Olîiciers 
des  Villes  ,  Bourgs  &  ParoilTcs  ;  elles  ne  pourront  l'ctrc  dans  aucuns  cas 
pour  dcfaut  de  déclarations  de  biens  ,  ou  pour  prétendues  faufletés  dans 
ces  déclarations  ,  elles  ne  pourront  être  prononcées  que  par  les  Com« 
niilTaircs  <1epartis  Si  non  autres  ,  &  toujours  à  la  charge  de  l'appel  cfi 
la  Cour.  Enhn  le  montant  des  amendes  prononcées  fera  remis  en  entier  entre 
les  mains  du  Syndic  de  la  Paroiflè ,  pour  être  d  autant  moins  imporé  fur  cette 
fmàSc  Tannée  fuivante  ,  le  tout  à  peine  de  concuflion  contre  ceux  qui  au- 
rolent  perçu  Inducmcnt  lefdites  amendes  »  Ott  qui  en  auKÛent  appliqué  lo 
montant  à  d'autres  uiages, 

VIII. 

Les  Collecteurs  feront  tenus  de  comprendre  dans  leurs  rôles*,  en  un  cha-^ 
fïtn  féparé,  les  noms  des  Ecdéfiaftîqnes  nobles  &  privilégiés,  faos  qulls 
puilTent  être  obligés  d'y  énoncer  ni  détailler  les  biens  deuUts  'Ecdéiufii- 
qoes  nobles  m  privilégiés. 

I  X. 

Les  impoi liions  acccifoires  à  la  Taille  feront  toujours  réparties  au  marc  Ist 
livre  du  principal  de  la  Tulle  >  3e  les  conteAations  nées  &  à  naître  »  rebtive* 

à  la  répartition  entre  les  Contribuables  de  la  même  Paroiffe  ,  tant  pour  le 

principal  de  la  Taille,  que  pour  toutes  les  impofitions  acceflToires  ,  fous  quel- 
que dénomination  que  ce  foit  f  continueront  d'être  portées  aux  £leâions , 
&  par  appel  fin  la  Cour, 

X. 

Tf  ne  fera  fait  qu'une  feule  cote  pour  l'induArie  de  chaque  Contribuable  , 
^les  Propriétaires  &  Fermiers  ne  pourront  été  taxés  à  l'induflrie  pour  le 
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ammerce  des  beitiaux ,  denrées  ou  uflenfiles  »  re1ad£s  à  la  natufe  de  leuf 
eaploitatioos. 

> 

Les  cotes  dlnduAiie  ne  pourvont  être  arrêtées  fur  pied  plus  fort ,  rdadve» 
meut  au  produit  de  rinduttrie  que  celles  des  biens-fonds,  relativement  à  leur 
revenu  ;  &  en  aucuns  cns ,  fous  prétexte  de  fixer  h  cote  d'induftrîe  ,  on  ne 
pourra  obliger  les  Commerçants  &  Artilans  de  repréfenter  leucs  livres  de 
commerce. 

X  I  L 

t  Lorfque  le  Propriétaire  Se  le  Fermier  d'un  même  bien-fonds  fe  trouveront 

lœpofés  au  même  r6le  pour  laifon  de  ce  bien  ,  moitié  de  la  cote  à  laquelle 
le  bien  fera  edimé  devoir  être  inipofé,  fera  p  '  à  la  cote  du  Proprié* 
taire,  &  l'autre  moitié  à  ccHe  du  Fermier  ;  mais  le  Propriétaire  d'un  tonds 
afi'ermé  ne  pourra  être  Impofc  pour  la  propriété  dans  le  lieu  de  la  iituatioa 
dttdit  bien,  que  dans  les  cas  prévus  par  les  ancieas  R^lemeots,  lefquek 
continueront  d'être  exécuté^ 

XIII. 

La  Dccfaration  du  17  Février  1728  continuera  d'être  exécutée.;  &  fuivaot 

îcclle ,  rimpofition  de  ceux  qui  s'y  feront  conformes  ,  continuera  d'ctre  faite 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  pour  tous  les  biens  qu'ils  tiemienc  dans  d'autres 
ParoiiTes  de  la  même  Eleâbn. 

XIV. 

Le  Qergé,  la  Nobleflè  &  les  Officiers  des  Cours  ne  pourront  être  Im* 

pofés  pour  aucun  des  biens  qui  leur  appartiennent  »  fi  ce  n'efl  pour  l'excé- 
dent des  terres  labourables  qu'ils  fezouAt  cultiver  au-delà  de  quatre  cbar» 
lues^  ou  en  cas  de  dérogeance* 

X  V. 

Les  ventes  ôc  adjudications  &  ufages  des  coupes  de  bois  ,  les  récokes  de 
prés  &  vignes,  pêches  d'étMigs  ou  autres  biens  de  cette  nature  ,  ne  pour* 
ront  d<Hiner  lieu  dlmpofer  à  la  Taille,  dans  le  lieu  de  U  fituadon  ,  les  Pxo- 

priétaires  ou  Adjudicataires  nnn  domicilit^s ,  ceux  qui  les  auront  achetés  ou 
vendus,  ou  qui  en  auront  entrcprb  l'uiage,  récolte  ou  pêche >  à  autres  titres 
jque  celui  de  £nme.  '  « 

XVI. 

< 

Ordonne  du  furpius  que  toutes  les  difpoCtions  contenues  aux  Arrêts  de  ia 
Cour  des  i".  &  s  Septembre  17^8 ,  portant  enrégUbement  de  TEdit  de  Juil- 
let 174^9  &  de  b  Déclarâtion  du  7  Févfîei  17^8  ,  feront  exécutées  fuivant 
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leur  forme  Se  teneur;  enjoint  au  Procureur- Général  du  Roi  Se  à  fes  Subfti- 
tuts  ,  de  tenir  la  mainèrexécutton  des  préfencs  Articles, &  d'informer  dwi délai 
la  Cour  des  contraventions  qui  poiirroîent  être  faites  à  aucun  d*iceux*  Or- 
donne que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  &  publié  ,  &  copies  collatlonnces 
il^celui  envoyées  ès-Sieges  des  Elections  du  reiFort  de  la  Cour,  pour  y  éti» 
lu ,  publié  &  regiftré ,  l'Audience  tenante  %  eoroint  aux  Subftituts  du  Procureur-  > 
Géaéral  du  Roi  èfdits  Sièges ,  d'y  tenir  la  main ,  &  de  certifier  la  Cour 
chacun  en  droit  foi  de  leur  diligence  dans  le  mois.  Fait  à  Paris  en  la  Cour 
des  Aides,  les  Chambres  allcmblées ,  le  7  Septembre  1770.  CoiUtiotmé ^ 
jUpid  VXEMS. 

%.    X  X  V  1 1  L 

y 

Lct:r:s-P attntts  iu  premier  Janvitr  l'j'j^  ,  <}ui  valident  les  opérât: o?is 
Jaacs  dans  la  Génèrauû  dt  F  ans  y  pour  la^confeBion  des  rôles  des 
Tailles  des  années  1772,  1775,  1774  &  ^IIS' 

Regiftrées,  oui  &  ce  requibnt  le  Procureur- Général  du  Roi,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  néanmoins  aucune  approbation 
d  aucuns  Arrêts  du  Confeil  y  mentionnés  ,  non  revêtues  de  Lettres-Patentes 
duement  regiftrées'en  la  Cour;  comme  aufll  fans  aucune  approbation  .des 
articles  contenus  ddns  l'indruftion  des  Commindlres  aux  Tailles  ,  attachées 
fous  le  coTiîrc-fLeî  defdites  Lettres  Patentes ,  qui  feroicnt  contraires  aux  Loix 
«nrégulrces  en  Id  Cour,  <x  aux  ixéi^iements  d'icelle ,  concernant  U  répartitioa 
de  la  Taille  ,  &  notamment  à  celui  du  7  Septembre  1770  ,  à  la  charge  , 
1".  qu'il  fera  dépcfé  aux  Greffes  des  Elections  de  la  Généralité  de  Pétris  ,  fi 
fait  n'i  été,  un  état  contenant  les  noms  &  domiciles  des  Corriniiiliirc"  norti- 
mcs  par  le  Commidaire  départi  pour  la  confection  des  rôles  de  la  l  u-iiie  ; 
2*.  ()ue  lefctits  Coromiflàîres  aux  rôles  fercHit  tenus  de  donner  »  dans  lai 
hultame  du  jour  de  la  communication  qui  leur  aura  été  faite ,  des  Mémoires 
des  Contribuables ,  leurs  avis  ,  ou  de  déclarer  qu'ils  n'en  veulent  donner  ; 
3".  que  les  rôles  des  Tailles  pour  l'année  prochaine  1776 ,  &  les  années  fui- 
"vantes  ne  pourront  être  faits  que  de  la  manière  qu'il  eft  ordonné  par  ledit 
Règlement  :  fait  défenfes  aux  CommKIkires  &  CoUedeurs  qui  feront  nommés 
pour  la  confection  des  rôles,  de  s'en  écarter,  fous  telles  peines  qu'il  app;y;- 
tiendra  :  enjoint  aux  Subilituts  du  Procureur  -  Général  du  Roi  ès-Sieges  def- 
dites  Eleâiofu  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'informer  la  Cour  des  contraventiona 
qui  pourroîent  y  être  faites.  Ordonne  que  copies  coUationnées  defdites  Let- 
tres-Patentes &  du  préfent  Arrct,  feront  envoyées  ès- Sièges  des  Eleâions 
de  la  Généralité  de  Paris,  pour  y  être  lues,  &c.  Fait  à  Paris  en  la  Coux  des 
Aides,  les  Quatbsa  aflèmUées»  le  27  Janvier  177J, 


• 
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§.  XXIX. 

Déclaration  du  Roi  du  27  Janvier  1 77^ ,  portant ahoUtion  des  contraintis 
Jolidaircs  contre  les  principaux  Habitants  des  Paroiffes ,  pour  U 
paiement  des  impofitions  royales  ,  excepté  dans  le  cas  de  rébellion, 

Kegiftrée,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur -Général  du  Roi  )  pour  {ttB 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  que  dans  le  cas  de  dtflipatlon  de» 
deniers  par  les  CoUeâeurs,  les  Receveurs  des  Tailles  feront  tenus  d'en  faire 
la  dénonciation  au  Subftitut  du  Procureur- General  du  Koi  ès-ËIeâioiu, 
pour  être  i  fa  requite  ledits  Colteâeurs  pourfulvis  extraordin^remcM,  & 
que  copies  coUationnéeS)  &c.  Fait  à  Paris ,  en  U  Cour  des  Aides  le  27  Jan- 
vier X77y,  ^ 

« 

Zettres^^  Pateaus  ui  faveur  des  Chtmrguns^ 

*   D«  ae  SepMiatee  vf%e, 

VAnét  du  Confeil  &  Lettres-Patentes  fur  iceifes  du  10  Août  17;^  »  qui 
ordonnent  que  les  Maîtres  en  FArt  &  Science  de  Chirurgie  des  Villei 
lieux  où  ils  exerceront  purenncnt  &  (împlement  la  Chirurgie  fans  aucun 
mélange  de  profedion  mécnanique  ,  &  fans  faire  aucun  commerce  ou  trahc, 
ibit  par  eux  ou  par  leurs  ftmmes  »  (èront  réjputés  exercer  un  Arc  libéral  & 
fcientîHque  ,  &  jouiront,  en  cette  qualité,  des  honneurs,  diftinâioiis  &  pii- 
vileges  dont  jouiflênt  ceux  qui  exercent  les  Arts  libéraux  ,  feront  exempts 
de  la  colleâe  de  la  Taille ,  &c.  ëc  que  leurs  £leves  ,  au  nombre  de  deux , 
(etoat  exempts  de  tirer  à  la  milice. 

R^iftrées  en  la  Cour  des  Aides ,  oui  le  Procureut4îéiiéitl  du  Roi  ;  pool 
être  exécutées  fc!on  leur  forme  &  teneur  ,  à  la  charge  que  ,  pour  jouir  pat 
lefdits  M^irres  cii  TArt  de  Chirurgie,  de  î'cTcmprion  de  h  collcfte  ,  Se  pat 
les  Apprentie  ou  iileves ,  des  aatres  cxempuons  qui  leur  lont  accordées, 
Iq/^dits  Maîtres  &  leldits  Elevés  feront  tenus  d'avo  r  pris  le  grade  de  Msâtrt- 
ès-Arts  dans  l'une  des  Univerfités  du  Royaume  ,  ou  de  juftifier  ,  par  dcî 
certificats  en  bonne  forme,  qu'ih  ont  fréquenté  trois  années  entières 

&  confécutives  les  Ecoles  de  Chirurgie  iégitunement  ctabiies ,  ou  qui  le  feront 
à  l'avenic,  en  Tertu  de  Lettres  -  Patentes  enrégiftrées  en  h  Cour*  Faitè 
Fari.^ ,  en  ladite  Cour  dfit  Aides ,  ki  Cbunbws  sflHnbMes  «  le  Sap 
tembre  ijjiî. 
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$.   XXXL  * 

TriviUgts  accordés  aux  Propruiaires  de  marais  &  urrcs  inondées  p 

qui  en  front  U  dcfféchtment. 

Déclaration  du  ly  Juin  ,  qui  permet  à  tous  Seigifturs  &  Proprîé^ 

taires  de  marais,  palus  &  terres  inondées,  d'en  faire  les  denechements  avec 
les  formalités  y  prefcrites ,  moyennant  quoi  lefdits  Propriétaires  jouiront  eux, 
leurs  Fermiers  bc.  Métayers,  pendant  vingt  ans,  de  Pexemptton  de  toutes  îjûUe» 
H  impontions,  pour  lefdites  terres  ainii  defTéchées  ,  &  autres  privilèges. 

Regiftrée  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  être  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur ,  à  la  cliarge  que  toutes  les  conteûations  qui  • 
naîtront  à  Toccafion  die  la  Taille  &  autres  impcfidoos ,  feront  portées  œ 
première  inftance  d^ant  les  Officiers  des  Eleâions  ,  &par  appel  en  laCour^ 
ft:  que  copies  collationnées ,  &c.  A  Paris  «  ealaCout  des  Atd»«  lesChanbces 
alTembléeSf  le  i8  Juillet  i']6^  •  « 

f  XXXII. 

Di/nckemeius^ 

La  Déclaration  du  13  Août  1^66,  qui  accorde  pendant  quinze  ans  k  ceux 
déficheront  les  landes  &  terres  incultts ,  Texemption  pour  ratfon  defiMts 

terreins,  des  Dîmes,  Tailles  &  autres  impofitions  ,  même  des  Vingtièmes, 
en  obfervant  îes  formalités  y  portées  ,  1  été  enrégiftrée  puxei&ent  fiC  fi|pple^ 
ment,  les  Chaxabres  aiiembiécs,  le  ^  5eptembre  17^5. 

$.  XXXIIL 

PriviUgts  accordés  aux  Officiers  du  ChâuUt, 

^  LuCettresoPatentesdunoîs  d*Août  lyClS  qui  accordent  laNobleflè  aux  Offi- 
cSeis  do  Châtetec  après  un  certain  temps  d  exercice  dans  leurs  iaoâîûnSt 
été  cnrégtftréei  puremeot  U  ibiplement  le  a$»  Août  17^8. 


C£9 


■s 


Digitized  by  Google 


jo4  Affaire  it  Vmrerme. 


CHAPITRE  XIV. 

Affain  du  puir  Vanmu ,  Secrétaire  des  Etats  de  Bûurgsffiu 

Da  MercfetB  j  Mil  tyttt 

Ce  jour ,  la  Cour  y  les  Qumbres  aHemblées ,  les  Gens  du  Roi  entrà 
en  la  Chambre  &  en  leurs  places ,  M*.  Antoîne-Louis  fiellanger  ,  Avoat- 
.Général»  portant  la  parole,  ont  <Ucr 

ttMXSSISITKS, 

»  Nous  vous  apportons  un  exemplaire  imprimé  in-?,",  d'un  Livre  dcîvié  i 
9>  Lyon  &  en  d'autres  lieux  du  rellbrt  de  la  Cour,  fur  lequel  notre  rainiltcre  | 
ï>  ne  nous  pcniict  pas  de  garder  le  (îlence  ;  il  a  pour  titre  :  Mémoire  fvur  les 
»  Ebtt-Géne'rmx  des  Etats  de  Bourgogne,  contre  le  Parlemsnt  Cour  dts  Aides  | 
a»  de  Dijon ,  oii  fon  e'tabî't  les  privUcgts  &  hs  anciens  ufnges  de  la  Prevince  , 
■3>  concernant  Its  impo^fitions  en  général  y  &  par  rapport  aux  cotes  d'office  & 
ï>  aux  tùies  d'oj^cey  ou  nouveau  pied  de  TailU  en  particulier  ^  par  AL  /-  '.  i:.  t.  | 
•>  />.  E*  D,  B,  fecondi  ddition  éutgmentde  de  tputsuiid'de  Pièces  isudnffams*^  \ 

^>  1  \  t' l' T  F  RA  TA  CONSUETUDO    FRO   IF.CE  Cl' STO  DI T  U  R  ,  ET  HOC  1 

j-:sT  JUS  quon  dicitur  MORjaus  ÇOUSTITUTUM ^Ltg,  32,  S-/»  j 
Uj^.  de  Le  gibus.    A  Paris ,  fjGi.,  ■  { 

»  Une  conteftation  eotreles  Elus-Généraux  de  la  Province  de  Bourgogne  te 
»»le  Parlement -Cour-des- Aides  de  la  mtme  Province,  au  fujet  des  appels  / 
»  des  cotes  d'office  &  des  rôles  d'office,  a  donné  lieu  il  v  -a  cîcjà  quelque 
M  temps  à  un  Mémoire  ou  Kequcte  prélcntce  au  Koi  en  fon  Confeil  de  la  j 
M  part  des  Elus-Généraux. 

»  Celui  qu'ils  ont  chargé  de  rédiger  leurs  moyens  a  bien  évîdeffiment 
M  abufc  de  leur  confiance.  • 

ï>  Au  lieu  des  fentiments  d'amour  patriotique ,  de  modération ,  de  refpcâ 

pour  les  MinHlres  de  la  Juftite ,  dépofitures  de  TAutorité  fouveraine ,  Ten- 
3>  timcnts  fculs  convenables  à  des  perlonnagcs  diftingués ,  revêtus  du  caraâere 
j>  de  Repréfentants  les  Etats-Géniraux  de  leur  Province,  on  efl  furpris  & 
»  affligé  de  trouver  dans  cette  Kequcte  des  déclamations  indécentes,  des 
*>  critiques  téméraires ,  des  exprefltons  tnjurieu&s* 

M  A  Dieu  ne  plaife  que  nous  imputions  de  pareils  excès  à  ceux  fous  le 
>j  nom  refpeétable  defquels  ce  Mémoire  a  paru ,  leur  cccur  les  défavoue  fans 
»  doute ,  &  la  pailion  de  leur  Ecrivain  a  échappé  à  la  revilton  q^u'ils  oot  du 
»*  £aire  de  Ton  ouvrage  avant  de  l'adopter. 

i*  Une  indifcrétîon  à  laquelle  on  ne  de  voit  guère  s'attendre,  c'eft  que  h 
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«»  Cour  ,  quoîqu'abfolamenc  étrangen  I  «ette  conteflatîon ,  fe  trouve  cependant 
»  attaquée  dans  cet  écrie  d'une  manière  auffi  indécente  qu'injuUe. 

ïî  Une  modincatiûn  fage  &  nécelîaire,  conforme  à  l'cfprit  de  la  Loi ,  mo- 
sj  ditîcation  approuvée  par  le  Légiflateur  qui  en  a  connoiilànce  &  en  autorife 
M  Texécution ,  e(^  rcprefentée  dans  cet  écrit  comme  une  voie  illégitime  mife 
s»  en  ufage  par  la  Cour  pour  anéantir  la  fage  (UfpoGtion  de  la  Loi  qui  dir* 
T>  penfc  les  Communautés  d'être  Parties  dans  les  conteftations  fur  l'appel  des 
3»  taxes  d'office  des  Privilégiés. 

M  On  pouffe  régarement  jufqu'à  reprocher  à  toutes  les  Cours  des  Aides^ 
»  &  à  la  Cour  en  particulier,  de  facrifier  l'intérêt  public  à  la  puérile  ambi- 
»  tion  d'avoir  des  procès  folemnellement  &  cûnn|flcttement  inflruits  ,  &  des 
»  Audiences  célèbres  où  toutes  les  formalités  de  l'Ordre  judiciaire  foient  ob- 
»  (èrvées  par  le  mintftere  des  Procureurs ,  dont  l'intérêt  perfonnel ,  ajoute-t  on  , 
*»  fécondera  toujours  puiifamment  des  vues  fi  contraires  à  Tintcrct  public. 

ï»  Et  cela  prdcifémeiit  dans  le  temps  que  \z  Cour  vient  de  donner  des 
»  preuves  convaincantes  des  dilpolîtions  les  plus  oppofées ,  en  adoptant  avec 
M  empreflèment  &  provoquant  même  la  Déclaration  du 20  Mai  if^(j,(\Si  dans 
s»  tout  un  genre  ae  conteftatton  a  introduit  une  forme  abrégée ,  nouvelle  & 
M  abfolument  contraire  au  vain  appareil  de  célébrité  auquel  on  aâèâe  de  la 
»  fuppofer  fi  attachée. 

»»JL*injufticc,  la  faufleté,  l'abfurdité  même  évidente  de  ces  imputations  au- 
»  roient  (ans  doute  autorifé  la  Cour  à  en  porter  au  Roi  fes  juftes  plaintes  » 
'>  fi  d'une  part  elle  n'avoit  dû  fe  perfuader  que  h  pureté  de  fes  fcnri- 
>»  ments  &  de  fa  conduite  eft  trop  connue  pour  pouvoir  craindre  aucune 
«t.  atteinte  de  la  licence  audacîeufc  d'un  Ecrivain  que  les  noms  rcfpedables 
M  fous  lefquels  il  fe  cache  ne  garantiifent  pas  du  mépris  &  de  l'obfcurité  ;  &: 
»»  fi,  d'une  autre  part,  pleine  de  confiance  en  la  jultice  &  la  bonté  du  Roi, 
»  elle  n'avoit  tout  lieu  d'en  attendre,  même  fans  la  lui  demander,  une  repa- 
ît ration  telle  que  la  lui  diâeront  fa  fagelTe  &  l'importance  dont  il  c(l  pour 
»  l'ordre  public ,  de  faire  refpeâer  les  Cours  auxquelles  il  a  bien  voulu  coa- 
»  fier  unî;  portion  de  fon  autorité. 

»' Indépendamment  de  ce  que  ce  Mémoire  contient  de  1  cprchcnfible  àne  con- 
»  Gdértr  feulement  que  fon  objet ,  il  eût  été  fans  doute  à  deiirer  qu'on  ne 
9>  l'eût  pas  rendu  public  par  l'imprelCon.  La  divifion  entre  deux  Corps  d'une 
»  même  Provitice,  dont  l'un  exerce  la  Juftice  fo.ivcraiiie  au  nom  au  Roi, 
»  &  l'autre  reprcfentc  runiverfalité  des  Habitants ,  t!t  un  malheur  affligeant 
*»  dont  tout  bon  Citoyen  doit  gémir  dans  le  fecrct ,  &;  dont  on  ne  peut 
*>  trop  éviter  de  répandre  la  connoii&ncè  dans  le  Public. 

"  Cependant  l'Auteur  de  l'Imprimé  que  nous  vous  déférons  annonce  hau- 
»  tement  dans  fa  Préface  ,  que  fon  intention  dans  cette  édition  furtive  eft 
»  au  contraire  de  prclerver  de  l'oubli  la  Requête  des  Elus-Généraux ,  imprimée 
^*  iufques-là  feulement  en  forme  de  Mémoire,  Bc  de  lui  donner  celle  d'un 
»» Livre,  afin  qu'on  puifTe  plus  aifément  la  conferver.  * 

Ainfî  ce  Particulier  ,  de  fa  feule  Ja  itorité  ,  prc''icr.!-  le  Jugement  du 
»  Roi  prêt  à  prononcer  fur  une  conteftation  aulli  intcreiUnte ,  &  voue  autant 

«ijtt'il  eft  en  lui,  à  llmmortalité»  m  diffSraiddoot  la  prudence  du  Monar- 
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V  que  &  Ton  amour  paternel  pour  tq^  fes  Sujets  auroîetit  *fata  doute  deCr^ 
»  prévenir  la  naîflàoce  ,  ou  au  moins  eÊcer  autant  qu'il  fera  poffible  le 

5j  fou  venir. 

».On  ne  retrouve  que  trop ,  dans  l'Auteur  inconnu  de  cette  Préface,  une 
»  matheureufe  conformité  de  fentiments  &  de  ftyle  avec  l'Auteur  du  Mémoire 

»  dont  il  fc  rend  l'Apologifle  &  TEditeur ,  même  amertume  dans  la  critique, 

j>  mémç  injufticc  dans  les  imputations  ,  même  licence  dans  les  expreflîons  , 
il  même  animoiité  conrre  les  Cours  dépofitaires  de  l'Autorité  fouveraine. 

»  Selon  lai,  il  ne  j^ui  fds  croire  eu  Corps  refp.clahks  inaceeffihUs  aux  foi* 
>*hlejfts  di  Chuinanitê  ^  ni  aux  fcduckioM  de  l amour  - proprt  %  Us  pajpons  y 
i>  jouent  un  grandrôle.  .  m>  .  h  jeunejjc  j'y  laijfe  éblouir  piir  UM  op'.-^'-.n  hinà 
»  de  dignité  ,  de  fre'c'minence  ^  de  /upe'rionté  d.  piùjjcnce,  •  .  .  .  .  au  elle  pora 
a»  toujours  au-Jtlâ  de  fcs  jujîes  bornes.  .  .  .  Eiie  /aie  /on  6onk«ur  &  fon  iéoit 
»»de  €€  préjuge'  ;  elle  entraîne  par  la  rapidité  de  Jk  eourji  ceux  À  fui  tàgt  0 
3>  les  r/fîi:x-:ons    ouvrer.t  les  yeux  fur  le  danger, 

»j  Une  il  étrange  peinture  de  rintcritjur  prétendu  des  délibérations  des 
»i  Cours  n'cft  pourtant  pas  encore  le  plus  criminel  égarement  de  cet  Ecrivain 
»  audacieux,  ni  celui  qui  intéredê  le  plus  direâement  la.  Cour  Ik  l'autorité 
M  qui  lui  eA  confiée. 

»L*Auteur  de  cette  Préface  ne  peut  fe  diflimuler  que  la  Déclaration  du 
»  13  Avril  1761  ne  cadre  point  avec  le  f)  ftème  qu'il  a  embralTé;  il  bit  VCttr 
»  aulO-tôt  qu'il  ne  refpeôe  pas  plus  les  Lotx  que  les  Corps .  charges  de 
»j  les  faire  exécuter. 

»  Après  avoir  annoncé  un  prétendu  rcfpcif^  fnccre  pour  cette  Déclaration,  ' 
«dans  une  phrafe  qui,  vu  ce  qui  fuit,  ne  peut  palier  que  pour  ironique,  1 
Mil  cherche  à  décréditer  les  motifs  de  cette  Loi,  en  fuppofant  qu'ils  peuvent  ' 
5î  avoir  été  puifés  dans  des  circonftances  momentanées. 

«Fait-il  donc  à  la  figefFe  du  Monarque  qui  nous  gouverne,  i'injure»de 
sï  croire  que  dans  les  Loix  qu'il  donne  à  fes  Peuples  li  pullle  un  fcul  inftant 
M  s'écarter  des  vues  fupérieures  de  iuftice  &  de  bien  public  ?  ou  vcut-il  faire 
»  imaginer  que  nous  fo^  ons  dans  ces  temps  malheureux  de  défordre  ,  où  II 
3>  volonté  fouveraine  ell  quelquefois  contrainte  de  céder  à  la  tyrannie  des 
«  circonftanccs  t  De  pareilles  i'uppolitions  font  criminelles  à.  également  inju- 
3>  ricufes  à  Tautorité  légitime  du  Souvendn ,  &  à  l'inébranlable  fidélité  des 
«  Sujets.  I 

5>  Ce  n'eft  pas  encore  aflez  pour  lui  d'élever  des  doutes  au/ll  coupables  j 
'>  fur  les  motifs  &:  la  durée  de  la  Déclaration  du  13  Avril  1761,  plus  cou-  j 
»  pable  encore ,  il  excite  autant  qii*il  eft  en  lui  à  ta  révolte  contre  cette  | 
'>  Loi  ;  il  invite  tous  les  XDommiuàires  départis  du  Royaume  à  en  éluder 
3>  dc5-à  prcfent  l'exécution;  il  leur  en  enfeîgne  le  moyen;  il  affjre  avec 
aj  complailancc  que  par  -  là  on  peut  prélumer  que  cette  Dcti^ratioa  fe 
»  trouvera  fans  effet. 

»  Voici  fes  paroles  :  &  comme  le  droit  ^ordonner  de  nouveaux  pieds  de  Taille 
aj  ejl  de  pure  Jaculte\  j'ai  p-:'.  ne  à  cro're  qu  aucun  Je  MM.  les  IntendUïts  fe  di- 
xturminc  à  en  ufcr^  de  fvne  que  ^  fans  Je  piquer  de  lire  dàus  i avenir ,  on  ptut 
»  prédire  a»ee  affc^  d^afjurance ,  que  U  DliUumon  du       Avril  u*au«  pwM 
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»»  exécution  en  ce  qui  concerne  L'appel  dts  nouveaux  pitds  de  Taille ,  ou  rélef 
»>  d'office,      '  ' 

»»Poor  nous,  Meflîeurs,  nous  préfumons  mieux  de  lu  fidélité  de  ces  Ma- 
»>  çiftrats  départis  par  le  Roi  dans  les  Provinces  de  Ton  Royaume.  Kon  , 
»  fans  doute,  ils  ne  regarderont  jamais  l.e  droit  de  faire  faire  des  rôles  d'office, 
»  comme  une  pure'&culté  dont  Us  pidRèHt' fuivant  leur  volonté  ufer  ou  ne 
»  pas  ufef  ;  un  motif  plus  noble  6c  plus  l^itime  les  détermtnen  tou- 
»ï  jours. 

»  Tant  que  la  Taille  fera  bien  repartie  par  les  Affécurs  &  Colle<îleurs  or- 
»ï  dinaircs ,  les  Commilfaires  départis  ne  priveront  pas  les  Habitants  d'un  droit 
»>  que  la  Loi  leur  donne ,  pour  faire  faire  par  des  CommifTàires  une  répar- 
3>  titlon  qui  ne  potirroit  être  différente  de  celle  des  CoUeâiéttrSy  fans  être 
a»  injulle.  •        '  ' 

»  Mais  au  contraire  lorfque  des  cabales ,  des  menaces ,  la  faveur  ou  la 

crainte  de  gens  fiuiilints  dans  les  Paroifiès  auront  altéré  l'égalité  de  la  ré> 
»  partition,  lof-iue  ces  inconvénients  donneront  jufte  fujct  de  craindre  nue 
ï5  l'injuftice  ne  le  perpétue  ,  aîors  les  rôles  d'office  deviennent  néceifaires  ; 
M  &  tant  aue  le  Roi  continuera  de  confier  aux  Commiffaires  départis  le 
'»  droit  exclufif  d'y  f^ire  procéder.,  ces  Magiftrats  fuivront/fiins  doute  l  in- 
?'  r>.  :r!on  les  ordres  du  Roi,  i!^.  viendront  toujours  au  fecours  du  toible 
>j  opprimé  ;  ils  continueront  de  nommer  des  CommifTiires  pour  la  confection 
»itle  CCS  rôles  ;  ils  n'abandonneront  pas  la  dctenfe  de  la  Juuice  par  une  ba/Te 
>»ialoufie  de  Jurtfdiâion.  £n  un  mot,  dans  l'état  préfent  des  chofes,  c'eft 
"leur  devoir,  c'eft  iin  des  principaux  objets  de  leur  mifllon  ;  nous  croyons 
9>  m'ctix  ji!r^cr  de  !curs  difpofitipns^  en  a/Turant  que  rien  ne  fera  capable  de 
»j  IfS'  en  détourner.    '  '     ■       '  '         "  ' 

»  Voilé  cependant  ce  que  leur  infinue  t'Auteur  de  PEcrit  que  nous  vous 
>ï  déférons  ;  jugeant  apparemment  du  cœur  de  ces  Magiftrats  par  le  fien  ,  il 
9»  leur  fait  l'injure  gratuite  de  croire  &  d'annoncer  qu'ils  verront  tnnquil'e- 
M  ment  l'injuftice  fans  y  xernédier,  plutôt  que  fe  foumettre  à  la  Loi  qui  dé- 
V  fere  le  Jugement  des  comeCbi^ons  concernant  les  r61es  d'office,  aux  Eleo 
3>  tions  en  première  inftance  ,  &  par  appel  en  la  Cour. 

'>Li  Cour,  à  qui  la  Déclaration  du  i?  Avril  i.7<5i  a  été  adreffée ,  &  qui 
>j  eft  chargée  de  U  Caire  refpeâef  &  exécuter  dans  fon  relfort,  nepeut  tolérer 
w  de  parais  exc^.  Vous  ne  pouvez,  MeflSenrs  ,  regarder  un  Ecrit  qui  les 
3»  contient,  que  COOuae  un  libelle  féditieux,  injurieux  à  la  Cour  &  à  toute 
»  la  Magiftrature ,  attentatoire  i  l'aotofité  du  KoÀ.&  à  celle  d'une  Loi  éraa- 
3»  née  de  fa  fage^^e  fuprcme.    ■      \  ,  •  , 

M  Celui  qui  a  eu  le  malheur  de  concevoir  de  pareils  fentiments,  &  la  t^** 
a>  mérité  de  les  ftieM  au  )a(Qr  ^  doit  Être  i^herché  avec  fob ,  &  puni 
>j  avec  févérité. 

»>  C'eft  l'objet  des  conclufions  par  écrit  <^ue  nous  avons  l'honneur  de  pté- 
9»  fênter  &  la  Cour  avec  TexempIÙTe  du  Livre  en  queffion  ». 
Les  Gens  du  Roi  redrés  ; 

Vu  ledit  Imprimé  ayant  pour  titre  :  AtcmrM-os  pour  les  E!i:s-Oénéraux 
des  £ca£s  de  Bourgogne,  contre  k  Farkment-Cour-des-Âides  de  Dijon  , 

9<1  n 
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cù  l'on  établit  tes  privilèges  &  les  anciens  ufages  de  la  Province  concemutr 
les  impontions  en  général,  &  pnr  rapport  aux  cotes  d  office  &  aux  rôles 
d'otfice,  ou  nouveau  pi^d  de  Taille  en  particulier}  par  M.  V.  S.  £.  C.  D. 
£.  D.  B.  féconde  ^tion  augmentée  de  quantité  de  Pièces  intéreHkntcs  :  /am- 
unaa  eonfuttudù  pro  Ugt  cufloiUtur,  &  Loc  ejl  jiu  tfuodJàmtir  moribus  «oii/K- 
tutum.  L,gt'  ^x,  §.  /,  ff.  de  Le  g.  Paris  1762»,  contenant  460  pages* 

Conclulïons  par  écrit  du  Procureur-Général  du  Koi« 

La  matière  mife  en  délibération  , 

La  Cour  ,  les  Chambres  aflèmblées ,  donne  aâe  au  Procureur-Général  du  Roi 

de  la  plainte  qu'il  rend  de  la  fabrication  ,  impreHion  ,  vente  &  diftribution  qui 
a  été  faite  de  l'iLcrit  dont  eil  queftion,  iropriicé  fans  permiilîon  &c  fans  nom 
d'Auteur  ni  d'Imprimeur,  lui  permet  d'en  faire  informer  à  Paris  pardevant 
M*^.  Etienne-Robert  l'LchalTier,  Confeiller  que  la  Cour  a  commis  à  cet  effet; 
&:  à  Lyon  ,  pardevant  le  PrtM:dcnr  ,  ou  premier  &  plus  ancien  fuivant  l'or- 
dre du  tableau  des  OtHciers  de  I  LIcCtion  de  Lyon  ,  que  la  Cour  a  auûj 
commis  à  cet  eflet  :  permet  auxdits  CommifTaires  de  fe  tranfporter  hors 
leur  reflbrt,  £  befoin  eft,  même  de  décréter  s'il  y  a  lieu,  &  faire  fiéir 
interrogatoire  aux  décrétés,  pour,  ladite  information  faite,  décrets  décernés 
&  interroe.noires  fubis,  r  apportés  au  greffe  de  la  Cour  &  comrfluriiqvics  au 
Procuieur-Général  du  Kui,  être  par  lui  requis,  &  par  la  Cour  ordonne  ce 
qu'il  appartiendra  :  &  cependant  ordonne  que  ledit  Imprimé  fera  lacéré  5e 
brûlé  dans  la  Cour  du  Palais  aux  pieds  du  poteau  de  la  cour  près  de  l'efcaker 
de  la  Sainte-Chapelle  du  Palais  ,  par  l'Exécuteur  de  la  Hautc-Juftice ,  comme 
téméraire,  féditieux ,  contraire  au  relpedt  du  à  la  Fcrfonne  facrée  de  Sa  Ma- 
'^M  &  à  llKNUieur  de  (es  Cours  :  fait  très^xprellès  inhibitions  &  déftnfct 
a  tous  Libraires ,  Imprimeurs ,  Colporteurs  &  a  tous  autres ,  de  nmpûmer» 
vendre  &  débiter,  ou  autrement  didvibner  en  quelque  manière  que  ce  puilïè 
cire^  lous  çeine  de  punition  corporelle  :  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  auront 
des  exemplaures  de  les  remettre  &  apporter  incei&nunent  au  greâè  civil  de 
la  Cour  poyr  y  être  fuppprimés. 

Ordonne  que  le  préfeot  Arrêt  fen  imprimé»  lu»  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera* 

Signd,1>E  LAMOtOVOK. 

Et  le  famedi  S  Mû  audit  an  Jf62,  ledit  Imprimé  mentionné  d-deffiis  a 
été  lacéré  &  brûlé  au  pied  du  poteau  de  la  cour  près  deTefcalier  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  Palais,  par  l'Exécuteur  de  la  Haute -Juftîce  ,  en  prcfence  de 
moi,  Euftache-Nicolas  Prévôt,  Commis-Greilîer  de  la  Cour,  amiïé  de  deux 
Huiflîers  de  la  Cour.  Sign/,  Pxévôt,  avec  paraphe. 

t 

A  M£S3I£URS  D£  LA  COUR  DES  AIDES. 

Supplie  le  Procureur  -  Général  du  R<H,  dîTant  qu'il  eft  parvenu  entre  fe$ 
mains  un  Tniprimé  intitulé  :  Mémoire  pour  le5  Elus-Généraux  des  Etats  du 
Duché  de  Bourgogne,  contre  le  Parlement-Cour  des-Aides  de  Dijon. 

Que  cet  écrit  s'eft  diftribué  publiquement  dans  U  Ville  de  Lyon ,  où  1^ 
Ptocureur-Génétal  cioît  qu'il  a  été  imprimé. 
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Par  la  lefture  qu'il  a  prife  de  cet  O  ivrage,  il  a  reconnu  que  le  delTciâ 
de  l'Auteur  de  la  Préface  qui  le  précède,  eft  de  rendre  rufpeâe  &  odieufo 
aux  Sujets  du  Roi  l'autorité  fouveraine  dont  la  Cour  eA  aépontaire  ;  que 
non  content  d'avoir  exécuté  un  pareil  deflein ,  il  excite  un  Corps  refpec^ 
trhle  &:  dont  les  Membres  font  chargés  des  ordres  du  Roi  dans  les  différentes 
Provinces ,  à  éluder  l'exécution  d'une  Loi  diâce  par  l'amour  que  Sa  Majefté 
a  pour  Tes  Peuples  \  que  cet  audacieux  Ecrivain  veut  infpirer  aux  Peuples 
le  Roi  ne  s  eft  porté  à  promulguer  cette  Loi  que  par  des  circonibnces 
auxquelles  il  a  été  obligé  de  céder. 

Dans  ces  circonft,inces  le  Procureur-Génftal  croit  devoir  requérir  la  Couc 
qu'il  lui  piailc  lui  donner  ade  de  la  plainte  qu'il  rend  de  la  fabrication ,  im" 
prelTîon ,  vente  9t  diftribution  qui  a  été  faite  de  cet  Ecrit  Imprimé  fans  per- 
milTion  &:  fa  is  nom  d'Auteur  ni  d'Imprimeur;  lui  permettre  d'en  f.iire  in- 
former à  Paris  pardjvant  tel  de  MetUeurs  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  com- 
mettre ,  &  à  Lyuii  pardevant  le  Préfîdent  ou  le  plus  ancien  Officier  du 
Siège  de  l'Eledion  de  ladite  Ville  ;  permettre  aux  Officiers  commis  de  fe 
tranfporter  hors  de  leur  refTort ,  fi  befoin  efl ,  même  de  décréter  s'il  y  a  lieu  , 
&  faire  fubir  interrogatoire  aux  décrétés,  pour,  ladite  information  faite, 
décrets  décernés  &  interrogatoires  fubis,  rapportés  au  grcilc  de  la  Cour  & 
communiqués  au  Procureur -Général  du  Roi,  être  par  lui  requb  &  par  la 
Cour  ordonne  ce  qu'il  appartiendra.  Et  cepencTunt  ordonner  que  ledit  Im- 
primé fera  lacéré  &  brûlé  dans  la  Cour  du  Palais  ,  au  pied  du  poteau  de  la 
cour ,  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-JufUce ,  -comme  téméraire ,  fcditieux  ,  con- 
traire au  refped  dû  à  la  Perfonne  facrée  de  Sa  Majefté  &  à  l'honneur  de 
fes  Cours  :  faire  très-cxprefTes  inhibitions  &:  détenfes  à  tous  Libraires ,  Im- 
primeurs ,  Colporteurs  àc  à  tous  autres  de  l'imprimer,  vendre,  débiter  ou 
autrement  dimibuer  en  quelque  manière  que  ce  puiflê  être  ,  fous  peines 
corporelles  :  enjoinidre  k  tous  ceux  qui  en  auroient  des  exemplaires  de  les  re- 
mettre inceil^imment  au  greffe  civil  de  la  Cour  pour  y  ctrc  fupprimé. 

Ordonner  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la  préfente  Requête  fera  im- 
primé, lu,  publié  &  aâiclié  par^tout  où  befoin  ien^  Signé,  Xe&ray  ds 

ILOSISBBS* 

Comriic  nous  nom  forr.mts  fait  une  Loi  de  ne  r.ippor(er  que  ce  qui  Te  trouve  (!e  plus  IntëretTant  <lan» 
ce  qui  s'cit  pilTé  4  la  Cour  dcï  Aides  ,  nous  n'cmrtruns  point  ici  dans  le  détail  de  toiiit-  la  protédurc 
fuivic  dans  cette  affaire.  On  en  feu  tt^f-«inpleraeni  dcdommagc  par  la  Icdurc  de  la  Lcttte  d'un  v  illuttrc) 
Aviicit  du  Parlement  de  Paris  i  ur  de  fts  Confrcie*  i  Diit>n  ,  que  I'or  trouvit.i  ci-afti». 

Nous  avons  cru  dcv  ir  copitr  iti  la  l'rffacc  qui  a  donné  lieu  au  rcquiluoite  de  M.  ILAvocat-Oénéra! , 
^ni  (x>ur  faire  voir  juû]{i'oii  peut  aller  1 'extra»agance  de  Pc  prit  huni-i  i  ,  que  par  ce  que  le  lîcur  \^renne  , 
dam  fa  Rc>^uue  fui  iaqucite  tft  intervenu  PArrit  du  Conicil  di.  ji  Mii  lyfti  ,  a  t.jé  avancer  qi.r  "  la  tj-uA- 

lifirmioni  parties  par  l'Arrh  dt  lu  Cour  du  Aiits  du  f  Mit,  que  nous  venons  de  *cir  ,  nt  fcn:  fuf* 
>,  n^tti  ta  AncvMt  façon  par  les  traits  que  U  Cour  det  AUei  a.  ditathit  du  torft  de  l'm'ra.gt ,  â'  jui , 
„  hin  d  itre  crimituls  ,  ne  font  pas  mimertftûnfSUltt  tl»r^m  k»  CflMrt  9»  k» 

ta  «rce  etfiiUi  frietéê  &  kt  /<M  »  (fe, 
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"Ptéhee  de  l'Editeur  du  Mémoire  pour  les  Elus-Généraux  des 
Etats  du  Duché  de  Bourgogne  dont  on  vient  de  parler. 

J^iv<rs  motifs ,  dont  je  crou  devoir  rendre  compte  au  Public ,  m'engagtnt  à  lui 
prJferiter  cette  feamie  éiuion  éu  Me'mùîit  fM>ttr  les  Ebis^/n/raux  tUs  Etau  du 
JDuche  de  Bottrgogne,  contre  le  Pariement-Cour-des-ytides  de  Dijon. 
'    Le  hafard  ayant  Jait  tomber  entre  mes  mains  un  exemplaire  de  cet  Ecrit  fj\n 
entrepris  d'abord  la  leSurs ,  fans  mure  dejjetn  que  ceUii  de  Jattsjliire  ma  curiojitd 
Jitr  t objet  ttune  ecmeftation  imirefjfante  pour  un  honunt  ni  dans  un  pays  ePEtats* 
Mais  htetttSt  je  nCy  affectionnai  beaucoup  plus  ^Ui  Je  ne  Cavois  prèfumé  ttum 
matiire  naturellement  fort  Jeche  ;  Jt  lien  (ju'à  cette  première  lecture  f.::re  rapidement, 
je  ne  tardai  pas  d'en  jairc  jucceder  une  féconde  plus  lente  O  plus  rédcchie.  IL  ne 
me  fut  pas  difficile  de  juger,  par  ta  multiplieitd  des  recherches  ^  que  t  Auteur  Aoit 
familier  avec  les  archives  de  la  Province.  Auj^  ai~je  appris  qu*U  itoit  un  des 
principuux  Officlcrï  des  Etats,  &  quil  avoit  parle  de  lui-mime  y  en  réfutant  des 
perfotuiaiitès  ^ui.  ne  dcvroieni  jamais  trouver  place  daru  un  procès,  entre  Compares 
fur  leurs  droits  nJpeSifs* 

Je  ne  prétends  pas  dijfimuïer  que  je  Juis  ^dU  partifm  de  VAdmint/lration  mt^ 
nicii'U:  &  cconomi^jue.  J'cri  ai  connu  les  avantages  dès  ma  pr.miere  jeuntjfe  / 
Inexpérience  m'en  a  j'ait  fentir  tout  U  prix  ,  &  je  ne  (ai  jamais  comparée  avec 
celle  des  pays  JtEUSion ,  fans  remercier  Dieu  de  nCavoir  fait  naSin  dans  m 
pays  d'Etats ,  &  ^ty  avoir  placé  les  èietts  que  je  poffeit».  Mais  je  dèclan  en 
mime  temps  que  ptrjonne  ne  révère  plus  rjnc  moi  les  Parlewtnts ,  que  prrfonne  nejî 
plus  perfuadè  que  moi  de  V extrême  utilité  de  ces  augufies  Compagnies,  que ptr-^ 
jôune  ne  dtjîre  plus  fîncérement  que  mtii  qu*elles  Je  maintiemunt  datts  leur  antique 
^tendeur»  Cct  e  ejpcce  de  profejjion  de  foi  patriotique  me  ftmble  ntcefrA^c  dans 
un  tempî  oii  le  démon  de  ia  dfcordt  fouleve  les  Tribunaux  contre  HAdminijlra- 
tion  ,  6"  les  ttut  en  oppojïiion  perpétuelle  ,  tandis  qu  enfants  du  mime  père  ,  & 
pères  communs  des  minus  enfants  ,  leur  vinuAle  intérêt  feroit  de  fe  réimir  pour 
leur  fervice.  Comme  fi^le  Sujet  du  Roi  j  Ctmnu  Citoyen  ,  comnte  Jïmple  être 
perf^ni  ,je  grmis  d'autant  plus  amèrement  fur  une  dlvijton  fi  junefïe  ^  q::e  je  n'ofo 
en  eipérer  la  fin.  Quelle  apparence  de  voir  fe  rapprocher  deux  Corps  dont 
l'un  veut  foumettre  l'autre  à  un  pouvoir  qui  feroit  dedruâif  de  fes  droits  & 
méfne'de  fon  efTence  !  Toi  affèi  vu  les  Con^apùes  en  aSion  pour  les  bien  con- 
noitre^  Ty  ai  toujours  remarqué  un  grand  amour  de  l'ordre,  de  la  juftice  dc 
de  la  difcipUne;  un  grand  attachement  aux  Loix  &  aux  m  iximcs  de  l'Etat. 
Mais  l'autorité  de  ces  Corps  refpeftables  fe  trouvc-t-elle  bklice  en  eflet,  ou 
feulement  dans  Tidcc  qu'ils  en  ont  conçue  ?  Il  ne  faut  pas  les  croire  ùiac- 
cefiiolcs  duK  foiblc/Tcs  de  rhumanité  ,  ni  aux  fcdadions  de  !'amour-propre. 
Les  pallions  y  jouent  un  grand  rôle  :  le  plus  vaf^e  c'iimp  leur  cfl  ou%'ert 

Înr  une  opinion  innée  de  dignité ,  de  prééminence ,  de  luperiorité ,  de  puif- 
ânce ,  dont  la  )eune'(re  fe  laiflè  éblouir ,  dont  elle  ne  s'avife  jamab  de  dpu- 
tc-,  &•  qu'elle  porte  toujours  au-delà  de  fes  julk-s  bornée,  Elie  craint  de 
ditîiper,  par  un  examen  approfondi,  un  préjugé  dor.t  elle  fait  fon  bonheur 
^  foo  idolç  :  çUe  çroit  l'honn^uj;  intérêts  i  ioutcnir  une  première  de'maxclie 
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faîte  peut-être  trop  Iég(?rement;  elle  s'ofTcnfc  de  U  «ontradîtfïion  la  plus  mé- 
nagée; elle  s'irrite  de  la  rédibnce  la  plus  légitime;  elle  entninc  ,  par  la  ra- 
pidité de  fà  courfe,  ceux  à  qui  l'âge  &  les  reflexions  ouvrent  ies  yeux  fut 
l«  danger.  Qu*amve-t-il  ?  I.1  gucné  civile  s'cchaufTe  ,  &  ne  peut  plus  Ce  ter* 
miner  que  par  rautorité  du  iM  liiu.  Heureux,  fi  l'agitutlon  ne  fubnfte  pas  en-  ' 
core  long-temps  après  qu'il  a  ré^lé  les  conditions  de  la  paix  entre  les  Parties / 
belligérantes  I 

Je  protefte  du  fond  de  mon  cœur  que  ce  langage  c(ï  exempt  de  toute 

partiiîitc? ,  &  que  je  rends  les  chofes  telles  que  je  les  vois  avec  douleur.  Je 
me  garderai  pourtant  bien  d'en  accumuler  les  preuves  &  les  exemples,  quoi- 
que j'en  aie  bon  nombre  fous  ma  main;  mais -je  ne  veux  pas  groilir  à  l'excès 
cette  PréEace.  J*  me  r/duûs  à  raifonner  un  m'ornent  fur  la  Jiffmtion  çui  ngnê 
m..'Js::r::;fcir.er.t  en  DiKug^pic  ,  €'  Je  dis  i^u:  s'il  y  a  un  rnnycn  d  tn  juQtr  Jki^ 
ntment  ,  cejl  d'examiner  de  quelle  part  vient  ragrtjjlon.  Le  Parlement  ne  me 
cotue fiera,  pas  mon  principe  ,  puifqu  il  paroU  avoir  cherche  fa  Juftif  cation  dans 
le  reproche  qu'il  adrejfe  à  AIM.  les  Elus  d' avoir  fait  des  entrtprifis  jn^UtMêS  fiïF 
fi  Jiirifàicl.on,  Si  la  plainte  efi  Jond'e  ,  AIM.  les  Elus  ont  tort  ^  (S*  MM.  da 
Parienune  ont  rntfon.  Alais  efi  elle  foniee  cette  plainte  f  Con\me  MM.  du  Par- 
lement n'ont  point  fuie  imprimer  leur  Mémoire  ,  je  ne  puis  cjnjuuer  que  celui 
des  Etats  pour  rdfoudn  la  qutflion. 

Le  différend  roule  fur  deux  p  -^:nts  y  fur  les  cet.  s  d' ffice  ^  &  fur  Us  nouveaux 
pieds  de  Taille.  Si  le  défnjtur  de  Al  AI.  les  Elus  a  rapporté  les  faits  avec  exac^ 
titude ,  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doi^e  que  AîAi»  du  Parlenunt  ne  foient  les 
infraSeur*  d*  la  paix  fur  Us  deux  objets. 

Commençons  par  les  cotes  d'office.    Il  efi  certain  que  depuis  leur  introAfSimt 
elles  an:  toujours  e'rc  o- données  par  ks  Commiffaires  des  F.tats  de  Bourgogne  ^ 
quon  ftppelte  Rlus-GeHcraux  y  <5*  quelles  n'ont  pu  l'éire  que  par  eux  ^  puifque  c'ejl 
un*  manière  é^imfofir  fouveni  tris'-ndeeffaire  ,  G*  qiiils  jhnt  totttes  les  in^^tions 
en  Bourgogne,  Il  efi  certain  que  le  Parlement  devenu  Cour  des  Aides  m   i  GjO  ^ 
fit  de  J  c'r.-.'.  nfcs  isntaiv  s  j'.fqucn  iGS5  y  tantht  pour  interdire  aux  Elus  les  im^ 
pojïtions  punicuHeres  ou  cotes  d'once,  tantôt  pour  en  ptendre  connoiffance  paria 
voie  de  V appel;  quil  échoua  eottfiamment  dans  toutes  ces  emreprifes  ;  que  depuis 
Juf^uen  ijiôy  il  laiff'a  les  Elus  jouir  paifblement  de  leurs  droits  ;  qilà 
tocccf  'cn  Je  VEdit  de  tjt^,  il  y  fut  procès  au  Confeil  fur  la  quefi  n  de  favoir 
Jî  Us  iippeliaiions  concernant   Us  cotes  d  office  feraient  portées  au  Puriement 
comme  Cour  ek*  Aides  y  ou  ^  elles  contitmtrotem  ttitre.  relevées  au  Confeil  i  qua 
ettt*  Cour  n  ay  ant  pas  pe(fifié  À  fes  pre'temiont  »  O  otyattt  dîfcominué  fes  pour^ 
fui.es  en  ijiS  ou  ijlj ,  l:s  Elus  fe  font  mainteiws  d-puis  cette  noque  dans 
leur  aacietme  poffeffion  ;  enfin  que  procédant ,  le  iS  JuUu  t  lyô^y  à  I  cr.régifire- 
tnent  de  la  Odelaration  du  Roi  du  ty  Avril  précédent  ^  le  Parlemne  s'efiexpnf 
fe'n;nt  rd/irvé  i'appel  des  cotes  d*ofBce  qui  feroient  impofces  en  vertu  de  cette 
Déclaration  ,  comme  s'il  e'ioit permis  d'appeUer  directement  d* une  cote  ef office.  Tous 
ces  faits  Joiu  bien  établis,  AI  M,  les  Elus  obfervem  qm  le  Parlem.nt  a  b  effé 
fAtttorite  royale  ,  en  décidant  en  fa  faveur  une  eonteffation  dont  le  Confeil  étott 
fai/î.  Je  ti  imagine  pas  trop  ce  qtéon  peut  répondre  à  Cela»  uMais  quelle  que  puiffe 
être  Ut  rdfottfa  du  PfuUmmi  vmjwt*  efi-il  évidtmment  vrai  qm  Senrégjfifemmt 
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du  t6  Janvier  tySg  ejî  vfie  hj'r.tcfion  de  !a  paix  rui  djwit  dfpi.  's  p^-h  tTun  JutHâ  ^ 
<S"  que  cejl  par-là.  qua.  etê  re'veti  ce  une  quercLe  Jt  hng-tetnps  ajjoupie, 

Ct  que  jai  bien  phts  de  peine  encore  â  et^teewir^  ^efi  une  eircvnfianee  fur  la- 
quelle MM,  les  Elus  gUjfent  ajfei  te'g'r.ment ,  pcrfonne  n'ignore  qu'il  y  a  plu5 
de  jaloufîe  que  d'union  entre  les  Parlements  &  les  CommilHiircs  départis  dans 
les  Provinces,  &  que  les  Cours  des  Aides  fur-tout  louftrcnt  impatiemmenc 
le  préjudice  qu'elles  croient  recevoir  de  la  jurifdiâîoii  qu'exercent  MM.  let 

Intendants  :  cependant  <e  Parlement-Cour-des- Aides  de  Dijon ,  qui  dans  tous  Us 
temps  s^ejl  montré  Jî  jaloux  de  Id  jurifJ  cI  'nn  de  MM.  les  Elus  ^  qutl  ta  fucctf- 
Jivemtnt  &  toujours  %aincirunt  attaqui^n  duiis  toutes  fes  parlus  ,  ce  même  Parle- 
ment a  jufqu^à  préfent  laijfé  ittni  un  plein  repos  M*  tlntendam  qui  fait  Us  cotes 
^office  en  Brejfe  &  en  Bug  y  ^  tandis  qtii  y  avoit  incomparablement  plus  beau 
jeu  dt  ce  c6ie-là  que  de  tautri.  Il  a  paru  de  temps  en  remps  des  Loix  nui  onr 
attribué  aux  Cours  des  Aida  la  contioijfance  des  appruutions  interjetées  de  Ju- 
^tmeatt  rendus  Jiir  des  oppoJttioM  A  des  cous  ^office.  Ce  point  de  UpJUàim 
A  été  Sfcutè  par  le  Dèfer^ettr  des  Etats  ,  &  je  pttife  avec  lui  que  tous  ce  qui 

2)partîent  à  t A dminijl ration  ne  doit  pas  èf;  foumn  aux  Tribunaux  ordinaires 
Jujîice  contentieufe,  Alais  eiijin  ces  Ordonnances  atinbuitvtj  de  Junjdidioa 
aux  Court  des  jiides  ^  ont  eu  pùr  inurvalU  quelqiî exécution  par  rapport  aux 
CommiffaireS  dipûms^  au  lieu  qu'elles  ru  pouvo:enc  être  Juivies  en  Bourgogne  , 
eu  c'g^rd  aux  exemptions  des  Etats  &  de  Isars  Comm'Jfaires.  Pen  fdls  mille 
excujes  à  MM,  du  Fariement',  mats  je  crois  quU  fmblera  très-éirange  à  tout  Le 
mitnétf  eomnu  à  moi,  quiU  ne  Je  foienrjamais  priyeduf  de eetmimes  Loix  contrt 
M.  tbiundam^qui  /toit  nommément  commis  dons  Itw  difpojùion ^  &  qu'ils  aient 
au  contraire  tourne'  tous  leurs  écarts  contre  leurs  Concitoyens  ,  contre  AfM.  Us 
lus -Généraux  qui  étoitnt  d4ns  l'exception  par  leurs  priviUges,  Je  me  dtjpenftrai 
de  poujjir  plus  hih  mes  réJUxions  â  ce  J'iju  :  le  LeSetv  JuiUàeux  verra  tien 
y<W  ce  n'ejl  pas  fattte  de  matière. 

Jufquici  point  d'cntrspr'fe  de  MM.  les  Elus  fur  U  JitrifJîclion  df  MM.  du 
Pariemeru  i  car  de/Indre  fes  propres  droits  6*  Us  conferyer,  ce  n  'cjl  p&s  une 
XXtTKBPRIsa  fur  ceux  dTouirm  .*  mais  vouloir  ajfervir  Us  Etats  de  lu  Pro- 
vince &  les  R»prefmtanis  des  Etats ^  c*efi  Un  aSt  de  dumnationf  c'cji  W  «»• 

irepriji  fur  la  lihcrle  publique. 

On  va  retrouver  la  mime  marche  dans  V affaire  des  nouveaux  pieds  de  TaiUt* 
La  faculté  de  Us  ordonner  &  tfy  faire  procéder  ejl  fpéetaUment  aariiuée  â  MM,  Ut 
Elus-Ge'ne'raux  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  z/f.  Novembre  t^SS»  A  la  vérité 
MAI.  du  P iirlemenï  ont  effaye  de  faire  naître  des  doute*  là-deffus  ;  mais  ces  doutes, 
faciUs  iTaiUfurs  à  dijfiper ,  font  entièrement  levés  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil 
du  S  Juin  1 6b'7  ,  dont  il  faut  préfumer  que  MM.  ébt  ParUmnu  n*avoient point 
t£r  connoijfanee  quand  Us  c!  ^  !  >f  oJe'  Uur  objtclion.  H  SU  tA  da  même  de  la 
poffejfion  di  MAf.  les  Elus.  Le  Parlement  leur  a  dit  :  ce  f^us  ifen  «KtfJ  4U- 
î»  cune,  votre  Arrèide  t666  rîa  jamais  eu  d'exécution^^. 

«  Paidotmei-moi ,  répond  U  Défenfeur  de  la  Province ,  voUà  fôixanse-fix  téBks 
»  poffejfoir^s  parmi  lefquels  il  y  a  deux  nouveaux  pieds  de  Tailles  faits  par  deux 
î5  ConftilUrs  du  Parltment  en  qualité  de  Commiffaires  députés  de  la  Chambre  des 
»»  i^lus^  &  troif  autres  exécutés  dans  des  ParoiJ[*s*^^ui  avoitnt  pour  Seigneurs 

du 


.  kj,  i^cd  by  Googl 


\ 


AJfairt  de  Varenne.  313 

»  des  Officiers  du  Parlement,  Nous  avotts  donc ,  continue  cet  Ecrivain ,  de  bons 
*»  titres  fidtiis  ettms  poffèffion  prejtjtte  fe'culaire  :  nous  avons  de  plus  en  notre 

faveur  IcT  Articles  XX,  XXI,  XXII,  XXJIldt  VEdii  de  lyi^y  Loi 
3»  générale  pour  tout  le  Royaume  ^  &  les  Anits  du  Confeil  qui  en  oiu  retiouveUd 
»*  Ul  difpojiiion  Jt année  k  autre  y>, 

»>MàiSf  nprermawMM»  tbt  Parkmeru^  nous  ttvons  ottj^  ordonné  &  fiie 
t*  exécuter  d*  nouveaux  p-ch  de  Tailles  ^i. 

«  Cela  nefl  que  trop  vrai ,  répliquent  MM,  les  Elus  j  nous  ne  r  avons  pas 
»»  ignoré  f  &  nous  avons  fermé  vohntairetaent  Us  yeux  par  efpric  de  paix ,  & 
99  pat  des  motifi  de  eor^dérotio»  e&nt  vous  auriei  du  nous  favoir  qiulque  gré  ^ 
•>j  car  f  vous  en  dire^  tout  ce  qu'il  vous  plaira^  il  rfl  trcs-expreffément  défendu 
■»  aux  Cours  des  Aides  ,  par  i' Article  IX  du  Règlement  de  i&^J,  <S'  par  les 
»  Articles  l^III  &  XIX  éU  celui  de  i6j^,  étordonner  de  nouveaux  rôles  & 
9>  fy  faire  proeéékr  .*  toutes  fi  eoi^rmetu  à  ces  Loix ,  €r  vous  êtes  tunique  qui 
9» y  contrevienne  ». 

En  lifasu  le  Mémoire  des  Etats  ,  on  s'appercevra  bien  que  Je  déhnrraffe  ici  la. 
cotuejiéuion  de  phijteurs  épifodes  inutiles  à  Ja  décijion ,  enir  autres ,  de.  tout  ce  qui 
et  été  élu  étune  port  pour  établir  qu'il  y  a  une  f^mûU  dijfirenee  entre  un  noupeait 
pied  de  Tailles  &un  rôle  d'office  ,  &  de  l'autre  pour  prouver  qu'un  rôle  d'office  &  un 
nouveau  pied  de  Tailles  J'ont  deux  dénominations  di^ér^ntes  d'une  feule  &  même  chrf. 
Qui  en  avait  douté  jiifquà  prèfent  f  Mats  Jt  jargumentots  yis-k-vis  de  MM,  du 
Parletnene,  je  prenAois  la  liberté  de  leur  eÛre  .* .«  MeJSeurs ,  fixons  d'abord  » 
5'  s'il  VOUS  pltàt  y  Vétat  de  la  quejlion,  car  affurément  il  ne  Vefl  pas.  Quelles 
»  Joni  au  jujle  vos  prertnanns  ?  Sourene^-vous  que  A*  d.'oit  d'ordonner  (S*  de  faire 
»  procéder  k  de  nouveaux  pieds  de  Tail.es  vous  appariuni  exciujivement  k  MM.  ies 
9»  Ebis  f  ou  amtveaeMWus  que  ce  droit  peut  itn  par  eux  ex»eé  en  coneurrt/tee 
9>  avec  vous  ?  ou  enfin  vous  réduifi^ous  k  connaître  des  appellations  ?  Si  vous 
9>  récL-anc^  le  droit  excluj7f  \  }'  vous  oppoferai  non  feulement  le  Règlement  de 
»  là'ifj,  celui  de  tSy^,  6-  i  Ldu  de  IJIÔ,  tnais  encore  une  nouvelle  Déclaratiotx 

»  du  Roi  du      Avril  tjSt  :  cette  Loi ,  la  plus  Êtvoiable  fans  contredit  qui 
»  ait  jamais  été  faite  pour  ies  Cours  des  Aides,  cattfirme  néanmoins  MM.  les 
>»  Intendants  &  CommiJJaircs  départis  dans  le  pouvoir  à  eux  attribué  par  TKdit 
«  Je  1715  ,  de  jaire  procéder,  en  préfence  de  tel  Commiffaire  quil  leur  plaira  de 
a»  '  nommer  ^Ala  eosifiâion  du  rôles  des  Tailles  des  Vilks  &  Pasoiffes  dans  tefqusUe* 
n  ils  le  jugeront  ne'cejfaire,  Dê  là  je  conclus  ,  ajouterais  -  je ,   non  feulement 
9»  que   vous  n'avc-(  pas  le  pouvoir  txclujîf  auquel  vous  afpire-^,  mais  encore  que 
9>  vous  êtes  JormeUement  exclus  de  ce  pouvoir  .*  par  conféquent  point  de  concurretice 
•a»  avec.  AfÂf,  les  Eàts  ,  dont  le  droit  ejî  appuyé  fur  les  Loix  gAtdrales  pottr 
ft  touu  la  France  ,  &  fur  dis  Loix  fpéciaUs  pour  la  Bourgogne,  l^ous  bomei^ 
•»  vous,  Meffieurs ,  k  la  connaîffance  des  appellations?  (l)  En  ce  cas  Je  vous  fitp^ 
»  plierai  de  vouloir  bien  vous  expliquer  nettemeiu  &  de'cifivtment  Jur  votre  Jyf. 
imtime,  qui  nefi  rien  moins  que  fixei  Dans  votre  Arrêt  du  %^  Février  ty6o  , 


,  -   r   miflaifrt  «KpMti»  dc faire  f*»r«  I«i  fAle» P^^""- 

•dflairet.  Par  tet  Aiticlcs  VI    VU  »  In  oppoiïùoni  aux  cotes  ior^ réea  mdlv  tdUt  dohcat  lue  fOnnt  «A 


(  I  )  L'Article  IV  de  cette  Déclaration  ftrmtt  aui  Corn 
Iflairet.  Par  tet  Aiticlcs  VI    VU  »  let  oppoiïùoni  aux  co 
gtemine  loftaMC  aazBleâioM»  Se  fu  sppcl  «a  )•  Coi» 
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'»  donnd  à  Fûeeû^on  du  nouveau  fUi  de  Téilks  fiùt  i  GiatûUu  »  vous  Stu  quf 

a  LA  PRÉsrxcE  lyu  CoMMissAiHF-  n  E  S  Flus-Géaté- 

M  RA\/ X   n'S  M  PÉCH  E   FAS  £    LS  RÔLE   PAR    K  OU  VEAU 

i>  PM  SD  jBTM  soit  L*OWRAe  B  BMS  ASSABUttSy  MT  qi7*t  £ 
»  W  S   FAI  LLE  CON  S  É^UMMM  MNT  SB    POUBVOIK  PéÊM 

il  O  P  P  O  S  T  T  I  O  X     DE  fA  NT    LES    Jv  G  E  S  ORDINAIRES, 

%S4UF  l'appel  a  la  Cour  des  Aides,  Far  votre  Arrit  du 
»  3^  /ttiUet  ijSo  ,  rendu  âU  fujtt  dd  nouveau  pUd  ée  TmiUts  aatéau/  â  Sami» 
»  "iminet'de-Joux ,  vous  nceve^  ta^l  da  qu«tor^  Kaiitaïas  4a  etua  Fan^-^ 

M  Cr  vous  ordonnei  quA  LEUR  DILIGENCE  TANT  LA  Co  M  mu- 
33  N  AU  T  É  DE  CE  LIEU  QUE  LE  PrOCUHEUR'StnDIC 
M  D  E  s  Etats,  feront  affignés  pour  plaider  Jîtr  eeue  i^pellasmtn»  f^^ili'dant 
»  Vejpau  dt  quatn  mois  deux  Arrêts  fur  la  mime  muiiere  ^  doni  k  dtnur  firtàt 

»  croire  çue  vous  aviei  oublie  t  autre.  Or ,  Monjîeur ,  pour  que  je  pvijfe  terminer 
>3  mon  arr  iment  ,  ^y^l  bonté  d'opter.  Si  yoits  abandonntî  le  Jeeond  Arrit  pour 
•  »  le  premier ,  je  vous  repréfcnterai  que  les  Arrêts  du  Confeil  de  t€6S  &  l€&p 
t»  VêuUnt  sxpreffèmetu  qu'un  nouvsau  pied  fait  par  MM.  les  Elus  tu  puijfe  An» 
»  change  que  par  eux  ,  en  eonnoiffanee  de  caufe  ,  &  de  l'avis  des  Prudhomnuf 
>ï  appelles  pour  h  régler.  Si  vous  abanJctnne^  votre  premier  Arrêt  pour  le  Jeeond  ^ 
»  J'aurai  l'honneur  de  vous  remontrer  que  dejenfes  très-exprejfts  vous  ont  dtè  Jaitaé 

9»  uns  înfimii  dt  fois  y  ét  prendre  Cour ,  Jarifdiâbn  »  m  comoiflàno»  i^ 

wgociations,  dclibéraiions  &  admînUlrations  des  Elus  -  Généraux.  Si  voue 
3J  voulei  foutenir  \os  deux  Arrêts  en  mime  temps  ,  &  tâcher  de  les  concilier  l'un 
»j  avec  l'autre^  ce  qui  ferait  terriblement  tUffîcile ,  je  les  combattrai  ccyoïiuement 
>>  par  les  minus  moyens  que  /ai  employés  eemfe  duem  /!ijp€réntnt9-&  /oifinwm 
»»  dt  plus  que  la  connoijfance  des  appels  concernants  les  rôles  é^ office  ou  noirveaitx 
»»  pieds  de  Tuilles  ,  ayant  toujours  été  interdite  aux  Cours  des  Aides  par  hs 
>i  Ordoniiancts  générales  du  Royaume,  y  O  par  les  Règlements  panicuhers  à  la 
»  Bourgogne ,  il  ejl  à  plus  forte  raifon  défendu  k  tes  Cemrs  etùrdemêr  ds  nouvtmm 
a»  r6lu  &  dy  faire  procéder. 

Comme  le  défenfeur  de  MM.  les  TAus  n'a  pus  fait  mention  de  la  Déclaration 
du  ij  Avril  tjSo  [l76l],y'tfi  d'abord  cru  qu'elle  ru  àii  avait  pas  itd  a>nmm% 
Jê  ma  fuis  n^iH  ijmmd  Ji  eUt  mroit  itd  «moyie  m  Botnjogn*  ^  &  ou  i^m 
ajfure'  ^iw  non  ;  de  fàru  que  le  filence  de  l'Auteur  peut  fort  bien  ne  pas  avoir  eu 
\  d'autre  caufe  :  il  aura  jugé  fuptrflu   de  parler  d'un  Règlement  qui  na  pas  été 

fait  pour  fon  Ptys  ^  &  qui  ne  pourrait  y  être  exécuté  dans  la  difpojition  des 
Articles  VI  &  A7  /,  fans  renverjèr  les  privilèges  &  franchifes  des  Ettus  ,  Jèui» 
boukvtifir  toute  tadmittif  ration  de  MM»  les  Elus ,  fans  ruiner  l'ordre  de  l'éco^ 
nomie  qui  y  règne  depuis  fî  long  temps  ,  &  dont  il  jaroU  que  les  Peuples  ft 
trouvent  bien»  Si  j'ai  rencontré  jttjle  jur  l'intention  de  l  Ecrivain ,  je  ne  puis 
quy  apploMtdîr,  Tour  moi,  je  me  permtttmi  un  petit  mot  fur  U  Dèdoratiom.  dm 
%i  Avril  :  je  la  refpcéte  très-fincérement ,  comme  toiit  bon  Sujet  du  Roi  y 
eft  tenu,  dans  la  jufte  perfuafioo  que  h  ntireiTe  préfîdc  aux  Confeils  de  Sa 
J^lajelté  &  diâe  toutes  les  Xjoix  qui  y  (ont  lormécs.  AUis  les  motifs  de  ceUe 

ll(Mlt  «J   S>|^    PBVYCMT    AVOim    ^Tt    PVisés    DAV-C    1>  X  • 
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jiffairc  de  Varcnnc,  51^ 

pulJquflU  n^d  fdi  lté  ain0U  k  mues  lu  Cours  des  Aléxs  ,  6*  qiielU  ne  de'rvgs 
point  fpècifi(juenunt  aux  ttptgÊS  4*s  trois  Généralités  de  Nomunéiê»  Et  COmmo 
le  droit  d'ordonner  de  nouveaux  pieds  de  Tailles  eft  de  pure  faculté,  J*ai 
rJEiNB  A  CBOiafi  qa'aucun  de  MM.  les  Intendiints  fc  détermine  à 
ma  u£er;  de  forte  que,  fans  Te  piquer  de  lue  dans  I avenir,  on  peut  prédÎM 
amc  alfa  <l*aflîiiaiirft  que  h  Déduanoa  du  Avril  n'aura  point  éexécn* 
tion  e»  ce  qui  concerne  l'appel  des  nouveaux  pieds  de  TaUles  ou  rôles  d'oifice^ 
qu'il  en  Joie  ^  le  procès  des  Etats  avec  le  Parlement  doit  être  juge  In  flatu 
f^uo  f  cejl-à~dire  f  fur  Us  Rdgleutaus  tpù  otU  perpéiuelleauni  eie  Jiuvis  en  Bour* 
gopu  i  &  la  maUàoÊm  iâ  muuf  ht  pnmes  m  m  pÊUt  m  h  Jugeant  avoh 
Je  moindre  égard  à  la  nouvelle  Déclaration  du  Roi  ,  c^ejl  qu*elle  lia  pas  été  en» 
yoyée  è  la  Cour  des  Aides  de  Dijon,  non  plus  que  celles  du  îz  Février  t885 , 

du  j  Décembre  tjiâ ,  qui  difpofoient  jur  us  appels  relatifs  aux  cotes  d'office 
dTtim  maaùm  eonirain  aux  privilegîs  &  ttfagtt  de  la  Provitiee, 

De  et  détail  oit  je  me  fuis  infenjthlement  engagé  y  &  auquel  fat  donné  plus 
ététendue  que  je  ne  favoif  rtfoltt ,  il  f' fuite  qtu  Iff  Fiojts  nont  point  fait  étentre- 
frife  fur  la  junjdiuion  de  MM,  du  Parlement  :  eeU  ejl  tiis-clafr ,  &  il  ne  îefi 
pas  moins  que  MM,  tSt  Parlement  ont  entrepris  fur  les  droits  de  MM,  les  Eàts 
par  leurs  Arrêts  des  %^  Fimor  &  y  Juillet  ij6o,  Vagreffion  fur  les  doux 
chtfs  du  procès  vient  donc  certainement  de  la  part  de  MM»  du  Parlement ,  cefl 
par  leur  fait  que  les  anciennes  dirent  ions  ont  été  retwuveUécs  ,  &  cefl  ce  quil 
feéBMS  wtomftr. 

Si  ion  mt  r^odhâ  ta  prolixité  éU  nu  di^rtation  ,  Je  répondrai  :  de  quoi 
jtous plaignez-vous  ?  J'ai  renferme  dans  wi  petit  nombre  de  pages  toute  la  fubjltru:e  , 
tout  téiixir  d'un  Ecrit  de  2^6 -pages  in-^,  lafe^^le  attentivement ,  &  vous  verrez 
que  jett  tu  ùré  tout  ce  qui  peut  fonder  mut  iéeifion*  Le  fin  g  aller  EiBteur  T 
dira-^'on,  il  met  au-devant  de  V Ouvrage  qu'il  fait  imprimer  un  difcours  dont 
but  ejk  de  perfuader  qu'on  peut  fort  bien  fe  pajfcr  de  la  leSure  de  cet  Ouvrage  / 
Oh  I  jpoiiu  du  tout ,  ce  ferait  fort  mal  juger  de  mon  dejfein  :  premieremtnt  je  vou^g 
avenu  qti*  mus  ne  fèntini  icuae  la  fine*  ék  mes  raijotmemênts  qu* après  avoir  ùé 
U  Mémoire,  & J9  crois  etta  fi  vrai  ,  que  je  ne  doute  pas  qilaprks  la  leclun  deg 
Mémoire  vous  ne  recommenciez  celle  de  ma  Préface,  Secondement ,  //  ne  faut  ptis" 
Je  figurer  que  ftnteruion  du  I>é£eoreur  de  MM,  les  Elus  ait  été  de  ne  dire  prc'^ 
àfbnent  qjut  ce  qui  pouvoit  mettre  Us  Jups  en  état  de  prononcir,  il  iejl  fornty 
un  pian  beaucoup  pins  vajlc^  &  on  s^apperçoit  fans  peine  quil  a  porté  fis  vues 
fur  n'avenir  comme  fur  le  prefent.  Il  a  analyfé  ^  difclué  les  Ordonnances  &  les 
Re'gkments  du  Rjoyaume  fur  les  TaUles  en  général  ,  (S*  Jiir  les  cotes  Cr  rôles 
i office  en  partiatUer;  analyfe  utile  à  tous  ceux  qui  ont  befoln  de  lavoir  « 
fond  ce»  matières  »  à  MM.  les  Intcaidants  des  Provinces,  a  la  Lé  gis  Lut- 

Tin  .V  MÊME.  Jj  A  tueur  a  enfilte  prc' fente  U  tableau  hijlorique  de  tous  les 
démêlés  que  Ut  Etats  &  les  Elus  ont  eus  avec  U  Parlement  ,  deouis  que  fur  Uur 
Amande  «me  Cour  a  été  injlituée  &  établie  en  Boùrgogne  ;  taoleaa  cuneux  & 
intâwfliuit  pour  tous  les  p^iys  d*Etat»  où  Ton  voit  rateneot  U  Magiftrature 
d'accord  avec  rAdminiftration ,  parce  que  les  Maglftrats  affectent 

TOUJOURS  LE  Kô  L  E  OJ  NSPECTMUR,OU  PLUTÔT  J>* 
J>OM  J  jr  AT  £UIL  SO  U  rs  KAl  ja  DE  Î^AdMIH  lSTKA-9  MOif^ 
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3i5  Araire  de  Varimne* 

quoique  les  Adnumftnteara  ne  fe  mêlent  jamais  des  opérations  propfes  à  b 
'Magiftnture. 

J*ai  cm  par  ces  conjîie'rations  qu'une  féconde  édition  du  Mémoire  des  Etats 
fourrou  être  agréable  au  Fubiic.  Les  Ecrits  connus  fous  le  nom  de  Factums, 
&  qui  ne  font  defîinés  quà  rinfriiSion  des  Juges  ,  font  des  pièces  fugitives  doM 
i0  m^moû»  ^éÊiim  avec  le  Jugement  du  procès ,  &  ^mu,  bcut  i un  certain  tempê 
on  retrouve  tout^au  plus  dans  le  cabiiut  de  quelques  curieux ,  confondus  avec  d' autres 
Ecrits  de  la  mimt  efpece.  Celiû-ci  ,  par  (a  nature  &  par  Ton  objet ,  qui  eft  tout 
de  droit  public ,  m'ayant  pam  mériter  quelque  diofe  de  mienx  qu'un  îasaU 
éphémère,  je  lui  donne  u  forme  d'im  livie,  afin  qu'il  puiflè  trouver  place 
dans  les ,  bibliothèques*  ■  ^ 

le  rtflle  de  cette  Fréfiwe  irnat  pwolt  iiwdle  à  leppottir  feni  aom  ol|cb 

Extrait  de  quelques  articles  du  Mémoire  pour  Us  Elus  -  Généraux 
des  Etats  de  Bourgogne  ,  contre  U  Farlement'Cour-des-Mdcs  dt 
Z)<yoa,  féconde  édition  j/z-S".  • 

.  Page  2  40.  J^s  Reffflre*  éu  PadmaU  fitmfii  fins  doute  potw  ee  mu  regarde 

la  difcipllne  inthicun  du  Pdtais  ;  ils  doivent  être  Crus  lorfqu*il  s*agit  de  règlement 
concernant  les  Afembres  dont  c-^tf  Comr.i^^nif  efl  compnfce ,  ou  d'ahes  de  U  hir'if- 
diSion  &  de  l'autorité  publique  qui  iui  font  propres.  Mais  les  Regifires  du  Par' 
lemetu  ne  peuvent  être  tonfid/rés  que  comme  écritures  privées ,  dms  les  affaires 
qui  intéreffent  un  tiers  non  appellé  à  Itur  rédaclion,  Cefl  une  maxime  conftams 
dans  tous  les  Tribunaux ,  que  nu!  nt  fe  peut  fane  un  titre  à  foi-mème  an  préju." 
dice  dautfui  :  &  cette  maxime  eji  vraie  pour  le  Parlement  comme  pour  Us  Par» 
ticuliers ,  dans  tous  les  cas  tUt  U  Parlemeru  m  intdrit  comme  Partie, 

Pages  i^G  &  iQj.  La  Déclaration  du  ao  Mai  tj^  a  cherché  à  Amplifier  ta 
procédure^  ô-  n  la  déharraffer  d* dcte s  inutiles ,  en  ordonnant  par  t Article  I  que 
les  Syndics  des  Communauiés  ne  feront  poiiu  appelles  dans  les  infiances  d'oppo- 

^tidn  aux  taxes  ^office»  ' 

Mais  le  Parlement  de  Dijon  qui  réclame  cette  Loi  ,  nonoBfiant^  qu'elle  ne  bd 
ait  pas  été  envoyée  ,  n«  l'adof.  te  pas  dans  cette  difpojition  ,  quoiqu  égal:  ment  fage 
O  neceffaire.   Lts  uiodijications  que  la  Cour  des  Aides  de  Paris  a  inférées  dans 

fon  Arrêt  Jlenrdpfinmsm^  portent  ctquil  fera  permis  aux  CommunauUs  ^Habitants 
»  d'intervenir  dans  les  comefUùons ,  &  mime  de  former  oppof  lion  aux  cotes  dtoiïU» 
»  en  leur  nom ,  &  d'interjeter  i^pst  Mtj^  en  leur  nom,  des  OrdomMtces  des  Com^ 
■«  mijfaires  départis  >j. 

//  ne  faut  que  comparer  ces  termes  su  langage  que  tient  k  Parièmene  Je  Dijon , 
'  pour  reconnaître  que  le  mime  efprit  les  a  ASds  :  les  CourS  des  Aides  veulent 
des  procès  folemncllement  &  complettetnent  înftruits  ;  elles  veulent  de  !a  af- 
lébritc  dans  leurs  Audiences,  une  inftrudion' régulière,  où  toutes  les  forma- 
lités de  Tordre  judiciaire  foient  obfervées  par  le  mtniftere  des  Procareun  , 
dont  rin  ércr  pcrfonnet  fécondera  toujours  puiflâmmeot  des  vues  fi  contiaim 
«u  bleu  publie. 
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Arrêt  de  la  Cour  Je  Farlemtnt  de  Bourgogne» 

Vu  par  la  Cour,  les  Chambres  aflèmbîées,  la  copie  d'un  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  féante  à  Paris  ,  en  date  du  26  Mai  dernier ,  fignifié  au  greffe  de  h 
Cour  le  j  du  préfeot  mois  de  Juin,  le<jucl  Arrêt  évoque  la  procédure  com- 
mencée en  la  Coar  i  Toccafion  de  Timpreffion  faite  à  Lyon  d'un  Livre  hti^ 
tulé  :  «Mémoire  pour  les  Elus-Généraux  des  Etats  de  Bourgogne,  contre 
»  le  Par!ement-Cour-des- Aides  de  Dijon,  par  M.  V.  S.  E.  C.  D.  E.  D.  B.  » 
&  ordonne  que  les  charges  &  informations ,  enfemble  les  originaux  des  pièces 
qui  peuvent  avoir  été  dâpbfées ,  feront  envoyés  au  gre0è  de  la  Cour  des 
Aides  :  vu  pareillement  ladite  procédure  commencée  à  la  Cour ,  dont  'le 
renvoi  eft  requis.  Conclufions  du  Procureur-Gciicr  tl  du  Roi ,  &  oui  le  rap- 
port de  M*.  Philibert  Verchere  d'Arcelot,  Conrcilier-Commiflaire,  cette  part 
député. 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  ladite  procédure  conmencée  en  iceUe' 
à  Toccafion  de  l'impreiïion  du  fufdit  Livre  ,  demeure  renvoyée  en  ladite  Cour 
des  Aides  féante  à  Paris  ;  auquel  effet  il  fera  expédié  des  grolfes  de  ladite  pro* 
cédure,  lefijuelles  grolTcs ,  enfemble  les  orig^ux  des  pièces  y  jointes  fec- 
vant  de  convi^on,  feront  envoyées  au  greffe  de  ladite  Cour  des  Aides  , 
après  néanmoins  que  copies  defdits  originaux  duemcnt  coUationnées ,  en  au- 
ront été  faites  par  le  Greffier  de  la  Cour,  dont  procès  -  verbal  fera  drelie 
]>ardevant  ledit  Comnûflàire  en  préfence  du  Procureur  -  Général  du  Roi» 
pour,  ledit  procès-verbal,  enfemble  lefdites  copies  coUationnées,  demeurer 
joints  aux  minutes  de  ladite  procédure;  &  cependant  a  ordonné  &  ordonne 
que  ledit  Livre  ayantpour  titre  :  «  Mémoire  pour  les  Elus  Généraux  des  Etats 
»  de  Bourgogne,  contre  le  Partement'Cour-des-Aides  de  Dijon  » ,  fera  lacéré  Bc 
brûlé  fur  le  perron  du  Palais  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Ju(Hce ,  comme 
téméraire,  fcditieux,  contraire  au  rcfpeft  dû  à  la  Perfonne  facrée  de  Sa 
Maje^lé  &  à  Thonneur  de  fes  Cours  i  fait  très-expreifes  inhibitions  &  défenCes 
à  tous  libraire^ Imprimeurs  &  Colporteurs ,  &  a  tous  autres,  de  l'imprimer, 
vendre  &  diftribuer  en  quelque  manière  que  ce  pinllè  être ,  fous  peine  de 
punition  corporelle.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  lu,  publié 
&  aâîché  par-tout  où  befoin  fera  dans  l'étendue  de  ce  relTort.  Fait  en  Par- 
lement, les  Chambres  ailèmblées.  A  Dijon,  le  7  Juin  17(52.  Signé.  PbtiT, 

Et  le  même  jour,  7  Jub  1762,  le  Livre  imprimé  motionné  ci-deffus  a  été 
lacc'ré  &  brûlé  par  PExécuteur  de  la  Haute-Juftice ,  fur  le  perron  du  Palais» 
en  préfence  de  moi,  Louis- Auguftin  Morifot,  Clerc-Juré  au  gfeflfe  du  Pa** 
lement»  aMé  de  quatre  HuiiGeia  de  la  Cour«  Signé ,  MonAoT» 
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Zettre  d'un  (Uluflfe)  Avocat  Ju  Parkment  de  Piâh  à^m  it  fît 

Confitru  à  Dijon. 

c;  Je  puis  enfin  fatisfaîrc  votre  impatience  fur  la  couittur  que  prend  à  U 
9>  Cour  des  Aides  l'afiaire  concernant  l'édition  clandef^ine  du.  Alémoice  des 
>»  EItts-Oénàaux  des  Etats  da  Duché  de  Bourgogne ,  contre  le  Parlemeot- 
»  Cour-des-Aides  de  Dijon  »  féconde  cdidon  ornée  d'une  Pré&ce  élégante 

S;  rcfpeiflucufe ,  &  d'une  épigraphe  très-propre  à  déceler  ia  trempe  dt:  génie 
»  de  l'Auteur  déguifé  fous  aes  lettres  initiales  que  d'habiles  Déchiâreurs  pré» 
M  tendent  fignifier ,  M.  Varenne  »  Secrétaire  en  chef  des  Etats  de  Bour- 
»  gogne. 

»3  Cette  affaîre  n'eft  certainement  pas  finie ,  mais  je  fuis  en  état'  de  vous 
3>  mander  le  parti  que  cette  Cour  vient  d'evibraiTer  ;  elle  s'y  feroit  détermi- 
»  née  il  y  a  déjà  du  temps,  à  ce  parti ,  fi  des  vues  de  paix  &  de  modération 
a*  dont  ies  Membres  ibot  remplis  ne  tempéraient  pu  en  elle  la  vivacité  de 
ïj  fon  attachement  aux  règles  &  à  fes  devoirs. 

»  L'intervalle  immenfe  entre  la  date  de  la  plainte  du  Procureur  -  Général 
a»  du  Roi  fur  cette  édition  (i;  ,  &  FArrét  que  la  Cour  des  Aides  vient  de 
»  KendrefA)  eft,  ce  me  femble  ,  plus  que  fuffifant  pour  convaincre  les  Ati- 
sj'teur^:  Editeurs  de  ce  Mémoire  ,qu'ik  n'ont  pas  afîez  CS)  vu lés Compagn^et 
»  en  aciion pour  Us  biin  conmUn  ;  que  la  jeunelFe  ne  fe  laiflè  pas  toujours  éblouir 
ï>  par  ce  qu'ils  traitent  efopimon  innée  &  di  prejttgi  dont  ils  lui  reprociient 
y»  de  fain  fin  ié9li,de  dignité,  de  prééminence,. de  Supériorité  ,  de  pruif* 
j>  fance  ;  que  ceux  (4)  à  l'âge  &  aux  réflexions  defqucis  ils  prêtent  injurieu- 
»  femcpr  le  rtdicx:!e  d^atoir  les  yeux-  ouverts  ftir  un  dingfr  ("qui  ne  pciit  être 
?•  qu  imaginaire ,  parce  que  le  MagiArat  arme  de  ia  Loi  n'en  peut  jaauis 
*»  courir  de  réd  ^f»fi  Uùfftnt  poùa  attrabur  ,  comme  ils  feignent  dé  rioa- 
»  giner ,  par  la  rapidité  prétendue      U  courjl  des  premiers. 

»  Vo.iî  ronnoitTe?.  mieux  que  moi  ,  Aîonfieur,  le  germe  5c  le  principe  dt 

cette  aiiiirc,  permettez-moi  cependant  de  vous  dure  un^ot  de  (à  oai^ 
»  fance  »  je  crois  qu'il  me  f«ra  plus  vSé  d'en  iiiivre  le  cours. 

»  Depuis  plufieurs  années  les  Elus-Généraux  de  Bourgogne  avoient  intro- 
»î  àv.'n  au  Confeil  une  inftance  à  laquelle  une  complailance  excefllvc  avoit 
>»  engagé  le  Parlement  de  Dijon  à  fe  prêter  ;  complaifance  ^ue  le  feul  amour 
>•  de  la  paix  a  pu  d«âer-  ce  Fademeot,  puifijue  l'on  &it  «{oe  les  Q&m 
.3>  fouveraines  ne  foot*pas  £ÙM  pour  ùt  rendre  Parties. 

»  Cette  inftance  avoit  fit  a  encore  pour  objet  les  appels  des  cotes  dofHce 
»3  &  les  rôles  d'office  qu'en  Bour«>gne  00  appelle  nouveaux  pieds  de  TailUs» 

*  Le  Pariement  -  Cour  -  des  *  Aides  de  Dijon  prétendoit  juger  par  appd 


(i  )  s  Mii  176». 
(s}  1}  Mai  176}. 
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4»  de  CM  ^euK  iFeies  d*aflêoir  ]«8  impondons  ;  les  JEtos-Oëoéfaiix  qui ,  et» 
•>  cett«  partie,  prctendcnt  remplir  les  fonâlons  des  MagiArats  du  ConlcU 

connus  fous  la  dénoniination  de  CommiiTaires  départis  dans  les  Provinces, 
»*  fouienoient,  ious  le  prétexte  que  c'ell  altàirc  pure  d  adminiAration,  être 
a»  en  droit  if  ordenner  ces  af&eties  futvant  qu'ils  le  |ugeroieot  à  propos ,  maïs 
»  d'une  manière  fixe ,  fouverainemeat»  tt  ù/ai  qu'on  pût  appelier  de  leuc 
a*  fixation  aiHeurs  qu'au  Confcil. 

M  Pendaiu  le  cours  de  cette  contedation  au  Confeil  ,  le  Roi  a  jugé  à  pro- 
»  DOS  de  donner  tne  Dédantioo  (i)  au  fujet  de  la  T»lle  pour  le  refl^rt  de 
a»  -la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  qui  établit  une  nouvelle  forme  dans  l*îinpofi« 
»  tion  8c  la  perception  ,  &  règle  1 1  compétence  fur  les  conteftations  auxquelles 
M  elles  peuvent  donner  lieu ,  nocimment  par  rapport  aux  rôles  d'ofiice. 

»>  Vous  favez»  Monfieur,  que  le  teffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Pads 
M  embraffe  quelque  portion  de  U  Bourgogne  «  les  .Cmntés  d'Auxeicre  ^  de 
a»  Bar-fur-Seine  &  de  Mâcon. 

»  Les  £lus  •  Généraux  n'étoient  pas  plus  curieux  de  reconnoître  Tau- 
M  torité  de  la  Cour  des  Aides  de  Buis  dans  ces  Comtés ,  que  ^He  ÔNk 
a»  Parlement-Cour-des-Aides  de  Dijon  »  dans  le  furplus  de  la  Bourgogne* 
«  Ils  faifoicm  travailler  à  un  Mémoire  ou  Requête  au  Roi  on  fon  Confeil 
•>  dans  la  conteftâtion  pendante  entr'eux  &  le  %riement-Cour-des-Aide5  de 
3»  Dijon  j.ils  fiondoient  dans  ce  Mémoire  ouvertement  &  la  Déchradon  du 

19  Aûy  rfdft  »  &  les  modifications  appofées  par  k  Cour  des  Aides  de  Paris 
.»  fur  quelques-uns  des  articles  de  cette  Déclaration. 

xm  La  hartUeiTe  téméraire  avec  laquelle  leur  £crivain  ofoit  s'élever  dans  cet 
»k  écrit  contre  me  Loi  émanée  du  &wnrenio  «  aox  pieds  duquel  ils  implo- 
-M  Toient  dans  le  même  inibnt  fa  juftice ,  avec  laquelle  il  ofoit  manquer  au 
^  refpeâ  dû  à  Tes  Cours  en  général ,  &  en  particulier  à  la  Cour  des  Aides 
a>  de  Paris,  à  laquelle  cette ^claration  étoit  adreifèe  ^  &  dont  leiTortic  uue 
»  partie  -de  la  Prcmnee  »  pouvmt  peut-être  alors  échapper  à  Panimadverfion 
•»  quVUe  œéntolt.Ce  Alénioire  étant  deftiné  à  la  décinon  d'une  conteHation 
39  particulière  ,  inconnue  dn  moins  à  Tuniverfrilité  du  Public  ,  &  renfermée 
»  danslefecret  du  Tribunal  auquel  les  Parties  s'en  ctoient  rapportées,  il  n!y 
»  avok  de  danger  que  Dour  l'Ecrivain  qui  jofoit  infulcer  en  face  à  la  Majeitt 
SB  Royale  dont  il  attendoit  les  oracles. 
3>  AI  aïs  la  pafllon  ne  fut  jamais  s'arrêter. 

»  det  Ecrivain  prévenu  en  faveur  de  ces  principes ,  ou  plutôt  habitué  de 
longue  main  à  ne  douter  de  rien,  a  }ugé  a  propos  de  rendre  public  fon 
•»i  Mémoire  :  flatté  peut-être  de  jouer  un  rôle  en  luttant  de  front  contre  des 
-»  Compagnies  fouveraines  qu'il  n'affeéle  de  refpeôcr,  ainfi  que  Sa  Majefté 
•>  même)  que  pour ,  à  l'abri .  de  ce  prétendu  reipeâ ,  qui  n'ei^  que  fur  fes 
»  lèvres ,  le  rendre  plus  hardi  à  Infulter  &  à  la  (ageilè  du  Xégiflateur ,  &  à 
»>  l'honneur  de  vsnx  qtusJe  Souvcnina  Jnftitiiés  pour^inmntenîr  Tctéaidon 
a>  defesLoix.  * 


1)  ij'  Avdt  17S1. 
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»  La  pubtîcïté  de  ce  Métaoire  ou  Requête  que  VÂxAeùt  annonce  lu»> 

»  même  (i),  avait  intcm-on  de  fr(firver  de  Poubli  (auquel  il  auroît  pu  en  effet. 
»>  ççre  condamné)  en  lui  donnant  la  forme  d'un  Livre  ,  afin  quoii  piiiÏÏe  plus  ai- 
î>  Jement  le  conferver  :  cette  publicité  ,  dis-jc ,  ne  l'a  rendu  que  plus  repréhen- 
*>  (îble ,  en  étemîfant ,  s'il  ctoit  poflible ,  le  fouvenir  d'une  difcuflion  entre 
•>  deux  Cours  d'une  même  Province ,  dont  l'une  exerce  la  Juftice  fouverainc 
»  au  nom  du  Roi,  &  l'autre  rep'-?1ente  l'univerfalité  de  fes  Hibitants;  S\  eti 
y»  affichant  les  efibrts  que  tau  l  i-dueur  pour  empccher ,  s  ii  é»oit  pollibk, 
»  l'exécution  des  volontés  du  Roi  confignées  dans  fà  Déclaration  du  ij  Avril 
>»  VjCl.  Cet  Editeur  téméraire  tâche  ,  autant  qu'il  eft  en  lui  ,  d'infinucr  à 
>»  ceux  à  qui  le  Prince  conhe  l'adminiftration  de  les  ProvinLcs,  d'éluder  les 
»>  difpontions  de  cette  Loi,  il  leur  en  fuggere  des  moyens  auiù  odieux  que 

contraires  à  l'intérêt  des  Peuples  ;  &  nouveau  Prophète ,  il  oe  cnânt  pas 

d'annoncer  l'anéantiflement  d'une  Loi  deftinée  à  leur  foulagement  ,  comme  fi 
'>  des  Magiftrats  auxquels  le  Roi  confie  i:nc  portion  de  fon  autorité ,  pou- 
»  voient  le  donner  le  ridicule  d'adopter  lei  idées  d  un  Auteur  obfcur,  qui  ia 
M  rendrotent  fufpeâs  &  méprifables. 

»  Ce  Livre  tombé  dans  les  mains  du  Procureur-Général  du  Roi  en  fa  Cour  dei 
»  Aides  de  Paris,  le  Magillrat  frappé  du  danger  d'une  pareille  pi:b!ic:itirn  , 
M  &  révolté  de  l'indécence  Iqui  règne  dans  cet  écrit  entier,  fe  hâta  de  ic  deié- 
M  rer  aux  Chambres  aflëmblées  le  $  Mai  de  Tannée  dernière  17(^2. 

»  M,  TAvocat-Général  développa  avec  cette  fagacité  &  cette  profon- 
»>  deur  qui  le  caradcrifent  ,  tous  les  motifs  de  condamnation  que  cet  ou- 
5>  vrage  fournit  contre  lui-même,  &  dans  le  détail defquels  je  n'entre  point, 
>  parce  que  fon  difcours  a  été  rendu  public  avec  TAnêt  du  y  Mû  1702  (2). 

»  Sur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur-Général  ,  toutes  les  Yoix  s'^mt 
»»  réunies  fans  effort,  fans  padion,  fans  précipitation  ,  la  Cour  rendit  Arrtt 
»  qui  donne  aâe  au  Procureur-Général  du  Roi  de  fa  plainte ,  permet  d'en 
a»  faire'inforroer  i  Paris  pardeVant  un  Confeiller  de  la  Cour  qu^elle  commet 
3>  à  cet  efïêt  ;  &  à  Lyon ,  pardevant  le  Préfîdent  ou  premier  &  plui  ancien 
»  Confeiller ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  des  OfHciers  de  l'Eleôion  :  condamne 
»  ledit  Imprimé  à  être  lacéré  &  brûlé  par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Juftice  , 
-M-  comme  téméraire ,  féditieiut«  contraire  au  refpeâ  dû  à  la*PeifiMUie  iâcrée 
»  de  Sa  MajeH  '      à  lliomieur  de  là  Cour  d^s  Aides. 

»  D'après  l'efquilTe  que  je  viens  de  vous  préfenter  du  Mémoire  ou  Requête 
»>  des  Élus>Généraux,  &  fur-tout  après  la  leâure  que  vous  pouvez  avoir  faite 
»  du  Difcours  de  M.  l'Avucat-Généfal  »  vous  trouverez  fans  doute  que  les 
i>  qualifications  données  par  l'Arrêt ,  étoient  fuftes  &  propres  à  Técrit ;  ce- 
9>  pendant  fufpendez  ,  je  vous  prie ,  votre  jugement  julqu'a  ce  que  vous  fa- 
3>  cbiez  ce  que  le  Confeil  en  penfe.  Peut-être  verrez  •  vous  que  la  Cour  des 
-•>  Aides  de  Paris  a  pris  feu  pour  peu  de  cliofe. 

•   »  Cet  Arrêt  parut  aux  Elus-Géiténux  »  ou  plutôt  à  leur  Ecrivain ,  «M 

ï>  injure  publique ,  plus  grave  à  fes  yeux  que  celle  qu'il  avoit  ofé  faire  au 
i>  Souverain  &  à  fes  Cours.  Peu  fait  à  plier  fous  l'autorité  l^ïtimc ,  il  ne 

(  1  ]  Voyet  ti-dcyant ,  fagf  |i5, 
(»)  K«3't  page  »y7. 
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tarda'  à  fe  donner  les  plus  grands  mouvements  pour  le  faire  anéantir.  Abis 
»  j-v^nt  que  do  VOUS  rendre  compte  des  fccncs  fînguUeres  que  ces  mouve- 
9  menu  ont  occafïonnées ^  permettez  que  je  fuive  la  marche  de  la  Cour  des 
»  Aides  de  Paris.  Ajrez  ibin  de  reniaR|tter  les  datée»  elles  font  importantes, 
a>  «lies  vous  feront  mieux  faifir  les  difi&ents  zeiferts  que  l  on  a  fait 
9>  jouer.  ' 

'  s  Llnformation  ayant  été  faite  à  Paris  èc  à  Lyon  ,  en  exécution  de  TArrét 
»  du  /  M^i»  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  les  Qtambres  aflèmblées  le  A5du 
»  même  mois,  fur  le  vu  des  plaintes  &  inrv)rmations ,  décréta  le  nommé 
îj  Defventes ,  Imprimeur  à  Dijon  ,  dé  décret  de  prife  de  corps;  Jacques  Va- 
»  renne  ,  d'ajournement  perfooneli  &  Louis  fiuiiTon,  Imprimeur  à  Lyon  » 
i>  d'alligné  pour  être  od* 

»  Le  même  jour  M.  le  Procureur-Général  du  Roi  préfenta  Requête  à  la 
»>  Cour  po.ir  demander  révocation  d'une  inftrLitflîon  criminelle  commencé» 
»  au  Pariement-Cour-des-Aides  de  Dijon ,  fur  ia  jplainte  du  Procureur-Gé- 
a»  néral  en  cette  Cour,  pour  raifon  de  la  diftrîbution  [ui  Ce  ùÀCok  en  cette 
*»  Ville  du  même  Mémoire  ,  &  fonda  fa  demande  fur  ce  que  l'impredloa 
»  en  avoic  été  faite  à  Lyon,  Ville  du  relFort  delà  Cour  des  Aides  de  Piris: 
»»  6c  fur  le  rapport  de  fa  Requête  ,  la  Cour  des  Aides  de  Paris  rendit  le 
»  même  jour  Arrêt  dVvocadon  de  la  plainte  du  Procureur-Général  de  Dijon , 
M  circonAances  &  dépendances ,  &  ordonna  que  les  charges  &  informations 
f  faites  au  Parlement  de  Dijon,  enfemble  les  originaux  dus  pièces  dépifJes, 
»  foit  par  le  Procureur  Général  dudit  Parlement,  foit  par  les  témoins  ou 
»  accufés ,  feroient  envoyées  au  GteSk  de  la  Cour  ;  à  t^uoi  faire  le  Greffiec 
»  dudit  Parlement  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raiibnnables  :  quoi  Êd« 
»  (ànt  dccîijirgé. 

-  »  Cet  Arrêt. a  eu  fon  exécution,  le  Parlement-Cour-des-Aides  de  Dijoti 
»  y  >a  acquiefcé  par  Arrêt  'du  7  Juin  1J62  ,  dont  voici  en  fub(buice  1% 
«  teneur: 

î>  Vu  par  la  Cour  ,  Chambres  aflTemblées  ,  l'Arrêt  du  26  Mai  dernier  , 
33  de  la  Cour  des  Aides  iéante  à  Paris  ;  la  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que 
»»  la  procédure  commencée  en  icelle  à  loccafîon  dudit  Livre ,  demeure  ren- 
»  voyée^n  ladite  Cour  des  Aides  féantc  à  Paris  ,  auquel  effet  il  fera  expé- 
j»  dit'  des  erolTj  de  l  id'uc  procédure  ;  lefquelles  grolîes  ,  enfemble  les  ori- 
p  naux  des  pièces  y  jointes  lervant  de  convidion,  feront  envoyées  au  grefie 
»  de  ladite  Cour  des  Aides ,  après  néanmoins  que  copies  dcfdits  originaux  , 
m  duemenc  collationnées ,  en  auront  été  faites  par  le  Greffier  de  la  Cour  ^ 
3»  dont  procès-verbal  fera  dr«fTé  pardevant  ledit  Commiflaire  ,  en  pre'fence  du* 
»  dit  Procureur-Général  di*  Roi ,  pour  ledit  procès-verbal,  entemble  les  co- 
9  pies  collationnées  ,  demeurer  jointes  aux  minutes  defdites  procédures. 

»  Par  le  même  Arrêt ,  le  Parlemeot  condamna  au  feu  le  même  écrit , 
>^  f  rj<;  !es  mêmes  qualifications  que  celles  adirées  par  la  Cour  des  Aides 
>j  de  Paris. 

»  jL'affaire  ,  comme  vous  voyez ,  fe  fuîvoît  de  près ,  &  l'Auteur  du  Lî- 
beUe  alloît  bientôt  être  démafquc  ;  mais  on  travailloit  d'un  autre  coté 
•»  ayçç  eocofe  plus  de  yivacitd^  ^  ]fi  fouftairv  à  )a  peine  due  à  fa  téméfité. 
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»  Dès  le  20  Mai ,  avant  que  l'infonnadon  ordonnée  par  TArrct  de  la  Cour 

des  Aides  de  Paris  eût  érc  rapportée,  il  fut  expédié  un  Arrêt  du  Confeil 
3>  par  lequel  le  Roi  évoquoit  l'atiaire,  &  la  renvoyoit  aux  Maîtres  des  Re- 

quctcs  de  foh  Hôtel  pour  la  juger  fouverainement  &  en  dentier  rt^n, 
»  avec  pouvoir  de  fe  faire  remettre  les  pièces ,  &  ordre  aux  Greffiers  des 
j>  deux  Cours  des  Aides  de  Paris  &  de  Dijon  de  les  leur  délivrer. 

a  La  Cour  des  Aides  de  Dijon  ne  s'étoit  point  encore  deflalHe  de  rinf- 
M  truâion  crîminelle  qu*dle  avoh  commencée  ;  celle  de  Paris  n'étoie  par 
»  même  encore  informée  juridiquement  de  cette  inftruâîon. 

5'  Au  ni  le  motif  de  cet  Arrêt  du  Confeil  ctoit  que  la  même  afïâire  fo  ful- 
»  voit  en  deux  Cours  fouveraines.  Vous  verrez  dans  un  moment  la  railbn 
n  pour  laquelle  je  me  iêrs  de  ces  termes. 

M.  Poncher,  Doven  des  Doyens  des  Maîtres  des  Requêtes  ,  |»élèiita  ait 
»  Tribunal  des  Retjuctcs  de  l'Hôtel  cet  Arrêt  informe  qui  lui  vnk  été  en- 
»»  voyé  par  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin. 

a»  Vous  croyez  peut-être  que  c*eft'  chofe  cottfommée.  Maïs  les  Tnôs  prin- 
a>  cipes  réclament  par-tout.  Le  Tribunal  trouva  h  matière  trop  Importante 
3>  pour  y  flatuer  fur  le  champ  ,  &  ordonna  la  coovbcatioa  des  ptmn  Qaai^ 
»  t^ers  (c'eftle  terme  u{ité  pour  ce  Tribunal  ). 

'  9>  Le  four  indiqué  ,  qui  lut  très-voîfîn  de  la  préfenùitîoo  de  cet  Aitêt,  3fe 

3>  trouva  ving-cinq  Âlaîtres  des  Requêtes.  La  matière  ne  leur  parut  pas  plus 
ni  fée  qu'à  leurs  Confrères  ;  le  réfultat  de  l'aflemblée  fut  qu'il  feroïc  repré- 
»i  icnté  à  M.  le  Qiancelier  que  la  forme  de  ces  évocation  &  attribution  étoit 
»  des  plus  irrégutieres  ;  que  les  Requêtes  de  lHâiel  étant  un  Tiîbui^  ré^ 
'w  lier reflôrrîflàot  par  appel  au  Parlement» il  ne ponvoit accepter  d'attributioii 
»  qu'ntitant  qu'elle  feroit  revêtue  de  Lettres-Patentes;  &  que  tel  pouvoir  que 
»  lui  conférât  l'Arrêt  du  Confeil ,  il  ne  pouvoit  le  mettre  à  même  de  Icpro- 
»>  curer  des  pièces  dont  étoient  faifîcs  deux  Cours  Souveraines. 

>»  On  ne  fut  pas  content  de  cette  réflflance  qu'on,  ne  croyolt  jKIS  devoir 
»  attendre  d'un  Tribunal  compofé  de  Magiftrats  attachés  par  dtat  an 
3j  Confeil. 

»  Les  Dépi'te's  reçurent  ordre  de  faire  convoquer  de  nouveau  les  quatre  Quar- 
»  tiei  j  le  1  1  1  main ,  pour  procéder  à  l'enr^iftrement  de  TArréldu  Confeil.  Mais 
»  ce  lendemain  étoit  la  veille  de  pliifîeurs  Fêtes  ;  la  plupart  ceux  cpui  la  veille 
3>  avoient  aflîfté  à  rufTemblc-e  dans  laquelle  les  rcprér^iuations  avoicnt  été 
*»  ordonnées  ,  ne  s'attcndoient  pji  qu'on  pût  délapprouver  leurs  motifs  Si  leur 
«  donner  fi  promptement  de  nouveaux  ordres.  Ils  étoient  partis  après  le 
>î  dmcr  pour  la  campagne  ;  5^  les  quatre  Quartiers  réunis  fe  trouvèrent  ré- 
>j  duits  à  on?e  Maîtres  des  Requêtes  ,  dans  le  nômbre  defq'ick  on  en  remar- 
»  qua  deux  qui  n  avoient  point  aûîAé  à  1  aficmblée  de  la  vciile  ,  6l  qui  iont 
'»  peu  dans  l'ufage  de  fe  trouver  aux  Requêtes  de  l'Hôtel.  On  délibéra  néan- 
'»  moins.  Mais  cette  féance  ne  fut  guère  plus  fruôueufe  pour  l'Auteur  du 
a»  Mémoire  &  fes  fauteurs.  Il  y  eut  divifîon.  S\x  furent  d'avis  d'cnrégif>rcrî 
a>  cinq  foutinrent  qu'ils  étoient  en  trop  petit  nombre  pour  délibérer  fur  un 
»  objet  qui  la  veille  avoit  fouflTert  autant  de  difficultés ,  &  protcfterent  contre 

toute  défibécatioo.  On  dreflà  proc^-veibâl  de  part  8c  d'autre  i  Taffoire  0 
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f»  rdb  11 >ttX  Rêqn^  de  l*Hôeet  fa(qu*ttu  6  Juillet  fuivMt ,  c*«ft-à^dire, 

a»  pendant  environ  fix  fcm:  i'  .  . 

»  Vous  avez  vu  que  le  26  Mai  la  Cotir  des  Aides  de  Paris  avok  évoque 
»  la  procédure  criminelle  du  Parlemem-Cour-des- Aides  de  Dijon ,  quç^.  ce 
»  Parlenenc  y  armt  acquwfcé  par  Arrêt  du  7  Juin.  Le  motîi  de  li„  double 
m  inftru^on  fur  le  même  fujet  dans  deux  Cours  Souveraines  n'avoit  plus  de 
•»  fondement.  Il  faîljt  fe  retourner;  on  n'inftfta  plus  fur  lenrégiftrement  aux 
»  Requêtes  de  I  Hocel  de  l'Arfêt  du  Confeii  du  20  Mui  1762  ;  mais  otk  ne 
»  vouloit  pourtant  pas  abandonner  rAuteur  du  Mémoûre. 

»  Voici  le  moyen  qui  fut  imaginé  :  on  fit  expédier  un  autre  Arrêt  dn  • 
»  Coofeil,  auquel  ,pour  bonnes  raifons ,  on  donna  une  date  antérieure  à  ceOe 
»  du  20  Mâi  :  ce  lecond  Arrct  ei^  daté  du  17  Mai  1762. 

a»  Et  pour  te  hUre  pailêr«  00  le  revêdt  de  Lettcei^atentes  datéca  du  j  Juil- 
t»  let  fuivant. 

»  Il  fut  préfenté  aux  f$UÊin  QuMttitn  afièmUés  ^  qui  Tenrégiârareot  le  S 

•>  du  même  moir. 
»  Deux  moti&  fondent  révocatiqa  &  rattrtbtition. 
M  Le  premier  eft  le  même  que  celui  donné  dans  le  preniM*  Arrêt  rejeté  pac 

*>  les  Maîtres  des  Requêtes.  îl  piroît  étonnant  que  l'état  des  chofes  ayant 
ïj  changé  par  révocation  ordonnée  par  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  &  ac- 
«>  cArdce  par  le  Parlement  de  Dijon  ,  .ce  qu'on  n'ignoroit  pas  au  Confeii  , 
t»  ce  room  repuroiife  dans  ce  nouvel  Arrêt ,  mab  la  date  du  17  Mal  iauveluK» 
aj  bilcment  cette  inconféquence  :  ainfî  point  de  critique  déplacée. 

3>  Le  lecond  dl  apparemment  un  principe  de  la  Jurifprudcnce  du  Çonijëil  » 
»  que  peut-être  vous  ne  connmfliezpas  plus  que  moi }  mais  quoi  qu'il  en  feit^ 
•»  il  efi  bon  à  lavoir  :  c'ed  que  le  Tribunal  des  Requêtes  de  lUôtd  eft  £uc 
**  pour  connottre  des  a£ûres  criminelles  mcidentés  aux  affiùres  civiles  pea^ 
«•  dqaitesau  Coofeil. 

M  Au  refte  cet  Arrêt  peut  s'expliquer  par  les  deux  Requêtes  en  caflàlion 
»>  de  l'Arrêt  du  y  Mai  1762  ,  fur  lefquelles  avoit  été  donné  un  autre  Arrêt 
i>  du  Confeii  en  date  du  31  Mai  1762,  dont  je  n'ai  point  parlé  plus  haut, 

parce  qu'il  n'a  point  été  notiâé  juridiquement,  à  la  Cour  des  Aides,  de 
w  Paris ,  par  lequel  avant  faire  droit  fur  ces  Requêtes ,  le.  Rot  ordonne  Tap^ 
D  port  au  greffe  du  Confeii  des  charges  &:  informationt  fiiites  8c  en  .la  Gour 
}>  des  Aide^  de  Paris  &  en  l'Eieâion.  de  Lyon  :  vous  en  trouverez  la  copie 
}>  dans  les  pièces  jointes.  • 

»  Ces  Requêtes  font  un  peu  longues  ,  mais  je  penfe  que  VOUS  les  regac«  . 
1»  dere»  comme  un  morceau  intéreflànt ,  fi  ce  n'eit  par  la  bonté  des  v»oym 
>>  qu'on  y  emploie  ,  du  moins  par  le  t  ippnrt  qu'elles  ont  avec  les  motifs 
M  des  Lettres  -  Patentes  adreifées  dernièrement  à  U  Cour  des  Aides  de 
»>  Paris. 

»  La  première  Requête  eft  préfisntée  par  les  £lus-6éné»ux  des  Etats  du 

*  Duché  de  Bourgogne. 

■n  La  féconde  Requête  efl  préfentée  par  le  fieur  Vjrcnnc  ,  Chevalier  de 
»  l'Ordre  de  Saioc  iViidiei ,  Ôcuretwe  en  dief  dés  iiuu  de  Bourgogne  y 

•  .         •  st'n 


Djgitized  by  Gbogle 


314  '    Affaire  de  Varenne. 

jy  aâuellement  député  en  conféquence  des  ordres  étt  1101  à  h  fuite  de  h 
a»  Cour. 

55  Ce  nouveau  Chevalier  fraîchement  décoré  du  Cordon  ,  fans  doute  pcar 
7*  ie  dédommager  de  rinjure  publique  que  lui  avoit  faite  l'Arrêt  du  j  Mai,  & 

depuis  encore  rArr«tdu2(5,  qui  1«  décrète  ,  comme  Je  l'ai  dit  cî-deflbs, 

d'ajournement  perfonnet ,  «  quoiqu'en  fadite  qualité  de  Député  des  Etats  de 
j>  Bourgogne  ,  11  fc  trouve  fous  la  protcé^ion  &  fauve -garde  immédiate  du 
»  Roi,  &  par-là  en  droit  de  tout  entreprendre^ ;  Varenne  ,  dis-je  ,  adhéra  aux 
»  moyens  de  la  Requête  des  Eluf-Génénux ,  demanda  égalemoit  la  cailatioii 
»  de  l'Arrêt  du  fMai,  &  en  outre  la  caffution  de  celui  du  25,  &  l'envoi 
»  des  procédures  &  information*;,  cr.  tel  Tribunal  JnrifjLcîion  à  Ufjiulle  H 
M  plaira  è.  Sa  Aiajefid  d  en  attribuer  la  connoij^ance  ,  pour  (  remarque!  biea 
■»  l'ufagc  qu'il  entend  qu'on  faife  de  ces  in^rm^tions J  fervir  de  Mémoire 
»>  JiuUmtttt»  .  * 

Que  de  réflexions  à  faire,  fi  le  temps  le  permcttoît,  fur  les  moyens 
»^  tes  Retj'.icft";  ,  i;ermc  des  Lettres-Patentes  du  y  Avril  1763  i  fur  l'adoptioa 
3>  parles  £ius-GcncraiiX  d'un  ouvrage  de  h  nature  du  Mémoire  flétri  pat 
>•  deux  Cours  fouveraines  ;  fur  la  liaifon  palpable  entre  l'Auteur  de  ces  Re- 
33  qucrcs  &  l'Autour  du  Mémoire  !  Mais  la  Cour  des  Aides  de  Paris  n'a  pu 

profiter  des  ;innes  (jue  cet  Arrêt  lui  auroit  fournies  ;  il  a  bien  été  iîgnifaé 
p>  le  Juin  fuivHiit  au  grefle  j  mais  »  comme  je  vous  Tai  marqué  ,  il  ne  lui  a 
■»  pas  été  notifié  dans  une  forme  qui  ait  pu  le  mettre  en  état  d'en  avoir  une 
9j  connoifïànce  légale  &  juridique. 

,  ï»  Vous  avez  pu  aufli,  Monficur,  ctrc  frappé  de  l'incertitude  8^  de  la  va- 
»  nation  des  moyens  employés  dans  tout  le  cours  de  cette  aiiairc  ,  par  les 

protedions  puiflâotes  qui  s  efforcent  de  couvrir  le  fiieur  Vareone ,  &  de  llnu- 
M  tilité  de  leur  fecours. 

3>  Je  reviens  à  î'o'drc  des  faits  fur  la  pourfuite  commencée  en  la.  Cou^qoe 
a»  celte  digrellion  nécelikire  m'a  forcée  a  interrompre. 

a>  La  rénifaince  des  Requêtes  de  lHotdi  étoit  peu  propre  i  tranquinifer  le 
31  fieur  Varenne.  Quoique  très-â<û^é  de  jamais  reconnoitre  la  compétence 
>j  de  1a  Cour  à  laquelle  il  eft  encore  aujourd'hui  àfc  foumettre,il  prit  le  psrti , 
sa  en  atteudant  l'Arrêt,  ou  plutôt  les  Lettres-Patentes  du ^  Juillet  176,2,  de 
»  préfenter  Requête  d'exoine  i  la  Cour  des  Aides  de  Pans  ,  dont  je  pc&fa 
9>  qu'il  eft  à  propos  de  vous  donner  la  teneur* 

«  Supplie  humblement  Jacques  Varenne  ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint 
»  Michel ,  Seigneur  de  Beoft ,  Secrétaire  en  chef  des  Etats  de  Bourgogne  , 

Député  près  de  la  Perfonne  du  Roi  pour  lapouritiite  de  dîffî&rentes  a&res 
a»  concernant  l'adminidration  de  la  Province  ,  détenu  à  VerfaîUeroii  il  clV, 
5>  rae  du  Vieux- Ver  failles ,  à  l'enfeigne  du  Jufte  :  Difaot  que  par  exploit  de 
»  Cinget  ,  Huiflier,  du  26  Mai  dernier,  &  en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour 
^  du  même  jour,  îl  a  été  afligné ,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur* Général» 

»  pour  être  oui  pardevant  M  Confeiller,  commis  en  cette  i»rtie,fuK 

^,  !cs  faits  R^fuîtants  des  charf^cs  informations  faites  en  exécution  d  autre  Ar- 
?y  nt  de  la  Cour  du  j  du  prcfcnt  mois  du,  Mai.  Le  Suppliant  fe  trouve  dans 
»»  l'impolTibilité  de  fatisfaife  au  décret  d'ajouroemenr  pet(onnel  contre  lui  dé- 
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»  cernélJ  étant  aâuelleœent  retenu  à  Verfailles  par  un  ordre  fupérleur  ,  /I  nr 

»  en  pouvoir  Jhrtir  mdé^mparer,  Demande  aâe  de  cé  que  delïus,  &  de  ia 

»  rcpréfentation  de  l'ordre  fupârieur,  joint  à  la  préfente  Refuece»  &  qu'jf 

a»  foit  fLjrfîs  iî  toute  procédure  contre  le  Suppliant*        i       ,  . 
'  »  Cec  ordre  eli  conçu  en  ces  termes  :       .       .  • 

DE    PAR   LER  O  L 

5>  Sa  Majedé  mande  S:  ordonne  au  ficur  Varenne  ,  Secrétaire  des  Etats 
»>  (je  "BoiîtiToc^nc ,  &  Député  de  Tes  Etats  prcs  de  fa  Perfonne  ,  de  fe  rendre 
»  à  V criailles  dans  les  vingt-quatre  heures,  &  d*y  demeurer  juiqua  nouvel 
*»' ordre,  fâ  préièncey  étant  néceifaire  pour  la  difcuiTion  de  pluneurt aûfiâirés 
a»  urgentes,  concernant  l'adminiflration  de  ladite  Province.  Fait  à  VerfaîUet 
»>  le  2j  Alii  1-^6-?..  êigiïd  LO  UIS  ;  O  fUu  ioj ,  F u&LyptEAVSL i  &  eo 
aj  marge  dupUcma.  ,  ,     '      "  '  •      "  . 


)•  Cette  Requcte  répondue  d'un  foit  montré  le  l6  Juin  .1753,  fat  prâeii^ 

»  tce  aux  Cliambrcs  aiTembît'cs  le  19  fuivant. 

»  On  remarqua  la  date  alFc^téc  du  jour  de  l'expédition  de  l'ordre  'qui  y 
9»  étoit  joint,  veille  précife  de  l'Arrêt  de  U  Cour  du' 26,  qui  décréta  les 
«•  inforoiations  ;  oh  remarqua  la  (Ingularité  d'un  ordre  donné  pour  retenir  »  . 
»  fous  prétexte  d'afllaircs  concernant  l'adminlRration  de  h  Province  ,  auprès 
»»  de  la  Perfonne  du  Roi,  un  Député  charge  de  les  folliciter  auprès  de  Sa 
a»  Alajefté  :  on  remarqua  k  forme  nouvelle  du  duplicata  :  on  peut  auHi  re- 
9  marquer  du  moins  quelques-uns  de  Meffîeurs  nui  favoient  ce  qui  s'étoît 
>3  paHc  fur  la  fin  du  mois  de  Mai,  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  la  caille  del'ex-; 
»  pédicnt  auquel  on  fe  voyoit  forcé  de  recourir. 

»  Mais  ce  qui  arrêta  le  plus ,  &  ce  qui  devoit  arrêter ,  étoit  la  nature  infolite 
99  &  inouïe  de  t*exoiiie  ,  ooot  il  n*^  point  d'exemple  dans  les  Ordonnances» 
»  Quand  on  n'y  auroit  point  eu  d'égard,  Varenne  n'auroit  pu  fe  plaindre  que 
»a  às  p-iZ/îonj  jouent  un  grand  rôle  dans  l  s  Compagnies.  La  plus  grande  partie 
>3  de  iMciUeurs ,  féduite  par  la  foumidiqn  &  la  reconnoiiTance  apparente  de 
»  Varenne,  de  la  compétence  de  la  CôUr,  fbii  d*avis  d*êmbrâJler  la  voie 
a»  prefcrîte  dans  les  cas  ac  maladie  &  de  prifon  légale  ;&  il  intervint  Arrêt  qui 
»  ordonna  que  le  CommiiTaire  delà  Cour  fe  tranTparteroit  à  Verfai!les  le  len- 
»  demain  20  du  préfent  mois  ,  neuf  heures  du  matin  ,aififtéd*Mn  Greffier  &c  d'un 
•9  SubQitut.du  Procureur-Général,  pout-  interroger  Varenne,  &c.  Cet  Arrêt 
a»  fut  fîgnifié  le  jour  même  au  fieur  V^arcnne.  Le  fieur  Varenne  &  fes  fauteurs 
a->  ne  vouloient  que  jouer  la  Cour,  &  fiidçoaerle  temps  de  drellèr» Ol^plutôc 
33  redreHer  leurs  batteries  au  Confeil.      ',  '  * 

»  Le  Commiflàiref  en 'exécution  de  cet'  Arrêt  du  Juro  ,  fe  tranfporCft 
9>  le  lendemain  i  Veriâilles  au  domicile  indiqué  par  Varenne  dans  fafRequéte^ 
3>  &  defccndit  à  fi>n  auberge  à  neuf  heures  du  matin  :  il  ne  trouva  pobt 
»  Varenne. 

9»  hi  MaSxxt  de  fauberge  4c  \é  domeflique  q^u*!!-  ttoDva  en-bat  «  lui  dédap- 
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i>  rerent  que  le  ficur  Varenhe  étoit  Afent ,  te  que  le  fieut  Varennc  do 
«•  Beoft  Ton  his  éioic  dans  fon  appartement.  • 

'  »  Le  CommifTaire  de  la  Cour  monta  à  rarin^rreTncnt  ,  y  trouva  le  fieuf 
a  Varennc  de  Bcoft  ,  qui  lui  déclara  que  le  domtiftique  auquel  la  fignifi- 
3>  cation  des  Arrêts  &  Ordonnance  de  la  veille  avoit  été  donnée ,  la  lui  avoit 
M  remife  à  lui  (îeur  de  Beoft ,  qu'il  n'avoit  pu  en  donner  connoifTance  au 
$9  fieur  Varennc  fon  pere ,  attendu  qu'il  étoit  abfcnt  ;  qu'il  ne  fa\^oit  pas 
9»  où  il  étoit  ,  ru'il  n'eft  pas  revenu  couclier  à  fon  hôtel  ordinaire  ,  qull 
•>  ignoroit  même  le  moment  où  il  pourroit  revenir;  qu'il  cro^oit  qu'ii  pouvoit 
*»  être  ou  à  la  fuite  de  la  Cour ,  ou  chez  quelque  Minîftre  ,  attendu  quil  lu 
a  été  remis  des  paquets  peu  de  temps  après  le  dîner. 

»  Le  (îeur  de  Beoft  i^eni  fa  déclaration  ,  h  !e  Cnmmis'  i're  de  la  Cour^ 
après  avoir  attendu  julqu  <t  nuui ,  dunna  dci.i.ut  ce  le  retira. 
9»  On  p'avott  pas  prévu ,  le  2j  Mai ,  que  la  Cour  feroit  à  Saint-Hubert 
99  le  20  Juin  ,  Se  que  l'excufe  des  affaires  auprès  de  quelques  Minières  ,  qii 
M  tous  ,  fans  exemptions  ,  étoîent  cette  fois  à  la  fuite  delaCouf  ,ieioit£au]S« 
M  &  coocrouvée. 

j»  hb  Coibinifliure  rendit  compte  de  tâ  miffion  aux  diairibres  aïïèmbfêes 
»  le  Juin  s  il  n'y  eut  point  encore  de  précipitation  :  l'indécence  étoit 
»  cependant  complette.  La  Cour  fe  contenta  d'ordonner  que  la  procé- 
H  dure  de  contumace  commencée  contre  ledit  Jacques  Varenne  ,  ieroit 
9»  condnuée* 

9»  Ce  fut  alors  que  l'on  prâênta  aux  Requêtes  de  IITÔtencs  Lettres-Patentes 

du  3  Juillet ,  expédiées ,  comme  je  vous  l'ai  dit  plus  haut  ,  fur  un  Arrêt 
9>  du  Çonfeil  daté  du  17  Mai,  trois  jours  avant  celui  du  20  du  même  mois, 
»>  aueMM.des  Requêtes  avoîent  d*abord  «efufé  ,  &  contre  renrcgillremeat 
»  duquel  ils  a  voient  enfulte  prot^£.  ^ 

»  Et  lorfque  l'on  fut  certam  que  h  nouvelle  forme  qu'on  lui  avoît  donnée 
M  le  feroit  enrégiûrer  ,  on  ât  mander  ,  par  le  Roi  ,  à  Verfailles  ,  le  Premiec 
»  Prudent  de  h  Cour  des  Aides. 

9  M.  le  Premier  Préfident  s'étant  rendu  aux  ordres  du  Kol ,  avec  M.  1^ 
ff  Procureur  Ge'néral ,  le  6  Juillet  ,  le  Roi  dit  à  M.  le  Premier  PréGdent  ; 

«  Je  vous  ai  taie  venir  pour  vous  charger  de  dire  à  ma  Cour  des  Aides 
n  que  i'ai  jugé  a  propos ,  pout  des  coolidératibns  importantes  ;  d'émuec 
i>  la  pourfuite  qui  y  eft  commencée  au  fujet  de  la  nouvelle  édition  chmdcwiW 
3i  du  Mémoire  des  Etats  de  Bourgogne  ,  dans  la  contcftation  pendante  etïtre 
9>  ^\x\  Où  le  Parlement  de  Bourgogne  «  en  mon  Confeil ,  avec  la  Pré&ce  &  les 
»  pièces  qu'on  y  a  jointes ,  &  de  renvoyer  cette  a^ire  «vee  toutes  tes  df^ 
»  confiances  &  dépendances,  en  (juelque  Tribunal  qu'elle  fuffent  pottéet 
»»  ou  puilTent  Ictre ,  pardcvant  les  Maîtres  des  Requêtes  de  mon  Hôtel ,  comme 
9>  il  ek  ordinaire  pour  le  criminel  qui  tient  à  ce  qui  eft  pendant  en  mon 
»  Confeil }  c'eft  pour  marquer  ma  confidération  ^  ma  Cdur  des  Aides  que  je 
»  lui  fais  favoir  par  votis  mes  volontés ,  &  je  compte  qu*die  ^  confonnen 
»»  avec  le  rcfpcft  &  la  confiance  q  l'elle  doit  à  mes  intentions  >». 

M  Le  lendemain  7  Mai ,  M.  le  Premier  Pféiîdent  iit  récit  aux  Chambres 
a»  alTembl^  4v  diicopr$  duîloîj  fut  ce  réUt,  la  Cour  arrép  qu'il  feroit  &it 
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»  des  Remontrances  an  Roi ,  9t  ^u'il  (broit  iKommé  dj^  CpniQÛjlàip^SS  pour  m 

9»  fixer  les  objets.  .  -         »  ^ 

'  »  Ces  Reinootrances  Q'ont  point  dté  falce$«  Les  Re<;ivêtes  de  l'Hôtel  nV)at 
9  lait  aucun  u&ge  des  Lettres  dWributlofl.  Le  tout  eft  reflaé  dailS  )1naé9fiofi 
a»  jufqu'à  la  rentrée  de  la  S.  Martin  dernière. 

»  Cet  état  de  hngueur  &  d'afToupiilement  ne  pouvoit  cependant  fubfifter 
»  long-temps.  Le  lieux  V  arenne  ,  malgré  fes  efiorts  &  fes  rufes  pour  fecouet 
a»  les  liens  4tt  .4^ret,  dans  letiuet  il  eft  détenu',  avoît  à  craindre  qu'enfin  là 
•B-Juffice  ne  rentrât  dans  fes  droits  ,  &  la  Cour  des  Aides  ne.  pouvoit  la^^ 
«9  impunies  &  fa  témérité  &  l'indécence  de  fes  efforts. 

M  Onavoit,  quelque |emps  avant  les  vacances,  entamé  de$  négociations 
y»  dani  kfquelles  ^toieot  entrés^  plufièufs  Ma^ftr^ts  refp^â^bles ,  à  Teffet  dè 
^  faire  reprendre  le  fervlce  ordinaire  au  Parlement  de  vijo]^  ^  retîé  Chambres 
»  aff^mblécs  depuis  \c  i6  Mars  17*52,  date  des  Remontrances  arrêtées  par 
3>  ce  Parlement,  (uf  ientrep^i(e  faite  par  les  Çlu5-Gei)(çau;x  de  Bpurcogne, 
41  au  fujet  dff  rabônioaaeiit' dû  troificfiie  Vbgtieipe,  â^orienre  i  rennigiftre- 
;»  ment  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  17^0 ,  qui  Ta  établi  ,  &  pour  raifon  de 
»  laquelle  ce  Parlement  itxÀtjM  en  infianç^  au  Confit  avec  les  £tats-Gé> 
?>„néraux.-  .  ■     ^  .  „; ,    ^  _  .  ■•   ^  \ 

jpv  Le  Parlement  ét  1p$)on  vouloi,t  ^yoir  &ds(aiiStioqi  unr'cet  .ol>jet  j'inafs  il  le 
a»  TCuIoit  auffi  fur  les  cotes  &  les  rôles  d'office  ,  «objet  de  h  féconde  infiance 
»  au  Confeil^  &  qui  a  donné  leue.,aja  ]i|Umoirç  ;£lus-QçpéraHX  jSc  fUX 
»  pourfuites  qu'il  a  occalionnées.  '"  -.g  .  '*  .  '  ;  ;  . '"^  ,  ^ 
.  '  a»  La  Uaifbn  natureUe  de  ctf  Cecondooiet  avecVexécution  de  la  Déclantrîon  du 
«>  13  Avril  1761,  dans  les  Comtés  d'Auxçrre  ,  Barre-fur-Seine  &  Mâcon,  & 
»>  conféquemment  avec  l'intérêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ofTcnféc  à  cet 
»>  égard ,  &i  dans  1^  Perfonne  du  Roi  qu'elle  a  1  honneur  de  repréiciuer ,  & 
m  dans  £1  JurMîdiâioB»  fit  fiuttir.iimF  N^ociateurs  qu'il  étoit  .  defirer  qu^on 
M  terminât  tous  les  objets  en  œcime  temps. 

»  On  fit  d'abord  les  propofitions  les  plus  avantageufes  ;  mais  à  l'ordinairé 
w  des  néjKOciations ,  on  en  exclut  quelqu'une  à  cliaque  conférence. 
.  9  he  Parlement  de  Dijon  gagné  enfin  |nr  Texécui^n  d'une  partie  des  pjro- 
»  mieffes  qui  lui  avoient  été  faites,  a  lepns  fes  fondions  le  12  du  mois  dw- 
•»  nier ,  Se  s'eft  confié  aux  Négociateurs  pour  l'exécution  des  autres. 
•  »  Mais  une  fois  rentré ,  Için  de  les  tenir ,  loin  de  fatisfaire  la  Cour  des 
M  Aides  de  Paris  ,  qui  s*étoit  prêtée  aux  arrangements  qui  lui  étôient  com- 
»  muos  avec,  le  Parlement  de  Dijon  ,  on  a  vu  puroître  des  Lettres  -  Patentes 
"  en  date  du  y  Avril  dernier,  adrelT'ées  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  dia- 
u  métralemcnt  contcaices  aux  engagements  ^'on  avoit  feint  de  prendre,  & 
»  quimanifeflent  la  fiirprife  la  plus  évidente  &  Tabus  le  plus  criant  qu'on 
9»  puillê  faire  du  nom  du  Souverain. 

'>  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  vices  qui  fourmillent  dans  ces  Lettres- 
•>  Patentes,  ils  fautent  aux  yeuxi  &  d'ailleurs  ils  font  relevés  avec  la  force 
>•  &  la  «réofioo  ^ue  donnent  à  des  Magiftrats  «taâs  fal&duité  an  travail ,  <e 
»  Pétuoe  réfléchie  des  principes  dans  PAnété  du  15  du  pxélêDt  mois  do 
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»  Mat ,  imprimé  an  nombre  éu  pièces  fuftifiotives  des  faits  llotit  Je  vouh 
p  rends  compte. 

3>  Mais  je  ne  puis  m'empêchcr  d'inftfter  fur  une  réflexion  qui  m'a  occupé 
9>  dans  tout  le  cours  de  la  préfente  affaire ,  &  que  je  vous  ai  fait  preÛentir 
9»  une  ou  deux  fois. 

»Le$tennes  de laRequcte  dcsETus  Généraux  à  laquelle  lefieurVarenneadhéca 
SI  par  la  fîenne,  &  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Confell  du  51  Mai  1762  ,  font 
»  bons  à  vous  remettre  fous  les  yeux;  leur. liailon  avec  l'expofé  contenu  aux 
i>  Lettres-Patentes ,  vous  les  rendront  plus  fenfibles.  nExpofent  au  Roi  qu'ils 
M  font  obligés  de  porter  leurs  plaintes  au  pied  du  Trône  ,  de  V injure  publique 
35  que  la  Cour  des  Aides  de  Paris  leur  a  faite  ,  par  VArrct  qu'elle  a  rendu  le 

»  y  Mai         que  les  qualiâcations  portées  en  cet  Arrêt ,  tu  font  juflifièes  en 

a»  aucune  fa^on  par  leS  tnûts  que  la  Cour  des  Aides  a  détacha  du  corps  de 
M  l'ouvrage  ,  &  qui,  lom  d'être  criminels ,  ne  font  pas  niéme  leprâienfibles». 
'   Voyons  enfuite  quels  font  les  termes  des  Lettres-Patentes. 

(c  L'éclat  que  cette  affaire  a  fait  dans  notre  Province  de  Bourgogne  & 
M  l'importance  de  l'objet  nous  auroient  détermmés  è  eo  prendre  connoiflàace 
«  par  nous-mêmes,  &  nous  aurions  reconnu  que  les  dtffùmu9txfrtffi»nsripm' 
»>  ducs  Jdns  hfdi'.s  Mémoire  &  Préfaces  y  n'ont  jamais  eu  ni  fu  avoir  fOur  motif 
M  {Co^tnjer  deux  Cours,  m  de  manquer  au  rcfpeU  &  à  la.  déje'rcnce  qui  leur  iji  dm 
»»  parzous  nos  Sujets  indijlthffe»unt  n.       ~  ' 

»  Il  eft  dônc  poflible  que  toutes  les  négociations,  toutes  les  conférences 
9>  auxquelles  la  Cour  des  Aides  a  bien  voulu  fe  prêter  ,  n'aient  été  qu'un  jeu 
»  &  n'aient  eu  potir  but  que  de  la  tatiguer.  Quoi!  le  fruit  de  tous  ces  pour- 
»  parlersdout  la  bonne  foi  auroit  du  faire  la  bafe,  a  été  de  vouloir  finir  cette 
a«!  affaire  par  l'injure  qui  l'a  commencée  }  Et  Ton  fait  adopter  au  Roi,  on  fait 
»>  conGgner  dans  un  a<5te  authentique  revêtu  du  fceau  de  fon  autorité,  les 
w  feproches  amers  qu'ont  ofc  faire  à  Cour  des  Aides  des  Particuliers  dans 
M  une  Requête  obfcure ,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  percé  par  la  fi^^niticacioa 
9»  irrégidiere  qui  a  été  faîte  de  TArrét  dont  elle  a  été  le  tniit. 

»  Un  indécent  Auteur  a  ofé  s'élever  contre  fon  Souverain  êt  attaquer  fe$ 
»  volontés  conlignées  dans  une  L  >i  publique  ;  il  a  prêté  à  Tes  Cours  des  ira- 
3>  putations  calomnieufes ,  en  les  luppoiant  guidées  par  la  paiUon  ,  la  pre'ven- 
i>  tion  &  l'amour  -  propre  ;  il  n'a  pas  refpeâé  davantage  les  Magtinats  du 

Confcil ,  &  n'a  pas  craint  de  les  repréfenter  criminellement  dîfpofés  à  éluder 
»>  &  renverfer  dans  la  pr  itique  l'ouvrage  de  I  i  f^  Tede  du  Souverain.  La  preuve 
»  de  ces  entreprifes  ell  cuniignéc  dans  ion  propre  Livre  ,  elle  i'efl  dans  les  Ar- 
m  rêts  de  deux  Cours. 

»  Il  a  ofé  fe  livrer  à  tous  ces  excès ,  &  on  croit  fur  fon  aflertion  qu'il  n'y 
ï>  a  rien  de  repréhenfible  dans  les  expreflions  répandues  dans  fon  Livre  ?  Non 
^>  feuleuicnt  on  le  croit ,  mais  ,  d'aprçs  lui  >  on  le  dit  à  h  Cour  des  Aides  ;  on 
M  propofe  &  cette  Cour  de  reconnottre  ft  ta  face  de  tout  itJnivers  ,  par  Cba 

cnrégtflrcment,  que  la  paffion  lyi  a  fait  voir  ce  qu'elle  ne  pouvoir  voir,  & 
»  que,  psr  une  fuite  de  fon  aveuglement  «  elle  ^'eft  portée  à  pourfttivre  injuf* 
''(çment  un  diélit  imaginaire  ^ 

ii 
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N*cft-U  pas  clair  que  l'Auteur  de  ces  Mémoires^  bravant  i'éut  d'humiliation 
«uquet dévoient f'abaiflêr  6c  h  double  flétrifliire ipéritée  de  fon  Ouvrage,  &  le 
décret  dont  i!  c(l  frappé ,  n'en  eft  que  plus  haut  &  plus  vain?  Que  c'efl  lui 
qui  condjit,  (o  s  le  nom  de  fes  prote(5èet:rs  (de  la  confiance  dcfqucls  il  jbufe), 
la  manœuvre  dont  on  ne  ceife  d  emburraircr  cette  aflfaire  ?  Que  c  eft  lui  ^ui  a 
dîâérexpofé  des  Lettres  Patentes,  comme  U  avoit  diâé  lesR  equetes  qui  ont 
fait  le  fondement  de  TArrét  du  Confeil  du  51  Mai  1762  ?  Que  c  eft  lut 
réellement  qui,  fens  partrftre»  ofe  fe  rendre  en  quelque  &çon  Juge  de  (es 
propres  Juges? 

Les  Lettres-Patentes  da  y  Avril  ne  furent  pas  délibérées  fur  le  champ  par 
la  Cour  des  Aides>  on  les  fit  voir  a<  pacavant  i  des  CommilTaires  nommés  à 
l'efTet  de  les  examiner.  Atalgré  pluficurs  manq«jes  de  parole  éprouvés  par  la 
Cour  des  Aides,  elle  fe  feroic peut-être  encore  prêtée  d  Ton  eut  voulu,  de 
h  manière  tiith«nti  |ue  qui  avoit  été  promife ,  aobrer  l'eirfcution  de  la 
clararion  du      Avril  1701 ,  notamment  dans  les  trois  Comtés  de  Bourgogne, 
faire  compuroître  le*  AccTl-s  ,  deux  points  indifpenfables  ,  Se  rendre  à  cette 
Cour  (atisfaâion  fur  une  Ke-^uêce  des  Ë'us-Généraux  aétuellement  exift-inte 
au  Confeil ,  tendante  à  établir  entre  lefdits  Elus  &  la  Cour  des  Aides  de 
Piuris,  une  inftance  femblable  à  celle  à  laquelle  le  ParIcment-Cour-des- Aides 
de  Dijon  s'eft  f  umife.  M  lis  OU  ne  put  avoir  raifon  fur  aucun  point ,  &  les 
Lettres-Patentes  turent  préientées  aux  Chambres  aiTemblées  le  13  de  ce  mois; 
VOUS  verrez  par  TAtrété,  mieux  que  je  ne  pourrois  vous  l'exprimer,  la  ndfon 
qui  en  rendoit  Tenréj^rement  impoflible. 

Le  fieur  V  irenne  avoit  été  décrété  d'ajournement  perfonnel  ,  François 
Delventes  de  prife  de  corps,  par  l'Arrêt  du  26  Mai  1762  ;*ni  l'un  ni  l'autre 
n'avoient  comparus  :  les  Lettres-Patentes  ne  pouvant  être  enrégiftrées ,  rien 
ne  pouvoit  arrêter  le  cours  d'une  iniVudion  criminelle.  L'exoine  préfcnté  le 
16  J'Jin  IJ62  ptr  Varenne  ,  n':ivoit  depuis  près  d'un  an  aucun  fondement 
dans  le  cours  de  l'inllru^tion  criminelle  fuivic  avec  un  des  Décrétés  (le  (icuc 
Louis  Buillbn,  qui  feuî  s'étoit  préfcnté,  parce  que  fa  franchife  &  fun  ingé- 
nuité ne  lui  faifoient  probablement  rien  appréhender),  &  à  l'aide  des  pièces 
envoyées  par  Parlenient-Cour-des-Aides  de  Dijon,  on  avoit  découvert  des 
faits  qui  donoienc  lieu  de  foupçonncr  qu'on  avoit  tenté  de  fuborner  des  té- 
moins, à  l'effet  de  faire  perdre  la  udce  du  délit  qui  avoit  fondé  la  plainte 
du  Procureur-Général  du  y  Mai  l'jSit  &  l'Arrêt  rendu  en  conféquence;  le 
Procureur-Général  avoit  rendu  une  féconde  plainte  le  19  Juin  1762,  en  fu- 
bornation  de  témoins  (dont  je  nj  vous  pas  parlé  au  temps  de  fa  date, 
pour  ne  point  interrompre  l'ordre  que  je  m'étois  prefcrit  )  ,  plainte  gnve  ôc 

Î|tti  intéreflè  trop  l'ordre  public  ,  pour  quç  des  Juges  puiilèni  Tabandonner 
anf  manquer  à  la  Loi  &  à  leur  ferment. 

Depuis  lonpj-temps  on  demindolt  que  l'inflniétion  fût  continuée j  enfin, 
après  bien  des  remifcs  fondées  fur  d>;s  vues  de  conci'iution  dout  011  amuloit 
la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  l'inftruâion  fut  renvoyée  par  Arrêté  de  cette 
Cour  j  les  Chambres  aflèmblées,  du  20  Avril  dernier  au  ^  Mai  préfent 

r.ioi';. 

ii  iut  arrête  uuiU  que  les  Conimiiraiies  nommés  pour  examiner  les  l«ttreet 

Tt 
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Patentes ,  rendroîeot  compte  de  leur  tfJ^îl  le  mène  jour ,  afin  de  voir  par 
la  comparaifon  des  &its  réfultants  de  la  orocédure  avec  VocpolU  des  Lettres- 
Patentes  ,  n  CCS  Lettres  ^toîent  admUGbtes ,  ou  fi  l'ooie  uouverok  forcé  d» 

continuer  la  procédure. 

Le  J  3  de  ce  mois ,  les  Chambres  ailèmblées ,  la  Cour  des  Aides  a  rend» 
trois  Arrêts  :  par  le  premier ,  la  Cour  donne  aâe  au  Procureur-Général  de 

la  reprcfentation  des  Lettres-Patentes  du  j  Avril  dernier;  8c  attendu  que  par 
ces  Lettres  le  Rot  a  reconnu  la  compétence  de  la  Cour  &  la  nullité  de  l'évo- 
cation ,  a  arrêté  qu'il  n'y  avoit  plus  lieu  aux  Remontrances  ordonnées  le  7 
Juillet  IJ62, 

Elle  ordonne  en  outre  qu*avant  de  délibérer  fur  renrégiflremeiW  de  ce| 
mêmes  Lettres,  il  fera  rendu  compte  de  l'état  des  procédures. 

Par  le  fécond ,  oui  le  rapport  de  la  Cour  ordonne  qu'il  kn 

pafTc  outre  à  rindruâion  au  procès.  Cet  Arvêt  eft  af^yé  fut  de»  m«d6 
qui  y  font  inférés,  que  je  vous  appoocé»  ëf  ^Ue  VOtt»  tIOW¥em  it 

Bombrc  des  pièces  juftificatives. 

Lnhii  un  iiûilicme  Arrêt  convertit  le  détiet  d  iijournement  perfonncl  ûé' 
cerné  contre  Jacques  Varenne  ,  le  26  Mai  1J62  »  en  décret  de  prife  de 
corps  :  ce  mcme  Arrêt  décrète  de  prife  de  corps  François  Defventes  ,  déjà 
décrété  fur  la  première  plainte;  i!  ordonne  î:i  vérification  d'écritures  de 
pièces  fur  lefquelles  ell  fondée  lu  piuuue  du  Jum  1^63^,  avec  le  proccs- 
verbal  du  CommUEure  de  la  Cour,  à  Verfulln,  du  ao  du  mime  mai». 

Voilà ,  Monfieur ,  où  en  efl  aduellement  l'affaire  du  Mémoire  des  Elus 
des  Etats- Généraux  de  Bourgogne.  Je  crains  bien  qu'enfin  les  rufes  de  ce 
nouveau  Prothée  ne  lailfent  plus  de  jour  à  fa  fuite,  &  qu'il  ne  foit  forcé 
de  répondre  aux  queftions  pref&otes  des  Ariftés  à»  la  Juiroce. 

Vtnm  uhi  ituUa  /nf  M  nftrit  fallitciâ  ,  tiÉbu 
I9  fi  fi  rtiitf  atfm  ktmUit  tandem  tn  InmiuO). 

Je  fuis^  Mon£eur,  &c. 

Ce  17  Mai  lj6j. 

«  J'apprends  au  moment  que  j'allois  fermer  ma  lettre ,  que  la  Cour  des 
9».  Aides  vient  de  s'aflêmbler  pour  entendre  le  rapport  des  Expert!  nommés 
9>pour  la  vérification  d'écritures,  par  l'Arrêt  du  13  de  ce  mois,  &  qu'elle  a 
»  décrété  d'ajournement  perfoonel  le  tmu  Varenne  de  £eo{l,  êh  du  innr 
3>  Jacques  Varenoe  ». 


Ci>  Firg.  Gnrf,  Lib.  4. 
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EMttmt  dts  r^fifu  du  Con/tU  dEeat  du  KoL 

Dd  |t  MU  tfU» 

Sur  les  Requêtes  préfcntéei  bti  Roi  étant  en  Ton  Confetl ,  la  prertîere  par 
les  Elus-Généraux  des  Etats 'du  Duché  de  Bourgogne,  Comté  &  Pays  ad- 
jacents, contenant  qu'ils  font  obligés  de  porter  leurs  p'ai  .rcs  au  pic,:  du 
Trône ,  de  l'injure  publique  que  la  Cour  des  Aides  de  Paris  leur  a  tait  par 
UR  Airêt  qu'elle  a  rendu  le  y  Mai  préfent  mois.  Cet  Arrêt  porte  qu'un  Ecrit 
ayant  pour  titre:  (Mémoire  pour  les  Elus  Généraux  des  Etats  de  Bourgogne, 
contre  le  Parlemcnt-Cour  de<;-Aides  de  Diion  ,  f'ù  ''^'^  éMblîr  les  privilèges 
de  les  anciens  ufages  de  la  Province  concernant  les  impolitions  en  générât , 
6g  par  rapport  aux  cotes  d'office  &  aux  rôles  d'oifres  ou  nouveaux  pieds  de 
Tailles  en  ptrticulier;  par  M.  V.  S.  £.  C.  D.£.  D.  5.  féconde  édidon,  iug^ 
r« entée  de  quantité  de  pièces  intéreffantes  :  Invetcrara  confuetudo  pro  Ugt  cuf- 
toditWf  &  hoc  ejl  jus  quoi  dicitw  moriàas  conjlitutum  ^  ieg.  32,  ff.  de  le  gibus  ^ 
in-S*.  Paris ^  tj€z)  fera  lacéré  &  brûlé  dans  la  Cour  du  Palais,  par  l'Exé- 
cuteur de  la  Haute-Jufticc ,  comme  téméraire,  fétfitieux,  contraire  au  refpeét' 
dû  à  la  Perfonne  fdcrde  de  Sa  Majefté  8c  à  l1i'>nneur  de  fes  Cours  ;  &  au 
furplus  qu'il  fera  informé  de  la  fabrication,  imprelTion,  vente  &  diiiribution 
de  cet  Ecrit  :  que  ces  qualifications  ne  font  néanmoins  judiSécs  en  aucune 
façon  par  les  traits  queb  Cour  des  Aides  «détachés  du  corps  de  TOuvrage,  &  qui 
loin  Qctre  criminels,  ne  font  pas- même  reprchenfibics ,  lorfqu'en  confultant 
les  endroits  cités  ,  on  les  lie  avec  ce  qui  les  précède  &  les  fuit.  Que  ce 
n'eft  qu'en  fuppofant  auxdits  Elus-Généraux  des  vues  qu'ils  n'eurent  jamais  , 
ifc  qu'en  prêtant  à  leurs  ex^rdfioi»  des  couleurs  dont  elles  ne  font  pas  fuf- 
ceptibles ,  qu'on  eft  venu  a  bout  de  couvrir  des  ombres  du  crime  un  Ecrit 
qui  ne  contient  que  des  moyens  d'une  léiiitimc  détenfc  ,  pour  avoir  le  pré- 
texte de  le  foumettre  à  une  flétni]ure,réiervée  dans  1  ordre  dc5  Loix  àces  ouvrages 
pernicieux  qui  attaquent  la  Religion,  les  ntoeurs  ou  le  GouYernement  ;  que 
îc  titre  même  de  celui  dont  il  s'agit  annonce  qu'il  a  été  fait  pour  fervir  au? 
Jugement  d'une  infiance  pendante  au  Confetl  entre  les  EIus-Gcnéraux  &  1er 
Parlement  de  Dijon,  comme  Cour  des  Aides;  ai}e  sil  étoit  vrai  que,  contra 
les  intentioB»  des  Elâs ,  il  fe  fik  g)iflë  dans  ledir  Ecrit  des  déclamations  in- 
décentes,  des  critiques  téméraires,  des  exprelTîons  injurijeufes ,  li  Cour  des 
Aides  n'.iuroit  pu  qu'en  porter  des  plaiirtes  au  Roi  ,  Aiivant  qu'elle  l'a  clle- 
mcme  reconnu  ;  que  l'incompétence  de  cette  Cour  etl  ii  évidente, que  l'aveu 
lui  en  eft  échappé,  &  quelle  a'a  pu  s^empêcher  de  dire  qu'elle  avoit  tout 
lieu  d'attendre  de  la  juftice  &  de  la  bonté  du  Roi,  même  fans  la  lui  deman- 
der ,  une  réparation  telle  que  la  lui  dicflerott  fa  fagefTe ,  dans  le  temps  même 
qu'embrartant  u/ie  querelle  qui  lui  ctoit  étrangère ,  ô:  fe  la  rendant  perfon- 
nelle ,  die  liufbtt  Vvâim  le  plus  îrrégulier  de  fa  propre  autotieé  ;  que  rentre- 
prife  de  cette  Cour  celle  du  Roi  &  de  fon  Confeil ,  étoit  trop  fenlïble 
pour  que  l'Arrêt  du  f  Mai  put  fubfîfter;  que  cet  Arrêt  imprimé,  publié  & 
atficiic  dans  la  Ville  de  Paris,  avoit  été  répandu  avec  aftedtation  dans  celle 
ée  Dijon  &  damr  toscv  hr  Ptovincer  de  Bourgogne  >  que  l'injure  qu*«i  nce^ 
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voient  les  Elus-Généraux,  aggravée  par  la  circonfknce  de  leur  députadon 
aduelie  à  Li  fuite  de  la  Cour ,  qui  les  met  fous  la  protection  &  fauve-garde 
de  Sa  Majedé  ,  ne  pouvant  être  trop  promptement  effacée ,  particulièrement 
dans  l*efprît  des  Peuples  qui  font  confiés  a  leur  adminidration ,  ils  ofoicnt 
fe  promettre  de  la  juftice  du  Roi  une  marque  de  la  prote<^ion  de  Sa  Mujefté, 
ncceiTaire  au  bien  de  fon  fervice  ,  pour  lequel  la  Bourgogne  eA  toujours 
prête  à  faire  éclater  fon  attachement  tt  Ùl  fidélité  avec  un  amour  &  un  xele 
t!ont  Sa  Majefté  a  bien  voulu  témoigner  fa  fatisfa^on  dans  tous  les  temps. 
A  CES  CAVSES  requcroient  lefdits  Eius-Géncraux  ,  qu'il  plût  à  Sa  M.ijefté 
caffer  &  annuller  ledit  Arrct  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  du  $  Mai  pré- 
fent  mob ,  enfemble  tout  ce  qui  s*en  eft  enfuivi ,  8c  ordonner  que  l'Arrêt 
cjui  interviendra  fur  la  préfente  Requctc  fera  imprîméf  publié  &  affiché  par- 
tout où  il  appartiendra.  La  féconde  Requête  préfentée  par  Jacques  Varcnne, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  S.  Michel,  âccre^aire  en  chef  des  £uts,  &  aàuel- 
lement  Député  en  conféquence  dé»  ordres  da  Koi  à  la  fuite  de  la  Cour, 
pour  les  affaires  de  la  Province  de  Bourgogne  9  contenant  que  fur  la  pro- 
cédure înftruîte  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  en  exécution  de  fondit  Arrêt 
du  j  Maij  &  fur  celle  pareillement  indruite  en  TEleâion  de  Lyon  en  vertu 
du  même  Arrêt ,  il  a  été  décrété  d'afoumement  perfonnel  par  autre  Arrêt  de 
ladite  Cour  du  tS  du  même  mois ,  à  lui  fîgnifîé  le  même  jour ,  avec  a{U- 
gnation  à  la  huitaine  pour  être  oui  &  interrogé  fur  les  faits  réfultants  des 
charges  &  informations  dont  il  s'agit  ,  quoiqu'en  fadite  aualité  de  Député 
des  Etats  de  Bourgogne ,  il  fe  trouve  fous  h  proteffîon  5e  lauve-garde  ioiiD^ 
diate  du  Roi.  A  C£s  causes,  &  par  les  autres  moyens  employés  dans 
la  Requête  ci-defTus  defdits  Etats-Généraux  auxquels  il  adhéroit ,  requéroit 
ledit  fleur  Varenne  qu'il  plût  à  Sa  MajeAé  calTer  &  annuller  ledit  Arrêt  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris,  du  5  Mai  préfent  mois,  enfemble  tout  ce  qui 
«'en  eft  enfiiivi,  notamment  ledit  Arrct  d'ajournement  perfonnel  du  35  dit 
même  mois  ,  &  tous  autres  décrets  qui  pourroient  avoir  ctc  décernés  :  en 
conféquence  ordonner  que  lefditcs  charges ,  procédures  &  informations  £ùtes 
tant  en  ladite  Conr  qu'en  TEledion  de  Lyon ,  feront  renvoyées  en  tel  Tiî* 
bunal  &  Jurifdiâion  à  laquelle  il  plaira  à  Sa  Majefté  d'en  attribuer  la  coo- 
Boifldnce ,  pour  y  tenir  lieu  de  iMcmoire  feulement.   Vu  lefdites  Requêtes, 
un  exemplaire  imprimé  dudit  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  y 
Mai,  un  exemplaire  aufli  imprimé  dudit  Ecrit  ayant  pour  titre  :  (Mémoire 
pour  les  Elus-Généraux  des  Etats  du  Duché  de  Bourgogne,  contre  le  Par- 
lement-Cour-des-Aides  de  Dijon,  &:c.  v-j-S".  Paris,  1762);  copie  ftgnifice 
audit  fieur  Varenne  dudit  décret  d'ajournement  perlbnnel  du  26  dudit  mois 
de  Mai,  &  autres  pièces  jointes  :  oui  le  rapport,  le  Roi  étamt  xm 
SOK  CoHsjsiL,  avant  Sure  droit  fur  lefdites  Requêtes,  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  procédures,  charges  &:  informations  faites  tant  en  la  Cour 
des  Aides^  de  Paris ,  en  exécution  de  fondit  Arrct  du  y  Mai  préfent  mois , 
qu  audit  Siège  de  TElcéHon  de  Lyon  pour  raifon  dudit  imprimé ,  feront  ap- 
portées au  grefTc  du  Confcil  de  Sa  Majellé  dans  huitaine  pour  toutes  pré- 
fixions cv  d'-'t::,  à  quoi  faire  les  Grcfiiers  &  DJpofitaires  dcfùircs  procédures 
feront  coutroiiits  par  toutes  voies  dues  &  xaifomwbles  ,  même  par  corps; 
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quoi  faifant  déchargés ,  pour ,  leiHites  chaires  &  informations  vues ,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Et  fera  le  préfent  Anrét  exécuté,  nonobftanf 

oppofîtion  &  autres  empêchements  quelconques  ,  pour  lefquels  il  ne  fera 
différé  ôc  fans  y  préjudicîer.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  M  ii<  Or  y 
étant,  tenu  à  YeriàUles  le  trente  &  un  Mai  mil  fcpt  cent  foixante-ueux. 

Stgfie  ,  V  n  E  L  ï  FtEAVX» 

Extrait  des  rtgijlres  de  la  Cour  des  Aides, 

Oa  Mercredi  /  Juillet  17(1* 

Ce  jour ,  les  Chambres  afTembîées ,  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  qu'il 

Bvoît  reçu  une  lettre  de  M.  le  Chancelier  à  Teffet  de  fe  rendre  prcs  de  la  Per- 
fonne  du  Roi  avec  M.  le  Procureur  Général  ;  que  s'ctant  rendu  à  Verfailles  , 
ils  ont  été  introduits  dans  le  cabinet  du  Roi  où  étoit  Sa  Majedé  avec  M.  le 
Chancelier  tt  M.  le  Comte  de  Saint  -  Florentin ,  Secrétaire  d*£tat  ;  que  Sa 
Majefté  leur  avoit  dit  :  «Je  vous  ai  fait  venir  pour  vous  charger  de  dire  à 
M  ma  Cour  des  Aides  que  j'ai  jugé  à  propos,  pour  des  confidcrations  im- 
>i  portantes,  d'évoquer  la  pourfuite  qui  y  eft  commencée  au  fujet  de  la  nou- 
»  velle  édition  dandelUne  du  Mémoire  des  Etats  de  Bourgogne  dans  la 
»  conteflation  pendante  entr'eux  &  le  Parlement  de  Bourgogne  en  mon 
»  Confeil,  avec  b  Prérace  les  pièces  que  l'on  y  a  jointes,  &  de  renvoyer 
»  cette  atiaire  avec  toutes  les  circoiulanccs  &  de'pendances ,  en  quelque  Tri- 
s>  buoal  qu'elles  fufllênt  portées  ou  pufTent  l'être ,  pardevant  les  Maîtres  des 
3j  Reqtiétes  de  mon  Hôtel,  comme  il  eft  ordinaire  pour  le  criminel  qui  tient 
3j  à  ce  qui  eft  pendant  en  mon  Confeil.  C'eft  pour  marquer  maconfîdcrarion 
»  à  ma  Cour  des  Aides  que  je  lui  fais  favoir  par  vous  ma  volonté ,  &  je 
*  compte  qu'elle  s'y  conformera  avec  le  refpeâ  &  la  confiance  qu'elle  doit  à 
ao  mes  intentions  ».  ' 

Le  récit  achevé,  la  matière  mife  en  délibération  , 
.  A  été  arrêté  que  le  Procureur-Général  du  Roi  fera  mandé  en  la  Chambre. 

Le  Procureur-Général  entré  en  la  Chambre  &  es  fa  place  ,  a  dit  qu'ayant 
iété  mandé  à  TeCTet  de  fc  rendre  près  de;  la  Perfonne  du  Roi ,  il  s'étoit  rendu  àj 
Verfailles ,  il  avoif  été  introduit  dans  le  cabinet  du  Roi  où  étoit  Sa  Ma- 
jefté  ,  que  le  Roi  lui  avoit  remis  un  Arrêt  du  Confeil  portant  évocation  de 
Taflâtre  mentiomiéè  dans  le  récit  &it  par  M.  le  Premier  mfident  6c  dans  la 
réponfe  du  Roi. 

Sur  quoi  le  Procureur-  Général  du  Roi  retiré  »  la  matière  mife  en  déli- 
bération , 

La  Cour  a  arrêté  qu^l  fera  fait  régîftre  du  récit  {àît  par  M.  le  Pre- 
mier Préndent ,  &  qu'il  fera  fait  au  Roi  de  très-humbles  &  très-refpedueu- 
Tes  Remontrances.,  &  qu'à  l'effet  d'en  fixer  les  moti&  il  fera  nommé  des 

.Conimiifaires. 

.  £t  à  llulbotM.  le  Pfemier  Préfident  a  nommé  MM.  du  Portault»  Ouyot 
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d»  k  Boifltere,  Dioms  du  Sc)our,  fc  'Lefcbaflier  <ie  Meiy  ,  de  la 
Chambre  ; 

£t  MM.  IfS  Doyen»  6c  Sou»  -  Doyens  des  féconde  &  troifleme  Chambot. 
Extrait  des  regîjlres  de  la  Cour  des  Aides, 

Di  VMditdi  t}  Mai  lfi%, 

• 

Ce  jour ,  la  Cour ,  les  Chambres  afbinblées ,  en  exécution  de  (es  Arrêtée 

du  Samedi  26  Mars  dernier ,  qui  ordonne  que  par  M.  Etienne  Lefchadîer  ,  Con- 
fciller  -  Rapporteur ,  il  fera  rendu  compte  à  la  Cour  ,  les  Chambres  aiTem- 
blées ,  le  Mercredi  20  Avril ,  de  Tétat  de  la  fwoctfdure  crimmelle  tnftniite  en 
exécution  de  rArrêc  de  la  Cour  du  ;'Mai  I762;dudit  jour  Mercredi  20  Avril , 
portant  que  ledit  rapport  (cri  remis  au  4  du  prdfent  mois  de  M^i  ;  du  Mardi 
ai'Avrî!  dernier,  quiordonne  qu'il  fera  nommé  des  Commiilaires  pour  l'examen  des 
Lettres-Patentes  du  ^  dudit  mois  d'Avril ,  portant  extinâion  des  procédures  faites 
àToccafion  du  livre  imprimé ,  ayant  pour  titre  :  Mémoire  pour  les  Elus  de  Bour- 
gogne ,  &c.î<:  notamment  de  l'A  rrc te  du  Mardi  ^  du  préfent  mois  de  Mai,  qui  remet 
l'aflln  bU'e  des  Chambres  à  la  huitaine,  pour  entendre  tant  le  rapport  defdites 
procédures  par  ledit  M*.  Lefchallîer  ,  que  le  compte  defdits  fieurs  Commif- 
laires  fur  leldites  Lettres ,  à  l'efiet  d'être  ordonné  fur  le  tout  ce  qu'il  appar* 
tiendra;  enfin  de  l'Arrêté  du  Mercredi  it  du  p  refont  moi»  «HUÎ  remet  ^  aux 
eftets  cl-de'T'!s  ,  rafTcmblce  des  Chimbre?  m  premier  jour. 

Vu  lefduci  Lettres-Patentes  doiuiêes  à  Verlaillesle  j*  Avril  dernier,  dont 
h  teneur  fuit: 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  8c  de  Nivarre  :  à  tous  ceux 
qui  CCS  préfentes  LeftrL's  verront»  faîut.  Nous  iivons  ctc  intcrm'?';  que  notre 
Cour  des  Aides  de  Pans,  par  Arrêt  du  4     ai  1762  ;  à:  cniuicc  notre  Parle- 
ment de  Dijon  par  Arrêt  du  7  Juin  de  la  mcme  amiée,  a  condamné  un  Ecrit  ' 
imprimé  fans  privilège  &  fans  nom  d'Imprimeur,  ayant  titre  :  (  Mémoire  pour 
les  Elu<;  Cjcncraux  des  EtTt<r  de  Bourgogne  contre  le  Parlement-Cour-des- 
Aides  de  Dijon  ,  féconde  édition  ,  augmentée  d'une  Préface  &  de  la  col- 
leâion  de  drverfes  pièces  rdadves  aux  quefHoos  tintées  dans  ledit  Mémoîm 
în-S".  Paris  ,  1762  )  &  qu'il  a  été  procédé  tant  en  notredite  Cour  de  Parle-, 
ment  de  Dijon ,  qu'en  notre  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  à  la  requête  de  not: 
Procureurs-Généraux  dans  lefdites  Couits ,  dE  en  l'Eleâion  de  Lyon  ,  à  l'eo- 
CQotre  des. Auteurs,  Imprimeurs  &  IKftribnteura  dudit  Ecrit  ,  circonflapcea 
&  dépendances;  que  même  les  informations  &  procédures  commencées  à  ca 
fujet  en  notredite  Cour  des  Aides  &:  en  l'Eleâion  de  Lyon ,  ayant  été  dé- 
crétées par  notredite  Cour  le  26  Mai  1^62 ,  elle  a,  par  un  autre  Arcct  du 
même  four  26  Mai ,  évoqué  celles  qui  avoient  été  tnftiuîtes  pour  le  mèoMi 
hit  audit  Parlement  de  Dijon  ,  lequel  déférant  à  cette  évocadon ,  a  »  fiar 
fon  Arrêt  du  7  Juin  fuivaot,  renvoyé  leGiites  informations  &  procédures  eu 
notre  Cour  des  Aides  ,  en  laquelle  elles  ont  été  fuivies  d'une  nouvelle 
pl|iiit«  du      Juin  1762,  circonftaoca  9c  dépendaoçes.  L'éçlat  ^uç  ççtçe 
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affaire  a  fait  dans  nofre  Province  de  Bourgogne  &  l'importance  de  l'objet 
nous  àiraient  déterminés  à  en  prendre  connoillance  par  nous-mêmes,  &nou» 
avons  reconnu  que  les  difiTérentes  exprelT^ons  ré^Kmdues  d&m  ieCdtts  Mémoire 
&  Préface ,  iforu  jamtùs  eu ,  ni  pu  avoir  pour  motif  Jf^^t^er  deux  C<mrs  ^ 
ri  de  manquer  au  refpecf  &  à  la  de'férenct  qui  leur  ejl  ditt  par  tous  nos  SuJ-rrs 
inii:jlimiemenr.  Ce  motif  &  celui  dont  nous  ne  cefierotis  jamais  d'être  animés 
pour  maintenir  la  concorde  fi  néceffiJre  tti  Uen  de  notre  fervice ,  i  la  trail> 
quiUité  de  no<  Etats  ,  &  fpécialement  de  notre  Province  de  Bourgogne  , 
nous  ont  déterminés  i  venir  au  fecours  iô  tous  ceux  qui  f7'  frnuvmt  impliques  dan^ 
une  affaire  dont  nous  voulons  effacer  jufqu'au  fouvenir.  A  ces  caufes  &  autres 
à  ce  nous  mouvants  ,  nous  avons  ,  de  notre  grâce  fpéciala ,  pleine  puiiTance 
âr  aatorité  royale,  a^upi,  éteint  &  mis  au  néant,  alfeupiflons  ,  eteigoons 
&  mettons  au  néant,  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  maîn  ,  toutes  lek 
infornuitions  âc  procédures  commencées  pour  les  faits  dont  il  s'agit ,  cir- 
conftances  &  dépendances ,  de  quelque  nature  qu'elles  puîfTent  être ,  tant  en 
notrcdît  Parlement  de  Difon  qu'en  notiedite  Cour  des  Aides  de  Paris ,  &  en 
ladite  Eledion  de  Lvor  ,  enfemble  tous  décrets ,  foit  d'ajournement  perfon- 
nel  oiî  de  prife  de  corps ,  qui  pourroient  avoir  été  décernées  fur  lefdites  informa- 
tions &  procédures,  &  tout  ce  qui  pourroit  s'en  être  enfuivi  ;  flouions  que 
Us  Vastieuliers  aeeufés  &  iéerités  (oient  intégrale  ment  &  de  plein  droit  réta- 
blis dans  le  même  état  où  ils  étoient  avant  lefdites  procédures  &  décrets  , 
fan?  poiîvoir  être  recherches  po\!r  raifon  de  ce  ,  ni  aucunement  moleftés 
daus  leurs  perlonnes  &  dans  leurs  biens.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  Ce  féaux  ConfeHlers  les  Gens  tenants  notre  Cour  des  Aides  à  Paris  , 
que  ces  prcfentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier      rea:if^rer  ,  &  du  contenu  cr» 
iccUes  jo'.iir  &  i;fer  pleinement  &  paifiblemcnt  hjdniV r.utcuUtrs  accujès  &  décrètes, 
de  quelque  n-iture  que  puiiicnt  être  ieidits  décrets ,  tout  ainfî  que  fi  chacun 
d^x  étoit  particulièrement  dénommé  èfdites  préfentes.  Car  tel  efl  notre 
plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à 
.  Verfailles  le  j  Avril,  l'an  de  ^nce  1763  ,  ^  de  notre  règne  le  quarante- 
huitième.  Ji^/i<r'LOUISj  G-  plus  basy  p.ir  le  Koi ,  PiiELYPPEAUX.  Et  Icellé 
du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Conclufiotis  du  Procureur-Général  du  Roi  fur  lefdiîcs  Lettres  :  oui  le  rap- 
port de  M'.  Claude-François  de  Lavilie  du  Portault,  Conlciiier  &  l'un  def- 
dits  Corooûâàires. 

Xa  Cour  donne  aâe  au  Procureur- Général  du  Roi  de  la  préfentation  dcf- 
dîtes  Lettres  ;  &  attendu  qu'il  cfl  confhirt  par  lefdites  Lettres  que  Icrfit  Sei- 

fneur  Roi  a  reconnu  la  compétence  de  fa  Cour  des  Aides  ^  &  k  nullité  de 
évocation ,  a  arrêté  qu'il  n'y  a  plus  lieu  aux  Remontrances  ordonnées  par 
l'Arrêté  de  la  Cour,  les  Chambres  affemblées  du  7  Juillet  1762. 

Et' avant  de  délibérer  far  Tenrégirtrement  defdites  Let«^re^-Patcntes  du  5*  Avril 
dernier  ,  a  ordonné  qu'il  fera ,  par  ledit  hV,  LiefchaïUer  ,  rendu  compte  de 
Pétat  deidîtes  procéawes  criminelles. 
Oui  le  rapport  dudit  M'.  Lefchaflîer. 

La  Cour,  «ttwidu  U  fuipciie  ganifefte  &ite-à  la  relîgton  dodit  Seigoeur 
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Roi ,  réfultante  de  U  oompiraifon  des  faits  configncs  dans  lefdltes  procédures, 
avec  l'expofé  dcfdites  Lettres  -  Pât«nt«s  ,  Ac  que  les  iccuf^  ne  comparent 
.pour  être  ouis  &c  interrogés  fur  icelles,  a  arrêté  qull  fera  pilTé  outre  alW- 

trudion  du  procès. 

Et  fer  i  ledit  Seigneur  Roi  très-humblement  fupplié  de  coniidérer  : 
Que  les  Auteurs  des  Mémoire  &  Préface  dont  il  s'agit, ne  font  pas  feule- 
ment prévenus  d'avoir  hafardé  de  limpIcs  expreffions  contre  l'honneur,  le  rtf- 
pecl  &  la  de'jerence  dus  à  fes  Cours ,  à  quoi  l'expo!  e  dcrdltcs  Lettres  femWe  ré- 
duire tous  les  chefs  d'accufation  ,  &  en  cela  même  imputer  des  torts  à  fa 
Cour  des  Aides  ;  mais  que  lefdîts  Auteurs  font  accufés  des  attentats  les  plus 
punUIàbles  contre  l'ordre  public. 

En  ce  qu'ils  ont  cherché  à  dccréditer  les  motifs  d'une  Loi  fage ,  fur  la 
ruppollrion  injurieufe  à  la  majeilc  même  dudii  Seigneur  Koi  &  à  la  fidélité 
de  la  Cour  des  Aides  ,  que  ces  motifs  peuvent  avoir  été  puifis  dans  dcs  cir" 
nnnfianets  monutuandes» 

En  excitant  les  Magiflrûts  départis  par  ledit  Seigneur  Roi  dans  fes  Pro- 
vînces>  à  él.idor  cette  même  Loi  dont  l'exécution  leur  eft  confiée  à  l'cgird 
de  quelques-unci  de  les  dilpodtions ,  &  ne  craignant  pas,  au  moyen  de  ces 
înCnuatîons,  d'annoncer  fon  anéantiilement. 

En  foufflant  l'efprit  de  dlfcorde  (î  fatal  au  bien  des  Peuples  entre  ces  Ma- 
giftrats  &  la  Cour  des  Aides;  tk  pour  parvenir  à  cette  fin  criminelle»  prodi- 
guant des  iroputationi  viulll  tauifes  que  Icaiidaleufes. 

Que  tels  font  les  délits  qui  font  le  véritable  &  principal  fondement 
de  la  première  plainte  du  Procureur  «Général  dudit  Sei^eur  Rot  ,  du 
j  jMai  1762. 

Qu'il  y  a  de  plus  une  iccoude  plainte  mcidence  à  ceiie-là ,  en  lubornatioti 
de  témoins,  aum  rendue  par  le  Procureur- Général  du  Roi  ,  le  17  Juin 

1762;  ce  nouveau  crime  qui,  fuivant  les  Ordonnances  ,  doit  être  pourfuivi 
&  puni  par  les  peines  les  pl  is  Giveres,  &  qu'on  s'eft  bien  girdé  d'exprimer 
dans  l'expofé  des  Lettres  qui  énonce  fimplement  la  date  de  cette  féconde 
plainte. 

Que  c'eft  fans  doute  dans  la  vue  d'écarter  toujours  la  vérité  du  Trône  » 

3u*on  a  encore  aftcfti,  contre  toutes  les  règles  de  l'ordre  judiciaire  ,  de  taire  ♦ 
ans  Icfdites  Lut  rcs- Patentes  les  noms  des  Particuliers  au  profit  defquels 
elles  ont  été  furprifes,  quoiqu'il  y  eût  trois  décrets  de  prononcés  ;  favotr  , 
un  de  prife  de  corps  comr  j  Fran  'ùs  D  Jvenus  ^  un  d'ajournement  perfonn^ 
.contre  Jacques  Vartnnt ,  &  un  d'afligné  pour  être  oui  contre  i.nuis  Bulffou. 

Que  la  gr  ice  accor  Jce  à  ces  Particuliers  ne  peut ,  fuivant  ,  l  Ordonnance 
■de  i<57o,  être  régulièrement  entérinée  par  la  Cour  des  Aides  ,  que  fur  la 
reprcfentation  des  accufés. 

Qu'il  eft  de  règle  étroite  fondée  f.:r  la  raifon  ?c  la  juftice,  de  les  entendre 

{jar  Uur  ùomU  pour  déclarer  s'ils  veulent  fe  fervir  des  Lettres  expédiées  ca 
eur  faveur,  à  reifet»  s'ils  font . coupables  d'un  faux  expofé  ,  qu'ils  puUfefit 
de  icurer  fournis  à  la  peine  qu'ils  ont  méritée;  &  s'ils  font  innocents  »  qu'ils 
pui/icnr  e't;ihl:r  leur  innocence  par  une  in'lrucfèion  comt'>lette. 

Qu  aulli  la  nouvciiv  forn^g  introduite  par  les  JLettrcs-Pacentea  du  y  Avril 
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dernier ,  ne  peut  être  ndmife  dans  l'un  ni  dans  l'autro  cas  ,  puîfqu'elle  eft 
trop  favorable  a  tics  accufcs  coupables  ,  ou  flétrillkote  pour  des  accufés 
innocents. 

Que  pnr  tous  ces  motifs'  il  c'toit  d'autant  plus  indifpenfable  à  U  Gïur  des 
Aides  d'ordonner  la  continuation  de  Ij  procédt're ,  qu'elle  ne  peut  par  une 
autre  voie  acquérir  les  connoiiilinces  légales  qui  lui  font  riéceUaires  pour  ex- 
po(«r,  comme  elle  le  doit  audit  Seigneur  Roi,  combien  depuis  la  naiflànce- 

de  cette  afïiire  on  a  multiplie  les  furpiifes  faîtes  à  fa  religion,  combim  on  a 
cotnpromis  fon  augufte  nom  &  abiifé  de  Ton  nvitorité  contre  fes  propres  in- 


Du  VcoiUcdi  »o  Mai  ijr<|. 

Ce  jour  ,  M*.  Canet  Duguay ,  Subftitut  du  Procureur  -  Général  du  Roi , 
entré  en  la  Clvinibrc  de  l'ordonnance  d'icelle,  &  en  fa  place  ,  a  dit  qu'il 
lui  étoit  tombé  entre  les  mains  un  Imprimé  fans  nom  d'Imprimeur  &  fans 
pcrmiflîon  d'imprimer ,  ayant  pour  titre  :  Lettre  d'un  Avocat  du  Parlement 
de  Paris  â  un  oe  fes  Confrères  de  Dijon  ;  ledit  Imprimé  contenant  30  pages 
in-^*,  commençant  par  ces  mots  :  Je  puis  enfin  Jktisfaire  votre  Imym.-ence  , 
&  finliTant  par  ceux  de  refpecè  O  de  fidélité.  Signé  ,D£  Lamoignon. 
Qu'il  a  pris  leâure  de  la  Lettre  qu'il  a  l^ooneur  de  déférer  à  la  Cour  ; 
qu'il  peut  a/Turer  h  Cour  que  dans  le  récit  qu'elle  contient,  il  a  rien  que 
de  très-rcfpet^ïjeu.v  pour  îa  Covir,  maïs  que  ce  qui  l'a  fut  pris  en  prenant  lec- 
ture de  cet  Imprimé,  c'eft  qu'à  la  fuite  de  la  Lettre  il  a  trouvé  différentes 
pièces  qui  par  leur  nature  doivent  être  fecretes,  ou  du  moins  qui  ne  peuvent 
être  rendues  publiques  que  de  l'autorité  de  la  Cour;  que  ces  pièces  lont  dif* 
fcrents  Arrêts  &  Arrêtés  de  la  Cour,  des  Lettres-Patentes  à  cHe  adrelTées 
en  date  du  y  Avril  dernier,  enfiti  l'Arrêt  de  la  Cour  du  13  Mai  prêtent  mois, 
êc  les  moùk  fur  Icfquels  il  a  été  rendu  ;  que  la  Cour  n*a  furemcnt  donné  aucun 
ordre  pour  fimprefliondecespieces;  qu'il  ignore  comment  cette  copie  des  regiftres 
fecrets  de  la  Cour  peut  avoir  ctc  furprife  par  celui  qui  l'a  rendue  publique; 

Îiu'ainfî  rimprcdion  furtivc  &  diUributîon  d'un  imprimé  qui  les  contient  , 
ont  contraires  à  toutes  les  règles ,  &  attentatoires  à  l'autorité  de  la  Cour  ; 

3ue  c'eft  l'objet  des  conclufîons  par  écrit  quil  laiffe  à  la  Cour.  Le  SublUtut 
u  Procureur-Général  du  Roi  retiré.  Vu  ledit  Imprimé  ayant  pour  titre  :  Lettre 
d'un  Avocat  du  Parlement  de  Paris  à  un  de  fes  Confrères  à  Dijon,  contenant 
trente  pages  d'imprefllon  in-^y  commençant  par  ces  mots,  /*  puh  enfin  Jk^ 
tisfaï  f  votre  im/Mimee;  8t  finiilànt  par  cmaL<i ,  dg  Fe^eS &  defitUUt/,  Signe, 
DE  Lamoignon. 

Concluions  du  Procureur  -  Général  du  Roi ,  la  matière  mife  en  déli- 
bération , 

La  Cour  ocâomw  que  ledit  la^niiné  ayant  pour  titre  :  Lettre  d*un  Avocat 

Yv 
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du  Parlement  de  Paris  à  ùn  de  Tes  Confrères  à  Dijon  ,  en  fuite  de  laquelle 
font  diffifrents  Arrêts  ic  Arrêtés  de  la  Cour ,  ledit  Imprimé  contenant  trent» 

pages  in-^",  commençant  par  ces  mots ,  Je  pi^is  enfin  J^tisjatn  votre  impauenct ^ 
&  fînifTant  p:!r  teux-ci,  de  rejfeiî  O  de  Jidi'uté,  Sigfie,  DE  LamoiGNON, 
fera  ôc  derneureia  lupprimé ,  comme  étant  imprimé  fans  permîflîon  &  fans 
nom  d'Imprimeur.  Fait  défeofes  i  tous  Imprimeurs,  Libr lires,  Culporteun» 
d'imprimer  ladite  Lettre  ,  ou  autrement  dtitribucr,  fuus  les  peines  portées 
pir  le;  Ordonn inrc;.  Enj  oint  à  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  ap- 
porter ju  zrciic  de  <wOur  ,  pour  y  être  pareillement  fupprimés.  Ordomie 
que  le  préfeot  Anêt  fera  imprimé»  publié  &  affiché  par-tout  où  befoia  fera» 

£^imVCboart» 

0^  Veadrcdi  i]  Mai  176%, 

Vu  par  la  Cour ,  les  Chambres  afTcmhlées ,  le  défaut  &ute  de  comparoir 

obtenu  au  greffe  des  Prcfentat'ons  d'icelle  ,  le  7  Juin  1762  ,  dclivré  le  50 
dudit  mois  p.ir  M.  le  Pronireur-Gcnerdl  du  Roi  en  la  Cour,  Demandeur, 
uux  fins  de  la  Kcc^uete  inlcice  aux  Arrcts  de  la  Cour  des  r  &  26  Mai  I7(fa» 
&  exploit  fait  en  conféqucnce  le  même  jour  26  Mai  audit  an ,  contre  iicur 
Jacques  Varenne,  Chevalier  de  l'Ordre  de  S.  Michel,  Secrétaire  en  chef  des 
Kt  ^rs  de  B  r  irî^nrne,  Défendeur  &  défaillant  à  faute  de  comparoir  aprc^  q-  e 
les  délais  portes  par  l'Ordonnance  font  expirés,  vu  auflî  la  plainte  rcnauc 
par  le  Procureur-uénéràl  du  Roi,  fur  laquelle  cft  intervenu  Ârrêt  de  la  Cour 
le  y  Mai  lj62  ,  l'information  faite  pardevaiu  le  Confeiller-Rapporteiir  les  II 
&  r?  Mû  audit  an,  &  celle  fiitc  p;tr  les  Officiers  de  l'Election  de  L\on  , 
Commiiraires  nommés  par  U  Cour  les        ëc  21  Mai  2762  ;  l'Arrêt  de  la 
Cour  du  ip  Juin  IJ62,  par  lequel  a  été  ordonné  que  le  Confeiller -Rappor- 
teur fc  tranfportcroit  à  \  erfaiiles  le  lendemain  20  dudit  mois  de' Juin  neuf 
heures  du  matin  ,  alTillc  di;  (iretlier  de  h  C  ur ,  av^-c  nn  SubAitur  du  Pro- 
ciifeur-Général  du  Roi,       avec  un  Huiliier  de  ia  Cour,  pour  ouïr  àc  in- 
terroger ledit  Jacques  Varenne  ,  en  exécution  de  TArrét  de  h  Cour  du  a(S 
Mai  ai'dit  an;  ledit  Arrct  de  la  Cour  dudit  jour  26  Mai  17(j2,  parlcijt.'el, 
entr'autres  choies  ,  a    été  ordonné  que  ledit  Jacques  Varenne  feroit  ajourné 
à  comparoir  en  perfonne  pour  être  oui  &  interrogé  en  la  Cour ,  le  procès- 
verbal  dudit  jour  20  Juin  1762  ,  fait  par  ledit  fieur  Confeiller-Rapporteur  , 
contenant  le  tranfport  dudit  fîeur  Commiiïaire  ,  du  Subflitut,  du  Greffier  & 
de  l'Hui/Her  de  la  Cour  ,  au   domicHe  dudit    Vjrtnne  ,  par   lequel  il  cft 
condaté  que  ledit  fîeur  Varenne  ne  s'ell  point  trouve  dans  (oa  domicile 
par  lui  élu  â  Verfiiilles  ;  l'Arrêt  de  la  Cour  du  26  Mai  1762 ,  par  lequel  la 
Coûta  évoqué  la  plainte  du  Procureur  -  Général  du  Roi  du  Parlement  de 
Dijon,  circonftances  &  dépendances,  ordonne  que  les  charges  &  informations 
faites  audit  Parlement ,  enfemble  les  origmaux  aes  pièces  ^ui  peuvent  y  avoir 
été  dépofées ,  feront  envoyées  au  grefiis  de  b  Cour  ;  l'Arrêt  de  la  Cour  du 
25  Juin  ,  par  lequel   a  été  ordonné  que  la  procédure    de  contumace 
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^te  au  Parlement  de  Dijon  le  6  Avril  1762;  enfemble  le»  pièces  y  jointes 
&  autres  pièces  &  procéaufes  fur  le  profit  du  défaut  ;  enfemble  Tinventaire 
jfervant  di;  dcinande  :  concluions  du  Procureur  GJnér.iI  du  Roi.  Oal  le  rapport 
de  M^ Etienne-Robert  Lcchailicr,  Confeiller  :  tout  vu  &  conlidéré.  La  Couk  a 
éèdAféic  déclare  ledit  défaut  avoir  été  bîcD  &  duement  obtenu ,  &  adjugeant 
le  profit  d'icelui,.ord<Miiie  que  Jacques  de  Varenne,  Chevalier  de  i'O.dro 
de  S.  Michel,  Secrétaire  en  chef  des  Etats  de  Bourgogne,  (cri  pris  &  ap- 

K'éhendé  au  corps,  &  conduit  ès-prifoos  de  la  Conciergerie  à  Paris,  pour 
re  mtt  &:  «Nerrogé  fur  les  fiiits  réfultanti  des  charge*  U  infom^ons  ic 
autres  fur  lefqiieltes  le  Procureur-Général  du  Roi  voudra  le  faire  entendre, 
finon  &  après  perquifition  faite  de  fa  perfonne ,  fera  aflîgné  à  comparoir  à 
quiazaine,&  par  un  feul  cri  public  à  ta  huitaine  en  fuivant.  Tes  biens  faiils 
fie  amiotés,  &  à  iceux  établb  Commilliùres.  Signes,  LscHâSSiSB  OB 
Merv,&d£Lamoignok. 

Anété  en  U  Cour»  les  Chambres  afièmblées,  le  13  Mai  vj6%* 

Au  moi*  A  Jtdn  t  y6) ,  M.  le  "Procunur^énétd  i*  là  Cmtrits  Aides  avoir  rsfa 
'dts  Lettres-Patentes  adreffe'es  à  lu  Coyt,^  du  zR  Mai  ijS^,  co- ttnanr  jujfion  deif 
rdg'fircr  celle  du  5  Avril  précèdent ,  pour  l'cxtinSlnn  de  la  procédure  &  interdiction 
du  Rapjiorteur,  avec  une  Lettre-de-cachet  à  lut  adrejjante,  diuée  du  ^  Juin  ijS^  $ 
fui  hd  enfoigttoit  de  nqudnr  Ve/ir/gtJIrement  de/dites  Lettres,  • 

J\4,  le  Procureur-Général  ayant  ôfftnAlè  fes  Collègues ,  ils  furent  d'avis ,  avant 
de  préfenter  les  Lettres  ,  de  Je  retirer  pardcvers  M.  le  Chancaier  de  Lamoignon  , 
à  £  effet  tlé  lui  repréfenter  les  iiuO'ive'nients  O  lesjuites  que  pourroient  avoir  île  paniUes 
isU^re*  :  &  fur  ts  tfue  M,  le  ChanciUtr  Imp  iklara  ^i»  ess  Leuits  avoiem  M 
^Cpédtdes  €t  envoyées  à  fon  infa  &  fatis  fa  participation  ,  de  concert  avec  lui  ils 
partirent  pour  Verfuilles  ,  &  demandertni  à  M.  de  Snint-Florrntin  ,  lors  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  départenunt  de  Paris  ,  une  Audience  du  Roi ,  &  prétendirent 
etvoir  là  droite  lorfque  de  pamUts  J^^MS  leur  étaient  emoy/es,  de  repréfemw  au 
Roi  les  in^vimtius  &  Us  fiâtes  Relies  pouvoitnt  avoir  avant  de  Us  prefen-«rs 
€f  ils  d:c'.arereiït  nitih  r.e  prefcnteroient  pas  le/dites  Lettres  quils  nen  .itffetJ  reçu 
tordre  du  Roi  iui-méme  Cr  par  Ja  bouche,  en  ayant  le  droit  par  leurs  charges* 
JH,  ds  Sitht'Fkaisnnn  biv  dit  q^ilen  parUrott  au  ^oij  &  qu^il  leur  ferait  f avoir 
jpu  ûuentions. 

L'affaire  s' étant  arrangée  par  la.  fuite ,  lefdites  Lettrts  iiwt jamais  été pr^fèiudes ^ 
^  Us  originaux  m  ont  été  remu  à  M,  Lechaj^, 
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Zemts  ^  Patentes  d^interJîSion  du  Rapfoneur  f  du  a8  Aftfî  i7^3  9 
•  non  régi  pries  ,       dont  ^original  a  été  rems   ès  -  mains  de 
. .  M.  Léch^JJUf, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c.  à  nos  amés  &r  féaux  les  Gens  tenant» 
notre  Cour  des  Aides  à  Paris  j  Salut.  Nous  vous  aurions  adrelfé  nos  Lcccres- 
Patentes  du  ^  Avril  dernier ,  par  lefquelles  nous  aurions  aflbupî  »  éteint  & 
xnîs  au  néant  toutes  les  informations  &  procédures  commencées  tant  par 
vous  que  par  notre  Cour  de  Parlement  de  Dijon  ,  &  par  le  Siège  de  l'Elcv^tiort 
de  L)0Q>  pour  raifon  des  faits  énoncés  en  nofdites  Lettres,  enfemble  tous 
décrets,  foit  d'ajournement  pcrfonnel  ou  de  prifê  de  corps ,  qui  pourroîent 
avoir  été  décernées  fur  lefditcs  informations  &  procédures ,  &  tout  ce  qui 
pourroit  s'en  être  fuivi.  Nous  venons  d'être  informés  qu'au  lieu  de  procéder 
fans  dirticulté  &  fans  délai,  comme  il  cioit  de  votre  devoir,  à  l'enrégiftre- 
snent  defdites  Lettres ,  vous  auriez ,  fous  les  prétextes  les  plus  frivdet  & 
les  plus  indécents  ,  délibéré  ,  par  un  Arrêté  du  15  du  préfent  mois ,  de 
continuer  lefditcs  procédures,  iîc  vous  aurie?.  convèrti  en  décret  de  prife  da 
corps  le  décret  d  ajournement  ^erfonnel  précédemment  décerné  contre  le  lieur 
Varenne,  ordonné  la  vérîâcation  par  Experts  d'aucunes  lettres  de  fon  fils, 
&  décerné  un  décret  de  prife  de  corps  contre  le  nommé  Defventes  ;  &  n'en- 
tendant point  fouffrir  que  dos  difpofîtions  auHi  attentatoires  à  notre  autorité  , 
fublillent,  ni  que  nos  volontés  demeurent  plus  long-temps  fans  cxécutico  • 
A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  Confêil  &  de  notre  certaute  fdence,  pleine 
puiffjnce  &  autorité  royale ,  nous  avons  caflTé  &  annuité  ,  &  par  ces  pré-r 
fentes  lignées  de  notre  main,  caffons  &  annulions  votre  Arrêté  du  15  du 
pré(ent  mois,  lefdus  décrets,  &  généralement  tout  ce  oui  s'en  eft  enîuivi 
ou  pourroit  s'enfuivre  :  voulons  que  cèki!  d'entre  vous  [M.  Lechaflîer]  fur 
le  rapport  duquel  ledit  Arrêté  a  été  fait,  demeure  interdit  de  toutes  fondions 
de  fa  charge  :  &  cependant  vous  mandons  &  ordonnons,  &  très-expreflement 
enjoignons  par  ces  prcleiucs  que  vous  prendre2  pour  première  &  dernière 
iuflion  ,  de  procéder  fans  délai,  &  toutes  adirés  ceflàstes,  à  renr^giftremenc 
pur  &  limplc  de  nofdites  Lettres- Patentes ,  fans  attendre  de  nous  auue  plus 

fjrécis  commandement  :  voulons  quelles  foient exécutées nonobftant toutes  dé- 
ibérations  qui  pourroient  avoir  été  ou  être  pril^  à  cet  Cgard,     fous  peine 
de  (iciobéilTance  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  VeiSlles,  le  vingt-hui- 
tierac  jo i.r  de  M:îi ,  l'an  de  grâce  i'j6i,ic  de  notre  règne,  le  quaniilfi-huitîeme* 
LOUIS,  <f  plus  bas  par  U  Roi,?  n^hY9?ZLVX^ 
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iMxrp'dt  cachet  à  M»  U  ProcuratT'Ginind  de  la  Cour  des  'Aides* 

D  E    P  A  K   L  £    R  O  I. 

Notre  amé  &  féal  «  nous  envoyons  à  notre  Cour  des  Aides  de  Paris  nos 
lettres  de  première  &  dernière  ]v{ï\on ,  qui  ordonnent  l'enrégiflrement  de 

nos  Lettres- Patentes  du  y  Avril  dernier,  portant  extinâlon  des  procédures 
faites  à  roccafion  d'un  Mémoire  imprime  ayant  pour  titre  :  Mémoire  pour  les 
EluS'Génâraux  de  Bourgogne ,  &  nous  vous  mandons  &  ordonnons  de  faire 
pour  renrégiAremcnt  tant  de  nofdites  Lettres  -  Patentes  que  de  nos  Lettres 
ce  )union  ,  toutes  les  requifitions  &  diligences  qui  feront  du  devoir  de  votre 
charge  :  &  à  ce  ne  tliitts  faute  j  c<xr  tel  eft  notre  bon  plailir.  Donné  à  Ver* 
failli  te  3  Juin  1765.  Signe,  LOUIS,  6*  plu*  tas,  Phslyppsaux» 

Da  Lundi  17  lamicr  17651 

Ce  jour  ,  les  Chambres  alTemUldes  ,  M.  le  Premier  Prcfîdent  a  dît  quil 
avoit  reçu  ordre  de  le  rendre  auprès  de  la  Perfonne  du  Roi,  &  que  Sa  Ma- 
jefté  Pavoit  chargé  de  dire  à  fa  Cour  des  Aides  qu'elle  étoit  mécontente 
des  Arrêts  fie  Arrêtés  rendus  par  la  Cour,  les  Chambres  aflemblces,  le  15 
Mai  dernier,  &'<Lue  fon  intention  étoit  que  les  Lettres*Patentes  fuâènt  en; 
icgiftrées.  ' . 

Le  récit  achevé ,  la  matière  mtfe  en  délibération , 

La  Cour  ordonne  qu'il  fera  fait  regiftre  'du  récit  fait  par  M.  le  Premier 
Préfîdent ,  &  attendu  qu'il  eft  évident  par  ledit  récit  que  ledit  Seigneur  Roi 
n'a  ^té  aucunement  inftruit  des  faits,  &  nommément  de  l'Arrêté  du  13  Mal 
dernier,  a  été  arrêté  que  ledit  Arrêté  du  13  Mai  dernier  fera  remis  fous  les 
yeux  dudit  Seigneur  Roi,  &  qu'il  lui  fera  fait  de  tfès-humbles  &  uès-refpec^ 
tueufes  Remontrances  »  &  à  cet  effet  qu'il  fera  nommé  des  Commiflâires. 

*  Du  «s  JaiRet  tjti. 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflemblées ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  fait  leâure 
des  Remontrances  rédigées  par  MM.  les  Comauffaires ,  en  exécution  de  I'Af- 
rété  du  27  Juin  précédent,  fur  les  ordres  du  Roi  d'cnrégiflrer  les  Lettres- 
Patentes  du  3  Avril  dernier ,  portant  extin<f^ion  des  procédures  faites  contre 
le  fieur  Jacques  Varenne,  Vaienne  de  Beoû,  &  Defventes. 

Leâure  faite  defdites  Remontrances  ,  elles  ont  été  agréées  &  arvÊcées^ 
&  dépofées  au  greffe  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Arrêté  en  outre  que  les  Gens  du  Roi  feront  mandes  &  chargés  de  s'in- 
.fi>cmer  de  Sa  Maje^lé  du  joux  cc  de  ilicuie  ^u  ii  lui  plaira  de  xecevoix  iefdites 
Beniaiinaacci* 

*  "   
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Trh'hunélcs  &  très- re/peSueufes  Eemoturanees  qut  prifiment  au 
Jtoi  notn  très'honoré  &  Souvêrain  Sdgneur  ^  les  Gtn$  tenants  Jk 
Cowr  du  'àidiSt 


Sire, 

Votre  Cour  des  Aides  a  appris  avec  la  plus  vive  douleur,  que  fa  condui^e 
avoit  été  défapprouvce  par  Votre  Majcdé,  &  elle  ofe  dixe  que.  («à  furpri^e 
«*a  pas  été  moins  grande  quaod  elle  en  a  fu  la  caufc. 

I.'afiliire  qui  a  donné  lieu  aux  décrets  prononce.'^  cfl:  très-ftmplc,  &  les 
principes  les  plus  cominuns  de  la  Jurifprudence  font  h  ti;1  dus  pour  faire  con- 
noitre  à  Votre  Majellé  la  régularité  de  la  conduite  de  la  Cour  des  Aides* 
J)*ai!1eurs  les  motifs  font  expofés  dans  un  Arrêté  qui  étoit  fait  pour  ,  être 
préfenté  à  Votre  M  ;jcflp  :  il  ne  l'a  fans  doute  pas  été  ;  c'efl  pourquoi  VOttt 
Cour  des  Aides  en  a  joint  la  copie  aux  préientes  Remontrances. 

Votre  Majeflc ,  Sire ,  va  être  pleinement  inftruite  par  le  récit  des  faits. 

Il  a  été  rendu  plainte ,  Sire-,  en  votre  Cour  des  Aides  ,  d'un  Libelle  ré- 
pandu dans  lé  Public  ;  on  a  appris  par  î'inllrucftion  (ju'il  y  avoit  eu  des  dé- 
marches faites  pour  fuborner  des  témoins,  &  fur  ce  fait  il  y  a  eu  une  nou- 
velle plainte  en  fubornatioo  de  témoins ,  crime  incident  au  premier  ,  mais 
infiniment  plus  grave. 

C'cft  fur  cette  double  inflru^ion  que  Votre  Majefté  a  envoyé  à  fa  Cour 
des  Aides  des  Lettres-Patentes  du  f  Avril  dernier.  Ces  Lettres  ,  qui  ne  (ont 
point  dans  la  forme  ulitcc  (X  preicritc  par  les  Ordonnances,  contiennent  au 
fond  l'abolition  dés  deux  procédures  faites  fur  les  plaintes;  niab  par  le  préan»- 
bule  même  de  ces  Lettres,  on  voit  que  Votre  Majefté  n'avoit  entendu  parler 
que  de  la  première  :  en  etict  le  motif  de  la  grâce  cft  que  Ici  Auteurs  du 
Libelle  n'ont  jamais  eu  ni  pu  avoir  pour  motif  de  manquer  au  relpea  du  aux 
Cours  par  tous  les  Sujets  ét  Votre  Majefté,  &  il  n*e(l  pas  parlé  de  la  tàbot» 
lïition  de  témoins.  Ce  ne  peut  être  une  méprife  :  car  un  délit  de  ce  c;enrc 
n'cft  pas  fait  pour  être  oublié.  D'ailleurs  le  motif  de  cette  omiilion  ell  aile 
à  appercevoir.  Il  y  a  eu  des  grâces  accordées  pour  des  Libelles ,  &  il  a  été 
facile  de  faire  à  cet  égard  illufion  à  la  bonté  de  Votre  Majefté ,  qui  ii*ana 
p%s  été  inftruite  du  fond  de  cet  Ouvrage.  Mais  il  n'y  a  peut-être  aucun, 
exemple  de  cjrace  pour  une  fubnmatîon  de  témoins  ;  c'eft  pour  cela  qu'on 
Veû  bien  garde  d'énoncer  la  nature  de  ce  délit,  &  qu'on  s  elt  contenoé  do 
idater  cette  {èconde- plainte  dans  le -pvéaiabule  dak  XiiciraKilBtflBMs,  pour  m 

comprendre  dans  l'abolition. 

Votre  Cour  des  Aides,  Sire,  ayant  vu  clairement  la  furprife,  a  ordonne 
que  la  procédure  feroit  continuée  &  conclue.  Pour  conirater  ie  taux  çxpofé, 
il  a  fallu  examiner  les  charges }  il  s*eft  trouvé  qu*ua  nommé  Varenne ,  arrêté 
d'ajournement  perfonnel ,  n'avoit  pas  compaiu^  quoique  les  délais  fuHênt  ex- 
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Î»Sfés  V  on  trouvé  auiH  par  les  nouvelle  charges  qu'il  y  avoit  lieu  à  décréter 
e  njmnié  Varenne  de  Beofl,  HIs  de  ce  même  Varcnne.  Votre  Cour  des 
Aides  n'a  pu  fe  difpenfer  de  prononcer  contre  le  fîU  un  décret  d'ajournement 
perTonnd ,  &  de  convertir  celai  du  pere  en  décret  de  jprife  de  corps. 

En  pronon;;ant  ces  deux  décrets  ,  elle  y  a  joint  l'Arrêté  par  lequtî  Voti^ 
Majedé  a  dû  ctre  inflrjitc  de  ce  qui  venoît  cfe  fe  parter,  &:  des  motUs. 

Voilà,  Sire,  quels  font  exa(^tement  les  faits.  Si  ces  faits  font  limplcs,  les 
principes  ne  le  font  pas  moins. 

Premiéreinent ,  il  eft  évident  qu'une  grâce  accordée  fur  un  expofc  vifible- 
ment  faux,  ne  doit  pas  avoir  fon  exécution  ,  parce  que  Vqwc  Majellé  n'a 
xécllement  pas  eu  intention  d'accorder  une  grâce  >  lorfqu'cllc  n'éioit  pas  inf- 
truite  des  éits  fttr  lefquelles  elle  portoît. 

Secondement ,  il  ell  également  certain  que  des  Lettres  de  grâce  qui  ne  fout 
que  préfentécs ,  n'empcclicnt  point  qu'on  ne  doive  fuivre  la  procédure,  au 
«loins  quant  à  TinUruâion ,  parce  qu'un  délai  en  matière  d'initr^étion  donne 
lieu  au  dépéril&ment  des  preuves ,  ce  qui  eft  irréparable  en  défitii^tf. 

Ces  deux  principe*,  qui  font  de  droit  naturel  &  dîâés  par  la  raifon» 
font  aufliî  difertement  exprimés  dans  toutes  les  Ordonnances  du  Royaume  , 
àL  nommément  daos  l'Ordonnance  de  i<$70.  Titre  XVi,  Articles  I  ,  XVH 

«cxxvnci).   

Les  Arddes  I  &  XXVII  portent  que  les  Lettres  données  fur  un  favx  ckr 
pofé  n'auront  point  d'effet. 

Xa  difpofition  de  l'Article  I  efl  pour  les  Lettres  d'abolition^  &  celle  d« 
rArdclelCXVII  pour  les  Lettres  de  rémilfion  &  de  pardon. 

Ainfi  dans  quelque  clalfe  qu'on  veuille  ranger  Itt  Lettres -Patentes  dtt 
J  Avril  1765  ,  elles  font  prévues  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  Article?. 

Si  des  textes  aullî  clairs  avoient  befoin  d'explication ,  on  la  trouveroit  en- 
core dans  le  procès^verbal  de  TOodonnance.  On  y  Ut  que  quand  ces  Lettres 
paroiilènt  obreptices  par  la  feule  atrocité  du  crime,  qui  n'aunm  pas.dd  èUB^ 
pardonné  ,  le  devoir  des  Courç  eft  de  faire  des  Remontrances  ;  mais  que 
quand  elles  font  données  fur  un  faux  expofé,  ou  qu'elles  ne  font  pas  coor 
formes  aux  charges ,  la  grâce  eft  réputée  n'avoir  pas  été  accordée. 

L'Article  XVII  porte  que  l'obtention  &  même  la  fignîfication  det  Lettres 
foit  d'abolition,  foit  de  rémiilîon,  n'empêche  ni  l'exécution  dea  décrets ai 
l'inibuttion ,  Jugement  &  exécution  de  la  contumace. 

Il  eft  étonnant,  Sire«  que  les  acculateurs  de  votre  Cour  des  Aides  n'aient, 


lit.  XVI. 

Jrt,  K  Eafolitaaat  I SM  GWM  9t  amc*  Jnget*  aw^eb  radnft  it9  iMtu»  AhottiM  (Sm  fjiw  » 
.  ém  IM  Cacéilam4iKa|innMiit.  A  illw  km  cnafema      ciMiftt  Ib  iaAnwtioM.  PMmn  aimnola» 
Couit  noat  hkê  ItmnMfaacc* .  9i  an*  «Mit!  Iiiff*  tttmnm  à  Mut  ClMncdiR  ce  ^U* 
VcroBi  ï  profXM  t  tvu  FimcM  du  crime. 

Jn.  XVII.  t.Nife«Mtlra  is  IknticitloB  4nt»  rci  ne  pouno^t  einpMnr  Fuiciula»  4h  dicnia»*! 
ritilIraAii»" .  Jutemrat  ii  ctéciitfia  !■  contniMce  >  juf<iu'&  et  que  llKcafé  fob  m  4iiK  dm  In  pdÂo* 
du  Jat/t  waqul  raareOc  (•  aat»  M  faite. 

dn.XX¥lU  Si  le*  Leuicf  6t  léaM&oaSi  pwdra  foat  otHffWltapOBrdctcu  911I  m  ftkt  |M  tiwiMIint 
M  fi  cUci  ne  fmi  f«t  ««ofonnc»  an  «tet»,  ktlaifliiinw  ta  fam  iâtmniu 
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pas  fait  attention  que  jufqu'à  prcfent  &  dans  l'état  où  eft  là  procédure  «  les 
Arrêts  rendus  ne  (ont  que  l'exécution  littérale  des  Ordonnances  (i). 

Votre  Cour  des  Aides  Te  flatte  que  Votre  Majefté  daignera  cooGdé* 
tet  combien  il  eft  affligeant  pour  des  Magiftrats  am  metcenc  leur  gloire  à 
4aire  éclater  leur  attachement  pour  le  fervice  de  Votre  Majefté,  d'apprendre 
que  leur  zele,  leur  foumiîTion  ,  leur  exaditude  vous  ont  été  un  inftant  fuf- 

Î)eCts,  &  combien  il  eli  peu  convenable  pour  Tordre*  public  qu'une  Cour 
upérteure  ait  à  fe  dilculper  d'accufations  ^uffi  Icgéremeot  intentées ,  &  qui 
▼raifemblablement  ont  été  dictées  par  les  Accufés  eux-mcmcs. 

Qu'il  foit  permis.  Sire,  à  votre  Cour  des  Aides,  de  repréfenter  à  Votre 
Ma)e(lé  qu'il  feroic  de  fa  (âgellè  &  de  fa  prudence  de  faire  quelques  ré- 
flexions (ur  la  furprife  qui  vient  d'être  &ite  à  fa  religion ,  afin  d'être  en  garde 
dans  d'autres  occkfions  contre  les  artifices  qu'emploient  fans  ceflè  les  ennemis 

de  la  Juftice. 

'  Les  Cours  ne  font  pas  toujours  à  portée  ,  comme  aujourd'hui ,  d  être  eit* 
ttndueS  f  &  de  confondre  leurs  accuiateurs. 

'Votre  0>ur  des  Aides  nommément  ne  peut  s'empêcher  de  fe  plaindre  de 
ce  que  trop  fouvent  l'efTct  de  fes  Arrêts  e(l  détruit  par  des  aéèes  d'autorité 
qui  parouient  dictes  par  le  même  efpric  que  les  Lettres-Patentes  du  j  Avril 
i76j.  La  fonne  de  ces  aâes  d'autorité  n'eft  point  reconnue  jpar  les  Cours, 
ainfi  elles  ne  peuvent  pis  réclamer;  mais  les  Parties  intéreflees  ne  (ont  pas 
moins  forcées  de  s  y  lou mettre. 

'  Votre  Cour  des  Àides,  Sire,  après  avoir  détruit  les  impreiUons  fàcheufes 

2u'on  avoit  données  à  Votre  IMajefté  fur  fa  conduite ,  doit  vous  préfenter 
ts  obfervations,  tant  fur  le  fond  que  fur  la  forme  des  Lettres-Patentes  du 
1*  Avril  1755 ,  puifque  Votre  Majefté  parok  encore  p^févérer  dans  llntentioo 
de  les  faire  exécuter.  , 

Au  f<Kid  ces  Lettres  contiennent  l'abolitton'de  deux  inftniffions  cri- 
ftiinelles.  • 

Li  prcmtcrc  concerne  le  Libelle.  Cet  ouvrage  eft  injurieux  à  la  Cour  des 
Aides  en  particulier,  &  à  toutes  les  Cours  en  général  ;  mais  à  cet  égard 
trop  méprifable  pour  donner  Heu  a  des  repréfentations  fur  la  grâce  que  Votie 
Ma^efté  datgneroit  accorder  aux  Auteurs.  Ces  Auteurs  font  bien  |rfus  coti* 
,pables,  en  ce  qu'ils  ont  ofé  parler  avec  indécence  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné Votre  Majellé  à  rendre  une  Déclaration,  Se  en  ce  qu'ils  ont  afluré 
en  termes  exprès  qu'elle  n'étoit  due  qu'i  des  circonfianett  momenunAt. 

EhSxk  le  doute  que  ces  mêmes  Auteurs  ont  voulu  élever  fur  l'exécution 
que  cette  Loi  doit  avoir  dans  toute  l'étendue  du  reflbrt  de  la  Cour  qui  Ta 
enrégiflrée  fans  reilridion ,  efl  une  iaute  qui  aujourd'hui  devient  plus  im- 
portante par  la  proteâion  qu'on  veut  leur  accorder  ;  &  après  tout  cp  qui 
s'eft  pafTé,  il  femble  que  ces  coupables  devruicnt  ctrc  punis  ,  œ  fiiit-ce  que 
par  le  défaveu  des  maximes  qu'ils  ont  eu  la  témérité  d'avancer. 

Ce  n'eft  pas  que  ce  défaveu  foit  néceûkire  pour  l'exécution  de  la  Loi 


même 
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même»  les  Couis  à  qui  elle  eli  contiée  font  armées  de  l'autorité  de  Vutro 
Mafentî  pour  réfnîtncr  les  contrevenants  ;  mab  il  feioit  f&cbeux  <l*avoir  â  ei» 
ufer  contre  àm  délinquants  qui  lé  feroîeot  crus  autorifés  par  un  exemplo 

d'impunirc. 

Il  taut  auili  que  Votre  MajeAé  fâche  que  cette  Déclaration  de  1761  con- 
sent «lîfl^rentes  difpofîtioas ,  les  unes  par  lefouelles  Votre  Majefté  rend  à  1» 

Cour  des  Aides  h  connoinance  d'un  genre  d'affaires  qui  en  avoit  fouvent 
été  enlevé  par  des  voies  d'autorité  ron  judiciaires ,  &  le>  autres  par  lefquelles 
Votre  Majefté  révoque  une  promeflè  faite  en  fon  nom  à  fa  Courtes  Aides, 
tt  détruit  des  Arrêts  rendus  avec  fa  permiflScn ,  pour  ordonner  le  dépôt  ré^U' 
Ker  des  rôles  des  Vingtièmes ,  qui  n!exiftent  à  prêtent  dans  aucun  dépôt  public» 
légal  &  juridique. 

On  a  engagé  Votre  A^jeilé  à  révoquer  cette  promcfTe  ,  &  on  a  jugé  à 
propos  y  par  des  motifs  quil  eft  împolCble  de  pénétrer  ,  de  replonger  cette 
adroiniAration  dans  les  ténèbres  dont  on  ayoit  voulu  la  faire  fortir.  Ce  n'eft 
point  ici  le  lieu  de  détailler  les  moyens  qui  ont  été  employés  pendant  plus 
d'un  an  pour  y  parvenir.  Ce  que  votre  Cour  des  Aides  veut  quant  à  jprélent 
ruppeller  à  Votre  Majedé,  c'eft  que  peu  de  temps  après  cette  Déclaratimi 
on  a  vu  paroître  le  libelle  dans  leqi:cl  on  annonce  que  cette  Loi  eft  dut  à 
des  circonjlances  ,  &  qu'on  en  éludera  l'cxcciition. 

-  Les  Auteurs  de  ce  Libelle  étant  pourfuivis  par  la  Juftice ,  ont  échappé  pen- 
dant quelque  temps  aux  pourfuites,  à  la  fiiveur  d'une  proteâion  cachée,  9C 
qui  n*en  e(l  que  plus  dangereufe.  Enfin  quand  il  n'y  a  plus  eu  d'autre  moyen» 

b  proteâion  la  plus  ouverte  a  éclaté  en  leur  faveur. 

Il  leroit  trop  fâcheux  qu'une  pareille  conduite  fit  foupçonner  qu'en  donnant 
h  Déclaration  de  Z761 ,  on  médBtoit  de  la  détruire  un  tour  indireâement , 
dans  ce  qui  étoit  conforme  aux  principes  d*une  faine  adminiflratioo ,  en  la 
cofffervnnt  d!n<;  les  arfirles  qui  s  en  écartent,  &  contre  lefquels  votre  Cour 
des  Aides  ne  ceiTera  de  réclamer.  C'eft  un  motif  de  plus  pour  que  Votre 
MsùeAé  n'interrompe  point  le  cours  d'une  procédure  légitime. 
•  JLa  féconde  plainte  eft  «1  fubomatton  de  témoins  :  ce  crime  doit  être  com- 
paré à  celui  de  fiiix  tém:)i5;nnj^e  ,  ou  pivtôt  c'cPt  un  crime  de  faux  témoignage 
dont  il  y  a  deux  complices.  Li  punition  en  eft  conftante  :  c'eft  la  peine  de 
mort,  futvanttes  anciennes  Ordonnances.  Par  imeJurifprudence  moins févere, 
elle  eft  reftreinte  à  la  peine  des  g  .Ic^os ,  fauf  plus  grandes  peines  avixquelles 
le  faux  témoin  fcroit  condamné,  fi  fon  crime  tentloit  à  faire  périr  un  in- 
nocent.   Ainfi  les  galères  font  la  peine  appropriée  au  feul  fait  du  faux  té- 
moignage. 'Tel  eft  le  crime  qu'on  a  vojIu  comprendre  ,  fans  l'énoncer  clai- 
rement, dans  une  abdition  donnée  vaguement  pour  un  délit  d'un  genre  tout 

diftérenf. 

Ce  crirree  fi  grave  par  lui  même,  eft  encore  aggravé  parles  cirtonftantes. 
Dam  le  co»jrs  de  la  procédure  intentée  fur  le  lirolle  ,  on  a  vu  des  Accufé» 
rcfnfcr  d'obéir  à  h  Juftice  ,  en  alléguant  des  ordres  de  Votre  Majefté. 

Il  eft  fâcheux ,  Sire ,  d'avoir  à  dire  que  ces  ordres  étoient  illufoires  ;  mais 
c'eft  un  fait  fi  important  dans  Taffeire  qu'on  ne  peut  pas  le  taire,  &  fi  pubUo 
qu'on  eft  perfuàdé  que  Votre  Majefté  en  a  déjà  été  mftruite.  Ule  fait  qutt» 
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ét  ces  Accufib,  nommé  Varenne,  avolt  âudé  d«  t^poodre 

alléguant  un  ordre  de  demeurer  à  Verfailles  fans  en  ftôêinparer ,  6c  quH  a 
été  conftaté  qu'il  en  croit  abfent  réellement  :  qu'un  autre,  nom«né  Defventes , 
ayant  d'<tbord  été  aiUgné  comme  témoin,  &  ayant  promis  de  comparoitre 
une  heure  après ,  «voit  diCparu  dans  l*btervaUe ,  8c  s'étoit  allé  con^tnec  pri- 
fonnier  au  château  de  Vincennes,  d*où  il  eft  forti 
librement  à  Vcrfalllcs  Bc  ù  Paris  ,  quoique  décrété  de  prile  de  corps. 

Etoit  ii  décent  de  fe  jouer  ainil  du  nom  &  de  la  fignature  de  Votre  Majefté? 
Votre  Couf  des  Aides  n*a  fur  cda  aucunes  réflexions  à  Bàut, 

Mais  elle  ne  peut  fe  difpenfer  d'obferver  que  Tefifet  de  ces  ordres  étoit  non 
feulement  de  fauver  des  coupables,  mais  encore  de  coofommer  le  crime  de 
fubomation.  En  effet,  en  même  temps  qu'à  Verfailles  on  cherchoit  à  faire 
dépérir  la  preuve  en  fâifant  difparoître  les  Accufés  ,  on  vouloit  reiiq»lir  le 
même  objet  à  Lyon  en  féduifant  les  témoins. 

S'il  eli  vrairembl:ible  que  des  démarches  qui  tendent  H  vifiblement  au 
même  but  ont  été  dirigées  par  la  même  main,  il  eft  néceûaire  de  décou- 
vrir f  par  une  procédure  régulière ,  les  véritables  auteurs  de  cette  cnivie 
d'iniquité. 

Les  ordres  dont  il  cft  queftion  ont  pu  ctre  demandés  fous  miîle  prétextes 
difiérents  y  &  les  dépoiltaires  de  la  fignature  de  Votre  Majedé  leront  pénétrés 
de  la  plus  jufte  indignadon  quand  ils  fauroDt  Tufage  criminel  qu'on  en  vou- 
loit iàiire. 

Mais  quelles  font  les  manoeuvres  qu'on  a  employées  auprès  d'eux  pour  Îe5 
obtenii  ?  Qui  fait  fi  les  coupables  ont  eu  par  eux-mêmes  le  crédit  tiifcedaire 
pour  fe  hire  accorder  une  gncc  fi  ItOKulwre ,  ou  fi  on  ne  découvrira  pas  une 
intelligence  entr'eux  &  des  Commis  aun  ordre  inférieùr?  foupçon  que  votre 
Cour  des  Aides  neleveroit  pas,  s'il  n'y  avoit  déj:;  preuve  littéiale  qu'un  des 
Accufés  a  ofé  fe  prévaloir  d'une  protection  de  ce  genre.  * 

Quoi  qu'il  en  toit ,  fi  les  coupables  ont  tout  pris  fur  eux ,  ils  deviennent 
mfiniment  plus  criminels  d'avoir  lî  indignement  abufé  de  l'accès  qu'ils  avoient 
dans  les  bureaux  des  Minières,  9t  cette  drcooftance  de  plus  doit  rendre  leur 
crime  irrémiifible. 

£t  dans  tous  les  cas  ,  c'eft  une  trame  qu'il  e(l  important  d'approfondir. 
Dans  cette  occafîon-ci  les  ordres  qui  ont  été  donnés  nommément  pour  con- 
duire un  des  Acciifcs  à  Vincennes,  étoient  une  faveur;  mais  le  plus  fouvent 
de  pareils  ordres  ne  lont  rien  moins  qu'illufoires ,  &  la  Tureté  des  Sujets  de 
Vocre  Majefté  eft  bien  intérelTée  à  ce  qu'on  fuive  toutes  les  traces  des  abus 
qui  oeuvent  s'être  glilTés  dans  l'obtention  de  ces  ordres  redoutables  dont  dé- 
pend la  liberté  des  Citoyens. 

£nfin.  Sire,  non  feulement  les  Accufés,  par  la  nature  de  leurs  délits  j  ne 
font  poilit  dignes  de  grâce  ;  non  feulement  cette  grâce  feroit  prématurée  avant 
linftruâion ,  mLiis  encore  la  forme  des  Lettre*-Paccntes  du  ^  Avril  eft  contraire 
â  toutes  les  règles  &  à  tous  les  ufages. 

Sans  entrer  fur  cela  dans  un  grand  détail,  il  fuffira  d'obferver  qu'une  pa- 
îeille  grâce  ne  peut  être  accordée  que  fur  la  demande  de  l'Accufé  i  que  c  eft 
à  lui  «  la  préfeoter  à  la  JuftÎGe*  à  te  jwpréfcnttr  lufrinéine»  i  aAisMr  ks 
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Caits  ei^ofés  dan:»  lu  Rcquctc ,  qui  doivent  être  conformes  aux  chargea. 
Cette  nécefCté  de  la  repréfentation  des  Accufôs  ^ui  ont  obtenu  des  Lettres 

<le  grâce,  n'cfî  point  une  viine  formalité.  Sans  en  difcuter  les  motifs  dans 
t:<i|ute  leur  étendue ,  il  lutHra  d'obferver  que  dans  cette  occ aÎK^'n  la  grâce 
accorderoit  fans  une  inftruâion  entière  ne  feroit  réputcr  ies  Accufés 
Innocents  qu'à  la  fiivetir  de  la  toute-puiffance  de  Votre  Majefté.  Ils  peuvent 
rétro  réellement,  puifquc  le  procès  n'eft  pas  fini;  &  s'ils  le  font,  ils  préfif- 
rcront  fu'-ement  une  inftruôion  rigoureu(e  à  une  pareille  rrarc  :  jinfi  votre 
C^our  des  Aides  ne  pourroit  l'entériner  fans  faire  à  ces  Accules  un  ptcjuûice 
notable  dans  leur  honneur,  à  moins  qu'elle  ne  fiiche  par  leur  affirmation  per- 
fonnelle  qu'ils  ont  connoiflance  de  ces  Lettres  ,  qu'ils  en  Ibiibaitent  «  qu'ils 
en  demandent  l'entérinement. 

Pour  prévenir ,  Sire ,  une  furprife  qui  pourroit  être  faite  à  Votre  Majeilé 
en  lui  citant  des  exemples,  &  même  des  exemples  récents  de  grâces  ou 
damniilies  accordées  fans  exiger  la  repréfentation  des  Accufés ,  votre  Cour 
de;  Aides  fupplie  Votre  Majellé  de  fe  rappeller  combien  les  circonftanocs  en 
ctoient  diifcrentes.  (^Affaires  des  refus  <U  Sacrements.  )« 

Elle  n'infiftera  poin^ur  le  récit  de  ces  affidres ,  dont  Votre  Mafefté  a  defîré 
que  !c  f^jvenir  tiît  éteint.  Elle  fe  contentera  d'obferver  que  dans  tous  les 
cas  qe'ori  y.>iirroit  citer,  il  étoit  noroirc  que  les  plus  coupables  n'étoient  pas 
ceux  qui  etoienc  alors  entre  les  mains  de  la  Judice.  Ils  avoient  obéi  à  des 
ordres,  incompétents  à  la  vérité,  mats  émanés  d'une  auMrité  qu'à  d'autres 
égards  ils  dévoient  refpeder.  Leur  crime  croît  en  partie  une  erreur  :  il  n'en 
ctoit  p  !Ç  nuins  punilTible  ,  parce  qu'il  troubloit  eilèndellement  l'ordre  public; 
mais  lu  grâce  accordée  fans  inilruâtion  n'imprimoit  pas  fur  leur  réputation 
une  tacbie  înefHiçable. 

Enfin  il  n'e/l  pas  pofiîble  de  foutenir  que  ces  affaires  puiffent  être  com- 
parées à  une  rubornation  de  témoins ,  &  la  raifon  fenfible  de  difparité , 
puifqu'il  laut  la  dire ,  eA  que  les  Accufés ,  prévenus  de  ce  dernier  crime  , 
«^auront  pas  i  alléguer  pour  leur  juftification  qu'ils  ont  obéi  à  des  ordres 
fupérieurs. 

Votre  Cour  des  Aides,  Sire,  termineroit  ici  fes  trcs-îiumbles  &  trèsrefpec- 
tueufes  Remontrances ,  fi  elle  n  avoit  à  inftruire  la  religion  de  Votre  Majei^é 
<|ue  fur  une  a&ire  particulière  {  mais  les  circooflaoces  de  celle- d  donnent 
ficu  à  des  obfervaoons  fur  un  ol^et  plus  important  8e  plus  digne  «Toccupet 

Votre  Majefté. 

La  imgularité  de  la  proteâion  accordée  aux  coupables ,  le  crédit  de  deux 
Accufés  qui,  par  le  dtre  de  leurs  places,  ne  femblent  deftinés  qu'à  rédiger 
des  délibérations,  l'origine  de  l'atfàire  qui  a  été  occafionnée  par  l'extennon 
qu'on  vouloit  donner  a  l'autorité  de  la  Chambre  des  Elus  de  Bourgogne  , 
tous  ces  objets  rapprochés  engagent  votre  Cour  des  Aides  à  fupplier  Votre 
Majefté  de  bire  les  plus  fi£ri^{es  réfiexions  fur  la  conflitulioîi  des  Etats  da 
Bourgogne ,  &  fur  les  atteintes  données  i  la  Ubetté  de  ces  Etats  &  aux 
privilèges  de  la  Province. 

Votre  Cour  des  Aides  ,  Sire  ,  ne  craint  point  d'être  défavouée  par  les 
ftotre»  Gottfs  de  vecrsr  Rojranme ,  quand  elle  fk  plamdia  des  artifices  qu'on 
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emploie  en  beaucoup  de  Provinces  pour  Cerna  h,  ffiéilntdligeiice  entmlcf 
Cours  &  les  Etats. 

Les  Etats-Généiaux  du  Royaume,  &  aufoufdliut  les  Etats  particuliers  des 
Provinces  n'ont  jamais  du  ni  pu  avoir  rien,  plus  à  caur  que  de  confer^ 

rintégritc  tic  la  Juiifdiiftion  des  Cours,  parce  qre  c'el^  delà  que  de'pen<^nt 
Ja  liberté  des  Citoyens,  la  iurccé  de  leurs  perlonnes  àc  de  leurs  fortunes} 
réciproquement  le»  Cours  chargées  de  la  manutention  de  toutes  les  Loix« 
doivent  fe  croire  fpccialemcnt  obligées  de  défendre  les  privilèges  des  Etats» 
qui  font  dans  plufieurs  Provinces  la  pLs  précieufe  &  !a  plus  f.u  re'e  de  toutes 
les  Loix^  celle  qui  a  été  Loi  fondamentale  des  i'inibnt  de  la  réumon  de  ces 
Provinces  «  la  Couronne. 

C'eft  ce  devoir  que  la  Cour  des  Aides  va  n  i  p'  i .  Ceux  qui  ont  ofé  adiufisr 
les  Cours  de  fd  livrer  à  une  balle  rivalité  de  J  urildiétion ,  &  de  chercher  i 
ufurper  les  fonctions  des  £uts,  vont  être  ou  détrompés,  ou  confondus,  ea 
Apprenant -que  c'eft  la  caufe  même  des  Etats  de  Bourgogne  qu'elle  va  em- 
bra/Ter;  que  c  eA  la  violation  de  leurs  privilèges  les  plus  efièntiels  qu'elle  va 
déférer  à  Votre  Majeflé. 

Votre  Cour  des  Aides  de  Paris,  Sire,  na  point  d^s  ion  reHort  Ja  Ville 
jde  Dijon,  qui  eft  le  lieu  de  la  fêance  des  Etats;  mais  elle  n'^en  eft  pas  moine 
obligée  de  lappeller  ù  Votre  Majefté  ce  qui  eft  venu  à  fa  connoilTance  ^r  cet 
objet ,  pour  l'intérêt  des  trois  Comtés  qui  font  dans  foo  reflort,  &  qui  Smt 
partie  des  Etats  de  Bourgogne. 

D'ailleurs  qui  oferoit  (butenir  qu'aucune  Cowr  puifli»  être  incompétente 
pour  faire  conntMtre  à  Votre  Majefté  d'aufli  importantes  vérités ,  dont  votre 
Cour  des  Aides  va  d'ailleurs  démontrer  la  liaiTon  avec  Taflaire  qui  l'amené 
aux  pjcds  de  Votre  Majefté  ?  *  .  • 

Les  Etats  de  fiotvgogne  ne  s'aflèroblent  que  tous  les  trois  ans ,  &  TAflèm- 
Uée  ne  dure  pas  un  mois.  Dans  ces  Allèmblées  même  on  c>ppi;rçoit  une  gene 
incompatible  avec  la  liberté  conflitutivc  &  fondamentale  des  Etjts  :  point  de 
célibérauon  que  l'objet  n'en  ait  été  agréé  par  le  Comité,  &c  ce  Comité  eft 
compofé  des  Elus  anciens  &  nouveaux ,  des  Rapporteurs  des  Requêtes  qui 
font  nommes  par  les  Elus,  &  des  Evêques  qui  U  (ont  feuls  réfervés  dans  le 
droit  d'y  allîlîcr. 

Voilà  tout  ce  qui  refle  de  liberté  aux  Etats  de  Bourgogne ,  dans  le  temps 
s&ëme  qu'ils  font  aiTcmblés.  Dès  qu'ils  font  féparés,  c'eft  dans  la  Chambre 
des  Elus  que  réfide  toute  lautorité. 

Ces  Reprcfentants  de  la  Province  ,  qui  autrefois  étoient  choifis  pat  UIM 
élection  libre,  ne  font  aujourd'hui  Elus  que  de  nom. 

C'eft  un  fait  qu'il  fcroit  fuperflu  de  prouver;  il  eft  notoire,  &  perfonne  ne 
peut  le  conteiler.  Or  ce  &it  eft  trop  important  pour  le  pal&r  fous  fîlence , 
parce  qu'il  s'enfuit  qu'au  moins  leur  pouvoir  ne  devroit  pas  être  aujourd'hui 
plus  étendu  que  quand  ils  le  tenoient  de  la  conitance  libre  des  Etats. 

Ce  n'eft  cependant  que  depuis  ce  temps  que  les  Elus  ont  pris  fur  eux 
d'accepter,  en  l'abfence  des  Etats,  de  nouvelles  impofitions,  &  cela  au  pré- 
judice du  droit  le  pltts  eflînitiel  aux  Etats  »     le  plus  préciei^  è  U  Province  : 
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droit  qui  étant  le  feul  droit  de  la  liberté  primittve ,  eft  incoounuiiitabte  pat 
fa  nature. 

Aufîî  îes  Etats,  bien-loin  de  conférer  ce  droit  aux  Elus,  leur  prcfcrlvcnt 
exprelfémcnt  de  fe  redreindre ,  pendant  le  teiops  de  leur  adniiniilr^tion  ^  dans 
l'exécution  des  décrets  des  États ,  H  leur  défendent  noannément  aucuDS 
traités,  dons,  ni  compontions  fans  le  confencement  des  Etats  allèmblés.  Ces 
ordres  font  toujours  enfreints;  &  fous  prétexte  que  les  Etats  s'afrcmblcnt  trop  ' 
raremefit,  on  que  les  aôaires  font  prcUées,  la  Chambre  des  Elus  décide  de 
tolit,  &  exécute  tout  provifoiremeDt  ;  il  n'y  a  j^;mais  de  recours,  foit  parce 
qu'il  feroit  inutile  de  recourir  contre  une  impoluion  déjà  levée,  foit  parqs 
que  la  forme  (Je  la  courte  durée  des  Afiemblccs  d'Etats  empêchent  qu'OD  njB 
donne  le  temps  néceÛàire  à  l'examen  de  rudminidration  des  Elus. 

Iieur  pouvoir  ttknnal  étoit  encore  limité  par  la  néceflité  de  faire  rendre 
Jes  comptes  du  Tréfoner  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon ,  qui  ne  pailbic 
à  ce  comptable  que  ce  qu'elle  trouvoit  jufte  de  lui  palfer.  Mais  il  eft  fâcheux 
d'avoir  à  dire  que  par  un  aâe  qui  exîfre ,  &  qui  n'eft  revêtu  ni  de  rautorité 
de  Votre  Majefté,  ni  de  celle  des  Etats,  les  Elus  ont  acquis  le  droit  de 
^re  paflèr  à  l'avenir  dans  les  comptes  du  Tréforier  des  États  toutes  les 
Ordonnances  qui  feroieru  (ignées  d'eux. 

Un  autre  frein  à  leur  pouvoir  étoit  dans  les  Alcades  ;  les  Glaciers  connus 
Ibus  ce  nom  en  Bourgogne ,  font  nommés  par  les  Etats  pour  examiner  ^ 
gef^ion  des  Elus  &  les  comptes  du  TrcTorier ,  &  en  rendre  compte  aux  Etats 
alfemblés.  Ces  Officiers  font  les  fculs  qui  foient  encore  librement  élus  par 
la  Province  ;  mais  au  lieu  de  troubler  la  liberté  de  leur^koion ,  on  a  réduit 
leur  pouvoir  i  rieti.  Ooieur  prefcrît  en  gékiéral  de'  nPnen  faire  qui  caufe 
du  «rouble  dans  la  Provvice  :  cette  défenfe  vague,  émanée  d'une  autorité 
redoutable  ,  pourroit  être  embarradante  pour  un  homme  de  Province  qiû 
c'en  fauroit  pas  la  (îgnitication  ;  mais  malheurçpfement  elle  eii  devenue  ttof 
<c]aire  par  les  peines  qu'on  a  fait  fubîr  à  ceux  qui  ont  voulu  précédemment 
porter  un  regard  trop  curieux  fur  l'adminiftration.  D-ailleurs  toute  la  Pror* 
vtnce  fait  que  les  Alcades  ont  ordre  de  communiquer  les  notes  qu'ils  font 
Tur  l  adminillration,  &  que  ce  ncft  qu'après  cet  examen  qu'ils  ont  la  liberté 
de  les  préfenter  aux  Etats. 

Voilà  par  quels  moyens  l'autorité  des  Etats  ed  prefque  entièrement  trans- 
férée aux  Elus ,  &:  l'infpeétion  ^e  les.  Etats  devroient  conferver  fur  leur 
adminiflration  eft  devenue  illufoire. 

Mûs  ces  afèes  d'autorité  n  auroient  pas  été  ainfi  prodigués  pour  en  faire 
îouîr  les  Elus  eux-mêmes;  &  ce  que  les  Elus  paroifTent  avoir  ufurpé  fur 
îes  Etats  ,  des  fululrernes  attachés  à  la  Chambre  des  Elus  ,  en  quuité  de 
,;S^cretaire  ou  de  Ticiorier,  l'ufurpent  à  leur  tour  fur  les  Elus. 

Pour  s'en  convaincre  ,  il  fufHt  de  conlidérer  que  les  Elus  n'ayant  qu'un 
pouvoir  triennal ,  n'étant  point  précédemment  au  lait  des  affaires  de  la  Pro- 
vince, n'étant  point  à  portée  par  leur  état  ou  par  leurs  autres  fonctions  d'y 
donner  leurs  fnins  ,  il  arrive  toujours  que  des  gens  accoutumes  aux  allaires, 
tnflruits  de  celles  de  la  Province,  &  à  portée  d'y  vaquer  toute  l'année,  fe 
rendent  les  maîtres  de  toutes  les  délibérations  de  cette  Chambre» 
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En  effet  on  a  donné  aux  Elus  de  Bourgogne  une  telle  quantité  de  fonc- 
tions de  tout  genre,  qu'il  eft  imponiale  que  des  Evoques  occupés  des  af&ires 
de  leurs  Dîocefôs  ,  que  des  Militaires  demeurants  à  la  Cour,  ou  dans  la  Ca- 
pitale ,  ou  dans  leurs  terres ,  ou  occupés  du  fervice  de  Votre  Majeflé ,  que 
même  les  Maires  dont  la  réfidence  n  eft  pas  à  Dijon  »^  puiflênt  avec  qud- 
que  vrai^mblance  étie  réputés  avoir  part  à  une  admîoiftration  fi  compU- . 
quée  (i). 

Au(U  tout  le  inonde  fait  qu'il  fe  décide  autant  de  conteilations ,  ou  qu'tl 
s*adminiftre  autant  d*a&ires  a  cette.  Chambre  des  Clus  que  dans  le  fiutm 
d'Intendance  le  plus  occupé  ;  6c  cependant  il  eft  confiant  que  les  Elus  ne 
s'aflemblent  réellement  à  Dijon  qu'une  feule  fois  par  an ,  que  cette  a/Teiphlée 
dure  env'uron  d^ux  mois,  6c  que  dans  les  intervalles  ii  n'y  a  pas  d'autres 
ad^mblées,  ou  elles  font  fi  rares  &  fi  courtes,  qu'il  n*e(l  pas  pofiible  A'f 
traiter  aucun  objet  de  détail.  Ainft  tout  ce  qui  exige  les  foins  d'une  admi- 
niflration  journalière  eft  nécei&irement  remis  aux  fubalteraes  ^tti  léfideot 
toujours  dans  Dijon. 

Ce  font  d'ailleurs  ces  mêmes  fubattemes  qui  font  dépofttaires  de  tous  les 
titres  ,  de  tous  les  papiers  de  la  Province  ;  &  malgré  les  ordres  de  la  Cour, 
malgré  les  décrets  aes  Etats,  malgré  des  promefTes  folemnelles,  on  n*a  jamais 
pu  les  engager  à  en  faire  un  inventaire  exaâ.  Ce  (ait  rapproché  de  ce  <jui 
a  déjà  été  dit ,  que  fous  le  nom  des  Elus  ils  ont  le  droit  abufif  de  finie 
pa/Ter  leurs  comptes  fans  examen  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon , 
donne  lieu  à  des  réflexions  que  votre  Cour  des  Aides  ne  fera  qu'indiquer  à 
.Votre  Majeftc.  ^ 

Le  féfdtat  de  <2f  tableau  eft  qu'il  réfide  dans  la  perfonne  de  ces  iiibil- 
ternes  une  autorité  arbitraire  ,  non  feulement  contraire  à  la  condituttoo 
des  Etats  ,  mais  plus  abfolu^  &  plus  dangcreufe  que  c^e  même  qu^out  les 
Commiilàires  départis  dans  les  pays  d'Eiedion. 

Plus  abfolue ,  parce  que  les  aâes  de  cette  autorité  finit  toujours  déootâ 
du  nom  impofant  de  la  Chambre  des  Elus. 

Plus  dangereufe  ,  parce  r^u'une  autorité  indireâe,  de  Tufage  de  hquell» 
on  ne  rend  point  do  compte ,  &  qui  eft  çommife  à  des  perfonnes  d'un  éta( 
inférieur ,  eft  toujours  plus  abufive. 


(l!  L'Elu  d'J  C\rtgé  eft  alternaiivemcnt  Evcquc,  Abbé  ou  Dityca. 

SI  c'cft  UT)  E ,  cqiif  ,  il  a  unt  tt^fidt  11  .r  r;  cilaite  dans  l'on  Dioccfc  i  St  de*  aAirei  à  la  Cchu,  if  qji  ao 
l'cmpèche  pas  àt  fjirc  kluelqucs  voys^cs  à  Uiji^n  ,  mais  ce  <)ui  oe  lai  permet  pis  d'y  fsire  un  Icj'  ■■'■^n- 
tinuel  ,  ni  d*V  ',<iclidcr  lecllemenc  i  un  Tribunal  qui  ■  un  grand  couiani         .uc-,  j  ixp^dicr. 

.Si  c'ctl  un  Abbii  OU  un  Doyen  ,  il  tû  tout  aufli  tut  qac  ce  foh  h  Dijon  qu  il  rêiide  :  quelquefois  c'eft 
Un  hoir  1  t  f^^i  ingcr  à  U  Pruvintc. 

L'àlu  de  ij  Koblefle  éiant  nummé  par  auiorit^  ,  c'eft  le  pins  (OUVCBI  un  homme  vivant  à  la  Cou'  ,  fc 
plut  cicc<ip<5  du  fctTice  miliiaire  que  de  lyiice  autre  efpcce  ^affaires,  parce  que  <e  funt  ceux-ii  o^' 
le  plus  d'oci.ifîon  de  fr  fjïic  connolttc  fc  de  mériter  des  gracci.  11  a'cafuit  que  ^uaad  il  di  namait 
Etu  ,  les  air.ii'et  dont  il  va  ctre  chargé  Ini  Coni  Miibmtm  <trillge|itt»it  fU*  p<lljhttt  fi»»  lélitellilUNl 
il  ne  pcir.  faire  que  peu  de  réfi^entc  iii  Bourgogne* 

L'tai  lUi  Ticrs-K  .11  eft  un  Maire  qui  a  fa  léildeoce  dans  la  Province  .  mail  ailleurs  qa'\  Dijon. 

On  peut  dire  que  dans  d'auiret  pays  d'Etats  les  Députés  Af»  crois  Orc'res  font  choilia  de  nacme,  rnali 
leur  fonâion  n'tft  pat  ta  mhne  ;  Us  font  chargés  de  fuivic  un  petit  nombre  d'aCairca  donc  il  le<<r  l'i 
»ifé  de  a'inftniire  ,      dom  la  plufin  (je  uaiti#i  à  U  C«iit  ,  a'ai|<i(  fAiv  Mf»  tMim*  htl^/Bf^ 
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Four  voir  à  préfënt  quel  ufage  on  peut  faire  de  cette  autorité ,  ^  à  qu«Is 
excès  peuvent  être  portés  les  abus ,  il  fuffit  de  confidcrer  l'afFaite  qui  donne 
lieu  aux  préfetites  Remontrances,  affaire  qui  par  elle-même  n'auroit  du  itité- 
leflèr  en  rien  le  Goaverncment ,  puifqu'il  n'étoit  ^ueftion  que  de  AGm  paiy 
^culiers*  • 

LfCs  nommés  Varenne,  pere  &  fïK  ,  tous  deux  Secrétaires  des  Etats,  s'y 
iônt  trouvés  affez  impliqués  pour  qu  U  y  ait  eu  Jieu  à  les  décréter.  Dès-iors 
cette  a£&!re  particulière  eft  devenue  une  aflàire  générale  »  8e  on  a  prétendu 
que  les  Etats  y  étolent  intéreffés» 

Votre  Cour  des  Aides  ne  répétera  point  ce  qui  a  déjà  été  dit  fur  le» 
moyens  de  tour  genre  qui  ont  été  prodigués  pour  faire  taire  les  Loix  i  mai< 
elle  ofè  demander  à  Votre  Majefté  par  quelle  voie  des  Particuliers  au£i 
obfcurs  ,  &  dont  l'affaire  étoit  fi  défavorable  -par  le  titre  de  l'accufation  , 
eut  pu  remuer  des  refforts  fi  puilfants,  comment  ils  ont  pu  infpirer  à  leurs 
•     coaccufés    la  hardiefle  de  fe  prévaloir  de  protections  relpeôables,  de  les 

Îromettre  i  ceux  qulls  vouloient  féduire,  de  les  afli^  d'une  iodemoité  pouc 
ss  condamnations  pécuniaires  qu'ils  pourroient  fubir  ?  fiir  quds  fonds  enfin 
ces  indemnités  auroîent-elles  pu  être  prifes  ? 
Votre  Cour  des  Aides,  Sire,  n'en  peut  pas  dire  davantage;  U  ne  lui  ap- 

Î tardent  de  rien  avancer  que'  for  des  preuves  ^  &  ce  qu'elle  pourroît  pré- 
enter à  ce  fujet  n'e(l  encore  que  des  indices.  C'efl  à  Votre  Majefié  à  juger 
combien  il  feroit  important  de  laiffer  à  votre  Cour  des  Aides  la  liberté  de 
les  approfondir.  U  eft  certain  que  les  deux  Décrétés  n'exerceront  plus  leurs 
fonâions  en  Bourgogne ,  mab  il  n*eft  fKU  moins  important  de  rechercher 
les  abus  d'un  pouvoir  qui  après  eux  paflera  en  d'autres  mains ,  &  qui  fera 
toujours  abufif ,  parce  qu'il  dérive  de  l'altération  de  la  conftitution  originaire 
des  £tats  de  Bourgogne. 

Pour  mettre  encore  dans  un  plus  grand  jour  une  vérité  fi  importante ,  il 
(àut  comparer  ce  qui  fe  paflè  en  Bourgogne  avec  d'autres  pays  d'Etats. 
Qu'il  nous  foit  permis ,  Sire ,  de  prendw  pour  exemple  la  Bretagne  &  le 
Languedoc 

Les  Procureurs»  Généraux -Syndics,  ou  Syndics  -  ^néraux  de  ces  deuic 
Provinces ,  ni  les  Députés  à  la  Gour^  ni  les  Commiilàires  pour  la  répartition 
des  împofitions ,  n'ont  jamais  pris  fiir  eux  de  tianfig^r  fur  les  impôts  ni  fut 
les  abonnements  fans  les  £tats. 

En  Languedoc  ta  répartition  de  toute  eQiece  de  diarges  entre  les  dilTérents 
IXocefes ,  fe  fait  par  les  Etats  mêmes ,  parce  que  le  Cadafire  établi  dans 
cette  Province  rend  l'opération  aifez  iîmple  pour  pouvoir  être  Êdte  dan< 
l'Aflemblée  des  Etats. 

Les  (bus-divîfions  entre  les  Communautés  de  chaque i)iocefe  ît  font  fuîvant 
les  mêmes  re^es,  dont  on  ne  peut  point  s'écarter  :  c'eft  une  pure  opération' 
d'anthmétique  qui  n'of}  point  rufceptible  d'erreur,  &  ceux  qui  en  font  char- 
gés font  les  Commiilaires  du  Dioceie ,  gens  de  la  Province  réfidants  fur  le 
lieu,  qui  rendent  compte  de  leur  affaninîâratioa  aux  Etats,  fit  ce  compte  n'cft 
pobt  iilufoire ,  parce  que  leurs  opérations  fê  faifanc  au  marc  h  livre  du  Ca* 
iafttey  les  injuuices  foos  uèa-Jtares,  de  fcroieot  oès-aifées  à  relever. 
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Quanti  la  demicrc  répartition  entre  leS  Contribuables  de  la  même  Coin* 

rnunauté,  ceux  >;ui  fe  croient  léfés  fe  pourvoient  en  Juftice  rég'cc  à  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier,  &  on  n'a  jamAis  porté  atteinte  au  droit  des  Ci- 
toyens à  cet  égard,  en  imaginant ^  comme  en  Bourgogne,  que  fous  prétexte 
des  pieds  de  TatUe  on  petit  attirer  à  l'autorité  arbitraire  des  conteftations  qui 
par  leur  nature  ne  peuvent  ctrj  portées  que  dins  des  Tribunaux. 

£n  Bretagne  ii  y  a  une  Commillion  intermcuiaire  nommée  parles  Etzts^ 
&  c'eft  elle  qui  juge  les  conteftations  fur  la  répartition  j  mais  il  n'eftpas  vrai- 
femblable  qu'on  veuille  établir  aucune  parité  entre  cette  Commîfiion  &  hr 
Clumbre  des  Elus  de  Bourgogne. 

La  Commiffion  intermédiaire  de  Bretagne  cft  compoîit  en  tout  de  quatre^ 
vingt-dix  Membres  clioifis  dans  îcs  trois  Ordres  ;  il  y  en  a  dix-hurt  qui  com- 
pofent  le  Bureau  général  établi  à  Rennes ,  qui  y  réttdent  continuellement , 

qui  par  le  n.jmbre  î.i  rcfidcncc  v  forment  i:n  Tribi.n.il  rJgîi  ;  &  les 
foirante-douze  autres  ComniiiLircs ,  qui  lont  neuf  par  Diocete ,  ont  encore 
voix  ik  fcance  au  Bureau  général  de  Rennes  quand  ils  s'y  trouvent. 

La  répartition  générale  des  impoOtions  par  Ëvêché  iè  fait  par  TAfifembléé 
générale  des  quatre-vingt -di>c  Commiilaires. 

Ln  féconde  répartition  par  Paroill'es  fe  fait  par  le  Bureau  de  chacyie 

X-v  clic. 

£t  la  répartition  des  Particuliers  fe  fait  par  TAilemblée  de  la  Paroiflè. 
Les  rôles  ainfi  faits  font  rendus  exécutoires  par  le  Bureau  général  de 

Rennes. 

Le  Bureau  général  prend  l'avis  du  Bureau  particulier  de  chaque  Diocefe 
fur  les  afiâires  qui  les  concernent»  il  n*eft  pas  obligé  de  le  fuivre  ,  mais 
loilqu'il  ne  le  fuit  pas  ,  il  efl  obligé  d'en  dire  les  motifs  à  la  prochaîne  Af- 
femblée  des  Etats,  quelque  légère  que  foit  raffaire.  Enfin  ces  Commiîriires 
font  nommes  à  chaque  tenue  d'Etats ,  mais  on  peut  conferver  les  mêmes ,  & 
on  en  conferve  toujours  le  plus  grand  nombre;  en  forte* que  le  Tribunal  n'eft 
famab  entièrement  renouvellé ,  de  les  £fiats  ont  toujours  f(MQ  de  conferver 
dans  cette  Commidîon  des  perfonnes  qui  y  ont  déjà  hégé,  qui  en  connoillent 
les  maximes ,  qui  font  au  fait  des  atfaires  de  la  Province ,  &  qui  n'étant 

floint  diftraits  par  des  occupations  incompatibles ,  peuvent  donner  tous  leun 
oins  «  l'adminiflration.  Aum  n*a-t-on  jamais  entendu  dire  en  Bretagne  qu'an 
Secrétaire  de      Commillion  intermédiaire  fe  foit  arrogé  toute  l'autorité. 

Votre  Cour  des  Aides,  Sire,  ne  manquera  point  cette  occasion  de  faire 
obferver  à  Votre  Majefté  que  la  Commillion  intermâiiaire  lui  rappelle  les 
Généraux  des  Aides,  auxquels  les  Cours  des  Aides  ont  fuccédé,  qui  élûient 

Î pareillement  choiiis  dans  les  trois  Ordres  ,  &  qui  dans  l'origine  furent  pré-* 
entés  aux  Rois  vos  Prédécelleurs  par  les  Etats-Généraux*  ' 
^  Sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  la  conftitutton  de  ces  deux  Pro- 
vinces ,  &  far»  dtfcL  ter  celle  des  autres  pays  d'Etats,  ce  tableau  cft  fufiîfant 
pour  faire  connoître  à  Votre  Majefté  q  e  le  pouviîir  arbitraire  Introduit  en 
Bourgogne  ,  non  feulement  eft  contraire  à  l'ancien  ufagc  de  la  Province  ,  mais 
Teft  auffi  à  ce  qui  fe  pratique  encore  aâuellemeot  dans  les  autnes  pays  d'Etats; 
U  cela  donne  lieu  à  une  obfèrvatîoa  que  votre  Cou(  fU*  Aides  voudroit  (e 
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^lipenfer  de  mettre  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté,  mais  qui  eft  trop  frap- 
pante pour  pvîuvoir  la  dillimuler. 

Par  quels  motits  une  affaire  perfonnelle  à  deux  Secrétaires  de  la  Chambre 
des  Elus  ,  a-t-elle  pu  devenir  (i  importante?  Ce  font  fans  doute  des  Repié- 
fentants  des  Etats  qu'on  a  voulu  confidércr  en  eux. 

Ces  Acci  fés  ,  a-t-on  dit  à  Votre  Majefté  ,  tout  fubaltemes  qu'ils  font  ,  fc 
font  rendus  nécellàires  à  l'adminillration  de  la  Bourgogne.  Dès-lors  les  délits 
particuliers  doivent  difparoître  ;  la  proteâion  due  aux  Etats  de  Bourgogne 
eft  une  raiion  fupérieure  à  tout,  il  eu nccelTaire  de  leur  rendre  les  dépoutaires 
de  leur  confïjnce.  Telle  eft  certainement  la  voix  qui  s'eft  élevée  eu  (aveuc 
de  ces  deux  Particuliers. 

Mais ,  Sire ,  que  ces  mêmes  moti&  ont  paru  foibles  dans  d'autres  circonf- 
tances  1    Votre  Cour  des  Aides  ne  rappellera  point  ces  temps  malheureux 
de  174P  &  de  I75'2  ,  dont  Votre  Majedé  voudroit  que  le  fouvcnir  fût  éteint. 
Elle  ne  remettra  pas  fous  vos  yeux  des  faits  dont  elle  n'a  point  connoiilànce 
juridique  ;  ils  ne  lont  que  trop  comius  de  toute  la  France,  &  fi  Votre  Ma- 
jefté daigne  les  rapprocher  de  ce  qui  fe  pa(Iè  aujourd'hui ,  elle  n'aura  pas  de 
peine  à  s'appercevoir  qu'on  ne  fait  valoir  auprès  d'elle  îa  faveur  due  aux 
Etats  ,  que  pour  des  fubaltemes  qui  en  ont  imirpé  les  droits ,  &  que  dans 
d'autres  occa(tons  on  l'a  engagée  a  déployer  toute  la  rigueur  de^  l'Autoritd 
fouveraine  contre  les  vérifâbles  MembA  de  ces  mêmes  Etats  qui  croyoient 
devoir  en  défendre  les  privilégies  (i). 

PuilTe  Votre  Majefté  Hxer  fon  attention  fur  ce  parallèle!  Elle  y  verra  un 
exemple  des  féduâlons  dont  on  ufe  continuellement  ,  foit  en  excitant  fa 
juftice,  foit  en  excitant  &  bonté,  mais  toujours  dans  le  même  objet,  qui  eft 
d'établir  &  d'étendre  l'autorité  arbitraire.  Elle  en  concluera  que  le  defpotifme 
eft  un  prothée  qui  fe  reproduit  fous  toutes  les  formes  pollibles ,  même  lous 
celle  de  ta  libené. 

Cette  vérité  ,  Sire,  eft  plus  importante  que  jamais  ,  dans  un  înftant  où  la 
ndcefTtté  de  vos  affaires  va  peut-être  porter  Votre  Majefté  à  faire  une  réforme 
entière  dans  la  levée  des  impofitions. 

forme  de  répartir  les  impôts  municipalement  dans  les  Provinces  d'Etats, 
n'eft  point  une  iaftitution  finguliere  ;  c'eft  le  droit  de  la  nature  même  ;  c'eft 
l'ancien  droU  de  votre  Royaume.  Cette  fornne  de  répartition  ,  outre  qu'elle 
étoit  pius  fatisfaifante  pour  le  Peuple,  parce  qu'elle  tient  à  la  liberté  qui  lui 
eft  toujours  chère,  étoit  aulïi  la  fe  i!e  raifonnable;  &  avant  que  l'autorité  at^ 
bitraire  eut  fait  des  progrès  fi  oniidérables  &  fi  rapides,  il  auroit  paru  ab- 
flude  d'envoyer  dans  cMque  Province  des  émiilàtres  étrangers  ,  chargés  de 


(1)  En  IT49  <  ^mdlet  Etau  de  Languedoc  firent  trs  I'Ijs  rcrpeAueurc?  ReitUMiinoces  fur  ta  drflruâbo 
<ic  leurf  pritiiegcs  .  cette  dé  i.archc  fat  futvie  du  coup  d  .xu  rjié  ic  put  (eniLle  pour  (Clie  Piovioce.  Le» 
Ctm fiiMmi  fépaié»  ,  une  forme  de  petceptim,  tn^Lo.  nuc  uiû{u  ,iii.[>  m  Lan{aC()oe  »yfut  introduite. 

MaiffB  «  ^|iMn4  let  Etntt  de  Sretuae  fe  piaitnirmt  de  parrillet  tnfcaAioni  ,  en  tcchercr.a  ceu:<  qui 
ftekM  pasié  arec  le  plu*  de  llbcné  dîn*  Ut  iUlibétaiions  de  la  Province ,  Sl  des  dit'cours  qui ,  aprè-^  tout  , 
petITeni  «voir  été  iml  eatendnt,  ou  rcndiu  ktcc  maiigniié  ,  t)onneteui  lieu  ii  des  peine*  fdvercs  à  U  dif* 
cnce  <la  Roii  la  plut  enfile  dé  wniei  les  puniclons  pour  de  fîdeles  Sujets. 

JE»S«iirffO{|»c  mine,  «a«l|w  d^fcltdn  ¥cnhifa  ét$RiM»w^évk  isn^tpn  èn  otitt* 
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sinftruire  en  détail  de  la  fortana  de  chaque  Particulier,  &  de  lei  taxer  pro* 
portionnellemcnt ,  au  lieu  qu'il  écoit  trcs-limple  que  U  (ommc  totale  de  itB* 

pofîtion  étant  fixée ,  chaque  Province,  chaque  fous-diviiion  de  la  Province, 
chaque  Communauté  de  Citoyens  diûribuât  cette  fomme  fuivant  les  facultés 
de  clucun  ,  qui  font  toujours  ruffifamment  connues  de  ceux  qui  vivent  en* 
femble. 

Cette  forme  fi  fîmpic  n'aurolt  pas  pu  être  fupprimée  tout  à  la  fois,  pirre 
que  toute  la  Nation  auroit  réclamé.  Ceft  par  aegrés  que  toutes  les  parties 
de  I  édifice  ont  été  fucceflîvonient  détruites.  Sans  entrer  fur  ceta  dam  un 
trop  long  détail,  les  Aiiëmblées  d'Etats-Généraux  font  devenues  plus  rares,' 
&  enfin  ont  entièrement  ceflé.  Les  Commiiraires  chargés  de  la  répartition 
Ji 'ayant  plus  ctc  ehoifis  par  les  Etats  ,  on  en  a  fait  des  charges.  Si  c  elt  une 
infraction  au  droit  primitif  de  la  France ,  à  laquelle  la  Cour  des  Aides  doit 
fon  origine ,  elle  ne  le  dtflimulera  p  is ,  parce  que  c'eft  l'intérêt  de  ia  véiîtés 
le  bien  de  l'Etat,  &  fon  zeie  pour  Votre  Majefté,  qui  la  guident,  A  aoo  • 
aucun  intérêt  pcrfonnel, 

Quoi  qu'il  en  foit,  ce  changement  donnoit  toujours  au  Peuple  des  Tribu- 
naux certains,  &  non  fufceptib'es  de  toutes  les  féduâions  auxquelles  l'an* 
torité  précaire  d'un  Commi  iuiro  variiMc  cfl;  toujours  fjjette.  Enfin  c'étoient 
des  Juges  a-jxq  'cls  on  l'oumettoit  le  Peuple,  &  non  une  autorité  defpotique 
&  arbitraire.  Mais  bientôt  ious  toucel  lortcs  de  prétextes  la  plus  grande  partie 
des  fondions  de  ces  Cours  &  des  autres  Tribunaux  a  été  transférée  à  des 
CommifTaires  du  Confeil  :  dès-lors  l'cfprit  municipal  Se  patriotique  s'eft  perdu 
dans  le  Royaume  :  des -lors  on  a  vu  une  réliftance  gcncrîe  de  la  part  des 
Contribu  ib'es  ,  dont  chacun  n'a  cherché  qu'à  ie  loultralre  à  une  répartition 
refque  toujours  injofte ,  &  certainement  toujours  odteufe  quand  elle  eft  ar> 
itraire  ,  &  une  avidité  encore  plus  forte  ,  loit  de  la  part  des  Régilîeurs , 
qui  n'a\'ant  jamais  qu'une  connoilTancc  in';p:;rt  ire  des  facultés ,  fe  font  con- 
duits par  un  deiir  vague  d'augmenter  la  rcccuc  ,  ou  par  des  confidéraiions 
particulières  ;  foit  de  la  part  des  Fernuers  ,  dont  la  fortune  fort  &  s'accrott 
de  la  confufion  qui  règne  dans  la  Finance. 

Telle  cft.  Sire,  depuis  plufieurs fiecles ,  la  forme  de  la  levée  des  impor- 
tions dans  vjtrc  Royaume,  &  tel  en  eft  aujourd'hui  VeSet,  qu'une  Adtion 
laborieuiê  &  indufbieufe ,  dans  un  fol  ferâle  &  favorifé      la  nature ,  fe . 
trouve  dans  l'impoifîbilité  de  fatisfaire  aux  befoios  de  VExat  Sc  à*uû  Màîtie 
pour  la  gloire  auquel  elle  eft  paflionnée. 

Le  remède  n'ed  point  d'exiger  par  autorité  abfolue  des  fecours  que  ia 
Situation  de  vos  Sujets  rend  iropolSoles.  Llllufîon  de  ce  confeil  funefte  fen 
bientôt  démontrée  par  les  non  -  valeurs.  Et  le  cœur  de  Votre  Majcdé  fera 
émii  par  les  cris  univerfeîs  de  fon  Peuple.  A'ors  on  propofcra  de  revenir  à 
l'ancienne  forme  de  perception  ;  &  c'eft  fur  quoi  les  voeux  de  toute  la  France 
conamencent  i  (e  (aire  entendre.  Ma»  c'en  alors  quil  iâudra  fe  mettre  en 
garde  contre  des  projets  infidieux,  oui,  fous  prétexte  d'établir l'adminiftration 
municipale,  tendront  à  la  faire  réfider  dans  des  defpotes  cadiés,  comme  en 
Bourgogne. 

Ceft  contre  cet  artifice.  Sise»  qu'il beuseux  d'avoir 'ta  une  occafion£ 
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fenGble  de  prémunir  ia  religion  de  Votre  Majefté.  On  cherche  à  fléchir  le 
cour  d'un  maître  inexorable  ;  mai^  quand  on  vit  fous  nu  Roî  bten-oimé ,  c'^ 
des  furprifes  qu'on  pourroit  faix»  à  u  iiiftioe  &  à  fil  tsndrefTe  pouc  fet  P«u« 
pies,  qu'il  faut  le  garantir. 

Ce  font  là  » 


SIRE» 

Les  très -humbles  &  très-refpedueufi»  Remontrances  qu'Ont  Grudercnr 
préfeat«c  à  Votre  Majefté  « 


Vos  très -humbles  ,  très-obéifTaots, 
très-fidelcs  &  très -affcdionnés  Ser- 
viteurs &  Sujets ,  les  Gens  tenants 
votre  Cour  dés  iÛdes. 

Fait  &  anété  eo  la  Cour  des  Aides»  les  Chambres  aflèmblées»  le  Juil* 
iet  i7<^5. 

Ttxut  dt  dtjfimms  Orâomuuuts  qui  fc  rapportent  aux  ArtàcUs  de 
tOrJonnanee  d$  i6yo,  cités  dans' Us  pré  fentes  Rhnontranees  j 
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Oadomkamce  GÉMéjiAi.fi  OU  Roi  CI.OTAIRE,  en  jdo* 

Si  quis  auâoritatem  noflnm  fubfq>tîtîi  contra  legem  eticaerit  «  &Uendo 
Principem ,  non  valebit. 

P  n  ilippe-ls-Bbl  ,  1^02. 

Pr^cipimus  omnibus  Senefchallis  ,  BiHivi'-: ,  Prjepofitis  ,  &  aliis  quibu(^ 
cumque  Judiciariis  noAris  in  regno  noilro  coniLicutis,  quatenus  mandata  noflra 
reçia  cuna  reverentiâ  fufcipiant ,  &  dUigenter  executioni  débite  demandent , 
nili  aliqua  vera  &  legima  caufi  fubTiflat  quominùs  juxta  fuum  jummentum  ci 
lacère  vel  exeijni  minimè  teneiintur  ;  quàm  nobis  fuis  apertis  Littcris  eorum 
(igillis  ligiUatis  reicnbanc,  &  pcr  cos  qui  niindura  impctrabunt  remittant,  red- 
dantque  Lttteras  impetratoribus  eorumdem  ,  aut  relcripta  fub  (Igillis  proprits 
nobis  clau(k  tranfmîttant.  Quôd  lî  négligentes  circa  prxmiffa  fuerint  vel  re- 

mifli   damna  &  expenfam  earumdeia  impetratonbus  reddere  com* 

jpeiieatur, 

yyij 
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Ordonnance  de  Décembre  1544. 

FKII.IFPE  VI   DE  Valois. 

Nos  igîtur  mores  antîquos  &:  Hifta  praedeceflbrum  laudabilîa  ,  in  quantùm 
pofrumus,  tenere  (îfc  obferv.ire  cupienres  ,  vol'.. mus  ac  etiam  ftatuimus  ut  de 
cxtero  nuilt  liceat  contra  Arrella  ParUmenti  nollri  dire^^te  vel  per  obUquum  , 
exprefsè  vel  tacitè ,  aut  aliâs  quovis  modo  contraire ,  vel  Licteras  impetntre 

per  quas  -Arrcflorum  cxecutio  retardetur  ve!  impetiiatur ,  vel  contra  ea  dicaot, 
feu  vcni  nt  impétrantes.  Qi  od  (i  fecerint  »  in  amendam  fexaginta  librarum  pa- 
lilicniiuni  nobis  applicandam  incidaut. 

Qak  fitpè  cofiting^t  quod  plures  litters  per  importUDÎtatem  petemhim» 
&  <|tiafiqttam  per  inadvertentiam  »  à  nobis  imjpetnntur  ,  ex  quiotu  ^el  per 

quas  jus  partis  cnormîtcr  Ixditur,  quod  nobis  dilplicet;  volumus  ac  criam  prsc- 
cipimus  ,  prout  etiam  in  propria  perfona  recolimus ,  nos  pluries  Gentibus  feu 
Magiftris  Pitrtamenri  dîxiiiè  ac  etiam  injanxifle  ut  ôlibus  Lineris  tu  IcGonem 
juris  Partium  fie  conceffis  non  obediant  vel  obtempèrent  quoquo  modo, 
immo  eas  nullas,  iniquas  vel  fubrcptitias  pronuntient  ac  annullcnt  ,  ve!  fi  eis 
cxpedicns  videatur  fecundùm  naturam  caufx  vel  formam  Lttterarum ,  nobis 
fu^er  hoc  référant»  &noftram  adviCent  confcientiam  fuptt hoc  quod  vidd»tur 
latiooabiUter  iaciendmiu 

Charles   V,  dit  le    Sage,  xjyp. 

Nous ,  par  grande  6e  mûre  délibération  de  notre  Confdt ,  pour  le  bîe» 

principalement  de  la  Jufticc ,  qui  eft  la  li:mîere  &  confervation  de  Paris,  & 
pour  le  profit  évident  de  la  ch'jfe  &  du  bi.n  public,  qui  cfT    pr6térer  dcvjnt 

toutes  cnofcs  terriennes          fe  par  aucune  aventure  ,  par  importuiiité  de 

requérants  ,  par  inadvertence  ou  autrement  comment  que  ce  ibit  ou  âir. 
Nous  ou  nos  Lieutenants,  Connétables,  Maréchaux,  Meftres  des  Arbalef- 
tricre  ou  Capitaines,  avons  fait ,  ou  ont  fait  au  temps  pafTé,  faifons  ou  faHent 
au  temps  avenir  aucunes  rémiiiions,  grâces,  dons  ou  pardons ,  Toit  en  cas 
civil  ou  criminel ,  qui  aient  été  ou  foient  oâroyés  &  pafl'és  fanscaufes  fuftes 
&  raifonnables ,  ou  contre  bien  de  Juffice  ,  ou  au  préjudice  &  dommage  de 
mondit  Seic^ncar,  de  nous  o\i  d'autres  perfonnes  quelconques;  nous  voulons 
&  vous  défendons  étroitement  que  aux  Lettres-Patentes  ou  claufes  qui  ca 
ibnt  ou  feront  £iites  &  fcellées,  foit  en  lacs  de  foie  &  cire  verte,  en  jaune 
vcrn.eUle  cire  ,  (ignées  de  notre  propre  main  ou  autrement  ,  ne  à  quel- 
conque mandement  de  bouche  que  nous  vous  en  faflions,  vous  n'y  obéilTlez 
en  aucune  manière,  mais  icelles  Lettres  ,  comme  injuf^es,  fubreptices,  tor- 
tionnaires &  iniques  ,  cafTées  &  annullées  fans  di£BcuIté  aucune ,  &  fans  de 
nous  avoir  ne  atteMxe  autxe  mandement  fur  ce*  £t  noua  icdles  Lettres  audit  caa^ 
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comme  obtenues  &  impétrées  par  importunité  ,  inadvertence  &  COOtXC  lIOtM 
cunlcicxitc ,  les  calTons  ,  irritons  &  annulions  par  ces  préfentes. 

Ofdmtâneê      €  a  a  R  L  x  s  i^S^é 

 Volumus  ac  vobis  dîAriâè  prxcipiendo  ffiandaœus  ,  &  ferit 

pneTmititta  inhibemus,  quatenùs  deinceps  talibus  nec  conGinilibus  Ltrterit 
«perds  feu  clauiîs  in  laêfionem  Jurîs  Partii\m  juHitK^que  fcandaluiii  &  retarda^ 
tionem,  ac  contra  ufum,  ftylum  &ordinatiohesdidaenoftraBCur!«conceflîs8£ob- 
tineodis ,  nullatenùs  pareatis  feu  obtemperetis ,  nifî  forfan  hx  Litterx  fuerint 
taies  qi»  comkwâot  efièâuni  ndoiûs ,  fuper  que  confcientias  veftras  penitâûi 
onexamus,  dkkifque  armorum  hoftiariis  &  fervicnribus  &  aliis  oflîciariis  & 

nunciis  ac  corum  diÔis  &  aflertionibus  minime  ciedatis  feu  obediatis  , 

fiec  propter  hoc  bonum  Juftitix  &  Reipublicx  impcdin  quomodolibet  per- 
imttads.Imè  podus  diCbs  Litceras  ,  fi  ex  qualitate  &  natura  faâi,  cafiie 

exigant ,  nullas  &  laiquas  vel  faltèm  fubreptitias  pronuntietis   F^mm  ac 

Coniiliarios  8c  Procuratorem  hujurmodî  Litterarum  ,  ^'  e  is  fuftinere  contra 
prxfentium  &  diciarura  noilrarum  orainationum  tcnorcm  latagentes,  ac  edam 
didos  boAianos ,  fervientes,  ofliciarios  8c  nuncios,  fi  cafus  expofcant,  prop- 
ter  iioc  de  tslt  yasA     emendâ  puoiendo ,  quod  casieris  tranfeat  in  exemplum* 

Ordommet  du  ai  Dieaiàn  i^pp* 
Lovis  Xtl. 

Comme  à  notre  avènement  à  la  Couronne ,  nous  defîrant  l'entretenne- 

fftent  de  laJudice  de  notre  Royaume   Néanmoins  par  inadvertence, 

importunités  de  requérants,  &  au  pourchas  &  inftances  d'aucuns  précipitants 
en  pouffuite ,  résidant  plus  à  leur  appédt  que  à  bonne  modération  ,  avons 
déjà  été  &  pouvons  aucunes  fois  ttre  mus  à  promptement  faire  quelques 
permiilions  &  conceHions  ou  dérogeances  à  noldites  Ordonnances  de  JuAice 
&  de  bailler  nos  Lettres  de  difpenfes  ou  autres  exceptions  ou  proviiions  , 
pour  y  contrevenir  aucunement,  &  néanmoins  relever  les  Parties  des  peines 

&  rigvieurs  d'icclles.....         favoir  faifons  que  nous  defirant  de  tout  notre 

coeur  l'entrctennement  &  intégrité  de  nofdites  Ordonnances  ,  &  que  par  voies 
direâes  &  indire(5èes  elles  ne  ioieiu  froilfées  ou  enfreintes ,  pour  ces  caufes  & 
pour  la  corroboration  &  habilité  d'icettes ,  8c  obvier  aux  confuHons ,  înfrac* 
tions  &  mauvaifes  confequencc";  deflus  dîtes   Nous  voulons  &  ordon- 

nons qu'à  telles  Lettres  on  n'ait  aucun  regard  »  &  défendons  très  -  expreilé- 
snent  à  nos  amés  &  féaux  tenants  nos  Cours  de  Parlement ,  femblablement  à 
tous  nos  Jufticlers*  &  Officiers ,  que  par  vertu  &  fous  couleur  de  telles  nos 
Lettres  de  difpenfe  ,  ils  ne  contrarient  ou  contreviennent,  fafTent ,  foiilTrent , 
ne  permettent  contrarier  ne  contrevenir  à  nofdites  Ordonnances,  eu  quelque 
manière  que  ce  foit,  fur  peine  d*être  réputés  à  nous  défobéiiiants  &  infrao 
taires  dlceUés  Ordonnances»  mats  nofdites  Lettres  de  difpenfe  &  d^xogeantes. 


j^g'  jiffjire  de  Va  renne» 

en  ufant  de  notre  prcfente  déclaration  9c  incention  ,  aflmf ,  11111  uni  9t 

déclarent  nulles  &  de  nul  eti'et. 

Cnhnmuiei  4»  yîUim^auriu ^AùàiXSZ^^ 
François  I. 

Art.  \2o.  Il  ne  fera  dorénavant  baillé  aucunes  Lettres  de  vdiéveneot  de 

défert'ujii  ni  pcre^iprion  d'inftancc  ,  pour  quelque  caufe  &  matière  que  CO 
fott  ;  &c  ii  elies  ctuienc  baillées  ,  détendons  de  n'v  avoir  aucun  égard»,  ains  les 
inlhnces  fufdites  être  jugées  tout  ainfî  que  C  lefdîtes  Lettre»  a'avoieiit  été  ob« 
tenoes  ni  impétrées. 

Art.  l'jo.  Nous  défendons  nuxdits  Gardes  des  Sceaux  de  ne  b?.nîer  aucuns 
rapp  uix  de  ban  ne  Lettres  pour  retenir  par  nos  Cours  (ouver aines  k  connoif- 
fance  des  matières  en  première  tnftance  ,  ne  auffi  pour  les  ôter  hors  de  leurs 
Jurifdiâions  ordinaires ,  &  de  les  évoquer  &  commettre  à  autres  ,  ainfi  qu'il 
en  a  cr'  ^nnriementabufé  par  ci-devant. 

.''Jri.  iji.  jLt  fi  lefdites  Lettres  écoient  autrement  baillées  ,  défendons  à 
tous  nos  Juges  de  n'y  avoir  point  de  regard,  &  de  condamner  les  impétrants 

en  l'amende  £t  néanmoins  qu'ils  nous  avcrtillent  de  ceux  qui  aocOMDl 

baillé  lerdites  Lettres  «  pour  en  &ire  punition  félon  l'exigence  des  cas« 

Ordonnance  de  Blois,  Mai 
H  fi  2f  R  I     1 1  L 

Art.  p2«  Déclarons  que  les  Arrêts  de  nos  Cours  fouveraioes  ne  pourroot 
être  cain^s  ne  rétraâés ,  finon  par  les  voies  de  droit ,  qui  font  Requête  civile 
ëi  pi  opoiition  d'erreur ,  &  par  la  forme  portée  par  nos  Ordonnances  ;  ne 
l'exccutiuri  d'iccux  Arrêts  rufpcndue  OU  ret^dée  AuT  fimple  Requête  à  nous 
prélentée  en  notre  Confeil  privé. 

An,  loo.  Ne  fera  par  nous  accordé  aucun  lappd  de  ban  ou  de  ga/eres  2 
ceux  qui  ont  été  ccMidamn^  par  Arrêt  de  nos  Cours  fouveraines,  &  où  . 
par  importunité  où  autrement  ,  en  feroient  par  nous  accordées  avec  claufes 
d'adreile  à  autres  Juges,  leur  défendons  d'y  avoir  aucun  é^ard  ni  d'en  en^ 
treprendre  conooii&nce* 

£dit  dt  Janvier  ijyj» 
H  fi  N  «  I  IV. 

Voulons  que  les  Arrêts  donnés  par  nos  Cours  fouveraines  foient  reçus  8c 

exécutés,  gaîdés  &  entretenus  avec  le  refpec^  qu'il  convient;  &  confirmant  nos 
anciennes  Ordonnances ,  déclarons  que  lefdits  Arrcts  ne  pourront  ctre  nflés 
fit  rétyaâ^s»  fiooo  par  les  voies  dç  droit  &ç  formes  portées       nos  Qtdoxk* 
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•aaoas  :  ne  fera  au/Ti  Texécution  defdits  Arrcts  fufpendue  OU  letjtf^ée  ,  foît 
par  Lettres  ou  Requêtes  préfentées  ea  noue  CooieU, 

JSdit  de  Mm  i6t6é 

Voulons  &  entendons,  comme  nous  ^vons  toujours  fait,  que  les  Cours 
Ibuveraines  de  notre  Royaume  foient  maintenues  &  confervées  en  la  libie  8c 
cnn'crc  riuftion  de  leurs  charges,  &r  en  l'autorité  de  Jurifdiâioo  qui  ]eitf  e 
été  donnée  par  les  Kois  nos  prédécellèurs. 

D&Ianttiwdu  demitr  XtttUet  16^, 
hov  i  s  XI.V. 

-Comme  il  n'y  a  rien  qut  maiotieQne  ,&  confenre  davantage  les  Monar dues 

.en  leur  perfeâion  que  l'obfervation  des  bonnes  loix ,  il  efl  du  devoir  d*an 

fjrand  Prince  de  veiîler  pour  le  bien  &  le  falut  de  fe$  Sujets  l  ce  qu'elles  ne 
oient  corrompues  par  les  abus  qui  ié  gliiTent  infenfiblement  dans  les  Etats 
les  plus  parfaits  ,  afin  d'en  évker  la  f une  qui  pourroic  arriver ,  /î  par  négli- 
gence Im  maux  le  rendotent  fi  puii&nts  qulls  ne  puflèat  porter  les 
remèdes. 

A  ces  cauTes.........  Nous  avons  ftatué  : 

Art.  I.  Que  les  Règlements  fur  le  fait  de  la  Juffice  portés  par  nos  Ordon> 
jnances  d'Orléans,  Moulins  &  Blois,  lêront  exaâemeat. exéeutées  &  obfer- 

vées  fuivant  les  vérifications  qui  en  ont  été  faites  en  nos  Compagnies  fouve- 
raines  j  avec  défenfes ,  tant  à  nos  Cours  de  Parlement  qu'autres  Juges  ,  d'y 
contrevenir  :  ordonnons  k  notre  très-cher  &  féal  Chancelier  de  France  de  ne 
fceller  mcunes  Lettres  d'évocations  que  dans  les  termes  de  droitM...» 

jirt.  ij„         (^u  aucun  de  nos  Oiiiciers  des  Cours  fouveraines  &  autres  ne 

pai^  être  tcouUé  ni  inquiété  en  exerdce  &  fondions  de  fa  Giiarge  ,  par 
Lettre-de- cachet  ou  autrement,  en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  folty 
le  tout  conformément  auxdites  Ordonnances  &  à  leur  privilège. 


Ordonmmei  -A  i66ff. 

j^rr.  39.  Les  accufés  contre  lefquels  originairement  il  y  aura  décret  de 
prife  de  corps  ,  ne  pourront  fignifier  ni  s'aider  de  céduks  évocatoires  » 
u'auparavant  ils  ne  foient  aôuellement  en  état  ès-prifons  des  Juges  defquels 
is  prétendent  évoqtier»  dont  &  (èra  fait  mention  dans  les  cédules  évocatoires 
pat  clauies  éxprellês»  &  feront  tenus  d'en  ftirt  vppuw  -au  Juge  i|ui  fera 


jSo  [faire  de  V draine, 

f'enqucte  par  l'extrait  du  regiftre  de  la  geôle ^  en  bonne  &  due  forme,  atteftê 
par  le  Juge  ordinaire  des  lieux,  jobt  anjc  cédilles  évocatoires ,  &  jufqu'à  ce, 
toute  audience  leur  fera  déniée  ,  &  fera  palfé  outre  à  nnllru^on  te  Juge» 

ment  des  procès  criminels,  fans  que  les  accules  fc  puiiïbnt  pourvoir  en  notr» 
Confell  pur  callaiion  ou  autrement,  contre  les  Arrêts  qui  feront  intervenu» 
pour  raifon  de  ce ,  fous  prétexte  de  procédures  attentatoires* 

Onhiutûnee  du  mots  ^Août  I757« 

I-  o  V  I  s   X  Y. 

Art,  60,  Les  accufés  contre  lefquels  il  y  aura  décret  de  prife  de  corps 
fubfidant  &  non  purgé ,  ne  pourront  fîgniner  aucune  cédule  évocatoire  lû 

s'en  fervir,  fjr  nuelquc  prétexte  que  ce  foit  ,  s'ils  ne  font  aduellement  en 
état  dans  les  priions  des  Juges  ,  dont  le  décret  eiï  émané,  ou  dans  celles 
de  la  Cour  dont  ils  veulent  évoquer ,  &  il  en  fera  fait  mention  dans  les 
cédulcs  évocatoires  avec  lefqueUes  il  fera  donné  copie  de  Técrou  qui  iêra 
attefti  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux,  quand  l'accufé  fe  fera  remis  dans  d'au- 
tres pruons  que  celles  de  la  Cour  d'où  il  prétend  évo(}uer.  Seront  parolUe- 
ment  tenus  lefdits  accûfés  de  faire  apparoir  dudit  écrou  au  Ju^e  q  i  fer» 
l'ennuéte ,  en  cas  qu'il  y  foit  procédé  :  voulons  que  jufqu'à  ce  qu'il .  aient 
fatisfait  au  contenu  d.ins  le  préfent  Article,  il  ne  puiiîe  être  procédé  à  au- 
cunes pourfuites  ni  procédures  fur  l'évocation  ,  ôc  qu'il  foit  paQe  outre  à 
rinftruoion  &  au  Jugement  des  proc^  crimmeli»  fans  que  Içs  accufé$  pui^t 
fc  pourvoir  en  notre  Confeil ,  par  voie  de  cailâtion  ou  autrement ,  contre  les 
Arrcts  même  définitifs  qui  feroicnt  intervenus  fur  leCiUlS  proç^  |  l^quels 
audit  cas  ne  pourront  être  réputés  attentatoires,  ^ 

Du  Veodr^  it  Aoêi  i^tff 

Ce  jour,  les  Chambres  affemblées  ,  M.  le  Préfident  de  Levy  a  dit  que  la 

Compagnie  l'ayant  chargé ,  à  caufe  de  la  maladie  de  M.  le  Premier  Prc/ident 

&  des  indifpolitions  de  MM.  les  FréHdents  Bechet  &  de  Roifct ,  de  fe  tranf- 

porter  à  Compiegne  auprès  du  Roi  avec  MM,  les  PréHdents  de  Bolfgibault 

&  Sallier  ,  ils  s'y  étoient  rendus  le  Mardi  9  Août  préfent  mois  ;  qu'ils  ont 

été  introduits  à  une  heure  dans  le  cabinet  du  Roi ,  ou  le  Roi  étant  debout, 

ayant  auprès  de  lui  M.  le  Dauphin  ,  M.  le  Chancelier  ,  M.  le  Garde  des 

Sceaux,  MM.  les  Ducs  de  Cholfeul  &  de  Praflin  ,  M.  de  Saint  -  Florentin , 

Secrétaire  d'Etat,  Ôc  autres  .  pcrfonnes  de  la  Cour;  que  MM.  les  Députés 

8*étant  avancés  vers  le  Roi,  M.  le  Préfident  de  Levy  a  préfenté  à  AUjefté 

|es  objets  des  Remontrances  arrêtés  par  la  Çour  fur  les  Edits  &  Déclaraâont 

du  mois  4'Avfîl  derpiçr  (1)»  ^  les  llemontrancfs  de  la  Cour  fur  les  Lettres^ 

» 

 r  •  .  -  -  g  " 
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Patentes  envoyées  à  la  Cour  à  l'occaGon  de  Taffaire  de  Bourgogne  i  eaiiute 
M.  le  "MGdéat  de  Levy  portant  b  parole,  a  dit  s 

SIRE, 

Nous  avons  llionneur  de  pre'fenter  â  Votre  Ma|eflé  les  objets  det  tri»> 

humbles  8c  très  -  rcfpe^tueures  Remontrances  arrêtées  par  votre  Cour  des 
Aides  fnr  les  Edits  &.  Déclarations  du  mois  d'Avril  dernier,  que  Votre  Ma- 
jeftc  lui  a  envoyés,  &  fur  la  forme  illégale  dans  lac|ucUe  ils  ont  été  publiés 
'  tt  exécutés  fans  aucune  vérification  préalable. 

Nous  apportons  auffî  à  Votre  Majeué  les  très-humbles  &  très-rerpe^tucufcs 
KcmoTiTrances  de  votre  Cour  des  Aides  fur  les  Lettres-PL  tentes  que  Votre  Majefté 
iui  a  adreùécs  à  i'occafion  de  la  procédure  extraordinaire  inîlruitc  contre  quelques 
Particuliers  de  la  Province  de  Bourgogne  ,  accufés  &  prévenus  de  crimes 
bien  plus  graves  ?c  bien  plus  puniffables  qu'on  ne  Ta  expofé  à  Votre  Ma- 
iefté  :  aufH  Votre  Majcllé  pourra  connoitrc  pir  el'c  -  mcme  l'importance  des 
motifs  qui  ont  tait  agir  votre  Cour  des  Aides  ,  (ix  la  puicté  du  zcle  dont  elle 
eft  animée  pour  votre  fervice. 

Ht  de  f  ;     le  Roi  après  avoir  remis  à  M.  de  Saint  -  Florentin  les  objets 
des  Kemoncranccs      les  Remontrances,  a  dit  à  MM.  les  Députés:  ccJe  ferai 
M  examiner  vos  Remontrances,  &  je  vous  ferai  iavoxr  mes  intentions 
Et  MM.  les  Députés  le  font  retirés. 

Zettra  «taboUdcn  en  faveur  des  nommés   Varennê  >  Vartnn»  de. 

Btofi,  &  autres» 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  tous 
-ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront;  Salut*  Il  nous  a  été  très^hun^lemeiit 

expolé  par  Jacques  Varenne,  Chevalier  de  l'Ordre  de  S.  Michel,  Secrétaire 
en  chefdfî  Etats  de  Bourgogne,  Antoine  Varenne  de  Beoft  fon  fils,  aufll Secré- 
taire en  chef  defdits  Etats  ,  6i  François  Defventes  ,  Marchand  Libraire  à 
Dijon,  que  le  y  Mai  1763  il  auroit  été  rendu  plainte  en  notre  Cour  des 
Aides  de  Paris  par  notre  Procureur- Général  en  icelle,  au  fujet  d'un  Ecrit 
imprime  fans  privilège  &  fans  nf)m  d'Imprimeur,  ayant  pour  titre  :  Mémoire 
pour  les  Eius'G/ne'raux  des  Euus  du  JJuch^  Je  Bourgogne ,  contre  le  Parlement' 
Cùur-àU'Aiits  Je  Dijon  ,  &c,  féconde  édition  augmentée  Jtune  Tr^ttee  de 
iAcollecfion  de  d'tverfes  pièces  relatives  aux  que Jl Ions  traitées  dans  ledit  Menv^'ire ,  \ 
ii»-8*.  Pans  ,  1752  :  fur  laquelle  plainte  il  auroit  été  décerné  trois  diffé- 
rents décrets,  (avoir,  un  d'ajournement  perfonnel  contre  ledit  Jacques  Va- 
renne  pere ,  un  de  prife  de  corps  contre  ledit  François  Defventes ,  8e  un 
chafiigné  pour  être  oui,  contre  Louis  Buiflbn  ,  Imprimeur  à  Lyon;  que  pr.r 
Arrêt  du  16  du  même  mois  de  Mai ,  notredite  Cour  auroit  évoqué  les  intor- 
mations  &  procédures  qui  avoient  été  inftruites  pour  le  même  fait  au  Par- 
lement de  Dijon,  lequel  déférant  à  cette  évocation,  auioit,  par  fon  Arrêt 
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du  7  Jum  Ainrtnt^  renvoyé  lefdites  informations  &  ptocédum  -en  notredhe 

Cour  d  s  A'deS)  où  elles  auroicnt  été  fuivies,  le  151  dudit  moisrde  Juin, 
d'une  nouvell;;  plainte  de  notredit  Procureur  -  Général  ,  en  fubomation  de 
témoins  ,  fur  laquelle  feroîent  intervenus  deux  décrets  ,  Tun  d'ajournemenc 
poiTonnel  contre  ledit  Oaude-Marc-Antoinc  Vareone  de  Beod,  l'autre  de 
prife  de  corps  contre  ledit  François  Defventes  ;  que  des  circonflances  &  des 
motifs  de  nous  particulièrement  connue,  auroient  empêché  tant  ledit  Jacques 
Varenne  pere ,  de  fe  préfenter  fur  le  décret  d'a)OUiTiemcnt  perfonnel  contre 
lui  décerné  (  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  la  converfion  d'icelui  en  un  décret 
de  prife  de  corps  )  ,  que  ledit  Fran(,ois  Dét  entes  ,  de  fatisfaire  aux  deux 
décrets  de  prife  de  corps  contre  lui  prononcés  ;  qu'il  étoit  pareillement  de 
notre  connoiffance  que  ledit  Ctaude-Marc-Antoine  Varenne  de  Beoll  n'avoir 
eu  aucune  part  ,  dircâement  ni  indîreôement  ,  aux  fuies  qui  avaient  donné 
lieu  à  ladite  plainte  du  19  Juin,  &  qu'à  cet  égard  il  auroit  été  mis  fous  nos 
yeux  des  pièces  qui  décruifoicnt  les  induâions  qui  avoient  pu  être  tirées 
aautres  pièces  étant  au  procès  ;  que  dans  cet  état  lefdits  cxpofants  ne  pou- 
vant fubir  une  indrudion  entière  ,  ni  fe  juftîfier  ,par  les  Vdies  ordinaires , 
attendu  les  fufdites  circonRances  dont  nous  avions  pleine  connoi/Tàccc  ,  il  ne 
leur  reçoit  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  recourir  à  notre  autorité  « 
à  l'efTet  de  mettre  (in  aux  procédures  dont  il  s'agit ,  &  de  rendre  auxdits 
■expofants  la  liberté  dont  ils  font  privés  par  les  décrets  décernés  contr'eux; 
A  ces  caufcs,  étant  pleinement  informés  des  faits  ci  deffus  expofés,  &  vou- 
lant traiter  favorablement  lefdits  expofants,  nous  avons,  de  notre  grâce  fpé- 
cialc  ,  pleine  puiïïance  &  autorité  royale  j  ailoupi  ,  éteint  &  aboli,  iffou- 
jpiflbns,  éteignons  &  aboliilbns  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main,  les 
plaintes,  informations  &  procédures  commencées  pour  les  faits  dont  il  s'agit, 
circonftances  ôc  dépendances,  de  quelque  nature  qu'elles  puillent  être,  tant 
en  notredit  Parlement  de  Dijon ,  ôc  par  icait  Parlement  renvoyées  en  notre- 
•dite  Cour  des  Aides  de  Paris,  qu'en  notredtte  Cour  des  Aiibs  le  en  CElec* 
tîon  de  Lvon  ,  enfemble  tous  décrets  tant  d'ajournement  perfonnel  que  de 

Î»rife  de  corps,  &  d'alligné  pour  être  oui,  qui  pourroient  jvoir  étr  drcemâ 
ur  lefdites  informations  èc  procédures  ,  avec  tout  ce  qui  pourroit  s  en  être 
enfuivi  &  pourroit  s'enfuivre.  Voulons  que  lefdits  Jacques  Varemie,  Claude- 
Marc-Antoine  Varenne  de  Beoft,  &  François  Defventes ,  foient  intégralement 
rétablis  dans  le  racmc  état  où  ils  ctoient  avant  lefdites  procédures  ^  décrets, 
fans  pouvoir  être  recherchés  pour  raifon  de  ce  ^  ni  aucunement  moleûcs  dans 
leurs  perfonnes  &  dans  leurs  biens.  Si  donnons  sn  mandement  à 
•nos  amés  &  féaux  Confelllers  les  Gens  tenants  notre  Cour  des  Aides  à  Paris, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  regillrer  ,  &  du  contenu 
en  icelles  faire  jouir  u  ufer  pleinement  &  paifiblemcnt  lefdits  Particuliers 
accufés ,  décrétés  &  dénommés  èfdites  préfentes.  Car  tel  cUt  notre  plaifir* 
J)onné  àVerfailIes  le  vinc;- cinquième  jour  d'Août  l'an  de  grace  mil  fept  cent 
foixante- trois,  &  de  notre  règne  le  quarante-huitième.  Signe  ^  LOU  IS  ;  & 
pius  bat^  par  le  Roi,  PjiKLYPpjsAUx,  avec  griiieôc  paraphe,  hi  kuilé  du 
^rand  fceau  de  cire  jaune. 
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«eKegUIrées  8e  entérinées,  oui  9ù  ce  confeofant  le  Vtooiwiie-Gt^iiétat  du* 

Roî  ,  pour  être  exécutées,  ôc  jouir  par  les  impétrants'  de  l'efifet contenu  et» 
icelles  lelon  leur  forme  Ôc  teneur,  fauf  lu  recours  du  Roi  pour  raifon  des 
frais  de  contumace  ;  que  les  écn>us  dclùits  Deiventes  «St  Varenoe  p^e  feront 
rayés  ;  à  les  laUTer  fortir  feront  les  guichetier»  4b  geôlier  contnintr  :  quoifaÛatit 
décharges ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  la  Coup  4es  Aides>  le» 
Chaoïbres  alTemblées,  le      Août  17(^3.  CoUatioané 

Arrit  ê$ntirinmint  defdius  Lettnt, 

Vu  par  la  Cour ,  les  Chambres  aflemblces  ,  les  Lettres  d'abolition  des  pro- 
cédures criminelles  ,  accordées  par  le  Koi  à  J?.rqucs  Varenne  ,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  S.  Michel,  Secrétaire  cii  chct  des  huas  de  Bourgogne,  Claude- 
Marc- Antoine  Vareone  de  BcoH  fib ,  auHl  Secrétaire  en  chef  defdits  Etats  , 
&  à  François  Defventes ,  Marchand  Libraire  à  Dijon,  données  à  Verfailles  le 
25"  du  prélent  mois  d'Août  ,  //V"^'^r  LOUIS,  &  plus  hrts  ,  par  te  Roi  , 
PiiELYPPEAUXi  èc  fcellées  du  grand  iccau  de  cire  jaune  :  par  lefquelles 
Sa  Majefté  a  étemt  »  ailbupi  8c  aboli  lea  plainte»  8c  infennations  &  procé- 
dures commencées  ,  circonftances  &  dépendances  ,  tant  au  Parlement  de 
Dijon  j^'en  la  Cour  &.  en  l'Eleélion  de  Lyon  ;  enfemble  tous  décrets  tant 
d'ajournement  perfonnel  que  de  prife  de  corps  Ôc  d'alVigné  pour  être  oui  :  le 
tout  alafi  que  plus  au  long  le  contiennent  lefdites  Lettres  à  ladite  Cour  adrel^ 
fantes  ;  la  requête  préfentée  à  la  Cour  par  lerdir»;  fieurs  Varenne ,  Varenne 
de  Beod,  &c  Defventes,  à  tin  d'enrégUilrement  deidites  Lettres ,  ^ii'rjt!'  Gail- 
lard, Procureur  ;  l'Arrêt  de  la  Cour  da  29  du  préfent  moûs  d'Ajout ,  rendu  , 
les  Chambres  aflfembléesy  fur  les  concluHons  de  M.  le  Procureur-Général  du 
Roî,  par  lequel ,  après  que  les  Lettres  d'abolition  de  procédure  criminelle, 
obtenues  par  lefdits  fleurs  Varenne,  Varenne  de  fieou,  &  Defventes,  ont 
été  lues  en  leur  préfènce ,  étant  nues  têtes  8c  à  i|enoax,  TAudlence  tenuite, 
&  après  ferment  par  eux  fait  de  dire  vérité,  &  amrmé  qu'ils  ont  donné  charge 
de  les  obtenir,  qu'elles  contiennent  vérité  &  qu'ils  s'en  veulent  fervir,  a  été 
ordonné  que  iefdites  Lettres  &  informations  feront  communiquées  au  Procu- 
reur-Général  du  Roî,  8e  que  lefdits  Varenne  pere,  Varenne  de  fieod,  & 
ledit  Defventes  feroient  ouis  &  interrogés  par  Je  Confeiller  -  Rapporteuc  îat 
les  faits  réfultants  defdites  Lettres  &  informations  ,  pour,  lefdits  interrogatoires 
faits  commimiqués  au  Procureur- Général  du  Roi,  être  par  lui  requis,  &  par 
U  Cour  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  Fécrou  dâivré  ccjowdlittî  par  le  Greffier 
de  la  geôle  de  la  Conciergerie  do  Pabls  à  Feâs»  de  Teniprifoniieoient  deTdke 


(t)  Oa  nomw  à  k  page  147  éi»  ttfwei  laiAcAaM*  viure  ptfdit  Ai  maaêt»  pour  ripntfe  1^78  i 
fH  revendent  cheE  Langioi*  k.  Deftheof*,  UhnliteiVntti  rtatclotc  lUnBttt  «ilfaK  nNm  kilba 
^pttetdoB  ;  elle  câ  conçae  ea  cet  ttisiee  t 

«•  Un  célèbre  Mafiftm  ,  pere  <Ie  la  Patrie  ,  fi  plaint  4ant  A  dNjpMf  tt  Û  flté  dau  fea  rappel ,  Mes 

•  di(ne  de  la  place  qu'il  occupcli  auprit  du  TrAnc»  préfidoli  lien  éns  use  Cosr  rooreraine ,  lotr^it 
»  lui  fuc  adrciw  des  Leitrei  de  {racea  ;  voici  les  paroles  remarquaKIm  que  ci  Magiftrat  tategre  piof<^ra 
■  aux  impéirutt  qui  étaient  à  fes  pieds  :  te  JUi  Meut  tecctit  itiLtutuit  gtms ,  U  Ctm  Uttminn»^ 

•  ricirar-niwa  '  <M  ^  rnift  «  ■lit  te  iriw  «Ml  riffbBi*  - 

Zx  ii 


Digitized  by  Google 


Affaire  de     a  renne. 

Jacques  Varenne  &  dudit  François  Dcfventes.  cfdites  prifons  ;  les  interroga- 
toires fubû  cejourdliui  pardevant  le  ConfeiUer-Kapporteur ,  par  leCdm  fieun 
Jacques  Varenne»  Claude-Marc-Antoîne  Varenne  de  Beofl,  &  ledit  Fiançpii 
Defvcntcs  :  vu  auflî  lefdites  informations  faites  tant  en  la  Cour  les  ii ,  i% 
&  2j  Alai  l'jôz  ,  qu'au  Parlement  de  Dijon  le  6  Avril  1762,  &  en  l'Eledion 
de  Lyon  les  ip  8c  21  Mai  1752  »  &  autres  pièces  9c  procédures  ennord* 
Jiaires  :  conclufîons  du  Procureur  -  Général  du  Roi  :  oui  le  rapport  de 
M*".  Etienne  -  Robert  LeCchadier  de  Merry,  Çonfeiller  :  tout  joint»  vu& 
coniidéré  t 

.LA  C  O  U  R  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  entérinées 
au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  exccurées,  &  jouir  par  les  impétnn»  de 
l'effet  &  contenu  èfdites  Lettres  «  félon  leur  forme  &  teneur,  fauf  le  recours 
<lu  Roi  pour  raifon  des  frais  de  coutumax  :  ordonne  que  Técrou  defiliti  Def- 
ventes  &  Varenne  peie  fera  rayé  ;  à  les  laiffcr  fortir  feront  les  guichetiers , 

feolier  contraints  :  quoi  faifant  déchargés»  SigndSg  D£  LaMO IGMOij  & 
i£SCHASSIER   DE    M  E  K  R  Y. 

Arrêté  en  la  Cour,  les  Clumbres  aficmblées ,  le  2p  Août  1755. 

Leâure  dii  préfent  A  n  et  à  été  faite  au  greffe  de  la  geole  dc";  prifons  de 
la  Conciergerie  du  Palais  à  Paris ,  ccjourd'hui  Août  1763,  par  mui  i:<4bche-' 
Nicolas  Preyoft»  Comoiis-GrelBer  de  ladite  Cour  fouflSgné^ 

Sign€\  Pbsvost. 
'  Extrait  des  rêgijbts  des  Délibérations  du.  Parlement  de  Vifoiu 

Dh  tentcB  at  Jaavlcr 

'  Les  Chambres  afTemblées,  &c. 
M.  le  Çonfeiller  Fevret  de  Fontellè  ,  (érvant  en  la  Grand'Cboibre» 
a  dit  s 

Messieurs» 

L'Arrêt  rendu  au  Confeil  de  Sa  Majefté  fe  27  Oâobre  17^1 ,  (ur  la  Re- 
quête des  Elus  des  Etats  de  cette  Province  *  les  maximes  pcrnicieufcs  &  les 
termes  peu  mefurés  répandus  dans  cette  Requête  ayant  excité  A  otre  indigna- 
don  &  vos  juftes  plaintes,  &  donné  lieu  à  votre  Arrêté  du  S  Janvier  1762, 
qui  a  été  fuiyi  de  très-humbles  Remontrances  adreflees  à  Sa  Majefté  ks  iS 
IVlurs  &  7  Juillet  1762,  elle  auroit,  par  un  effet  de  fa  juftice  &:  par  fa  re'ponfe 
du  j  Avril  1765,  réparé  les  griefs  que  vous  f:iifoit  TArrct  du  27  OdCobre  1761, 
oondanuié  les  maximes  dangereufes  qu'il  fembloit  avoir  adoptées,  ôc  blâmé 
les  ternies  contenus  dans  la  Requête  fur  laqueUe  cet  Arrêt  avoit  été 
rendu. 

Il  manquoit  encore ,  pour  que  cette  julice  (ut  complettc ,  de  punir  l'Au- 
to de  cette  Requête  des  Roubles  quelle  otcaiioune  dans  cette  Proviûvtf,^ 
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puiùnon  d'autant  plus  légitime  que,  loin  de  xecoonoltre  &  (aute,  il  l'avoit 
aggravée  par  deux  Ouvrages  également  condamnables,  l'un  intitulé.  Mémoire 
pour  les  Eliis-Ge'néraux  des  Etats  de  Bourgogne  ^  contre  le  Parlement- Cour-deS" 
^ides  de  Dijon  f  Oc,  Jeconde  édition l'autre  inutule  feulement ,  Mémoire  pour 
tes  Eltu^néraax  du  Eiau  de  Bourgogne, 

Vous  avez,  MeflîeurSj  condamn?  :t\i  feu  ce  dernier  Atcmoire  par  votiè 
Arrêt  du  7  Juin  ij62i  &  h  le  Conlcil,  fans  ctrc  infiruit,  a  pre'cîpitamment 
CdiTé  cet  Arrêt  dès  le  la  du  même  mois ,  Sa  AUjefté ,  mieux  iniorniée  des 
motifs  qui  l'avoient  fait  rendre,  en  a  reconnu  la  légitimité  par  fa  dernière 
re'ponfe  du  f  Avril  176)  ,  dans  laquelle  elle  approuve  vofre  ^e!e,  &  vous* 
afiure  qutlle  donnera  Us  ordres  necejfaires  pour  que  les  Elus-Ge'acrattx  de  BouT' 
gogtie  ne  fajjent  pas  i£ufag:  de  V Arrêt  qtCils  ont  obtenu  au  Conjui  le  12  Juitu. 

Le  premier  Mémoire  a  été  pareillement  condamne  au  feu  par  votre  Arrêt  du 
même  jour  7  Juin  1762.  La  Cour  cÎcî  \ides  de  Paris  lui  avoît  déjà  fait  fubir 
la  même  flétriflure  par  un  Arrêt  du  5-  Mai  précédent.  Indépendamment  de 
ces  condamnations  j  ce  Mémoire  a  été  l'objet  de  deux  procédures  qui  ont 
été  înffaruites  tant  en  *b  Cour  de»  Aides  de  Paris  que  dans  ce-  Pariement  : 
elles  ont  été  renvoyées,  réunies  &  fuivies  à  la  Cour  des  Aides.  Les  fieurs 
.Varenne  pere  &fils.  Greffiers  des  Etats  de  cette  Province,  y  ont  été  dé- 
crétés, le  premier  d'ajournement  perfonnel,  6i  cnfuite  de  prifc  de  corps,  le 
fécond  d*a)ouraement  perfonnel  feulement. 

Sa  Majefté  étant  convaincue  de  la  nécefTitc  de  punir  les  Accufés ,  &  de 
faire  un  exemple  qui  apprît  à  fes  S  ijets  à  rcipeder  des  Cours  fouveraines, 
revêtues  de  fon  autorité,  dépofitaires  des  Loix  ,  &  tlurgces  de  l  éminente 
fondion  de  .  leur  rendre  la  }uftice  ,  elle  a  déterminé  de  les  priver  d'un  emploi 
dont  ils  avoient  fi  c'videmment  abufé  ,  &  de  fupprimer  cet  emploi  établi 
nouvellement  en  leur  faveur,  aufii  onéreux  qu'inutile  à  la  Province  de  Bour- 
gogne; mais  en  mêiçe  temps  par  un  trait  de  fa  clémence,  voulant  leur  épar- 
gner un  fécond  chitmient  quils  ne  pouvoient  éviter  fi  la  procédure  eut  été 
luivie ,  elle  leur  a  accordé  des  Lettres  d'abolition ,  datées  du  27  Août  17^}* 
Ces  Lettres  ayant  été  préfentces  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris  par  les 
Accufés  dans  la  forme  ordinaire ,  elles  y  ont  été  entérinées  le  2^  du  même 
moU* 

La  démiflion  des  fieurs  Varenne  pcrc  &  fils  a  faîvi  de  près,  mais  la  fup- 
preflîon  de  leur  emploi  de  Greflîers  des  Etats  s'eft  fait  attendre  plus  long- 
temps i  enfin ,  Meilleurs  ,  la  Compagnie  m'ayant  chargé  d'écrire  à  M.  lé 
Contrôleur-Général ,  pour  lui  demander  en  (on  nom  cette  fupprellion ,  ce 
Miniftre ,  par  les  deux.  lettres  quil  m*a  &it  l'honneur  de  m  adrefler  les  9 
14  de  ce  mois  ,  vient  de  vous  ailurer  que  cette  fupprelfion  avoit  été  con- 
fommée  par  une  Déclaration  de  la  Chaiwre  des  £lus ,  formée  en  exécution 
des  ordres  de  Mafellé  à. elle  adielTés  par  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin, 
Secrétaire  d'E^t,  ayant  le  Département  de  cette  Province. 

Lcâure  ayant  été  faite  defdttes  deux  lettres,  en  date  des  p  &  24  de 
ce  mois  :  -, 

La  Cour  9  toutes  tes  Chambres  al&mblées  ,  a  arrêté  qu'il  fera  écrit  au 
90m  de  la  GQoq»agole  à  MM*  de  la  Cour  des  Aides  de.  Paris  ^  pour'leùx 
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faire  part  de  ladite  fupprefUon ,  &  qu'il  leur  fera  envoyé  un  eztnît  en  damm 
du  référé  cl-dcffus ,  &  de  Li  préfente  délibération  :  qu'il  fen  pareille  ment 
ccrir  une  lettre  de  remerciemenc  à  S.  A.  S.  M.  le  Prince  de  Condé ,  Gouver- 
neur de  cette  Province,  &  à  M.  le  Contrâlcar-Général  ;  que  Ht  le  Comte 
de  Saint-Florentin  ,  M^niftre  &  Secrétaire  d'Etat  de  cette  Province,  fera  aufli 
remercié  &  prie  de  vouloir  bien  affurer  la  Co-ir  de  l'exécution  des  promeflcs 
^tes  par  Sa  Majefté  à  (àdite  Cour,  dans  la  réponfe  dudit  jour  J  Avril  176}, 
it  donner  Us  oréts  néeeffaint  pour  pu  U*  EtttS^GMfmt»  de  etu*  Prwttice  m 
fifftnt  aucun  ufage  de  t Arrêt  par  tu»  oitenu  en  fon  Confeil  le  tzdu  êêoÎs  de  Jum 
tj€2y  &  d(  V ordre,  a  lui  donné  par  Sa  Majejlé  ^  &  dont  ejl  fait  mention  cî.rnt 
ladite  reponje  ,  de  leur  ênvoyer  ladite  réponft ,  à  l**ffu  de  U  faire  infcnrt  dans 
leurs  regijlres»    Signd  Fb  T  i  T  ,  Greffier* 

Learts  du  Parhmeiu  de  Dijon  à  la  Cour  des  Aides  de  Parie  »  & 
Arrêté  de  la  Cour  des  Aides  m  confiquenee^ 

MbSSIE,  UAS^ 

Le  Padement  de  BouigcMne  s  ^  qui  vous  aves  donné  tant  ée  marques  dé 

votre  zeîc  pour  l'honneur  de  la  Magiftrature  ,  s'empreib  â  vous  feue  |nrt 
du  référé  qui  a  été  fait  aux  Chambres  aflemblées  le  21  de  ce  mois  ,  par 
leq^uel  vous  verrez  que  le  Koi  a  eu  la  bonté  de  lui  accorder  la  fuppredioa 
de  la  tiei&me  place  de  Greffier  été  Etats^  de  oett»  Ptovince.  Vous  avea 
contribué  plus  que  peiionne ,  Meffîeura  i  faire  connoître  à  Sa  Majefté  la  (é> 
gitimité  des  repréfentations  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  lui  adrcffer  à  ce 
îujet ,  &  à  nous  procurer  le  fuccès  que  nous  en  attendions  ;  nous  n  oublie^ 
rons  jamais  les  fervtces  que  vous  avex  bien  voulu  nous  rendre  en  cette  occa- 
fion,&  nous  en  conferverons  toujours  la  plus  vive  reconnoiiBnce. 

No\is  fommes  avec  l'attachement  le  plus  inviolable  &  le  plus  fuicere  , 

Vos  tfis*cliets  ficres  9t  bons  anSs  ^ 
les  Gens  tenants  la  Cour  de  Pado> 
ment  à  Dijon. 

Petit*  GreJ^. 

Dijon,  ce  24  Janvier  ij6^ 

A  MESSIEURS» 
lleifieun  àa  la  Cous  des  Aides  ttuMs  iPans.  ^otirM,  h'htmuVMAam 
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Ce  )oiir ,  les  Chainbfes  aflèmblées,  M.  le  Premier  Préfident  a  6k  qvflA  avok 

reçu  Y^ir  h  pn(\e  un  piquet  timbre  de  Dijon  ,  portant  p  >ur  fufcription  : 
A  Meflieurs  ,  Meilleurs  de  la  Cour  des  Aides  féante  à  Pans  •  &  du  côte  du 
cacbec  :  Pour  M.  le  Premier  Préfident  ,  cacheté  de  cire  d'ECpagne  rouge  , 
liir  hqudle  eft  femprânte  d*un  cachet  aux  armes  de  France ,  avec  une  lé- 
gende portant  ces  mots  :  Sigilhim  Curies  Pan'amenti  Dlviontnf  f.  Qu'il  ctûit 
quelUon  d'en  faire  l'ouverture  ;  &  de  fuite  ayant  tait  pafTer  le  paquet  au  bu- 
leau ,  l'ouverture  en  a  été  faite ,  &  dans  lequel  il  s*eit  trouvé ,  i**.  une  lettre 
miffive  commençant  par  ces  mots  l'Meffienn ,  le  Parlement  de  Boui^ogne  à  qui 
vous  avez  donné  tant  de  marques  de  votre  7f!c,  *vc.  finlfTant  par  ceux-ci  :  nous  -  • 
fomroes  avec  l'attachement  le  plus  inviolable  &  le  plus  (incere  ,  Meflieurs  , 
Vos  très-chers  frères  &  bons  amis ,  les  Gens  tenants  la  Cour  de  Parlement  à 
Dijon.  Sign^ ^  Petit,  Greffier.  A  côté,  Dijon,  ce  24  Janvier  1764. 

a*.  Un  A.rrct  du  Parfement  de  Dijon  écrit  fur  une  feuille  de  périt  papier 
timbré  de  la  Généralité  de  Dijon ,  commençant  en  tété  de  la  première  page 
par  ces  mots  :  Extrait  des  regiftres  des  délibérations  du  Parlement  de  Dijon, 
du  Samedi  21  Janvier  1764»  les  Chambres  aflèmblées ,  &c.  &  finiHànt  au-bas 
delà  quatrième  page  par  ceux-ci  :  de  îtur  envoyer  ladite  rcponfc  ,  â  i*efie€ 
de  la  faire  infcrire  dans  leurs  regiftrcs.    i>igné  Petit,  Greffier, 

Defquelles  pièces  leâure  a  été  faite  par  M^  Jacques  G^ot,  ConfeiUer  » 
Jhymi  eoTuite  la  maticfe  mife  «n  dâibiiatioii, 

LA  COUR  a  arrêté  qu'il  fera  fait  rcgiftre  derditcs  pièces  «lefipidles dcaieiii» 
feront  annexées  nu  prcfcm  procès-verbal. 

A  arrêté  en  outre  qu  il  fera  fait  réponfe  à  Meflieurs  du  Parlement  de  Di- 
jon ,  par  laquelle  fera  exprimée  la  lenfibilité  de  la  Cour  à  l'attention  dft 
"Alc/îîeurs  du  Parlement  de  Dijon,  de  ce  qu'ils  lui  ont  fait  part  de  la  conclu- 
fion  de  l'affaire  en  quefVion  :  que  Ii  Cour  voudroit  y  avoir  contribué  , 
mais  qu'elle  croit  qu'ils  n'ont  befoin  d  <iucuuï  fccours  étrangers  ,  &  que  des 
repréfentatiotis  tdles  que  les  leurs  ne  pouvoient  manquer  d'êcne  écoinéet 
fevor:îhîement. 

fjil;ji:  îa  rcneur  de  la  lettre  écrite  n  Mcnieurs  les  Gens  tenants  la  Couc 
de  P^iricmcat  icant  à  DijoD  ,  de  la  même  ddU  du  pr éfent  procès-verbal» 

Mxsstxuxs» 

L'affaire  dont  vous  nousapprene?  la  conclufion  ,  ctoit  également  intéreflànte 
pour  i'honneu{  de  la  iVL^gifiiatuie     poui  k  tiaat^uillité  d'ime  j^de  Pro^ 
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^nce.  La  Cour  des  Mdes  de  Paris  eft  très-  feofible  à  rattOttioil  qoe  mot 
ave?,  eue  de  lui  en  taire  part. 

Nous  voudrions  pouvoir  nous  flatter  d'y  avoir  contribué  ,  mais  nous 
croyons  que  vous  n  avez  befoin  d'auctms  (ècoufs  étnnfen ,  &  que  des  re- 

Êréfentations  telles  que  les  vôtres  ne  pouvcuent  manquer  d'être  écoutéee 
voiablement. 

Nous  fommes  avec  rattachement  le  plus  inviolable  &  le  plus  fincere^ 

M£SSI£U£S9 

Vos  ttès-chers  lireres  &  bons  amis  l 

les  Gens  tenants  là  Cour  des  Aides 
à  Paris.  Signé  ,  Besmek  »  Gnffee 
tn  chef. 

Pétrit,  et  ^mUr  FMùr  176^ 

SigttdiT>S.  LamoigmoW. 

Copié  de  la  Lêttre^'Caehtt  du  Roi ,  â  MAU  its  Eàtf, 
DE  FAR  L£  ROI. 

Chers   et  sien-ami&s» 

,   Le  fleur  Varenfie  i^étant  démis  de  rOfHce  de  Greffier -Secrétaire  en  'clief 

des  Etits  de  Bourgogne  par  vous  c'tabli  ,  &c  dont  vous  l'aviez  pourvu  le 
16  Novembre  175^2;  &  le  Heur  Varenne  de  Beoft  fon  fils  ayant  pareillement 
donné  fa  démifllon  du  même  OfRce  ,  dont  il  étoit  pourvu  en  furvivance ,  rious 
eftimons  être  de  l'avantage  de  notre  Province  de  réduire  le  nombre  des 
Greffiers-Secrétaires  en  chef  defdits  Etats  à  cchiî  de  deux  ,  ainfî  qu'il  croît 
avant  la  création  du  dit  Office  ,  &  pour  cet  eBet  de  la  fupprimer  :  &c  nous 
vous  faifons  cette  Lettre  pour  vous  dire  de  procéder  à  la  fuppreillon  dudit 
Office,  enfcmble  des  gages,  appointements,  gratifications  &  autres  cmolu- 
ments  y  attachés  ,  defquels  néanmoins  ledit  \ic\i  V.  iLinc  jouira  jufqu'au 
jour  de  ladite  fupprefîîon.  Et  la  préfente  n  étant  a  autre  Un,  nous  ne  vous  la 
ferons  plus  longue  &  plus  exprefle.  Ecrit  à  Verfailles  le  27  Décembre  1763. 
Sigmff  1,0 VIS i  ^fiur  PmelypfBAVx* 

Zcta-e  de  M,  U  Comte  de  Saint-Florentin ,  Mimfirt-Secrueùrt  d'Etat  i 

au  Parlement  de  Bourgogne. 

A  yerfailles  f  U      Janvier  17 

J'ai  reçu  ,  Meffîeurs  ,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  mVcrire  à 
l'occaiion  de  la  fupprei&on  de  la  t£oiit«me  charge  do  Greffier  àc^  Etats  de 

iiourgogne. 
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Bourgogne.  Dans  le  temps  que  je  vovu  ai  informé  des  intendons  du  Roi  au 
fufet  de  r Arrêt  du  Conlcil  du  12  Juin  1762  ,  je  les  ai  expliqués  ï.  MM.  letf 
Elus,  pour  qu'ils  euirent  à  s'y  conformer,  &  je  viens  d'écrire  à  MM.  les  Elus 
aduels,  pour  les  leur  faire  pareillement  connoitre.  A  l'égard  de  la  réponfe 
auc  le  Roi  vous  a  (ute,  j'en  si  envoyé  copie  à  MM*  les  Elus  le  51  Oâobre 
Attiûer ,  en  leur  marquant  de  la  &iie  vSéstt  djkos  lenis  rçdftres. 

Je  fuis  parfaitement, 

M^SSISUAS. 

Yo^e  très  «  humble  tfif  «obëUnuit 
Serviteur.  Si§né ^  SAiI||T-Fi.o- 
B  JB  M  T  I  M. 

I 

Sufôite  s  A  MeiEeuzs  *  Md&euis  du  Parlement  dç  Dijon*  Signi,  Saikt- 


V 
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CHAPITRE  XV. 

■ 

CommJjpaV'  de  Saumur  ,  de  Rheims  ,  de  VaUnce  & 

de  Çdcn. 


§.  Premier, 

Commj^ôn  de  Saumur. 

Dm  Lundj  j  Septembre  1764. 

Ce  jour,  les  Chambres  alTcmblces,  M'.  Pierre  Terray  de  Rofîere,  Pro- 
cuivur-  G^éral ,  -entré  en  la  Chambre  de  1  ordonnance  d'icelle ,  a  dit  qu'il 
apportoit  à  la  Cour  des  Lettres-Psftentes  du  Roi ,  portant  établifTemcnt  d'une 
Commifîion  dans  la  Ville  de  Saumuf,  av€C  une  Lettre-de-cwhet  de  Sa  Ma* 
jellé  qu'il  remettoit  à  la  Cour. 

Lut  retiré,  a  été  fait  ledure  de  bditc  Lettre-de-cachet  par  M".  Evrard, 
Confeiller ,  donnce  à  Verfailles  le  26  Août  dernier,  par  laquelle  ledit  Seigoeur 
Roi  mande  à  I  ,  Crvr  de  procéder  à  rtnré^iftremcnt  des  Lettres-Patentes  du 
dudit  mois  d'Août  ,  portant  établiilemcnt  d'une  Coniniillîon  dans  la  Ville 
de  Saumur,  pour  înftruire  &  juger  le  procès  des  contrebandiers,  faux  launicrs 
&  autres ,  cnicinble  defdîtes  Lettres-Patentes  &  des  concluions  du  Procureur* 
Général  du  Koi. 

La  matière  mife  en  délibc'ruion  ,  a  été'  an  cré  q"c  l  idire  Lettre-de-cachet 
fera  regiftrée  &  mife  au  greflc  de  la  Cour ,  cic  demeurera  ci-jointe  pour  être 
exécutée  félon  (à  forme  &  teneur. 

Ckujes  de  L'enrégijlnment  dtfditts  Letucs-Patenus, 

Reginrées,  oui  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  être  exé- 
cutées fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  à  Li  charge  que  Li  difpolîtion  contenue 
en  l'Article  11,  concernant  le  Subftitut  du  Procureur  -  Général  du  Roi  en 
ladite  Comtnîflîon ,  fera  exécutée  conformément  à  la  Déclaration  du  Roi  du 
22  Septembre  l66y,  ce  faîfant  qu'en  cas  d'abfence,  maladie,  récufation  ou 
autre  légitime  empcchement  du  Subflitut  nommé  par  le  Roi,  ou  en  cas  de 
mort  jufqu  a  ce  qu'il  ait  été  nommé  par  le  Roi  un  fucceffeur ,  il  fera  commis 
par  le  Procureur-Général  du  Roi  tel  gradué  qu'il  jugera  bon  être  pour  rem- 
plir Icfdstes  fondions;  que  ledit  Sub.Titut  fera  tenu  d'entretenir  une  corref- 
pondance  exade  avec  le  Procureur-Général  du  Roi  furies  opérations  de  ladite 
CommilTion  ,  pour  par  ledit  Procureur-Général  du  Roi  être  en  état  d'en  rendre 
compte  à  la  Cour  quand  elle  le  jugera  à  propos  ;  que  le  Greffier  de  ladite 
Çominiiiioii  fçra       d'envoyer  tous  les  ioL  mois  au  Froçuteur-Génénl  du 
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Roi  un  extrait  de  fon  re^iltre  du  uepot,  iigné  de  lui,  dans  lequel  extrait  il 
fera  tenu  d'inférer  en  entier  h  copie  dt»  Jugements  rendus  en  exécution  de 
l'Article  XIÎI  débites  Lettres-Patentes  pendant  les  fix  mois  précédents  ^& 
de  la  prononciation  d'iceux  en  la  forme  prcfcrite  par  ledit  Article  XITÎ  ;  que 
dans  tous  les  cas  où  le  SubAuuc  du  Procureur -Général  du  Roi  en  ladite 
Comoiillioa  aura  rendu  plainte  en  conféquence  d'un  procès -verbal'  dépoCS 
au  gcefilè  »  le  Fermier- ôénéral  fera  civilement  refponfable  de  fes  Commis  « 
encore  qu^I  ne  foit  pas  Partie  civile  j  que  les  Con-Tniff^ires  de  la  Cour  ne 
pourront  accepter  aucune  commillion  concernant  la  Junldictioa  de  la  Cour 
ou  des  Tribunaux  y  reilbrtilEiitts ,  quu  p.  r  Lettres'Pacentes  duement  enré- 
giftrées  en  la  Cour ,  les  Chambres  lûTemblées  :  à  la  charge  en  outre  que  les 
Commitlàires  de  la  Cour  feront  tenus  de  veiller  darrs  leur  refïbrt  à  tout  ce 
qui  concerne  Tadminiflration  de  la  JufUce  par  les  Officiers  relibrtilîants  en  U 
Çour ,  à  Texaâitude  &  la  liberté  avec  laquelle  Us  reropUflènt  leurs  fondions  » 
clrconfVances  &  dépendances»  6c  de  prendre  connoiHànce  des  abus  qui  peu- 
vent fe  commettre  dans  la  perception  des  impôts  ,  pour  en'  rendre  compte 
à  la  Cour ,  &  en  outre  aux  autres  charges  portées  jpar  l'Arrêt  de  ce  jour. 
Et  (èra  très -humblement  fupplié  ledit 'Seigneur  Roi  de  confi^Fcr  que  les 
moyens  extraordinaires  auxquels  il  eft  obligé  de  recourir  ne  font  devenus 
néce!Î:iires  que  par  la  multiplicité  des  fraudes  ;  mais  que  cet  abus  a  fa  caufe 
immédiate  dans  l'excès  des  droits  fur  le  fel  &  fur  le  tabac  :  que  l'attrait  dc^ 
4a  contrebande  eft  tel ,  que  les  Loix  les  plus  terribles  &  PAdminiftrarion  la 

f)lus  rlgoureufe  n'y  ont  point  apporté  &  n*y  apporteront  jamais  un  obfiade 
uffifant  tant  que  cette  caufe  fubfiftcra  ;  que  l'impôt  connu  fous  le  nom  de" 
grande  Gabelle  réunit  aux  inconvénients  de  tous  les  droits  excelllfs  fur  les 
confômatatiotts,  cefoi  d'être  accompagnée  de  contrainte  »  8c  de  porter  fur 
une  dentée  de  première  néceffité,  dont  l'ufage  fahitaire  pour  les  beiliaux, 
Bc  utile  à  beaucoup  d'égards  pour  l'agriculture ,  ne  peut  plus  y  être  employé 
par  les  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  ;  que  la  Cour  ,  en  marquant  la  foumillion 
au£t  Seigiietir  Roi  par  l'enréglflrement  defdites  Liettres-iHitentes ,  n'en  regarde 
l'effet  que  comme  momentané  ,  &  qu'elle  attend  des  bontés  dudit  Seigneur 
Roi  des  moyens  plus  efficaces  &  moins  violents  pour  arrêter  h  fraude,  affurer 
la  perception  de  fes  revenus ,  &  rétablir  dans  fon  intégrité  la  Jurildiâion  de 
la  CoTir  &  des  Tribunaux  y  reflortllfants  :  ordonne  que  coptes  collatîon- 
nées  defdites  Lettres  Patentes ,  enfemble  du  préfent  Arrêt  feront  envoyées 
ès-Sieges  des  Elections,  Grenier-^  à  f;  !  &  Juges  des  traites  des  Généralités 
de  Tours,  Bourges,  Moulins  &:  Poitiers,  relfortllfants  en  la  Cour,  pour  y 
tire  lues ,  publiées  &  rcgidrées ,  l'Audience  tenante.  Enjoint  aux  SubfHtuts 
du  Procureur-Général  du  Roi  èfdits  Sièges  ,  d*^  tenir  la  main ,  &  de  certifier 
la  Cour  de  leur  diligence  au  mois  ,  fuivant  1  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  eti' 
h  C9U^  des  Aides  j  ks  Chambres  ailèmbiées«  le  j  Septembre  i-jô^ 
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nt  LhmU  I  Motcahic  t^ê^ 

Ce  iotir,  la  Cour,  les  Chambres  affemblées,  délibérant  fur  t*enr^gtftrefiieilt 

Ides  Lettres-Pattjn'rcs  t^onnces  pjr  le  Roi  à  VtrlaHîcs  le  23  Août  iv'-f,  por- 
tant établiflemcnt  id'  tu:  CommifTion  cans  la  Ville  de  S.ii  rni:r  pour  inilruire 
&:  juger  le  prott'S  des  Lontrebanuicrs ,  faux-fauniers  &  autrti,  a  arrête  que 
foutes  les  Lettres  portant  Commiffion  pour  les  Officiers  de  ladite  Com- 
milTion ,  feront  enréginrées  en  la  Corr ,  toutes  les  Chambres  alTeinblées, 
que  dans  le  cis  où  une  des  trois  places  de  Commiiîaire  viertdra  à  vaquer, 
ji  ne  pourra  y  erre  nomme  qu'un  autre  Odîtier  de  la  Cour  qui  y  aura  au 
snobs  cinq*  ans  de  r^eption  «  &  dont  la  tiommation  fera  pareillciDcnt  faite 
par  Lettres  duement  cnr^iftrées  en  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  aiTem- 
Dlées. 

.  A  arrêté  en  outre  que  les  dirpo(îtions  des  Lettres  -  Patentes  ne  feront  ré- 
putées tirer  à  conféquence  con.re  les  droits  légitimes  des  Greffiers  de  la 
jCour* 

•       '  .  ■* 

Ce  jour,  vu  par  la  Cour  ,  les  Chambres  aflTemblées  ,  la  Requête  à  elle 

Îpréfentée  par  le  Procureur-Général  du  Roi,  contenant  qu'il  eft  inftruit  qu'il 
e  trouve  aft 'cllcment  dans. les  priions  de  Laval  un  très-grand  nombre  de 

frilonniers  ;  fuixante  ou  environ  font  accule's  de  crimes  ou  ce  délits  dont 
éfpece  peut  les  mettre  dans  le  cas  d'être  transférés  dans  les  prifons  de  Sau- 
ihur,  pour  y  être  jugés  par  ta  Conuniflîon  établie  par  Lettres- Pateotts  du 
Août  1704,  duement  enrt'i^iflrces  en  la  Cour;  m  .is  il  fe  trouve  déjà  un  trcs- 

Srand  nombre  de  pri(onnieri  détenus  à  .Saumur  :  crhn  que  partie  de  ceux 
étenus  à  Laval  font  attaqués  d'une  maladie  contagieuiu;  il  eft  à  craindre  que 
n  ces  derniers  étoient  transférés  à  Saumur,  ils  ne  communiquaflent  leur  ma- 
ladie ,  dont  les  progrès  feroient  d'autant  plus  rapides  ,  que  la  dirpofîtioa  des 
prifons  de  Saumur  ne  permet  pas  de  laiiTer  prendre  l'air  aux  prifomuers^  même 
dans  les  plus  grandes  chaleurs. 

Pour  quoi  le  Procureur-Général  du  Roi  croyoît  devoir  requérir  Ja  Cour 
iTy  pourvoir.  A  ces  caufes  ,  il  plut  à  la  Cour  ordonner  pour  cette  fois  feu- 
lement &  fans  tirer  à  tonfJqi'eiKe  pour  l'avenir,  q'  e  MAI.  les  C  orpTiitTires 
4e  la  Comroillion  établie  à  Saumur  par  les  Lettres  Patentes  fuldatces  ,  ieront 
ajitorifés  à  fe  tranfporter  à  Laval  pour  mettre  i  fin  les  inlfaruéBons ,  9t  juger 
définitivement  fans  déplacer  les  acci  fés  de  leur  compétence  ,  détenus  dans 
les  prifons  de  cette  Ville,  en  fe  fiifior  né:inmoins  alîîfter  Irirs  des  JugesneotS' 
définitifs  des  procès  defdits  acculés ,  ue  grauuéi  au  nombre  requis. 
La  matière  mî(ê  en  déFibération  , 

La  Cour  â  ordonne  Je  ordonne  pour  cette  fois  feulement  &  fans  tirer  \ 
conféquence  pour  l'avenir  ,  que  AlM.  les  iv  ommiffaires  de  la  Commitrion 
établie  à  Saumur ,  ou  l'un  d'eux  ,  fe  tranfoorteront  à  la  Ville  de  Laval  pour 
inet.re  à  fin  les  inflruâions  &  jager  définitivement  fans  déplacer  les  accufigf 
àc  leur  compétence,  détenus  dans  les  prifons  de  cette  Ville»  en  ÊûTioit 
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néannoins  affilier, Jon  des  Jugements  définitifs  des  pzocis  defdks  ac^és« 
de  gnduii  au  nombre  requis. 

Ce  jour,  les  Chambres  alfcmbices,  un  de  Meflîeurs  a  dit: 


IjCS  prîfônniers  aé^uenement  détenus  en  afTer  grand  nombre  dans  la  prîfbn 
de  la  Commiiiîon  de  baumur,  font  pour  la  plupart  condamnés  aux  galères, 
les  uns  pour  faux-fiiunage  à  col  en  récidive»  les  autres  pour  converfion  d« 
l'amende  contr'eux  prononcée  pour  faux-faunage  à  cheval,  ce  qui  met  dant 
la  néceflîté  de  les  tenir  en  prilon  jufqu'au  24  Muî  prochain,  temps  du  pafTàge 
de  Ja  chaîne  des  galériens  y  pendant  cet  incervailc  de  temps  ils  font  expo^$ 
i  être  attaqués  de  maladies  mortelles ,  attendu  que  le  préau  étant  trop  petic 
&  très  incommode ,  on  ne  peut  pas  leur  faire  prendre  l'air ,  ce  qui  a  déter- 
miné le  Miniftcre  à  ordonner,  fur  les  repréfi^ntations  de  MM.  les  Commil^ 
faires,  la  conRruâion  d  un  préau  fpacieux,  dont  i  adjudication  doit  être  faite 
Ince^mment.  Dans  cette  politîon ,  comme  on  doit  transférer  à  Saumur  tous 
les  prUbnniers  qui  d'ici  au  24  Mai  feront  arrêtés  dans  toute  l 'étendue  dit 
rcllbrt  de  la  CommilTîun  ,  o^uc  même  il  y  en  a  aéluellement  dans  les  prifons 
des  Subdélégations  de  Lavai  U  d  Anccnis  qu'il  convicndroit  d'y  faire  amener 
IncelËmiment  pour  fubir  leur  Jugement,  il  feroit  à  defîrer  que  l'on  pût  leur, 
faire  place  en  transférant  dans  quelques  prifons  volHnes  de  S  iumur  les  pri« 
fonnîers  condamnés  aux  galères  r  c'eft  le  parti  que  MM.  les  CommifTaires  ont 
pris  les  deux  années  dernières ,  en  laifant  transférer  à  Angers  les  prifonniers 
condamnés  aux  galères.   Mais  il  en  eft  réfulté  des  inconvénients  qui  ne  leur 
permettent  pas  d'employer  cette  année  le  même  moyen,  parce  que  les  Offi> 
ciers  royaux  de  h  Ville  d'Angers  ont  repréfenté  que  les  prifonniers  de  la 
Commiiijon  avoient  apporté  dans  la  prifon  de  cette  Ville  des  dyifenteries 
de$  Sevrés  putrides  »  Se  autres  maladies  dangereufes  qui  1  avoient  infedée. 

Cette  circoni\ance  donne  lieu  de  pcnfer  que  l'on  préviendroit  également  - 
la  réunion  d'un  trop  grand  nombre  de  prifonniers  dans  la  prifon  de  Saumur, 
fi  ceux  nui  font  aétuellement  détenus  à  Laval  y  étoient  jugés  fans  déplacer 
par  Tun  de  MM.  les  Commiflidres ,  lequel  s'y  tranfporteroit  &  fe  feroit  affifter 
des  Officiers  de  l'EIeâion  ou  du  Grenier  à  iêl ,  &  à  leur  défaut ,  de  gradués 
au  nombre  requis  par  les  Ordonnances  ,  ainfi  que  cela  s'eft  pratiqué  l'annéé 
dernière.  Se  que  la  Cour  a  bien  voulu  les  ^  autorifer. 

Le  récit  fini ,  la  matière  mife  en  délibération , 

La  G>ur  a  arrêté  qu'il  fera  fait  regidre  du  récit,  lequel  fera  comminîqué 
au  Procureur-Général  du  Roi ,  po  ir  fur  icclui  dooncrfes  coadulîoos Metaedi 
prochain,  les  Chambres  aiTeœblées, 


Commljfton  4^  Saumurl 

Du  Mercredi  sa  Févilet  ifé$. 

Ce  jour,  les  Chambres  alTcmblées ,  la  Cour  délibérant  fur  la  Requête  pré- 
fcrtée  à  la  Cour  par  le  Procureur-Général  du  Roi,  au  fujet  du  récit  fait 
par  un  de  Meilleurs  le  18  du  prclent  mois  ,  concernant  la  Commiiiion  de 
Saumur  fur  la  propofîtion  faite  par  un  de  Meffieurs,  de  (avoir  fî  MM. 
jCommilTaîres  cpinerolent  fur  ladite  Requête. 

La  matière  mite  en  drlibc'rjtiun  ,  la  Cour  a  arrêté  que  MM.  te»  Commîf* 
faires  opineront  ôc  douneruiit  leur  avis, 

Dalfemcdl  yreinict  Mug  iTtff, 

Ce  jour,  les  Qiambres  alfemblées ,  délibérant  fur  le  récit  ^ààt  par  un  de 

Melîîeurs  le  18  Février  dernier,  enfemble  fur  la  Requête  préfentée  à  la  Cour 
par  !e  Procureur  Gêner  il  du  R  û.  concernant  le  tranlport  4e  l'un  d^MM.  1q« 
Commiiiàires  de  Saumur  a  Lival.  • 
Jjk  matière  mife  en  délibération  , 

t«aCour  s'eft  trouvée  partagée  à  dire  (rrem'ur  arîs)  qu'il  n'y  a  lieu  â  délibérer, 
{Second  avis,  )  h  Cour  ,  les  Chimbrcs  iiilci^Slêes ,  ordonne,  fous  le  bon  pUii\r 
du  Roi ,  pour  cette  fois  feulement  &  fans  tirer  a  conféquence  pour  l'avenir ,  que 
MM.  Içs  Commiinûres  de  la  Comaiiflbn  établie  à  Saumur ,  oùVun  d'eux,  fe  tiam- 
porteront  à  la  Ville  de  Laval  pour  mettre  à  fin  les  inftruâions  &  juger  dé- 
Hnitivement  fans  déplacer  les  accufés  de  leur  compétence,  détenu";  à\m  let 
prtfons  de  Laval,  en  fe  faifant  néanmoins  aiCfter,  lors  du  Jugement  (ichoitif 
4tt  procès  defdîts  accufés ,  de  gradaés  m  iioail»e  requis  (i>. 
Çuic  la  tçqeur  de  ladite  Requête  de  M.  le  Pfocuteur-GénM, 


A  MESSIEURS  D£  LA  COUR  D£S  AIDES. 

Supplie  le  Procureur-Général  du  Roi,  difant  que,  pour  mettre  ia  Cour 
en  état  de  (htuer  fur  la  demande  contenue  au  récit  wt  par  utt  de  MM.  lei 
CommilTaires  de  la  Cour  à  Saumur,  il  croit  devoir  lui  lappeller  çe  qni  s'^ 
palië  lors  de  rétabli/Iement  de  cette  CommilHon. 

Avant  cet  établiifement  il  exiftoit  une  ComoiiillQn  dans  cetM  mêoM  Ville , 
non  enr^ftrée  en  la  Cour ,  H  contre  laquelle  elle  iTa  ceffiS  de  réclamer« 
Un  feul  homme ,  aflldé  de  gradués  qu^  appdl<Mt  i  |â  volonté»  juflf^t  CH 
flernier  rciîort  les  Sujets  du  Roi. 

Cç  pouvoir  était  im  des  plus  forts  moyens  que  la  Cour  empioyoit  pour 
faire  détruire  tm  pouvoir  établi  coKtre  les  hcâx  Içs  plus  néoelutfes  pour  1* 
fûreté  de  h  vie  &  des  biens  des  Citoyens. 

A  force  de  repré(enutioDs ^  la  Cour  s'«ft  £)tf  eoten4re4  ae  Içs  regl^  Wt 
été  obfcrvées. 


(1)  M.  1^  BtppoffMT  »  fié     «M  nir. 
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Le  Rot ,  par  fa  DéLlariùon  du  ^3  Août  176^,  adrefliee  à  la  Cour ,  a 
iétabti  une  Commiflion  dans  ta  Ville  de  Saumur. 
Cette  Commiflion  ell  compoTée  de  troif  Membres  de  la  Cour  &  d'un  de 

mes  Subdituts. 

Ces  Commiiraires  avec  les  gradués  requis  par  les  Ordonnances,  &  que 
le  Roi  nomme,  jugent  en  dernier  reflbrt  de  leur  compétence  &  les  dâitt 
qui  leur  font  attribués. 

Ces  CommifTiîrcs  avec  les  gradués  requis  par  les  Ordonnances  peuvent 
pour  l'indruâion  des  procès  fubdéléguer  dans  les  Villes  de  l'étendue  de  leuc 
Commiflion. 

Cette  Déclaration  a  été  enrégiftrée  avec  cette  claufe  ,  que  la  Cour ,  en 
marquant  fa  foumiflîon  aux  ordres  du  Roi  par  1  cnrégif^rement  de  ladite 
Commidion,  ne  la  regarde  que  comme  momentanée,  &  qu'elle  attend  de  la 
bonté  dudit  Seigneur  Roi  des  moyens  plus  efficaces  pour  r^bltr  dans  Ton 
intégrité  la  jurikiidion  de  la  Cour  &  des  Tribunaux  y  re/Tortiiranis. 

Par  cette  Déclaration  enrégiftrée  ,  les  Sujets  du  Roi  doivent  donc  6tre 
jugés  à  Saumur,  &  par  les  Commiilaires  y  établis  ;  âc  la  Cour  ne  regarde 
cette  Commiffion  que  comme  momentanée. 

Quelles  font  à  préfent  les  demandes  faites  par  le  récit  dW  de  MM*  les 
Commidàircs  ? 

Que  la  Cour  rautorlfe  à  fe  tranfporter  à  JUival  pour  y  juger  en  dernier 
reirort  avec  les  gradués  qu'il  appellera,  tous  les  accufés  fujets  à  la  Cooi" 
mifTion. 

D'ap^^s  ces  faits  fe  préfente  naturellement  l'examen  de  deux  queftions. 
Première  quedion.   La  Cour  a-t-elle  le  pouvoir  d'accorder  ce  qu'on  lui 
demande^ 

Seconde  queâîon.   VPy  a*»!-!!  aucun  danger  à  Taccorder  ? 

Quant  à  la  première  queftîon  ,  le  refpeÔ  du  Procureur- Généra!  pour  la 
Cour ,  ne  lui  fera  prendre  aucun  parti  :  c'eft  à  elle  feule  à  décider  fon  pou- 
voir; c'efl;  à  elle  feu)e  à  examiner  fi  elle  peut  transférer  dans  une  Ville  le 
Sie^e  d'une  Jurifdiâion  dans  une'  autre  ;  multiplier  cette  Jùrifdidion  en 
laifîant  jtfcrer  en  mcmc  temps  à  Saumur  &  à  Laval  ;  donner,  à  un  feul 
Commiffaire  le  pouvoir  qui  cft  donné  à  tous }  ôter  aux  Sujets  du  Roi  les 
Juges  que  Sa  Ma^efté  leur  a  donnés  du  confentement  de  la  Coun 

La  Cour  eft  fuppliée  de  ne  point  regarda  la  Requête  du  Procureur-Gé* 
néral  donnée  Tannée  dernière  comme  une  preuve  di;  fon  fentiment  particu- 
lier ,  mais  comme  un  témoignage  complet  de  Ion  relpect  pour  la  Cour ,  dont 
on  l'alTtini  que  c'étoit  le  vœu  unanime. 

Rendu  à  la  liberté  de  fon  miniftere  par  la  communication  que  la  Cour  a 
Ordonné  lui  otre  faite  du  récit  ,  fans  avoir  émis  de  voeu  ,  il  examinera  la 
féconde  quefliun  de  favuir  li  quand  la  Cour  même  auroit  le  pouvoir  d'accor- 
«der  ce  qu'on  lui  demande  ,  elle  dcvroit  l'accorder. 

Le  Procureur- Général  ne  doute  pas  que  la  Cour  n'ait  déjà  prévu  les 
inconvénients  -qui  poturroient  réfulter  d'une  pareille  demande  elle  étoit 
écoutée. 

-  La  Cour  toujours  oppofée  à  des  Commifllons  dont  les  Juges  étoient  en 
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griP.d  nombre  te  commis,  pourroît-dle  fe  prêter  &  en  établir  mie  <i*un  feul 
homme  pour  juger  les  Sujets  du  Roi  avec  les  gradués  qu'il  voudra  choifir  ^ 
8c  qui  font  alors  payés  p:tr  une  des  Parties  intcrcîTées. 

Ne  feroit-il  pas  à  craindre  que  cet  exemple  multiplié  par  la  Cour  elle^ 
même ,  ne  fervît  de  prétexte  dans  Tavenir  pour  des  occafions  auxquelles  elle 
voudroit  s'oppofcr? 

L'ét-.bniTjment  de  tmitcs  CommilTîons  en  matière  criminelle  a  toujours  été 
regardé  par  les  Cours  &  par  les  Peuples  comme  contraire  à  toutes  Lois  j 
elles  ont  lat/fê  dans  la  pouérîté  des  traces  qui  ne  s'effaceront  )anuûs. 

En  effet  de  quel  «il  la  Cour  pourroit  -  elle  regarder  une  commiflioa  don» 
née  à  un  feul  homme  maître  de  choifir  les  coopérateurs  de  fcs  Jugements? 

Le  tableau  qu'elle  préicntc  eft  trop  eiirayant  pour  qu'on  puille  reovilâgec 
fans  cmution. 

On  ne  faurolc  donc  être  trop  en  garde  contre  tout  ce  qui  pourroit  autor 

rifer  de  pareilles  Commilîîons  ;  &  certainement  la  demande  f nte  par  le  récit 
d'un  de  MM.  les  Commiifaires ,  qui  par  fon  zelc ,  Ion  activité  tU  ("on  at- 
tachement à  la  Cour,  mérite  fa  confiance,  feroit  sûrement  citée  dans  d'autres 
occailons  ,  fi  elle  étoit  autoriféc  par  la  Cour. 

T_e  Pncureur-Général  e!l  perfuadé  que  celui  de  Mcflleurs  qui  a  faille  ré- 
cit, rclîsnt  plus  vivement  qu'un  autre  la  vérité  des  principes  &  des  incon-» 
vénients  ci-dejris  expofés,  &  que  Thumanité  feule  a  j)u  lui  cacher  les  dan* 
gers  d'une  pareille  demande. 

AulTi  efl  ce  le  feul  motif  fur  leq\'el  elle  foit  fondée. 

Alais  ce  motif  doit-il  l'emporter  fur  les  inconvénients  qui  en  pourtoieot 
réfultcr  ?  C'eft  ce  que  le  Procureur-Général  n'eftime  pas. 

Ce  feroir  le  renvcrfement  de  toutes  les  Loix  les  phis  inviolables  9c  Ics  pins 
lic:  :'i  ii  L's  à  conferver  la  liberté  &  la  vie  des  Citoyens, 

En  cifet  ce  que  Ton  accordcroit  contre  des  Citoyens  de  la  dernière  claflc, 
(êroit  bientôt  mis  en  ufage  pour  de^  pcrlonnes  plus  élevées;  &  la  Cour  qui 
autoit  accordé  ces  principes  contre  les  premiers,  ne  pourroit  fe  difpenferds 
les  reconnoitre  pour  les  féconds. 

La  vie  du  dernier  des  ^sujets  eft  auiïî  prcrieiire  à  la  Juftice  que  celle  du 
pcemier  ;  &  G  une  fols  la  Cour  abandunnuic  les  règles  contre  une  clallè  de 
Citoyens  pour  la  livrer  au  pouvoir  abfolu ,  elle  te  trouveroit  forcée  de  n'en 
point  faire  ufage  pour  les  autres,  du  moins  fii  cécUmaooa  trouvcsoit-^^dle 
Uès-atioiblie. 

Quant  aux  motifs  du  récit,  le  Procureur  -  Général  doit  y  ajouter  une  fol 
entière ,  quoique  fon  Subfiitut,  ni  MM.  tt%  Commiifaires  ne  l'en  aient  fansîs 

jaftruit. 

Ces  inconvénients  n'duroient  pis  exifté,  fi  l'on  Ç,\Xt  jugé  les  acçufès  d| 
Saumur  auflî-tot  que  leur  procès  a  tte  inftruit. 

Ces  accufés  une  fois  jugà  aurotent  été  transférés  dans  «ne  autre  prifonî 
ils  y  auroicnt  été  reçus  ,  puce  que  le  peu  de  féjour  qu'ils  aurolent  fait  dans 
les  prifons  de  Saumur  les  aurolent  garvips  d<  toutes  les  ipaljdjgs  pfiltilpptiellei 
dont  on  afliue  qu'ils  font  atuqués. 
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Ils  s,ttroieiitfiût  place  aux  accufês  des  Subdélcgatioos ,  &  les  innocents 
nuroicnt  eu  dtt  moins  l'avantage  de  ne  pas  relier  fept  ou  huit  mois  en 

prifon. 

Ce  confidéré,  Meflieurs,  il  vous  plaife  ordonner  l'exécution  pure  &  fimple 
de  la  Dédaïadon  du  aj^Août  176^»  &  de  l'Arréc  d'ecirégi(\rement  d'icelle. 

Signe', Terkav, 

DuImM  m  If  m  ift9* 

Ce  jour  ,  les  Chambres  aflèmblées  ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dit  que 
d'après  les  ordres  qu'il  avolt  reçus  du  Roi,  il  s'ed  tranfporté  hier  ip  du  pré- 
fent  mois  à  Verfallles  ,  avec  M.  le  Préfidtint  de  Lcvy,  M.  de  Lavillc  Dupor- 
tault ,  Rapporteur  de  l'alfaire  fur  laquelle  la  Cour  a  été  partagée  le  premiec 
Mars  de  la  préfente  année ,  9c  M*  Poîflot  de  Marqlles ,  Compartitcur. 

Qu'ils  ont  été  introduits  tous  les  'quatre  dans  le  cabinet  du  Roi ,  qui  avoît 
auprès  de  lui  M.  le  Chancelier  &  M.  de  Saint-Florentin  ,  Miniftre  &  Secré- 
taire d'£tat  ;  que  le  Roi  leur  a  dit  :  M.  le  Chancelier  va  vous  faire  part  de 
mes  intentions.  Après  quoi  M.  le  Chancelier  a  pris  la  parole  en  préfence 
dudit  Seigneur  Roi,  &  a  dit  : 

Le  Roi ,  après  avoir  vu  le  partage  d'opinions  du  premier  Mar.*;  17^9  ,  &  les 
»  motifs  par  écrit  du  Confeiller-Rapporteur  &  du  Compartiteur ,  a  été  touché 
des  motifs  d'humanité  qui  ont  donné  lieu  à  l'avis  du  Confeiller-Rapporteur  » 
êc  qui  ont  rendu  néce^faire  l'Arrêt  propofi*  Sa  Majcflé  a  cru  devoir  le  confir» 
mer  de  fon  autorité,  &  valider,  en  tant  que  de  befoin,  l'Arrêt  du  18  Mars 
1768,  qui  a  été  rendu  dans  de  pareilles  cire  on  fiances. 

En  conféquence  elle  ordonne  que  l'Airct  du  premier  .Mars  1759  ,  foit  (igné 
&  expédié  ainfi  qu'il  cd  mendonné  en  l'avis  du  Confeiller -  Rapporteur  ,  & 
qu'il  foit  fait  mention  dans  vos  regiftres  de  fa  décifioa* 

Le  récit  fini,  la  matière  mife  en  délibération, 

A  été  arrêté  qu'il  fera  fait  regirtre  du  ici.it  fait  par  M.  le  Premier  Préfî- 
dent,  contenant  les  ordres  du  Roi;  &  qu'en  conféquence  l'Arrêt  du  premier 
Mars  176P  fera  rédigé  ,  expédié  9c  figné  ainfi  qu'il  eft  mentionné  lavis  du 
Coofeiller-Rappoxteur* 


5.  II, 

Commjpon  de  Rheim» 

Du  Mercredi  8  Jînvier  i/S'S. 

Ce  jour,  les  Chambres  alTemblée»-,  les  Gens  du  Roi  entrés  en  la  Cham- 
bre de  Toidonnance  dicelle  ,  M^  Antoine  Louis  Bellanger,  Avocat-Cénéral» 
portant  la  parole ,  ont  dit  qu'ils  apportoient  à  la  Cour  des  Lettres  •  Patentes 
en  forme  oe  Déclaration  ,  &  une  Lettre -de- cachet  qu'ils  remettoient  à  la 
Cour. 

Les  Gens  du  Roi  retirés ,  a  été  fait  leâure  de  ladite  Lettre-de-cacbet  datée 
à  Fontainebleau  le       Décembre  SipU^hOVlS-y  &  plu* 
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P  HE  LYPPHÀUx,  par  laquelle  ledit  Setgnear  Roi  onndci  i  h  Cour  de  pro> 
céder  à  renrégiftreinent  des  Lettres-Patentes  du  ai  Novembre  derpter,  poi>  i 

tant  établi iTement  d'une  Commiflion  à  Rhelrns  pour  jti^er  les  contreban- 
diers, faux  -  fauniers  &  autres»  enfemble  defdites  Lettres  -  Patentes  &  des 
conclufions  du  Procurettr-Gënénl  du  Roi.  • 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibe'ration ,  a  été  arrêté  que  ladite  Lettre-de« 
ciclict  fer  i  rcgiOrée  au  ^rù(\c  de  la  Cour»  &  demeurera  ci^^joiace ,  pour  être 
exécutée  lelon  fa  forme  &:  teneur, 

Claufis  de  tertrigijirment  difiUtts  LwnS'Patmtts, 

Regi^lrées,  oui  ce  confcntant  le  Procureur  -  Général  du  Roi,  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  à  la  charge  que  les  Articles  II ,  IV 
&  XVI  ne  pourront  préjudicier  aucunement  aux   droits  appartenants  au 
Procureur  Ge'néral  du  Roi  ,  fuivunt  la  Déclaration  du  Roi  du  22  Septembre 
166^ ,  regifb-ée  en  la  Cour  le  premier  Décembre  fuivanc ,  &  fans  que  des  ' 
'Articles  aV  &  XVI  on  puiflê  en  inférer  que  les  Officiers  de*  Eleaions  »  ; 
Grenier  à  fel ,  Traites  foraines  &  autres  Jurifdiâions  reifortiflàntes  en  h  I 
Cour ,  qui  ne  feroient  point  gradués  ,  ne  pourroîent  être  choifis  pour  être 
Subdélégués  aux  SublUtuts  de  Procureur  -  Général  du  Roi  dans  les  Subdélé- 
gations qui  feront  établies  dans  ladite  G)mmi(lion  ;  lefquels  Officiers  povr* 
ront  être  nommés  par  les  Commidaires  ou  le  Procureur-Général ,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne  :  que  le  Sjbftîtut  près  de  ladice  Commilfion  fera  tenu  d'entre- 
tenir une  correlpondance  exade  avec  le  Procureur  -  Général  du  Roi  de  la 
Cour,  fur  les  opéradons  de  la  Commiffion  ,  en  ce  qui  concerne  les  comef* 
tations  oées  .âe  i  naître  pour  délits  commis  dans  l'étendue  du  reifort  de  la 
Cour,  pour,  p:;r  !e  Procureur- Général  d'icelle  ,  être  en  ctjt  d'en  rendra  ■ 
compte  à  la  Cour  quand  elle  le  jugera  à  propos  :  que  le  Grcfier  iera  pareil-  1 
lement  tenu  d*emroyer  au  Procureur-Général  du  Roi  de  la  Cour  tons  les  fis 
mois  ,  un  extrait  du  regiHre  du  dépôt  de  ladite  CommiiÏÏoO  figné  de  lui*  ' 
dans  lequel  il  fera  tenu  d'inférer  en  entier  la  copie  des  Jugements  rendus  en 
exécution  de  T Article  XiV  deidites  Lettres,  pour  ce  qui  aura  tiait  aux 
conteihitions  élevées  pour  délits  commis  dans  détendue  du  reilbre  de  h 
Cour ,  ainfî  que  de  la  prononciation  d'iccux  en  la  forme  prefcrite  par  ledit 
Article  :  que  dans  tous  les  cas  où  le  Subftitut  du  Procureur-Général  du  Roi  . 
près  de  ladite  Commiifîon  ,  aura  rendu  plainte  en  conléquence  d'un  procès-verbal  ! 
dépoté  au  frefib,  le  Fermier -Général  fera  civilement  refpoofaole  des  iaits  . 
de  Tes  Commis,  encore  qu'il  ne  foit  pas  Pïirtie  civile  :  que  les  CommilTaires  I 
de  la  Cour  ne  pourront  accepter  aucune  commillion  concernant  la  Jurifdic- 
tion  de  la  Cour  ou  des  Tribunaux  y  reflortiiiants  ,  que  par  Lettres-Patentes 
duemént  enrégiflrées  en  la  Cour  ,  les  Chambres  alTemblées  :  que  lefdits  Coin»  j 
miilâires  de  la  Cour  fercnt  tenus  de  veiller  dans  leur  refTort  à  tout  ce  qid  ' 
concerne  l'adminiftration  de  la  Juftice  par  les  Officiers  rclTortiirants  en  LCour,  [ 
à  TexaCtitudc  &  à  la  liberté  avec  laquelle  ils  rempliilènc  leurs  fondions ,  cir- 
conflances  &  dépendances ,  &  de  prendre  connoiflance  des  abus  qui  peuvenj  fe 
tommettte  dsuis  la  perception  des  impôts  ^  pour  en  rendre  compte  e  la  Cour*  * 
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JBnfifi  que  Sa  Majeflë  Tera  très  -  humblement  fuppliée  éf  coofidfrer  que  les 

moyens  extraordinaires  auxquels  elle  eft  obligée  de  recourir,  ne  K  nt  ccvenus 
nécelljiics  tjue  par  la  multiplicité  des  friudcs,  nip.is  que  cet  abi-s  a  fa  caufe 
immédiate  dans  l'exccs  des  droits  fur  le  ici  ëc  fur  le  tabac  :  (;ue  l'attrait  de 
la  contrebande  eft  tel  que  les  loix  les  plus  terribles  &  l'adminidration  U 
plus  rîgoureufe  n'y  ont  point  apporté  te  n'y  apporteront  jamais  un  obflacle 
lufiîfant  tant  que  cette  caufe  fublîfleri  :  que  l'impôt  connu  fous  le  nom  do 
grandi  Gabelle  ,  réunit  aux  inconvénients  de  tous  les  droits  excclTifs  fur  les 
coofeminations ,  celui  d'être  accompagné  de  contraintes  ,  &  de  ptn  tcr  fut 
une  denrée  de  la  première  nécellitc  ,  dont  Tufigc  falutairc  pour  les  beitiaux  , 
£c  utile  à  beaucoup  d'égards  pour  l'agriculture,  ne  peut  plus  y  être  employé 
par  les  Sujets  de  Sa  Majefté  :  que  la  Cour,  en  marquant  fa  foumilGon  aux 
ordres  du  Roi  par  l'enrégiibement  defdites  Lettres-Patentes ,  n'en  regarde 
VctTct  que  comme  momentané  ,  &:  qu'elle  attend  des  bontés  dudit  Seigneur 
Hoi  des  moyens  plus  efficaces      moins  violents  pour  arrêter  la  fraude ,  alfu- 
jrer  la  perception  de  les  revenus ,  &  rétablir  dans  fon  intégrité  la  Jurlfdic- 
fion  de  la  Cour  &  des  Tribunaux  y  reffortiffants.  Ordonne  que  copies  collai 
tionnées  defdites  Lettres-Patentes,  cnfcn.ble  du  préfcnt  Arrêt,  feront  en- 
voyées cs-Sieges  des  Elections  ,  Grenier  à  fol  ,  6i  Juges  des  Traites  des 
Généralités  du  Soilîonnois ,  uc  la  l'icardie  Ix  de  la  Cliampagne  ,  reflTortiflants 
en  la  Cour  «pour  y  être  lues,  &c.  Fait  en  la  Cour  des  Aides  de  Pafis»  les 
£haabres  aiumbléesj  le  8  Janvier  1766. 

Du  Meicrcdl  f  Fénlcr  vfM, 

'  Ce  jotor,  les  Cbambres  aflêmblées  ,  M.  le  Plréfident  Cordier  de  Montreuil 

a  dit  qu'il  avoit  quelque  chofe  à  propofer  qui  étoit  relatif  aux  Comniit- 
fîons  établies  à  Saumur  &  à  Rlieims  ,  &  autres  de  la  part  de  Meilleurs  de  It 
troUîeme  Chambre  ;  favoir  ,  que  la  troilieme  Chambre  confidérant  que  les 
Conumflures  du  Rot  établis  à  Saunor  &  à  Rheims  font  chargés  de  travailler 
en  tout  temps  à  faire  les  indruâions  criminelles  ,  d'expédier  fans  délai  le 
Jugement  des  procès  à  mefure  qu'ils  font  inftruits,  de  veiller  journellement  4 
la  police  des  priions ,  à  l'état  des  prifonniers,  les  interroger  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  aux  termes  de  TOrdonnance.  Que  des  fooâîons  aufTi  impor« 
tantes  defquellcs  peut  dépendre  la  vie  des  Sujets  du  Roi ,  exigent  effcntielle- 
ment  la  prcfence  des  trois  Officiers  qui  en  lont  chargés  ;  que  la  Cour,  par 
l^nrégiftrement  defdites  CommilUoos,  eft  feule  compétente  pour  avoir  Tinf- 
peâioo.fur  ces  Conuni/Eiirea  &  .  la  police  générale  tur  tous  les  objets  def- 
dites Commiilîons,  pour  le  bien  du  fervicc  Sx.  l'honneur  de  la  Compagnie, 
Juo.  troiflemc  Chambre  propofe  aux  Chambres  affemblées  l'Arrêté  fuivant  : 

Que  vu  l'Article  XVIU  des  Lettres-Patentes  du  23  Août  1764 ,  portant 
ëtabliflèment  de  la  Comroiflion  de  Saumur  ,  regiftrées  en  la  Cour  le  3  Sep- 
tembre fuivant  ;  l'Article  XIX  de  celles  du  ar  Novembre  i']6^  ,  portant 
ctabUifcnient  de  la  Commiffion  de  Rheims ,  rcgiftrées  en  la  Cour  le  8  Jan- 
vier 1766  i  àc  les  anciens  Arrêts  &  Arrêtés  rendus  en  la  Cour,  concernant  la 
réfîdence  des  Officiers  dlcelle»  notaoUQCiit  ceux  des  2,  Janvier  iSS^*  ^ 
vier  15*^7  de  12  Novembre  i  yja.  i 
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Il  fera  arrêté  mie  les  Prcûdcnts  &  ConfeifTers  tTiceUe  qu!  ont  été  ou  fcroiic 
nommés  par  la  luite  èfdices  Goromllfions  de  Saumur  &  Rheims  ou  autres 
pareilles,  feront  tenus  d*y  vaquer  &  de  travailler  fans  délai  ù  \a  dét îiarge  de 
la  Cour  ,  à  rexpcdition  &  Jugement  des  procès  de  leur  compétence  ,  à 
mefure  qu'ils  font  infVruits  ,  fans  qu'ils  puilïent  s'abfênter  des  lieux  où  lef- 
dites  CommilTions  font  ou  feront  établies  ,  qu'après  en  avoir  obtenu  congé 
exprès  de  la  Cour  ,  en  forte  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  deux  des  Com- 
minàires  réiidents  èfdites  Commillions  ;  comme  auill  qu'ils  feront  tenus  de 
fe  rendre  en  la  Cour  toutes  les  fois  qu'ils  y  feront  invités  ,  &  que  le  fer- 
vice  &  expédition  des  affaires  pendantes  en  la  Cour  le  requéreront. 

S  ^  (^uoi  I  I  matière  mife  en  délibéradon  ,  la  Cour  a  ordonné  qu'il  îea. 
Dommé  des  Coœmiilaires. 


Ce  Jour  ,  ics  Cluiœbres  aflembiécs  ,  M.  le  Premier  Jréfident  a  dit  que 
MM.  les  OMninîflàires  nommés  fur  le  référé  fait  aux  Chambres  aflerablées , 
fuivant  l'Arrêt  du  r  Février  dernier,  s'étoient  alTemblés ,  qu'i'  ccoit  quef- 
tion  de  délibérer  uir  le  projet  proy^ofc  par  MM.  les  Commitiaires. 

•Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération , 

La  Cour  ,  vu  TArtide  XVIll  des  Lettres  «Fâtente»  du  3^  Août  17^4  4 

portant  établifllment  de  la  Commifllon  de  Saumur ,  regiftrées  en  la  Cour  le 
3  Septembre  audit  an  ;  8^-  l'Article  XIX  de  cell du  21  Novembre  1767, 
portant  établillement  de  k  Commifllon  de  Rheims  ,  regillrées  en  la  Cour  le 
S  Janvier  dernier ,  &  les  anciens  Arrêts  &  Arrêtés  rendus  en  la  Cour  >  concer- 
nant la  rélîdence  des  Officiers  d'icelle ,  notamment  ceux  des  2  Janvier  iyj'4, 
(5  Janvier  15*67  ^:  12  Novembre  15*72  ,  a  arrête  que  les  Préfîdents  & 
Confeillers~d'iceUe  qui  ont  été  ou  feront  nommés  par  la  luitc  cfdites  Com- 
milSons  de  Rheims  &  de  Saumur  ou  autres  pareilles ,  feront  tenus  dy  v»' 
quer  &  de  travailler  fans  délai  à  la  décharge  de  la  Cour  ,  à  l'expédition  iC 
Jugement  des  procès  de  leur  compétence ,  à  mefure  qu'ils  font  inflruits , 
fans  qu'ils  puilTcnt  s'abfenter  des  lieux  où  lefdites  Commillions  font  ou  feront 
étabfies,  qu'après  en  avoir  obtenu  congé  exprès  de  la  Cour  en  la  (om» 
ordinaire ,  en  forte  néanmoins  qu'il  y  ait  toujours  au  moins  deux  des  Corn-  , 
mifîàîres  réfidents  d  ms  lefdites  Commiflions  ;  comme  aufli  qu'ils  feront  tenus 
de  fe  rendre  en  la  Cour  toutes  les  fois  qu'ils  y  feront  invités,  &  que 

lo  icKVÎGtf  9t  cxpédiiion  des  afike»  pçadant^s  w  h  Cow  le  lequincoitt* 
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§.  IIL 

•  * 

:  Commjpoa  dt  VaUncu 

Ou  Vendredi  5  Septembre  lytf*. 

Ce  jour  ,  leç  Chambres  alTemblées  ,  M.  le  Premier  Préfident  a  dît  qu'il 
remettoit  à  la  Cour  un  paquet  qu'il  a  reçu  par  la  porte,  adrefTc  à  la  Cour, 
Le  paquet  ayant  été  ouvert,  a  été  fair  leâiue  d'une  lettre  qui  s'y  eft  trouvé* 
conçue  en  ces  tezaies  : 

Mbssixvbs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vousadrefler  une  copie  de  la  réponfe  de  Sa  M^jeflé 
i  nos  Remontrances  du  7  Avril  17<54,  extrait  de  la  délibération  que  nous 
avons  formée  i  ce  fujet  le  34  Janvier  dernier ,  &  une  copie  de  ta  lettre  que 
nous  venons  d'éctire  en  exécution  4(e  cette  dcTibéninon  ;  nous  efpcrons,  Mef- 
ficurs,  qu'ayant  un  intérêt  commun  avec  nous,  vous  vous  porterez  à  concourir 
â  la  deilruction  de  la  Commillion  de  Valence ,  qui  ne  peut  plus  rubfifter  pai 
une  fuite  nécd&ire  de  ce  qui  a  été  fiùt  à  Tégard  des  deux  autres, 

^ous  fommes  avec  l'atUcbemeat  le  plus  inviolable  &  le  plus  fincere» 

Mjbssix'uas, 

jVos  trJ'S  -  chers  frères  &  bons  amis 
les  Gens  tenants  la  Cour  de  Parkmeoil 
â  Dijon.  Signé  y  P«T1 1  ,  Gnjjiern 

Sthois  ligne»  jOi/on,  c«  1^  jioût  l^66* 

Knfuite  a  auifi  été  fait  leâure  de  laâe  de  délibération  du  Parlement  de 
Difon  ,  du  24  Janvier  1766,  de  la  lettre  dudît  Parlement  du  Août  1766^ 
^  de  la  rcponfe  du  Roi  ^  18  Novembre  1764,  qui  éioîeDt  dans  ledit  par- 
quet ,  îefquelles  pièces  font  demeurée  ?  cl-jointes. 

Sur  quoi  W  matière  mife  en  délibération ,  a  été  arrêté  qu'il  lera  tait  au 
Parlement  de  Bourgogne  «ne  léponfe  de  la  part  de  la  Cour»  consue  ca 
jC«s  termes: 

Nous  avons  reçu  avec  reconnoiHance  la  lettre  que  vous  nous  aveî  fait 
rbonoeur  de  nous  écrire ,  &  nous  ibmme.  finguliéremenc  (eniibics  aux  marques 
Je  confiance  que  vous  nous  donnes»  Les  vues  que  vous  piéCèoies  au  Gou- 


38^  CommJJion  de  Valence: 

vernement  (ont  telles  qu'on  pouvoic  les  attendre  d'une  Compagnie  aniS  édâiée 

&  auflit  judtcleufc. 

Nous  fomnies  picts  de  concourir  avec  vous  pour  accélérer  la  réuflltc  d« 
cette  aftaire ,  qui  d'ailleurs  nous  cil  commune  ,  à:  nous  ferons  toujours  très- 
flattés  d'avoir  de  nouvelles  occafions  de  vous  fûre  connoitre  l'attaclieaientl» 
plus  fincere  avec  lequel  nous  fonunes> 

MSSSISUAS, 

Vos  très  -  chers  frères  &  bons  amîj  lej 
Géns  tenants  la  Cour  des  Aides  di 
Pdris.  Signe   OuXKf^UIJi,  Gftf' 

jUrtn  ehtfl 
£t  hors  ligne  ,  Paris  ,  ce  j  Septembre  l']66. 
Suit  la  teneur  defdites  pièces. 

Ltitrt  dft  ParUmtnt  de  Dijon  à  M*  U  Viu- Ckaaeeàtr» 

Du      Aoil  tytfi,  « 

Notre  TJtÂs-HONOHé  Sbiqneus, 

Nous  avons  eu  l'honneur  d'adrefler  à  Sa  Majeftc,  le  7  Avril  VjC^t  ^ 
Remontrances  au  fujet  de  la  ComniifliQO  de  Valence. 

Le  z8  Novembre  fuivant  vous  nous  avez  tranfmtt  la  réponfe  dont  li  copie 
cft  ci  -  jointe.  En  nous  conformant  à  cette,  réponfe ,  noui  avons  attendu 
que  la  fupprefîîon  de  h  CommifTîon  à  Rlicims  fut  cffeftué  ,  &  ayant  appris 
au'elle  venoit  dctre  remplacée,  comme  celle  de  Saumur,  par  des  Commif- 
uires  pris  dans  la  G»or  ^les  Aides  de  Paris  Se  dans  celle  de.  Metz ,  nous 
avons  formé  la  délibération  dont  Icxtrait  eft  ci-joint. 

Nous  efpérons,  notre  très-honoré  Scîc:neur,  que  Sa  Majeflé,  par  nne  fuite 
fiéceflaire  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  deux  premières ,  fe  portera  à  en  uler 
^jlè  même  pour  la  Commiflion  qui  rubfilU  encore  à  ValeoQS  >  &  c'eft  daos 

Sette  confiance  que  nous  vous  prions  de  lui  nppeller  les  promçflès  contanues 
ans  ladite  rétoonfe. 

A  Tégard  des  moyens  fur  lefquels  Sa  Majeflé  noùs  ordonne  de  nous  ex- 
pliquer pour  remédier  aux  inconvâiients  qui  pourroi^t  réfultet  de  la  ouilti- 
flicité  des  Cours  des  Aides  ilans  le  reflôrt  defq^eUei  1»  Commi^ion  de  Vaknci 

a'étcnd  ,  nous  n'en  voyons  que  deux'. 

Le  premier  eft  de  la  remplacer  à  Valence  ou  par-tout  ailleurs  où  il  plaira 
i  &  Majefté  ,  par  autant  de  Commiflaires  qu'il  y  a  de  Cours  des  Aides  ijoi. 
V  ont  intérêt ,  ce  qui  les  diCpenfera  d'appeller  gdes  gmdkiés  ,  attendu  quw 
feront  en  nombre  fuffifant  pour  jnger. 

■  Le  (econd  moyen  eft  de  partager  en  deux  la  CommilBon  de  Valence,  & 
d'y  placer  des  Commiffiiîies  nrés  de  ces  diflSfrcotes  Cours  des  Aides.   * . 
•  Ce  demier  moyjpn  nous  pasolkrott  priférable  an  prenHer  »  parce  que  li 
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Commijjion  de  Valence,  38^ 

Commtflîotl  de  Vàteilce  ayant  feule  plus  d*<tendue  que  cdlet  de  Saumur  Se 

de  Rheims  réunies,  elle  devicndroit  par  ce  moyen  plut  en  état  de  remplie 
avec  exadlitude  fc  dilit^cnce  toutes  (es  tondions. 

La  Cour  des  Aides  de  Dijon  &  celle  uc  J>ole  embradent  dans  leur  reflbrt 
une  chaîoe  de  timites  &  de  pafTages  très-longue.  Se  d*autaiit  plus  ititérefTante 
que  la  contrebande  débouche  plus  facilement  &  plus  communément  de  ce 
côté  que  de  tout  autre,  ^:  il  t-fl  bien  difficile  qu'une  Commiflîon  étaf'^ 
à  V  tilcnce  puide  porter  U  vue  lur  ce  qui  fe  paiic  dans  les  Provinces  auiU 
éloigne'es  «Pelles. 

Nous  fommes  avec  un  protond  refped,  • 

Vos  très-humbles  9c  très-obâi&nts  Ser- 
viteurs ,  les  Gens  tenants  la  Cour  de 
Failementféance  à  Dijon. 

Superfcrîce  à  Moofêigneur,  Mon(êSgneiir  le.  Vice-Oiaacdier  ^  à  k  Cour. 


R^torfc  dt  M*  U  Viu  -  Chancelier» 

Du  tS  Noicialce  1744, 

Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi  des  Remontrances  que  vous  lui  avez 
adreiiees  le  7  Avril  (  17<5^),  Sa  Majefté  m'a  ordonné  de  vous  marquer  que 
fon  intention  fera  toujours  de  conferver  fes  Cours  &  les  Juges  qui  leur  font 
fubordonncs,  dans  l'intégrité  de  leur  Jurifdiâion  ,  &  de  ne  pouvoir  confier 
l'exercice  de  h  Juftice  qu'elle  doit  à  fes  Sujets  qu'à  des  Tribunaux  établit 
régulièrement  Ôc  d'une  manière  contorme  aux  Luix  de  fon  Royaume. 

Que  fi  la  nécelSté  de  remédier  k  ta  contrebànde  par  des  voies  promptes 
&:  nar  le  minidere  des  Juges  prépofcs  uniquement  pour  ce  genre  de  délit , 
a  Qoiiné  lieu  pour  un  temps  aux  Commiffions  dont  vous  vous  plaigne?  .le 
defîr  qu'a  Sa  Majefté  d'employer  toujours  par  préférence  les  moyens  les  plus 
i^piliers ,  l'a  fait  fonger  férieufement  à  fubmtuer  à  ces  Cbmmiflions  des  Tri- 
iNuaux  établis  en  forme  légale,  &  qui  puiffent  tout  à  la  fois  remplir  l'objet 
que  Sa  Majcfté  s'ctoît  propofé  en  créant  des  CommiflT  ms  ,  réintégrer 
ies  Cours  dans  cette  portion  de  JurifdiCtion  dont  elles  avuient  tié  dépouil- 
lées }  que  c'eft  par  un  prenuer  eflêc  de  cette  réfolùtion  que  Sa  Majefté  vient 
d'envoyer  des  Commîlfaires  de  fa  Cour  des  Aides  de  Paris  pour  juger  les 
contrebandiers  ,  faux-fauniers ,  8<  autres  dans  les  Provinces  où  s'étcndoit  ri- 
devant  la  Commilîion  de  Saumur  lituée  entièrement  dans  fon  relîori  ;  qu  elio 
ie  propofe  d'en  ufer  bientôt  de  même  pour  celle  établie  à  Rheims. 

Quant  à  ce  qi;i  cfl  cie  celle  de  Valence,  la  multiplicité  des  relTorts  dans 
Mquels  eUe  s'éiend  rendant  l'exécuûoa  de  çepraletplus  difficile  «  Sa  Majefté 


Commiffion  de  Vaknce» 

a  cru  devoir  la  futjpendre  jufqa'à  ce  qu'elle  eût  con  fuite  fes  Cours  V  qu'elle 
attend  de  leur  zele  ,  notamment  de  celui  do  Ion  Parletnent-Cour-des-Aides 
de  Dijon ,  qu  il  lui  propolera  incellaoïment  les  moyens  les  plus  réguliers  fui 
cet  objet  ,  iSc  en  même  tea^  les  plttt  propres  à  iïi^tes  «flicacemenc  U\ 
progrès  de  la  contrebande* 

Je  fuis  avec  une  parfaite  coondération  , 

Votre  très  -  afifectionnc  Serviteur  , 

Signe,  MaUP£OU. 

Superfcrite  à  Meflieius  >  Meâieurs  du  Paiiemeiit  féant  à  Dijon. 
Extrait  des  ngifirts  du  ParUmciu  de  Dijoa, 

OiiVca4re4l  «4  laaticf  ifM» 

Les  Chambres  aifemblées  ,  &c.  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  que  ia  Coni' 
pagnie  a  fait  en  1745  des  JEÎemontrances  au  Roî  pour  obtenir  la  fuppreflion 

de  la  Commiffion  de  Valence;  que  Sa  Maje(U>par  fa  réponfe  du  18  Novembre 
1764,  a  mandé  à  la  Cour  qu'elle  avoit  fupprimé  la  Çommiflîon  de  Saumur» 
&  avoit  nommé  des  Commidaircs  dans  la  Cour  des  Aides  de  Paris  pour 
exercer  cette  Conftiiflîon  ;  qu'elle  alloit  s'occuper  de  la  fupprellkm  de  celle 
de  Rhelms,  &  qu'elle  finiroit  par  celle  de  Valence;  que  Ion  a  appris  que 
la  Comminîon  de  Rheims  venoit  d'être  fupprimée  ;  que  dans  ces  circonftances 
il  croit  qu'il  efl  à  propos  de  faire  de  nouveaux  mouvements  pour  obtenir 
promptement  la  fuppreflion  de  la  Commiffion  de  Valence. 

Sur  quoi  les  opmions  prifes,  vu  de  nouveau  la  réponfe  de  Sa  Majeflé 
dudît  jour  iS  Novembre  1764,  il  a  été  arrêté  que  Sa  Majefté  fera  fuppViée 
d'efièduer  les  alfurances  qu'elle  a  bien  voulu  donner  à  la  Cour  par  ladite 
réponié ,  Ar  fera  repréfèncé  audit  Seigneur  Roi  que  s^étant  porté  à  fubfUtuer 
aux  Commiffions  de  Saumur  &  de  Rheims  ,  dont  l'ctablilTement  illégal  &  abufif 
avoit  excité  le  zclc  &:  les  plaintes  de  fes  Cours  des  Aides,  de  nouvelles  Corn- 
millions  compofées  de  Membres  même  de  cette  Compagnie  Se  dans  une  forme 
plus  régulière ,  il  n'ed  pas  poffible  que  celte  de  Valence,  établie  furies  inémes 
fondements  ,  puifTe  fubfîller  ;  (|ue  la  Onir  fondée  fur  la  certitude  des  iotea« 
tiens  de  Sa  Majeflc  ,  manifenées  par  ce  qu'elle  vient  d'ordonner  pour  Saumur 
&  Rheims,  efpere  qu'elle  voudra  bien  s'occuper  fans  délaide  cette  opération, 
&  qu'elle  fera  frappée  dés  inconvénients  quoccafionneroit  néceflairement  ce, 
retard  ,  non  feulement  par  rapport  à  fes  Cours  des  Aides ,  mais  encore  re- 
lativement à  fes  Sujets  qui  ne  peuvent  plus  reconnoître  une  JuriCdlé^lon  que 
Sa  Majefté  vient  de  déclarer  illégitime  par  des  aâes  auUi  authentiques  que 
le  font  ceux  qui  contiennent  la  deftruâion  des  Commiffions  de  Saumur  & 
de  Rheims. 

£c  qu'à  cet  oSkt  il  fem  envoyé  à  M.  le  Vico-CbaBceiier,  à  M.  leXomte 

de 
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(do  Saint-Florentîn,  &  à  M.  le  Contrôleiur-Général ,  extrait  de  la  prcfcnte  cfeîi- 
bération;  quil  fera  pardUement  écrit  aux  autres  Cour  des  Aides  intcreiiees 
i  la  deftruôion  de  ladite  Commiflîon  de  Valence ,  pour  leur  faire  part  tant 
de  ladite  réponfe  de  Sa  Majellé  du  i8  Novembra  I7<^j  que  du  préfe&t  Ax-* 
rêcé*   Signé i  Petit,  avec  paraphe. 

Pu  Vendredi  4  Septembre  iy6f. 

Ce  jour,  les  Chambres  alTcmblées ,  M.  le  Préfident  de  Lcvy  a  fait  leôure  à 
la  Compagnie  d'une  lettre  en  date  du  13  Août  1767,  écrite  à  la  Cour  par  le 
Parlcment-Cour-des-Aides  de  Dijon  ,  laquelle  eft  demeurée  ci-jointe  avec 
l'Arrêté  de  cette  Compagnie  du  31  Juillet  précédent. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  déllbcratinn  , 

L>a  Cour  a  arrcré  qu'il  feroit  écrit  au  nom  de  U  Cour  au  Farlemeot-CoUT^ 
des* Aides  de  Dijon  en  cçs  tçrmes  : 

MESSiBURf, 

Nous  fommes  pénétrés  de  la  vérité  &  de  la  juftice  des  motifs  de  votre 
Arrêté  du  51  Juillet  dernier,  &  nous  appkudiiibns  au  projet  ^ue  vous  avez 
<le  &ire  de  nouvdics  repréfentatioiu  à  Sa  Mnefté  fur  llrré^arité  de  la  Con» 
miflîon  de  Valence;  noua  foindrons  nos  inltances  aux  vôtres  avec  d'autant 
plus  d*emprenement ,  que  nous  voyons  avec  peine  cette  Comminîon  irréguliere 
exercer  fur  les  Sujets  du  Roi  une  autorité  iembiable  à  celle  qui  a  été  confiée 
aux  Conunifliona  légales  de  Saumur  &  de  Rheiins ,  &  qu'il  nous  pan^t  con- 
féquent  aux  vues  de  Sa  Majeftépourle  bon  ordre  »  d'achever  la  réforme  qtt*eil<l 
a  commencée  à  cet  égard. 

Au  furplus  nous  vous  prions  d'être  perfuadés  que  nous  apporterons  toutes 
tes  (iicitités  poffibles  pour  la  condliatk>n  des  droits  de  b  Ccôir  dans  le  reflbrc 
de  la  CommiiTion  de  Valence,  avee  les  vôtres  &  ceux  des  autres  Corps  ^tâ 
y  font  intérelTés. 

If  eus  Ibinmes  avec  rattachement  le  plus  inviolable  9t  Iç  plus  fincere. 
Messieurs^ 

Vos  très* chers  frères  &  1>oiis  amis  le» 
Gens  tenants  la  Cour  des  Aides  i 
Paris. 

Et  a  été  en  outre  afxlté  que  ladtije  lettre  feni  ligoétf  pas  le  Gnlfier  ci| 
chef  de  la  Cour. 
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j85  CommiJJion  de  Valence^ 

Lettre  du.  F arUmcnt-Cûur'dcs-Ai(ks  de  Dijoru 

MlSSIEU&S, 

Nous  avons,  l'honneur  de  vous  adrefTer  une  copie  des  nouvelles  reprl&n- 
tarions  que  nous  venons  de  faire  à  Sa  Majefté  pour  la  fuppreflîon  de  îa  Com- 
xniilion  de  Valence.  Connoiilànt  votre  zele  pour  le  bien  public  ,  nous  ne 
«louions  pas  que  vous  nlnfifties  auflS  de  nouveatt  fur  la  néceifîté  d'une  opé- 
ration ^ui  parole  une  fuite  infaillible  de  ce  qui  a  été  fait  pour  celle  de  Sau* 
mur  &  de  Rheims,  &  nous  croyons  devoir  vous  obferver  quelle  n'ed  retardée 
que  par  la  difficulté  de  concilier  les  difiérentes  Cours  des  Aides  qui  y  font 
intérefllees  ;  &  que  fi  nous  ne  concourons  pas  i  en  pnflèr  vhrenient  la  con- 
dufion  ,  on  ne  manquera  pas  de  faifir  ce  prétexte  »  de  laîllèr  fubiiflei  le* 
chofes  dans  l'état  où  elles  font* 

.  Kous  foounes  avec  l'actadiemaot  le  plus  inviolable  &  le  plus  fiaceief 

MXSSXJBVAS, 

Vos  très-chers  frères  &  bons  amis  les 
Gens  tenants  la  Cour  de  Paiement 
des  Aides  de  Dqon.  Stpié  Pstit  , 


Extrait  des  ngifins  des  délit éraiions  du  Parlement  de  Dijon» 

.Du  }I  Juillet  1767  du  auÙD. 

Tou^  les  Chambres  affetnblées, 

M.  le  Premier  Prélident  a  dit  qu'aux  Chambres  alTembtées  du  i\  Ae  ce 
mois»  Û  fut  propofé  de  délibérer  au  fujet  de  la  Commilfion  établie  àVa- 
Icdce»  ce  qni  fut  remis  à  aujourd'hui. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération,  il  a  été  arrêté  qu'il  Deia  trèi- 
refpedueufement  repréfentc  au  beigneur  Roi  , 

Que  toutes  les  Cours  de  fon  Royaume,  iuflement  alarmées  de  ritabfif- 
Ibnent  illégal  &  dangereux  des  Commiflions  de  Valence,  Rheims  &  Saumur, 
n*ont  ceiTé  depuis  ce  moment  d'adrellèr  en  diâ*érents  temps  audit  Seigneut 
Roi  leurs  repréfentations  à  ce  fujet. 

Que  les  dernières  Remontrances  que  fon  Parlement-Cour-des'Aides  de 
Dijon  a  eu  l'honneur  de  lui  préfenter  fur  cet  objet,  font  du  7  Avril 
qu'c11e<;  avoicnt  été  précédées  de  celles  de  fa  Gourdes  Aides  de  MontpeUlcr, 
du      Février  de  la  même  >mnée,  (x  iuxvic^  de  celles  des  autres  Cours  des 
Aides  dtt  Royamne,  • 
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CommiJJîonde  Valence.  3^7 

Qae  Sa  MajelU  touchée  de  ces  différentes  reprérentatiobs ,  &  n'ayant  pu 
fe  déterminer  à  fupprimcr  entièrement  ces  Conimintons  ,  mais  voulant  les 
préfervcr  du  difcrédit  dans  Jequel  elles  étoient  tombées  ,  leur  donner  un© 
lorme  légale  bc  aiiiaiicliir  fes  Sujets  de  la  terreur  qu'elle  leur  inCptroit,  par  un 
efiêt  de  ÙL-  jultice  &  de  fa  clémence  ,  elle  s'efl  portée  à  leur  en  fubftituef 
d'autres  compofces  d'Officiers  de  fes  Cours  des  Aides  ,  auxquelles  elle  a 
réfcrvé  rinfpeâion ,  &  dans  certains  cas  le  Jugement  en  dernier  rclîbrt ,  ce 
qui  a  eu  ion  ciTet  depuis  près  de  trois  années  pour  les  CommiiCoDS  de  Sau~ 
mûr  de  de  Rheiim  (i). 

Que  .Sa  Majeflé  ne  voulant  pas  luifTer  imparfaite  une  opération  auflî  utile 
à  Ton  I^eiiple  ,  s  ci\  propolée  d'en  faire  autant  pour  celle  de  Valence ,  objet 
d  autant  plus  intércl^anc  qu'elle  embrallè  feule  plus  d'étendue  que  les  deux 
autres  enfemMe^ 

Qu'en  confcquence  ledit  Seieneur  Roi ,  par  la  réponfc  dont  il  honora  for> 
Parîement-Cour-dcs- Aides  de  Dijon  (2)  ,  voiiîiir  bien  rinOTuiie  de  ce  qii'il 
venoit  de  faire  pour  5aumur  &  Kheims ,  Ôc  1  ailurer  que  Ji  ia.  nécejjué  <U 
nmddur  à  la  eontnbamk  pur  des  wits  primâtes  avoît  donné  lieu  pour  un  ùtapt- 
aux  Commijffions  dont  elle  Je  plaignait ,  le  dejtr  qunvo  'it  Sa  Majejlé  it employer 
ioujoirrs  par  préférence  les  moyenr  ks  plus  re'giilitrs  ,  l' avou  fait fonger  Jet  ieujement 
à  jubjïuuer  à  ces  Cûmmijjions  des  Tribunaux  en  forme  le'gale  ,  &c.  que  parclilâ' 

réponfe  (ut  envoyée  aux  autres  Cours  des  Aides* 

Que  la  Commilfion  de  Valence  fubfiftant  encore ,  fon  Parlement-Cour-des- 
Aides  de  Dijon  eut  l'honneur  d'adreffcr  à  Sa  Majeftc  de  nouvelles  repréfen- 
tations  Ôc  de  nouvelles  inftances  à  ce  fujct  par  fon  Arrctc  du  2^  Janvier  I7^>^> 
lefquelles  font  reftées  fans  réponfe  jufqu'a  préfent. 

Qu'aprcs  les  aHuranccs  contenues  dans  la  réponfc  dudit  Seigneur  Roi  ,  qui 
minitcfte  fes  intentions ,  fes  Sujets  ne  peuvent  voir  Cavs.  ujje  peine  &  fans  une 
inquiétude  extrême  fubfifter  encore  un  Tribunal  tait  pour^ks  alarmer  j  que 
même  Us  ne  peuvent  plus  reconaoître  une  Comimflîon  illégale  dans  fon  prin* 
Ctpe ,  &  réprouvée  depuis  près  de  trôis  années  par  leur  Souverain. 

Que  fes  Cours  des  Aides  guidées  par  les  mêmes  motlis,  ne  pourrolent  plus, 
fans  manquer  à  ce  qu'elles  doivent  à  i'£tat,  au  Monarque  &  à  elles-mêmes, 
Amer  les  yeux  fur  les  entreprifes  d'une  Jurifdiâion  qu'elles  n'ont  jamab  re- 
connue, dont  rétablilTemcnt  «ft  contraire  aux  Loix  du  Royaume^  &  dont  le 
X-égiflateur  a  déjà  annoncé ,  même  prononce  la  dcftruétion. 

Ce  que  confidérant  ladite  Cour,  elle  a  arrêté  que  Sa  Majefté  fera  très- 
humblement  Se  très  -  tndamment  fuppUée  de  corfommer  pour  ce  qui  re- 
garde la  CommilTîon  de  Valence,  un  projet  dont  l'effet  doit  d'autant  plus  être 
accéléré  ,  t\'  efl  d'autant  plus  digne  du  cceur  bienlaifant  dudit  Seigneur 
Roi ,  qu'il  tend  à  rétablir  un  ordre  légal  dans  l'Etat ,  à  ralTurer  fes  Sujets 
fur  des  alarmes  qu'ils  ont  fi  |oftement  conçues,  &  à  animer  de  plus  en  plu« 
leur  xele  8ç  leur  amour  pour  la  Perfonne  facrée  de  leur  Souverain, 


(  I  )  roytî  figes  170  &  377. 

f»;  EépoDte  if     Majefté  4»  i*  Moftaitec  tfi^  Voye{  fêgt  )^ 

*  Ccc  if 
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^jgg  Commiffion  de  Caeni 

Fait  en  Parlement-G>ttr-des-Aides  à  Dijon,  toutes  les  Chambres  aiTemblécs^ 
le  32  Juillet  1767. 

§.  IV. 

f  Commiffion  Je  Caetu 

Du  I)  Avril  176^. 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflemblées ,  la  Cour  délibérant  fur  le  rapport  fait 
par  MM.  les  Commill'aircs  nommés  fuivant  l'Arrêté  du  5  du  préfent  mois, 
pour  Texamen  des  Lettres-Patentes  du  8  Janvier  denier,  concernant  la  nou- 
velle Commiillon  établie  à  Cicn  pour  juger  lei  contrebandiers i  fur  les  coo- 
cluiions  du  Procureur  Général  du  Roi, 

A  été  arrêté  que  IcfUites  Lettres-Patentes  du  8  Janvier  dernier  feront  re- 
g^ftrées  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  exécutées  ielon  leur  forme  &  teneur , 
aux  charges ,  claufcs  &  modifications  portées  pir  les  Arrêts  de  la  Cour  des 
3  Septembre  1764  &  8  Janvier  1766 ,  portant  enrégiflrement  des  Lettres- 
Patentes  portant  établi^fement  des  Commidîons  de  Saumur  &  de  Rheims  ;  8c 
k  la  charge  en  outre' que  ladite  CommiUîon  ne  pourra  connoitre  ni  évoquer 
les  cjufes  criminelles  précédemment  inftruites,  &  aétuellement  jugées  par  les 
Officiers  dés  Eledtions,  Greniers  à  fiel ^  &  Txaites  foraines^  dont  l'appel  efk 
fuipeaiîf     dévolutif  en  la  Cour, 
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Droits  fur  Us  Cartes.  2S9 


CHAPITRE  XVI 

■ 

Concernant  tétabUJfenunt  de  différents  impôts. 

$.      F  R  E  M   I  £  R. 

Droits  fur  Us  Carus» 

ta  D^dafarîofi  àa  xtf  Février  174;,  qui  ordonne  le  r^bliflèinent  du  droit 
d'un  fol  fix  deniers  fur  chaque  jeu  de  cartes»  a  été  enjrégiftrée  le  3  Août 

lyrfi,  ainfî  qu'il  fuit  : 

Regiftrée  en  ia  Çoui;  des  Aides,  oui  ik  ce  requérant  le  Procureur-Général 
du  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  8c  teneur  ,  finis  approbation 
des  Edtts  &  Déclarations  non  enrégîdrés  en  la  Cour  ;  à  la  charge  que  les 
COnteftations  ne  pourront  être  portées  que  pardevant  les  Ohlcicrs  des  Elevions 
en  première  inibnce  ,  &  par  appel  en  ia  Cour  i  ôc  fera  ledit  Seigneur  Koi 
très-humblement  fupplié  en  toutes  occafions  de  vouloir  bien  adreflèr  à  la 
Cour  les  Edits  &  Déclarations  concernant  tous  les  droits  &  impôts  mis  & 
h.  mettre  fur  Tes  Sujets,  &:  lui  en  conferver  la  connoiirance  ,  laquelle  lui  eft 
donnée  par  ton  inituution  privativement  à  toute»  Cours  &  Juges  ,  &  confir- 
mée notamment  par  la  Déclaration  de  lyoo,  &  par  les  Edits  de  ifsi  9c 
de  1704. 

Fait  a  Paris  en  ladite  Cour  des  Aides ,  les  Chambres  alTemblées  ,  le  j> 
Août  i7j^» 

Du  1^  AoAt  175$. 

La  Dccîarntion  â\i  21  Octobre  ,  pour  la  perception  du  droit  établi 

far  les  cartes  par  1  £dit  ci  -  dciias ,  a  été  enrégiUrée  le  4  Août  17J6 ,  ainù 
qu'il  fuit  : 

Regîftrée  en  la  Cour  des  Aides,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Général 
dti  Roi  pnitr  être  exécute'e ,  aux  charges  portées  par  TArr  et  d'cnrégiflrcment 
fait  en  la  Cour  de  la  Déclaraiion  du  16  Février  l'J^S»  prétexte 
des  dirpofîtions  de  l'Article  V  defdites  Lettres  il  puiflê  être  fait  aucanes  vifites 
chez  aucuns  Bourgeois  ou  Particuliers  fans  ordonnance  ô*  aflîftance  d'un  Offi- 
cier de  l'EleéHnn  ;  ^'v  pour  prévenir  tous  abus  qui  pourroient  être  commis 
dans  l'exécution  des  prefentes  Lettres,  ordonne  que  le  Procureur-Général  du 
Roi  fera  tenu  de  fe  faire  remettre  des  mémoires  &  de  prendre  à  ce  fujet  lee 
concluions  qu'il  avifera  bon  être,  pour  fur  le  tout,  vu  par  la  Cour,  yétre 
ftatué  ce  que  de  r^tfon.  Fait  à  Paris  en  ladite  Coux  d&s  Aides^  les  GhaiBp 
hii^  aiîciabiccs  ,  k       Août  i'J$6% 


390  Comihuauon  du  Droit  armud  pour  Tuuf  années» 

Du  14  AoAi  17 %6, 

La  Dcchntlon  du  15  Janvier  17JI ,  portant  augrnenti*ion  du  droit  réta- 
bli par  celle  du  16  Février  1745' t  fur  les  cartes  à  jouer,  pour  le  produit  ça 
être  appliqué  à  l'Hôtel  de  l'École  Royale  Militaire. 

RegiUrce  en  la  Cour  des  Aides ,  oui  &  ce  requérant  1«  Procureur-^éiiâ<aI 
du  Roi  pour  être  exécutée  fclon  la  terme  &  teneur  ,  à  l.i  charge  néanmoins 

3UC  toutes  les  contellations  nées  &  à  naître  à  l'occ^liuri  de  la  perceptioa 
udit  droit,  feront  portées  en  i''.  indance  devant  le»  Officiers  de  rEtom», 
&  par  appel  en  la  Cour.  Fjir  ^  Paris  en  ladite  Cour  det  Aide^»  les  QnoH 
bres  ai&mblçes»  le      Août  iT$6* 

§.  IL 

Cçntimtaupn  du  Droit  tuvmU  pour  muf  années  ^  4  commtnar  ét 

prmiw  Janvier 

Da  19  Itovlcr 

La  Déclaration  du  23  Juillet  portant  continuation  du  droit  anaudl 

iccordé  aux  Officiers  de  Judtcature ,  Police  9c  Finançes,  pendant  aih» 
nées ,  à  commencer  du  premier  Janvier  175*9 , 

Regiftrée  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur- Général  du  Roi,  &  que  le  Roi 
fera  très-humblement  fuppiié  de  vouloir  bien  traiter  auili  tavorublcment  la 
Secrétaires  dejla  Cour  ^  les  Sabfiituts  du  Procureur-Général  du  Roi ,  qu« 
ceux  de  la  Cour  de  Parlement;  &  ordonne  que  lefdites  Lettres  feront  envoyées 
aiiv  {^rclfes  des  Elections,  Greniers  à  fel ,  &c.  Fait  en  U  Cour  4^  iUjcs^ 
les  Çhanibrçs  alieroblées  j  le  1^  Janvier  iJS^f 

$.  III. 

AugmmaUon  du  tarif  des  pprfs  de  tettres. 

Du  a}  Juillet  1759. 

La  Déclnrytion  du  S  Juillet  I7j'p ,  portant  augmentation  4^  tarif  dtl 
ports  de  lettres  Qc  établilTeroent  d'une  pofte  de  Ville  à  Paris , 

Regifh-ée  en  la  Cour  des  Aides ,  oui  ce  requérant  le  PiocureupOénénil  d« 
Roi  pour  être  exéciltée  félon  fa  forme  Se  teneur,  cnfemble  le  tarif  y  annexé, 

à  la  charge  que,  conformément  à  l'Article  IV,  les  conteftations  relatives  feu- 
lement à  la  perception ,  ferme  ou  régie  des  droits  fur  les  ports  de  lettres  fiç 
paquets ,  Se  h  connoilGuice  des  fraudes  qui  pourroîent  être  comouiès  ,  ferosc 

;  t '  :s  dev  int  les  Juges  des  lieux  qui  en  doivent  connoître ,  favoir,  parde- 
vant  les  Otlïciers  des  Eleétîons  dans  les  !îcux  de  leur  refTort,  &:  devant  les 
J^ges  des  traites  ou  fermer  d^ns  les  lieux  (jui  ne  font        if  retfos^  4^ 
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Droits  fur  les  Cmrs.  5^1 

cune  Eleâîon ,  fauf  l'appel  en  la  Cour,  9c  que  los  conteftations  civUes  ou 
criminelles  concernant  la  pofte  établie  par  TArticle  VU  de  la  préfente  Dé- 
claration ,  dans  l'intérieur  de  la  Ville  de  Paris  ,  feront  pareillement  portées 
enTlileCtion  de  Paris,  &  par  appel  en  la  Cour,  quand  les  conteftations  feront 
idatives  à  la  perception  ,  iènne  ou  régie  deTdits  droits  ,  &  aux  fraudes  qui 

L (broient  commifts*  iàns  préjudice  de  l'exécution  de  l'Article  VIII  pour 
conteftations  qui  concernent  les  autres  Juges  chacun  à  leur  égard  :  or- 
donne que  copies  collationnées  ,  &c.  A  Paris  en  la  Cour  des  Aides  «  \e» 
€hambi€»  wtIkaisAin,  I»  2$  Juillet  17 jp. 

§.  IV. 

Droits  jur  Us  Cuirs, 
Du  19  Scpttnltf'e  17^9. 

Lettres  Patentes  en  fornne  d'Edit,  du  mois  d'Août  lyyp,  portant  TuppreT- 
(ion  des  offices  de  jurés-  vendeurs,  prud'hommes,  contrôleurs,  marqueurs, 
loiitreurs,  &,déchargcurs  de  cuirs,  &  autres  fous  quelque  nom  que  ce  foit,  ainfi 
que  des  droits  à  eux  attribués ,  &  établiiTement  d*un  droit  unique  dans  tout  le 
Kov  aume  fur  les  cuirs  tannés  &  apprêtés  ; 

Regirtrées  en  la  Cour  des  Aides  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Général 
du  Roi  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur ,  à  U  charge  que 
fempreinte  du  marteau  fera  dépofé  au  greffe  de  l'EleéHon  du  chef-lieu  de 
chcique  Généralité  du  reffort  de  la  Cour;  &r  fera  le  Roi  très  -  humblement 
f  ipplié  de  vouloir  bien  fixer  un  terme  prochain  où  commencera  le  rembour- 
fenieiit  indiqué  par  l'Article  III  des  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit  ,  pour 
les  parties  qui  feront  liquidées  :  ordonne  que  copies  collationnées,  &;c.  A 
Paris  en  la  Cour  des  Aides ,  les  Oiambres  alfemblées ,  le  19  Septembre 

Ou  a7  OAobtr  i7f y. 

Les  Lettres  -  Patentes  du  24  Septembre  lyyp,  qui  commettent  Somfoye 
pour  faire  la  régie,  recette  &  exploitation  des  droits  établis  fur  les  cuirs  par 
tdit  du  n.  is  d'A.oût  précédent    ont  été  enrégiftrées  ainfî  qu'il  fuit  : 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  ce  jour,  rendu  fur  les  conclulions  du' 
Procureur-Géoéral  du  Roi,  il  a  été  ordonné  que  lefdites  Lettres  feront  re- 
liées au  grelfe  d^icelle  au  lendemain  de  S.  Martin  ;  &  cependant  par  pro- 
vifîon  ordonne  qu'elles  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  fans  ap. 
probatton  des  Arrêts  &  Règlements  non  enrégiftrés  en  la  Cour,  à  la  charge 
ntanmoiiîs  que  l'Article  XIV  de  l'Edit  du  mois  d'Août  17JP  ne  fera  exécuté 
que  conformément  à  l'Article  II  defdites  Lettres-Patentes  :  que  les  pourvue 
des  offices  fupprimcs ,  cngagiftes  &  autres  mentionnés  en  l'Article  VIII ,  pour- 
ront porter  leurs  marteaux  marques  pour  être  brifés  au  grefte  de  rEIedtlon 
la  plus  proclwine  du  lieu  de  la  perception  ou  de  la  Jurifdiction  la  plus  prochaine 
ie£u>rti(uHite  en  la  Cour  ,  dans  laqueUe  leurs  conteftations  feront  portées  :  que 
Itt  joiunaux  ^.le^iâits  des  Commis  feront  paraphés  (ans  fiais  par  ies  Juges 


qgi  Droits  Jur  Us  Cuirs. 

des  Eleâions  ou  autres  Juiirdiâlons  reflbrdiTantes  en  la  Cour ,  dans  lefqudlw 

les  conteftations  feront  portées,  ainfi  que  les  jo  im  ux  &:  icglllres  des  Commis 
de;  Fermes  :  &  enfin  a  la  charge  pareillement  que  la  dilpenfe  de  ferment 
portée  par  l'Article  XIII  n'aura  lieu  que  pour  les  Commis  qui  ont  déjà  fer- 
ment en  Jufiice ,  &  non  pour  les  autres  Direâeurs ,  Commis  &  Prépofes.  £^ 
ordonne  que  copies  coUatiooitées  »  dcu  Fait  69  la  Chamt»»  <Im  Vacatiaiu, 
le  27  Oéobre  1TS9» 

D«  19  AitAt  tftu 

Les  Lettres-Patentes  du      Février  1760  ,  qui  ordonnent  que  les  peanx 

tannées  &  apprêtées  feront  marquées  d'une  féconde  marque  après  leur  entière 
perfeftion  ,  &  que  le  droit  lera  payé  dans  trois  mois  à  compter  de  ladite  marque; 

Kegiftrées ,  ce  requérant  le  rrocureur-Général  du  Roi  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur,  à  la  charge  que,  coiiformément  à  icelles,U  pre- 
mière marque  dite  de  charge  ne  pour-a  erre  appofée  lur  les  cuirs  &:  peaux 
qu'après  le  premier  apprêt  entièrement  fini;  &  à  la  charge  que  la  féconde 
marque  dite  de  perception  ne  pourra  être  appoféç  avapt  que  les  Tanneurs  & 
Fabricants  le  requièrent,  laquelle  requifition  ib  ne  pourront  faire  pour  un« 
quantité  nioliidrc  de  douze  peaux  :  le  tout  f-n-  préjudice  Ac-^  difpo/ïtions 
portées  aux  Lettres-Patentes  du  24  Septembre  ij^Çm  duement  rcgiilrées  en 
la  Cour,  ôc  que  copies  coUationnées ,  &c.  A  Paris  en  la  Cour  des  Aides, 
Jes  Chambres  allçmblées,  le     Août  1761, 

Les  Lettres-Patentes  du  :?5)  Mai  1^66 ,  contenant  règlement  fur  la  régie  Se 
pcrcu^tlon  du  droit  fur  les  cuirs  Ôc  peaux ,  étalpU  par  i'Edit  du  mois  d'Aoiit 
lyyp ,  ont  été  enrégiftrées  ainfi  qu'il  fuit  : 

Regiftrées ,  oui  Sf.  cp  requérant  le  Procureur^Général  du  Roi  pour  être  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  néanmoins  aucune  approbation  d'^  t- 
çuns  Arrêts  du  Confcil  énoncés  cfdites  Lettres,  qui  n'auroient  point  été  re- 
vêtus de  Lettres-Patentes  regiftrées  en  la  Cour  j  &  à  la  charge  que  des  dif- 
pofitions  de  l'Article  III  il  ne  pourra  être  induit  que  les  Tanneurs  n'aient 
pas  la  liberté  de  retirer  leurs  cuirs  &  peaux  des  féchoirs ,  &  de  les  retirée 
dans  leurs  magaiîns  avant  d'avoir  requis  ôç  fait  appoier  la  marque  de  percep- 
tion ;  &  qu*à  l'égard  des  cuirs  faUis  entre  les  mains  des  acheteurs  fous  pr^-r 
.|:exte  de  marques  faul&s  antérieurement  auxdites  préfentes  Lettres  ,  dont  les 
conteftations  font  encore  indécifes  ,  la  confifcation  n'aura  pas  lieu  ,  &  qu'il 
ne  pourra  être  prononcé  contre  Icfdits  acheteurs  d'autre  peine  que  le  paiement 
du  droit  :  ordonne  que  copies  coUationnées ,  &c.  Fait  à  Paris  en  la  Cour  de^ 
Aides  f  les  Chambres  allçmblées ,  le  4  Sepieipbre  t^66. 

Du  9f  Janviei  tff  5 . 

Les  Lettres-Patentes  du  6  Aoiit  1774,  pour  la  priffe  de  poflèffiondeFo- 
pache  de  la  régie  fur  les  cuirs  , 

Regiftrées ,  oui  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi  pour  être  exé- 
j;utéçs  félon  leur  forme  &c  teneur ,  à  la  charge  par  ledit  Fonache  de  faire 
ladite  régie  conformément  aux  Edits  8c  Déclarations  qui  établi/fent  leUit^ 
drpi^i  ^  a«x  £dits  ^  Péçlantioiii  duçocot  «nrédOi^i.  ^  aux  Arrêts  ft 
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Caijfc  de  crédit  desMarchù  de.  Sceaux  &  de  FoiJJy,  39^ 

Règlements  de  la  Cour  int^etius  furterdîts  droits;  &  à  la  charge  en  outre 
'  Gue  toutes  les- conteftations  nées  &  à  naître  pour  la  perception  deldits  droits, 

feront  portées  en  première  inftance  pardevant  les  Officiers  des  Elcétions  flc 
autres  Juges  du  relîbrt  de  la  Cour,  fauf  l'appel  s'il  y  écheoit;  ôc  que  rofies 
'  collationnées ,        .Faî$  i  . Paris  en  la  G>uc  des  Aides  ^  les  Chambres  airera" 
blées^  le  27  Janvier  ^ns* 

S.  V. 

Caijje,  de  crédit  des  Marchés  de  Sceaux  &  de  PoiJJy, 

Du  14  AoAc  vf\6. 

La  Déclaration  du  l6  Mars  lyfy  ,  qui  ordonne  que  rétabliflement  de  la 
cailTe  de  crédit  tait  pour  les  marchés  de  Sceaux  &  de  Poiflly  en  vertu  de  l'Edit 
de  Décembre  1743*  &  de  la  Déclaration  du  21  du  même  mois,  fera  con- 
tinué pendant  douze  années,  à  commencer  du 4  IMars  i^s^»  ^  enrégifirée 
ain(i  qu'il  fuit  ;  *. 

Kcgiftrée  en  \x  Cour  des  Aides  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Général 
du  Koi  pour  être  exécutée,  à  la  charge  que  toutes  les  conteiVations  nées  & 
â  naître,  concernant  la  perception  du  droit  de  fol  pour  livre  ,  feront  portées 
en  première  inAance  en  rËleâion  de  Bans,  &  par  appel  en  la  Cour;  &  pour 
prévenir  tous  abus  qui  pourroient  être  commis  dans  rcxccurion  des  préfentes 
Lettres,  ordonne  que  le  Frocurcur-Général  du  Roi  fera  tenu  de  fe  faire  re- 
mettre des  mémoires,  &  de  prendre  à  ce  fiiiet  les  conctufîons  qu'il  avifera 
bon  être,  pour,  le  tout  vu  par  la  Cour  ,  y.  être  ftatué  ce  que  de  raifon. 
Fait  à  Paris  ea  ladite  Cour  des  Aides,  les  Ciiambies  aHemblées,  le  14 
Août  rjj6. 

Do  *7  OAobte  17^9. 

Les  Lcftrcs-Patcntcs  du  2  Octobre  175:9,  qui  ordonnent  Texécution  du 
réfultat  du  Conlcil  du  5;  Novembre  17 J>,  portant  b.iil  à  François  Durivaulc 
du  Toi  pour  livre  des  caiflès  de  Sceaux  U  de  Poiify ,  ont  été  eorégiftrées 
ainfi  qu  il  fuit  : 

Par  Arr^:  de  la  (îour  des  Aides  de  ccjoiîrdn  à,  rendu  fur  les  condufions 
du  Procureur-Général  du  Roi,  a  été  ordonné  les  préfentes  Lettres  (ètont 
regiflrées  au  greflTe  d'icelle  au  lendemain  de  S.  Martin  ;  &  cependant  par 
provif'on  ordonné  qu'elles  feront  exccntccs  fi.^on  leur  forme  &  teneur  ,  à 
la  chirge  que  les  conteftuions  qui  n.iuront  fur  les  lieux  feront  portées  cri 
première  infVance  pardevant  les  Oiiicicrs  du  rcilort  de  la  Cour,  &  par  appel 
en  la  Cour ,  &  que  copies  collationnées ,  &c.  Fait  à  Paris  en  la  Chambre 
des  Vacations  de  la  Cour,  le  27  Oâobre  175^5^. 

Du  iS  Uan  1768. 

Les  Lettres-Patentes  du  3  Mars  1767,  par  lefquelles  le  Roi  proroge  pour 
douxe  ans  »  à  commença  du  4  Mars  vjG^ ,  rétabliliêment  de  la  caille  de 
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lettreS'Pautttes 

ctédit  pouf  les  marches  de  Sceaux  &  d»  Poifly ,  ont  lté  enrfgiftries  aiafi 

^*Xa  Cour,  les  Chambres  alTcmblces,  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites 
Lettres-Patentes  du  Roi  en  forme  de  DécbiatioQ  feront  rcgiftrées  au  greffe 
d'icelle  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  i  la  charge  que 
toutes  1m  conteftatiora  nées  &  2  naître  cooccmaiit  la  perception  du  droit  da 
fol  pour  livre  ,  feront  portées  en  première  inftance  en  l'Eleôion  de  Pans, 
&  par  appel  en  la  Cour  :  en  conféquence  que  copies  collaùonnées  defdiie* 
lettres  feront  envoyées  en  ladite  EleÔion  pour  y  être  lues ,  3cc^ 

Et  pour  prévcinr  les  sd»us  qui  pourroient  fc  commettre  dans  Texécutioa 
defftites  Lettres  ,  ordonne  que  le  Proci:reiir-Général  du  Roi  fera  tenu  de  fe 
faire  remettre  des  nvJmoîres ,  &  de  prendre  à  ce  fujet  les  condufions  qull 
avifera  bon  être,  pour,  le  tout  vu  par  la  Cour,  y  être  ftatué  ainfi  que  de 

§.  VI. 

'iettns^Pamttt  C9ncemaru  les  wiUs  dt  coton  blamhes  &  lu  toiles 

peintes* 

Dm  »s  StpMBhtt  I7{t* 

Les  Lèteres-I^atentes  concernant  les  toUes  de  coton  blanches  8c  les  toiles 

peintes  ,  teintes  &  imprimées,  du  y  Septembre  175-9, 

Reginrces ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  -  Général  du  Roi  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur ,  à  la  charge  que  le  Fetmîer  ne  pourra 
ttfer  de  la  feculté  qui  lui  eft  accordée  par  l'Article  X,  de  prendre  les  «ar- 
chandifes  fur  le  pied  de  la  valeur  déclarée  ,  que  conformément  aux  Lettres- 
Patentes  du  2  Août  1740  &  27  Septembre  1747 ,  comme  aufli  à  la  charge  que 
l'amende  de  500  liv.  portée  par  l'Article  XIlI ,  ne  pourra  être  encourue  que 
contre  les  Marchands  &  Voituriers,  auteurs  de  la  fraude,  conformément  à 
l'Article  XXIX  du  Titre  commun  pour  toutes  les  Fermes;  &  ordonne  que 
copies  collationnées,  &c.  Fait  à  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aides, 
les  Chambres  aiferablées,  le  22  Septembre  17/9. 

Du  18  Juin  1710. 

Les  Lettres-Patentes  du  28  Odtobre  jy^Ç,  en  interprétation  de  celles  du 
y  Septembre  précédent  concernant  les  toiles  de  coton  blanches  &  les  toiles 
peintes  ou  imprimées  , 

Regidrées,  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur,  fans  néanmoins  aucune  approbation  des  Arrfts 
du  Confeil  y  énoncés  qui  n'auroient  pas  été  revêtus  de  Lettres  -  Patentes 
re^iftr^  en  la  Cour;  &  copies  collationnées ,  &c.  A  Paris  ea  la  Cour  des 
Aides,  les  Chambres  afièmblées,  le  x8  Juin  1760^ 

La  Déclaiatîoa  ée  7  Avril  i-jS^,  portant  règlement  pour  les  plombs  des 
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concernant  les  Toiles  de  coton  blanches ,  Sfc*  395 

toiles  de  coton  ,  les  toiles  de  lin  ,  de  chanvre,  &  de  coton  peintes  OU  îlDpri'* 
mées,  venjtu  de  i  étranger ,  a  été  enrcgiftrée  ainli  qu'il  fuit  : 

Lues ,  publiées  ic  regiftrées  lefdites  Lettres^Mentes  en  forme  de  Décla- 
ration pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  à  la  charge  que  1^ 
lèules  marchandifes  revêtues  de  faux  plombs  feront  fujettes  à  la  confifcation", 
qui  ne  pourra  être  étendue  aux  autres  marchandifes  qui  fe  trouveroient  dans 
les  mêmes  boutiques ,  voitures  &  entrepôts ,  &  qui  feroîent  marquées  de 
plombs  véritables  ;  que  dans  le  cas  de  confifcation  prononcée  defdites  mar- 
chandifes revêtues  ae  faux  plombs,  il  fera  rcfcrvé  auxdits  Marchands  leur 
recours  contre  ceux  qui  leur  auroient  vendu  lefdites  marchandilcs  ;  que  dans 
110  mois,'  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré(ente  Déclaration', 
il  fera  libre  aux  Marchands  de  porter  aux  bureaux  du  Fermier  &  d'y  faire 
marquer  de  fon  plomb  les  pièces  par  eux  fufpcâées  d'êtit  revêtues  de  faux 
plombs,  en  payant  les  droits  d'entrée,  II  mieux  n'aiment  lefdits  Marchands 
nire  repallêr  en  pays  étrangers  lefiHtes  maidnndî(ès  (bus  acquis  i  caution  » 
oui  leur  lèra  déUvré  à  cet  efiè(  pemlane  ledit  délai  d'un  mois ,  6c  qu'à  Tégard 
des  marchandifes  faifîes  antérieurement  à  la  préfente  Déclaration  ,  dont  les 
contedations  font  encore  indécifes  ,  <8c  fur  lefquelles  le  Fermier  ne  voudra 
pas  tuivre  la  procédure  crimtneÙe ,  la  confifcaùon  n'aura  pas  lieu ,  8e  qu'il 
ne  fera  prononcé  contre  lefdits  Marchands  d*autres  peines  que  le  paiement 
des  droits  d'entrée  ,  en  faifant  par  eux  marquer  lefaites  pièces  :  &  encore 
à  la  charge  qu'à  l'avenir  le  Fermier  fera  tenu  d'appofer  auxditcs  marchandifes 
4eux  plombs,  Yvn  à  h  téte ,  l'autre  i  la  fin  de  chacune  dèfdites  pièces,  fi 
1ef<Uts  Mardiands ,  Voituriers  &  Colporteurs  le  requièrent.  Et  en  outre  ^ 
Cour  interprétant  les  difpofitioDS  de  l'Article  VIII,  a  arrêté  que  la  préfence 
du  Commiijâire  de  la  Cour  ne  fera  nécellàire  que  pour  l'application  des  era- 
prebtes  fur  les  plombs  qui  feront  dépofés  au  greffe  de  la  Cour,  &  ceux  qui 
doivent  être  envoyés  conformément  à  ladite  Déclaration.  Ordonne  que  copiea 
coUationnées ,  &c»Fait  àPans  en  U  Cour  des  Aides  »  les  Chambres  aflèmblées, 
le  ^  Juin  176^ 

$.  V  I  L 

Marfues  des  pucts  des  mouchoirs  ^pu  fchts  defoiu 

Les  Lettres  -  Patentes  du  4  Mai  1760  ,  concernant  la  marque  des  piecet 
4e  mouchoirs  &  fichus  de  (oie , 

Regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  i  oui  le  Procureur-Général  du  Roi  pour 
4tre  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  à  la  ch.irc^e  que  toutes  les  contel^ 
fations  nées  &  à  naître  au  fujet  de  la  inarque  delducs  pièces  de  mouchoiff 
^  fichus  de  f(Me,  feront  (Portées  en  première  inftance  pardevant  les  Officiels 
des  Traites  foraines,  &  par  appel  en  la  Cour;  que  copies  cdlationnées , 
&c.  Faità  Fans  en  la  Cour  desAid«i«  ic&  Chambres  aifemblées ,  le  11  Juillet 
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39^  Prorogation  du  droit  de  dix  fols  à! augmentadon ,  &c. 

§.    V  I  I  L 

Frorogadm  du  droit  dt  dix  fils  <t augmentadon  fur  chaque  nutii  de 
vin  entrant  dans  Pans  ^  en  faveur  de  tHâpital-Généfal. 

Dm  m  Oâ«brc  L,  lo  Déccmbn  17^», 

1  ♦ 

La  Déclaration  du  30  Juillet  1J62  ,  portant  prorogation  de  la  perception 

4âu  droit  de  dix  fols  d'augmcnt.ition  fur  chaque  muid  de  vin  entrant  dans  Paris 
pendant  Hx  années ,  à  conunencer  du  premier  Oâobre  1762 ,  en  faveur  de 
i'Hôpiul-Gcncral  f  , 
Oui»  ce  requérant  le  Procurefir«Général  du  Rot  lefdices  Lettres-Fïitentes 

en  forme  de  Déclaration ,  pour  être  reglftrées  au  greffe  de  la  Cour  au  len- 
demain de  S.  Martin  ;  cependant  par  provifion  ordonne  qu'elles  feront 
exécutées  félon  leur  forme  èc  teneur ,  a  la  charge  que  toutes  les  conteftations 
qui  naîtront  au  fujet  de  la  perception  des  droits  y  porté»,  feront  portées  en 
première  inftance  au  Siège  de  l'Eledion  de  Paris  ,  lauf  l'appel  en  la  Cour  s'il 
y  écheoit  ;  &  que  copies ,  &c.  Fait  en  la  Chambre  des  Vacations  de  la  CoU£ 
des  Aides  à  Paris,  le  20  Octobre  1762.  - 

C  Ledit  enrégiftrement  a  été  fait  aux  mêmes  claufes  à  Paris  en  la  Cour  des 
Aides  »  les  Chambres  alTemblées»  le  xo  Décembre  1762.} 

^  I  X, 

Prorogation  de  trente  fols  par  muid  de  vin  entrant  dans  Paris ,  au 
froju  Je  CHôfital  &  de  l' Hôtel' Dieu. 

Det  M  OAabrc  <c  lo  IMccnbtt  t7<i. 

La  Déclaration  du  )0  Juillet  1763 ,  portant  prorogation  de  30  fols  par 
muid  de  vin  entrant  dans  Paris  ,  en  faveur  de  1  Hôtcl-Dicu  &  de  l'Hopital- 
Cénéral,  pendant  fix  années,  à  commencer  du  premier  Octobre  1762, 

Oui ,  &  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  lefdites  Letcres- 
P.  tentes  en  forme  de  Déclaration  être  regiftrées  au  greffe  de  la  Cour  an 
It  ndemain  de  S.  Martin;  &  cependant  par  provilîon  ordonne  qu'elles  feront 
exécutées  lelon  leur  forme  &  teneur,  àk  cnarge  aue  toutes  les  contel^ations 
qui  nahront  au  fujet  de  h  perccpticm  dudit  droit  feront  portées  en  première 
inftance  au  Siège  de  TEleâion  de  Paris,  &  Psur  appel  en  la  Cour  ,  &:  que 
copies  collationnécs  ,  &c.  A  Paris  en  b  ôour  des  Aides  les  Chambres 
jiûemblces,  le  10  Décembre  17^4* 
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§.  X 

JPrarogaHon  du  Vingdmt  aux  entrées  de  Paris  ^  au  pnfit  d$ 

tHâpital' Général, 

Du  16  Man  170]. 

Décoration  du  50  Juillet  i'/62,  portant  prorogation  du  Vingtième  fur  tout 
les  droits  qui  fe  lèvent  dans  la  Ville ,  tauxbourgs  &  banlieue  de  Pari*  ,  aux 
exceptions  feulement  des  droits  fur  les  vins ,  eaux^de-yie ,  liqueurs  &  auCret 
boitions,  pendant  Hx  années,  i  commencer  du  premier  Janvier  17^3,  au 
profit  de  l'Hôpital-Général  ; 

Kegiltrce,  oui  Se  ce  requérant  le  Procureur  «Général  du  Roi  ponr  être 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  9c  copies  collanonnées  envoyées  au  Siège 
de  rEîetfïion ,  ôcc.'A  Paris  en  la  Cour  des  Aides»  les  Chambres  aÔèmblÀs , 
Je  16  Mars  xyéj* 

$.  XL 

Odruis  municipaux, 
T 

'Bail  des  OBrois  municipaux  à  HaquitU 

Da  ^  OAobi*  I7f9ii 

Lettres-Patentes  du  2  Oâobre  lyjp,  qui  ordonnent  l'exécution  du  rcfultat 
Siu  Confeil  du  28  Septembre  I7yy,  &  de  TArrêt  du  14  Février  17J8,  por- 
tant bail  à  François  Hi^uin  des  oâroîs  municipaux  ,  enrégiftrées  ainfi  qu'il 
liiit  : 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  cejourd'hui ,  rendu  fur  les  conclufîons 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  il  a  été  ordonné  que  Icfdites  Lettre  en  forme 
de  Déclaration  feront  regiftrces  au  greffe  de  la  Cour  au  lendemain  de  Saint 
Alartini  &  cependant  par  provilion  ordonné  quelles  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur,  à  la  charge  que  les  conteftarîons  qui  naîtront  fur  les  lieux 
ftront  portées  en  prenne rc  inthnce  pardevant  les  Oflîcîc^  du  rellort  de  la 
Cour,  8i  par  appel  en  la  Cour;  &  que  copies  coUationoées j  &Ci  Fait  en  la 
Clumbre  des  VacAtions»  le  27  Octobre  17^^. 
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I  I. 


Conànmùon  d4  La  levée  des  Ocirois  muaiçiputi^^ 

Dm  %  Scptcntea  ijêù. 

Les  Lettres-Patentes  du  2p  Juin  1760,  qui  ordonnent  que  înTqu'au  dernier 
pécembre  1767 ,  il  foit  continué  d'être  levé  &  perçu  dans  les  Provinces  & 

pénéralités  y  nommées  ,  les  droits  ,  oârols  &  importions  y  mentionnét;  & 
ordonnent  que  ,  conformément  à  TEdit  de  Juillet  1724,  il  fera,  après  le 

Sremier  Décembre  1767,  perçu  au  profit  du  Koi  la  moitié  des  droits^  oârois. 
c  impofitîoitt  réfervés  par  ledit  Édit  ,  ^ 
Regiibées  en  la  Cour  des  Aides ,  ce  requérant  le  Procureur-Généra!  da 
Hoi  pour  être  exécutée?  félon  leur  forme  8c  teneur,  &  copies  collationnécs , 
&c.  A  Paris  en  la  première  Ciiambre  de  la  Cour  des  Aides  ,  le  j  Septeor 
bre  XT^a 

(Pour  la  perception  defdits  droits  ,  îî  a  été  donné  des  Lettres-Patentes  du 
17  Avril  1761^  qui  ont  été  enrégiibrées  purement  &  limplemeot  le  27  Juie 
fttivant  ). 

1    l  I. 

Zes  Corps,  Pays  itEtat,  PiUts,  Bourgs,  Collèges  ,  &c.  qm  ptr» 
foivent  des  drùits  d^oBroi  à  Uur  profit,  uaus  <£^vo^cr  leurs  utra 
AU  CoiwôUur'Ginéral  des  Finances, 


ordonne  que  lef 
itér ,  Hèfitàvat , 
qui  perçoivent  à  leur 
protit  des  droits  d  oÔrois  ,  produiront  leurs  titres  au  Contrôleur  -  Général 
des  Finances,  a  été  enrégiArée  ainfi  quii  iuic  : 

Regidrées,  oui  &  ce  confentant  le  mcureur- Général  da  Roi  pour  êak 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  à  là  chatte  que  dans  trois  mois  da 
jour  du  préfent  cnrégiftrement ,  les  états  &  autres  pièces  mentionnes  dans  les 
Articles  I*'.  &  II  de  U  prcfente  Déclaration ,  feront  envoyés  par  les  Maires 
&  Echevins  des  Villes  &  Bourgs ,  &  par  tes  Syndics  des  Corps  &  Commu- 
nautés, au  Procureur  -  Général  du  Roi,  pour  être  dépofés  au  greflè  de  1» 
y®"*"»  *  'eftet  deconnoître  par  la  Cour  le  total  des  revenus  &  charges  def- 
ûite»  Villes ,  Bourgs  ,  Corps  &  Communautés  ,  &  d'après  cette  connoil&nce 
être  fait  par  la  Cour  au  Seigneur  Roi  Tes  lefpeéhieulêt  lepréfcntauons . 
fii /alieu»  tant  fu^  k  durée  que  fiir  h  fiv^dfioo  des  in^^ 
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iléet  aoxdites  Vûlet,  Boargs,  Cor^  &  Conuntinnités  iclatiTenent  tant  à 
bacs  befoins  réds  qu'à  la  fituution  des  Peuples  fur  lefquels  retombent  lefditcs 
impontions;  que  dans  les  états  qui  feront  envoyés  en  exécution  de  rArticIe 
1".  il  ne  fera  compris  d'autres  droits  ceux  qui  fe  perçoivent  au  profit 
defdices  Villes,  Bourgs,  Corps  6c  Coœnununautâi  au  jour  &  à  la  date  do 
ladite  Déclaration  ,  à  p^e  de  concuflTion  contre  ceux  qui  y  auroient  fauflè- 
ment  compris  d'autres  ou  plus  forts  droits  ;  que,  conformément  à  l'intention 
dudit  Seigneur  Roi,  les  impofitioos  valablement  établies  en  faveur  defdites 
Villes,  Bourgs,  Corps  de  CoauBuittQtés ,  ne  pourront  être  perçus  dans  aucua 
cas ,  pa/Té  le  terme  pour  lequd  dles  font  établies ,  &  que  la  perception  do 
ceux  defdits  droits  qui  n*auroient  pas  été  valablement  établis  ne  pourra  être 
continuée  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  palTé  le  terme  de  fix  années 
fixé  par  TArtide  Iv  de  ladite  Dédaratioii  pour  la  durée  defilits  c^its ,  le 
tout  à  peine  de  concuflion  contre  les  contrevenants,  &  d*«tTe  pourfuivis 
extraordmairement  j  que  l'odroi  de  la  Ville  de  Nevers ,  au  fujet  duquel  il 
a  été  rendu  plainte  en  la  Cour  le  28  Mars  1763,  ne  fera  compris  dans  la 
dfpofition  de  l'ArdclelV  de  tadîtse  Dédararîon,  &  néaionotns  ordonné  qu'il 
fera  furiîs  pendant  un  an  à  toutes  pourfuîtes  à  cet  égard;  que  les  contefta- 
tions  nées  &  à  naître  a  l'occafion  defdites  importions ,  feront  portées  en  pre- 
mière iniUnce  pacdevant  les  Officiers  des  £leâions  chacune  dans  leur  relibrt, 
de  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d*£leétion  pardevant  les  Juges  des  Traites, 
6uf  fappd  en  la  Cour ,  &  enfin  aux  charges  portées  par  l'Arrêt  de  ce  jour; 
que  coptes  collationnées ,  &c.  A  Palis  en  la  Cour  oes  Aides,  les  CbanH 
bres  aliemblces ,  le  22  Mai  17^^ 

I  V. 

Ségfemott  pour  tadmiai/kadon  des  VilUs  &  prineipaux  Bourgt 

du  Royaume, 

O*  I  Sepcenbce  1764. 

L'EdIt  du  mois  d'Août  1754,  contenant  règlement  pour  fadniimftniâoa 
des  Villes  &  principaux  Bourgs  du  Royaume  , 

Regiftrées,  oui  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Koi  pour  être  exé- 
cuté felon  h  forme  &  teneur,  à  ta  charge  que  les  Officiers  des  Eleâions 
ne  pourront  juger  en  dernier  reflbrt  que  dans  les  cas  où  les  demandes, 
y  compris  les  chofes  fiifies  &  les  droits ,  n'excéderont  pas  la  fomme  de  U 
à  la  charge  que  tous  les  Corps  municipaux ,  notamment  le  Bureau  de  la  Ville 
de  "fm  ,  ne  connoîtront  des  ccmteftatums  fur  les  droits  &  oébois  que  quand 
ils  y  feront  autorifés  par  des  Lettres  exprefTes  duement  enrégilWées  en  la 
Cour,  &  fauf  l'appel  en  la  Cour,  conformément  aux  Edits,  Déclarations  & 
Arrêts  de  la  Cour ,  notamment  à  i'Ëdit  portant  création  des  offices  de  Jau- 
geuis  de  vin,  du  mois  de  Décembre  l68ps  à  «élut  portant  création  des 
petits  oârois  de  la  VÎUe  fur  le*  vins  «  du  mm  ^Aaàt  i'jorji  à  TEdit  por« 
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tant  création  des  mouleors  de  bois,  du  mois  de  Mars  1704 s  à  la  Déclaratlott 

en  faveur  des  Viiiteuis  de  bais  qinrrc<;,  du  27  Septembre  1704;  ù  TEdit  dts 
Infpeiftoun  aux  entrées  des  vins  <k  bicrcs  ,  du  mois  d'Odobre  I70jr;àla 
Péclaradon  concernant  les  Vendeurs  &  Vifitcurs  de  foin  ,  du  30  Mars  1706  ; 
k  rÊdit  portant  anion  à  la  Communauté  des  Mefurcurs  de  charbon,  du  mois 
de  Mai  lJo6i  à  l'Edit  portant  création  Se  union  des  Porteurs  de  charbon, 
du  mois  de  Juin  ijoâ  \  des  Gardes  nuit,  du  mois  de  Juin  1706  i  des  Con- 
trôleurs de  beurre  à:  homages,  du  mois  de  Juillet  1707;  à  la  Déclar*tioa 
du  Roi  pour  les  droits  rétablis ,  du  75*  iMai  1722  ;  à  celle  pour  lefditt  droits, 
du  12  Juillet  i"'2(5;  Ôc  à  l'Edit  portant  rétablilTement  des  oHîces  fur  les  ports, 
du  mois  de  Juin  17  ?o  :  ordonne  que  copies  collationnées  ,  &c.  A  Paris 
en  k  Cour  des  AiUcs ,  les  Uuuibres  dllemblées ,  le  S  Septembre  175^ 

V. 

ProrogaÙQn  pendant  dix  années  j  à  compar  du  premier  Janvier  lyÔS^ 
de  la  peneption  des  OBrois  municipaux.  Remontrances  à  ce  figeu 

Da  4  Septembre  1765. 

Ce  jour  ,  'es  Ch  imbres  aflemblées ,  la  Cour  délibérant  fur  renrcgiftremcnf 
des  lettres- Patentes  en  torme  de  Déclaration  du  Roi,  données  à  Compiegoé 
le  27  Juillet  1 76 y  ,  Jîgiè  s ,  L  O  U I S  ;  ^ pbu  bas ,  par  le  Roi ,  Phelyppeaui. 
Vu  au  Confeil.  S.'gi.e  y  UE  L  AV  E  RDV  ,  Sc  fcellées  du  grand  fceau  de  die 
jaune,  par  lerquellcs  Sa  Mujc'lé  ordonne  que  les  odrois  municipaux  qui  fe 
perçoivent  aétuellcment  ,  continueront  d'être  levés  pendant  dix  années  en- 
tières &  confécuttves ,  à  compter  du  premier  Janvier  1768  ,  jufques  &  com- 
pris le  dernier  Décembre  1777  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  èfdites  Lettres  à  laCout 
adrclTantes ,  a  anêté  qu'il  fera  fait  au  Roi  de  très-humbles  &  uès-refpedueufs 
Remontrances. 

Ou  Mercredi  tt  Décembit  ifCf. 

Ce  jour,  la  Cour  a  arrêté  qu'il  feroit  nommé  des  Commi/Iàîres  pour  fixet, 
robjec  des  Remontrances  arrêtées  le  4  Septembre. 

Dtt  Samedi  (4  Décembre  t^tf  f . 

Ce  jour ,  les  Chambres  aHemblées  en  exécution  des  Arrêtés  des  4  S«|^ 

tembre  dernier  ôc  11  du  pr^fcnt  mois.  M,  le  Premier  Préfident  a  dit  que 
MxM.  les  Coinmif^aires  s'étoient  aiil-rrihlés  conformément  à  l'Arrêté  de  la 
Cour  du  j  I  (Jii  pi  éfent  mois  ,  &  qu  ils  uvoient  travaillé  à  fixer  les  objet* 
des  Remontrances  ordonnées  être  faites  au  Roi  for  les  Lettres  -  Patentes  du 
27  Juillet  dernier,  concernant  les  octrois  munîdpaux  ,  8e  qu'il  étoît  quef* 
tion  d'en  faire^  lu  Ic^tnre  à  !'  î^femblée. 

M.  le  Premier  Préftdeni  les  ayanc  Lit  palier  au  bureau ,  lechire  delditst^* 
jets  a  été  faite  par  un  de  MeHicurs. 

Sur  quoi  là  matière  mife  en  délîbécatioii» 
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Jjà.  Cour  a  arrêté  qu'il  fera  rcprcfcnté  uudit  Seigneur  Roi  que  la  proroga- 
tion portée  par  fa  Déclaration  »  efV  à  la  vérité  une  des  impofitions  la  moins 
onéreufe  pour  le  Peuple  ,  puifque  ledit  Seigneur  Roi  percevant  déjà  une  moi- 
tié des  incmcs  droits,  la  perception  de  l'autre  moitié  n'occafîor.neroit  aucuns 
nouveaux  trais  du  icgie,  &  que  d'ailleurs  Tobjct  n'en  cil  pas  aflcz  conHdé- 
rable  pour  que  cette  augmentation  j)ar  elle-même  Toit  Kki  u  charge  aux^u-< 
jets  dudit  Seigneur  Roi ,  mais  qu  elle  efi  cap.ible  de  caufcr  les  plus  vives 
alarnitis  par  l'incertitude  qu'elle  jette  fur  la  durée  des  autres  impoiitions  dont 
Je  terme  eft  pareillement  fixé  par  des  engagements  facrés  contradés  par  ledit 
Seigneur  Roi  ,  &  que  toute  impclition  prorogée  au-delà  du  terme  Hxé,  eft 
un  exemple  funefle  contre  lequel  la  Cour  des  Aides  ne  (doit  ceiTer  d'em- 
ployer auprès  dudit  Seigneur  Roi  les  plus  vives  inllances. 

Qu'elle  ne  peut  auffi  fe  difpenfcr  de  xepréfenter  audit  Seigneur  Roi  le  prtf- 
fudice  qui  réiultera  nécellàirement  pour  fes  finances,  d'une  opération  par 
îaqueHe  en  fe  procurant  un  foible  fecours  pendant  le  temps  de  la  paix  ,  on 
fe  prive  de  l'avantage  qu'on  pourroit  en  retirer  dans  le  temps  4e  guerre  « 
pour  lequel  il  faut  toujours  fe  réfèrver  de  nouvelles  reilburces. 

Qu'enfin  cette  prorogation  anticipée  d'une  impontîoa  qui  ne  doit  finir  qu'en 
1767  ,  donne  trop  lieu  de  craindre  que  dans  le  temps  même  oii  ledit  Seigneur 
Koi  a  bien  voulu  annoncer  qu'il  cil  occupé  (i'aiQorcir  les  di^tt/es  4^  TJ^tat  ,  il  ne 
contraâe  de  nouveaux  engagements. 

Qu'il  (ttflira  à  la  Cour  des  Aides  de  remettre  cette  dernière  obfervatioQ 
fous  les  yeux  dudit  Seigneur  Roi  ;  qu'il  eft  digne  de  fa  fageffe  &  de  fon 
amour  pour  fes  Peuples  ^  d'approfondir  toutes  les  rcBexions  auxouelles  elle 
fï^ttt  donner  lieu  t  que  (à  Cour  des  Aides  met  toute  fa  confiance  dans  la  ju(V 
lice  dudit  S^eupr  %o\  ^  jlans  fes  fentiipents  patomels  pour  ipa  Peuple, 

Dm  Metaedi  f  fémn  tju. 

Ce  jour ,  la  Cour  a  approuvé  &  arrêté  U^dites  Remontrances  ,  Bc  qu'elles 
feroîent  préfentées  au  Roi  Dimanche  prochain  par  M.  le  Premier  Piéfi4ent  & 
MM.  les  Préfidents  de  Levy  &  Cordier  de  Montreuil* 

Très'kumbîts  &  très -re/peciueu fes  Remontranus  que.  f>réfmteni  au 
Roi  notre  très'honçrè  &  Souverain  Seigneur  ,  Us  Gcrli  Wtatits  Jk 
Cçur  dts  Ai(Us» 


Sire, 

Votr«  Cour  des  Aides  n'a  pu  procéder  à  l*enr^ftreoient  des  Lettres-Pa- 
tentes en  forme  de  Déclaration  conccm-nt  le  renouvellement  de  la  ferme  des 
«ânitt  municipaux,  qu'après  avoîi  repiéfencé  à  Votre  Majelié  les  inconvé- 

£ee 
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nienrs  que  préfente  cette  nouvelle  i^i,  &  les  craintes  trop  bien  fondées  aux« 
quelles  elle  donne  lieu. 

La  prorogation  portde  par  cette  Décl?.rjtion  ,  eft  à  la  vérité  une  des  laipo* 
Ctions  la  motns  onéreufe  p'xir  vo^re  Pc  jple ,  puifque  Votre  Majcflc  perce- 
vant déjà  une  moitié ,  la  perception  de  l'autre  moitié  n'occalionncra  aucuns 
nouveaux  frais  de  régie,  &  que  d'ailleurs  Tobjet  n'en  eft  pas  aficz  confidé> 
rablc  pour  que  cette  a  ugmentation  parclle-mcme  foit  fort  à  charge  aux  Sufett 
de  Votre  Majcflé,  mais  elle  eft  capable  de  cjufer  les  plus  vives  alarmes  par 
l'inquiétude  qu'elle  jette  fur  la  durée  des  autres  impoiitions  ,  dont  le  tonne 
eft  également  fixé  par  des  engagements  facrés,  &  parce  que  toute  impolî- 
fion  prorogée  su-deli  du  terme  fixé  ,  eft  un  exemple  funcfte  contre  lequel 
votre  Cour  des  Aides  ne  doit  cefler  d'employer  auprès  de  Votre  Majeâé  ies 
plus  yives  inftances. 

Votre  Cour  des  Aides ,  Sire  ,  ne  peut  ftuffi  fe  difpenfer  de  feprâSsnttr  i 
Votre  Mafellé  le  préjudice  aui  réfaltera  néceflâir.  metu  pour  fes  finances  d*ufle 
opération  par  laquelle ,  (e  procurant  un  foible  fecoiirs  pendant  le  temps 
de  la  paix ,  on  fe  prive  d'un  avantage  qu'on  pourroit  trouver  dans  le  temps 
4e  guerre  ,  pour  lequel  il  (kut  tou|oun  le  rnerver  de  nouvelles  reflôurces. 

Enfin  cette  prorogation  anticipée  (fune  impolitîon  qm  ne  devoit  finir  qu'en 
1767 ,  donne  trop  lieti  de  craindre  que  dans  le  temps  môme  où  Votre  Majefté 
a  bien  voulu  annoncer  qu'elle  eft  occupée  d'amortir  les  dettes  de  l'Etat ,  elle 
'ne  contraâe  de  nouveaux  engagementi. 

Il  fuffira ,  Sire  ,  à  votre  Gourdes  Aides  de  mettre  cette  demieteoblervatiofl 
fous  les  yeux  de  Votre  Majefté.  Il  eft  digne  de  fa  fageffe  ?«:  de  fon  amour  pour  (bfl 
Peuple  d'approfondir  toutes  les  réflexions  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  , 
&  votre  Cour  des  Aides  met  toute  fa  confiance  dans 'la  Juince  de  Votre  Jla? 
îeflé  y  tL  dans  fes  iêntiments  patemds  pour  fon  Peuple» 

Ce  font  M, 

SIRE, 

Les  très -humbles  &  très  -  refpedueufes  Remontrances  qu'ont  cru  devoir 
ptéfetter  i  Vot»  Majefté  , 

Vos  très- humbles  ,  très- obéi(lànts» 
très-fideles  &  très-affeâionnés  Sot" 
viteurs  8c  Sujets,  les  Gens  tenants 
votre  G>ur  des  Aides» 

P^ae arrêté  en  U  Cour  des  Aides,  les  Chambres  aflemblées,  le  c  Fé- 
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Du  Mflfcredi  19  ¥4vti*t  tjté, 

CejoTjr,  !eî  Chambres  alTcmblées,  M.  le  Premier  Pr^fîdcnt  a  dit  «jtf^fcant 
în».:  'o  é  ,  &  le  Roi  ayant  ordonné  que  les  Remontrances  de  la  Cour  lui 
f^i .'tint  portées  par  crois  de  MM.  les  Préfidencs,  M.  le  Prcildent  de  Lev^ 
accompagné  de  MM.  les  Mfidents  d«  Montieail  &  de  Boisgibault  lé  font 
tKUlfoortés  à  Verfailles ,  &  ayant  été  introduits  dans  le  cabinet  du  Roi  fur  le 
fn'  ci  ,  M.  le  Préfldcnt  de  Levy  s*iOBt  appcoché  de  Sa  Majeûé  après  lot 
irévireacesaccuauinécs,  a  dits 


SIRE, 

Nou5  apportons  à  Votre  Majefté  les  très -humbles  &  très-refpeâueufea 
Hemontrances  de  votre  Cour  des  Aides  fin  les  liettre^Patcates  en  forme  de 
Dédaration  que  Votre  Majefté  lui  a  adreiKu  pour  la  prorogatioii  pendant  di]^ 

Ans  d'une  moitié  des  odroîs  municipaux. 

Le  Roi  qui  étoit  debout  dans  fon  cabinet  «  &  environné  de  pluûeurs  Sei- 
gneun  de  b  Cour ,  a  répondu  auH  fcroît  examiner^  dans  Ton  Confeii  les  Re- 
iBODtfances  de  fa  Cour  des  Aides,  &  qu'il  lui  feroit  comiottre  (es  btentSmUt 
Après  quoi  MM.  les  Députes  fe  font  retires. 

^t  Sa  Majef^c  ayant  £ut  (avoir  à  M.  le  fremiçr  PréHdent,  [à  la^  (in 
de  la  femaine ,  qu'il  eût  ï  fe  rendre  à  Ver(âilles  le  i5  du  préfent  mois  avec 
deux  Préfidcnts  de  la  Cour»  pour  recevoir  fa  réponfe ,  M.  le  Premier  Préfi-» 
(lent  sy  eft  rendu  accornp;\(rné  de  M^l.  Préfidcnts  de  Levy  &  de  Bois-* 
gibaulti&  ayant  été  introduits  dans  rarnere-cabmet  où  étoit  le  Roi»  Sa  Ata« 
|eftéleura  <ut  : 

«  Les  oârois  dont  j'ai  ordonné  la  prorogation  font  la  moins  onéreufe  cîe 
»  toutes  les  ioapofitions  pour  mes  Peupbs  ,  &  celle  dont  le  recouvrement  efl 
9t  U  motus  dilpemUeuz  $  c*eft  pourquoi  je  defire  que  ma  Dé^uation  foit 
I»  promptement  enrégiftrée* 

»  Un  objet  auflj  peu  confidérable  ne  doit  pas  faire  concevoir  d'alarmes 

fur  la  durée  d'objets  plus  importants  ,  &  fur  lefqucls  je  tiendrai  les  enga- 
I»  |;einents  que  j'ai  bien  voulu  prendre  evec  mes  Peuples. 

M  Je  ne  crois  pas  non  plus  que  la  prorogation  dont  il  s*agit  puidè  ne  pri* 
9f  ver,  en  cas  de  guerre  ,  d'aucune  reflburce;  elle  concourra  avec  les  autres 
n  opérations  de  finance ,  à  avancer  la  Ubération  des  dettes  de  mon  £tat  : 
»  ç'eil  le  grand  objet  que  je  dob  me  propofer  ,  &  je  n«  ceflè  pu  de  m'en 
»  occuper»^  '* 

I 

.   Suit  quoi  la  matière  mife  en  délibération, 

A      anlt^iifSIliH» 6it leoftn dft  b fépoii(a  dv Mol 


£ee  î| 
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'  ^4^4  Entrée  de  raifins  dans  Paris: 

Du  Mercredi  19  féviici  1766^ 

Ce  jour,  la  Cour ,  îes  Chambres  alTiimblées  ,  délibérant  fur  renrégiOre- 
ment  de  la  Déclaration  du  Koi  du  27  Juillet  <76j  ,  concernant  les  octrois 
municipaux  des  Villes  &:  Bourgs ,  dont  la  levée  eu  contiuuée  ;  fur  laquelle 
Déclaration  il  x  été  arrêté  le  4  Septembre  dernier  qu'il  feroit  fait  au  Roi  de 
trcs-humblcs  Remontrances,  &  fur  le  rapport  de  MM.  les  CommifTaires  nom- 
més par  l'Arrêté  de  la  Cour  du  11  Décembre  dernier  ,  pour  l'examen  de 
ladite  Déclaration  &  Remontrances ,  fur  la  réponfe  du  Roi  du  16  du  préfent 
mois,  &  fur  les  concluions  du  Procureur-Général  du  Roi» 

A  été  arrête  cjiie  ladite  Déclaration  fera  enrégiftrcc  au  j^reffe  de  la  Cour^ 
pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ^  à  la  charge  que  ,  conformément 
aux  intentions  du  Roi  portées  par  fa  réponfe  du  16  du  prêtent  mois  aux 
Remontrances  de  la  Cour ,  la  moitié  des  droits  réfervés  par  ta  Déclaration  du 
29  Juin  1760,  mentionnes  aux  Arrêts  du  Confciî  attachés  fous  le  contrefcel 
deiditcs  Lettres,  ne  pourra  être  levé  au  premier  Janvier  1768  ,  qu'en  venu 
de  Lettres-Patentes  aareifêes  à  h  Cour  ,  &  duement  legiftrées  C  faire  lé  doir, 
St  que  copies  coUatioonées,  8ccr 

%.  XIIL 

Entrée,  dt  raifins  dans  Pari^ 

Dit  lY  Scptenbw  ifÊt, 

Lettres  -  Patentes  du  2^  Août  1761  ,  qui  permettent  l'entrée  dans  Paris  dif 
toutes  (brtes  de  raiiîns  de  quelque  nature  8c  en  quelque  quantité  que  ce 
foit ,  en  exemption  de  tous  droits  d'entrée,  à  condition  qu'ils  feront  confoifl- 
més  en  nirmc  de  raifins;  fut  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  faire  du  vin  à 
l'avenir  dans  Udicc  Ville,  à  l'exception  de  ceux  qui,  dans  l'intérieur  des 
barrières ,  ont  des  vignes  ou  des  treilles  dont  ils  voudrolent  faire  du  vin, 
lefqueîs  feront  tenus  d'en  faire  déclaration  &  d'en  payer  les  droits  d'enrrée 
dans  les  cas  oit  ils  (ont  dus ,  !e  tout  h  peine  de  contifcation  des  preltoirs , 
aiftenlîles ,  raiiîns  &  vins  qui  en  proviendront  ,  &  do  trois  cents  livres 
d'amende. 

Oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi ,  les  préléntes  feront  re- 
giArées  au  greffe  de  hi  Cour  le  lendemain  de  S,  Martin  ,  Se  cependant  par 
provîfion  exécutées  Iclon  leur  tormc  àc  teneur  ,  à  la  charge  néanmoins  que 
(  pour  b  préfente  année  feulement)  ceux  qur  ayant  des  vignes  ou  des  treilles 
darïs  rintcricur  des  barrières  dont  ils  auroient  fait  du  vin,  ne  pourront  ctre 
pourfuivis  faute  d'avoir  fiit  les  décli r  uions  ordonnées  par  les  préfentes ,  finon 
quinzaine  après  l'affitiie  à.  publication  d'icelles  ,  pour  lefquelles  déclarations 
ne  feront  exigés  aucuns  frais  ;  9i  waA  à  la  charge  que  ceux  qui ,  avant  iWé- 
gjltrement  &  affiche  des  prdfentcs ,  fe  trou veroient  avoir  converti  en  vin  des 
railms  entrés  dans  Paris  tans  fraude,  ou  dont  il»  juâiâeroieot  avoir  payé  «t 
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Entrée  de  raîjins  dam  Parhî,  40  j 

tequitté  les  droits ,  ne  pourront  encourir  lei  peines  prononcées  par  les  pré- 
fente-?,  &  que  copies  colhtionnées ,  &c. 

Et  en  outre  que  les  préfentes  feront  imprimées  ,  publiées  &  affichées  â 
la  diligence  &  aux  frais  dudit  Henriec,  tant  dons  la  Ville  qu'aux  barrières  & 
fauxbourgs  de  Paris.  A;  Paris  «  en  k  Chambre  des  Vacations  de  la  Cour  des 
Aides  «  le  zf  Septembre  1761. 

Louis ,  &c.  Vu  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentée  par  notre  Procil- 
reur-GénéraJ,  contenant  que  notreditc  Cour  auroit  enrcgiftré  le  2j  Septem- 
bre I7<$i  »  des  Lettres-Patentes  portant  nouveau  règlement  pour  l'entré  deS 
taifins  ^communs  dans  Paris,  que  notreditc  Couf  ruiioît  mis  dans  Ton  Arrêt 
d'cnrcs^iftreipent  des  modifications  à  cette  Loi  ;  &  que  pour  que  le  tout 
puiJlc  être  connu  du  Public  &  pour  empêcher  les  contraventions  qui  pour- 
toient  être  commifes  par  l'ignorance  de  cette  Loi ,  notredite  Cour  auroit  or- 
donné cju'à  la  diligence  aux  frais  de  Pierre  Henriet,  lefdites  Lettres  en-» 
femblc  l'Airét  d'enrégiRrement  feroient  publiées  &  affichées  dans  Paris  & 
aux  biiiieres  de  ladite  Ville  :  cependant  notre  Procureur-Général  étant  cer- 
tain que  les  premières  affiches  pofées  dans  Paris  l'aulroîent  été  en  fi  petit 
nombre  ,  qu'il  étoit  prefqu'impolTible  que  cela  fût  connu  du  Public  ,  que 
même  celles  appofées  aux  barrières  auroient  été  mifes  dans  un  lieu  c!c%l'  ^: 
hors  la  portée  de  la  Vue  ;  que  d'ailleurs  le  petit  nombre  d'imprimés  miichcs 
fautoient  été  dans  la  forme  la  plus  irréguliere  ;  qu'on  y  auroit  feulement  fût 
mention  de  l'enrégiflrement  de  notrediie  Cour  ,  fans  y  joindre  le  même  en- 
régiftiement ,  dont  la  connoiHance  eft  elfentielle  au  Public  ,  puiique  par  cet  en- 
rcgiilreii^cnt  feul,  les  Lettres  auroient  acquis  force  de  Loi.  Que  fur  les  plaintes 
faites  par  notre  Procureur-Général  on  auroit  réparé  en  partie  les  omiffions 
par  des  imprimes  de  ces  Lettres  affichées  dans  une  forme  plus  régulière  ;  mais 

Îiui  font  en  li  petit  nombre,  qu'il  nVft  pas  poffible  que  ces  Lettres  fuifent 
uffifamment  connues  du  Public  ;  que  même  on  auroit  négligé  d'en  afficher 
de  nouvelles  aux  barrières  ;  qu'il  lui  auroit  été  donné  avis  que  ce  défaut  de 

fublicitc  auroit  occafîonné  dans  Paris  plufieurS  contraventions  de  la  part  de 
articuliers  qui,  ignorant  cette  no  tvelle  Loi,  ont  converti  en  vin  des  raifini 
achetés  dans  les  marchés  de  cette  Ville;  qu'il  pouvoit  à  la  vérité  y  avoir  des 
fraudes  préméditées ,  mais  qu'il  n'efi  pas  poilîble  de  <Uftinguer  le  fraudeur 
d'avec  lliomme  de  bonne  foi  :  c'eft  pourquoi  notre  Procureur- Général  avoir 
recours  à  l'autorité  de  notredite  Cour.  A  ces  caufes  il  requéroit  qu'il  plut  à 
la  Cour  ordonner  que  les  contraventions  qui  auroient  pu  être  commifes  par 
aucuns  Particuliers ,  relativement  à  la  converfion  en  vin  des  railins  communs 
entre's  dins  Paris  ,  jufqu'au  jour  de  l'Arrct  qui  interviendroît ,  feroient  cen- 
fées  comme  non  avenues  i  qu'il  feroit  fait  dctenfesau  Fermier  de  iaire  aucune 

{)ourfuite  fur  les  proces-verbaux  faits  en  conféquence  ,  &  aux  Officiers  de 
*£Jeâion  de  Paris ,  de  rendre  aucune  Sentence  à  ce  fujet  :  &  pour  obvier 

aux  contraventions  qui  pourroient  être  commifes  par  la  luite,  ordonner  qu'si 

la  recuite  de  notxe  Frocuxeux-Qénéiâl  U  aux  fia»  &  dépens  du  F eroucr  « 
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^       Entrés  ék  vin  dansks  FaupAourgs, 

dont  fx^cutoire  feroic  fur  lui  délivré ,  noinreilçs  affiches  dçfdites  LettreH^ 

tentcî ,  enfemble  l'cnréeiinrcncnt  faît  en  la  Cour,  feroicnt  appofdes  d«Dt 
Pjiis  &  ^ux  barricres  de  ladite  Ville  en  nombre  ftllifanî  ;  &  que  procès» 
verbal  dç  l'aifichc  &  publication  d'icclles  fçroit  drci  ë  p^ir  çclui  des  O^i.iers  de 
fEleâtond^  P'TÙ  qu'il  plairoit  à  notredittt  Cour  de  r  fmmettre  :  ordonner  qa9 
l'Arrêt  à  intervenir  f^roit  auflî  aux  dépens  &  fnis  du  Fcririer  ,  affiché  û  pu^ 
blié  uans  Paris,  &  copie  a'i  -elui  envoyée  en  Ttlcàtion  de  cette  Vflle,  kc. 
Oui  le  rapport  de  M*".  Jcan-Bup^fle-Gubriel  Nègre  de  Boi>boutcon  ^  Con- 
(fOIer,  tQUt  coofidéré. 

Notredite  Cour  ordonne  que,  faute  de  pub'ication  fi  HF.  jn'c  Se  xcguVctQ 
des  I^ettrçs- Patentes  donc  eft  queltion ,  les  contraventions  qui  a^ironç  pu  être 
CDOunifes  par  aucuns  'Particuliers ,  relativement  à  la  convcrfion  en  yio  ^es 
lainns  communs  entrés  dans  Paris,  jufqu'au  jour  du  prJfent  Afrét  ,  feront 
çcnfées  &  regardées  comme  non  avenues  ;  en  confc  juencc  fait  défcnfes  .^u 
Fermier  de  faire  aucunes  pourfuitcs  fur  les  procès  -  verbaux  faits  en  coufé- 

ri«qces  &  aux  Officiers  de  TEleâton  de  Pan^,  de  rendre  aucunes  Sentences 
futet;  fii  pour  obvier  aux  contraventions  qui  pourroient  éfrc  comniifci 
par  la  luite  ,  ordonne  qu'à  la  requête  de  notre  Procureur- Général  fie  a  x 
vais  &  dépens  du  Fermier,  dont  exécutoire  uia  uJcemé  contre  lui  ^  noa- 
yelles  afQçnes  defdites  Lettres- Patentes ,  enfemblede  l'Arrér  d'enréeiftrement 
d'etfes  fait  en  la  Cour ,  feront  appofées  dans  Paris  &  aux  barrières  de  ladite  Ville , 
au  nombre  de  trois  cents  exemplaires  ,  &  que  procès  -  verbal  de  l'affiche  & 
publication  d'icelles  fera  drelté  par  Cinget  ,  Huillier  de  notredite  Cour, 

S*cîle  a  nommé  d'office ,  dont  il  fera  paretltenient  décerné  exécutoire  pour 
frais  &  vacations  contre  le  Fermier.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera 
aux  frnis  &ç  dépens  dudit  Fermier  affiché  &  publié  dans  Paris»  ^  copte  (i'içehii 
envoyée  en  l'Eleaion  de  Paris,  &c. 

Donné  à  Paris  en  la  Cour  dos  Aides ,  ea  h  •GhaïQbM  4m  Vaça|laiM  | 
I»  |6  Oâobre  i^ôx. 

§.  XIV. 

fégUtfUnt  pour  Uf  droift  f  entrée     yin  4anf  Uf  Faïuçbourgs  de  P§n$^ 

hors  Um  barrières  fur  rentrée» 

Dv  If  Juillet  176^. 

XfÇS  Lettres  -  Patentes  du  2^  Mai  176/  Cçryant  de  régleit\ent  pqur  içs 
'dro'  s  entrée,  &  dç  la  vente  en  détail  des  vins  amenés  dans  la  p^r^t 
dés  r  ixbourgs  de  ^ris  (îtué  hors  les  barrières  fur  Centrée  ,  &  de  la  ¥îir 
fpine  de  Chaillot  ou  fauxbourg  de  la  Conférence, 

j^cgillrées»  oui  ce  requérant  le  Procureur- Général  du  Roi,  pour  ôtrç 
ex<^'.'-fées  félon  leur  forme  &  teneur,  à  la  charge  que  lesMarchanof  de  Vin 
!h  p.iviie  des  Fauxbourgs  hors  barrières  9  niii^  â  ren^rée,  '&  CÇUX  dt 

iii4Nji9(  ou  ^ua4K>ur|(  d«  Il  ÇonUtfoç^  f  f^oot  m^îamm  9  Mm 
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IMftnc  dant  let  trc^  ll«tiét  qui ,  cônforiDéiiieiit  à  FArtlcle  ^mmier  du  Titre  IV. 
des  enti^6ts&  barillages  de  l'Ordonnance  de  i6Bo,  ne  doivent  être  comptéû 

que  de  l'extrémité  des  fanxbour;^s  dunS  le  droit  &  pofTclTion  de  vendre  en 

êros  telle  quantité  de  vin  que  bon  leur  iemblera  ^  tant  dans  l'intérieur  des 
arriérés  qu'su^debors  «  co  fe  oonfonnant  aux  (onûàVnés  prefctites  pat  tes 
Ordonnances^  &  en  payant  par  chaque  muîd  de  vin  qu'ils  vendront  en  gros  , 
trois  livres  cinq  fols  ,  formant  le  fupptémcnt  des  entrées  de  Paris  ;  lequel 
fuppléinent  fera  payé  aux  barrières  f  lorfauc  les  vins  vendus  en  gros  feront 
yméi  dans  l'intérieur .  &  i  Texercictf  lorUialts  feront  verfés  au'dehors  «  ainîi 
au 'il  s'ed  pratiqué  par  le  palfé.  Ordonné  que  le  préfent  Arrêt ,  enfcmble  le(^ 
dites  Lettres  -  Patentes  ,  feront  imprimés,  publiés  &  afiîchés  par -tout  OÙ 
befoin  fera^  &  que  copies  coilationnces,  &c* 
Fait  â  Palis  eo  ki  Cour  des  Aides  «  les  Chambres  aflcmbléas  ^  le  ij  JajUi( 

§.  X  V. 

Vingtièmes* 
î. 

Enrigifîremcnt  de  fa  Déclaration  du  2.1  Novembre  i']6ifCùncif* 
nant  le  caJa/irc  gênerai»  la  U^uidaeion  &  le  rcmbourfcnuiu  <Uâ 
dents  di  I  Çtat» 

Pdr  CEdit  du  mois  Jt Avril  tjC^f  ir.r/g[pr^  en  prtfence  de  Af,  U  Prtnet  tU 
CondJy  le  6  Juin  fiiivant  (  page  lO\  ci-denits  )  ,  //  tjl  Ordonné  gtu  U  premier 
yingtunu  ètabii  par  C Edit  de  Mai  <749  «  continuera  à  être  perçu  pendamjîx  an^ 
nées,  i  compter  du  prenûtf  JunvUr  tyS^  t  que-  U  f.conâ  l^ngtieme ,  dont  lA  teviê 
m  étd  ordonnc'e  par  la  Déclaration  du  7  Juilltt  l'jSù  ^  Cpag*^  l  )  cotitinuera  aêiré 
perfu  pendant  Jîx  années  ,  a  compter  dudit  Jour  premier  Janvier  ijS^^  y  &  que  le$ 
deux  fois  en  Jus  du  Dixume  ,  dont  la  Uvëe  a  été  ordonnée  pour  dix  années ,  par 
tEdtt  é*  Dicmbre  , 6-  prorogée  par  la  Ûédaration  du  7  JidUit  17 j6  (page i % 
pour  dix  autres  années,  continueront  ititrt  ptrçus  jupptm  prmûr  Jaiwi^r  1770. 
Par  la  Déclaration  du  11  Novembre  1765  ,  concernant  le  cadajîre  général ,  la 


Par  tEdit  du  mois  de  Décembre  ,  il  tjl  porté  quindé.  ndammenf  du  fé- 

cond Vingtième  ^ut  cejfera  i  être  perçu  au  jt  Décembre  lyô'JtU  premur  l^in^dcm 
jujftra.  ^itrt  perçu  au  pnmitr  JuilUt  1772*  [ 
,    Fmr  f£dit  du  mois  d«  Juin  17<>7  >  H  a  été  ordonné  ;/.'f  le  fécond  fé'ingfiimà 
'^i  dévoie  ceffer  Htnffsum  %%  d>ktmbn  Xl^lé/stM  kvé J^/^iim  ftuaist 
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'408  Déclaration  pour  le  Caiaflre. 

Par  Eitt  Ju  mois  de  Déeemin  ijSS  9  U  «fi  o^onaé  que  U  Jêtond  Vingtième, 
dont  la  levée  &  perception  avaient  ité fixUs  m       J[>iumhn  <7<Sj) ,  ftra  M 

Par  Ldit  au  mois  de  Décembre  lySQ,  il  ejl  ordonné  que  La.  perception  des  deux 
fols  four  iiyre  du  Dixitm  eontiruura  Jritn  ùvée  Jufjuau  prtmsr  JuifUt  tjyz, 

Dn  l/mèl  9  Jin?!n  1764. 

Ce  jour,  les  Chambres  airembléei  ,  la  Cour  dcùbétant  iur  rcnrégiftre- 
snent  de  la  Déclaration  du  Roi ,  d«  isi  Novembre  dernier ,  concernant  le 

cadaftre  général ,  le  rembourfemcnt  &:  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  ,  & 
le  compte  rendu  par  MAI.  les  Conmiîrtircs ,  de  l'examen  par  eiUC  fait  de  ladite 
Dci^iaration  ,  conclulions  du  Procurcur-Gcncial  du  Roi, 
La  matière  mlCe  en  délibération, 

A.  été  arrêté  que  l.  ditc  Décl arjtion  feroit  regî(lrcc  au  greffe  de  la  Cour 
pour  être  cxéciitcc  lelonla  iorme  ik  teneur,  (ans  que  cie  !'c t.iblinement  du  fonds 
annuel  de  vingt  millions  d'amortiliemeiit  qui  doit  cienieurer  perpétuel  aux 
termes  de  l'Arcicle  III ,  ni  d'aucune  autre  difpoGtton ,  on  puiue  induire  que 
le  premier  Vingtième  puifle  ctre  levé  au  delà  de  dix  années  après  la  publi- 
cation de  la  paix  aétuclle,  terme  fixé  par  le  Roi  pour  I1  durée  dudit  premier 
Vingtième,  &  à  la  charge  que  les  premier  &  iecoud  Vingtièmes,  tant  qu'ils 
auront  lieu,  feront  perçus  fur  le  pied  des  rôles  de  1763  ;  &  que  dans  lecai 
où  les  rôles  de  17^4  &  autres  pour  les  années  fuivantes  feroient  faits  avec 
augmentation  aux  cotes  defdits  roies  de  ij^j  ,  ne  pourront  les  Prcpolés  au 
recouvrement  faire  la  levée  defdites  augmentations ,  à  peine  de  concullion, 
&  d'ctre  pourfuivb  extraordînalremeot  aux  Eleâions  &  par  appel  en  la  Cour; 
à  la  charge  pareillement  que  dans  le  terme  de  llx  mois  les  doubles  rôles  des 
premier  &  fécond  Vingtièmes  dç  l'année  1763  feront  dépofés  aux  greffes  des 
£leâions,  après  avoir  été  par  lefdits  Dire«^eurs  &  Prépofés  à  la  conlcetion 
^et  rôles,  fîgnés  &  paraphés  au-bas  des  pages  ,  la  Cour  fe  réfervant  de  fta* 
tuer  fur  le  dépôt  des  rôles  des  années  poRérieures  à  17*^4  ,  ainfî  qu'il  appar- 
tiendra j  à  la  charge  en  outre  que  lefdits  Piredteurs  ôc  Contrôleurs  feront  tenus 
4e  prêter  ferment  &  faire  eprçgiUrer  leur  commiflSon  fans  frais  au  greffe  de 
rEleâion  principale  de  la  Gi^éràltté  pour  iaquellç  ils  fçront  commis  ;  &  ^uc 
les  conteflations  relatives  aux  contrainte?  pour  le  recouvrement  defdits  droits, 
il  aucune?  y  a,  feront  portées  aux  Elçàions  &:  par  appel  en  la  Cour.   Et  (en, 
très-humblement  fupplié  ledit  Seigneur  Roi  de  coniidérer  que  fa  Cour  des 
ySlides  ,  en  procédant  au  préfent  enrégiftrement,  s'eft  conformé  à  ce  qu'exigent 
jndifiîenfablemcnt  les  bcfoins  actuels  de  l'Etat,  &  qu'elle  s'eft  livrée  à  l'cfpc- 
lance  qui  lui  eft  donnée,  qu'il  fera  inceilamment  apporte  un  remède  efficace 
9px  maUiçurs  publics ,  mab  qu'elle  ne  s'eft  pas  diilimulc  qu'elle  ne  doit  pM 
laiifer  ignorer  audit  Seigneur  Roi  que  les  dî^oiîtions  de  la  préfente  Décla- 
ration vont  perpétuer  au  milieu  de  la  paix  les  rigueurs  de  la'guerre  ;  qticleut 
poi^  accablant  ne  pept  plus  être  fupporté  par  les  Peuples  ,  àc  cauleroit  in- 
fatlUblement  la  rube  du  Royaume  ,  fi  ledit  Seigneur  Roi  n'en  abrégeoît  la 
tfurée  ,  en  trouvant  d'autres  reffources ,  foit  daîns  la  dimtnutîbli  des  fia»  M 
peicepùon ,  foit  dans  l'économie  &  retraocbcment  des  dépenfes. 

Se» 


Uigitizeo  by  Google 


Lïbéraàou  des  dettes  de  PEtat,  4.09 

Sera'  Tupplié  en  outre  ledit  Seigneur  Roî  de  rendre  au  Corps  entier  de  la 
Magiftrature  la  juAice  qui  lui  eu  due,  pour  les  violences  inouïes  exercées 
envers  plufieurs  Cours  de  fon  Royaume,  &  de  ralTurer  fcs  Peuples  qui,  té- 
jnoins  des  excès  auxquels  on  s'eCt  porté  contre  les  Alagiftrats ,  n'ont  que 
trop  appris  ce  qu'ils  auroient  à  craindre  ,  Ci  de  pareils  abus  de  l'autorité  mi- 
litaire n'étoient  réprimés  par  la  punition  la  plus  févere.  Ordonne  que  copies 
collationnées  de  la  préfente  Déclaration,  eniemble  du  pcéfeot  Arrêt,  fieront 
envoyées  ès-Sieges  des  Eleâions  ,  &c. 

II. 

Etahlijfcment  d^unc  CommiJJion  pour  l'exécution  de  la  Déclaradoti 

du  2i  Novembre 

Od  II  Itnvler  i^H» 

Ce  jour ,  les  Chambres  afTemblccs ,  la  Cour  délibérant  fur  rcnrcgiftrcmcnt 
(des  Lettres-Patentes  du  28  Novembre  1^6^  ,  portant  établifrement  d'une 
CommiiTîon  pour  rexécution  de  la  Déclaration  du  Roi  ,  du  21  Novembre 
176^.  Oui  le  compte  rendu  par  les  Commiil  iires  nommés  pour  l'examen  def- 
dites  Lettres-Patentes,  a  été  arrêté  que  leldites  Leiires- Patentes  feroient  re- 
giftrées  au  greifis  de  la  Cour  pour  être  exécutées  febn  leur  forme  &  teneur, 
À  copies  coUacionnées  envoyées,  &c.  . 

Da  Mardi  ■«  Jwvler  if4^ 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflemblées  ,  AI.  le  Premier  Prciidcnc  a  dit  qu'en 
exécution  de  TArdcle  premier  de  la  Déclaration  du  Roi  du  ai  Novembre 
dernier ,  vérifiée  en  la  Cour  le  ^  du  préfent  mou,  il  convenoit  nommer  des 
Commiiraires  pour  par  euz  travailler  aux  mémoires  ordonnés  être  faits  par 
ledit  Article. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération, 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  fen  nommé  des  Commiflàiresj  9t  à  llnftant  ils  ont 
été  Qonunés» 

III. 

Libération  des  dettes  de  l'Etat, 

Ce  jour ,  la  Cour ,  les  Chambres  alTemblées  délibérant  fur  le  rapport  faît 
en  icelle  par  MNt.  les  CommifTiires  nommes  pour  faire  l'examen  de  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  1764,  concernant  la  libéiation  des  dettes  de  l'Etat, 

A  été  arrêté  que  ledit  £^c  fera  regiftré  au  greffe  de  la  Cour  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur,  ko.  charge,  1°.  que  les  difpoMKions  de 
l'ArtkleXXV  ne  pouctont  en  aucun  cas  être  appliqués  aux  mineurs  interdits 
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te  fttbflitués*  2*.  Que  toutes  les  conteftations  nées  &  à  naitre  à  roccaHofl  ét 

toutes  les  impofitlons  énoncées  au  préftnt  Edit  ,  cnfcmble  les  peines  aux- 
quelles lefdites  impofitions  peuvent  donner  lieu ,  feront  portées  en  première 
inftance  devant  les  Officiers  de  l'Eledion  &  par  appel  en  la  Cour  ;  &^  fera 
le  Roi  trèa>humblement  fupplié  de  fixer  à  un  terme  certain  la  ceflation  àtà 
droit  de  mutation  établi  pur  l'Artiele  XXIV  dont  la  durée  paroît  par  l'Ar- 
ticle XXXV  trop  indctcrminc'e,  &;  dont  I.i  fixation  portée  à  dix  ans  au  plus, 
pourroit  remplir  les  intentions  de  Sa  Majcftc  en  même  temps  qu'elle  rallureroit 
les  Peuples  lur  la  durée  dHin  impôt  rigoureux  &  gcnant  pour  tous  les  Sujets 
de  Sa  Aïajeflé;  d'employer  en    entier  à  l'extinction  des  dettes  de  l'Etat  , 
outre  les  vincrr  millions  p.ir  an  qui  y  font  'iflet'té';  p^r  l'Article  III  de  la  Décla- 
ration du  2.1  Novembre  1^6^,  les  intérêts  tx  ancugcs  des  efièts  uuiit  Je 
rembourfement  fera  efièâué  en  conféquence  du  préfent  Edit ,  &  le  produit 
total  des  nouveaux  impôts  établis  par  les  Articles  XXIV,  XXV,  XXXI  &  • 
XXXTV':       r<Ta  en  outre  le  Roi  très-humblement  fupplié  de  rendre  aux 
Juges  n^iturcls  de  toutes  les  impoittions,  la  connoUTance  des  V  ingtièmes  dont 
la  durée  eft  fixée  par  l'Article  LXVIII  du  préfent  Edit;  connoîflânce  que  Sa 
Majefté  a  eu  la  bonté  de  promettre  à  la  Cour  en  termes  formels  ,  &  dont 
les  circonAances  actuelles  ne  permettent  pas  de  di£^rer  l'exécution ,  &  qua 
copies  coHutionnées  4  &c. 

I  V, 


Prorogation  du  fécond  Vingùcme, 

Du  M  luillcc  Vf*f, 

Lfldît  du  mois  de  Juin  1757,  qui  ordonne  que  le  iêcond  VSngtteae» 

dont  la.  levée  &  perception  avoient  été  fixées  au  31  Décembre  17(^7»  fera 
levé  &  perçu  à  compter  du  premier  Janvier  17^8 ,  fufqu'au  premier  Janvier 
I770,regiftrc  ainh  qu'il  fuit: 
Regtftrées ,  oui  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  être  )eC- 

dites  Lortrcs  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  à  h  charge  que,  con/br- 
mc'nient  à  1  Anctde  la  Cour  du  9  Janvier  I7<54>  portant  enre'giûrement  de 
lu  Détlaration  du  ai  Novembre  17(^3  ,  les  premier  &  fécond  Vingtièmes 
tant  qu'ils  auront  lieu ,  feront  perçus  fur  le  pied  desrôles  de  l'jÔ^  ;  &  que  dans 
cas  où  les  rôles  feroîcnt  laits  avec  augmentaôoii  aux  ccMesde  17^3  ,  mcme  par 
forme  de  fupplément  ,  les  Prépofés  au  recouvrement  ne  pourront  f-ire  la 
levée  defdites  augmentations  ou  deldits  rôles  de  fupplément ,  à  peine  de  con- 
cuffion ,  &  d'être  pourTuivis  extraordinairement  en  première  inlbnce  dans  les 
Elections  ,  &  par  appel  en  la  Cour  :  comme  aufli  à  la  charge  que  les  «.ontcf- 
tations  relatives  aux  contraintes  pour  la  perception ,  feront  portées  aux  K  cc- 
tj:în$,  &  par  appel  en  la  Cour.  Et  fera  le  Roi  très-humUlement  fupplié  d  ex- 
pliquer fcs  intentions  fur  la  perception  du  droit  de  mutation  9t  dfes  retenues 
cies  13i\:cmc  Se  Quin/icme  cr  iblis  par  TEdit  de  Décembre  tfé^t  dow  ,  flû- 

vaot  les  Actides  XLVIX  &  .XL.VIII  dudît  Edit ,  la  p«rcq>Mii  se  peut-fub- 
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fifter  concurremment  avec  la  prorogation  du  fécond  Vingtième  :  comme  auili 
de  confidérer  que  les  Sujets  avoicnt  mis  la  plus  grande  confiance  dans  les 
efpcrances  que  ledit  Seigneur  Roi  avoit  bien  voulu  leur  donner  de  faire  celFer 
la  Ifvéc  du  fécond  Vingtième  /  lu  premier  Janvier  1768  ;  que  ces  efpérances 
âvoieot  été  confirmées  par  l'Article  XLVIII  de  TEdit  de  Décembre  1764  j 
que  cet  engagement  avoit  même  été  ratifié  par  la  réponfe  que  ledit  Seigneur 
Roi  a  taite  aux  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  le  16  Février  1766;  mais 
qoe  rien  ne  pourra  plus  rallurer  les  Sujets ,  lorfqu^Is  verront  les  promefl^ 
les  plus  folemnelles  annoncées ,  confirmées  &  exécutées  par  des  aâes  authen- 
tiques,  enfreintes  aufli  promptement.  Ordonne  que  copies  collationnées  ,  &c.  - 
Fait  à  Paris ,  en  la  Cour  des  Aides  «  les  Chambres  aflcmblées  ,  le  22  JuU« 
Ict  1767. 

Procès-verhal  de  ce  ^ui  s^efi  paffi  lors,  dt  (ênrégijîrement  de  VEdiê 
du  mois  de  Décembre  \t6^  ,  qui  ordonne  que  le  jecond  Vingtième 
fera  levé  /u/quau  premier  Juillet  \  119  y  &  de  la  Déclaration  du 
$  du  même  mois  ,  qui  furfeoit  fendant  foc  années  à  ^exécution  dê 
l  ArticU  VI  de  l*Edit  de  Mars  17^0. 

M*    »y    LaXOIGNOK    de    MALSlBBEBStf  ClmêUir^ 

Premiêr  Pr(fident, 

MESSIEURS   LES  PRÉSIDENTS, 

D  s  h  S  y  Y  , 

CORDIEK    DB    MONTB  B  V  I  L». 
CbABPBNTIEB   DB'-BoiSGt  BAVtTt 
S  A  L  L  I  E  Ry 
C  H  O  A  a 

DE  FaUTRAS, 

DE   LA   Selle  d'ëchully* 
MESSIEURS  LES  CON'SEILLERS, 

Uoyetet  ,  du  Portault ,  Dîonir  ,  U  Courtois  ,  C  ajjipot  ,  Mtfnet  dt  U  Crôniere  ,  • 
A  Faya ,  PoWae  de  MarûUes  ,  Fndy  de  Coubmin  ,  AUxÊrtire  ,  Fragnier 
de   Montflamben  ,  Alaiiette ,  Sataine  ,  Sohier  d.  Mtntûffty  ,  Chrejlien  ,  dt 
Tii'uns  ^  Tourao  s  ,  SaV.itr,  Bernard  d'Hèiis  ^  Parmenùery  Bernard  de  Ufor^' 
ttUe,  Srion,  Blandin  de  ChaUn,  Ciaret,  Bernard,  Uoequart, 

Ce  jour ,  la  Cour  >  lc>  Chambres  aflèmblées ,  attendant  la  venue  de  M.  le 
W  Duc  deChirtns  t-PÙBce  du  Saiig  ^  fiiivaut  Us  ocdiss  du  Roi  apportées 
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à  la  Cour  le  ^our  d'hier,  M.  le  Premier  Prcfîdent ,  MM.  les  Préfidents  & 
MM.  Jes  Confeillers  en  robes  noires  &  avec  leurs  bonnets  quarrés,,  étant 
fur  l&s  bas-lieges  à  leurs  places  ordinaires ,  les  Chambres  aflèmolées. 

Dahs  le  Bai-reaUf  à  gauLhe  de  MAI.  les  Préfidents  ,  M*.  Antoine  -  Louis 
BclLnguT,  Avocat-Gcnérdl  ;  Ar. Pierre Terray  de Rolîeres ,  Procureur-Général; 
M'.  Alexandre -Jean  Boula  de  Mareuil,  Avocat- GénéxaU  &  M'.  Jean-Chry- 
foftôme-Antoine  Clément  de  BarvUle  ,  auflî  Avocat-Général;  &  après  eux  , 
M*.  Pierre-Nicolas  le  Prince,  Greffier  en  chef. 

Apres  ledit  banc,  Ar.  J^ncl ,  premier  &;  principal  Commis  pour  tenir  la 
plume  lors  des  Allemblées  des  Chambres  ,  ayant  devant  lui  un  bureau  i  le 
premier  Huilîîer  étant  en  fa  chaife  à  Pentrée  du  parquet. 

Les  Huiiliers  de  la  Cour  font  venus  (ur  les  onze  heures  du  matin  ,  aver- 
tir que  AI.  le  Duc  de  Chartres  ctoit  à  la  Sainte  -  Chapelle.  Auffi-tôl  ont  été 
députés  pour  aller  le  recevoir ,  M'^.  Charles  Bo\  ctet  &  M'.  Claude -François  de 
Laville  du  Portault  ,  Confeillers  ,  lelquels  précédés  du  premier  HuilL'er, 
&  de  quatre  autres  Huiiliers  tenants  leurs  baguettes  en  mam ,  ont  defcendu 
jufcjuVn-bas  de  l'efcalier  de  la  Cour,  &  ont  conduit  le  Prince,  marchant  à 
iès  cotés ,  &  le  premier  Huiilîcr  marchant  immédiatement  devant  lui. 

M.  le  Duc  de  Chartres  étoit  accompagne  de  M.  le  Maréchal  Duc  de  Broglie, 
Commandeur  des  Ordres  du  Roi  ,  &  de  MM.  Camus  de  Pontcarré  dé 
iViarmcs ,     TAbbc  Bertin  ,  Confeillers  ordinaires  au  Confeil  d'Etat» 

Les  deux  battants  des  portes  ayant  été  ouverts  par  ordre  de  M.  le  Premier 
Préfident ,  M.  le  Premier  Fréfident  <Sc  tous  MM.  les  Préfidents  fe  font  levcj 
on:  faluc  mondit  Sieur  le  Duc  de  Chartres  ,  qui  a  traverfé  le  parquet , 
&  pris  fa  place  fur  le  h  iic  des  Pxélidaits,  après  AL  le  Premier  Préudeat,  0c 
avant  les  autres  Préiidcnts. 

M.  le  Maréchal  Duc  de  Broglie  a  palTé  par-dcrriere  le  Barreau ,  devant  le  banc 
qui  cft  à  droite  de  MM*  les  Pci^fiaencs,  &  a  pris  place  fur  icelui  au-delTus 
île  la  place  de  M.  le  Doyen. 

MM.  Camus  de  Pontcarré  deViarmes,  &  l'Abbé  Bertin ,  Confeillers  d'Etat, 
ont  pafTé  devant  le  banc  qui  cft  à  gauche  de  MM.  les  Préfidents,  &  ont  pris 
place  fur  icelui,  au-deifus  de  MM.  les  Confeillers. 

Le  Sccrctaire  des  Commandements  du  Prince  a  pris  place  dans  le  banc  où 
étoient  les  Gens  du  Roi,  après  le  Greffier  en  chef;  &:  fur  le  nieme  banc, 
&  après  ledit  Secrétaire  ,  s'eu  placé  M*.  Hervieu.K  ,  premier  &  principal  Com- 
mis pour  tenir  la  plume  aux  Audiences  publiques  de  la  Cour. 

Chacun  étant  alTis  &  couvert  ,  excepté  ledit  Secrétaire  des  Commande- 
ments qui  eft  refté  nue  tete  ,  le  Public  étant  entre  comme  ■:  Au- 
difencet  ordinaires  de  la  Cour  ,  M*  le  Duc  de  Chartres  ayant  uté  6.  leixiis 
fon  chapeau,  a  dits 

Le  Roi  mon  Seigneur  m'ayant  député  en  cette  Cour  pour  faire  pubHef 
&  enrégiftrer  un  £dit  &  une  Déclajcaûon  concernant  rintcréi  defon  ^tat^K 
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Ift  bien  de  Ton  fervice ,  M.  de  Pontcarré  de  Viannes  va  vous  faire  entendre 
plus  pardculiérement  les  motifs  qui  déterminent  la  volonté  du  Roi  à  cet 

Dans  rinftant  le  SecretsSre  du  Pnnce  eft  forti  de  &  place ,  &  ayant  paifé 
par-derriere  le  banc  de  MM.  les  Confeillers  à  droite ,  a  remis  entre  les  mains 
de  M.  le  Premier  Préfidentune  Lettre-de-cachet  du  Roi  adreffimc  à  la  Cour 
enfemble  la  Commillion  donnée  par  Sa  Majefté  à  M.  le  Duc  de  Chartres  ; 
M.  le  Premier  Préfîdent  a  fait  pafler  le  Lettre-de-cachet  au  bureau ,  de  laquelle 
M*^.  Michel  Fragnier  de  MontSambertiConfèiller,  étynt  affis  &  couvert,  a  âît^ 
la  leâuze  &  dont  la  teneur  fuit  :. 

A  nos  amès  &  féaux  ConfeilUrs ,  Us  Gens  tenanu  notre  Cour  des 

Aidis  à  Paris, 

t»E  FAR  L£  ROI. 

«  Nos  atnés  &  féaux ,  nous  envoyons  à  notre  Cour  des  Aides  notre  très* 
w  cher  &  très-amé  Coufin  le  Duc  de  Chartres  ,  Prince  de  notre  Sang  ,  avec 
»  le  pouvoir  d'y  faire  publier  &  enrégiftrer  en  fa  préfence,  les  Edit  Se 
»*  Déclaration  qu'il  y  p  irte  ,  &  que  les  befoins  de  l'Etat  nous  ont  obligés  de 
«  rendre.  Un  motif  aulîi  prelfant  nous  faifant  defirer  que  leur  contenu  foit 
»  ponduellement  exécuté,  nous  voulons  &  mandons  que  vous  ayez  à  procéder 
»  uns  difcontinuation  »  à  la  publication  &  enrégiftrement  de  nos  fufdits  £dit 
»  &  Déclaration  ,  fans  y  apporter  aucune  difficulté  ni  modification  quelcon- 
»  aues ,  &  à  vous  conformer  exactement  à  ce  que  notredit  Coufin  le  Duc 
M  de  Chartres  -vous  fera  plus  particulièrement  entendre  de  notre  part  fur  ce 
3>  fu|et,  car  tel  eft  notre  plaiHr.  Donné  à  Verfailles  le  l6  Janvier 
Signe  ,hO  V  IS  \  O  plus  bas  ,  V  \il.l.Y?9EK\JX. 

M.  le  Premier  Préfîdent  ayant  fait  palTer  audit  M*.  Janel  ,  l'un  des 
miers  &  principaux  Commis  du  greffe ,  la  Commiflîon  du  Roi  donnée  i 
le  Duc  de  Chartres  ;  ledit  M*^.  Janel  debout  de  couvert  a  fait  la  lec~ 
ture  de  ladite  Commiffion,  dont  la  teneur  enfuit: 

Louis  ,  &e.  à  notre  tris-eher  &  ^U'-amé  Coujtn  U  Due  Jê  Ckanns  ,  Prince 
4e  notre  Sang  ;  Saliu.  Les  befoins  4»  tEtat  nous  i^am  obliges  de  rendre  vn  Edie 

&  une-  Ih'ciaraùon  ,  afin  de  nous  procurer  les  fecours  çiii  nous  font  ne'cejfnires  , 
&  un  motif  mjfi  prcffani  nous  fmfmt  defirer  que  leur  contenu  foit  ponctue ikment 
exiem/m  A  us  e&ufes ,  nous  vous  avons  commis  &  député ,  &  par  ces  pri^ 
fentes  fîgne'es  de  notre  main  y  vous  commettons  &  députons  pour  ^  étant  affijlé  de 
nrtri  tr's-cher  &  bien  anit  Coufin  le  Duc  de  Broglie  y  Maréchal  de  France  ,  Cotn' 
mindeur  de  nos  Ordres,  (5*  des  fleurs  Pontcarré  de  yi armes  ^  &  Abbé  Bertin  , 
ÇonfèilUrs  ordinaires  en  notre  Coi^eil  JtEtat ,  vous  tranfporter  en  notre  Cour  éks 
Aides  ,  fMur  en  ieelle  &  en  votre  préfence  faire  publier  &  enrégiftrer  purement  & 
fimplemeiit ,  fans  aucune  remife ,  nos  Edit  &  Déclaration;  favoir,  notre  Edit  du 
mois  de  /décembre  dernier ,  qui  ordonne  ia  ieyée  é*  la  perception  du  fécond  y in^ieme  , 
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à  eo/^ter  du  premier  Janviu  ijjo  jufquau  premier  JuiUet  ITJT.  \  &  n9tr§  Z)/- 

claration  du  du  même  mois  de  Décembre  dernier,  qui  Jurjeoit  pendisnt  Jtx  années 
à  l'exécution  de  VAnicie  de  notre  Edit  du  moii  ae  Mars  lyôo  ^  Ujquels 
Edit  ^  Déclaration  nout  vottlms  être  regijliés  nmtohjiant  ofpofiûùnâ  O^Mities 
empieheatents  quelconques  ,  &  foui  prejudic*d*ietux^  dont  nous  nous  jùmmas  téjavéa 

lu  connoijfduee  ,  &  iceilc  inierdljons  à  tous  nos  anirs  s  Juges ,  &  à  cet  eff  t  \oulons 
&  nous  pUtt  quil  y  fou  yar  vous  procédé  6*  ujé  tout  auijî  6*  de  même  que  Ji 
mus  y  étions  en  pcrjonne  ,  encore  qutl  y  eût  choj.s,  qui  requijjent  manâtmeni  & 
pouvoir  plus  Jpdeial  qu'il-n'eft  contenu  en  ces  pré/entcs ,  par  lefquelLs  nous  voua 
donnons  plein  pO!:yc:r  &  autorifé,  commijjion  &  manJemeni  d^ainjî  le  j.iire  ,  €r 
è  hos  amés  6*  féaux  C'o<:ftillers  Us  Gens  tenants  notre  Cour  des  yiides  à  Paris  ^ 
&■  à  tous  autns  nos  Officiers  qu  d  apptiniendra  ,  ftt'elt  €ê  jaifant  its  aient  à  vous 
obe'ir,  &  À  notre  Procureur^ éndral  en  uotredite  Cour  de  jain  les  r.  qu  jitions  & 
prêter  Us  conjentementi  Jur  lc  u^ccjjdir  s  :  c.:r  i^-.  fjl  not-e  plaijîr.  Donne  ù  Wt- 
jÀilles  le  fei-^ieme  jour  du  mois  d'S  J.:!n  u  r  l'an  de  grâce  IJO^  f  &  de  notre  r.gne 
h  cinquaiiu-quutrieme,  Si^né,  LOUIS;  &  pius  bas,  par  ie  Roi,Jtffié,  Pu£- 
IViPEAUx  .'      /ceùd  du  grand  Jceau  d*  cm  jaune. 

Après  h  ledure  de  la  CommKTîon  ci-dcflus  tnnfc  rite ,  M.  Camus  de  Pont- 
carré  de  Viarmes  ,  r<ii)cien  dos  deux  ConleUlcrs  d'iîut  ,  ailîs  Ôc  couvert , 
ayant  falué  la  Compagnie  ,  a  dît  : 

Mbssieuks, 

Les  Intentions  du  Roi  qui  viennent  de  vous  être  annoncées  pir  M.  le  Duc 
-  de  Chartres,  ont  pour  objet  id  publication  &  l'enrcgiftremcnt  au  nom  de  Sa 
»  MûjcRc  ti'un  Edit  &  d'une  Déclaration,  TEdit  proroge  la  levée  &  la  perception 

du  fécond  Vingtième  jufqu'au  premier  JuiUet  177^. 

Par  la  Déclaration,  le  Roi,  en  ordonnant  qu'il  fera  furfis  pendant  an- 
nées au  rembourfement  prefcrit  par  l'Article  VI  de  l'Edit  de  Mars  1760, 
proroge  juf;u'au  premier  Janvier  1788  la  perception  des  droits  rétablis  pat 
rEdit  de  Décembre  174J. 
^  Sa  Majeflc  explique  elle- même  dans  Tune  &  dana  l'autre  de  CCS  Lkhz  les 

motits  qui  en  ont  détermine  les  dilpoiition^. 

Vous  y  rcconnoitrcz  en  même  temps  qu'elle  ne  cclTc  de  s'occuper  des 
moyens  de  parvenir  à  diminuer  d'un  côté  la  maiïè  des  dettes  de  TEtat,  ft 
de  l'aJtre  les  impolitions  deîTine'es  à  les  acquitter  :  c'efl  de  ces  deux  objets 
dirigés  dans  une  égale  proportion,  que  dépend  l'cx  ictltude  dans  les  paiements, 
&  la  fidélité  à  remplir  les  engagements.  La.  tenure  aiiettion  de  Sa  Maje^lé 
pour  fes  Sujets  ,  rend  leurs  bc foins  toujours  préfents  à  Ton  efprit  &  à  Ton 
ccTur,  &  elle  ne  goûtera  de  fatisfaétion  p-.re  &  entière  que  quand  elle  aura 
pu  les  foulager  d'une  manière  fenfible.  Cette  bor.te*  Inalte'rable  ,  qi-t  f't^nale 
chaque  inftant  de  fcs  jours  précieux  ,  doit  lui  ail^rer  a  amais  i amour,  le 
refpeâ,  la  confiance  &  la  founiidîon  de  fes  fidcl>:s  S-.re:s. 

Ce  difcoucs  fini,  M.  le  Ftemier  Préfident,  alfis  Ac  couvert,  adrel&iit  1» 
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carole  à  M.  te  Duc  «k  Q»rties,  apièi  avoir      me  profonde  inclination, 
«dits 

MoMSXEUBx 

I«e  Roi  a  annoncé  lui-même  £t  yolonté  fouveraine  ;  la  cérémonie  la  plut 
augu(le  &  la  plus  redoutable  nous  a  déjà  fait  connoître  les  ordres  que  vous 

venez  exécuter. 

Lq  Peuple  gémit  fous  le  poids  redoublé  des  impôts ,  &  quand  il  les  voit 
««nouveUer  après  pluCeurs  années  de  pauc,  quand  il  y  voit  jc^ii  d  e  des  em- 
prunta onéreux  préfentés  comme  une  reffource  nécefiàire  ,  il  perd  lufqu'à 
i'ctpérance  de  voir  jamais  la  ân  de  les  malheurs. 

Si  notre  douleur  pou^ott  être  adoude  ,  ce  feroit  rans  doute  par  la  préfence 
«l'un  Prince ,  l'amour  &  refpoîr  de  là  Nation.  Qull  nous  feroit  doux  de  pou- 
voir nous  livrer  funs  rcfcrve  aux  fentiments  qu'elle  nous  infpire,  &  de  n'  voir 
qu'à  nous  téiiciter  d'un  événement  qui  va  faire  votre  boolieur^  ^  alîurar  à 
la  France  des  héritiers  de  ce  fang  qui  lui  ell  (î  cher  ! 

Ma»  dans  ce  iour,  Monfieur,  la  foie  eft  trop  étrangère  à  nos  cœurs,  & 
TOUS  ne  trouverez  parmi  nous  que  du  refpeét  &  de  la  conflernation. 

Pourquoi  faut-il  que  vos  premiers  regards  foient  frappés  d'un  fpedacle  C 
trifte  ?  Pourquoi  faut-il  que  l'arrivée  des  Princes  de  votre  Sang  augude  en- 
traîne toujours  la  fui^eniion  des  Loix ,  &  réduife  la  Juftice  à  l'ina^Uon  ? 

Vous  allez  exercer  au  nom  du  Roi,  Monfieur,  W6tz  le  plus  impofant  de 
fon  autorité  abfolue  ;  il  eft  nécelTaire  que  vous  fâchiez  que  ces  Âlae^iflrats 
qu'on  réduit  au  filence  ne  vouloient  élever  la  voix  que  pour  faire  parvenir  au 
3Koi  les  plabces  du  Peuple. 

Que  ne  pouvons-nous  efpérer  que  vous  vous  chargerez  de  remplir  vous- 
même  le  devoir  dont  îl  ne  nous  a  pas  été  permis  de  nous  acquitter  !  Et  qui 
le  pourroit  mieux  que  vous,  Munlieur  }  A  qui  la  gloire  du  Roi  &  les  intérêts 
de  la  Nation  doivent -ils  être  plus  chers  qu*i  ceux  qui  approchent  le  plus 
près  de  la  Couronne  ? 

Hcnri-Ie-Grand  ,  de  qui  vous  tenez  la  nailLnce  ,  a  bifTé  dans  les  rcgifîres 
de  Lcttc  Compagnie  des  monuments  Uien  précieux  qui  conllatent  l'éloigne- 
mcnt  qu'il  a  toujours  eu  pour  les  aâes  d'autorité  qu*on  emploie  aujourd'hui. 

Il  doit  nous  être  permis  de  vous  rapporter  les  propres  termes  de  ce  grand 
Monarque  :  Ce  font ,  a-t-il  dit  >  tUs  vous  irreguiùns  qui  ne  reffêtutiu  que  U 
force  &  la  violence. 

Les  (êntîmeno  de  Henri  'vous  ont  été  tranfinîs  avec  le  fâng  que  voue 
avez  reçu  ;  ils  ont  été  cultivés  dès  vos  premières  années  par  les  foins  les 
plus  heureux;  faitesrles  éclater,  MonCeur;  parle?  au  Roi  lui-même;  faites- 
lu»  connoître  enfin  la  vraie  (îtuation  de  ce  Peuple  défolé.       .   i  ..  • 

Vos  efibrts  fieront  fécondés  ^  guidés: par  ceux  du  gnnd  Prince  qui  vous 
a  donné  le  )our  ;  il  a  été  chargé  comme'  vous  'de  faîré  enrégiftrtr  les  JRlênies 
Loix  en  préfence  d'une  des  premières  Compagnies  du  Royaume  ,  &  on  a  cru 
lire  dans  ùis  regards  ,  comme  nous  ofons  lire  dans  les  vôtres,  que  la  rigueur 
dont  îl  étoit  obligé  d^ufer  &mmt  k  ion  une  hieBfeifihte>  ,! 
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Nous  ne  craignons  pas  de  VOUS  alTurer ,  Monfieur,  que  refpérancc  renaîtra 
encore  dans  le  cœur  des  Fratiçob,  quand  Us  verront  les  Princes  du  Sang 
royal  prendra  le  noble  emploi  d'être  les  intercefièurs  de  la  Nation  auprès  de 
fon  Souverain. 

Apres  lequel  difcours  le  Secrétaire  des  Commandements  de  M.  le  Duc 
de  Chartres  étant  forti  une  féconde  iois  de  fa  place ,  &  ayant  ^aifé  derrière 
Je-  banc  de  MM.  les  Confeilleii  à  droite ,  a  remu  entre  les  manu  de  M.  le 
Premier  Préficicnt  un  £dit  &  une  Déclaration  du  Roi. 

L'Edit,  donné  à  VerfiiMes  au  mois  de  Décembre  dernier,  ordonne  ,  comme 
i!  a  été  dit  ci-devant,  la  levée  Se  la  perception  du  fécond  Vingtième,  à  compter 
4iu  premier  Janvier  1770  jufqu'au  premier  Juillet  1772;  &  la  Déclannon, 
auflt  donnée  à  Vcrfailles  le  5*  du  même  mois  de  Décembre,  furfeoit  pendant 
fîx  annccs  à  l'exécution  de  l'Article  VI  de  l'Edlt  du  mois  de  Mars  1760, 
&  proroge  jufqu'au  premier  Janvier  1788  la  perception  des  droits  rétablis 
par  r£dit  oc  Décembre  1745. 

M.  le  Premier  Président  les  a  fait  paflèr  audit  M',  le  Prince»  Greffier  en 
chef  de  la  Cour,  qui  debout  &  couvert  en  a  fuit  la  leâure. 

EnUiite  les  Gens  du  K.oi  le  font  levés ,  Qc  M%  Antoine-Louis  Bellai^ef» 
Avocat-Général,  portant  la  parole ,  ont  dit  1 


Messieurs» 

Qu'il  (èroit  heureux  pour  nous  de  n'avoir  en  ce  jour  qu'à  nous  livrer  auiC 

m  ou  Vf  ment  s  de  joie,  de  tendrefTe  &:  de  refpeét  que  nnw,  infpire  li  pri'fence 
d'un  jeune  Prince  chéri  à  nin  de  titres  ;  qu'à  lui  exprimer  les  Icntiments 
gravés  au  fond  de  nos  cœurs  ,  à  le  féliciter  fur  l'union  qu'il  va  contraâec 
avec  une  Princeife  formée  aux  vertus,  fous  les  yeux  d'un  pere  qui  les  réunit 
routes  ;  à  r.iffurer  des  vœux  frnceres  q'ie  font  tous'les  bons  Frani,ois  pour  la 
profpérité  de  cette  union,  &  pour  en  voir  naître  bientôt  de  dic:ne"î  reietons 
qui  perpétuent  une  race  auguftc,  l'ornement,  la  gloire  éc  ie  ioutien  du  trône 
pvès  duquel  elle  e(l  phcée  ! 

Pourquoi  f.iut-il  cju'unc  circondance  dooloufeufis  floéle  de  ramcrtuine  â  des 

devoirs  fi  farislaifants  à  remplir  ? 

Nous  voyons  liéger  parmi  nous ,  Meflîeurs  ,  un  Petit-Fils  de  Louis-Ic-jufte 
&deHenri-le-Grand«  envoyé  par  le  plus  aimé  des  Rois;  mais  il  vient  chargé 
de  ces  ordres  rigoureux  toujcjurs  affligeants  pour  les  Magiftrats;  parce  qu'ils 
portent  une  atteinte  tunefle  aux  Loix  dont  ils  font  drportaires  :  il  y  vient 
armé  de  tout  l'appareil,  du  pouvoir  fuprcmc ,  pour  taire  annoncer  âc  publier 
en  votre  Audience  des  eorégiftremeots  auxquels  vous  n'aurez  pas  contribué 
par  vos  futfr.iges. 

Intert'i!ons-nous  toutes  réflexions;  l'm  evu::e  dans  ce  jour  de  notre  miniOere 
une  foumidion  aveugle  ,  qu'elle  ait  au  moins  le  mérite  d'être  enuerc  & 
refreCtiieufe. 

L'ordre  abfolu  du  Roi  &  le  devoir  de  nos  charec;  nous  obligent  de  requérir. 
Que  l'Edlt  Ôc  la  Déclaration  .dont 'Vous  venez  d'entendre  la  leâure  foient 

eniégiflrés 
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cnrégîftréi  au  greflè  de  h  G>ur  pour  être  exécutés  f^lon  leur  forme  &  te- 
neur; que  copies  colbtionntoen  fuient  envoyées  aux  Sièges  des  Eleâions, 

Grcnii^rs  à  fel,  &  autres  Sièges  rellbralKints  en  la  Cour,  ppur  y  être  pareil-' 
lemcnt   exécutés}  &  que  fur  le  repli  de  l'Edit  6c  de  la  Déclaration  ,  il 
jfoit  mis  qu'ils  ont  été  lus  &  publiés  ,  l'Audience  tenante  ,  du  très  -  exprès 
commandement  du  Roi. 

Après  lequel  rcquifitoire ,  M.  Camus  de  Pontcarré  de  Viarmes  ,  l'ancien 
des  deux  ConieiUcrs  d'Etat ,  s'eft  avancé  près  de  M.  le  Duc  de  Chartres  , 
eafuite  v«$  M.  le  Maréchal  Duc  de  Broglie  ,  &  retourné  près  de  M.  TAbbé 
^Beri;^  ,  pais  s'étani  remis  1  fil  place ^  ailjs  &  couvert,  a  prononce  : 

Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  fur  l'Edit  &:  la  Dc'claration  dont  leâure 
vient  d'être  faite,  il  £era  mis,  lu,  publié  jS(  regillré,  l'Audience  tenante  , 
&  coptes  coUatîonnées  envoyées  ès- Sièges  du  re^tde  h  Cour,  &c.  Enjoint 
aux  Subilicuts  du  Procurèur-Général  du  Roi  dy  teoir  II  oiain ,  ôc  de  certifiée 
la  Cour  de  leur  diligence  au  mois.  Qui  ,  ce  requânjDt  fou  Pcocurelit-Gé* 
néral  du  très-exprès  commandement  du  Kui. 

Dans  rinftmt  ledit  iVl^  Jand  a  paffé  dans  le  banc  des  Qens  du  Roi ,  à  la 
place  de  M^  Hervieux,  lequel  s'étant  mis  au  bureau  4»  Greffier  pluinî^if^ 
a  mis  fus  chacun  des  Édit  9t  D^cUraâoa  renréj^iftrement  et»  ces  termes  : 

Lu,  publie'  &  regijlre'f  C Audience  temante^  du  tris-txprh  commandement  Ai 
Roi  ,  porte' par  M»  h  Duc  de  Charma,  Prince  du  Sang,  àjfijlé  du  Sieur  Duc 
de  B  oglie  y  Pair  &  Alare'chal  de  France  ^  &  des  Sieurs  de  Pontcarré  de  l^iar^ 
mes  &  i'Abbe  Bertm  ,  Con/eil  ers  d'Etat ,  oui  O  ce  requérant  It  Procureur -G^'ral 
■du  Roi  pour  être  exc'cutd  félon  fa  formt  ô  teneur  ;  que  copies.  eoUatienh/es  feront 
^mfoyéc*  ètSUgts  dt*  É&Siwu,  Greniers  à  Jèl  &  Bttnauoe  des  Traitas  du  rtffint^ 
•  pour  y  être  pareillement  lu  ,  publie'  &  regiflri  \  enjoitU  aux  Subjîituts  du  Pr  ocureur- 
General  du  Roi  iy  unir  la.  main  ,  6"  A  certifier  ia  Cour  de  leur  diligence  au 
mois.  , 

>  Et  ont  été  lefdits  enrégUbements  fîgnés  par  ledit  M^  le  Prmce  ,  Greffiet 

e»  chef  de  la  Cour. 

Ce  fait,  JVI.  le  Duc  de  Chartres  s^étant  levé  &  ayant  falué  la  Compagnie, 
AL  le  Premier  Préfidcnt  6c  MM.  les  Préfidents  fe.  font  levés  &  'découvens  , 
comme  ils  avaient  &it  à  fon  arrivée,  M.  le  Duc  de  Qiartres,  après  avoif 
traverfé  le  parquet,  a  été  reconduit  par  MM.  Boyetet  &  du  Portault,  Con- 
feillers,  précédés,  comme  dit  e\\,  juiqu'à  l'endroit  où'  ils  avoient  été  le  rece- 
voir. M.  le  Maréclul  Duc  de  Broglie,  aiiifi  que  MM.  de  Pontcarré  de. Viar- 
nes»  &  TAbbé  Bertin,  Confeillers  d*£ta(.  Te  (pat  paxeitlemçnt  retirés  dan» 
le  mime  ordre  qu'ils  étoi^t  entrés, 

I^k  iour  avant  l'acritée  As  M.lt  Dw4i  Ch^MW,  ta  Cttur  a  protcilé  cMirc  tous  cnx^stftrenfD»  qui 

P noient  être  fiiiis  co  M^wace  dtt  Piince  wwfé  pat  l«  Roi  ,  fMi  tétiicailoB  déUMriw  p<ir  U  Cuui  } 
tptH  que  M.  te  Ok  de  ClMRii*  1  M  niiié,  la  Gaur     rikM  Icf  alaict  pNtdMiMM    |l  «a  M 
^  cnicecBt  ridk  ft  lu  OéebnilM»      •  mameid  4m  CMMsUEdcci. 
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V  h 

Prorogation  des  dmx  Jols  pour  livre  du  Dixitmt ,  par  Edit  de 

Ou  7  IfaR  Vff9,  ' 

V 

.  L'Edit  de  Décembre  i7<5p  ,  qui  proroge  jufqu*au  preaier  Juillet  1772 
laJevéc  &  la  perception  des  deux  ibis  |>our  litve  4n  Dixième,  a  été  enx<pAr< 

ainfî  qu'il  fuit  : 

Rcgirti  ees  ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  -  Général  du  Roi  pour  être 
exécutées  iefdites  Lettres-Patentes  &i  forme  d'Edit  feloa  kur  (bime  U  teneur, 
1»nforinétneiit  à  TArticle  VI  de  la  Déclaration  du  Roi  dtt2i  Novembre  1763, 
■6z  à  TArrét  df«iirégiflzemei»-  dlkeUe  •  êc  wdoam  qve  copies  coUattoa- 

nées ,  &:c. 

Kegi^lrées  en  la  Cour  des  Aides,  les  Chambres  aflèmblées,  le  7  Mars 
«1770. 

Nota.  Par  Edltdu  mois  de  Novembre  IjyJ,  regijlréen  la  Commijfion  intermédiaire 
'it  14.  JOéctmbre  fuivant ,  il  eft  «or^MUsé  ^  U  fi^Ulùér  t^ngfim»  itâhU  par  tE£t 
•ét  Mai  1749  ,  fera  perça  conj'ormiimÊttt  OitdiiMdk  jt(fquà  et  qiu,  par  la  libérai  ion 
Je  partie  des  dettes  de  l'Etat,  ki  iwtauf  O/dilUÙrtS  ét  Moi  f»dffent  ft^fut  À  fié 
autres  chat^  dépenfes» 

Qua&tÀtux  dcM  pour  lliFi«4ttIXxietto  cd&nt  d*étre  perçus  av  i*'.  Juillet 
•17^»  pour  en  temr  lieu,  les  quatre  fols  ^oar  livre  dudit  premier  Vingtième 
feront  levés  au  profit  du  Roi ,  en  outre  du  pnMtpal  .de  Ja  mima  manien  ^ 
au^  long  temps  ^tu  lidit.  premier  l^ingt terne. 

Qui  le  fécond  P^ffitme  fira  continué Juftju  au  premier  Janvitr  1781* 

Cet  Edit  a  éi  *nripfir4  h  \^  Décembre  1 771  en  Lt  Commijfion  èmarmédialre^ 
du  très  exprès  commandement  du  Roi ,  à  la  charge  néanmoiiîs  que ,  conformément 
tOux  r/pon/is  dudtt  Seigneur  Roi,  des  8  &  ijdu  préftnt  mois ,  aux  Remontrancts 
,&  itirasivs*  Memmanmeu  dt  Jim  ^sHmsai  des'j  &ji  dudit  mois ,  enfeaàk  «er 
iMtreâ  de  jujfion  du  jotu  dhieTt  Us  œufs,  beurres  &  fromages,  amfi  qua  kê 
bois  à  brfiler  rjui  fe  confommait  dans  la  Ville  de  Paris  ,  ne  frrpnt  point  a^u- 
Jestis  au  paiement  des  deux  fols  pour  livre  établis  par  t  Article  y  111  dudit 
Edit, 

«  On  avoit  rtcotttUi  m  ty€^ ,  difetu  les  belles  Remontratuks  de  lu  Cour  des  Aiébs 
du  6  Mai  1775*  »  impôt ,  déjà  fi  onéreux  par  lui-mime ,  tétoit  éUytrM 

M  encore  davantage  par  Vinquijiiion  qu'on  exerpoit  pourU  lever  ^  &  tLtas  le  temps 
M  d'un  renouvelUment  ,  h  Parknnne  dt  Furi*  y  par  COI*  clauji 

v»  fui  lU  fut  pas  défapprouvée  par  le.  Roi,  €f  çtu  fut  imitée  par  toutes  Us  autrU  • 
n  Cours  :  t  objet  du  Parlenuru  étoit  de  mettre  un  terme  aux  in^uijîtions ,  &  pour 
»  c£la  on  défendit  d'auffueruer  les  cous  de  tannée  176J.  (  Voyez  ci-devaoc 
»  page  408.  ) 

»  Mais  ettte  cUt^  firi  rmà/ioit  au»  akts  ddfbu  à  tuist  fui  roulotMt  As 


Digitized  by  Google 


par  Edit  dé  Décembre  j  7  6^,  ^ 

n  ^cnfirm  f  m»^  qumnd  i*imffÔi  €'éf4  rdttttU  én.nmtn  a^tnu^  la  ektiifi  na  été 
»  mijètà  dont  U  Loi  mim  ,  ni  daai  ttm^fir«mmfaU  pu  ceux  <|tti  occupoienc 
»  nos  places. 

»>  L  Pei/pU  na  pas  tarde  A  rejfintir  Us  cruels  ejjets  «U  cet  impôt  ràabU  fans 
>•  A»  elaufe  de  1763  j  car  éâas  tinfiani  mène  prejqut  unis  les  Sujeu  de  ^otru 
M  Alaj.fti  ont  vu  Mgmmur  eonfid/rablenunt  ieurt  tous  fmt..qtiU  leur  fût  donnd 
n  avciui:  raifon  de  cette  augmentation  Juhiie  ,  ô"  on  a  annnncc  dans  tn-  t  le  Rojuume 
»  ele  nouvdies  recherches  &  une  rigueur  dont  il  ny  a\  oit  pas  encore  eu  d'tXi.  mpus,i  omm* 
M  Ji  les  AdmimftratMM  Mmùnt  vùuàt  fi  venger  de  U  wmtamu  ob  ils  avoier.t  e'td 
*>  depuis  1765  jufquen  ijft  j  p/êrvns^uf  dire  ,  Sin^  comme  s'iis  avoien:  voulu 
M  /aire  fenùr  OU  Peupk  tout  U  qdU  émit  M  gudânf  fit  meiaii  ûisb-^ 
»  gifirats  ^ 

VU. 

Prorogation  fOur  fix   ans  des  quatre  fols  j^ur  livre  des  droits 

des  f«.rmu. 

Db  la  JaBViN<lfii«. 

ÏA  Dédatation  da  Oâobie  vj6i ,  portant  prorogation  pottr  fix  année* 
ides  quatre  fijîa  pour  livre  des  droits  des  Fermes  &  autres  droits; 

Regiftrée ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Koi  povat  être  «cé- 
GUtée  félon  Ùl  forme  &:  teneur,  &  copies  collationnées ,  &c. 

Et  nâuHooios  fera  le  Roi'très-liwnbleBieM  rupplié,  lorfque  les  circonAancea 
le  pttinettront ,  de  fuppritner  lefdits  droits  conformément  aux  intentions  de 
bonté  dudit  Seigneur  Roi  pour  le  foulaçrement  de  fes  Peuples,  fuivant  l'Ar- 
rêté de  ce  jour.  A  en  la  Cour  des  Aides ,  les  Chambres  aiicmblées , 
le  12  Janvier  I7tf2« 

Nota.  Par  la  Df'chrafîcr.  du  7  Mars  1705*  ,  //  nttficrèe'  deux  fols  pour  livre  fut 
BOUS  les  droits  des  termes,  La.  DecLarauon  du  ~J  Mai  IJl^  ordonue  la  continuation 
de  la  kvde  de  ces  deux  foUpow  livre  ^  &  le  douhleaunt  £icetur.  Ces  quatre  fols 
pour  livre  ont  àd  fùppritnds  par  Ut  Ddclaratiéti  du  13  Février  17 17,  rc'tablis 
pour  trois  anntes  feulement  par  Lettre  s-Patentes  du  18  Mars  1718,  /.  rorogi's  j  nr 
différentes  Déclarations  ^  (it  en  dernier  luu  par  Us  Dédarosiofts  du  8  Septembre 
2p  OSoke  17^1  &  S  Jâm/ier  1767. 

iJ'Edit  de  Sepeetnbre  *  dtendu  la  perception  au  profit  dû  Rei  fiir  tous 

les  Jroirt  qui  fe  lèvent  à  Farts  au  pmfit  rant  des  Officiers  de  Police  que  de  la 
t^ilU  ù  des  Hôpitouje ,  ainji  qtu  Jur  Us  droits  état  Us  par  Edit  de  Décembre 

^7^3'  •   .         •  •  '  ,  : 

C^s  quatre  fi>U  pour  livre  tant  des  droits  rétablis  que  des  droits  des  Offiéiers  » 

ont  -e'ré  prorogés  iufquau  premier  Jarryier  1782  ptir  CEdit  de  I\-lars  M^o. 
Par  la  Déclarauon  du^  ^  Février  1760  ^  n  a  eu'  établi  pour  dix  ans  un  eut' 

f»iaiu  fol  pour  livre  tmtjitr  ht  droits  éet  Fwnts  que  fw  Us  droiu  réuMis  â 

/ht  l$s  dwu  des  OJjjkisrs, 
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4ao   Prorogation  de  pïuJUurs  droits  des  Fermes: 

Par  la  DécUnuion  du  2J  Novembre  17^3  ,  //  a,  été  établi  jufqùau  denuâr 
Décembre  177O  un  Jîxieme  fol  pour  livre  des  droits  des  Fermes  ,  octrois  ^  droitê 
engages  &  aliènes  mentionnes  en  la  Déclaration  du  3  Févrur  l']6o, 

Cé  fxim»  fol  pour  iivn  etPoie  déjà  été  ittAU  par  Edit  d'Avril  ijS)  «  aué-» 
pjlré  en  Lie  dt  Jufiit»  i  mûis  la  Déclaration  du  21  Novembre  1765 ,  pofiirimut 
a  cet  Edit ,  ne  contient  A  cet  e'gard  qu^une  feule  &  mhne  difpo/îcion. 

Ces  Jix  fols  pour  livre  ont  été  prorogés  par  la  Deciaraiion  du  8  Janvier 

1767.  •  '  ■  .      "  .  • 

Enfn  par  l' Edit  d»  VvHn&n  1771»  «nréfffiré  en  la  Commij^miiiutmédiairc  ^ 
ces  Jix  fols  pour  livre  ont  été  prorogés  jifquk  ce  qu'il  en  fait  autrement  ordonné 
fur  tous  les  droits  de  quelque  nature  &  ejpece  quiLs  puijjent  être  exprimés  ou  dé~ 
Jîgnés  par  la  Déelaradon  du  ^  Février  1766  ,  mima  ceux  tpti  jufjttalmrs  auraient 
éié  exempts  de  la  totalité  me  partit  d/^diti  fas  fols  pour  livre  ,  à  t exception  du 
prix  du  tabac  ajfujetti  aux  quatre  fis  pour  livre  ,  du  prix  du  fel  des  Gabelles 
ttAlfacç^  du  fel  ordinaire  dans  le  Comté  de  Bourgogne,  des  Doniaines  du  Roi 
&  droits  dentanitùix  faifant  partis  du  Bail  tle  la  Ferms-^étiérals  f  &  du  droit  de 
Jol  pour  li-ite  des  befiiwse  ventlttS  jbns  les  marchés  de  Sceaux  &  de  Poiffy. 

Cet  Edit  établit  en  outre  deux  autres  fols  pour  Uvrs  SU  fus  dsfdiu  Jix  fols 
pour  livre,  jufjuen  Décembre  1780. 

•  VIII. 

Prorogation  de  plujiatrs  droiu  des  Fermes, 

■    Oa  t  Avitt  wftf, 

La  DécUndon  du  8  Janvier  tj&j,  qui  proroge  Donr  fîx  années  le  dmhi 
blement  des  droits  de  Domaine,  Barrage  &  Poids-lA^oi  dans  Paris,  Fai^ 
mentation  ou  le  rehauffement  du  prix  du  fel  dans  la  Franche- Comté ,  les  an- 
ciens quatre  fols  pour  livre  des  droits  des  Fermes,  les  droits  de  Courtier»- 
JaugeiA-s,  ceux  dln^eâeun  aux  boucherie»  &  aux  hoURm,  deux  fbis  pour 
livre  d'iceux  ,  ks  droits  rcTervés  dans  let  Coufs,  Chanceiknes  ,  Pre'ndiaux,' 
Bailliages,  &  autres  Jurifdidions ;  la  perception  des  deux  nouveaux  fols  pour 
livre ,  ordonnée  par  les  Déclarations  des  5  Février  i7<5o  5c  ai  Novembre 
17631 

Regiftr^e ,  à  la  charge  que  les  contefhdoos  nées  &  &  naître  au  .fiijet  des 
droits  énoncés  èfdites  Lettres-Patentes  ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
acceifoires ,  feront  portées  en  première  inlboce  dans  les  £Iedions  &  autres 
Sièges  refTortiflànts  en  là  Cour  qui  en  doivent,  connottre,  &  par  appel  en  la 
Cour;  &  que  copies  collationnées ,  Sec.  A  Puit  eo  lâ  CoUT  des  Aides 9  U$ 

.Quffibies  aiTefflblces,  le  S  Avril  1767,  «, 
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Prorogation  des  quatre  foîs^pour  livre  fur  h  Tabac*  421 

a 

I  X. 

  ■ 

Prorogation  des  quatre  fols  pour  livré  fur  U  Tahae.  * 

Du  I)  Avtil  lf<7* 

La  Déclaration  du  17  Mars  TjCj,  portant  prorogation  iurqu'au  dernier  Dé- 
cembre 1774  des  quatre  fols  pour  livre  fur  le  ubac  ,  éublis  par  celle  du 

2.^  Août  I7ji>  (voyei  pdgc 

.  Kegidrée  pour  être  exécutée  félon  ù.  forme  &  teneur ,  à  ta  chine  que  les 

conteftations  n  -c^  à  naître  au  fujet  du  droit  cnoncf  en  la  préicnte  Dé- 
clirHtion  ,  Icront  portées  en  première  indance  devant  les  Officiers  du  relT^irt 
iic  id  Cour  qui  en  doivent  connoître ,  &  par  appel  ei>  la  Cour  ;  &  fera  ie 
Roi  très^humblement  fupplié  de  conlulérer  que  les  augmentations  mifts  Cuv 
le  tabac  ne  feront  qu'exciter  Tintérêt  de  la  contrebande  ;  que  copies  colla- 
tionnées ,  Sic.  A  Paris  en  la^Çour  des  Aides  ^  les  Chambres  allèmblées,  le 
I3  Avril  1767.  '  ■  * 

X. 

Droits  ritmis. 

Du  19  Juillet  ijéj. 

L* Arrêt  du  Confeîl  du  18  Mai  ij6^,  &  les  Lettres-Patentes  fur  îccluî  3a 
26  Juin  fi!iv:>nr ,  qv.î  ordoincnt  que  Julien  Alaterre  fera  mis  en  polTeHion  de 
la  régie     de  U  perception ,  pour  le  compte  du  Roi  ,  des  droits  réunis  ; 

Regîflrtfs,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur- Général  du  Roi  pour  êtr6 
exécutes  félon  leur  forme  &  teneur ,  à  la  charge  que  toutes  les  conteflations 
née;  &  à  naître  à  roccadon  de  î::  perception  defdits  droits  ,  feront  portées 
en  première  inftance  jpardevant  les  Uifitiers  des  Eledions  du  rellort  de  h 
Cour ,  fauf  Tappel  en  icdié  sll  y  écheoit.  Fait  défenfes  audit  Alaterre  de  let 
porter  devant  aucuns  autres  Juges  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ,  fans 
néanmoins  aucune  approhr.tinn  des  Arrêts  du  Confeil  non  revêtus  de  Lettres- 
Patentes  ducment  enrcgiltrees  en  la  Cour.  Ordonne  que  copies  collationnées  , 
éec.  Fait  à  Paris  en  la  C!out  des  Aides ,  les  Chambres  'aflèmblées,  le  Juillet 

Da  19  Août  iftBé 

L*Arrct  du  Confeil  &  Lettres-Patentes  du  24  Février  1768,  qui  fubmeent 
FouacJic  au  lieu  de  Julien  Alaterre  pour  faire  l'exploitation  de$  droits  rétabli» 
Hé  léunu ,  ont  4tâ  enr^iftrés  puicmanc  <c  fimplement  le  ip  Août  1768. 

Lei  l>ttres-Patentes  du  Juillet  1770,  portant  que  la  régie  des  droîta 
léimb  &  rétablis  fera  continuée  pas  Foiiache  pendant  fix  ans,  a  commencée 
du  pfemier  Janviu  1771  i 
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Droits  domaniaux, 

Regiftrées  ,  oui  ,  ce  requérant  le  Procureur-Généra!  du  Roi  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  à  la  charge  qic  Icùlt  Fouuche  ne 
pourra,  à  peine  de  concuflîon  ,  continuerai  percep^io"  des  droits,  dont  îa 
régie  lui  efl  confiée,  au-delà  du  terme  Hxé  par  Fdits  &  Dk!  niions 
ducment  vérihés  en  la  Cour.  Ordonne  que  copies  coUationnées  »  &c.  Donné 
à  Paris  en  U  Cour  des  Aides,  les  Chambres  adbnblées  jt  le  i$  Août  177a 

X  I. 
I}roifs  iomaniamc. 

Du  1  y  Août  I74f. 

'Arrêt  du  Confell  &  Lettres-Patentes  du  24  Juillet  1767  ,  rendus  fi.r  les 
Arrcf;  du  i9,  M.ii  ij^j,  Kéfultac  du  2  Juin  iuivant,  &  Arrêt  en  interpré- 
tation dudit  Kelultat ,  portant  bail  pour  douze  années  ,  de  la  régie  des  droits 
domaniaux,  à  François  Teffier  &  Ces  Cautions,  enrégiOrés  ainti  qu'il  fuit  1 

Rcgiftrces ,  oui  &  ce  requérant  le  Procurcur-Gcncral  di;  R  ;i  pour  lordttes 
Lettres -Patentes  être  exécutées  ,  &  jouir  par  rimp?rnnt  ik  les  Cautions  de 
l'effet  &  contenu  en  icelles  ,  aux  charges  y  portées ,  ians  néanmouis  aucune 
approbation  d'aucuns  Edits  &  Déclarations  du  Roi  énoncés  en  icelles  &  non 
regiftrés  en  la  Cour,  ni  d'aucuns  Anêts  du  C  jnfLil  y  mentionnés  qui  n*au- 
roient  p-iint  été  revéfjs  de  Lettres  H. 1  tentes  bien  &:  dviemcnt  rcgil^rées  en 
îaelle  i  e».  en  outre  d  la  charge  que  lur  l'Article  II  deidites  Lettres,  les  per- 
fonnes  employées  par  ledit  Teilicr  6c  lès  Cautions  pour  Cure  Ul  levée  & 
la  perception  des  droits  dont  eft  queftion ,  auront  l'âge  requis  p:>r  les  Ordon- 
nances i»;  Règlements,  &  feront  tenus  de  prêter  ferment,  fi  f;ît  n'a  été, 
pardcvant  les  OHkiers  des  £lc<Sions  dans  ie  rellort  desquelles  elles  teront 
leurs  exercices  $  a*,  que  fur  TArticIe  X  defdites  Lettres  ,  ledit  Teffier  de 
fes  Cautions  feront  tenus  de  faire  regiflrer  en  la  Cour  les  traites ,  fous-fer- 
ines       abonnements  de      totalité  ou  p:îrîie  defdits  droits  qu'ils  jii^E^eroit  à 

Î)rapos  de  l«ire  ;  j     que  toutes  les  conteitations  nées  Qc  à  nJtre  au  lujet  de 
a  levée  &  de  lapercepdon  defdits  droits,  feront  portées  eo  oremiere  in/hince 
es  Sièges  des  EIe<î^ions,  &  par  appel  en  U  Cour  :  comme  aullî  que  le  Roi  fera 
très-hi:mb!eTrenr  fupplié,  i".  d'accorder  aux  Propriétaires  des  Offices  men- 
tionnés eldues  Lettres-Patentes,  le  délai  d'une  année  pour  la  repréfentation 
de  leurs  titres,  au  lieu  de  trois  mob  |K>ttF  tout  délai  à  eux  accordé  ,  k 
compter  du  jour  de  la  publication  de  TArrct  du  18  Mai  17(^7;  2?.  d*appliquer 
par  préférence  aux  rembourfemenfs  defdits  Offices  ,  les  deniers  provenants 
du  produit  net  de  la  régie  ;  en  conféquence  qu'il  fera  Mocédé  le  plutôt  pof- 
fible  à  la  liquidatton  8^  refshoufTeiDeBC  des  çapi»mx  d^eux ,  eniemblv'  des 
intérêts ,  à  compter  du  premier  OâpbfQ.  prochain  Jufqu'au  jour  defdits  rcm- 
bouirfements.  Fait  k  Pvis  «0  U  Dt^ws»  Qowbut  00  U  CouT  des.  Aidcs» 
le  i^^  Août  1767. 
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Droits  domaniaux^ 

Dn  Meioedl  «4  poirier  t^éS. 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflcmblées  ,  délibérant  fur  la  perception  qui  fe  fait 
<les  droits  domatiianx  fnr  le  nooiné  François  Teffier^  la  matière  mire  en 

dclibc ration  , 

Lu  Cour  ;<  arrctc  que  le  Procureur-Ge'néral  du  Roi  fera  charge  de  veillée 
il  ce  qu'il  ne  loit  pcrx^u  autres  &  plus  forts  droiu  que  ceux  qui  ont  été 
|>erçu»  Jtf^dmenwot  avant  lenr.i;  'Vcment  des  Lettres^Patentes  <iu  114. Juillet 
J757,  concernant  h  régie  dudit  TeJfier ,  en  vertu  d'EdIts,  Déclarations  &: 
Lettres-Patentes  duement  enré^tlrés  en  Ja  Cour^  &  d'en  xeadre  compte  à 
ladite  Cour ,  les  Chambres  allemblées. 

4^  jan  Samedi  j  Mais  1768* 

Ce*  jour ,  les  Chambres  afTemblées  ,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  24  F^vrieSC 
dernier,  le  Procureur- Général  du  Roi  mande  ifv:  entré  en  la  Chambre,  a 
dit  qu'en  confé^uence  dudit  Arrêté  il  a  écrit  iic  envoyé  au  Régiffeur  des  droits 
domaniaux  ledit  Airêt  de  la  Cout  du  24  Février  dernier,  &  lui  a  demandé 
d'envoyer  l'état  des  Villes  &  lieux  où  il  percevoir  les  droits ,  la  qualité  de(dits 
droits  qu'il  croyoit  devoir  percevoir  ,  les  titres  en  vertu  defqucîs  iî  percevoit, 
&  depuis  quel  temps  &  au  prolit  de  qui  ils  étoient  perçus  auparavant  la  régie 
de  Xeffier  ;  leaue!  RégifTeur  lui  a  répondu  qu'inceflàmment  il  lui  enverroh 
des  états  des  aroits  perçus  conformément  à  fa  lettre. 

Le  Procureur-Général  du  Roi  retiré,  un  de  Meflieurs  a  dit  : 
La  troifieme  Chambre  de  la  Cour  m'a  chargé  de  dénoncer  à  la  Cour  tm 
^nmnmé  oui  k  répand  dans  le  Public ,  ayant  pour  titre  :  Arrêt  du  Confeil 
d*E;tac  du  Koi«  qtu  règle  la  manière  dont  les  Prépofés  à  l'exercice  des  Me** 
fureurs  de  grains  créés  par  Edits  de  Janvier  ly'Tp  &  l^5>7  »  ^  réunis  pat 
l'Arrêt  du  iS  Mai  17^7»  feront  les  fonctions  attachées  auxdits  Othces  du 
16  Janvier  1768.  Cet  aâe  paroh  également  contraire  aux  intérêts  des  Peuples, 
en  ce  qu'il  ordonne  la  perception  d'un  droit  nouveau  qui  n*a  point  été  établi 
pir  aucun  Edit  regiftrc  en  la  Cour ,  &  ne  le  peut  être  par  un  titre  auilî 
iijégai ,  en  ce  qu'il  attente  à  laJurifdiâion  de  la  Cour>  en  ordonnant  que  lés 
Coînoiis  de  Teflier  prêteront  lèrttent  &  porteront  leurs  procès  -  verbaux 
dans  les  Tribunaux  ordinaires ,  même  devant  les  Juges  des  Seigneurs  pour  y 
être  jugés. 

la  Coux  >  par  fon  Arrêt  du  24  Février  dernier ,  a  chargé  le  Procureur- 
Général  du  Roi  de  veUler  à  ce  qtril'pe  foit  perçu  autres  ni  plus  forts  droits 

?tte  ceux  qui  ont  été  perçus  légitimement  avant  l'enrégidrement  dis  Lettres- 
'atentes  du  24  Juillet  1757,  concernant  la  régie  deTenier,  en  vertu  d'Edits. 
Dcclaracions  &  Lettres-Patentes  ducment  regiftrés  en  la  Cour. 

La  Couf  a  prévu  dans  le  temps  que  cette  première  précaution  que  iâ  pru- 
dence lui  a  infpirée  pourroit  être  infuffifante  ,  &  s'eft  Êms  doute  réfervé  le 
droit  d'cx'pliquer  plus  amplement  fes  intentions  fuivant  que  les  circonflances 
le  rcqucreroient.  Un  fait  particulier  à  la  Ville  de  Vitry ,  qui  eft  venu  à  la  con- 
JMiffimce  de  pluHeuis  de  Meflieurs,  a  para  fiûreirtîite  use  occafion n^ei&âni 
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de  rL'pilmer  îes  entrcprifes  que  la  régie  de  Telli.T  cherche  à  étendre  fur  le 
xnciurige  des  grains  ,  en  voulant  établir  ,  fous  prétexte  d'infpeâion  fur  le 
inefurage  des  grains,  un  double  droit  contre *les  intentons  du  Roi,  contre 
la  teneur  de»  Edits  dans  les  lieux  où  les  droits  de  mefurage  appartiennent  à 
des  Communautés  ou  à  des  Particuliers  :  ce  droit  d'inrpeCtlon  fur  les  grains, 
imaginé  déjà  par  un  nommé  Valentin  Lebeau,  traitant  des  Olfices  de  Mefu- 
reurs  de  grains  créés  par  Edit  de  1697 ,  avoit  été  profcrit  par  le  Confeil 
■dès  le  mois  de  Mai  de  la  même  année.  Teilîcr ,  plus  heureux  ,  a  trouvé 
moyen  de  faire  adopter  par  le  Confeil  rimaginatian  de  fon  prédéccfïèur; 
mais  il  y  a  lieu  dç  croire  que  la  Cour  s'enopreliera  de  prolcrire  un  droit  qui 
ne  doit  fon  exiftence  qu'au  peu  de  connoillance  que  Tefliiv  Zt,  fes  Conums 
ont  de  ce  droit,  &  qui  tendroit  à  renchérir  confidérablement  une  denrée  de 
première  néceirué  ,  dont  le  prix  excefllf  augmente  journellement  la  ihlfere 
des  Peuples.  Ces  motifs,  &  la  ncceirué  de  faire  coanoître  au  moins  aux 
3ubfticuts  du  Procureur-Général  les  intentions  de  la  Cour  fur  cet  obietpar- 
tiçulier ,  &  de  les  leur  annoncer  fur  Tuniverfalité  de  la  régie  de  lema-f 
ont  engagé  la  Chambre  à  me  charger  de  faire  la  préfente  déooociatioo. 
Le  récit  fait,  la  matière  mit'e  en  délibération, 

La  Cour  a  ordonné  que  le  récit  ^  l'Arrêt  du  Confeil  «y  énoncés  feront  à 
.llnftant  communiqués  au  Procureur-ôénéral  du  Roi,  pour  par  lui  prendre  (U 

çonclufîors  fur  le  champ. 

Le  Procureur-Général  du  Roi  mandé  &  entré  en  la  Chambre ,  M.  le  Pre- 
mier Préfident  lui  a  fait  part  dudit  Arrêt,  &  de  fuite  le  récit  &  ledit  Arrêt 
du  Confeil  Itii  ont  été  communiqués. 

Le  Procureur-Général  s'étiînt  retiré,  &  cnfuite  étant  rentré  en  la  Chimbre, 
a  remis  à  la  Cour  les  conclulions  par  écrit,  defquelles  leâure  ayant  été  faite^ 
k  matière  mife  en  délibération  , 

La  Cour,  délibérant  fur  le  compte  rendu  par  le  Procureur-Général  du  Roi, 
enfemble  fur  le  récit  fait  par  un  de  MeHiours  &  fur  les  conclulions  par  écrit 
du  Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  que  l'Arrêt  du  2^  Février  dernier 
fera  exécuté. félon  fa  forme  &  tçneur,  Ô(  à  cet  elTet  envoyé  parle  Procureur- 
Général  du  Roi  cs  Siegcs  des  Eleâitms  du  reffort  de  la  Cour ,  pour  y  être 
lu  ,  publié  &  regif^ré  ,  l'Audience  tenante.  En  conféquence  que  dans  tous 
le^  lieux  ou  les  droits  de  mefurage,  minage,  Aellage  Ôc  autres  de  la  même 
nature  fur  les  grains  appartenants  à  des  Seigneurs ,  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs  , 
Corps  ou  Communautés,  ou  autres  qui  avcHent droit  d'en  jouir ccmformcment 
à  l'Edit  de  Janvier  I  ,'j5;7 ,  Il  ne  fera  perçu  aucuns  autres  droits  au  profit  de  la 
jrégie  de  'François  Tellier,  notamment  fous  prétexte  d'infpeôion  fur  les  me- 
fur.iges  des  grains  :  ordonne  pareillement  ,  conformément  audit  Arrêt  du 
^  Janvier  dernier,  que  tant  qans  lëfdits  lieux  que  dans  ceux  dans  tefquds 
jl  n'appartient  aucuns  defdits  droits  auxdits  Seigneurs  ,  Eccléflaftiques  ou 
Laïcs,  Corps,  Communautés  &  autres,  il  ne  fera  perçu  par  ledit  François 
.Teflîer  autres  6c  plus  forts  droits  que  çeux  qui  fe  percevoient  légitimement 
Jors  de  l'enrégiftrement  en  la  Cour  des  Lettres  Patentes  du  94  Juillet  17^7: 
ff^QOf  fa  QUXX9  f^w  le*  Çonmis  d«ldit  Ttûîsi  ne  pouooiit  foi  s  aucun 
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prétexte  porter  leurs  procès  verbaux  ailleurs  qu'aux  Elevions  quî  en  connoî* 
tront  en  première  inftance ,  faut  l'appel  en  la  v  our  s'il  v  écheoit.  Enjoint  au 
Procureur-Général  du  Koi  de  veiller  &  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt,  &  qu'à  &  diligence  copies  collatioimées  dicelui  feroat  incdEunineiit 
envoyées  èt-Sieges  des  Eleâioiis  du  nfSott,  dccm 

Du  Mcfncdl  4  Mai  i7<8. 

Ce  Jour ,  les  Chambres  affemblées  ,  les  Gens  du  Roi  étant  en  la  Chambre , 
M*.  Pierre  Tcrray  de  Rolieres ,  Procureur-Général ,  portant  lu  parole  ,  ont  dit 
que  le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  retirer  fa  Déclaration  du  7  Mars  dernier» 
concernant  les  otHccs  domaniaux  de  la  régie  de  Françou  Te(fièr  ,  il  requéroic 
que  ladite  Dcîclaration  lui  foit  remife. 

Les  Gens  du  Roi  retirés ,  la  matière  mife  en  délibération ,  a  été  arrêté  que 
ladite  Déclaration  du  Roi  fera  temifê  au  Procureur-Général  du  Roi  «  ce  qiiî' 
1  été  bit  à  l'infiaoc 
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CHAPITRE    XVI  1. 

Don  gratuit  extraordinaire  par  les  Villes  ,  Fauxhourgs 

&  Bourgs  du  Royaume. 

$•  Premier. 

EtabLiJfcmmt  du  Don  grattât.  Edit  du  mois  d'Août  175 S. 

,^  Da  jr  Septembre  1758. 

]pAR  Edit  du  mois  d'Août  ly^S  ,  le  Roi  a  ordonne  que  pendant  fix  années 
confécutivcs  ,  ù  compter  du  premier  T  r.vier  fuivant ,  il  feroit  annuellement 
payé  }  à  titre  de  Don  gratuit  cxtraurdiiiaire  ,  par  les  Villes  ,  Faiytbourgs  » 
&  Bourgs  du  Royaume  ,  les  femmes  pour  lefquelles  lefdites  Villes  fc  Bourgs 
font  employés  dans  l'état  arrêté  au  Confeil  &  joint  audit  Edit. 

Rcgiftrc  en  la  Cour  des  Aides,  oui  &  ce  reqiiér.mt  !c  Procureur  -  Général 
du  Koi ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  a  ia.  tl^rge  que  les 
droits  qui  feront  établis  en  exécution  dudît  Edit  ,  ne  feront  perçus  que 
préaLbîcment  le  tarif  général  de  la  cotifation  de  toutes  les  Villes  &:  Bourgs 
du  Royaume  fi  jets  auxdits  droits  n'ait  été  adreffé  à  la  Cour  ;  à  la  charge 
pareillemciu  que  le  recouvrement  du  droit  qui  fera  établi  dans  chat^ue  Ville 
de  Bourg,  ne  pourra  être  fait  que  conformément  au  taiif  defdits  droits ,  con- 
firmé par  Lettres-Patentes  regiurées  au  greffe  de  la  Cour  ,  &  que  toutes 
les  conteflations  concernant  la  levée  &  perception  defdits  droits  ,  foit  qu'ils 
foient  régis ,  foit  qu'ils  foicnt  afiennés ,  circonftances  &  dépendances  ,  foient 
|)ortées  en  première  inflance  aux  Eleâions  &  par  appel  en  la  Cour.  Ordom» 
que  le  préfent  Arrêt  ,  enfemble  ledit  Edit  ,  feront  envoyés  ,  &c.  Fait  à 
Paris,  en  ladite  Cour  des  Aides»  les  Chambres  aflèmblées  »  le  7  Septem- 
bre 

§11. 

'Exemptions  des  Bourgeois  de  Paris  pour  les  denrées  de  leur  cm 

définies  pour  leur  confommation» 

Dn  7  Dcccmbr'  1758. 

Par  Déclaration  du  24  Août  lyjS  ,  les  Bourgeois  de  Paris  ont  été  confir- 
més dans  la  jouillànce  de  tous  leurs  droits  ,  privilèges  &  exemptions  pour 
les  denrées  de  leur  crû,  &  deftinées  pour  leur  confommation ,  en  obfervant 
par  eux  les  formalités  prcfcrîtcs  par  les  Edlts  &.  DicLirations  ; 

Kegiftrée  en  la  Cour  des  Aides ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Géné- 
du  Roi,  pour  être  exécutée  ielon  fa  forme  &  teneur,  conforraéineot  à 
renrégiibemeat  de  l'Edit  du  Don  gratuit  pour  les  Villes  9t  Bourgs  du 


Droits  à  percevoir  fîir  les  nurchandifes  ,  &c,  417 

Royaume.  Fait  en  Pim  eu  ladite  Cour  d<t&  Aides,  ks  Chambres  aifemblées^ 
le  7  Décembre  i7jb. 

§.  IIL 

ZôJ  CUrgé  exempt  de  V exécution  dt  tEdit  £Aout  1758  ^  portant  éta", 

hUJfeamtdu  Don  gtatuit* 

Du  19  Xiai  I  7<f9, 

Les  Lettres-Patentes  du  3  Décembre  I75'8  ,  qui  exemptent  le  Clergé  de 
France  de  l'exécution  de  l'^dit  d'Août  17/^^  ,  portant  écabliiicment  du  Don 
gratuit, 

fiLegiftrées  en  la  Cour  des  Aides ,  oui  &  ce  requérant  lé  Procureur  -  Gé- 
néral du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ,  à  î.i  cKjrge 
par  Iddits  £cclélialliques  de  fe  conformer  aux  £(lits  ,  Déclarations  duemcnc 
enrégiihés.  Arrêts  &  Règlements  de  la  Cour,  &  notamment  dé  &ire  valoir 
par  leurs  mains  les  biens  dont  ils  voudront  faire  venir  les  provifions  deAînces 
pour  leur  confommition ,  &  ordonne  que  copies  coUationnées  ,  &c.  A  Faris^ 
en  la  Cour  des^  Aides,  les  Chambres  aiicmblccs,  le  2^  Mai  lyj^p» 

%riv. 

Proits  à  percevoir  fur  les  marckandifes  &  denries  entrant  &  fe  fg^ 
bri^uatu  dans  la  Ville  ^  Fauxbottrgs  &  Banlieus  de  Paris,  pour 
fac^uittement  dit  Don  graudt, 

Dtt  34  Janrier  l^fv» 

Déclaration  du  lO  Décembre  175^8  ,  qui  établit  des  droits  à  percevoir  pen- 
'dant  fix  années ,  fur  certaines  marchandifes  &  denrées  entrant  &fe  fabriquant 
dans  !a  ViMe ,  Fauxbourgs  &  Banlieu  ■  de  Paris,  pour  l'acquittement  du  Don 
gratuit  ordonné  par  l'Edit  d'Aoùt  17J8 ,  &  qui  réunit  lefdits  droits  au  Do- 
mu.inc  de       Ville  de  Paris  j 

Rcgilh-ée ,  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
félon  la  forme  &  teneur  ,  conformément  à  l'Ejit  du  mois  d'Août  dernier,  & 
à  l'Arrct  d'enréc^iftrcment  d'iceliii  ,  fans  néanmoins  que  la  réunion  fiite  def- 
dits  droits  d'odrois  au  Domaine  de  la  Ville ,  &  la  dénomination  à  eux  don- 
née des  deniers  patrimoniaux  ,  puiflê  changer  la  nature  defdits  droits  d'oc- 
trois. Ordonne  pareillement  que  conformément  à  l'enrégiflrement  de  l'Edit 
du  m  ois  d'Août,  toutes  les  conteftations  qui  pourroi  nt  fnrvenir  fur  la  per- 
ception deldits  droits ,  feront  portées  en  première  iniUnce  pardevant  les 
Officiers  de  TDeâion  de  Paris ,  &  par  appel  en  la  Cour ,  &  que  le  tarif 
defdits  droits  contenus  en  l'Article  premier  de  ladite  Déclaration  ,  fera  affi- 
ché j.nv  bureaux  où  s'en  fera  la  perception.  Ordonne  que  copies  collatîon- 
Qccs  de  ladite  Déclaration  &  Arrèc  d'enrégifiiement,  fera  envoyée. en  l'Elec- 
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;ûon  de  Paris  pour  y  être  lue,  ace.  Fait  en  h  Cour  des  Aide»,  1m  Gbunbveff 
aflèmblées,  le  34  Janvier  I7yp. 

§.  V. 

JPéfcnfes  aux  Receveurs  des  Droits  du  Roi  ctcn  percevoir  aucun  ,  fl 
.    ce  ncjl  ea  vertu  ttEdiu ,  Déclarations  &  Lutres-P at&nus  ducmtru 
tnrégijh-ès. 

Du  S4  Janvier  1759* 

Ce  jour,  les  Chambres  alTcmblces,  les  Gens  du  Roi  entrés  en  îa  Chambre 
de  loruonn^nce  dicelle,  ont  ait  :  (M^  Antoine  -  Louis  Bellangcr,  Avocat- 
Général  ,  portant  la  parole  ) ,  qu'ils  fe  trouvent  en  état  de  rendre  compte  à 
la  Cour  de  la  commidîon  dont  elle  les  a  chargés  par  fon  Arrêté  du  ip  de 
ce  mois  ,  de  s'informer  de  la  levée  *^n'on  di(uir  fe  faire  dans  cette  Vilie  de 
Paris,  de  nouveaux  droits  (ans  enrégilirenicnt  en  la  Cour. 

Que  ces  droits  font  ceux  contenus  dans  la  Déclaration  C  du  10  Décembre 
175-8)  que  la  Cour  vient  d'enréginrcr ,  qu'il  eft  vrai  que  l'on  a  commencé 
à  les  lever  des  !c  premier  du  préfent  mois  de  Janvier,  &  par  conféquent  avant 
I*enrcgiilremeiit  en  la  Cour. 

Que  cette  perception  dès-lors  a  été  contraire  aux  règles,  &  profcrîte  ex- 
prefTément  par  l'Arrct  rendu  en  la  Cour  au  nioîs  de  Septembre  dernier  ,  peut 
•  renrcglflremcnt  de  l'Edit  qui  contient  l'étiblilTement  primitif  de  ce  droit. 

Que  cette  irrégularité  leur  a  paru  mériter  l'attention  de  la  Cour,  &:  que 
par  foa  Arrêt  elle  remit  toutes  chofes  en  règle  ,  tant  pour  le  ^zSé  que 
pour  l'avenir. 

Que  c'eft  l'objet  des  concluCons  par  écrit  qu'ils  ont  l'honneur  de  laiiTer  i 
la  Cour. 

Les  Gens  du  Roi  retiré,  leâure  faite  des  conclufionf  du  Procureur -Gé« 
Itérai  du  Roi  » 

La  matière  mife  en  délibération , 

La  Cour  valide,  pour  cette  fois  feulement ,  &  fans  tirer  à  conféquence  , 
la  perception  faite  defdits  droits  au  |}rofît  de  la  Ville  de  I^ris ,  depuis  le 
premier  Janvier  de  la  préfente  année  jiifqu'à  ce  jour  :  &  néanmoins  fait  dé- 
fenfes aux  Officiers  de  ladite  Ville  de  Paris  ,  &  à  totis  Receveurs  &  autres 
Prépolés  pour  recevoir  les  droits  du  Roi ,  d'en  percevoir  aucuns  à  l'avenir  , 
iî  ce  n'eft  en  vertu  des  Edtts,  Déclarations  &  Lettres-Patentes  duement  en- 
régiftrces  en  ladite  Cour.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lignifié  à  la  re- 
quête du  Procureur-Gcfnéral  du  Roi  aux  Officiers  de  ladite  Ville  de  Paris,  & 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  &  que  copies  collationnécs  d'icelui  feront 
envoyées  aux  Jurifdiaions  reilbrtiflîintcs  en  ladite  Cour,  pour  y  être  lu€s,&c 
Donné  à  Paris ^  ^  ladite  Cour  des  Aides,  les  Chambres  aOemblées,  le  24 
janvier  17/^, 
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§.  VI. 

Dédaradm  iu    Janvier  ly^p  ,  en  interprétadontU  l'EMt 

d'Août  17  s  ^* 

Dtt  5  Ferler  1799. 

Enrcgiftremcnt  de  la  Dcciaration  du  5  Janvier  I7JP,  en  interprétation  de 
fEdit  d^oût  17/8  ,  portant  établiflèment  d'un  Don  gratuit  p^r  toutes  les 
Villes,  Fauxbourgs  &  Bourgs  du  Royaume  ; 

Regidrée,  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
félon  la  forme  &  teneur ,  à  lu  cloar^c  que  la  perception  defdits  droits  ne 
pourra  fe  £aire  que  conformément  aux  Edits,  Déclarations  &  Lettres* Fatentts 
duement  enrégiftrccs  en  la  Cour ,  &  aux  Arrêts  de  règlement  rendus  en 
icelle  :  comme  au(îî  que  les  Commis  &  Employés  à  ladite  perception  ,  qui 
n'auront  pas  ferment  partievant  ies  Otiitiers  des  Jurildittions  rellbrtinantes 
en  h  Cour  ,  ne  pourront  faire  ladite  perception ,  ni  exercer  leurfdîts  emplois, 
qu'après  avoir  prêté  ferment  devant  les  Officiers  de  l'Elcftion  ou  en  la 
Cour  :  à  la  charge  pareillem.cnt  que  les  cdrois  dont  les  tarifs  feront  ar- 
rêtés par  la  fuite ,  conformément  à  l'Article  11  de  la  prcfente  Déclaration  , 
pour  les  Villes  &  lieux  du  reflbrt'  de  la  Cour  ,  ne  pourront  être 
•  perçus  qu'après  que  les  Lettres  -  Patentes  confirmatives  defdits  droits  , 
auront  été  enrégiflrces  en  h  Cour  :  Se  encore  à  la  charge  que  les  contefta- 
tions  auxquelles  lefdits  droits  d'octrois  donneront  lieu  ,  tant  celles  qui  feront 
relatives  a  la  perception ,  que  celtes  qui  feront  entre  les  Officiers  Munici- 
paux des  Villes,  &  les  Commis-Receveurs  5c  Employés  à  ladite  perception, 
lieront  portées  en  première  in  (lance  pardevant  les  Officiers  des  Elections  ,  & 
par  appel  en  1 1  Cour  :  fait  détentes  aux  Maires ,  'Echevins  ,  &  autres  Offi- 
ciers Municipaux,  èc  à  tous  autres,  enfemble  auxdits  Receveurs-Commîs  & 
Employé  à  la  perception  defdits  droit$  ,  de  porter  lefdites  contcPtations 
ailleurs  qu'aux  Eîeclions ,  ?c  pr.r  ?,ppc\  en  la  Cour,  fous  peine  d'être  poiiffuivis 
à  la  requête  du  Procureur- Général  du  Roi ,  en  leur  propre  &  privé  nom: 
enjoint  aux  SubfHtuts  du  Procureur  -  G^péral  du  Roi  d'y  tenir  la  inain:or> 
donne  en  outre  que  copies  collationnces ,  &;c.  A  Paris ,  en  la  première  Cham- 
bre de  la  Couc  des  Aides ,  les  Chambres  affemblées»  le  s  Février  17/9. 

§.  VII. 

Ltttru^Patettm  du  ftft  Avril  1759  >  qtd  ordonnent  texicudon  du 
tarif  y  amutxi  pour  U  paiment  du  Don  gratuit. 

Du  6  Septembre  1759. 

Lettres-Patentes  du  22  Avril  IJS^,  qui  ordonnent  l'exécution  du  tarif  y 
annexé  ^  coocennot  1«  pakmeat  du  Don  gratuit  par  les  ViUes ,  Fauxbourgs  de 
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Bourgs  <]ul  n'avoient  pas  été  compris  dans  TEdît  de  fixation  annexé  à  la 
Décl.ïnition  du  J  Janvier  I75"9  ;  &  en  conféquence  que  les  droits  y  portés 
feront  lèves  &  pcryus  dans  les  Villes,  FauxboJigs  &  Bourgs  y  dénommés; 

Regiffa'ées  en  h  Cour  des  Aides ,  oui  &  ce  re  |ucrant  le  Procureur-Général 
^du  Roi ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  à  la  charge  que 
les  contefïitions  nées  &  à  nu'tre  au  fujet  de  la  perception  des  droits  en 
quedion  »  feront  portées  en  première  inllance  pardevant  les  Juges  des  Elec- 
tions ;  &  à- défaut  d*£leâions,  pirdevant  les  Juges  des  Traites  des  Villes, 
Fauxbourgs  &  Bourgs  y  dénommés  ,  conformément  aux  Arréu  d*âir^ftre- 
ment  de  h  Co  ir,  des  2.\  Janvier  ôi  ^  Février  ly^p  r  ordonne  que  copies 
Gollationnées,  &c.  A.  Paris,  en  Id  Cour  des  Aides,  les  Chambres  aii'emblées  j 
tt  6  Septembre  17^5». 

§.    V  II  L 

Abonnement  du  Don  gratuit  pour  U  Bourg  de  Gonejft, 

Du  ta  Septcnbre  t7jt. 

Les  Lettres-Patentes  du  tp  Mai  i7fp,  coiicernaat  ^abonnement  du  Don 

gratuit  du  Bourg  de  Gonelfe , 

Regiftrées  en  la  Cour  des  Aides ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  à  la  charge  que  les 
conteflations  qui  pourront  oartre  i  Toccafion  de  la  perception  des  droits 
dudir  abonnement,  feront  portées  en  première  inftance pardcvant les  Otfîciers 
en  l'ElcAion  de  Paris,  &  pjr  appel  en  la  Cour,  conformément  aux  Arrcts 
denrégiiirement  de  l'Édit  du  mois  d'Août  17^8  ,  &  de  la  Déclaration  du 

5  Janvier  dernier  ,  concernant  la  levée  dudit  Don  gratuit ,  &  copie  colla*  . 
tionnée  envoyée  au  Siège  de  ladite  Eleâion  ,  &c.  A  Paris  «  en  la  ^Cour  des 
Aides,  les  Coambres  adfemblées»  le  12  Septembre  i^Sîf* 

§.  IX. 

Expéditions  &  procédures  pour  le  Yeconvremcm  du  Don  gratuit  y  eximpt 
dii  p.ificr  tiinbré  &  dc^  droits  de  contrôle  far  Lettres' Patentes  du 
2$  Septembre  ijôt. 

Du  «5  Septembre  17^1. 

Les  Lettres-Patentes  du  29  Juin  ijôi ,  qui  ordonnent  que  tous  les  regîftres» 
quittances,  rôles,  extraits,  exploits,  procès  -  verbaux  ,  afîignations ,  faifies  , 

6  généralement  toatcs  les  expéditions  &  procédurv.'s  qui  fe  ^ront  en  exécu- 
tion de  l'Edit  d'Avril  ij^S  &  de  la  Déclaration  du  5  Janvier  fuivant ,  pour 
le  recouvrement  Cc,  f  immes  qui  en  doivent  provenir,  feront  faites  fur  papie^ 
ordinaire  &  non  timbré,  &  en  coaféquence  difpeofées  du  droit  de  codccô1«. 
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Oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Gcncral  du  Roi  en  Tes  conclufîons  ,  pour 
Itre  regiftre'es  au  gretfe  de  U  Cour,  au  lendemain  de  S.  Martin,  6l  cepen- 
dant par  provifîon  qu'eUes  feront  exécutées  felmi  leur  forme  &  teneur  ,  ôc 
que  copies  collationnées ,  &c.  A  Paris  ,  en  la  Chambre  des  Vacations  de  la 
Cour  des  Aides  >  le     Septembre  1761. 

§.  X. 

RigUmtnt  pour  U  paiement  du  Don  gratuit  des  Villes  &  Bourgs 

en  retard» 

Dn  •}  M«n  17c}, 

IfArvèt  dtt  Confôt  8c  Lettres-Patentes  du  3  Novembre  17^2 ,  portant  rè- 
glement pour  le  paiement  du  Don  gratuit  des  Villes  &  Bourgs  en  retard  , 

Regîflrcs,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  -  Général  du  Roi,  pour  être 
exécutes  félon  leur  forme  &  teneur ,  à  la  charge  que  les  contraintes  ne 

Cront  être  décernées  que  pour  les  droits  dus  fuivant  les  tarifs  annexés  aux 
res-Patentes  du  32  Avril  17^9 ,  &  feront  fujettes  à  l'oppoCdoo  qui  pour- 
roit  être  formée  par  ceux  contre  lefquels  lefdites  contraintes  auront  été  dé- 
cernées ,  fauf  aux  Commis  prépofés  par  lefdites  Lettres-Patentes  à  pourfuivre 
par  les  voies  de  droit  contre  tes  déDÎnwfS  defdits  droits  ,  l'amende  qui  pour- 
xoitétre  encourue  fuivant  les  Edits,  Déclarations  8e  Lettres-Patentes  concer- 
nant le  Don  eratuit  :  &  à  la  charge  que  la  perception  defdites  nmendes  pro- 
noncées fera  faite  au  profit  des  Villes  ,  pour  être  d'autant  payée  en  Tacquit 
des  fommes  qu'elles  doivent  pour  le  Don  gratuit  ;  à  Teffet  de  quoi  lefdits 
Prépofés  feront  tenus  d*en  compter  aux  Maires  &  Echevins  des  Villes ,  & 
copies  collationnées  envoyées  ès- Sièges  des  Elevions  ,  &c.  A  Paris ^  en  la 
.Cour  des  Aides,  les  Chambres  aifemblées,  le  33  Mars  I7âj« 

§.  XL 

Prorçgetnon  des  droits  établis  'pour  U  Don  gratuit, 

(Par  Edit  du  mois  d'Avril  17*55,  regîftré  le  6  Juin  ,  en  prcfence  de  M.  le 
Prince  de  Condé  (  vo^ei  ci-devani  pags  10^),  il  eft  ordonné  que  les  droits 
qui  ont  été  établis  ou  qui  ont  dû  l'être  en  vertu  des  Edits  du  mois  d*Août 
17/8 ,  &  de  la  Déclaration  du  3  Janvier  ij^ç  ,  pour  le  paiement  du  Don 
gratuit  des  Villes  &  Bourgs  du  Royaume ,  dont  la  perception  doit  cefTer  après 
iix  années ,  ou  plutôt  ii  lefdites  Communautés  peuvent  s'acquitter  avant  ledit 
temps  d«s  fommes  auxquelles  leurs  Dons  gratuits  ont  été  fixés»  feront  levés 
8c  perçus  iufqu'au  premier  Janvier  1770. 

Et  par  h  Déclaration  du  21  Novembre  i7f^3  (  vpye^  cî-Jevant  pa^e  40?.) 
concernant  le  cadaike  ,  il  eft  ordonné  que  lefdits  droits  feront  perçus  pendant 
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cinq  années  confccutivcs  au-delà  de  l'époque  à  UqueUe  «m  fini  pour  iSba/* 
cune  defdites  Villes  la  preikùon  du  premier  Dongntuk.) 

§.  X  I  L 

Véfcnfcs  aux  Maires  &  Ecfuvins  de  vifir  les  eontraitues  pour 

le  Don  grattât» 

Du  a  Septembre  176}. 

Arrêt  delà  Cour  des  Aides  qui,  faifant  droit  fur  le  reiuirtoire  du  Pro- 
cureur -  Général  ,  ordonne  que  les  Articles  IV  &  V  du  litre  V  llf  des 
contraintci  de  1  Ordonnance  de  1680  ,  Icront  exécutés  felun  leur  tormc  Ôc 
tenei.r;en  conféquence  fait  défenfes  aux  Maires  ,  Echevins  ,  Jurats,  Capitouls 
Si  Syndics  des  Villes  &  Bourgs  (autres  que  les  Ethcvins  des  Villes  qui  ont 
droit  de  connjître  en  première  inftance  des  conteftations  concernant  îe  Dort 
gratuit),  de  vifcr  les  contraintes  qui  feront  décernées  à  leur  requête.  Fait 
pareillement  défenfes  à  tous  Huiiuen  de  les  mettre  à  exécution  qu'elles 
n'aient  été  préalablement  vifde*  pat  un  des  Officiers  de  l'EIeâion ,  à  pônt 
d'interdiétion ,  &  fo^s  telles  autres  peines  qu'il  appartiendra  :  ordonne  que 
copies  colUtiunnccs ,  Sic.  Fait  en  k  troiiicme  Ch^jnijre  de  U  Cour  des  Aides^ 
le  2  Septembre  176  j. 

S-  X  I  I  L 

JL' tires-Patentes  du  24  Février  t-jô^  ,  interprétatives  de  C  Article  P^Il 
de  la  Déclaration  du  21  Aovemhre  17^3  au  fujet  duditDon 
gratuit 

(Le  34  Février  17(^4,  le  Roi  a  ordonné  par  Lettres-Patentes  que  laDécI»' 

ration  du  21  Novembre  17(^3  ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur;  en 
conféquence  que  dans  les  Villes  &  Bourgs  dont  impotition  des  fix  années 
du  premier  don  gratuit  fe  trouve  acquittée,  foit  r  abonnement  ou  autre- 
ment, &  dans  lefquclles  la  perception  des  droits  qui  y  ont  été  établu,  eft 
celTée»  ladite  perception  fera  rétablie  &  continuée  fans  interruption  pendant 
les  cinq  années  portées  dans  u;dite  Décl  .ration ,  encoiO  que  le  délai  des  Ùt, 
années  du  premier  X/on  gratuit  ne  foit  pas  expiré.) 

Du  *  Juin  1764. 

Ce  jour ,  la  Cour,  les  Chambrée  allèmblées,  délibérant  fur  renrégîftremeat 

defdites  Lettres  , 

A  arrêté  qu'il  fera  6it  m  Roi  de  très-ku&bles  &  txès  -  refpeâueuTes 
Kemontrances, 
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Da  Mweredl  i8  XnUlrt 

Ce  jour ,  les  Gens  du  Roi  mandés  &  entrés  en  la  Chambre  de  l'ordon- 
nance d'icelle,  M*.  Antoine -Lotlis  Bellanger,  premier  Avocat-  Général , 
portant  la  parole ,  ont  dit  qullt  apportoient  à  la  Cour  une  Lettre-de-cachet 
du  Roi  par  laquelle  ledit  Seigneur  mande  à  la  Cour  de  procéder  ù  fcnrégif- 
trement  des  Lcctres-Patentes  données  à  Compiegne  le  vingt  -  deuxième  joue 
de  Juin  dernier,  bterprétattves  de  celles  du  34  Février  dernier  ,  au  fujet  du 
Don^toit  extraordinaire  des  Villes  &  Bourgs  ou  Royaume,  portant  qu'il  ne 
pourra  être  exige  des  Villes  &  Bourgs  du  Royaume,  des  foromes  plus  fortes 
que  celles  iixées  pour  la  contribution  annuelle  ,  aiolî  quç  plus  au  long  le 
contiennent  lefdites  Lettres  ;  qulls  remettoient  à  la  Gonr  ladite  Lettre-de- 
cachet  &  lefdites  Lettres-PatentiS  avec  leurs  ctmclulîons. 

Les  Gens  du  Roi  retirés, 

A  été  fait  leôture  par  M......M  Confieiiler  ,  de  ladite  Leure  -  de  -  cachet 

annexée  ftla  minute  dnpréfent  procès ~  verbal,  eniêmble  defdites  Lettres- 
Patentes  iL  des  conclttiions  du  Procureur-Gcnâral  du  Roi. 

La  matière  mife  en  délibération  , 

A  été  arrêté  que  lefdites  Xjettres- Patentes  feront  regillrées  au  greffe  de 
la  Cour  jpour  être  exécutées  félon  leur  forme  8e  teneur  :  à  la  ^rge  que 
lefcimtelatioas  nées  &  à  naître  à  l'occadon  du  Don  gratuit ,  feront  portées  en 

première  înftance  aux  Elcfftions  ^  lux  Traites  foraines  des  Villes  où  il  n'y 
a  point  d'Eleâion ,  ^  fauf  l'appel  en  U  Coux  ,  &  que  copies  coUa- 
lîonnées;  ttç, 

Dttdit  jour  i8  Juillet  iji^ 

L'A.rrct  du  Confei!  ^  Lettres  Patentes  du  24  Février  17^4  ,  dont  î1  vient 
d  ctie  parle ,  concernant  i  excçuuon  de  l'Article  VU  de  la  Déclaraupa  du. 
21  Novembre  17^5 , 

Regiftrés ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  -  Général  du  Roi ,  pour  être 
exécutés  conformément  aux  nouvelles  Lettres  -  Patentes  en  forme  de  Déclara- 
tion du  Z2  Juin  dernier  (  donc  il  vient  dette  parlé)  interprétatives  dçfdites 
lettres  -  Patentes  du  24  Février  d^er  ,  &  que  copies  collatîonnéet ,  &c, 
A  Paris  ,  en  la  Cour  des  Aides ,  les  Chambres  aflèmbliées  «  le  t8  Juil-' 
Het  i-jô^ 

Dudii  jour  18  Juillet  1764. 

Ce  jour  ,  la  Cour,  les  C^:■Tnh^e5  nffemblées,  délibérant  fur  l'enréglftre- 
ment  des  nouvelles  Lettres  -  F  rentes  en  forme  de  Déclaration  ,  donnée  i 
Compiegne  le  22  Juin  1764 ,  qui  ordonnent  Texécution  de  la  Dédaïa^o  da 
»  Novembre  v]6j,  concernant  le  nouveau  Pon  grattnt  ^ 

A  arrêté  qu'il  n'y  a  plus  lieu  au«  i^^oiontcance»  arrêtée»  le  a  Juin 
dernier, 
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§.  XIV. 

Modération  dts  droits  du  Don  grandt* 

(  Par  l'Article  XLVill  de  TEdit  du  mois  de  Décembre  1764,  concernant 
la  libération  des  dettes  de  FEtat  »  il  eft  porté  que  les  nouveaax  Dons  graniitt 
dont  la  perception  eft  ordonnée  par  l'Article  Vil  de  la  Déclaration  du  21 
Novembre  1753,  ne  feront  plus  payés  ,  à  commencer  du  premier  Janvier 
17^7  »  <iue  pour  moitié  de  ce  à  quoi  ils  ont  été  modérés  par  l'Article  Yili 
d«  ladite  DecUiadoo*) 

S.  X  V. 

LcuriS'  Patentes  concernant  Us  VilL&s  &  Bourgs  en  retard  fur  U 

paument  de  leur  Don  gratuit» 

Dm  I»  Ibi  iféf. 

Par  Letres-Patentes  du  26  Mars  17^^^,  concernant  les  Vîflc»  &  Boufga  en 
retard  pour  le  paiement  de  leur  Don  gratuit,  il  eft  porté,  cntr'autres  difpo- 
fîtions  ,  que,  tatte  par  les  Officiers  Municipaux  &  Syncics,  d'.  vuir  puurvuà 
la  perception  des  droiu  portés  aux  tarifs  du  Don  gratuit  ,  is:  de  paver  dans 
lin  mois ,  pour  tout  délai ,  les  fonunes  dont  ils  fe  trouvent  en  retard  ,  ils 
feront  de;  hus  de  l'optîon  à  eux  accordée  de  faire  faire  celte  perception  par 
leurs  Commis  &  Pre'pofés,  &  que  les  Habitants  feront,  un  mois  après  la 
publication  des  préfentes  ,  pourfuivis  par  toutes  voies  ordindires  lîL:  uccou- 
tuoiées,  tant  au  paiement  éeX&U  droits,  que  des  amendes  8c  frais  fur  les 
contraintes  décernées  pr  les  Direâeurs  des  Fermes,  &  vifées  par  un  Officier 
de  l'Eledion, 

LefJites  Lettres  regiHrées ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur- Gc'ncrai  du 
Roi ,  pour  être  exécutées  fuivant  leur  ferme  &  teneur  :  à  la  charge  que  les 
contraintes  ne  pourront  ctre  décernées  que  pour  les  droits  dus  fuivant  fcs 
tariFs  annexes  aux  Déclarations  du  5  Janvier  iVfP  ,  &  Lettres- Pat^^ntcs  du 
û2  Avril  fuivant ,  &  qu'elles  feront  fuj;;tces  à  l'oppoiition  qui  pourroit  être 
fermée  par  ceux  contre  lefquels  lefdites  contraintes  auront  été  décernées, 
fauf  aux  Commis  prépofés  par  lefdites  Lettres  Patentes ,  à  pourfuivre  par  les 
voies  de  droit,  contre  les  débiteurs  defdits  droits  ,  l'amende  qui  pourroit 
être  encourue  fuivant  les  Edits,  Déclarations  &  Lettres- Patentes  concernant 
le  Don  gratuit  :  à  la  cliarge  aufli  que  la  perception  des  amendes  prononcées 
fera  faite  au  profit  des  Villes  ou  Bourgs,  pour  être  d'autant  moins  payées  en 
îVicrjint  des  fommes  qu'elles  doivent  pour  le  don  gratuit  :  à  l'effet  de  quoi 
lc(clits  Prépofés  feront  tenus  d'en  compter  aux  Maires  &  Lchevins  defdites 
.Villes  ou  pourgs  :  &  encore  à  la  charge  que  toutes  les  conte(btions  nées  ou 
4  naître  an  fujet  dudic  Don  gratuit ,  feront  portées  eo  première  inftance  par 
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devant  les  Officiers  des  Elections,  &:  par  appel  en  U  Cour,  s'il  y  ëcheott  t 
ordonne  que  copies  collationnces,  &c.  A  ^aris  ,  «n  la  Cour  des  Aides-,  iet 
Quiubres  alTemblées  ,  le  lO  Mai  176/. 

$.  XVI. 

Don  graudt  des  Villes  tU  Marennu  &  Jk  Sotd>ifu 

f  Les  Lettres- Patentes  du  15  Décembre  tiC"]  ^  concernant  le  Don  gratuit 
de  la  Ville  de  Marennes ,  &  celles  du  même  jour  pour  b  Ville  de  Soubife  » 
ont  été  «nrégiifarées  pyremcnt  &  fimplemetit  le  10  Février  17^.) 


§.    XV  IL 

Editée  Avrû  t7tf$,  ponant  fitpprtjpon  £  Offices  &  droiu  d^  Offices  ^& 
prolongation  des  droits  du  Don  gratuit,  Reprifenmtions  à  u  fujct» 

Du  Mardi  17  Mai  1768. 

Ce  jour ,  la  Cour ,  les  Chambres  altemblées ,  délibérant  fur  TEdît  du  mois 
d'Avril  dernier ,  portant  fupprcllion  de  pluiieurs  Offices  &  droits  qui  leur 
étoicnt  anribués ,  &  prolongation  des  droits  du  Don  gratuit  (i)  a  arrêté 
qu  iivant  de  procéder  à  la  véritîcation  dudit  Edit ,  M.  le  Premier  Fréfideot 
fera  chargé  Je  ie  retirer  pardevers  le  Roi ,  à  l'effet  de  lui  faire  connoître  que 
fa  Cour  des  Aides  ne  peut  envifager  qu'avec  la  plus  vive  douleur  que  ledit 
Seigneur  Roi  ,  en  fupprîmant  des  droits  qui  en  plus  grande  partie  ne  fttb- 
fiftoient  plus ,  ou  parce  qu'ils  n'avoient  jamais  été  levés  »  ou  parce  qu'ils 
avoient  depuis  long-temps  ceiTc  de  l'cpre ,  &  qu'ils  ne  pouvoîent  revivre  que 
par  un  £dit  rcgillré  en  la  Cour  ,  y  fubAituc  d'autres  droits  peut  -  être 
beaucoup  plus  forts;  droits  que  des  leur  établiiTeraent  ledit  Seigneur  Roi 
avoit  bien  voulu  promettre  de  ne  jamais  proroger  pour  quelque  caufe  fous 

Î[uelque  prétexte  que  ce  fut ,  Jv:  dont  on  fe  fl.ittoit  que  la  proroi^ation  ne 
eroic  pas  au  moios propofée dans  un  temps  de  paix,  &plu(ieurs  amiées  avant 
tenr  expiradoo. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  n'a  entendu,  par  l'Article  IV  dudit  Edit  ,  autre 
cKofe  finon  que  les  Villes  &  Bourgs  qni  depuis  I7j'8  ont  été  afFujetties  à 
pa^er  Je  Don  gratuit  ,  paieroient  pendant  cinq  années  les  mêmes  fomme 
queUes  payoient  par  chacune  année  depuis  175"^}.  Ainli  qu'il  paroît  néccfïaire 
iBc  conforme  aux  intentions  dudit  Seigneur  Roi  qu'il  veuille  bien  expliquer 
que  les  Villes  paieront  par  chacune  année  les  mêmes  Xoounes  auxquelles  elles 

H  l   I  M»^^— I    !■  I  I  — É— — 

'  0)  L^Uic  «idoiiae  <fit  cts  diola  «oadawwm  ^Nu*  fCtfo*  ju^u'an  31  Diccmbxe  i77#. 
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étoient  impofées  par  l'Edit  d'établinement ,  &  non  pas  celles  ^u'dles  ont  pu 
payer  pour  s'acquitter  plus  prompteroent. 

Que  d'aUleurs  ledit  Seigneur  Roi  a  accordé  aux  Villes  8e  Bourgs  des  abon* 
nements  pour  le  paiement  du  Don  gratuit  ;  que  pIuHeurs  d*entr'elles  ont  ol>- 
tenu  à  ce  fujet  des  Lettres  -  Patentes  par  Icfquelîcs  ledit  Seigneur  Roi  a  ac- 
cepté les  oâres  defdites  Villes  ôc  Bourgs ,  leur  a  fouvent  permis  en  outre  de 
lever  fur  leurs  Habitants  di0<frents  droits  pour  parvenir  au  pûement  defdîtes 
i  fiimnws  j  defqiiels  droits  la  perception  a  dû  ceflèr  dès  qlie  tes  fonunes  de 
l'abonnement  auront  été  payées. 

Qu'il  eft  de  la  bonté  dudit  Seigneur  Roi  d'accorder  aux  Villes  & 
Bourgs  la  même  grâce  pour  les  cinq  années  de  prorogation  que  pour 
les  années  précédentes  ,  &  qu'il  ell  de  fa  JufUce  d'ordonner  que  celles 
qui  ont  déjà  acquitte  la  totalité  de  Icr  impomion  ,  ou  qui  l'auront  entière- 
ment acquittée  avant  le  premier  Janvier  1770,  ne  commenceront  à  payer,  & 

aue  les  droits  ne  pourront  être  levés  pour  la  prorogation  ,  qu'à  commencer 
udit  jour  premier  Janvier  1770.  Que  les  intentions  dudit  Seigneur  Roi  à 
cet  égard  ne  font  pas  douteufes,  mais  qu'il  feroit  à  defirer  qu'il  vouldt  bien 
s'expliquer  formellement. 

Que  de  plus ,  TArtide  IV  laîflè  au  Peuple  la  crainte  que  la  perception 
^  de  ce  droit  ne  foit  faîte  par  les  Commis  de  la  nouvelle  Régie  contre  l'inten^ 
tion  de  Sa  Majefté  annoncée  dans  l'Edit  d'établifl*ement  du  Don  gratuit  du 
mois  d'Août  i7S^  t  ^  Loix  pollérieures  rendues  fur  cette  matière, 

par  lefqudles  ledit  Seigneur  Roi  a  accordé  )  plufieurs  VUles  la  liberté  de 
faire  |ever  ces  droits  par  les  perfonnes  par  elles  prépofées ,  ce  qui  a  fàcîli^ 
îa  perception,  a  rendu  la  régie  plus  douce,  &  même  accéléré  h  libération 
de  quelques-unes  defdites  Villes  &  Bourgs,  qui  par  ce  moyen  ont  eu  la  fa- 
tisfaâion  de  voir  ce  qu'elles  payoient  pafTer  prelqu'en  entier  à  leur  décharge 
dans  les  coffres  dudit  Seigneur  Roi,  iaos  qu'une  partie  confidérable  en  m, 
abforbée  par  des  frais  de  régie. 

Que  la  Cour  des  Aides  efpere  que  ledit  Seigneur  Roi,  en  s'expliquant  fur 
les  (Ufpofîdons  de  l'Article  IV  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  dernier,  voudra  bien 
ordonner  que  les  fommes  qui  feront  levées  fur  les  Pépies  pour  l'acquittement 
du  Don  gratuit,  continueront  à  être  perçus  par  ceux  qui  jufqu'à  préfent  en 
ont  fait  la  perception,  ou  par  telles  autres  perfonnes  que  lefdites  Villes  vou- 
droient  en  charger. 

Enfin  qu'il  n'eft  pas  ftatué  fur  le  rembourfement  des  droits  induenient 
perçus  par  les  Commis  de  la  régie  de  Teilier  depuis  le  premier  Odobre  1757. 
Que  laiilêr  naître  toutes  les  contellations  auxquelles  ces  re'pétitions  peuvent 
donner  lieu ,  c'eft  obliger  les  Sujets  dudit  Seigneur  Rot  qui  ont  pavé  in- 
duement,  à  abandonner  des  re(Ututions  juftes,  5c  qu'ik  ne  poutnmt  (e  pro- 
curer qu'en  foutenant  des  procès ,  t'eft-à-dire ,  en  avançant  pour  ces  remtu- 
tions ,  des  fommes  plus  fortes  que  celles  qu'ils  auront  à  répéter. 

Que  pour  parer  à  ces  inconvénients,  il  parohroit  jufte  (Tordonner  que  les 
Commis  de  Teiîîcr  feront  tenus  de  reftituer  les  droits  qu'ils  auront  perçus 
induement  depuis  le  premier  Oâobre  dernier  ,  fur  la  iunple  lepiéfenutîoa 
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de  leurs  etdttaoces  i  &  faute  par  eux  dy  lâdsfaire  »  Uf  y  feront  condamné 
fur  leur  mnple  refitt  oonftaté  par  une  femmattoa. 

Ce  jour,  les  Chambres  aflèmblées ,  M.  le  Premier  Pt^etifi  a  dit  qu'en 

exécution  de  1  Arrêté  de  la  Cour  du  17  du  préfent  mois  de  Mai ,  il  s'étoit 
rendu  hier  à  Verfailles  ,  qu'ayant  été  introduit  dans  le  cabinet  où  le  Roi 
étoic  avec  M.  de  Maupeou  Se  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  ,  Sa  MajeÛé 
lui  a  dit  :  ^ 

<c  J*ai  fait  exprimer  dans  deux  Arrêts  de  mon  Confeil  ce  qui  concerne  les 
«  perfonncs  auxquelles  j*ai  jugé  à  propos  de  confier  la  régie  des  droits  éta- 
»  blis  par  mon  Édit  du  mois  d'Avril  dernier ,  regiftré  en  mon  Parlement  , 
V  ainfî  ^ue  la  perception  &  le  recouvrement  de  ces  droits^  le  temps  auquel 
a»  ils  doivent  commencer,  la  manière  d<mt  la  perception  doit  en  être  faite  ,  de 
*i  les  règles  auxquelles  je  les  a/Tujettis.  Je  les  ai  fait  revêtir  de  Lettres-Pa- 
>»  tentes,  mon  Procureur-Général  les  préfentera  demain  à  ma  Cour  des  Aides, 
»  à  laquelle  foidonne  de  procéder  à  leur  enrégiftrement  fans  délai ,  ainfî  qu'à 
9»  celui  de  mon  £dit  du  mois  d'Avril  dernier ,  &  elle  doit  ceflèr  d'infîAer  fur 
»  ce  qui  concerne  le  fond  des  droits  que  j'ai  éublis  par  cet  £dit,  fans  s'arrêtec 
9»  davanuge  fur  cet  objet. 

»  La  perception  qui  a  été  fàite  par  la  régie  deTeflîer  étoît  fondée  fur  des 
a>  Loix  non  abrogées,  enrcglArées  dans  mes  Cours  de  Parlement,  &  fuivant 
M  les  règles  prefcrites  dans  les  Lettres-Patentes  regiftrécs  par  ma  Cour  des- 
»  Aides  le  Août  dernier  ;  ainfî  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  la  reftitution  : 
»  cependant s^ s'Àoit gliffé  quelques  abus,  j'y  remédierai  par  moi-même  & 
»  fans  ùdh  fur  les  Mémoires  de  ceux  de  mes  Suiets  qui  pourraient  m'adreilèr 
•B  leurs  plaintes. 

»  Vous  viendrez  Jeudi  me  rendre  compte  de  Texécution  de  mes  ordres  >}. 

Le  récit  achevé,  a  été  fait  ledure-dela  Requête  pré(èntée  I  la  Cour  par 
François  Noël ,  fubrogé  à  la  régie  de  François  TeHîer ,  tendante  à  fîn  d'enré- 
giftrement  des  Lettres-Patentes  du  Roi,  données  à  Verfailles  le  ijMai  pré- 
lent  mois,  Ji^nécs  par  le  Roi  ,Ph£lyff£Aux  ,  &  fceliées  du  grand  fceau 
de  cire  jaune,  à  la  Cour  adrel&ntes ,  portant  <^ue  le  Don  gratuit  établi  par 
£dit  d'Avril  dernier,  commencera  i  avoir  lieu  a  commencer  du  premier  Juil* 
let  prochain ,  enfcmble  defdites  Lettre»'Patentes  &  des  concluiîons  du  Procu-* 
reur- Général  du  Koi. 

La  madère  mile  en  d^bération, 

la  Cour  a  ordonné  qu*tt  fera  nommé  des  CommiiEiires* 

Du  Mirciedi  prcnùcr  Juio  1768. 

Ce  jour,  les  Chambres  aflemblées  ,  en  exécution  de  l'Arrêté  du  50  Mai 
dernier,  délibérant  fui  la  répoofe  du  Koi,  &  le  récit  fait  par  M.  le  Premier 
Frâ>dent , 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  fera  fait  reglftre  de  la  réponfe  du  Roi;  &  néanmoins 
fue  sll  s'étoitgltiië  des  abus  dans  la  poception  d*devant  £ùte  par  Fransoie 
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Teffier ,  les  Particuliers  léfés  qui  voudront  employer  les  voies  judiciains  ^ 
pourront  fe  pourvoir  dans  les  £leâioas  &  par  iq>pel  ea  U  Cour. 

'  Ce  jour,  les  Chambres  ailèmblées,  délibérant  -fur  le  compte  rendu  par 

MM.  les  CommiiTaires  nommés  fuivant  l'Arrêt  du  4Maî  detiûer,  pour  l'exa- 
men de  l'Edit  du  mois  d'Avril  aufllî  dernier  ,  concernant  la  prorogation  des 
droits  du  Don  gratuit ,  &  fur  la  réponfe  du  Roi  du      Mai  dernier  »  coacluGoos 
du  Procureur-Général  du  Roi. 
La  matière  mife  en  délibération, 

A  été  arrête  que  ledit  Edit  fera  regif\ré  au  greffe  de  la  Cour,  pouryétre 
exécuté  du  très-exprès  commandement  du  Koi  ,  porté  par  (à  réponfe  du 
29  Mai  dernier ,  (ans  approbation  d'aucuns  Edits ,  Déclarations  ,  Arrêts  & 
Règlements  non  regiflrés  en  la  Cour  :  à  la  charge  que  les  droits  mentionnés 
audit  Edit  ne  pourront  être  perçus  que  fuivant  des  tarifs  duement  regiflrés 
en  la  Cour,  âc  que  les  contelbtions  relatives  auxdîts  droits  feront  portées 
en  première  infbnce  pardcvant  les  £le<^ons ,  ^  par  appel  en  k  Cour  :  or- 
donne que  çopies  codbtioonées ,  dcc 

§.  XVIIL 

RégU  (/  ftrccpùon  des  droits  réfervés  &  du  droits  du  Don  graiuit» 

Dadh  fOui  pitnki  Jala  tfSt, 

Les  Lettres-Patentes  du  ij  M^i  1768,  qui  ordonnent  que  François  Noël, 
fubrogé  à  François  Te0ier  ,par  Arrêt  du  Confol  du  f  Mai  rj6S,  fera  mis  en 

polTcnion  de  la  régie  &  de  la  perception  des  droits  réfervés,  &  qu'il  fera  pour 
le  compte  du  Roi  la  régie  &  la  recette  des  droits  établis  pour  le  paie- 
ment  du  Don  gratuit  ; 

RegUbrées,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur*  Général  du  Roi ,  pour  étne 
exécutées  ,  &  jouir  par  l'Impétrant  de  l'effet  &  contenu  en  icelles,  fans  ap- 
probation d'aucuns  Edits,  Déc!  irations  ,  Arrcts  de  Repliements  non  cnrcgidrés 
en  la  Cour  ,  Hc  notamment  tans  que  ious  ces  termes  o*  autres  Règlements  ren- 
dus fur  le  fait  de  droits  (fJnfpeSeurs  aux  boiffûn*  &  Mux  Boudwùs ,  îofêrées 
à  la  fin  de  l'Article  VU,  on  puiiTent  inférer  d'autres  Règlements  que  ceux 
ducmen*^  enrceif^rr-;  en  !.i  Cni:r  ,  ?v  àux   charges  portées  par  l'Arrct  de  la 
Cour  ,  portant  cnrégutrement  de  i  iidit  d'Avril  dernier  j  &  en  outre  a  U 
charge  qu'il  fera  remis  fans  frais  au  grefiê  des  JEleâioos  »  un  état  contenant 
I  -  nom  des  Co.iimis  de  ladite  régie;  que  les  Commis  employés  audit  état  , 
nç  feront  difpenlés  de  prêter  un  nouveau  ferment  ,  qu'autant  qu'ils  rs'j^-ont 
prêté  ferment  devant  les  Oificiers  de  l'Eleâioo  ou  autres  Juges  rellortuianu 
en  la  Cour  :  que  lefdits  Commb  feront  tenus  d'avoir  un  tarif  des  droits  dont 
la  perception  leur  cfl  confiée  ,  en  un  lieu  apparent  dans  leur  bureau  ,  &:  de 
dépoier      copie  çludit  tarif  au  ^re^e  de  l'IieâiQa  :  qa«rArticle  IV  defdites 
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Lettres •  Patentes  ne  fera  exécuté  que  pour  les  maifons,  bureaux  flc  autres 
lieux  fèmiits  à  Texploitâtioo  des  droits  ci  -  devant  perçus  par  Tcfiier  :  te 
qu*à  Tégard  des  autres  maifons  &  bureaux ,  le  RégilTeur  n'en  pourra  entrer 
en  poflcflîon  que  du  confentement  des  IV  priétaires  ufufruitiers  &  locataires  z 
à  la  charge  en  outre  que  les  Villes  &  Bourgs  qui  auroient  payé  d'avance  les 
femmes  auxquelles  elles  étoîeot  ûnpofées  par  le  Don  gratuit  ,  feront  payées 
&  rembourfées  par  l'Impétrant  defdites  fommes  par  elles  payées  d'avance 
pour  les  échéances  depuis  le  premier  Juillet  176R,  jurq  î'au  dernier  Dcccm- 
Dre  1769  »  fur  les  premiers  deniers  provenants  des  druits  cublu  pour  lo 
paiement  du  àoD  gntint  s  oidoime  que  copies  cdlationiiées ,  &c.  Fait  k 
«nia  Cour  des  il3d«s,  les  Cfaambi^s  aflenblées,  le  premier  Juin  1768. 

i  XIX. 

Lettres- Pawues  du  2^Aoàt  1769,  interpiitadvisiêtArtieU  IV  eb 
lEdit  d'Avril  1768,  &dts  Lutns'Patmtu  àt_  1$  Mai  fuivant» 
Remontrances  en  conféquence. 

Du  Stmedl   SqimAn  lySsk 

I 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflTemblées  ,  W.  Qement  de  Barvîllc  ,  Avocat- 
Général,  entré  en  !  i  Chambre  de  l'ordonnance  d'icelle  ,  a  dit  qu'il  apportoit 
à  la  Cour  des  Lettres-Patentes  concernant  le  Don  gratuit  des  Villes  ,  &  une 
XiCttre-de-cacIiet  du  Roi  adrelfée  à  la  Cour* 

Ledit  M*.  Clément  de  Barvllîe  reciré, 

A  été  fait  Icfturc  de  ladite  Lettre-de- cachet  donnée  à  Compie^ne  le  2^ 
Août  176^,  par  laquelle  Sa  Mujeftc  mande  à  ia  Cour  de  procéder  à  i  enré- 
giftreflient  de  fes  Lettres-Patentes  fur  Arrêt  du  même  jour ,  interprétatives 
de  l'Article  IV  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1768  ,  &  des  Lettres-Patentes  du 
tj  Mai  fuivant ,  qui  ordonnent  !;i  perception  des  droits  convertis  par  icelui 
conformément  au  tarif  annexé  à  ia  Déclaration  du  3  Janvier  17/5) ,  enfemble 
defdites  Lettres  >  Patentes  9c  des  conclufions  dû  Procureur  -  Général 
du  Roi. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération , 

A  été  arrêté  que  ladite  Lettre- de- cachet  fera  «giftrée  au  greffe  de  la 
Cour ,  &  demeurera  cHointe ,  &  que  pour  procéder  à  rcmr^foemsnt  def- 
dites Lettres-Patentes,  il  fera  nommé  des  Commîllàires» 

Da  Jeudi  7  Scpiembic  ^f^, 

Ce  Jour  ,  les  Chambres  aflemblées  ,  délibérant  fur  l'enrégirtrement  des 
Lettres-Patentes  du  Roi  du  2^  Août  17ÔP  >  interprétatives  de  l'Article  IV/ 
dclXdit  dtt  fliob  dTÀvrU  17^^  dp  dss  Xiettres*Pat«ibtes  du  ijr  Mai  fuivaut» 
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qui  ordonnent  la  perception  des  droits  convertis  par  iceiui  ,  conformcmait 
au  tarit  annexé  à  la  Déclaration  du  3  Janvier 
Xa  matière  mife  en  délibération, 

A  été  arrêté  <|u'a  lisca  £ûtau  Roi  (i«  très  -  bimiblet  &  tfès  •  re(pc^eui«t 
Kemoatiances, 

Da  9  Février  1770, 

Ledure  Faîte  defdites  Remontrances ,  la  Cour  ,  d'un  vœu  uninlmc  ,  a 
arrêté  &  éprouvé  lef^itps   ^^qaqrVJCÇS  pput    çtro   pfélentées  à 
Majefté, 

uTrès-kunéUs  &  trèswnfpé<^ufes  Remontrances  que  prifenttnt  au  Roi 
nom  trèS'honoH  &  Sçtf^eravi  Sàgacur  U9  Gm  tenants  fa  Cqut 


Votre  Majefté  convaincue  que  la  bonne  foi  ejl  la  garde  la  pbu  Jht  itt.  TMnt 
Jes  Rois  ,  &  que  la.  confiance  ejî  la.  vcritj.hl-:  fr--urce  des  finances  ,  ,  ne  peut 
m3nquer  d'accueiUir  favorablçmet^t  les  trôs-humbles  &  très  -  relpeâueMfes 
Remontrances  que  fa  Çour  des  Aides  a  cru  devoir  lui  préfenter  fur  les 
'|[jettres- Patentes  du  2^  Août  1769»  GOiio$in>nt  la  perceptipà  du  Dpa 
gratuit. 

Que  ne  nous  eft-il  donné ,  Sire ,  d'exprimer  toute  b  douleur  dont  nous 
avons  été  pénétrés  à  I4  leâure  de  ces  Lettres  !  eUe  a  été  proportionnée  à 
putre  imour  pour  la  gloire  de  Votre  Majeflé,  9e  à  notre  attachement  pqui 

Perfonne  facrée. 

Ah  !  Sire  ,  n'étoit-ce  pas  aflez  que ,  contre  votre  parole  royale  ,  l'impôt  du 
Don  gratuit  eût  été  renouvellé  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'£dit  de 
fon  dttbiiflknent  ?  Votre  Peuple,  ce  Peuple  qui,  dans  tous  les  temps,  vous 
a  donné  des  prciivcî  fî  tnncfirtntes  des  fentiments  les  plus  généreux,  devoit-il 
s'attendre  encore  qu'on  voudroit  convertir  en  impôt  une  taxe  qu'il  avoit  ei^ 
le  courage  d'établir  fur  lui-même,  pour  pouvoir  yous  faire  parvenir  plus  promp* 
tement  les  fommes       des  bdQÎns  preflàQts  vous  avoient  forcé  de  tuî 

demander  ? 

Devoit-il  s'attendre  que  par  im  fyftçme  aulH  affligeant  que  deftrudeur, 
le  au  hafard  de  lui  apprendre  à  fe  défier  déformais  de  fon  zele  ,  on  afPeéèeroic 
do  confondre  fes  forces  avec  (es  efiom,  &  qu'à  la  faveur  d'une  interprétation 
fontre  laquelle  fou(  rédame on  entreprendroit  ,4sns  le  feind«  la  paix  ,do 

gi' ''  ^-        •'  t.."".'  '   ■  ,      V  ".  Il  ■   I    t      II  «1,  If   .11.1     .  , .  I 
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doubler  ,  de  tripier  même  le  poids  d'un  fardeau  dont  les  malheurs  de  la 
^errc  avoicnt  pu  fculs  autorifer  à  le  charger. 

Te!  cit  cependant.  Sire  ,  le  projet  renfermé  dans  les  Lettres  -  Patentes  ' 
adrc.Tics  à  votre  Cour  des  Aides  ,  à  l'exécution  duquel  elle  i-  roit  cru  ne 
pouvoir  fe  prêter  ùos  fe  rendre  à  jamais  indi|;ne  de  la  conhance  de  Votre 
Majefté. 

Et  en  effet  le  Don  c^ratuît  établi  par  l'Edît  du  mois  d'Août  17J8 ,  pour 
fîx  années  ,  fur  les  Vilks  ,  Fauxbourçs  &:  Baiïrgs  du  Royaume,  le  fut. 
Sire  ,  dans  une  de  ces  circonftances  où  i'inijret  gcncr^l  dliforbe  tous  les 
intérêts  particuliers ,  &  où  les  Magiftrats  ne  connoiltent  plus  d'autres  devoirs 
que  celct  d'encourager  les  Peuples  par  leur  exemple. 

Pour  mettre  les  \'i!les  en  ét  it  de  fournir  les  forn-ncs  confîdcrables  aux- 
quelles elles  furent  impofees,  Vone  Majefté  autorila  ,  p.nr  l'Article  II  de 
r£dit ,  les  Maires  &:  autres  Oiîiciers  Municipaux  des  Villes  ,  à  s  aflcmblec 
pour  délibérer  en  Corps  fur  quelles  denrées  èt  mardmndifes  de  leur  confboi* 
mation  ils  auroient  à  lui  propofcr  un  offroi.  . 

Cet  odroi  dovoit ,  aux  termes  de  l'Article  ITI ,  cefTcr ,  à  rexplration  de 
fix  annce'>  ,  d  cire  pcr^u  &  \e\é,pour  ne  pouvotr  ;  cÇt  -  i\  dit,  être  à  l'avenir 
continué  aprei  Udit  temps  ,  pùur  quelque  caiïfe  qut  ce  foit. 

î  i  précipitation  avec  laquelle  les  Officiers  Municipaux  fe  trouvèrent  obli- 
ges d'indiquer  les  objets  fur  leffjuels  on  pourroit  affeoir  des  droits  d'un  pro- 
duit proportionné  à  Imipot.  du  Don  gratuit ,  ne  permettoit  pas  de  s'en  rap- 
porter entièrement'  &  leur  évaluation.  Aulfî  n'étant  pas  )u(te  qu*îls  bénén^ 
ciaflent  fur  un  oâroi  qui  ne  leur  étoit  accordé  que  pour  le  mettre  en  état 
de  s'acquitter.  Votre  Âlajeflc  ,  dans  fa  Déclaration  du  ]  Janvier  ,  à  laquelle 
eft  annexé  le  tarif  des  droits  impofés ,  prit  une  précauuon  bien  di^ne  de  fa 

t«  Dans  le  cas  ,  porte  TArticle  III,  ou  le  produit  du  droit  porté  par  ledit     •  • 
»>  tarif,  fe  trouveroît  excéder  annuellement  dans  aucun  defdits  Pays  ,  Villes, 
«  &c.  la  foramc  à  laquelle  leur  Don  gratuit  a  été  fixé  par  ledk  Kdit ,  le  re- 
**  couvrement  des  droits  portés  par  ledit  tarif  celfisra  drêtre  fait,  même  avant 
»>  l'expiration  defdites  Hx  années  portées  par      pjréfentes,  aulTi-tôt  que  la 

perception  defdits  droits  aura  été  fufiilàatc  au  .paiement  tt>tal  du  Doa 
»  gratuit  defdites  Villes  &  Bourgs  », 

il  réfulte  évîdeounertt  de  la  ffifpofitbn  de  cet  article  ,  que  l'imponrioii 
n'étant  pas  de  la  totalité  de  ce  que  les  droits  fixe's  par  le  tarif  pouvoient 
produire  pendant  l'efpace  de  fix  années  ,  mais  rculcmetit  de  ce  qu'il  étoit  né- 
celTaire  qu'ils  produihlFeni  pour  indemnifer  les  Villes  de  racquittemcnt  du 
3>on  gratuit ,  ou  pour  les  mettre  en  ^tat  de  Tacquitter.  Le  véritable  impôt 
étoit  le  Don  gratuit ,  l'odroî  étoit  le  moyen  de  le  payer,  &  y  étgit  abfolu- 
Xnent  &  entièrement  relatif. 

Une  autre  conféquencc  également  évidente ,  c'eft  que  li  les  Villes  ne  pou- 
■volfenc  abufer  de  l*o£boî  qiÂ  leur  étoit  accordé  en  «'en  faîfant  un  prétexte 
de  vexer»  &  un  moyen  de  ^enrichir  iBConteflablement }  aufli  elles  étolcnt 
parfaitement  libres  de  prendre  tous  les  moyens  qu'elles  fugerorent  à  propos 
pour  lendre  l'oâroi-ie  moins  onéreux  polfiole,  Ôc  pour  empêcher  ,  commç^ 
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elles  le  dévoient ,  que  la  perception  des  droits  n  excécUt  rimpoGnon  à  foc*. 
cafîon  de  laquelle  ils  ëtoîent  éôblisj  &  c'eft  ,  Sûre,  ce  que  le»  Villes  a'ooc 

pas  manqué  de  faire. 

L'expérience  a)  ont  bientôt  fait  connoître  que  la  perception  des  droits  fur 
quelques-uns  feulement  des  obfets  de  confommati     indiqués  fuffilbit,  oa^ 

s'eft  borné  à  les  percevoir  fur  une  partie  de  ces  objets,  &  malgré  cette  ré- 
du<5lIon  ,  plufieurs  Villes  fe  lont  trouvées  en  état  d'acquitter  dans  rcfpactî 
de  deux  ou  trois  ans  les  fommes  auxquelles  elles  étoient  taxées  pour  le  Don  . 
gratuit. 

Que,  malgré  l'engagement  fi  folemnel  contraâé  par  Votre  Majefté  ,  l'impôt 
de  ce  Don  gratuit  ait  été  proro?;é  plufieurs  fois,  c'efl  fur  quoi  vosCours^ 
ainfi  que  vos  Peuples  ,  font  aujourd  hui  rcdmis  ù  gémir.  Mab  au  moins , 
Sire  ,  vos  Cours  font-elles  en  état  de  protefter  que  jamais  elles  n'ont  enviiiigé 
'  ces  prorogations  que  comme  de  pures  continuations  de  la  levée  des  droit* 
que  les  Villes  étoicnt  en  ufage  de  percevoir  ,  &  feulement  julqu'à  coacuiience 
des  fomraes  impofées  pour  le  Don  gratuit. 

Eh!  comment.  Sue,  auroRnt-elles  pu  fe  permettre  de  penfer  que  Votre 
Majefté  eût  eu  l'intention  d'établir  de  nouveaux  droits  ,  des  droits  qui 
n'avoient  pas  encore  été  perçus,  lorfqu'elle-mcmc  p:iroilînir  pinétrce  delà 
néceilité  de  fouluger  les  Peuples  d'une  partie  de  iiuipoiiuun  du  Don 
gratuité 

La  juflice ,  l'amour  de  Votre  Majefté  pour  Tes  fidèles  Sujets ,  (éntîmeiitf 
par  lefquels  vous  voulez  régner  beaucoup  plus  que  par  Cimpreffîon  feule  devom  ait- 
(orité,  ne  vous  ont-ils  pas  en  eflet  porté  à  ordonner  par  votre  Déclaration 
du  21  Novembre  1755,  une  dimimiticn  progreftîve  du  fixieme  du  tien  U, 
de  la  moitié  pendant  les  trois  dernières  années  que  ce  droit  fubfifteroit  ?  V^otre 
Mnjefté  ne  s  eft-elle  pas  plu  encore  à  confirmer  cette  grâce  par  la  Déclandon 
du  22,  Juin  1764,  ou  elle  déclare  mcme  expreiiément  quelle  n'entend  qu'il 
puiflè  être  exigé  des  Villes  &  Bourgs,  des  fommes  plus  fortes  que  celles  fixéec 
pour  leur  contribution  ou  impofition  aanuèlle^  &  cela  n'a  pas  fuffi  à  votre 
caur,  il  a  falltt  que  par  votre  Edit  du  mois  de  Décembre  de  la  mcme  an- 
née ,  vous  accordalliez  un  nouveau  foulagement ,  en  ordonnant  que  les  Villes  , 
ne  pateroient  que  moitié  des  fommes  modérées  parla  Dédaxaticm  du  31  No- 
vembre 1755. 

Après  tant  de  preuves  de  votre  bonté  pour  ces  Villes ,  feroît-il  donc  pof^ 
fibie  que  vous  euiiiez  voulu  les  obliger  à  payer  des  fommes  plus  fortes  que; 
celles  même  qu'elles  ont  payées  dans  les  ux  premières  années  ? 

Non  ,  Sire,  nous  en  appellerions  aux  lioix mêmes  qui  paroifIêntav(Hcfecv& 
de  prétextes  à  la  cupidité  des  RégiflTeurs. 

Qu'ont-ils  apperçu  dans  tes  Loix  qui  puiliijntiafavorifer  ?Les  droits  établis 
pour  le  paiement  du  Don  gratuit,  contimiemnt y  dit  l'Article  IV  de  l'Edit  da 
mois  d'Avril,  à  être  perçus.  Les  Lettres-Patentes  du  lyMd  fuivaot  emploient 
les  mcmes  evprellions  :  la  continuation  des  droi;s  établis  &  ptrcuT. 
^  Dans  quels  termes  ^lus  clairs  &  plus  précis  Votre  Alajeftc  auroit-elle  pU. 
s'exprimer  pour  faire  connoître  que  Tes  ièntiments  pour  îês  Peuples  n'étoient 
point  changés,  qu'elle  étoit  bien  éloignée  de  vouloir  aggraver  leur  joug  déjà 
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li  pefant  par  la  prorogation  de  l'impôt ,  &  qu'elle  n  entendoit  autorifer  la  per- 
ception que  fur  le  même  pied  fur  IcqL  cl  elle  aurcit  eu  lieu  jurques-là  ?  Le 
terme  ^owZ/î.'.Yr  n'e\i.''it-il  p::s  cf]cnric!Icmv.'P.r  toiirj  itice  d'innovation?  Auto- 
riUr  à  continuer  tic  percevoir  des  droits  ,  n'cll-cc^piis  fuppofer  que  ces  droits 
fc  perccvoient  antérieurement  ?  Les  Régiffeurs  peuvent-ils  avec  bonne  foi  pré* 
tendre  percevoir  des  droits  qui  ne  le  perccvoient  pas?  Eft-ce  en  vertu  de  h 
facuhé  qui  leur  a  été  accordée  de  coiuimur  à  percevoir  ceux  qui  avoientété 
perçus? 

Comment  donc  ,  Sire,  a -t- on  pu  faire  dire  à  Votre  Majcdé,  dans  let 
lettres- Patentes  du  a-j.  Août  i7(j<;  ,  «  qu'elle  avoit  littérakru  it  donné  à  con- 
»»  noître  dans  fon  Edit  du  mois  d'Avril  17(^8  ,  que  les  droits  dont  elle  or- 
»»  donnoit  la  continuation ,  étoicnt  ceux  mentionnés  foit  au  tarif  annexé  à  la 
M  Déclaration  du  ^  Janvier  i7jy ,  foit  à  celui  annexé  «ux  Lettres -Patentes 
»  du  22  Avril  fuivant  »? 

Quelle  furprife  faite  à  la  religion  de  Votre  Majefté,  &nous  ne  craindrons  point 
de  le  dire,  quelle  injure  faite  à  la  dignité  du  Trône  !  £ft-ce  donc  ainii  que 
Votre  Majefté  fe  fvt  expliquée ,  fi  elle  eut  réellement  voulu  doubler 
tripler  des  droits  dont  la  feule  prorogation  avoit  dù  tant  coûter  à  fon  cœui^ 
&  d'une  partie  defquels  elle  avoir  même  déjà  foulage  fes  Peuples  ?  Si  les  be- 
Coins  de  l'Etat  l'eulfent  forcée  d'en  venir  à  cette  extrémité ,  auroit-elle  craint 
de  l'annoncer  dans  des  termes  daifs  &  poittifs?  Se  fenmt-elle  contentée  de  le 
danmr  c  connoUre ,  comme  pour  échapper  au  cele  de  (es  Gnirs ,  &  fufprendre  » 
pour  ainfîdire,  fes  Peuples  au  dépourvu  ? 

S'il  eut  été  permis 4  Sire,  d'entendre  les  Letues-Patentes  du  ij  Mai  dans 
le  Cens  tt  l'étendue  qn'on  veut  anjounftim  leur  donner ,  notre  zele  pour  votre 
glokre  n'eût  pas  manqué  de  réclamer  votre  bonté  &  votre  jultice  pour  vot 
Sujets.  Nous  cuffions  prévenu  le  reproche  fait  aux  Villes  dans  vos  dcrnicrei 
j^ettres-Patentes  d'avoir  entrepris  fur  les  droits  de  votre  autorité ,  en  bornant . 
«n  v«nu  de  km*  é/lîB/rations  ,  la  perception  iet  Jnits  à  une  partie  des  oijtu 
l^nfommathn  fur  hfiuels  lit  étaient  établis. 

Cette  conduite  de  leur  part,  le  feu!  prétexte  qu'on  ait  pu  trôuver  pour 
donner  quelque  apparence  à  la  prétention  des  Régilfeurs  ,  non  feulement 
ll*atiroit  jpas  <m  être  critiquée ,  mais  elle  mériterott  même  des  éloges  :  elle 
ii*eft  d'ailleurs  que  l'exécution  de  l'Article  de  la  Déclaration  »  qui  défendoît 
de  percevoir  au-ddà  du  montant  des  fommea  împofées  pour  le  Don 
jpatuic 

AucottHMi  dù  préfenter  comme  la  fourcc  du  prétendu  préjudice  fait  au 
Règlement  de  1758,  des  rédttâioas  laites  en  17;^,  fur  des  aroits  qui  dé- 
voient cefTer  de  fuhftf^er  en  lyij-  ,  qui  ne  dévoient  être  prorogés^ au-delà  , 
pour  quelque  caufe  que  ce  fût,  &  pour  lefquels  par  conféquent  on  ctoit  bien 
éloigne  de  penfer  qu'il  pût  jamais  être  queilion  des  Hégiffeurs  i 

Tout,  fnfqu*aux  Lettres -Patentes  même  de  176^,  fe  réunit  donc  ,  Sire, 
|K>ur  convaincre  Votre  Majcflie  que  jamais  elle  n'a  eu  ni  pu  avoir  l'intention 
d'autorifor  d'autre  perception  que  ceUe  des  droits  qui  avoient  été  réellement 
|>ercus, 

£t  cependant»  Siw  »     éfmi  pofltble  que  ces  Lettres  tesunTcnt  leur  exé^ 
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cution,  non  feulement  des  droits  qui  n'ont  jamais  été  perçus  feroient  exigés, 
mais  de  plus  les  RcgilTeiirs  ne  man^iv^e-nient  pus  de  faire  payer  dans  leur_ 
entier  ceux  que  Votre  Majelté  avoit  bien  voulu  modérer,  &  ainfi  la  nou- 
velle perception  feroit  monter  le  Don  gratuit  k  des  foromes  non  feulement 
plus  confidérablcs  que  celles  que  ces  Villes  ont  payées  »  mais  plus  fortes 
même  du  double  &  du  triple  que  celles  auxquelles  elles  ont  été  originaire- 
ment  impofées. 

Il  y  a  plus  :  les  Villes  qui  par  zele,  &  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  ' 
fournir  allez  promptement  les  fecours  qui  leur  étoient  demandés,  ont  indiqué 

un  nombre  trop  confidcrable  d'objets  à  impofcr  ;  ces  Villes ,  Si'-e  ,  en  feroient 
d'autant  plus  maltraitées  ,  leur  lurcharge  feroit  en  proportion  de  leur  zele 
devenu ,  pour  ainfi  dire ,  une  caufe  d'impofition. 

£h  !  combien  encore  n'ajouteroît  pas  à  la  rigueur  de  ces  droits  la  dureté 
que  les  Régiifeurs  mettent  dans  la  perception  !  Tous  les  termes  re'pandus  dans 
les  diflîcrentes  Loix  concernant  le  Don  gratuit  ,  &  les  tarifs  arrêtés  en  votre 
Confeil ,  ils  les  rapprociient  ,  Sire ,  ils  les  combinent  &  les  prelFcnt  pour  y 
trouver  des  prétextes  d'ailujettir  aux  droits  des  denrées  qui  n'ont  pomt  été 
nommément  exprimées.  Ils  en  abufent  pour  obliger  les  Contribuables  à  des 
formalités  &  à  des  déclarations  d'autmt  pîn<;  redoutables  qre  !a  p'us  légère 
contravention  donne  Ucu  a.  des  amender,  6<.  que  ces  amcndc:>  4U1  tournoient 
autrefois  au  profit  des  Villes  »  fervoient  auffi  à  acquitter  l'impôt ,  en  en  abré- 
geant la  durée  &  en  dlmiiuioicnt  le  fardeau,  tournent  aujourd'hui  au  profit 
des  Kcgiileuis  &de  leurs  Conunis,  &  fout  pour  eux  un  eucouragcment  à  la 
vexation. 

Quels  moyens.  Sire,  ces  hommes  vndes auxquds  vos  Peuples  fom  aujott^ 

id'hui  livrés,  ne  font- ils  pas  capables  d'imaginer  &  d'employer  pour  forcer 
encore  le  produit  des  droits  !Qui  garantîroit  même  qu'ils  refpeéleront  l'exemp- 
tion accordée  à  dilicrents  Bourgs  àc  Villages  qui  avpient  été  compris  dans 
lés  premiers  éuts ,  mais  dans  letauels  les  droits  A*OQt  pas  été  perçus ,  Toit 
parce  qu'on  a  fenti  la  nécellîté  de  les  exempter  >  folt  parce  qu'iT  a  été  inb 
ponible  de  les  y  établir? 

Mais  ce  qui  a  paru  impolTible  à  la  jul^ice  &  à  rhuroanitc,  le  paroicra-t-il 
à  des  Régillêurs  accoutumés  è  penfer  que  le  malheureux  eft.  en  état  de  donnée 
tout  ce  qu'ils  font  capables  de  lui  arracher  ? 

N'eft-il  pas  à  craindre  qu'ils  ne  fafTcnt  bientôt  difparnître  les  motifs  fur 
lefquels  l'exemption  a  été  accordée  ,  &  qu'à  force  de  vexations  ils  ne  vien- 
nent enfin  à  bout  de  faire  payer  des  droits  qui  jufqu'à  préfent  n'avoient  pu 
être  perçus  ? 

Oi'î ,  Sire,  tout  eft  à  craindre,  fi  vos  Lettres  -  Parentes  étoient  une  foîs- 
enrégiUrées.  Les  Commis  à  la  perception  du  Don  gratuit  ne  tarde  roicnt  pas  « 
au  mérrts  des  Loix  &  de  lintenuon  de  Votre  Majefté ,  d'étendre  les  droits 
dans  tous  les  lieux  &  fur  toutes  les  denrées  qui  jufqu'à ,  préfent  en  ont  été 

'j  motifs  pour  engager  Votre  Majcfté  à  retirer  ces  Lettres  qui  ont 

déjà  répandu  i'aUrme  &  h.  cpnfternauoa  dans  les  VUlcs  !  mais  il  en  cA  un 
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encore  qui  vient  à  J appui,  &  dans  lequel  votre  Cour  des  Aides  ne  diiE- 
mulera  pas  qu'elle  a  cru  pouvoir  placer  une  grande  partie  de  (a  i  nnflance. 

Elle  eft  inftruite ,  Sire  ,  que  dans  quelques  Provinces  &  dans  ptuiieuis 
Villes  &  Bourgs  qui  ne  ioot  pas  de  Ton  refTort ,  la  perception  des  droits 
lté  fe  fera  que  de  la  même  manière  qu'elle  ;i  eu  lieu  dans  l'origine.  Mds  ^ 
Sire,  qu'il  nous  foit  permis  de  le  demander,  par  quelle  firilité  ceux  de  vos 
Sujets  places  dans  Je  rellbrt  de  votre  Çour  des  Aides  de  Paris  ,  feroient-iU 
donc  moins  favorablement  traités ,  eux  qui  ont  l'avantage  de  pouvoir,  pte 
Ton  organe ,  faire  parvenir  diredcnientà  la  Ferfonne  facrée  de  Votre  Mdjen^ 
leurs  plaintes  ^  leurs  alarmes? 

JViiniftres  des  Loix  rigoureulcs  qui  femblent  ne  laifTcr  entre  nos  mains  que 
le  glaive  de  la  JuiUce,  notre  zele  ne  feroit-il  donc  impuilfan^  que  quand  î] 
s'agiroit  de  faire  éprouver  à  vos  Peuples  les  cfiets  de  votre  bonté  ,  &  fut- 
il  jamais  de  circonlbnces  où  ce  zele  ait  dû  fe  promettre  plus  de  fuccès  de 
fes  efiôrts? 

Ce  font  II , 

SIRE» 

Les  très -humbles  cl  très- fefpedueufes  Remontrances  qu'ont  Cru  devok 
préfenter  à  Votre  Majefié  , 

Vos  très- humbles  ,  très- obc'ifTantS, 
très-tideles  &  très  -afteétionnés  Ser- 
veurs &  Sujets ,  les  Gens  tenants 
votre  Cour  des  Aides* 

Fait  &  arrctl  «n  k  Cour  des  Aides ,  les  Chambres  aflèmblées*  le  p  Fd^ 
vrier  1770, 

Signe,  CORDIE»   DE  MoNTABUlL. 
Du  Kcfcicd]  SI  Fdttkr  iff«* 

Ce  jour  i  les  Ctiam^res  aflemblées ,  M.  le  Fréiident  de  Mdmretiît  a  diC 

qu'en  exécution  des  ordres  du  Roi  &  de  TArrcté  de  la  Cour  du  14  du  pré- 
lent  mois,  il  s*<5toit  rendu  à  Verfailles  avec  MM.  les  Prélidents  de  Bois- 

âibaulr  &  Saliier,  le  Dimanche  18  du  préfent  mois;  qu'ayant  été  introduits 
ans  le  cabinet  ou  Roi ,  ils  ont  eu  l'honneur  de  préfenter  à  Sa  Majefté  les 
Remontrances  de  la  Cour,  M.  le  Chancelier  8c  M.  le  Contr/tleur-Généial 
présents;  que  le  Roi  leur  a  dit  qu'il  feroit  examiner  les  Rcmonrrances  de  'a 
Co^r  ,  &  qu'il  leur  rendroit  fa  réponfe  le  même  jour  à  une  heure  après 
midi  ; 

Qu'à  une  heure  sVunt  Mndus  dans  U  cabinet  du  Roi ,  Sa  Majeflé  leu» 
a  die  : 


Digrtized  by  Google 


Lieux  décharges  du  pùicincnt  du  Don  gratuit, 

<i  Par  mon  Edit  Uu  mois  d'Avril  17  >S  ,  j'-i  F  ppiinié  ues  OiUces  Hc  éteint 
9»  des  droits  qui  leur  étoient  attribués  à  perpétuité. 

»J'ai  fubnitué  à  ces  Offices  la  perception  des  droits  du  Don  gratuit  pen* 
»  dant  lix  années  fculemeot,  conformément  aux  urifs  annexés  à  la  Déclarattoo 
«>  de  Jiiovier  lyâo. 

M  Cet  Edit  a  été  enrégiftré  en  na  Cour  des  Aides,  les  droits  ont  été 
»>  perçus  en  conféquence  dans  prefque  toutes  les  Villes  du  reflbit  de  ma 
9i  Coiîf  des  Aides. 

»  Quelques  Particuliers  ayant  élevé  des  conteflations  fur  quelques-uns  des 
9>  objets  contenus  dam  les  tarifs ,  ma  Cour  de*  Aides  les  a  renvoyés  i  (e 
»j  pourvoir  pardevers  moi.  J'aurois  pu  décider  ces  conteftations  par  un  Arrêt 
»  de  mon  Confcil.  JVi  préféré  de  taire  cooooître  ma  décifioo  i  ma  Cow  des 
»  Aides  par  des  iiettres-Patentes. 

»  Je  ne  puis  que  louer  Ton  vAt  pour  le  foulagement  de  mon  Peuple  dont 
>»  )e  ne  ceffc  de  m'occuper. 

»  Je  vais  me  faire  rendre  compte  des  Bourgs  compris  dans  mon  Edit  de 
»  I7y8 ,  où  aucuns  defdics  droits  ne  pouvoienc  ctre  perçus ,  &  j  adreiTerai  à 
f*  ma  Cour  des  Aides  des  Lettres-Patentes  pour  les  exempter  ». 

Le  récit  fini,  la  matière  mife  en  délibération  , 

La  Cour  a  arrêté  qu'i!  fera  fait  regiftre  du  récit  fait  par  M.  le  Prcfident 
^  Montrçuil ,  &  4^  la  réponfe  du  Koi ,  &  que  fur  la  réponfe  du  Kot  il  fera 
fait  de  très-humbles  ic  très-refpeâueufes  itératives  Remontrances  au  Roi  : 
l'effet  de  q     n  fera  nomiqé  des  Commiijidres  ^ui  $*a(&iiibl^ont  Vendsvdt 
procjiaia  de  relf véf, 

X  X. 

JUuix  diehargU      paimm  du  J}pn  gnum. 

Du  |o  Mai  1770, 

L'Arrêt  du  Confefl  &  les  Lettres-Patentes  du  jç)  Mars  177O,  qui  ordonnent 
que  tous  les  lieux  dénommés  dans  l'état  tranlcnt  en  fuite  dudit  Arrct  du 
Confdil,  quoique  compris  dans  l'état  annexé  à  la  Déclaration  du  3  Janvier 
^7S9»  ^<Bront  déchargés  de  toutes  contributions  aux  droits  précâemment 
établis  pour  le  paiement  du  Don  gratuit  &  actuellement  perÇU*  9II  fXéctttioU 
de  l'Edit  d'Avril  1768  fous  le  titre  de  droite  rcfervc';  ; 

Regiftrés,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Générai  du  Roi  pour  ctre  cxé* 
cutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  (ans  que  du  préfent  enré^ftrement  on 
puifTe  induire  l'exécution  d'aucunes  Lettres  qui  n'auroient  été  nomméBWnt 
çprégilbées  en  la  Cour.  Ordonns  que  copies  collationnées ,  Sic. 

Fait  i  Paris,      Chambrçs  ^içmbléc*  Ç4  Ja  Çouf  def  Aidçs ,  iç  JQ  AU 
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Itérâmes  Remontrances  fur  U  Dm  gratuit,  ^-j 

$.  X  X  L 

lUraùvts  Rtmorurances  fuf  U  Don  gratuit»  Réfon/c  du  RoL  LcttnM 

de  ju(^n. 

Ce  jour^  let  Chambres  aflêmblées  «n  cxécutioil  de  TArrCté  Aa  ûi  t^ëvrief 
dernier  ,  M.  le  Premier  PréfîdenC  a  dit  que  MM.  les  CommifTaires  avoient 
rédigé  les  itératives  Remontrances  ordonnées  être  faites  au  fujet  du  Don 

Ératuit  par  ledit  Arrêté  du  21  Février  dernier,  &  qu'il  étoit  queftion  d'en 
tire  la  leâtare;  9t  de  (tiite  leâure  defilttes  îttftativeS  Remontrance  ayant  été 
faite  y  la  matwte  raife  en  délibération  , 

La  Cour  a  unanimement  fixé  &  arr^  lefdites  Remontrances  pont  ktn 
iiiçeflàmment  préfentées  à  Sa  Majefté* 

TtkS'hutrAUs  Ù  très-refpecîueufes  Remontrances  <jue  prèfement  au 
Roi  notn  très- honoré  ^  Souverain  Su  prieur  f  Us  Gens  unants  J^d 
Cour  des  ^/Ums, 


dlR£« 

Votre  Majedé ,  par  Ùl  téçotJtt  du  l8  février  1770  aux  tri»<lHimb!ee  U 
tt^-rerpeâueufcs  Remtmtrances  de  fa  Cour  des  Aides  fur  les  Lettres-Patentée 

du  24  Août  I7<!)p  concernant  le  Don  gratuit  ,  a  bien  voulu  donner  des  éloges 
à  notre  2ele ,  &  nous  allurer  en  même  temps  qu'elle  ne  ceiibit  de  s'occuper 
du  foulagement  de  Tes  Peuplçs. 

Maïs»  Sire,  ces  éloges,  qui  font  fans  doute  le  prix  le  plus  glorieux  dcT 
nos  travaux,  les  mériterions-nous,  fi  notre  zeJe  poiivoitfc  ralentir,  fur-tout 
dans  une  occaiion  où  il  ne  s'agit  pas  feulement  de  foulager  les  Villes  de 
votre  Royaume,  mais  d'empêcher  qu'on  ne  les  furcharge  de  nouveau  ? 

Plus  Votre  Majedé  s'occupe  du  bonheur  de  iês  Peuples ,  plus  votre  Couf 
des  Aides  doit  faire  d'ciforrs  pour  que  des  fentimcnts  H  dignes  de  la  bonté 
de  votre  cœur  ne  demeurent  pas  ilériles,  plus  elle  doit  féconder  les  vues  de 
Votre  juftice ,  en  vous  éclairant  fur  les  furprifes  fiiites  à  fa  religion ,  &  ea 
remettant  fous  vos  yeux  les  motifs  lî  puiflànts  qui, doivent  engager  Vbtr0 
MajcAc  à  retirer  les  Lettres-Patentes  dont  il  s'agit. 

Votre  Cour  des  Aides  vous  a  déjà  repréfenté.  Sire,  que,  contre  l'enga- 
gement foicmnel  de  votre  parole  royale ,  le  Don  gratuit  impofé  fur  le»  ViUetf 
&  Bourgs  de  votre  Royaume,  a  été  renouvell'é  deux  fois  depuis  l'expiratioil 
du  tetme  fixé  par  l'fdit  de  (oa  écabMèment^  que  ïéduite  a  g^mk  fiiT  «0 
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448  Jiàunves  Remontrances 

événement  fi  propre  à  détruire  la  conlîance  publique,  elle  ne  pouvoit ,  fans 
trahir  Tes  devoirs  les  plus  Cacrés ,  fans  compro  nettre  tnême  la  gloire  du 
Trône ,  fe  prêter  i  l'ex^cutioo  du  projet  renfermé  dans  les  aouveltes  Lettresb- 

Patentes, 

JLes  riilons  qu'elle  en  apporroït  font  encore  préfentts  à  votre  MajcAc. 
Ces  Lettres  autoriferoient  la  levée  de  droits  exorbitants  qui  n'ont  jamais 
été  perçus,  &  qu'il  n'étoit  pas  nécefTilre  àfi  percevoir  pour  ac  [uittcr  le  Don 
gratuit  :  elles  Icroicnt  vratmenr  con'KMtives  u'un  ncjvcl  impôt;  non  (eiilcment 
on  leveroit  de  nouveaux  droits  lur  des  objets  qui  en  ont  été  exempt!»  julqu  4 
ce  jour ,  mais  de  plus  le  RégifTeur  ne  manqueroît  pas  de  faire  pa)  er  dans  leur 
entier  ceux  que  Votre  Majef^é  avoit  bien  voulu  modérer.  Am(i  la  nouvelle 
perception  porteroit  le  Don  gratuit  à  un  taux  infiniment  plus  fort  que  celui 
même  auquel  il  avoit  été  fixé  dans  Toriginc.  Cet  impôt  accorde  aux  beloins 
de  la  guerre ,  fe  trottveroic  dans  le  fein  de  la  paix  doublé  êc  triplé  même 
dans  plusieurs  Villes ,  &  celles  dont  les  efforts  avoient  abrégé  le  terme  fixé 
pour  l'acquitter  auroicnt  h  douleur  de  voir  leur  zele  fervir  de  prétexte  &  de 
meture  à  l'accroillement  de  leur  fardeau.  Il  n'y  avoit ,  Sire ,  que  l'avidicé  du 
Réglifeur ,  aullî  étranger  i  votre  gloire  qùinfenfible  â  la  fituadon  de  vos  Peu- 
ples ,  qui  p6t  ne  pas  céder  à  des  motifs  Ci  preffants. 

On  vous  a  fût  entendre.  Sire,  que  les  Lettres-Patentes  du  24  Mai  lyiîp 
ne  renfermoient  que  rinterprécation  hdelle  de  l'Article  IV  de  votre  £dlt  du 
mois  d*Avrit  17^8  ,  enrégiîbé  en  votre  Cour  des  Aides  »  &  que  Tenrégiftre- 
ment  de  ces  Lettres  n'écott  qu'une  conféquence  nécellàire  de  celui  de  r£dit  s 
mais.  Sire,  les  très  humbles  R.emontrances  que  nous  vous  avons  déjà  adreffées 
contiennent  la  démon  (^ration  que  cette  interprétation  ell  auiti  contraire  au  vé^ 
litable  fens  de  l'Edit  i^u'aux  intentions  de  VotrQ  Majefté. 
'    Votre  Cour  des  Aides,  «Sre,  a  enrégidré  cet  £dit  comme  un  ade  de 
votre  juOice ,  qui  ne  vouloît  pas  que  des  droits  anciennement  attribués  à 
différents  Oilices,  mais  qui  n'avoient  point  été  perçus,  pulfent  être  prétendus 
par  !a  fuite.  Comment  auroit^etle  donc  pu  fe  permettre  de  penfer  que  llu'* 
tention  de  Votre  Majeflc ,  dans  ce  même  Edit,  étoit  d'autoriter  la  perception 
des  droits  établis  pour  Tacquitt^ent  du  Don  gratmt,  mais  qui  n'avoiçot  pas 
été  perçus? 

A  la  vérité ,  Sire ,  votre  Cour  des  Aides  toujours  vigilante ,  toujours  at^ 
tentive  à  écouter  tout  prétexte  de  vexations  contre  vos  Sujets,  ne  crut  pas 
devoir  procéder  à  1 1  vérification  de  cette  Loi  ,  avant  d'avoir  fait  à  Votre 
iilajetlé  de  très -humbles  repréfentations  fur  l'abus  .qui  en  pouvoit  réfulter* 

Mais  dans  quels  termes  s'explique-t-^Ile  ?  Elle  vous  repréfenta.  Sire  ,  «  que 
»  par  l'Article  IV  Votre  MajeAé  n'avoit  fans  doute  entendu  autre  chofc,  (înon 
»  que  les  Villes  &  Bourgs  qui  depuis  17(^8  avoient  été  afTujetties  à  payer 
»  le  Don  gratuit ,  p:iicront  pendant  cinq  années  les  mêmes  fommcs  qu'ils 
»  avoient  payées  par  chaque  année  depuis  lyy 8,  ainfi  qu'il  paroi(roit  nécefllâire 
n  &  conforme  aux  intentions  de  Votre  Maieftés  la  fuppliant  de  vouloir  biei| 
»  expliquer  que  les  Villes  paieroient  pour  chaque  année  les  mêmes  fommes 
»,  auxquelles  elles  étoient  impofées  par  l'Edit  d'établifi'ement,  &  non  celles 
»  qu'dles.  àûloieat  pu  payer  pour  s'acquitter  plus  promptement»  (/>agt^5). 
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fur  le  Don  gratuit.  4.^^ 

Ces  exprellîons  ,  Sire,  ne  font-cllcs  pus  là.  preuve  la  plus  complétée  que 
votre  Cour  des  Aides  n'a  jamais  entendu  votre  £dit  de  17(^8  dans  un  autre 

fcns  que  ccl  .1  (ju'cllc  roi;ticnt  ai  joi.;rd'liui  ?  &:  vos  Lettres  -  Patentes  du  i  ^ 
Alai  de  la  nxmc  ?.nnrc  rn  rJponle  à  (es  reprcfent.ition-S  ,  &  qu'elle  a  enré- 
giftrces  le  premier  Juin  iuivant  en  nitmc  temps  que  lEdit,  étoienc  bien  pro- 
pres à  la  perfuader  que  Votre  MajeAé  ne  l'entendoit  pas  autrement ,  puilque 
CCS  Lettres  n'autorîfeiu  le  RégifTeur  qu'à  percevoir  les  droits  établis  & 
perçus  p.ir  les  Villes  l<c  Boirgs  pour  fournir  an  paiemcrr  du   Don  gratuit. 

Ce  nétoit  donc  pas  une  perception  nouvelle  accordée  au  Ivcgi-ieur,  mais 
lêulemenc  une  continuation  de  celle  qui  avoit  été  faite  iufqu'alors  par  les 
Villes  S»;  B()uri;s.  Il  n'étoit  donc  plus  queftion  de  ceux  des  droîly  contenus 
aux  tarits  qui  n'avoient  point  c'té  perçus  ;  les  droits  étoient  donc  cenfes 
abrogés  ,  comme  ceux  que  l'Eiiit  du  mois  a  A\ni  1768  avoit  éteints  par  la 
féble  ratfon  que  leur  perception  n'avoit  pas  eu  lieu.  Telle  a  été  conflam- 
men: ,  Sire,  l'intime  perlualion  de  votre  Cour  des  Aides,  perfuafion  fans 
hquellô  elle  n'eut  pas  cru  pouvoir  fe  prêter  à  lenrégiflrement  de  votre 
£dit. 

Nous  n'avons  point»  Sîre,  ï  nous  reprocher  d*avoir  varié  danscett«  ma- 
nière de  penfor,  ni  d'avoir  donne  ajt'.n  prétexte  de  la  fuppofer  ;  c'eft  en- 
core une  lurprile  faite  à  votre  religion  de  vous  avoir  fait  cntend'  c  .  comme 
nous  l'annonce  votre  réponic  ,  que  nous  doutions  nous  -  mêmes  li  peu  des 
conféquences  de  itotre  enrégiftrement  de  TEdic  de  1768  ,  que  s'étant  élevé 
des  contedations  entre  Particuliers  fur  quelques-uns  des  objets  contenus  dans 
les  tarifs ,  nous  avions  penfé  o'avoàr  d'autre  parti  à  prendre  que  de  renvoye£ 
pardevers  Votre  Majefté. 

Une  feule  réflexion  fufiit ,  Sire,  pour  détruire  ce  fubterfuge  du  Régiflèqr» 
il  implique  contradidion.  Comment  en  effet  fuppofer  que  fi  nous  euHions 
entendu  l'Edit  de  I7')8  dans  le  fens  qu'il  veut  qu'on  lui  donne  ,  nous  eullîons 
été  arrctés.dans  le  Jugement  des  conteftations  de  ces  Particuliers ,  par  des 
doutes  qui  nous  eul&m  fait  prendre  le  parti  de  les  renvoyer  pardevers  Votre 
Jtfajefté  ? 

Non ,  Sire  ,  dans  aucune  cîrconflance  votre  Cour  des  Aides  n'a  penfé 
qu'en  vertu  d'une  Loi  qui  ordonne  feulement  la  prorogation  des  droits 
perçus ,  le  Kégillèur  de  ces  droits  put  jamais  .prétendre  en  percevoir  qui 
n'eu/fent  point  été  perçus  avant  Tétal^lilTeibent  de  la  régie  ,  encore  moins 
qu'il  piit  jamais  parvenir  à  faire  autorifer  une  prétention  fi  révoltante  ;  & 
vos  Lettres -Patentes  du  Août  dernier  ne  nous  ont  pas  caufé  moins  d'étoin- 
nement  que  de  douleur. 

Devions-nous  prévoir  le  peu  de  fuçcès  des  premiers  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  vous  engager  à  les  retirer  ?  Un  RcgifTeur  .'es  hommes  de  cette 
efoece  peuvent  ne  voir  dans  le  Prince  qu'un  M  itre  abfolu  qui  règne  fur  des 
cfclaves  dont  il  peut  livrer  arbitrairement  la  perfonne  61  les  biens.  Mais  • 
Sire ,  nous  verrons  toujours  dans  Votre  Majefté  un  Roi  vraiment  digne  de 
J'amot.ir  de  fes  Peuples  par  l'aflection  qu'il  leur  porte  ,  &  par  la  difpofîtinn 
de  fon,  coeur  à  leur  rendre  julUce  &  à  partager  mcme  le  fentiment  de  leur 
xmCere* 

LU 
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C  cft  dans  cette  confiance  ,  Sire ,  que  nous  avons  réclame  pour  eux  la 
révocation  de  ces  Lettres-Patentes  qui  le*  confternent.  On  s'eft  contenté  , 
Sire ,  ^e  nous  en  adreffcr  de  nouvelles,  qui  fe  bornent  à  exempter  des  droits 
dont  il  «agît,  des  Bourgs,  ou  plutôt  une  partie  feulement  des  Bourgs  du 
Rovaume  ,  où  ces  droits  n'avoicnt  pu  être  perçus. 

Àh  !  Sire  Nous  les  avons  enrégiftrées  ces  Lettres  ,  pour  laifler 

croire  à  vos  Peuples  que  te  tableau  de  leur  mifere  avoit  fait  quetqu'impreflion  , 
&  qu'on  s'occupoit  des  moyens  de  les  foulagor.  Mais ,  nous  ofons  vous  en 
conjurer  pour  îa  r'n'ro  cîc  Votre  Majefté,  qu'il  ne  foit  pas  dit.  Sire,  que  le 
feul  prélcnt  de  votre  juUice  6l  de  votre  affeûion  pour  €ttx  foit  rexefflptîOD 
étroite  de  droits  reconnus  impoUibles  i  percevoir! 

Ce  l'ont  là  ^ 
.  SIRE, 

Les  très-humbles,  très-re(be<aucufes  &  itératives  Remontrances  qu'ont  cm 
devoir  préfenter  à  Votre  Majefté 

.Vos  trîis-humbles,  trcs-obéiir«ints,  trts- 
(ideles  &  très -aifeâionnés  Sujets  tfc 
Serviteurs  les  Gens  tenants  votre  Cour 
des  Aides. 

Fût  &  arrêté  en  la  Cour  des  Aides  ^  les  Chambres  aâèmblées,  le  i8  Août 
'2770. 

SigiU,  DE  Lamoigmon. 

Du  Metmtf  n  AoAt  1770.- 

■ 

Ce  jour,  les  Chambres  aiicrabk'cs ,  M.  le  Premier  Prcfident  a  dit  qu'en 
exécution  des  Arrêtés  de  la  Cour  des  14,  17  &  18  Août  préfent  mois  ,  il 
s'éioit  tranfporté  à  Compiegne  avec  MM.  les  Préndcnts  de  Bois,i^ib.iu/t  &: 
Saîlicr;  qu'ayant  ctc  introduits  dans  le  cabinet  où  le  Koi  étoit  ,  ils  ont  eu 
I  honiieur  de  remettre  audit  Seigneur  Roi  les  deux  Remontrances  (i),  &  les 
itératives  ReAontrances  de  la  Cour;  que  Sa  Majefté  leur  a  dit  : 

«t  Apres  la  remife  que  j'ai  faite  à  pUirie-.irs  Bourgs  du  rt.M]ort  de  nu  Couc 
»  des  Aides,  des  droits  établis  par  mr^^  Fùit  du  mois  d'Avril  ijôîi  y  j'avoiS 
3)  lieu  de  croire  qu  elle  s'emprelïeroit  a  curcgiiher  mes  Lettres-Patentes  expli- 
»  catives  dudît  £dit. 

->  Comme  elles  doivent  fervir  de  règle  à  m.a  Cour  des  Aides  pour  juget 
3i  les  contelLtions  qui  s'clcvent  au  fujet  de  !  1  "erception  deldits  droits  » 
i»  mon  intention  eil  qu'elle  procède  fans  déUi  a  1  cmé^iitiement  de  mefiiîtes 
>*  Lettres-Patentes. 


<i)  Lit KciaoptnDcet  fiv  rxfiJfc  de  MoMwntj  celict  fis  les  caffiuku,  dent  tl  te*  fuH  cMfiiK 
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fir  le  Don  gratuit,  4^1 

»  renverra!  à  ma  Cour  des  Aides  mes  Lettres  de  juflion  à  -cet  elïêc  ». 
Le  Roi  a  ajouté  qu'A  feroie  examiner  en  Ton  Confeil  les  autres  Remontrances 

de  la  Cour. 

Le  récic  ftni,  la  matière  mifc  un  délibération, 

A  été  arrêté  qu'il  fera  fait  rcgulre  du  récit  (ait  par  M.  le  Premier  Pré» 
lident. 

Ou^i  font  u  AioAt  1770. 

Ce  jour,  les  Chambres  a/Tèn  !  1  ■  s  ,  L  Gens  du  Roi  entrés  de  rordonn  ince 
d'icellcs ,  Al*.  Anroinc-Louis  Bcilanger,'  Avocat -Général  ,  portant  Ki  p  nole, 
ont  dit  qu'ils  apportaient  &  remettoient  à  la  Cour  des  Lettres  de  juilion  & 
ime  Letcre-de*cachet  de  Sa  Majefté  adreflântes  à  la  Cour. 

Les  Gens 'du  Roi  retirés, 

.\  é-c  fait  Icétare  de  l.idite  Lettre-de-cachet  donnée  à  Compicgne  le  18 
Août  1770,  par  laquelle  le  Roi  mande  à  la  Cour  de  procétier  à  l'enrégif- 
^  trement  de  Tes  Lettres  de  première  &  fînate  jullîon  pour  renrégtfb-ement  put 
9c  lîmple  de  fes  Lettres -Patentes  fur  Arrêt  du  24  A  oût  1765),  qui  interprétant 
en  tant  que  befoin  l'Article  IV  de  l'Edit  d'Avril  1758  ,  &  des  Lettres-Patentes 
du  15  Mai  luivanc ,  ordonne  que  les  droits  énoncés  au  tarif  annexé  à  la  Dé- 
claration dtt  3  Janvier  lyyp ,  concernant  le  Don  gratuit ,  feront  perçus 
tels  qu'ils  auroient  du  être  établis  en  exécution  de  ladite  Déclaration. 

Ënfcmble  defdites  Lettres  de  juiCon  &  des  coaçlulîons  du  Procureur* 
Général  du  Roi. 

Sur  quoi  la  matière  mîfe  en  délibération  , 

A  été  arrêté  Se  ordonné  que  ladite  Lettre-de-cachet  demwrera  ci-jointe, 
&  pour  délibérer  fur  lefdites  Lettres  de  )uâion  qu'il  fera-  nommé  des  Com» 
jniiikirest 

Nota.£«  4  Septembre  UtGeasdu  Rolont  e'fe  JemanJerau  Roi  U  jour  ou  SaMa^ 

jejlé  rutvrolt  Rt/riontraiu^  s  d^i  la  Cour  fur  temprijontitment  de  deux  Membres 
du  ParUmeni  de  Bretagne  y  comme  on  le  virra  ci-après.  Le  Roi  a  repoiuàt  q.-e  ia 
Cour  di.s  Aides  y  au  Luu  de  s'occuper  d'objets  qui  ne  tntte'rcjjent  ntûiement  , 
devrait  travAtUer  à  la  vérification  de/dites  J^iots- Patent:  s  fur  tefquelUs  eùe  a 
nornme'  d  s  Co  nm  JJ^aires  rjui  ne  s^ ajjemblent  pas  ,  quoique  Jls  fi.incc s  f  'icnt  prêtes 
de  finir  j  &  que  le  défaut  d^enre'gijlrcmeitt  de  ca  dlÇ^'rentcs  Loix  interrompe  la. 
perception  des  droits  ^  pour  la.  confervation  dijifuties  U  Cour  des  Aides  a  etd 
iniquement  criée  ;  qttU  dioU  mécontent  dtme  pareille  conduite  ;  qu'il  y  pourvoieroit 
fi,  laufi ,  elle  n  avait  point  terminé  cet  enrégtfirPMnt%LÊie  5  Septembre  Ia  Cour 

a  arrêté  des  liemoatrances  fiir  cttu  réponji* 


LU  ij 
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4)1         Séance  de  M.  le  Duc  d' Orléans. 

%.  XXIL 

Sianct  it  M*  U  Duc  (l'Orléans,  pour  Venrig-finment  du  Lettret' 
Paumes  du  3^  Août  tjfp  ,  concernant  U  Don  gratuit. 

(Le  6  Septembre  M.  le  Marquis  des  Granges  a  apporte  à  h  Cour  une 
Lettre -de -cachet,  de  laquelle  leéèufe  a3rant  été  faîte,  M.  le  Préfident  de 

Montrcuil  a  dit  que  la  Cour  ohéiroit  aux  ordres  du  Ko\  ;  cnfuirc  ledit  fieur 
Marquis  dos  G'-^mros  a  dit  que  M.  le  Duc  d'Orlcans  viendroit  le  lent'ern  Ja 
à  dbc  heures  du  matin  en  la  Coux  ,  conforme'ment  eux  intentions  du  K.ou  ; 

DaVeidivdl  7  Septembre  17791 

(  La  Gmr  a  protefté  contre  tout  enrégiftrement  qui  pourroit  être  fait  en 
préfence  dtt  Fnnce  envoyi  par  le  Roi ,  fans  vénficatioik  diâibérée  par  b 
Cour.) 

Du  Vendredi  7  Septembre  1770. 

U»  ob  Laxoiokon  DE  Maleshbbbbs»  ChtifoUtr^ 

PremUr  Prefidciu, 

MESSIEURS  LES  PRÉSIDENTS, 

CORDIER     DE  MoNTREUIL, 
«ChAKPENTI£K    P  E  fiOXSGlSAULTy 
S  A  L  L  I  E  R  , 
C  É[  O  A  R  T, 
F  A  U  T  R  A  S» 

Bbbnabd, 
hocqvabt. 

MESSIEURS  LES  CONSEILLERS, 

Portdult  ,  Dionts  ,  le  Courtois  ,  Mejhet  de  U  Crofniere  ,  Lefchajfîer  de 
Aîery  ,  de  Fays  ,  Petit  de  LeudevilU  ,  Fndy  de  Couberùn  ,  ^UxanJrc  , 
Fr.ignier  de  Aîonifliimbert  ,  Mariette ,  Billard  ,  S  m  aine  ,  ChrcJIien  ,  Tau- 
pinart  de  Tilieres  ,  Lefcot  de  y trviUe  ,  Nègre  de  Boisboutron  ,  Paniieticr  , 
Srioiif  Clant^Lmoine  de  la  Clariiere ,  ^  U,  Crofniere  de  Popin^  Laideguivtf 
Laide§um  Je  BeekeyiUe  ,  Je  AUldSt  Je  Maijfui^^ 

Ce  jour,  îa  Cour  ,  les  Chambres  affemblées,  attendant  la  venue  d?  M.  le 
le  Duc  d  OxlcaQi  t  picuùer  F jrince  du  5ai^  «  fuivant  les  ordres  du  Roi  appui t^câ 
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Séance  de  M.  le  Duc  d' Orléans  1  ^i-^ 

à  la  Cour  le  jour  d'hier ,  M.  le  Premier  Préfident ,  MM.  les  Prclîdents  & 
MM.  les  Confetllers  en  robes  noires  avec  leurs  bonnets  quarrés,  étant 
fur  les  bas-ftèges  à  leurs  places  ordinaires ,  les  Chambres  afTemblées. 

Dans  le  Barreau,  à  gauche  de  MM.  les  Pre'ndcnts  ,  M''.  Antoine  -  Louis 
Bellanger,  Avocat  Général  i  M'.PierrcTerray  de  Roiieres  ,  Procureur-Général} 
M*.  Alexandre -Jean  Boula  de  Mareuil,  Avocat  -  Général  ;  &MMean-Qiiy- 
foftôme*Antoiiie  Cle nu nt  de  Barville  ,  auflî  Avocat-Général;  &  M^  Antoine 
yerne,  Secrétaire  de  la  Cour,  faifant  les  fondions  de  Greffier  en  chef. 

Apres  ledit  banc,  M%  Janel,  premier  &  principal  Commis  pour  tenir  la 
plumé  lors  des  Afièmblées  des  Chambres ,  ayant  devant  lui  un  bureau  ;  le 
premier  Huilîier  étant  en  fa  chaife  à  l'entrée  du  parquet. 

Les  Huilîïers  font  venus  fur  les  dix  heures  du  matin  ,  avertir  que 
M.  le  Duc  d'Oiléans  étoit  à  la  Sainte  -  Chamelle.  AuHi-tot  ont  été  àé- 
putcs  pour  aller  le  recevoir  M*.  Claude -François  de  Lavîlle  du  Portault  ,  & 
M*^.  Louis-Achille  Dionb  du  Séjour ,  Confeillers,  lefqueb  précédâ  du  premier 
Huiilîcr,  &:  de  quatre  autres  Huiliers  tenants  leurs  baguettes  en  m:tin ,  ont 
defccndu  jufqu'au-bas  de  l'cicalier  ^du  la  Cour ,  &  ont  conduit  le  Prince , 
marchant  à  (es  côtés,  &  le  premier  Huiffier  marchant  immédiatement  de- 
vant lui. 

M.  le  Duc  d'Orléans  étoit  accompagné  de  M.  le  Maréchal  Duc  de  ErifTIic  , 
Commandeur  des  Ordres  du  Roi ,  &  de  M»  d'Orroelfon  &  AL  de  Beaumont, 
Confeillers  ordinaires  au  Confeîl  <f  Etat. 

Lls  deux  batc^ts  des  portes  ayant  été  ouverts  par  ordre  de  M.  le  Premier 
Prclident ,  M.  le  Premier  Préfident  &  touç  MM.  les  Prcfidcnts  fe  font  levés 
&  ont  falué  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  qui  a  traverfé  le  parquet ,  &  pris  fa 
place  fur  le  banc  des  Préfîdents ,  après  M.  le  Premier  PréGdent ,  &  avant  les 
•  autres  Prélidents. 

M.  le  Maréchal  D'ic  de  BrilTac  a  paiïc  par-derriere  le  Barreau  ,  devant  le  banc 
qui  e(l  à  droite  de  MM.  les  Préiidents ,  &  a  pris  fa  place  fur  icelui  au-dciTus 
de  la  place  de  M.  le  Doyen. 

MM.  d'OrmeflTon  ôc  de  B  eaumont,  Confeillers  d*£tat,  ont  pafTé  devant 
le  ba!)c  qui  e(l  à  gauche  de  MM.  les  Préfidents,  de  ont  pris  place  fur  icelui, 
au-deiiUs  de  MM.  les  Confeillers. 

Le  Secrétaire  des  Commandements  du  Prince  a  pris  place  dans  le  banc  oil 
croient  les  Gens*  du  Roi,  aprcs  le  Secrétaire  de  la  Cour  ,  faifant  fonchon 
de  Greffier  en  chef;  &:  fur  le  même  banc,  Sr  après  le  Secrerr;ire  des  Com- 
mandements du  Prince,  s'eft  placé  M'.  Hervicux  ,  premier  &  principal  Com- 
mispour  tenir  la  plume  aux  Audiences  publiques  de  la  Cour. 

Chacun  étant  afTis  &  couvert ,  excepté  ledit  Secrétaire  des  Commande- 
ments qui  eft  reftc  nue  tète  ,  &  le  Public  ctint  entré  comme  aux  Au- 
diences urdin  iircs  de  k  Coui  ,  M.  le  Duc  d'Odéans  ayant  ôté  &  remis 
fon  chapeau ,  a  dit  ; 
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4^  4  Séance  de  M*  le  Duc  ^  Orléans: 


Messieurs, 

Le  Roi  mon  Seigneur  m'a  commandé  de  venir  en  cette  Cour  pour  faire  publie? 

cnrrçif^rer  des  Lettres  Patentes  fur  Arrêt  du  2^  Août  1765)  ,  néceffaires 
au  bien  uc  ion  Icrvicc,  ainii  t^ue  M.  d'Ormelfon  va  vous  le  faire  entendre 
plus  amplement. 

Dans  l'inftant  le  Secrétaire  du  Prince  eft  forti  de  fa  place,  &  ayant  palTé 
derrière  le  banc  de  MM.  les  Confcillers  à  droite,  a  remis  entre  k-s  miirîs 
de  Al.  le  Premier  Prélidentune  Lettre-de-caclict  du  RoiadrcUuutc  a  ia  Cour, 
«ifemble  la  Commiflion  donnée  par  Sa  MajeAc  à  M*  le  Duc  d'Orléaos; 
Aï.  le  Premier  Préfident  a  fait  paHer  la  Lettre-de-cachet  au  bureau.  M.  Philippe- 
Charles  Sutaine  ,  ConfeiHer,  étant  aiTis  &  couvert,  a  fait  k  leâure  de  Uoùe 
Lettre-de-cachet,  dont  la  teneur  enfuit  ; 

A  nos  amis  &  fiaux  ConfUlUrs  \  Us  Gens  wwus  notre  Cour  des 

Aides  à  Pans* 

DE   PAR    LE  ROL 

<(  iHùS  amés  &  féaux ,  nous  envoyons  en  notre  Cour  des  Aides  notre  trcs- 

5j  cher  &  très-ainé  Coufin  !c  Duc  d'Orléans ,  premier  Prince  de  notre  Sang,  avec 

«  le  pouvoir  d'y^faire  publier  &  çnrégillrcr  eu  fa  préfence,  nos  Letires-Pa- 

1»  tentes  far  Arrêt  en  date  du  24  Août  176P  ,  interprétatives  de  TEdit 

9»  d'Avril  I7d8 ,  concernant  le  Don  gratuit ,  qu'il  y  porte ,  &  que  les  befoins 

>»  de  l'Etat  nous  ont  nblia:és  de  rendre.  L^n  motif  auili  prelTant  nous  U\hr\t 

"  deiirer  que  leur  contenu  foit  ponduellement  exécuté,  nous  voulons  Ûc  vous 

»  mandons  que  vous  ayez  à  procéder  fans  difcontinuation  >  à  la  publication  ft 

M  enrégiftrement  de  nos  fuloîtes  Lettres  -  Patentes  ,  fans  y  apporter  aucune 

«  difficulté  ni  modincittion  quelconques,  &  à  vous  conformer  entièrement  à 

s»  ce  que  notrcdit  Couim  le  Duc  d'Orléans  vous  fera  plus  particulièrement 

»  entendre  de  notre  part  fur  ce  fujct  i  ii  n'y  faîtes  faute,  car  tel  eft  noire 

a>  plaifir.  Donné  à  VeHâilles  le  6  Septembre  1770.  Sigfid^  LOUIS; 

»  &  plus    àas  ,  P  HELYPPEAUX  »,  * 

M.  le  Premier^  Préfîdent  ayant  fiit  paffer  ^udît  M*.  Janel  ,  l'un  des 
premiers  &  principaux  Commis  du  greffe  ,  la  Commilllon  du  Roi  donnée  à 
M.  le  Duc  d'Orléans  i  ledit  M*.  Janel  debout  &  couvert  a  tait  la  Uc- 
tnre  de  ladite  Commiflion,  dont  la  teneur  enfuit: 

Louis ,  par  la  grâce  de  Di:u ,  Roi  dt  Fr.:nce  (S"  de  Navarre ,  à  notre  ir}('chr 
&  ires-amê  Coujin  le  Duc  d Orléans ,  premier  Prince  de  notre  Sang  ;  Salut.  U 
bim  de  notre  ftrvict  rwusay^  obliges  de  rendre ,  /îf  24  Août  ij6c} ,  dt  s  JAtat*- 
P^-eruis  fu  C^,rùi  de  notrtConJùl  dudit  jour  y  interprétatives  ae  i'Edti  d'AuU 
ty6'd,  concernant  U  Von  ffwuit.    Un  nwtif  mtfi  puijfam  mus  fûij«at  éé^ 
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'ftti  U  contenu  tn  ieelU  Joie  ponîhielUnunt  exécuté»  A  ces  eaufis^  nous  vous  ouons 
CMl'it/x  député  par  ces  picfcr.tcs  Ji^r.t'  s  Je  notre  main ,  vous  commettons  &  dé- 
butons pour  ,  étant  ajpftè  de  notre  très-cher  &  tres-ame  Coujin  !c  Jii  vr  Duc  de 
Sriffac  f  MatéchaL  de  t'rance ,  Commandeur  de  nos  Ordres,  &  des  Jtcurs  d"Or- 
mffon^  CotJèiUtr  m  nom  Conftil' Royal,  &  ordimûn  en  notre  Confiil  tTEtiU^ 
Intendant  de  nos  Finances ,  6*  de  Btaimont ,  Confeiller  ordinaire  en  notre  Confeil 
Royal  y  Confeiller  en  notre  Confeil  dtEtat ,  Intaid.int  ds  nos  Finances  ,  vous  tranf- 
forter  en  notre  Cour  des  Aides  à  Paris ,  pour  en  iceiie  &  en  voire  prcfcnce  fairs 
fublUr^  nçfirer  purement  &  JtmpUmnt ,  fans  aucun*  rmifi,  nofdites  Lettres- 
Patentes  f>r  Arrêt  du  2^  Août  tjog  ,  inttr/  relatives  de  FEdit  d^  Avril  fjGS  , 
eoncemant  le  Don  gratuit  ;  Icf quelles  Lettres-Patentes  nous  voulcm  'l-c  r.-^iflrJes 
nonobflaat  oppojition  &  aunes  einpêchciiunts  quelconques ,  &  fans pitjadice  d  icetix^ 
doat  mus  wus  fommes  réfèrvi  la  eonnoiffanee ,  &  ieelle  interdite  à  tous  nos  autres 
Juges  :  (S'  à  cet  effet  voulons  &  nous  pLiî:  (ju''il  y  foit  par  vous  procède  &  ufé 
tout  alnfi  &  de  m' me  que  fi  nous  y  e'nons  en  pcrfonm  ,  encore  qu^il y  eût  chofè 
ejui  nqult  inandemetu  Cs"  pouvoir  plus  Jpe'cial  qu  il  iiejl  contenu  en  ces  prèfentes  ^ 
par  iefqueUes  nous  VOUS  donnons  plein  pouvoir  &  autoritd,  eommij^on  &  mande- 
ment dainfi  le  faire ,  «S*  à  nos  ornés  û*  féaux  Confeiliers  les  Gens  tenants  notre 
Cour  (if:  /1iiù-s  à  Paris,  &  à  tous  autres  nos  Officiers  (jii^il  appartiendra ,  qu''en 
ce  faij*iiit  us  aient  à  vous  obéir  ^  &  à  notre  Procureur-Général  en  noireditc  Cour 
de  faire  Us  rtqui^tions  &  prêter  Us  confenumnts  fur  ce  nie^auts  t  car  tel  sfk 
notre  plaiftr»  Donné  à  y erf ailles  le  fixitme  jour  de  Septembre  y  Van  de  gra»tJJO, 
&  di  notre  règne  le  cinijuanie -fxieme.  Signé  j  LOUIS  :  &  plus  bas,  par  1$ 
Roi  i  Jîgné ,  PHtLïffliAUX,  Ç>*  Jceliées  du  ^ruiid  fceau  de  cire  jaune* 

Apres  la  ledure  de  la  Commiflîon  ci  -  deffus  tranfcrlte ,  M.  d'Ormeflbn  , 
l'ancien  des  deux  CooieiUers  d'£ut»  aai5&  couvert»  ayant  ialué  la  Compa- 
gnie, a  dit  : 

M  ES»I£U£S, 

et  Les  intentions  du  Roi  qui  viennent  de  vous  ctre  annoncées  par  M.  le 
»j  Duc  d'Orléans,  ont  pour  objet  la  publicatltMi  &  l'enrcgiflrcment  au  nom 
3i  de  Sa.  Mtijcllé  des  Lettres -Patentes  au  fujet  d'un  £dit  du  mois  d'Avril 
M  17^8 ,  par  lequel ,  entr^autres  difpofitions ,  le  Rot  a  ordonné  par  TArtî- 

c'o  IV  que  les  droits  établis  pour  le  paiement  du  Don  gratuit  en  vertu 
ï>  de  l'Edit  di;  mois  d'Août  177"^,  il<^  Dcclaraîton  du  mois  de  Janvier 
j»  11S9  *  autres  Déclarations  te  Lettres  Patentes ,  continueroient  d'être  per- 
»  çus  jufqu'au  3 1  Décembre  1774 ,  &  que  le  produit  en  feroit  employé  aux 
»  objets  énoncés  dans  ledit  Edlt. 

ï>  Les  diffiofitians  de  cet  Edit  que  vous  avez  cnrégiîlré  ne  fembloient 
»  laiiler  aucun  djute  fur  la  manière  de  l'exécuter.  Cependant  il  s'eil  élevé 
»  des  conteftadons  entre  ceux  qui  ont  été  chargés  de  la  régie  de  ces  droits , 
3>  &  les  Habitants  de  quelques  Villes  de  votre  rciTort  ;  vous  avez  defiré  que 
»  Sa  Majeâé  vous  fit  conneitre  plus  pacuculiéc«meat  ^u«Ue$  avotent  été  ic& 
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»  intendons  à  cet  égard  ,  cc(i  ce  que  Sa  Majeflé  a  bien  voulu  faire  par 
»  los  Lcîtres-Patcntcs  du  24  Août  :  maïs  au  lieu  de  procéder  à  leur 

»  cnrégiiircincnt ,  vous  avez  (dit  des  Kemontrances  auxquelles  Sa  Majefté  a 
»  répondu  ;  &  par  Cm  Lettres  de  juflîon  du  ip  Août  dernier ,  le  Roi  vous  a 
»  ordonné  d'cnrc:giftr«r  fans  délai  lefdites  Lettres-Patentes  qui  dévoient  vous 
»  fervir  de  règle  pour  ji.:gcr  les  conteOi'ations  multipliées  qui  naiâent  à  ÏOO' 
»  calion  de  la  perception  de  ces  droits. 

M  Le  Roi  vient  d'être  inftruit  que  vous  avez  arrêté  de  nouvelles  Reraoo- 
»  trances  fur  fes  Lettres  de  jiillîon,  &.  comme  il  importe  de  fixer  l'incem- 
55  tucL"  oc:  tiunnée  par  les  difficultés  q'i'cicvcnt  les  Contribiuibles  fur  l.i  per- 
^>  ception  ûù  ces  droits,  l'intérêt  du  Koi  6c  celui  de  fes  Peuples  exigeât  que 
3»  ces  Lettres-Patentes  foîent  exécutées  ». 

Ce  diicours  fini  ,  M.  le  Premier  Préfident  aflù  &  couvert  ,  adrelTant  la 
parole  a  M.  le  Dac  d'Orléans,  après  avoir  fait  une  profonde  inclination,  a 
tait  connoxrc  à  ce  Prince  le  raotii  des  différentes  Remontrances  faites  au  Koi 
par  la  Co.;r  au  fujet  defdites  Lettres- Patentes ,  le  danger  des  actes  d*Mito- 
xitc  employés  pour  tenir  Heu  de  l'enrégiftrcment  des  Cours. 

Et  la  douleur  que  reffent  h  Cour  des  Aides  de  voir  des  ordres  rigoureux 
cxct utés  par  un  Prince  aulli  cher  à  la  France  par  fes  verti  s  que  p^r  le  Ising 
augure  d6nt  il  eft  iïTu»  &  à  qui  U  Cour  voudroit  n'avoir  à  témoigner  d'autres 
fentimenti  que  ceux  que  Cà  préfence  lui  infpire. 

Apics  lequel  difcours  le  Secrétaire  des  Commandements  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  éiant  iorti  une  leconde  tois  de  fa  pl.ire,  &:  ;!}  ant  p^ffé  derrlcre  le 
banc  de  MM.  les  Confeillers  à  droite,  a  reniis  entru  les  maiiu  de  M.  le  Pre- 
mier Prélident  les  Lettres- Patentes  fur  Arrêt  du  Confeil  du  04  Août  i75p, 
interprétatives  de  l'iidit  d'Avril  i7')8  ,  concernant  le  Don  gratuit  ,  M.  le 
Premier  Prélîdcnt  les  a  fait  paflèr  audit  M*^.  \'erne  ,  Secret  tire  de  la  Cour  fiilant 
fonction  de  Greifier  en  chef,  qui  debout  i:*.  couvert  en  a  iait  ia  Icùture,  enfuitc 
îes  Gens  du  Roi  fe  font  levés,  ëc  M*.  Antoine-Louis  BeUanger,  Avocat-Gé- 
néral ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  :  • 


MSSSI  EURS, 

ce  Nous  ne  remplirions  qu'une  partie  des  devoirs  que  nous  impofe  notw 

»  mîniftere,  (t,  en  nous  foumettunt  à  !a  vclonté  abfolue  du  Roi,  nous  iie\<li- 
u  gions  de  réclamer  contre  la  forme  illégale  en  laquelle  il  vous  la  fait  annoncer 
3»  aujourdliuL 

»Une  Loi  falutaire  ordonne  que  toute  I*oi  nouvelle  avant  d*être  exccutce 
»  fera  vérifiée  par  ks  C  lurs  ;  n'efl-ce  p.;s  h  rendre  illufoire  que  de  (  bl^i- 
3»  tuer  à  cette  vériiicdUon  une  publicatit)u  faite  fans  votre  confentcmcnt , 
»  la  niMition  ^un  enrégiftrcment  auquel  vous  n'avez  pas  concouru  par  àt» 
»  fullrages  libres. 

«Ne  craignons  point  de  rendre  dc'pofîtaire  de  nos  plaintes  &  de  nos  ahr- 
«  mes  le  Prince  chéri  &  lefpc^  de  toute  k  fxaoce,  eu  qui  nous  vo};ons 

a»  levivf* 
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9»  revivre  les  vertus  &  fui^tout  la  bonté  du  meilleur  de  nos  Rob  dont  U 

»  tire  fon  ilkidre  origine, 

M  Lailibns-le  lire  dans  le  fond  de  nos  cœurs,  ^u*il  y  voie  à  travers  notre 
*>  affii<^ton  le  profmid  refpeâ ,  la  ftdâité ,  Tobéillànce ,  le  zele  ,  & ,  nous 
ja  ofons  le  dire,  la  teadrew»  qui  nous  attachent  au  plus  aimé  des  Rois. 

j>  Quel  bonheur  pour  vous ,  Meiîîcurs ,  &  pour  route  la  Nation,  s'il  vou- 
M  lûic  bien  être  auprès  du  Koi  Tinterpretc  des  fentinients  qui  nous  animent 
9>  tous  !  Qui  pourroit  mieux  que  lui  tévSSa  à  le  perfuader  de  leur  fince'rité , 
»>  &  détruire  a  jamais  dans  fon  cceur  lênfible  &  jufle  les  imprefltons  detdvo- 
»  rables  qu'on  ne  s'efforce  que  trop  fowrent  de  lui  donner  contre  les  Mi- 
»  .njftres  de  I4  JufUcpj  * 

»  Ofons  efpérer  d'une  înterceffien-H  puiflànte  un  avmir  moins  malheureux, 
s  Aujourd'hui ,  Meffieurs  >  Tordre  abrolu  du  Roi  &  le  devoir  de  nos  cbu^es 
**  nous  obligent  de  requérir 

»  Que  les  Lettres  -  Patentes  dont  vous  venea  d'entendre  la  ledure  loient 
»  enrégiftrées  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  $c 

teneur  ;  que  fur  le  repU  d'icelles  il  Toit  nus  qu'elles  ont  été  lues  &  publiées, 
»>  l'Aiidience  tenante,  du  très-exprès  commandement  du  Roi ,  &  que  copies 
»  coUationnées  Coijent  envoyées  ès- Sièges  des  £leâion$  du  relTort  de  la 
w  Cour  M. 

Après  lequel  requifitolre  M.  d'OrmciTony  l'ancien  des  deux  Coofeillers 
d'Etat  ,  s'eft  avancé  près  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  enfuïte  venu  vers  M.  le 
.  Maréchal  Duc  de  Briliac,,&  retourné  près  de  M.  de  Beaumont,  puis  s'étant 
femis  en  fa  place  ,  aflis  if.  couvert ,  a  prononcé  : 

Le  Roi  a  ordonné  iç  ordonne  que  fur  les  Lettres -Patentes^  dont  leâure 
vient  d'être  faite,  il  fera  mis  fur  le  repli,  lues,  publiées  &  regîftrées  ,  l'Au- 
dience tenante,  copies  coUationnées  envoyées  ès-5ieges  du  rellbrt  de  la 
Cour  :  enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main, 

d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  :  oui  &  c$  requérant  le  ProcureuT'Gé» 
liéral,  du  très-exprès  commandement  du  Roi. 

Dans  i'inftant  ledit  M*.  Janel  paiîé  dans  le  banc  des  Gens  du  Roi,^  à 
ia  place  de  M'.  Hervienx,  lequel  's'étant  mis  au  bureau  du  Greffier  plumitif ^ 
ji  mis  fur  lefJites  Lettres-Patentes  Tenrégilbement  en  ces  termes  : 

Lues,  publiées  &  regiftrées,  l'Audience  tenante  ,  du  très-exprès  comman- 
dement du  Roi  porté  par  M.  le  Duc  d'Orléans ,  Premier  Prince  du  Sang , 
aflîfté  de  M.  le  Maréchal  Duc  de  Brillâc  ,  Pair  de  France  ,  &  des  (îeurs 
d'Ormc/Tbn  &  de  Beaumont  »  Confeillers  d'Etat  :  oui ,  ce  re(iuérant  le  Procu- 
reur-Général du  Roi  pour  être  exécutées  fclon  leur  forme  &i  teneur  ;  que 
£opîes  coUationnées  feront  envoyées  è&rSieges  du  rellyrt  de  la  Cour  pour  y 
£tre  pareillement  lues ,  publiées  &  regiftrées  ;  enjoint  aux  Subftituts  du  Pko- 
cureur-Générri  do  Rot  d'y  tenir  la  mam ,  ^  <te  certifier  la  Cour  d^  leurs 
4iligences  au  mois, 

%l  a  ledit  enrégiftrcment  été  figné  dudit  M*.  Vemç  ,  Secrétaire  dç  la  Cour, 
^&nt  les  fondions  de  Greffier  en  chef. 

pe  fait^  M.  k  Dvc  d'Orléans  s'étaqt  levé  H  ayant  âiué  1»  Compagnie  « 

Mmm 
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At.  le  Premier  Préfident  &  MM.  les  Préfidents  fe  font  levés  &  découveilf, 
comme  Us  avoient  fait  à  fon  arrivée  ;  M.  le  Duc  d'Orléans ,  après  avoir  tra- 
verfé  le  parquet,  a  été  reconduit  par  MM.  du  Portault  &  Dionis,  Confeilkn, 
précédés ,  comme  dit  eA ,  jufqu'à  l'endroit  où  ils  avoient  été  le  recevoir.  M.  le 
maréchal  Duc  de  BrifTac,  ainfi  que  MM.  d'OrmefTon  &  de  Beaumont,  Coa- 
fcîllcrs  d'£tac»  fe  font  pareillement  letirés  dans  le  même  onke  qu'ils  étoieitt 
entrés* 

Si(piit  DE  LAMOtOXOlb 
Dudit  jov  f  Scpccmkftt 

Ce  ]aur ,  les  Chambres  ailèmblccs  ,  après  que  M.  le  Duc  d*0rlé2iiS} 
Prince  du  Sang,  a  été  xetiré,  &  MM.  Jbs  Députés  de  la  Cour  renttéi  ca  b 

Chambre  , 

La  Cour  a  arrêté  qu'èUé  sâtete  les  proteftatioQS  de  cejourdliiii,  ie  léfa^ 
vant  de  flatuer  quand  8e  de  la  iBaniise  quil  appaccSoMba  fuc  la  dèn  de  b 
préfeme  proteftatioiu 


« 
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CHAPITRE    XVII 1. 


Différents  Règlements  concernant  les  Fermes* 
$•  Premier. 

Lûix  pinales  corur*  Us  Cùntrtbandicrs^ 

Du  %  Juin 

La  Déclaration  du  50  .Mars  17 »  concernant  les  Loix  pénales  contre  les 
contrebandiers,' 

A  été  enrégiftrée  en  la  Gyur  des  Aides  le  2  Juin  lj^6 ,  pour  être  tvc-. 
cutée  félon  fa  forme  &  teneur,  fans  préjudice  néanmoins  de  TArticle  III 
de  la  Déclaratbn  de  1744»  qui  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  :  ea 
conféquence.  ordonne  que  les  condamnés  aux  galères  par  conveifioa  &  ùsâ» 
de  paiement  de  l'amende,  ne  feront  pas  marqués  $  &  àla  cnarge  en  outre  quel*Ar-i 
ticle  II  de  Ja  préfcntc  Déclaration  n'aura  lieu  que  pour  les  condamnés  pour 
fauxfaunage  &  re(Htution  des  droits  de  Gabelles  feulement  :  le  tout  ùaii 
l'appel  que  le  Procureu^Général  du  Roi  pourroit  interjeter.  Ordonne  au  rot- 
plus  Texécùtion  de  l'Article  VI  du  Titre  XXVI  de  l'Ordonnance  de  1^70^ 
&  que  copies  collationnécs ,  &c. 
Fait  à  Paris  en  la  Cour  des  Aides,  les  Chambres  aiièmblées,  le  2  Juin 

$.11. 

Paraphe  des  regi/Ires  de  la  Ferme, 

Du  7  Scpumbre  t^jf. 

Les  Lettres-Patentes  du  28  Juin  17/7,  qui  ordonnent  que  dans  les  Dîrcc* 
tions  des  Fermes-Générales  qui  fe  trouvent  compofees  de  Paroiffcs  &  Dépar- 
tements dépendants  de  différentes  JurifdiéHons  &  même  de  différentes  Géné- 
ralités ,  le  Fermier  pourra  fiûre  parapher  fes  re^ftres  par  tel  OfBcier  de  la 
Jurifdidion  des  Fermes  dans  le  rertort  de  laquelle  fera  fitué  le  chef-lieu  de 
chaque  Direction  ;  co'tnm  aufTî  de  fe  fervir  du  papier  marqué  du  timbre  de 
la  Généralité  de  laquelle  dépendra  ledit  chef-lieu  de  chaque  Direction  j 

Rcgifb-ées  en  la  Gourdes  Aides,  om  &  ce  requérant  le  Procureur-Général 
du  Roi  pour  être  eitécafiîes  febn  leur  lbrm«  9t  teneurs  &  que  copi^  cdla- 
fhnacfii,  &c« 


Mmm^ 
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ij&i       Dtfenfès  de  tradtùn  pair  droitt  de  détail 

$.    I  I  L 

^éfenfcs  au  Fermier  de  traduire  les  Sujets  du  Roi ,  pour  raijon  des 
droits  de  détail  jur  Us  vins  de  conjommation  ,  devant  d'auO'tS 
Juges  que  aux  des  Eleâions ,  Jauf  L'appel  en  La  Cour, 

Du  ICemcdl  M  Ma»  ijf 

Ce  jour  y  les'  Oiambres  aiTembl^  t  un  de  MdEeun  a  dit  % 

Messieurs» 

Tai  l*honnear  de  déférer  à  ta  Cour  une  Ordonnance  du  Conuniflaîre  êé^ 
|>arti  en  la  Généralité  de  Champagne ,  en  date  du  5 1  Janvier  1752. 

Cette  Ordonnance  a  été  rencfue  fur  des  procédure*  &  des  pourfuites  da 
fermier  Its  plus  injultes  &  les  plus  vexatoires. 

Cette  Ordonnance  au  premier  coup<d*œil  paroîtfa  peut-«tfe  un  peu  ancienne, 
ttiais  on  ne  prefcrît  jamais  contre  des  abus ,  &  ils  font  teb  que  la  Cour  ne 
manquera  pas  d'ufer  de  fon  autorité  pour  en  arrêter  le  cours.  Ce  qui  y  a 
donné  lieu  e(l  un  aâe  irrégulier  du  i\  Février  173 qui  ordonne  que  tous 
Particuliers ,  gens  du  commun  des  Villes  où  les  Aides  ont  cours,  feront  fujets 
aux  droits  de  détail ,  comme  les  Cabaretiers  fur  les  vins  6t  autres  bolilons 
qu'ils  confommcront  au-delà  de  ce  qui  eft  néceflàire  pour  leur  provifion,  eu 
^gard  à  leur  état,  condition,  famille  &  impcfîtion  à  la  Taille  Capicatiun, 
&  qui  attribue  à  MM.  les  Intendants  la  connoUIànce  des  comeftations  qui 
pourront  naître  à  ce  fujet. 

Cet  afte  parut  ^lors  f!  contraire  à  tout  ce  qui  s'étoit  jamais  pratiqué ,  fi 
oppofé  à  l'Ordonnance  de  1680,  &  dune  telle  importance  pour  la  tranquillité 
publique ,  que  la  Cour  en  porta  Tes  plaintes  à  Sa  Majefté ,  &  il  lui  fut  pro- 
mU  par  le  Miniftre  chargé  du  département  des  Finances,  que  l'on  ne  vou/oit 
pas  que  les  Commis  fifTcnr  :>ucuncs  vifttes  ailleurs  que  chez  les  gi:ns  dvj 
çommun  foup^onnés  de  iraude  ;  que  l'on  verroit  li  pendant  le  délai  de  trois 
années  cette  précaution  pourroit  les  arrêter ,  auquel  cas  on  fêroit  une  Loi 
dont  on  donneroit  connoifTance  à  la  Cour;  mais  que  fi  ce  cela  ne  faifoit  pas 
i  ellet  qu'on  en  uttendoit ,  on  le  fupprîraeroit.    Depuis  il  ne  paroît  prjs  qu'il 

ait  eu  lien  de  change  à  cet  é^ard  ,  il  ne  paroît  pas  non  plus  cjue  Couf 
ait  Aiivi  l'exécution  de  fes  premières  démarcnes. 

On  voit  au  contraire  que  depuis  173 1  il  a  paru  fucceflîvement  &  à  chaque 
renouvellement  de  baux  de  pareils  aétes  contenant  les  mêmes  difpofitions. 

Ce  font  ces  ades  qui  ont  donne  lieu  aux  pouriuites  du  Fermier  &  à  TOr- 
donnance  du  Commi (faire  départi,  contre  un  Particulier  <lu  village  de  Mon» 
tegreux,  Ele<^ion  de  Châlons,  dont  il  eft  nécclTairc  de  vous  rendre  compte. 

Il  paroit  par  un  excr^t  du  portatif  des  Commis  des  Aides  de  la  Généralité 
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ailleurs  qi^aux  declions, 

de  Champagne,  qu*ayaBt  marqué  &  pris  en  charge  le  premier  Janvier  1761 
un  poinçon  de  vio  qu'un  nommé  JolêphLequeux,  qualifié  Manouvrier»  avoit 
achète  &  déclaré  être  pour  fa  provifîon,  l«dit  poinçon  s'étoit  trouvé  coQ!" 
fommé  le  6  Janvier. 

Requête  çréfenfée  àu  Commiflaîre  départi  pat  le  Fermier,  à  l'efTet  &  con- 
formément a  r Arrêt  du  Confeil  du  14  Septembre  1776,  de  fixer  la  con- 
fommation  de  ce  Particulier ,  &  le  condamner  à  payer  les  droits  de  détail  du 
furplus,  comme  le  Cabaretier. 

Ordonnance  coflforme  à  la  demande  du  l>'«rmier,  qui  condamne  ce  Par- 
ticulier à  payer  lefditt  dffoitt ,  à  ce  faire  contraint  par  toutes  voies  dues  U 
raifonnables. 

Cette  Ordonnance  a  été  Suivie  d'une  contrainte  &  commandement  pour  la 
fomme  de  6  livres ,  6  fols. 
Faute  de  paiement  ce  Particulier  a  été  etnpdUbnné ,  quoique  la  BéclarattOR 

du  4  Mai  i(jS8  défendît  de  dccernèr  aiicunc  contrainte  par  corps  pour  les 
droits  de  détail»  Hnoa contre  les  Cabarctiers  Hôtelliers,  à  peine  de  300  liv. 
d^amende. 

Ce  Particulier  ell  relié  quelques  jours  en  prifûn  »  &  a  payé  enfuite  les  droite» 

frais  8c  mifes  d'exécution  ;  &:  ce  comme  contnîint. 

Il  a  préfente  en  même  temps  fa  Kequcte  au  CommilTaire  départi ,  à  l'effet 
d'être  reçu  oppofant  à  fon  Ordonnance  du  16  Septembre  1761 ,  &  de  tout 
ce  4]ui  a  fuivi  ,  ordonner  la  reRItution  de  la  (omme  qu'il  a  été  forcé  de 
payer  pour  prétendus  droits  de  détail ,  déclarer  fon  emprifonncment  nul  & 
mjurieux  >  condamner  les  Commis  en  l'amende  &  à  des  dommages  &  intérêts» 
avec  défenfes  de  récidiver* 

Enfin  Ordonnance  du  CommifTaîre  déftarti»  du  Jt  Janvier  1753,  qui  dé-* 
.boute  Jofeph  LequeuX  de  fcs  demandes. 

Telles  font»  Meilleurs,  les  procédures  qui  ont  été  faites  par  le  Fermier  en 
conféquence  de  l'Arrêt  du  Confeil  de  17/5,  &  de  tous  ceux  qui  Tont 
précédé. 

Comme  ce  font  ces  Arrêts  qnî  occafionnent  encore  tous  les  jours  des 
vexations  dont  la  Cour  verra  la  preuve  par  les  différentes  pièces  que  je  mets, 
/bus  fês  yeux,  &  dont  elle  eft  même  déjà  Inftruite  par  les  plaintes  que  les 
Officiers  des  Eledions  ont  eu  l'honneur  ae  lui  eik  porter,  )c  vais  vous  pré- 
fenter  quelques  reflexions  fur  les  confcqiiences  de  ces  Arrêts,  &  fur  le  danger 
qu'il  y  auroit  à  ne  point  s'oppolcr  à  leur  exécution. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  13  Février  173 1  ,  qui  eft  la  fource  de  tout  ceux 
qui  l'ont  fuivi ,  ne  parle  dans  le  préambule  que  des  gens  du  commun  dont 
l'état  Se  la  profcllion  ne  fuppofent  pas  une  grande  confommation  de  boiffon; 
mais  enfuite  dans  le  diipolitii ,  tous  Particuliers  font  alfujcuis  aux  mêmes  for- 
malités »  &  il  y  auroit  lieu  de  craindre  <}ue  fi  l'intention  du  Rédaâeur  n'a 
pas  été  telle ,  le  Fermier  n'abusât  de  l'obfcurité  &  du  louche  qui  y  régnent» 

De  là  naîtrolt  un  arbitraire  qui  laifTeroit  le  Fermier  maître  de  l'état  des 
Citoyens ,  en  les  plaçant  à  fon  gré  dans  la  claile  des  gens  du  commun ,  dès 
que  fon  intérêt  le  demandeioic;  tous  feraient  ad'ujettis  aux  droits  i  du  moins 


464-      Diffcnfes  de  traduire ,  pour  droits  de  détail , 

Ix  plus  jufte  confommation  &  la  proviiion  la  plus  néceirairc  ne  leroient  ac- 
cordées qu'après  des  difficultés  &  des  conteftâttons  (ans  (irt. 
'  D'aîUeurs  quand  l'Arrêt  s  expliqueroit  nettement,  &  n'auroit  voulu  y  com- 
prendre que  les  ArtiHins,  Manouvriers,  Journaliers,  feroit-il  juûe  d'abandfMH 
lier  ces  fortes  de  pcrionnes  aux  caprices  des  Commis? 

Il  ne  paroit  pas  plus  aifé  de  fixer  la  quantité  de  botflbn  à  cette  efpece  de 
gens  dû  commun,  à  qui  le  vin  eA  néceflâire  pour  foutenir  le  travail;  cela 
varie  fcl on  le  genre  d'occupation ,  les  gains  «^u'iU  font»  &  la  récolte  plus 
ou  moins  conftdéiablc. 

Cet  Arrêt  autorife  les  Commis  â  entrer  dans  toutes  tes  inaKbiis  (àas  atK  ' 
cunes  formalités. 

Rien  r'eft  plus  contraire  aux  Ordonnances  à  h  liberté  publique,  que 
de  lailler  les  Commis  les  maîtres  d'exercer  une  inquiiition  autli  dangereufe  : 
l'Ordonnance  des  Aides  a  fuffifamment  remédié  aux  abus  que  cejt  Arrêt  du 
Confeil  fcmble  vouloir  prévenir. 

Les  Articles  I  &  XI  àu  Titre  II  de  la  Vente  en  détail  ordonnent  de  faire 
déclaration  avant  la  vente  ,  à  peine  de  contiCcation  &  de  100  liv.  d'amende. 

L'Article  IX  du  même  Titre  défend  à  tous  Particuliers  d'encaver  aucun& 
vins  appartenants  aux  HdteHiers  &Ca!  x  tl  rs,  à  peine  de  fOO  liv.  d'amendei 
Ainfi  dès  que  l'Ordonnance  a  fixé  des  peines  dans  tous  les  cas  qui  donnent 
lieu  à  cet  Arrct ,  il  faut  que  le  Fermier  fe  renferme  dans  la  diÀx>ntion  de 
l'Ordonnance ,  fans  pouvoir  exiger  d'autres  formalités  pour  la  conlervation  de 
fes  droits. 

Que  de  reflexions  &  d'inconvénients  ces  Arrcts  préfentent  encore  à  refprit! 
Aucunes,  MeiUcurs y  n'échapperont  à  vos  lumières;  4a  iuftice  que  vous  rendei 
aux  pauvres  comme  aux  ricnes ,  fa  fagedè  de  vos  aélibérationç  annoncent 
que  celle  que  vous  allez  prendre  mettra  ces  matheureufès  gens  da  commun 
â  l'abri  des  pourfuites  du  Fermier  ,  &  fervira  en  mcmc  temps  d'obflacle 
aux  vues  intérellccs  dç  ceux  ^ui  cherchent  à  fe  foulfaraire  4  votre  Jurif^ 
•diâion. 

Le  récit  fini ,  la  matière  mifc  en  délibération  ,  la  Cour  ordonne  que  le 

récit  fait  par  un  de  Mefli^'urs ,  enfemble  les  pièces  y  jointes,  (cront  remis 
aux  Gens  4"  Roi  pour  en  rendre  compte  à  la  Cpur  au  Içtidemain  de  U 
Quafimodo.  ' 

Du  Voiditdl  lyAnil  176). 

(L'AfTemblée  rçmife  à  Mercredi  prochain,  2^  du  prélent  mois  d'Avril.} 

Du  Hf rcrcdU  14  A?rfl  I7tff. 

C«  four ,  les  Chambres  afTemblées  en  exécution  des  Arrêti  des  ao  Man 

Ce  ip  du  préfent  mois,  en  ce  qui  concerne  les  droits  fur  les  vins  de  con- 
fommation  dans  la  Généralité  de  Champ?  gne  ;  les  Gens  du  Roi  mandés ,  entrés 
en  la  Chambre  &  en  leurs  places.  M'.  Antoinç-Louis  JSçIlanger,  Avoca^-» 
Q4it4nl,  ponant  la  parole,  ont  dit  t 
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ailleurs  qu'aux  EUcllons.  ^6} 

Les  pièces  dont  la  Cour  a  voulu  que  nous  priilloiu  communication ,  & 
fur  Icfquclles  elle  nous  a  ordonné  de  prendre  des  condufions  ,  noui  paroilfent 
contenir  des  faits  dignes  de  fixer  fon  attention". 

Le  Fermier  des  Aides  prétend  ,  foit  à  tort  ,  foît  avec  jufticc  ,  avoir  le 
droit  de  faire  fair«  par  fes  Commis  des  vifites  &  exercices  chez  des  Pajrti- 
culiers  qui  n'ont  fait  aucune  dédiration  de  vendre  du  vin  ou  autres  boidbns  , 
ni  en  gros  »  ni  en  dérail.  Quand  ces  Particulier*  refufent  ces  vifites ,  il  fait 
drefTer  procès-verbal  de  leur  refus.  Jufques-là  fa  conduite  eft  réa;u]icre  ;  c'efl 
aux  Juges  compétents  à  adopter  ou  à  prolcnre  cette  prétention  de  fa 
part. 

Mais  au  lieu  de  faire  affigner  ces  Particuliers  refufants  devant  les  Juge» 
des  Elcfèions,  feuls  compe'tents,  il  affede  de  les  traduire  devant  le  Corn- 
mi/Taire  départi.  C'elt  ce  que  nous  voyons  qu'il  a  fait  contre  la  nommée 
Marie  Poilferet ,  Revendercflê  à  Sens;  tl  «feît  dreflêr  procès-verbal  de  refus 
de  viGte»  contrôlé  le  23  Odobre  1762,  &  fur  ce  procès^verbal  il  l'a  fuit 
alTîgner  devant  le  Commiffaire  départi  dans  la  Généralité  de  Champagne.  Cettjs 
adîgnation  e(i  incontellablement  contraire  aux  règles  j  &  par  conféquent  nulle  » 
ainn  que  toutes  celles  qui  fe  trouveroient  dans  le  même  cas. 

Si  le  Fermier  des  Aides  eft  autOfifé  à  faire  les  vifites  en  queftîons  (cB 
que  la  Cour  jugera  lorsqu'elle  prononcera  fur  le  fond  d'une  contcftr.tion  de 
cette  efpece),  au  moins  il  eft  inconteflabic  qu'il  ne  peut  adrelier  fa  plainte 
du  refus  de  les  fouffrir  ,  qu'aux  feids  Juges  à  qui  appartient  la  connoiflànco 
des  matières  d*Aides  ,  &  par  conféquent  aux  Eleâions  en  première  inftance^ 
&  par  appel  eo  U  Cour  :  tout  autre  Tribunal  eft  notoirement  incon^ 
pétenu 

Le  même  Fermier  prétend  auffi  être  en  droit  de  làire  fixer  I  certains 
^arâcuUert  une  quantité  quelconque  de  vin  ou  aiitres  boifTons  pour  leur  con* 

fommation  ,  &  de  leur  taire  payer  le  droit  de  détail  de  ce  qu'ils  ont  con« 
fommé  au^elà  de  cette  fixation  »  comme  s'ils  l'avoient  réellement  vendu  ca 
détail. 

Si  le  Fermier  a  ce  droit  esbirbitant  »  il  eft  certain  de  même  qu'il  ne  peut 
porter  les  demandes  qu'il  forme  à  cet  fujet  que  devant  les  Juges  des  liJec*» 
dons  ,  feuls  compétents  pour  les  aifaires  d'Aides. 

Cependant  nous  voyons  par  les  pièces  qui  nous  ont  été  remifes  de  Tordre 
de  la  Cour,  qu'il  a  fait  adigner  pour  cet  obfet,  pardevant  les  Commiiiaires 
départis,  quatre  Particuliers  dont  voici  les  noms  :  Pierre  Huguenot,  Tixiec 
à  Chaumont  ;  Guillaume  Morin  ,  Bourgeois  de  la  Rochelle  »  Jean  Maillard , 
Perruquier  à  Sens  i  &  Jean-Baptiftc  Aubry ,  Tailleur  au  mèmt  endroit.  Nous 
pouvons  même  dire  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  bien  d*autre* 
dont  nous  n'avons  pas  connoiflance  pour  le  préfent ,  font  dans  le  même  cas. 
Les  aliignations  font  nulles  de  plein  droit ,  par  k  même  principe  que  nous 
yenooi  aétabUi  Tincompéteoce  du  Juge  devant  qui  ces  Paxticulicrs  ont  été 
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aflignés.  Nous  voyons  cependant  par  ces  mcmc;  pièces  ,  que  le  Commiflaîr» 
ci- devant  départi  d  in<;  \i  Gcncralitc  de  Champagne  a  jugé  deuxconteftations  de 
cette  cCpecc  ,  l'une  tontic  ic  nommé  Claude  Chaudonnet ,  compagnon  Drapier  à 
Chautnontj  &  l'autre  contre  le  nommé  Jofcph  LequeuK,  Manouvrier  4  Mon- 
tefprcux  ,  Elciftion  de  Châlons.  L'incompétence  de  ce  Juge  entraîne  néçef- 
fahemcnt  h  nullité  des  Jugements  qu'il  a  rendus  fans  autorité  légitime,  fl  y 
a  donc  lieu  de  dccLier  nulles  les  fimples  afllgnations  fur  lefquelles  il  n'tll 
point  encore  inrervenu  de  Jugement»  &  de  nous  recevoir  appellants  comme 
de  Juge  incompétent  des  Jugements  rendus,  &  de  taire  dcrcnfjs  Fermier 
de  les  taire  exécuter.  Nous  croyons  aulîi  devoir  prendre  des  précautions  pour 
l'avenir  ,  en  rappellant  le  Fermier  à  des  principes  qull  n'auroit  pas  dû  oublier, 
en  Tenipéchant  de  fe  foudrairc  aux  Juges  naturek  que  la  Loi  lui  donne. 

L:î  compétence  exclu (îve  des  Elections  en  matière  d'Aides  ,  eft  trop  clai- 
rement ct:^blic  p  if  l'Ordonnance  de  j6b'o  &  autres  tant  antérieures  que  pof- 
térieuiciy ,  pour  que  nous  nous  croyions  obligés  de  voiw  rappeUer  les  difpoli- 
tions  Unitermes  de  toutes  ces  Loix. 

Qu md  les  demandes  de  ce  genre,  que  le  Fermier  des  Aides  pourra  former 
régulièrement  dans  la  fuite  ,  feront  portées  aux  Tribunaux  qui  doivent  feuJs 
en  conni)itrc ,  nous  devons  croire  que  ces  Tribunaux  les  jugeront  conformé- 
ment aux  Ordonnances  dtieroent  enr^g'^^r^'cs  ;  &  lorfque  l^ppei  en  fera  fournis 
à  la  décilion  de  la  Cour  ,  nous  aurons  lieu  de  nous  expliquer  fur  la  légiti- 
mité ou  infuflifance  des  titres  fur  lelquels  le  Fermier  a  cru  jufqu*à  prcfent 

{>ouvoir  fonder  fes  demandes  j  que  tel  étoit  l'objet  des  conclufions  qu'ils  lait- 
bientàla  Cour.  Les  Gens  du  Roi  retirés,  vurArrcr  de  la  Cour  du  20  Mars  der- 
nier :  conclufions  du  Procureur-Gcncral  du  Roi ,  !a  rruriere  niifc  en  délibération  , 
La  Cour,  les  Chambres  allemblées ,  a  déclaré  Ôcdéçiare  nulles  les  adîgnations 
données  à  la  requête  tant  de  Jcan-Jac(^ues  Prévôt ,  Fermier  aduel ,  que  de  Pierre 
Henriet  fon  p^édéceiïcur  ;  fav'oir,  à  Pierre  Huguenot  ,Tixier  à  Chaumont ,  le  H 
Mars  lyiîj',  à  comparoir  devant  le  CommiiTtire  dc'partidans  la  Généralité  de  Cham- 
pagne i  à  Guillaume  iMorin,  le. 7  Février  176  j",  devant  le  Commiflàire  départi  dans 
la  Généralité  delà  Rochelle;  à  Jean  Maillart,  Perruquier  à  Sens,  le  13  Juillet  I7<53, 
devant  le  Commillàire  départi  dans  la  Généralité  de  Paris;  à  Jean-fiaptifle 
'AubrV;  T]i'!eur  à  Sens,  le  11  Mars  if^'j;  ^  à  Marie  Poitferet,  revenderc/îè 
au  même  lieu .  le  2^  Oâobre  176a»  d,evaut  le  même  :  f^uf  auxdits  Fermiers 
à  donner  aûxoîts  f^artîculiers  de  nouvelles  afllgnations  devant  les  OfHcierf 
des  Ëleétions  de  leurs  domiciles ,  dctenfes  réfervées  au  contraire  ;  a  re<^u  6Ct 
reçoit  le  Procurcur-Géncr.il  du  Roi  appcîlant,  comme  de  J  i;;?  incompétent 
des  Ordonnances  rendues  par  le  Commiliaire  départi  dans  la  Généralité  de  Chin- 
ions f  les  p  Juin  ^  j  Septembre  1763 ,  contre  Qaude  Chaudonnet ,  compa- 
gnon Diapteri  Chaumont,  &  les  16  Septembre  17^1  &  3 1  Janvier  1752 ,  contré 
le  nommé  Lequeux  ,  m?noi3vrîcr  à  Montefpreux ,  Election  de  Châlons ,  tient 
ledit  appel  pour  bien  relevé  ;  permet  au  Procureur-Général  du  Roi  de  taire 
intimer  lur  tçclui  qn'll  appartiendra;  8c*  cependant  par  provifion  fait  défenfes 
au  Fermier  de  mettre  ou  faire  mettre  lefditcs  Ordonnances  à  exécution  $ 
ordonne  que  l'Ordonnance  de  i(^Ko,  Titre  des  contraintes  fur  le  détuil,  fera 
pxccuice  feion  fa  fçrme  &  leneur  :  en  confé(jucnce  fait  défenfes  à  Jean  Jacques 

?révôt  ^ 
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Arévôt»  &  àfes  Direâeurs  &  Commis,  fous  telles  peines  quil  appartiendra, 
&  à  tous  Huiiïïcrs  ou  Scrt^ents  fous  peine  d'interdidion  ,  de  traduire  les  Sujets 
du  Roi  pour  raiion  des  droits  de  détail  qu'il  prétend  ou  prétendra  être  dus 
par  eux  à  quelque  titre  que  ce  (bit,  devant  Vautres  Juges  'que  ceux  des 
Eleâions ,  lauf  l'appel  en  la  Cour.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur- 
Gc'nc'ral  du  Roi  ès-Sieges  dos  Elections,  chacun  dans  leur  refTorr ,  de  veiller 
&  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  Arrct  qui  fera  lignifié,  à  la  requête 
dtt  Procureur- Général  du  Rôt,  a  tous  les  Directeurs  des  Aides  du  reHbrt 
de  la  Cour  :  enjoint  auxdtts  Directeurs  de  s'y  conformer  fous  telles  peines» 
qu'il  appartiendra.  Ordonne  pareillement  que  le  prêtent  Arrct  fera  imprime  & 
envoyé  cs-<Sieges  des  Elections  du  rellbrc  de  la  Cour  pour  y  être  lu ,  publié 
&  regillrc  ,  l'Audience  tenante  :  enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur-Général 
du  Roi  cfdiis  Sièges  d'y  tenir  la  main ,  &  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu,  publié 
&  alBchc  dans  toutes  les  Villes  dudit  reifort  où  il  a.  Eleâbn ,  dans  le9' 
carreiouri  &  lieux  accoutumés. 

Signe\  DB  IfAMOlONOK. 

%.  I  V.  • 

Défuifrs  au  Ftrmer  dt  fù  firvir  dt  Commis  qui  tu  fackmt  ictire* 

DaVeadrcdl  tS  Février  t^M. 

Ce  jour,  les  Chambres  aiiemulee:^ ,  un  de  McHieurs  a  dit  : 

Messieurs, 

La  troifiemc  Chambre  de  la  Cour ,  en  procédant  à  la  vifite  d'un  procès 
criminel ,  a  ordonné  un  rcfcré  aux  Chambres  affemblées  ,  à  l'occaiion  d'un 
requidtoire  du  Procureur-Général,  portant  «qu'il  fût  enjoint  à  Jean- Jacques 
■  Prévôt,  Adjudicataire-Général  des  Fermes,  de  fc  conformer  aux  Régle- 
»  ments ,  en  conféquence  de  ne  placer  dans  les  Emplois  &  CommilHons  def- 
3>  dites  Ferme; ,  q  ie  des  gens  fâchant  lire  ôc  écrire  ,  à  peine  de  nullité  des 
«  procès-verbaux  qui  fcroient  écrits  par  autres  que  Tun  de  ceux  qui  auront 
»  ligné  lefdits  procès-verbaux  »». 

•  Ce  Règlement ,  de  nature  à  devoir  £tre  exécuté  dans  toute  l'étendue  du 
reffort  de  la  Cour  ,  a  paru  à  la  Chambre  par  fon  importance  mériter  d'ctre 
tait  Chambres  affemblées ,  afin  d'établir  une  Jurifprudence  uniforme  dans  les 
trou  Chambres.  ,  •  j-r 

Les  faits  de  !  i  c on reftadon  feront  encore  mieux  fentir  la  nécelUté  mdUpen* 
iâble  d'un  Rcglemcnt. 

Au  commencement  de  Janvier  175; ,  Loub  Hannon ,  Employé  dans  les 
Fermes  au  porte  de  Notre-Dame  de  la  Fore ,  fe  tranfporta  au  Village  d'Hame- 
gicourt  ,  vctu  d'un  habit  brun,  fans  armes  &  fans  aucunes  marques  extérieures 
<iui  aient  pu  faire  préfumer  qu'il  fut  employé  aux  fermes  :  il  j^folUcita  le 
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nirniBi^  Mignot  de  lui  to  :rn.r  du  uh^c.  Le  30  Janvier  I7($f ,  }our  indiqué 

par  Mignot  pour  \x  livrailon  ,  ledit  Hannon  ,  vctu  comme  \.\  première  fois  , 
revint  audit  Village  d'Hamegicourt ,  accompagné  d'un  autre  Particulier,  alla 
ci\cz  le  nommé  Mignot,  qui  lui  remit  deux  ou  trois  cartotes  de  tabac  de  Saint- 
Vincent.  Ces  trob  Particuliers  fortirent  enfemble  pour  aller  au  lieu  du  dépôt, 
qui  éroit  i:n  t;'s  de  fumier  difl^iu  de  l.i  niaKon  de  M!i;;not  do  cent  cinquante 
pas.  Arrivés  en  cet  endroit ,  ledit  Mij^not  ayant  voulu  livrer  à  Hannon  le 
ubac  qu'il  lui  avoît  demandé ,  le  nommé  Pillot ,  Brigadier  de  la  Brigade  de 
Notre-Dame  de  la  Fcre  ,  avec  quatre  autres  Employés  de  la  même  Brigade 
qui  étoicnt  embufqucs  derrière  une  haie  à  quinze  pas,  fortirent  à  l'inflant  & 
ie  jetèrent,  ainli  que  Louis  Hannon,  lur  k  nommé  Mignot,  quib  condui- 
firent  en  prifon. 

Il  fut  drclTé  procès-verbal  contre  ce  nomme  Mignot ,  qui  par  Sentence  de 

rElec^i:ion  de  Lion  fut  condamné  à  l'amende  de  I003  livres,  convertie  ,  fjute 
de  paiement,  en  k  peine  des  galères  pour  trois  ans  par  Sentence  du  Avril 

^iC'S'  ,  .  ... 

Le  29  du  même  mots,  le  Subfticut  du  Procureur -Général  du  Roi  audit 

Siège  rendit  plainte  contre  des*quidam$  qui  par  différentes  voie  cKcItoient  les 
Sujets  du  Roi  à  faire  la  contrebande  pour  les  faire  faifir  &  arrêter  par  les 
£mpIoyés  des  Fermes.  Par  la  dépofition  des  témoins ,  les  premiers  Interro- 
gatoires des  accufés  fur  tes  lieux,  les  féconds  fubis  lors  de  leur  Jugement, 
f\  ceux  (i.Wï^  en  !a  Cour,  il  eft  prouvé  que  le  proccs-verb.il  de  capture  du 
nommé  Mignot  ,  du  20  Janvier,  a  été  écrit  par  le  nommé  LevafTeur,  Sous- 
Brigadier  ,  quoiqu'il  ne  foit  ligné  que  des  nommés  Hannon  &  Gauché  -,  lefquels 
dans  leurs  différents  intcrogatoires  ont  déclaré  ne  favoir  ni  lire,  ni  écrire, 
mais  feulement  ligner  leurs  noms,  aveux  qu'ils  ont  réitérés  en  la  Co'.ir. 

Il  efl  également  prouvé  par  les  dépofitions  des  témoins  6c  par  l'aveu  des 
accufés  ,  que  le  procès  -  verbal  de  capture  drelTé  le  20  Janvier  contient  un 
faux  des  plus  caraéitérifés.  £n  effet  il  e(l  confiant  au  procès  que  le  nommé 
Hannon  a  été  au  Village  d'H  ii;eniicor.rt ,  &  s'ell  tranlporté  avec  Mignot  au 
tas  de  fumier  ;  cependant  il  ell  dit  dans  le  procès-verbal  que  Hannon  étoit 
€n  embufcade  avec  les  autres  Commis. 

Il  eft  à  préfuroer  que  (i  les  nommés  Hannon  &  Gauché,  qui  ont  (Igné  ce 

fjrocès-verbal ,  l'avoient  rédigé  &  écrit  eux-mêmes,  ils  n'v  auroient  p  is  lnf"Lré 
e  faux  qui  s'y  trouve  ;  &  il  eft  à  craindre  que ,  faute  û'ûne  Loi  ou  d'un  Ké- 
glenicnt  qui  oblige  les  Employés  à  rédiger  à  écrire  cux-mcmes  les  procès- 
Verbaux  qu'ils  lignent,  pareils  événements  ne  mettent  les  Sujen  du  &oi  dans 
le  cas  de  fublr  les  peines  les  plus  rigoureufes. 

Il  eft  donc  très-important  de  prendre  toutes  les  prénuti  >ns  qui  peuvent 
tendre  à  raHTurcr  la  reMgion  des  Magiftrats  fur  la  véiuc  tlci  procès  verbaux 
à  laquelle  la  Iloi  les  oblige  d^ajouter  foi. 

Il  n'eft  pas  moins  eiTe  ticl  que  le  titre  que  le  Fermier  emploie  contre  le 
Citoyen, foit  à  l'abri  de  lOute  critique,  d'autant  plus  q  e  la  voie  d'infcription 
de  faux,  la  fetile  qui  foit  ouverte  par  les  Loix,  eft  trop  dilpendieufc  pour 
qu'un  Particulier  puidè  l'employer,  H  que  fouvent  fe$  occupations  ou  d*autre» 
motifs  la  lui  rendent  impombie* 
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Ces  réflexions ,  la  néceiiicé  d'établir  une  Junfprudonce  uniforme  ,  l'impor- 
tance d«  la  nMciere  en  eHe*inéme ,  tfc  fur-tout  ta  peine  de  nullité  des  proc^ 
verbaux  qui  ne  icroient  pas  écrits  de  la  main  des  Commis  qui  les  auroient 
Cgnés ,  ont  engagé  la  troilicme  Ch.mibre  de  la  Cour  des  Aides  à  defircr  que 
cci  objet  tut  pcrié  aux  i-humbres  uircniblées ,  pour  que  le  Kéglement  qui  lui 
a  paru  néceflaire  fut  plus  autlientique  &  plus  foleimiel. 

Sur  q^oi  la  matière  mife  en  xlâibération  «  la  Cour  a  arrêté  qu'il  twn 
nommé  des  Commiiiàires, 

Du  »f  AtiII  ijét. 

Ce  jour ,  les  Chambres  al&mblées ,  délibérant  (br  l'Arrêté  de  la  Cour  du 

28  Février  dernier,  rendu  fur  le  référé  fait  ledit  jo  ir  aux  Chambres  a{Ièm« 
blécs  fjr  l'objet  du  Règlement  requis  pnr  le  Procuicui-Gcncral  du  Roi  ,  pac 
fes  conclulions  dans  un  procès  }ugé  en  la  troilicme  Chambre  de  la  Cour  le 
2t  dudît  mdis  de  Février,  entre  le  Procureur -Général  du  Roi,  Demandeur 
&  Acctifateur ,  contre  Louis  Hannon  ,  Louis  Pillot ,  &  Charles  G.iuché  , 
EinpljyJs  dans  les  Fermes  du  Roi;  ledure  laite  dudit  Arrct  du  21  Février 
dernier ,  enlemble  du  récit  fait  par  un  de  Metlîejjrs  le  28  dudit  mois  ,  des 
conclufions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  &  le  compte  rendu  à  TAiTembléc 
par  les  ComroifTaires  nommés  par  ledit  Arrct  du  2^  Février  dernier. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  dJIibii  .it\ m ,  la  Coar  ,  les  Chjmbrcs  affem- 
bléss  ,  a  ordonné  &c  ordonne  que.  l'Article  Vill  du  Titre  XIV  de  i'Ordon" 
nance  de  iSS-j ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  En  conféqucnce  que 
le  Fermier  ne  pourra  fe  fervir  de  Commis ,  Commandants  &  Gardes  qui  ne 
fâchent  écrire;  &  ce  à  peine  contre  lefdits  v^oniniis,  Command  .iits  Gardes, 
d  être  pouriuivis  extraordinairement ,  5c  de  nullité  des  procès  -  verbaux  qui 
n  aufoîént  pas  été  foufcrits  par  un  nombre  fufiiiknt  de  Commis  »  Commandants 
&  Gardes  fuehmt  lire  &  écrire,  &  ayant  été  préfents  aux  falHes  contenues 
auxdits  procès-verbaux.  Ordonne  en  outre  que  le  préfent  Arrct  de  règlement 
fera  imprime,  lu,  publié  6l  afiické  partout  où  befoin  fera,  &  envoyé  es- 
Commidions  de  Rheims  &  de  Saumur,  &  ès-Sieges  des  Elevons,  ^ 

S.  V. 

Diftnfts  de,  doaiur  communication  au  Fermier  des  procidwv 

■  criminelies» 

Du  «>  Ma»  1747. 

Par  Arrct  de  la  Cour  des  .^ics  ,  du  ao  xMars  !']<>']>  rendu  en  faveur  de 
Jean -Jacques  Prévôt  ,  contre  ÏjOUÎs  Tellier  ,  Journalier;  appert  la  Cour 
avoir  déclaré  ledit  Tellier  duenient  atteint  Se  convaincu  de  récidive  de  fiux- 
faun^ge  à  porte-col  :  pour  réparation  de  ciuoï  ledit  TeHitr  cond  imné  à  (ervir 
le  Roi ,  comme  forc^at ,  fur  les  galères  pendant  i  eipacc  de  iix  ans ,  préala- 
Iriement  flétri  d'un  ter  chaud  fur  l'^aule  dextxe ,  des  trois  lettres  G.  A.  Im 

Nna  ij 
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4-68  Enrc^ijlremcnt  du  bail  des  Fermes, 

&  en  300  livres  d'amende  envers  le  Koi,  au  profit  de  q'ii  il  appartiendra, 
&  en  tous  les  dépens  du  procès,  tant  des  caufes  pntKipulcs  que  d'appel 
demandes. 

Et  fain;nt  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur-Général  du  Roi ,  ordonne  que 
les  Articles  XIV  du  Titre  XVIII  de  l'Ordonnance  criminelle  de  1670,  IX  &  X 
du  Titre  XVIII  de  TOrdonnance  des  Gabelles  »  de  t6So,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  teneur  ,  &  conformément  à  iceux  :  fait  défenfes  aux<tits 
Officiers  du  reffort  du  Grenier  à  fo!  de  M;iycnne  ,  &  à  tous  antres  Officiers 
du  reifort  de  la  Cour,  de  plus  à  l'avenir  ordonner  que  communication  leroic 
donnée  au  Fermter^Général ,  ni  à  fes  Fondai  de  procuration ,  d'autres  pièces 
que  celles  non  fecretes  &  permifcs  par  lefdîts  Articles  ,  fous  telles  peines 
«ju'il  appartiendra  tant  contre  Icfdits  Officiers  que  contre  tous  MefTîf^ers, 
Maîtres  des  carrofTes ,  de  voitures  publiques ,  ou  Voituricrs  qui  pourront  ou 
*  qal  fe  trouveront  avoir  donné  communication  ou  fait  remife  des  procédures 
criminelles  qui  leur  font  conîiées  pour  être  apportées  au  greffe  de  la  Cour: 
comme  aulTî  f.iit  défenfes  au  Fermier  Géncr.il  &  à  fes  Diredeurs,  Receveurs 
ou  Fondés  de  (jl  procuration,  de  conclure  autrement  qu'à  Hnscivi.'es,  Cuvik 
eux  i  prendre  par  requête  telles  conclufions  civiles  quilsavilêront.  Ordotme  que 
le  prêtent  Anct  fera' imprimé  ,  lu,  publié  &  affiché  dans  les  Bureaux  des 
mefni.:;eries  &  cjirrniTcs  de  cette  Ville  de  Paris,  &:  envoyé,  à  la  diligence  du 
Procureur-Gc'ncrui  du  Koi,  dans  tous  les  Sièges  du  reliort,  &c. 

$.  VI. 

Enrégiji fanent  du  bail  des  Fermes^ 

Ou  9  Déccmbic  174». 

Vu  par  la  Cour  les  Lettres-Patentes  portant  bail  des  Fermes-Géncr^Ies  fous 
le  nom  de  Jean-Jacques  Prévôt  fur  le  rcfultat  du  Confeil  du  30  Décembre 
1767,  accordées  par  le  Koi  .ludlr  Jejn-Jaeqi;cs  Prévôt,  données  à  Verfailles 
le  30  Août  J-jC^  f  Jïgtie'iS  y  LOUIS;  Cj*  p.us  bas,  yar  !t  Bot,  P  »  F I.  V  PPE  A  L  X  , 
&  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune ,  pour  l'efpucc  de  fix  années  à  com- 
mencer du  premier  Ottobrc  1762,  &  qui  finiront  à  pareil  jour  I7<^8,  pour 
le  prix  &  aux  charges,  claiifcs  ?c  conditions  énoncées  cfdites  Lettres-Patentes, 
à  la  Cour  adreliantes  :  la  Requête  préfentée  à  la  Cour  par  ledit  Jean-Jacques 
Prévôt  i  fin  d'enrégiftremcnt  dcfdites  Lettres- Patentes,  lignée  Huguet,  Pro- 
cureur. Conclufions  du  Procureur  Gcncr  .1  du  Roi,  oui  le  rapport  de  Ar.  Jacques 
Gayot,  Confeiller:  tout  ronfidéré.  Li  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  lefditcs 
Lettres- Patentes  portant  bail  des  Fermes-Générales  feront  regiftrécs  au  greffe 
dlcelte  pour  être  exécutées  félon  leur  fori^  &  teneur ,  &  jouir  par  Jean- 
Jacques  Prévôt  &  fes  cautions  du  contenu  en  icelles  pour  ledit  temps ,  moyen- 
nant le  prix  &  aux  charges,  cl.iufes  &  conditions  y  portées,  fuivant  &  con- 
formément aux  Ordonnances  de  1680,  1681  45c  1687,  tdits.  Déclarations  & 
Lettres-Patentes  vérifiées  en  la  Cour ,  Arrêts  &  Règlements  dicelle.  Ordonne 
<pie  les  Dédmttons  des  ^  Mû  im  ^  10  Avril  1714»  feront  exécutées  fek» 
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leur  forme  &  teneur  i  en  conlé^ucnwc  fttit  défenfcs  audit  Prévôt  S>i  à  Tes  Cau  • 
fions  y  fous  peine  de  concuflion ,  de  percevoir  les  anciens  &  nouveaux  cinq 
fols  dans  les  hameaux  &  écarts  dctaclics  des  Villes,  Fauxbourgs  &  Bourgs 
fujets  auxdits  droits  ,  fans  néanmoins  que  fous  le  nom  de  hameaux  tk. 
écarts  détaches  puillent  être  entendus  les  environs  à;  lieux  dépendants 
defdites  Villes ,  Fauxbourgs  &  Bourgs  qui  n'en  feront  féparés^  que  par  des 
rues,  chemins,  rivières,  ponts,  (oiXcs  ou  chauïïccs ,  dans  lefqucls  lieux  & 
maifons  Icfdits  anciens  &  nouveaux  cinq  fol;;  feronr  levés  &  perri's  par  ledit 
Prévôt  &  Tes  Cautions.  Fait  pareillement  ûcteniei  audit  Prévôt  6-  a  les  Cau- 
tions ,  fous  peine  de  concuilîon ,  de  percevoir  aucuns  droits  qu'en  vertu  d*£dits, 
Dcclar-uions  ou  Lettres  -  Patentes  duemcnt  enrégiflrés  en  la  Cour  :  enjoint 
audit  Prévôt  (î^c  à  fes  Cautions  de  ne  porter  les  tonteftations  tant  civiles  que 
criminelles,  furvenues  &  à  lurvcnir  pour  raifon  de  la  levée  U  perception  des 
droits  qui  lui  font  aflermés  par  les  fufdttes  Lettres-Patentes ,  que  pardevant  les 
Juges  qui  en  doivent  connoitre,  fuîvant  la  teneur  des  Ordonnances,  Edîts, 
Déclarations  0<c  Lettres-Patentes  duemcnt  enréginrcs  en  la  Cour  ,  î^c  notam  • 
ment  pardevant  les  Juges  du  reilort  de  la  Cour,  chacun  en  ce  qui  leur  ap- 
partient ,  fauf  l'appel  en  la  Cour  ;  à  la  charge  par  ledit  Prévôt  de  jouir  au 
contenu  aiixiltes  Lettres  -  Paten'cs  fuivant  les  Arrêts  Règlements  de  la 
Cour  intervenus  fur  i'enrégiilremcnt  des  baux  prcccdcmment  faits  à  Pierre 
CarJicr,  à  Jacques  Forceville,  à  Thibault  Laruc,  Nicolas  Dcsboves  ,  Jean- 
Baptifte  fiocquillon  &  Pierre  Henriet,  &  à  ceux  des  50  Janvier  1744»  & 
2  Septembre  lyyo  ,  fur  renrégiftremcnt  des  Dcclaraticjns  des  1 5  Octobre  17-^^5  , 
&  21  Odobre  1745?;  à  la  charge  en  outre  que  ,  coniormément  à  l'Article 
XXXIX  da  Titre  commun  pour  toutes  les  Fermes,  à  l'Article  VI  du  Titre 
XIV  de  l'Ordonnance  de  iC%']  y  &c  aux  Arrêts  de  la  Cour  des  ao  Mars  1707 
50  Août  1718,  à  celui  du  25;  Janvier  1728  fur  l'enrégiftrement  du  bail  de 
Carlier  ,  &  à  ceux  des  30  Janvier  1744,  &  2  Septembre  17^0,  fur  l'enré- 
giilrcment  des  Déclarations  des  12  Ottobre  1743  &  21  Odobre  174P,  ledit 
Prévôt  fera  tenu  de  mettre  au-dehors  fur  la  porte  du  bureau  ou  autres  lieux 
apparent?,  des  tableaux  ou  infcr'ptions  contenants  en  général  les  droits' de  la 
Ferme  pour  la  perception  defquels  le  bureau  etl  établi,  8<  de  mettre  pareil- 
lement dans  le  bureau  ,  dans  le  lieu  le  plus  apparent ,  un  autre  tableau  con- 
tenant un  tarif  exaét  de  tous  les  droits  qui  s*y  perçoivent ,  dont  les  Marchands 
&  autres  puiffent  avoir  connoiîT'dice  ,  que  tous  les  Receveurs  des  Aides  8c 
autres  droits  du  Roi  feront  tenus  d'écrire  fur  leurs  regiftres,  à  l'intbnt  &  au 
long  fans  chiffres ,  les  fommes  qu'ils  reçoivent ,  d'en  donner  &  figner  les  quit- 
tances, &  dlnférerdans  icelles  la  nature  des  marchandîfes ,  fans  qu'ils  puiffent 
rien  recevoir'que  conformément  au  tarif,  &:  en  donner  des  quittances  libel- 
lées :  le  tout  fans  approbation  des  Arrêts ,  £dits  &  Déclarations  énoncés  aux- 
dites  Lettres-Patentes  non  enrégiftrées  en  la  Cour.  ' 

Donné  à  Paris  en  la  première  Chambie  de  la  Cour  des  Aides  «  1<  p 
Décembre  17^2* 
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Du  M  Juilkc  i7«8* 

Les  Lettres  Patentes  du  Décembre  vj6rf ,  fur  le  réfultatdu  tp  Mai  17^7, 
bomnt  bail  des  Fermes-Générales  Tous  1«  nom  de  Julien  Alaterre»  à  com- 
mencer du  premier  Odobre  ly.^rf  ; 

RcgtUrécs ,  oui  m  ce  requér^iulc  Procureur-Général  du  Roi  pour  être  exécutées 
"Be  jouir  par  l'Impétrant  de  l  effet  contenu  en  icelles  l'uivant  leur  forme  &  teneur  » 
conformément  aux  Ordonnances  de  ii')eio,i5yi  &i  joyjEûusJDccUraiionsjLetiwi- 
Patentts  bien  dut-mcnt  vériHé';  en  Kl  Cour,  Arrêts  îfv:  Rcc-jcrncnts  de  !a  Cour  : 
faifant droit lur  le requiiitoire  au  Piocureur  Général, ordonne  que  les  Ueclaraiions 
des  4.M<ii  i588  &  10  Avril  feront  exécutées leton  leur  forme  &  teneur;  en 
con(equence  faiidéfcnfes  audit  Alaterre&:  les  CauticHls,rui  s  peine  de  conculEoi^ 
de  percevoir  les  anciens  &  nouveaux  cinq  luis  dans  auCun  lieu  uépenuant  <i'un  lieu 
nonfujet,  &  dans  les  hameaux  écarts  ces  V  lUes  ,  Fauxbourgs  &liourgs  t.  Kts 
auxdîts  droits  ,  fans  néanmoins  que  fous  le  nom  de  hameaux  &  écarts  oétacbâ 
puiflent  être  entendus  les  roaifons  &  lieux  dcpenaauts  uet'aites  Villes,  Faux- 
Dourgs  &  Bourgs  fujcts  auxdits  droits,  qui  n'en  feront  feparés  que  par  des 
rues,  chemins  ,  rivières  «  ponts,  foifés  ou  chautfées,  dans  lef]^cls  Ueux  IcC- 
dits  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  feront  levés  &  per<,ui  pir  ledit  Ala- 
terre  &  fes  Cautions  ;  fait  également  aétenies  audit  Alaterre  &  fes  Cau- 
tion'î  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  percevoir  aucins  dmts  qu'en  vertu 
d'£dit$,  Déclarations,  Lettres  -  Patentes  duement  enregiitré^  en  la  Cour: 
enjoint  audit  Alaterre  &  fes  Cautions  de  fe  conformer  aux  dlipoiitions  des 
Déclarations,  Arrêts  &  Règlements  de  la  Colt  ,  £5C  notamment  à  celte  de 
l'Edit  de  i^^i  ;  en  conféquence  fait  dcfenfes  uadir  Alaterre  1!^'  fes  Cautions  dè 
porter  les  contcilations  tattt  civiles  que  criminelles,  h-rvenues  &  à  furvenii 

{loar  raifon  de  1j  levée  &  perception  des  droits  qui  lui  font  affermés  par 
efdites  Lettres  Patentes ,  &i  notaninicnt  pour  raifon  cei  uroits  de  Courtiers, 
Jaugeurs ,  InfpeCtours  aux  boilîons  &  aux  boucheries,  ailleurs  que  pardcvant 
les  Juges  qui  en  doivent  connoitre,  fuivantla  teneur  ùes  Ordonnances,  £dits, 
DécUrations  &  Lettres*Pdtentes  duement  enrégidrés  en  la  Cour ,  &  notam- 
ment parvcvant  les  Ji'gcs  du  rclTort  de  la  Cour,  chacun  en  ce  qui  leur  ap- 
partient, fauf  l'appel  en  la  Cour;  à  la  charge  aulli  oe  jo  ir  par  lidit  Alaterre 
&  fes  Cautions  du  contenu  ctditcs  Lettres,  fuivant  les  Anecs  &  l^églements 
de  la  Cour  intervenus  fur  renrégiftremenr  des  baux  précévemment  £ûts  à 
Pierre  Carlicr,  Jacques  Fi)rccville,  Thibault  Larue,  Nicolas  Desboves,  Jean- 
Baptile  Docquillon,  Pierre  Henriet  &  Jcan-Jacqrt  <;  Prévôt,  &:  à  ceux  des 
30  Janvier  J7J-4,  2  Septembre  17/0,  lur  lenrégirtrement  uus  Déclaritions 
des  ij  Odobre  174?,  21  Oâobre  i-}^^^  8  Septembre  l'j'^s  ^  ^9  Oâo- 
brc  1761;  ik  en  outre  que,  conforménTint  à  l  Article  XaAIX  d  i  Titre  com* 
mun  pour  routes  les  Fermes,  à  l'Article  VI  du  Titre  XfV  de  l'Ordonnance 
de  1687,  aux  Arrcts^de  la  Cour  du  20  Mars  1703,  30  Août  i-jx^,  à 
celui  du  -i»;  Janvier  1728  fur  rcnrégiffrement  d'i  bail  de  Carlier,  &  à  ceux 
de-!  ?0  Janvier  I74<j..  &  2  Septembre  l7;o,  fur  '  •  c.^itîremcnt  des  Décta^ 
raduQs  des  13  Août  1743^  &  a  Octobre  ledit  Alaterre  fera  tenu  de 
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mt*tct  au-4ehoffs  fur  la  porte  du  bureau  ou  autres  lieux  apparents ,  des  ta- 
bleaux ou  infcriptions  contenant  en  général  les  droits  de  la  Ferme  pour  la 
perception  dcfq  jcIs  îe  bureau  efl  établi  ,  &  de  mettre  pareillement  dans  le 
Dureau  âc  dans  le  lieu  le  plus  apparent  d'icelui ,  un  autre  tableau  contenant 
un  tarif  exaâ  de  tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  >  dont  les  MarcliandP& 
autres  puiflènt  avoir  connoilfance  ;  &  que  tous  les  Receveurs  des  Aides  ec 
autres  droits  du  Roi  feront  tenus  d'infcrirc  fur  leurs  regiftres ,  à  l'infl  mt  & 
au  long,  fans  chiffres,  les  fommes  quils  reçoivent,  d'en  donner  &  ligner  les 

Suittances,  &  d'inférer  dans  icelles  la  nature  des  marchandifes  &  réauoiëration 
es  droits  qu'ils  perçoivent  fur  icelles ,  fans  pouvoir  rien  percevoir  que  con- 
formément au  tarif;  le  tout  fans  approbation  d'Edits ,  Déclarations ,  Lettres-Pa- 
tentes ou  Arrêts  mentionnes  èfdites  Lettres ,  non  regiûres  en  la  Cour  :  ordonne 
eue  copies  collatiocin^  defdites  Lettres-Patentes ,  eufembledu  préfent  Arrct , 
feront  envoyées  aux  Sièges  du  reflbrt  de  la  Cour  pour  y  être  lues,  publiées 
&r  rcgiftrées ,  l'Audience  tenante  :  enjoint  aux  Subftiîuts  da  Procureur  Ge'ncral 
du  Roi  èfdics  Sièges  d*y  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi,  &  de  certifier  la 
Cour  de  leurs  diligences  an  mois ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  Fait  à  Paris 
eh  la  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aides,  le  21  Juillet  I7<S8*  CoIk-< 
ôonnées,  Jifftéf  le  Faim  ce. 

§.  VII. 

Rég!€mettt  pour  Us  Greniers  àftl  du  Lyonnais^ 

Du  MercrHI  4  Septembte  17* f . 

Ce  jour  la  Cour ,  les  Chambres  ailemblées  ,  délibérant  fur  la  Requête  i 
elle  préfentée  par  le  Procureur-Général  du  Roi  ,  contenant  qull  eft  inOruit 
que  les  Contrôleurs  des  Greniers  à  fel  &  Chambres  du  Lyonnois  négligent 
leurs  fondions  ,  que  la  plupart  d'entr'eux  ne  réfident  point  dans  le  lieu  (Jù 
font  établis  lefdits  greniers ,  ce  qui  latlfe  totalement  les  Receveurs ,  commis 
par  rAdjudicataire  des  Fermes^Générales ,  maîtres  de  mefurer  au  Peuple  le 
iêl  ainfî  que  bon  leur  (êmble  ;  qu'il  paroîc  même  que  lefdits  Receveurs  ne 
font  dans  l'ufage  d'ouvrir  cnticrement  la  foupape  que  pour  les  minots;  & 
demi-minots  feulement  ;  que  cet  ufage ,  autorité  par  les  principaux  Commis 
de  la  Ferme-Générale  ,  en  abfolument  abu(îf ,  fc  n'auroit  pu  s'introduire  fi 
lefdits  Offîciers-Contrôleurs  avotent  eu  foin  de  fe  trouver  à  la  vente  &  à  la 
diilribution  du  fel,  &  qu'il  fupplie  la  Cour  d'ordonner  l'exécution  des  £dits 
&  Déclarations,  &  d'enjoindre  aux  Viliteurs Généraux  des  Gabelles  de  veiller 
à  leur  exécution. 

Li  matière  mife  en  délibération ,  a  été  arrêté  que  ,  conformément  auxEdits 
&  Déclarations  ,  &  noîammc-nt  à  ce-jx  des  mois  de  Mars  1667,  &  Février 
1734,  lefdits  Officiers  Contrôleurs ,  fous  peine  de  privation  de  leurs  charges 
&  oe  leurs  attributions  ,  même  d'être  pourfuivis  extraordinairement  fî  le  cas 
y  éclieoit ,  feront  tenus  de  réfîder  dans  les  lieux  où  font  établis  lefdits  gre- 
niers ou  chambres  des  petites  Gabelles  reifortiiiànts  en  la  Cour»  d'aûîfter  aux 
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defcentes  des  fcls  &  crr.p' icements  d'iceux  dans  Icfdits  greniers  ou  chafll^' 
bres  ;  d'avoir  i:n  rcgiftic  en  papier  rinple  ,  <:oié  prcmiore  ^:  dernière  pages , 
pur  le  Juge- V  iiitcui  ou  dutre  Officier  ce  là  JurildiCtion  ;  ûinlcrire  fur  ledit 
re|gAre  le  procès  '  verbal  de  U  defcente  des  fels-&  emplacement  de  chaque 
inaiTc  dans  les  greniers;  feront  mention  d.ins  îeciit  procès  verbal  de  la  qualité 
du  fcl  cv  des  pièces  ferviint  à  conilarcr  le  temps  que  ces  fels  ft-ronr  furtis 
dci  iiurais ,      du  temps  qu'ils  ont  demeuré  daits  les  entrepôts  (ic  1  Adjudi- 
cataire-Général ,  lefquelles  pièces  les  Voituriers  chargés  feront  tenus  de  repré- 
fentci  a..\ûiis  Olficiers-Cuntrôleurs  ,  iv:  feront  par  eux  vifées;  feront  pareil- 
lement mention  dans  ledit  procès- verbal  ,  lors  de  l'empl  tctmt-nt  ju  grenier, 
«du  déchet  (|u'jLira  touùert  le  fel  depuis  ion  elurgcmenc  aux  entrepots  ou  aux 
xnarais ,  (î  le  fel  eft  conduit  direâement  du  marais  auxdits  greniers  :  à  VtSet 
de  quoi  TAjudicataire  ne  délivrera  le  fel  aux  Voituriers  qu'ù  la  même  mefure 
qu'il  fc  délivre  au  Peuple  dans  les  greniers  ;  duquel  procès-verbal  il  fera  en- 
voyé pjr  lelUiis  Oiiiclers-Coiitrôlcurs  deux  expéditions  fignées  d'eux,  favoir 
une  au  greffe  de  la  Cour ,  &  l'autre  au  greffe  de  la  Jurifdiâîon  des  Gabelles 
dont  ils  reiiortllfent  :  infer'iront  pareillement  fur  ledit  rej^iîlre  le  produit  de 
ch:iqi;e  mi;!e  dont  ils  drelieront  prjees- ve" bal  ;  ne  pourront  en  co.i/ ;:îr:nce 
Icldics  Receveurs  mêler  les  mailcs ,  ni  entamer  une  maiiè  que  celle  entamée 
ne  loit  ablblument  confommée,  dont  ils  drefTeront  pareillement  procès*vefbal, 
duquel  ils  enverront  deux  expéditions  comme  ci  deiT.s;  lefdits  Officiers- 
Contrôleurs  feront  teni  s  p  'reillen.ent  de  fe  ch-ir^er  d'une  clef  defdits  gre- 
niers ou  ciiambres,  à  1  eilet  de  quoi  il  lera  appolc  auxuits  grenit.r;>  ou  clum- 
bres  deux  ierrures  dilTérentes ,  dont  une  clef  fera  mife  ès-mains  dudit  Officier» 
Contrôleur  ,  &:  l'autre  en  celles  du  Receveur  commis  par  rAdjudlcjtaire- 
Géncral  des  Fermes;  aiUlk-ront  régulièrement  aux  ventes  &  dillributions  du 
fel  aux  jours  iSc  heures  accoutumés;  infcriront  fur  le  regiftre  &.  en  détail  toutes 
les  ventes  qui  feront  faStes  au  Peuple  ;  (îgneront  à  chaque  vente  le  regiilrs 
du  Receveur,  &  feront  tenus  de  faire  fiL^ncr  leur  regiilre  par  le  Receveur; 
feront  tenus  lelaits  Contrôlcirs  de  repréteiiter  ledit  res';!nre  ainfi  iigné ,  loit 
à  l'Ajudicaidirc-Général  ou  aies  Directeurs  ou  Coniroleuri  Généraux,  toutes 
&  quantes  fois  ils  en  feront  par  eux  requis.  Enjoint  auxdits  Contrôleurs  de 
veiller  ii  l'exécution  de  li  Déclaration  du  Roi  de  1715  par  rapport  à  la  tré- 
mie; en  conléiuence  enjoint  aux  Commis  de  l'Adjudicataire  Général ,  à  peine 
de  concullion ,  de  tenir  le  chapiteau  toujours  pKin,  d'ouvrir  en  entier  la 
foupape  pour  chaque  mefure;  de  faire  placer  la  mefure  de  manière  que  le 
fel  tombe  toujours  au  milieu  d'icelle  ;  de  ne  faire  rader  avant  que  le  fel  ne 
grille  fur  tous  les  bords;       ordonne  q  le  le  radeur  fera  tenu  de  prêter  fer- 
ment devant  rOihcier  -  Contrôleur  :  enjoint  aux  Vifiteurs  *  Généraux  tk  aux 
Officiers  de  Jurlfdiâion  des  Gabelles,  chacun  dans  leur  refTort,  &  aux  SubC* 
tituts  du  Procure.  r-(jéiiéra1  du  Roi,  de  veiller  à  rexicution  du  préfent  Rè- 
glement, dreilèr  des  proccs-verbai;x  des  con'r  ivcrt'ons  ,  &:  envoyer  e\pc- 
ditton  au  greHê  de  la  Cour:  à  Telfet  de  quoi  leluits  Viiiteurs -Généraux  , 
ciers  de  Gabelles  y  Se  les  SubUitutS  du  Procureur  Général ,  pourront  aflSAet 
quand  bon  le.  r  fcnblera  à  la  vente,       fe  fnre  repréfenter  ks  rd'/iflres  tant 
da  Contrôleur  t^ue  du  Receveur,  &  que  le  prelcnt  Afxcté  Icra  iœpranc  Se 
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envoyé  par  le  Procureur-Général  du  Roi  ièfdiu  Gftmet9  &  ChaOlbreS  k  fd 
du  Lyoaaois,  pour  y  être  lu,  &c. 

$,   V  I  I  I. 

Livraison  de  fel  dans  Us  Greniers  d'impéts^ 

Du  McRfcdi  j  Sepunbfc  tjéU 

Ce  jour,  !a  Cour  délibérant  fur  la  Requête  à  elle  préfentée  par  le  Procu* 
reur-Général  du  Roi ,  contenant  qu'il  eft  informe  qu'au  préjudice  des  difpo- 
iitions  de  TArticle  XIV  du  Titre  VIII  de  l'Ordonnance  des  Gabelles  de  2600, 
d«  rAfticIe  XI  de  U  Déclaration  du  21  Oâobre  1710,  &  de  TAniét  de  1» 
Cour  du  22  Février  1770,  les  Officiers  des  Greniers  à  fel  d'Angers,  Chinon, 
Candé ,  vSaint  Florent ,  Viher ,  Cholet ,  Briffac  fie  Ingrande  ,  ont  rendu  des 
Sentences  &  Ordonnances  qui  enjoignent  aux  Fermiers  de  délivrer  en  une 
feule  Cois  aux  Colledeurs  de  llmpôt  du  Tel  des  Paroiflès  de  leur  reflbrt ,  touc 
le  fel  d*une  année  pour  être  dillribué  aux  Contribuables  en  une  feule  fois  ; 
que  comme  cette  inexécution  des  Règlements  produit  les  effets  les  plus  dan- 
gereux en  ce  qu'il  occaiionne  tant  aux  Fermiers  qu'aux  Collecteurs  des  con- 
teflations  fans  nombre,  il  requiert  la  Cour  de  râbrmer  cet  abus. 

Ja  matière  mî(è  en  délibération , 

A  été  arrêté  que  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi ,  Arrêts  &  Règlements 
de  la  Cpur  fur  le  fait  des  Gabelles  ,  notamment  l'Article  VIII  de  l'Ordon- 
nance de  16^0  y  l'Article  XI  .de  la  Déchradon  du  Roi  du  ai  Oâobre  1710, 

rArréc  de  la  Cour  du  32  Février  1764 ,  feront  exécutés  félon  leur  fonn« 
&  teneur  ;  en  conféquence  enjoint  aux  Omciers  des  Greniers  à  fel  de  Chinon , 
Angers,  Candé,  Saint-Florent ,  Viher  ,  Cholet,  Brilïàc  &  Ingrande,  &  autre* 
Officiers  des  Gremers  d'impôts ,  de  s'y  conformer  fous  les  pnines  de  droit; 
comme  aufli  ordonne  qiiw  les  Colleâeurs  des  Paroiffes  du  reubrt  defdits  Gre- 
niers d'împôjts,  fieront  tenus  de  lever  auxdits  Greniers  dans  l'arrondiffement 
defqueU  ils  font,  le  fel  d*impôt,  &  de  le  délivrer  aux  Contribuables  les  huit 
prennecs  jours  de  chaque  quartier  de  l'année,  fous  telles  peines  qull  appar- 
tiendra.  Ordonne  en  outre  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  &  envoyé  aux 
Sièges  des  Gieoiers  %  fçl  d'impôts  du  reffort  de  la  Cour ,  pour  y  être 
lu»  ^ 

Difinfts  au  Fermer  de  fiire  ajpgner  pour  prendre  du  fel  par  ex* 
mtordittoire  dans'  Us  'Greniers  à  fil  iimpàts ,  ceiuç  qm  auront  été 
^és  par  Us  ColUSeurs, 

Du  2d  Mal  17^0. 

Ce  jour,  les  Chambres  affemSlée'; ,  M.  le  Premier  Ptéfident  -\  dît  que  le* 
ponumilaiies  de  U  Cour  aiieoibics  iavoieat  chargé  de  dire  a  la  CompagoÎQ 
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Défenjes  au  Fermier 

qu'ils  étoient  avertis  que  l'Arrct  de  la  Cour  du  20  Août  l']6^  n'étoit  point 
exécuté,  en  ce  qull  avoit  été  fait  défenfes  par  cet  Airct,  tant  k  rAjadîca- 
taire  qu'à  Tes  Commis,  de  faire  allîgner  pour  prendre  du  fel.par  extraordi- 
naire dans  les  Greoiers  à  Tel  d'impôo  *  ceux  qui  auroient^été  taxés  par  lès 

Colleâeurs. 

Le  récit  fini ,  la  madère  tmfe  en  défibératîon , 

La  Cour  a  arrêté  qult  (èra  fait  regiftre  du  récit  fait  par  M.  le  Premier  ftê- 

/îdent,  &  qu'il  fera  communique  aux  Gens  du  Roi  pour  prendre  leurs  con- 
duiions  fpéciaiement  fur  cet  objet ,  poux  par  eux  eo  rendre  compte  à  la  Couc 
Mercredi  prochain,  les  Chambres  aflècobléet» 

DaMcftfCdi  $0  Mai  177a, 

Ce  jour,  les  Chambres  ailemblées ,  en  exécution  de  TArrêté  duaddu  préfeot 
mois,  les  Gens  du  Roi  mandés,  entrés  en  la  Chambre,  M%  Aotmiie-Louîs 
£eUanger,  Avocat-Oénéral  >  portant  la  parole ,  ont  ditt 


MssstsvxSf 

L'Arrct  de  règlement  du  20  Août  17^7  ,  de  l'exécution  duquel  la  Couc 
nous  a  ordonné  de  Uii  rendre  comf)te  aujourd'hui ,  a  été  dans  le  temps  cs- 
Tovc  par  nous  aux  Greniers  à  fel  d'impôts  du  rélîort  de  la  Cour  ,  qui  l'ont 
enrégiftré  &:  publié  ainfi  qu'il  leur  étoit  ordonné  de  le  faire.  Cet  Arrêt  fait 
défenfes  à  l'Adjudicataire  des  Fermes,  fes  Receveurs  &  Direâeurs,  &  aux 
Huifliers  qu'ils  emploieront  de  faifîr  les  meubles  &  efièts  défigoés  par  l'Arti- 
cle XIV  du  Titre  XXXIII  de  l'Ordonnance  de  1667,  &  ce  fous  telles  peines 
u'il  appartiendra.  Rien  ne  nous  annonce  qu'on  ait  contrevemi  à  cette  diipo- 
tion,  ni  même  qu'on  ait  aucun  deiTcin  d'y  contrevenir. 
Le  même  Arrêt  ordonne  l'exécution  des  Ariidcs  XII  &  XIII  du  Titre  VHI 
de  la  diftribution  du  fcl  par  impôt  de  l'Ordonnance  de  1680,  &  en  confé- 
quencc  ordonne  que  l'Adiiidic:it:iire  des  Fermes  pourra  afligner,  pour  lever 
du  fcl  par  extraordinaire  luivant  i  état  de  leurs  taniilies,  ceux  feulement  qui 
ayant  été  omis  par  les  CbHeâeufs ,  auront  été  taxés  d'olBce  par  les  Ottcters 
des  Greniers  à  fel  fuîvant  l'Article  XII  dudit Titre,  &  n'auront  pas  été  affez 
taxés;  mais  leur  fait  défenfes  de  faire  afligner  pour  prendre  du  fel  par  ex- 
traordinaire ceux  qui  auront  été  impofés  au  rôle  du  ici  par  les  CoUeâeun. 

Des  défenfes  fondées  fur  des  Loix  aoffi  daîres  9t  fi  refpeâables  auroient 
dû  empêcher  à  l'avenir  le  Fermier  de  chercher  à  abuiêr  de  la  difpofition  de 
l'Article  XIIT  du  Titre  VIII,  qui  vinblement  n'eft  relatif  qu'à  l'Article  XII 
qui  le  précède ,  &  à  la  pennifiton  qu'il  accorde  aux  OlHcicrs  des  Greniers 
à  fel,  de  taxer  ceux  qui  ont  été  omis  fur  le  rMe  de  l'impôt ,  &  dans  ce 
cas  feulement  permet  par  l'Article  XII  au  Particulier  taxé  d*oifi^  de  fe  pour- 
voir en  furtaux;  &  par  l'Article  XIII  permet  auflî  au  Commis  d'afligner, 
pour  lever  du  fel  par  extraordinaire ,  ceux  qui  ferotent  moins  taxés. 
Li  Covr  a  décidé  cette  qucOÎM  pac  imR^|lMMat  £«b  U  aotÎYé,  ^at 
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force  de  Loi  par  provifion  jafqu'à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  d'en  donner  une  fur 
ce  fujet  revêtue  des  caractères  extérieurs  qui  confHtuenc  une  Loi. 

Cependant  nous  ne  pouvons  ignorer  les  efforts  que  fe  permet  l'Adjudica^ 
taire  des  Fermes  oour  le  faire  autorifer ,  s'il  étoit  pofTIble  ,  4  tnofgrewv  let 
dérenfef  que  U  Cour  lui  a  faites  d'après  l'Ordonnance. 

Dans  de  pareilles  circonftances  ,  il  nous  paroît  LntéreffaHt  d'apprendre  tC 
aux  Juges  des  Greniers  dlmpôcs,  &  ï,  l'Adjudicatidre  des  Fermes ,  ainfi  qu'à 
ly  Cwanik,  que  TAnêt  rendu  par  la  Cour  confiMmément  aux  Oidonnances, 
ûoît  continuer  d'avoir  fon  entière  exécution. 

Nous  croyons  donc  à  propos  de  rcnouvellcr  les  diipolitions  de  votre  Arrêt 
de  règlement,  de  le  notifier  de  nouveau  aux  Greniers  a  Tel  d'impôts  du  reflort 
de  la  Cour»  potir  qu'ils  conônuent  à  veiller  à  fun  exécution  &  à  punir, 
ou  au  moins  iaous  déférer  ians  délai  les  contraventions  qui  pourroienc  y 
être  faites. 

Nous  propofêcoiit  mftne  I  la  Cour  d'annoncer  les  peines  qu'dies  croura 
devoir  inffiger  à  ceux  qui  lèroient  réfraâaires  à  fes  ordres. 

Par  cette  précaution  la  Cour  empêchera  peut-être  d'éclorre ,  ou  au  moins 
réprimera  dans  fon  principe  une  entreprife  dangereufe  dent  les  auteurs  n'ont 
pu  &ns  dbute  fenti  les  nmefies  conféqncûces.  £Ues  (ont  telles  que  le  Ref- 
taurateur  des  Finances  fous  BDenri-le-Grand  annonçoit,  dans  une  Lettre  écrite 
fiîr  cette  queftîon  ,  que  «qui  en  uferoit ,  ainfi  que  voudroit  le  faire  aujourd'hui 
i>  l'Adjudicataire  des  Fermes  ,  ruineroit  entièrement  les  Sujets  du  i\oi  ».  C'eft 
pour  prévenir  un  fi  grand  mal  que  nous  avons  cru  devoir  prendre  les  coa- 
cluHons  que  nous  apportons  par  écrit  à  la  Cour. 

Les  Gens  du  Roi  retirés ,  levure  faite  des  conclttfions  dtt  Pxocureui-Gé» 
néral  du  Roi ,  la  matière  mife  en  délibération , 

La  Cour ,  les  Chambres  aflèmblées ,  ordonne  que  l'Arrêt  de  règlement 
d'icelle,  du  ao  Août  1767,  &  les  Articles  XII  &  XÎII  du  Titre  VHI  de 
rQrd  nnance  de  1680  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

En  conlcquence  que  l'Adjudicataire  des  Fermes  pourra  aifigner  pour  lever 
du  fiel  par  extraordinaire ,  fuivant  Pétat  de  leur  fàmdle,  à  «ufim  d'un  minot 
pour  quatorze  perfonnes ,  ceux  feulement  qui  avant  été  omis  par  les  Col- 
leâeurs  dnns  le  rôle  du  fel  ,  auroient  été  taxés  d'office  par  les  Officiers  des 
Greniers  à  lel ,  luivant  l'ArticleXIIdudit  Titre  de  ladite  Ordonnance ,  &  qui.aii- 
roient  été  moins  taxés  qu'ils  ne  dévoient  l'être  fuivant  l'état  de  leur  famille, 
ou  ceux  qui  ayant  été  omis  dans  lefdits  rôles  par  les  CoUeôeurs ,  n'auroient 
pas  été  taxes  d'office  par  les  Officiers  des  Grenîer<;  à  <el.  Fait  dcfenfes  à 
l'Adjudicataire  des  Fermes ,  fes  Cautions  &  à  fes  Commis ,  de  faire  ailigner 
pour  lever  du  fel  par  ext  aordinaire  ceux  qui  ont  pris  le  fel  impofé  fur  eux 
par  les  Colledeurs  :  le  tout  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinai rement  a  la 
«quête  du  Procureur  Général  du  Roi,  &  punis  comme  concufUonnaires. 

Ordonne  que  le  prélent  Arrêt  fera  fignifté,  à  la  requête  du  Procureur- 
Cénéral  du  Roi,  audit  Adjudicataire  des  Fermes,  à  fcs Cautions,  Direâeurs 
pL  Receveurs  ,  &  que  copies  coUationnées  dudit  préfent  Allêt  feront  envoyées  ès- 
Sièges  de»  Qieaieis  àield'impôcsdttrefloAdelaCottr,  poury  être  lues,  &c« 
'  .  Ooo  ij 
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CHAPITRE  XIX 


Officiers  du  rcjftrt  Jlt  la  Cour  ttiut  dt  rifUer  daiu  U  ti*u  J*  Viui 

tlijftmou  Je  leur  iiegt. 

Du  »o  Juiiiet  tj6i, 

"V^U  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  préfentce  par  le  Procureur  -  Général  da 
Roi  ,  contenant  qi^e  s'il  a  1i  fatlsriction  de  pouvoir  alTarer  à  b  Co_;r  qne  les 
OfiBcicrs  des  principaux  Sicgcs  de  Ion  reilbrt  s  acquittent  avec  zcic  6c  e.vac- 
deude  de  leur  devoir,  il  ne  peut  en  même  temps  lui  diifirouler  que  le  rett- 
chement  s*eil  introduit  dans  plufieurs  Sièges  fur  i'obfervation  des  Edits,  Ré< 
gîements  &  Arrêts  qui  obligent  les  Officiers  à  rélider  dans  la  Ville  où  !eur 
bureau  e(l  éubli }  de  forte  que  le  fervice  du  Roi  tic  l'expédition  des  aiuir^ 
en  foufTrent  notablement  ;  que  des  motifs  aulfi  eflentielt  obligent  le  Procureur- 
Général  de  fupplier  la  Cour  d'y  pourvoir,  A  ces  caufes  requéroit  le  Procu- 
reur-Général du  Roi  qu'il  plut  à  la  Cour  ordonner  que  les  Edits ,  Règlements 
&  Arrêts  de  la  Cour,  notamment  l'Article  XV  de  l'Edit  de  ,  l'Arti- 
cle XXVI  de  r£dit  de  1634  »  fe>o*^«nt  exécutés  félon  leur  forme  Bt  teneur. 
£n  conféqucncc  enjoindre  a  tous  les  Officiers  des  JurifdiéHons  du  relTort  de 
la  Cour  de  réfider  dans  les  Villes  &  lieux  de  l'établifTement  de  leur  Siège  , 
ibus  peine  d'être  déchus  de  toutes  les  exemptions  attribuées  à  leurs  0£ces; 
ordonner  que  le  préfcnt  Arrêt  feroit  lu,  publié,  TAudience  tenante,  &  regiftré 
aux  grefles  de  tous  les  Sièges  du  reflbrt  de  la  Cour ,  dont  tes  Subdicuts  du 
procureur,-  Général  feront  tenus  de  certifier  la  Cour.  Oui  le  rapport  de 
Louis-Achille  Dionis  du  Séjour ,  Confeiller ,  tic  tout  conildéré.  La  Cour 
ordonne  que  les  Edits,  Règlements  &  Arrêts  de  la  Cour,  notamment  TAr- 
ticle  XV  de  l'Edit  de  1614,  l'Article  XXVI  de  TEdit  de  1654,  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  8:  teneur  :  en  conféquence  enjoint  à  tous  les  Officiers 
des  Jurifdicttons  du  reifort  de  la  Cour  de  réfider  dans  les  Villes  &  lieux  de 
Tétabliflèment  de  leur  Siège,  fous  peine  d^être  déchus  de  toutes  les  exemptions 
attribuées  à  leurs  Offices.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  &  publié  , 
l'Audience  tenante ,  &  regiftré  aux  greffes  ûe  tous  les  Sièges  du  reffort  de 
la  Cour,  Enjoint  aux  Subf^ituts  du  Procureur- Général  du  Roi  cfdits  Sièges 
d'y  tenir  la  main ,  &  ile  certiâer  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  Fait 
à  Paris  j  en  h  première  Chambre  de  la  Cour  des  Aides»  le  ao  Juillet  I7($|«- 
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CHAPITRE  XX. 

Anit  àt  B4gjUtiunt  concernant  ta  taxe  des  frais  de  proclduresi 

Da  Vcndrcilf  |i  Man  17^9* 

E  jour,  îa  Cour ,  les  Chambres  r>fTemblces ,  délibérant  fur  la  Requête  à  ello 
prcfentéepar  le  Procureur-Général  du  Koi,  cxpolitîve  qu'il  s'ed élevé  des  dilfi- 
cultés  relariveinent  â  la  taxe,  des  frais  pour  les  procédures  faites  par  quelques 
Procureurs  de  la  Cour ,  dans  les  caufcs ,  infiances  &  procès ,  depub  le  mois 
d'Avril  1771  jufqu'au  mois  de  Novembre  1774,  ^  ^ont  encore  à  taxer; 
que  ces  difficultés  ne  pouvant  qu'être  nuilibles  aux  Parties  &  retarder  l'expé- 
muon  &  le  jugement  des  afiSuiês,  le  bien  de  la  Joftîce  exigeoît  d'y  pour-  - 
Toîr* 

A  ces  cauTes  requéroit  le  Procureui^Génécal  du  Roi  qu'il  plût  à  la  Cour» 
&c,  (0» 

Ottî  le  tapport  de  M*.  Louis'-Adûle  Diotùs  du  Séjour ,  Confôller ,  tout 
confidérc. 

La  Cour,  les  Chambres  aflcmblées,  ordonne  que  les  procédures  faites  din$ 
les  caufes,  inftances  &  procès  par  aucuns  Procureurs  en  la  Cour  Hc  de  quel- 
ques Sièges  du  reflbrt,  depuu  le  mois  d'Avril  177 1  jufqu'au  I2t  Novembre 
1774*  enfemble  les  droits  de  préfentation  ,  &  autres  frais  &  droits  qui  peu- 
vent être  dus  auxdits  Procureurs,  feront  taxés  d^ins  la  même  forme  &  de  la 
même  manière  qu'ils  Tétoient,  fuivant  les  Règlements  de  la  Coufj  avant  le 
mois  d*Avril  1771  >  à  la  charge  que  chaque  rôle  des  requêtes  &  pièces  d'écri- 
tures fera  évalué  &  entrera  pour  la  quantité  de  rôles  qu'il  auroit  produit , 
conformément  au  Règlement  de  la  Cour  du  21  Juillet  I7y2  ,  s'il  eut  été 
Çrolfoyé  &  expédié  dans  la  forme  udtée  avant  l'Edit  d'Avril  1771,  le  tout 
indépendamment  des  débourfés ,  Ôc  fans  qu'on  ^uillè  fe  prévaloir  dki  préfenc 
R^gaement  à  T^ard  des  exécutoires  obtenues  ci- devant,  &  des  frais  payés 
volontairement.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  lu  &  publié  à 
la  Communauté  des  Avocats  &  Procureurs  de  la  Cour,  &  envoyé  ès-Sieges 
du  re<!brt  de  fai  Cour,  pour  y  être  lu,  &c. 

CSuit  la  teneur  dudit  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  21  Juillet  17X2 )• 
joiir ,  les  Chambres  ajjcmhle'es  ,  les  Gens  du  Roi  font  entres,  &  Ai',  yi/i" 
loin*~Louis  Bellanger,  jivocai-Genéral ,  portant  la.  parole,  ont  dit  .*  Mejfteurs  ^ 
Mtne  Loi  neuveUe  d^ttat  néeejfairt ,  lorfque  le  JiUnee  des  hoix  anciennes  efi  dt" 
venu  un  prùexis  pour  Moorifcr  les  ahus* 

I^axu  U*  UinSions  aucun  RjigUmau  pofiùf  &  précis  n^addàddjufqtià  fidf,ns 


$1}  Cif  «OKiitfaM  me  Sa/an  ft»  vUci  ki ,  piicc  ^'dNt  ont  lié  »^p(^es  pai  PAnlii 
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à  qui  doivent  être  fignifièes  hs  affiches  faÏMt  fmw  pwmir  à  U  VtOU  dss  MH» 
mtubUs  abandonnes  par  les  débiteurs. 

Les  JtmpUs  lumens  de  Pé^td  &  A  ia  rai/on  fuffifiia  pour  faire  voir  que 
F^ffichc  dts  direSeurs  ,  ne  font  euX'a^Hes  fut  Im  mendataires  des  cre'ancîtn 
mis  ,  efl  réelkmtnt  t ouvrage  des  créatmtrs  i  fue  U  .fiffti^  à  ehacim  d'eux , 
f'e/l  iui  ^gnifer  fa.  propre  frocidurt, 

C^endatu  l'ufage  de  jairt  des,fignifieafiont^«omnûns  mtx  règles,  avait  gagné 
dms  U  Palais, 

Nous  avons  vu  avec  furpriji  que  dans  une  caufe  Juge'e  rdcemment  en  la  prcm'ure 
Chambrt  de  la  Cour,  9n  s'efi  efforcé  de  juflijier  une  procédure  aujfi  monfirueufe  & 
fardes  exemples  &  par  des  auiwnds^  maufir-tom  pane  fu*4iiÊCuut  Loi  ne  l'avoit 
nomnu'ment  condamnés» 

Il  efl  donc  important  ioter  k  t  avenir  un  pareil  préuxte ,  en  fixant  lê  Jtuif» 
prudence  i  ut  égard  d'une  manière  qui  ne  iaijfe  aucune  équivoque^ 
Un  antre  objet  noeiS  paroU  aieorw  digne  étatûrer  votre  mtmàmh 
La  Jiijlice  en  différents  tsmps  n'a  point  dédaigné  de  porter fon  exa^itude  jufqùa 
fixer  le  nombre  des  lignes  ^  ^  mims  dits  fyllolbes  fui  doivent  çm^Jir  k  rke  des 
écritures  des  Procureurs* 

L* Ordonnance  d»  t€ff/  avoit  prefciie  vingp^deux  Ugnis  par  page ,  quinie 
J^Uabes  par  ligne,  ^  avait  protmcd  ta  peine  df  n|di^^ion  de  fsUes  oit  il  fi  troit* 
yeroit  de  la  contraventior. 

Les  Déclarations  des       Juin  &  2/f  Juillet  iSj^t,  rendues  pour  U  pt^itJi  Q 
le  parchtnin  timbrés  ,  ont  aéms  les  difpofuions  de  cette  Loi, 

Vune  a  rddittt  à  vingt  au  lieu  de  viaghdeux  le  nombre  des  lignes  tseigi  pour 
chaque  page  ,  t  autre  a  décharge  les  Procureurs  de  la  ndeeff^  de  (e^itf^iffiuuat  m 
jtombre  de  fyllabes  prefcrit  par  Us  Loix  précédentes. 

Mais  la  facilité  accordée  par  la  dernière  de  ces  Déclarations  a  éUgénéré  en 
fm  abus  qut  U  Upfiateur  H  avait  pu  prévoir ,  &  que  la  Jujlice  ne  peut  to-» 
férer. 

Nous  voyons  journellement  des  écritures  oii  les  lignes  ne  çoptitn^enJt  qu$  fitÊU%f 
trois  f  (k  quelqutjois  même  deux  fyllabes, 

Preurt  évidente  de  la  ttéeeffké  ^afinindre  À  un  tutai»  nouàit  ékhlUbts  um 
qui  ont  abufé  auffi  inéffo'^mmt  ét  la  UibstU  trop  ét^idaq  que  IfS  Lafx  itur  ont 

rendue  à  cet  égard. 

Le  Règlement  que  U  Public  attend  de  votre  jufliee  fur  cet  article  €f  fur  celui 
des  fîgnifieaùons  des  affiches  dans  les  DireSions  ,  fait  fobftt  des  emuùjjtons  par 
écrit  que  nous  avons  thormeur  de  préjenter  à  la  Cour, 

Eux  retirer  ,  nprès  aï  oif  laiffé  fur  If  huttOU  les  ÇOnchlfions pOT  écrit  du  PtOf. 
fureur-Général  du  lioif 

La  matière  nùfe  en  déiiiéraÙMp 

La  C  O  u  R  a  ordonné  €r  ordonne  (fue  dans  toutes  les  Directions  qui  feront 
pourfutvies  en  la  Cour  ^  Us  affiches  ,  publications  &  remifes  des  biens  qui  y 
feront  vendus  ne  fetont  pas  ftgnifiéts  aux  eréançiert  qui  auront  fîgné  le  €Oiarat 
de  direSion ,  ou  (svee  lyqtuls  ledit  contrat  aura  été  homohgué,  à  peine  de  nullité 

li^dmf /ffîifiç^^tiotti  s  ordums  purtfittmtm  fiéè  fmair  lu  ff^ifts  dt  ^outts  ks 
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/cr  aires  contiendront  vingt  lignes  par  page  ,  &  dou^e  fyllabes  au  moins  par  ligne 
À  peine  de  radiation  des  rôles  oit  il  fe  trouvera  de  la  contravention  :  enjoint  nux 
Fnatmmt  tiers  &  À  tout  mitns  çiù  tMxtnm  .lu  dépens ,  de  fe  conformer  au  pré- 
Jim  Arrit ,  lequel  fera  lu  &  publié  à  U  ConUÊUtnéttid  des  Avocats  &  Pmcunurs 
&  inQrit  fur  les  rf^rfres  de  Indite  Communauté  ;  publié  &  afp.Jié  par- tout  oit  il 
Appartiendra,  Fait  a  Paris  en  la  Cour  des  Aides  ^  Le  vingt  (:f  unJuiiUt  mil  Jipg 
eem  tinftânu-dtm*  Colléttiomd,        ,  B  ES N  1ER, 


CHAPITRE  XXL 

Arrêt  de  Résument  concernant  les  Ofpofants  aux  criées^ 

Du  Vcnliedl  |0  Mm  199%, 

lE  jour,  h  Cour,  les  Chambras  aflèinblées,  délibérant  fur  la  Requête  ï 
elle  préfentée  par  le  Procureur-Grncr?.!  du  Roi,  expofitÎTe  que  par  VKt^ 

de  CCCLX  de  la  Couf.imc  de  Vy:\s  ,  Il  eft  dit  que  les  oppofants  aux 
»  criées  éiilant  domicile  feront  tenus  de  nommer  icuiMits  domiciles  en  cerraio 
M  lieu  de  la  Ville  ou  du  Heu  oil  les  criées  font  pourfuiviec ,  &  déclarer  I2 
M  rue  &  enfeigne  ou  autre  marque  publique  &  certaine  ,  poui  être  appellé* 
>ï  à  la  diftribution  du  prix;  lequel  domicile  (ajoute  cet  Article  ,  n'eft  fini 
>i  par  la  mort  du  Procureur  ou  autre  en  la  maifon  duquel  auroit  été  ledit 
»  domicile  élu ,  &  valen|  tous  exploits  de  fignificatioti  &  autres  faits  audit 
»  domicile  fur  l'exécution  du  décret  tant  pour  Tordre  que  dif^ributioa  dm 
■>•>  deniers  Que  les  rupprellîon  &  extinftion  de  deux  cent"?  Procureurs  m 
la  Çour ,  ordonnées  par  ïE.<iit  de  Novembre  1774»  pouvant  tomber  fur  det 
Offices  de  Procureurs  eu  domicile  deiquels  aucuns  oppofants  aux  criées  qui 
fe  pourfuivent  en  la  G)ur  auroient  pu  faire  éleéHon  de  domicile ,  le  bien 
de  la  JuAice  exigeoît  dè  réveiUcr  à  cet  égard  l'attention  defdits  oppofarts  , 
quoique  lefdites  fuppreiHoa  âc  -extinâion  œ  foient  pas  encore  totalement 
etfèâuées ,  en  leur  annonçant  la  néctifité  de  con(Htuer  ae  nouveaux  Procureurs 
aux  lieu  &  place  de  ceux  par  eux  ci-devant  con (Situés ,  lefquels  fe  trouve- 
roient  compris  ou  pourroient  être  compris  par  la  fuite  dans  ladite  fuppreffioa  , 
&  d'élire  chez  autres  Procureurs  des  domiciles  nouveaux ,  lefquels  pui/fent  à 
leur  égard  remplir  le  vceu  de  TArtide  GCCLK  de  la  Coutume ,  fînon  que 
la  procédure  pourra  être  valablement  faite  au  domicile  par  eux  élu,  che& 
les  Procureurs  dont  les  Offices  étoient  ou  pourroient  être  compris  dans  ladite 
fuppreflîon.  A  ces  caufes  requéroit  le  Procureur- Général  du  Roi,  &c.  (i). 

Oui  le  rapport  de  M*.  Louis'Achile  Dioms  du  Séjour,  Con(êiller«  tout 
conGdâré. 
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480  j^rrét  de  Rcglemcnt  concernant  les  oppofants  aux  criées, 

La  Cour,  les  Chambres  alTcmblées  ,  ordonne  que  tous  oppofants  aux 
criées  pourfuîvies  en  la  Cour ,  qui  fe  troiiveroient  avoir  pour  Procureurs 
aucuns  de  ceux  dont  les  Offices  umt  aâuellement  fupprimcs  ,  &  avoir  éh 
leurs  domiciles  chez  Icfdirs  Procureurs  ,  feront  tenus  de  conrtituer  de  nou» 
veaux  Procureurs  aux  lieu  &  place  defdits  Procureurs  fupprimés  :  ce  qui  fera 
pareillement  obfervé  â  fiir  &  a  mefure  que  s'opérera  l'extinâion  defdits  QSi- 
ces ,  par  ceux  qui  auroient  pour  Procureurs  aucuns  de  ceux  qui  tomberoieat 
dans  la  fiipprellion ,  &  d'élire  en  conféquencc  un  nouveau  domicile ,  en  cai 
toutefois  qu'ils  jugent  à  propos  d'élire  leurs  domiciles  chez  les  Procureurj 
par  eux  confHcués  :  le  tout  au  defir  de  TArticle  CCjCLX  de  la  Coutume  de 
raris  ;  (inon  &  à  faute  de  ce  faire ,  que  la  procédure  pourra  être  valablemene 
faite  au  domicile  p  ir  eux  élu  chez  les  Procureurs  qui  font  te  pourront  être 
compris  dans  ladite  lupprellion.  £t  afin  que  les  Parties  intérefliSes  ,  domiciliées 
foit  dans  cette  Ville  ae  Paris,  foit  dans  les  Provinces  du  reflbrtde  la  Cour, 
puiHent  avoir  connoiflànce  du  prcfent  Arrêt ,  ordonne  que  le  prélcnt  Arrêt 
fera  imprimé,  lu  &:  publié  à  la  Communauté  des  Avocats  &  Procureurs  de 
la  Cour ,  &  envoyé  au](  Elevons  &  auues  Sièges  4^  re4bu  dç  U  Cour, 
ppur  y  être  lu, 


CKACITKH 
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CHAPITRE  XXII. 


Invitation  du  Parkaùnt  à  U  Cour  dts  Aides.  ^  pour  fe  trouver  à  U 

Ckamhre  SaûU'Louis, 

Du  Lundi  *8  novembre  1768. 

0>E  jour,  les  Chambres  affemblécs  extraordinairemcnt ,  M.  !e  Premier  Pré- 
fideat  a  dit  qu'il  avoit  prié  Meiliejrs  de  s  alfcmblcr ,  parce  qu'il  avoir  eu 
avis  que  U  dour  dévoie  recevoir  une  dépucation  de  la  part  de  la  Cour  de 
Parlement. 

£t  à  rinflanc  M.  le  Premier  Prcfîdcnt  a  dit  de  faire  entrer  Dufranc 
fils  ,  Secrétaire  &  Greffier  de  ladite  Cour  de  Parlement ,  lc4uci  s'efl  placé 
au  banc  des  Secrétaires  de  la  Cour  ,  êc  a  dit  qu'il  étoîc  chargé  de  la  part 
de  la  Co'.ir  de  Parlement  d'inviter  la  Cour  à  envoyer  des  Députés  en  la 
Grand-Chambre  de  ladite  Cour  de  Parlement,  pour  v  allîfter  à  l'alTemblée 
de  la  police  générale  qui  y  icra  tenue  comme  en  i6(^j  ,  cejourd  hui  dix 
heures ,  à  VeSst  d'avifêr  au  parti  qu'il  convient  de  prendre  fous  le  boii  plai- 
ûr  du  Roi,  relativement  à  la  cherté  exceillve  des  grain?  &  du  pain. 

Après  quoi  ledit  M".  Dufranc  s'eft  retiré  augre0è* 

£.t  la  matière  mife  en  délibération  , 

La  Cour  a  ordonné  qu'un  Préfidene  9c  quatre  Confeillers  de  la  Cour  fe 

tranfporteront  en  ladite  Grand  -  Chambre  de  Parlement,  pour  y  allîfter  à 
ladite  aHemblée  de  la  poîice  générale  ,  &  à  cet  effet  a  député  M.  le  Prcfii- 
fidenc  Choart  ^  MM.  du  Portault  ,  Dionis ,  Goudin  &  I^iegrc  ,  Cau- 
f«illeis. 

Ce  jour,  les  Chambres  aflêmblées»  M.  le  Préfident  Choart  a  dît  : . 

MSSSISVBS, 

Conformément  aux  ordres  de  la  Cour  confî^ncs  dans  fon  Arrêté  du  28  No* 
▼embre  dernier ,  qui  nomme  pour  fes  Députes  a  l'aflembl^  générale  de  police , 
M.  le  Préfident  Qioart,  MM.  du  Portault ,  Dionis  ,  Goudin  &  Nègre ,  Con- 
feillers ,  nous  fommes  fortîs  le  même  jour  à  dix  heures  du  matm  de  la  pre- 
mière Chambre  de  la  Cour  ,  précédés  par  dcuK  Haiilicrs  frappants  de  leurs 
baguettes,  avons  traverfé  la  grand'Salle  du  Palais  ii  l^u  a  |a  porte  du  par- 
quet du  Parlement,  où  étant  arrivés,  j'ai  demandé  un  Huidîer  du  Parlement, 
qui  s'efl:  préfenté  au  bout  de  quelque  temps.  Nous  fom-nes  entrés.  Mais 
ayant  appris  que  la  Chambre  des  Comptes  n'étoit  point  encore  arrivée  ,  j'ai 
•  cru  qu'il  étoît  convenable  d'attendre  les  Députés  de  la  Chambre  ,  qui  fe 
font  préfentés  dans  l'inibnt.  J'ai  lailTé  paifec  M,  Fagoier ,  Frclident  de  la 
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.députation  ,  &  je  l'ai  fuivi  immédiatement  &  pris  place»  ayant  le  Préfident  de 
la  Chambre  à  ma  droite ,  ?c  les  quatre  Confeillcrs-Maîtres  à  ma  gauche  ,  er»- 
fuite  les  quatre  Députes  de  la  Cour.  Tout .  le  '  iponjle  ^yant  pris  féance  , 
M.  Fagnier ,  Préfident  de  la  Chambre  ,  a  demandé  aâe  à  M.  le  Premier 
Préfident  du  Parlement ,  de  la  proteftatîon  ([u'il  tiifoit  au  nom  de  la  Chambre, 
,.de  la  préféance  du  Préfident  de  la  Cour  des  Aides  fur  M^l.  les  Confeillers- 
Maitrcs.  M.  le  Premier  Préiident  lui  en  a  .donné  aâe.  J'ai  eniuite  demandé 
ade  à  M.  le  Premier  Préfident  du  Parlraienc ,  de  ma  proteftadoo  au  contraire, 
rcfervant  les  droits  de  nu  Cûur,  comme  Us  l'avoient  été  aux  dernières  af- 
fcniblécs  de  16^3  &  i6jf^  M,  le  Premier  Pré(îdenc  m'en  a  paieillencnt 
donné  ade. 

Af.  le  Premier  Préfident  a  enfutte  prononcé  un  difcoon.  dans  jequel  H  a 
expofé  l'objet  de  Ja  convocation  de  l'aflemblée  ,  &  examiQé_d*«m.  po  v  >ic 

provenir  îa  cherté  du  pain  ,  &r  les  remèdes  qu'il  y  fjlloit  apporter.  Apres 
plulieurs  difcours  prononcés  par  M.  Seguier,  A^ocat^ Général ,  M.  ,de  Sar- 
'  fine j  Lieutenant-Général  de  Police,  M.Teftaid  Diilys,Iietttcnani<iriminel, 
M.  Mpreau,  Procureur  du  Roi ,  l'avis  de  chacun  d'eux  étapt  pris  j^aipè  que 
celui  des  autres  Membres  de  l'afTemblée  ,  on  a  demandé  celui  des  Tréforiers 
de  France  ,  enfuite  celui  des  Députés  de  la  Cour  ^  celui  td^s  ^PéfHi^  de  la 
Chambre  des  Comptes  &  celui  des  Députés  du  Fadeincpt; 

Nous  fommes  ootigés  de  vous  avouer ,  Meffieurs  »  que  nous  n'avons  r^ft 
qu'imparfaitement  les  commillions  dont  vous  nous  aviez  chargés ,  en  ce  que 
nous  n'avons  pu  obtenir  que  l'afTemblée  fut  remife  à  un  autre  jour,. ni  qu'on 
nous  donnât  un  délai  fuffiiant  pour  porter  votre  vmi  à  œcte  jwêinbjée.  Qn  a 
penfé  que  chacun  de  nous  n'étoit  tenu  qu*à  domer  foQ  avis  perfonpd*  Maïs 
il  auroit  toujours  été  de  la  plus  grande  importance  qu'avant  de  donner  cet 
avis  ,  nous  euliions  pu  être  éclairés  de  vos  lumières  fupérie^ures. 

Vous  favez ,  Meflieurs ,  que  linvîtatîon  du^Padcment  .&  J'objet^de  fa  défi- 
bération  n'ont  été  connus  de  nous  que  qitflques  moments  avant  ra/IçD^bléc* 
&  c'ert  fur  les  plus  grandes  queftions  qdenous  avons  eu  à  opiner.  M.  le  Premier 
Prciident  nous  a  allurés  qu'en  pareille  ocQaiîpn  00  prepdroic  des  mefures  eth- 
caces  pour  que  la  Cour  fût  avertie  plutôt.  Maïs  pour  cette  fois,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  marquer  à  la  Cour  la  peine  que  nous  avons  eue 
d'être  obligés  de  nous  déterminer  ft  promptement  fur  des  objets  fi  dignes  des 
plus  profondes  réflexions  dans  ime  aiiembice  imprévue ,  8c  dont  beaucoup  de 
jMembres  étoient  vrûfeniblablemeBC  éua  le  mime  cas  qf»  nous* 
Le  récit  achevé, 
La  matière  mifc  en  dclibcrution  , 

A  été  arrêté  qu'il  fera  iait  regillre  du  récit  iaic  par  M*  le  Prudent  Choart. 
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CHAPITRE  XXIIL 

J)[omination  de  Al.  Je  J\ldufcuu  ,  Chancdur. 

Du  Jeudi  t)  Décembre  176S. 

0>  E  jour ,  les  Chambres  aflèmblces  M*.  Pierre  Terray  de  Rofieres  , Procureur- 
Général  du  Roi  y  entré  en  la  Chambre  de  i  ordonnance  d'icelle,  a  dit  qu'il  avoie 
llionneur  de  remettre  à  la  Cour  les  Lettres  de  provifion  de  la  Charge  de  QÎaii- 

cclier  Garde  des  Sceaux  de  France ,  accordée  par  le  Roi  à  Mcdire  René-fifi- 
colas-Charles-Auguftin  de  Aîaupeou  ,  données  à  Vcrfaiiîes ,  le  18  Septembre 
1768  »  Siffle, hO\}iS  >      JuritrtfU  ,  j.a/     Roi ,  Jjgru' ,  Phel  VPPEAUXi 

&  rceOées  du  grand  fceau  de  ciré  jaune  »  &  la  Cour  adreflàntes ,  avec  wm 

Lettrc-de-cachet  de  Sa  Majcfté;  &  les  conclufions  par  écrit  du  Procureur- 
Général ,  tendantes  à  l'cnr  • 'iftrement  defdites  Lettres  de  provifion. 

L&  Procureur-Général  du  Roi  retiré ,  a  été  f<iit  leâure  de  ladite  Lettre-de- 
cachet  donnée  à  Verfiûlles  le  14  Décembre  1768  ,  par  laauelte  Sa  Majefté 
mande  à  la  Cour  de  procéder  à  retirégiftrement  des  Provilîons  de  la  Charge 
de  Chancelier  Garde  des  Scc'a<j\  de  France  ,  dont  il  a  revêtu  le  fieur  de 
JVIaupeou<  A  été  aalH  Luc  letcurc  dciducs  Lettres  de  proviûon  &  des  conclu- 
ions du  Piocureur-Géiiéral  du  Roi. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  ,  la  Cour ,  avant  de  procéder  à  l'en- 
régiftremenr  dcfdtres  Lettres ,  a  arrêté  que  deux  des  anciens  Confeilîers  de  la 
première  Chambre  de  la  Cour  fe  traniportcront  cejourd  hui  vers  M.  le  Chan- 
cefier  deLamoignon,  pour  lui  communiquer  lefdites  Provifions,  àTefTeepar 
Intde  dire  ce  qull  jugera  à  propos,  pour,  le  rapport  fait  par  lefdîts  Confeil- 
lers^  être  par  taCour  ordonné  fur  icelles  Lettres  de  provilîon  ce  quH  appartiendra» 

.  l>a  Vendredi  itf  D^cmbre  lyéMm 

Ce  jour,  les  Chambres  afîemblées ,  ]\ÎM.  les  Députifs  de  la  Cour  vers  M.  le 
Chancelier  de  Lamoir^non  ,  on*:  et"'  n-ùs  ,  M.  da  Fortault  a  dit  que  ,  fuivant 
TArrctc  de  la  Cour  au  ûu  prelcnt  mois,  iis  avoient  été  hier  à  midi  chez 
M.  le  Chancdier  de  Lamoignon  ,  qu*ik  avotent  eu  l'honneur  de  lui  dire  que 
'M-  le  Procureur  Général  avoît  préfcnté  à  la  Cour  des  proviflons  de  la  Chirge 
de  Chancelier  Garde  dc5  Sceaux  de  France,  en  faveur  de  M.  de  Maupeou^ 
i  rcmier  Préiidciit  du  Parlement,  tuiiime  vacante  par  fa  démiillon. 

Que  la  Cour,  en  dâibérant  fur  l'enrégiflremenc  deCdites  Lettres  de  provi- 
lîon ,  &  n*a\  ant  point  trouvé  de  denii/lfon  fous  le  contre-fcel ,  avoit  cru  ,  par 
l'atrention  qu'elle  a  toujours  eue  ponr  (  Pi-rfonnc  &  pour  fa  dignité  ,  devoir 
ordonner  qu'avant  de  procédei  a  i  euregiurcment  defdites  Lettres ,  elles  lui 
feroient  communiquées  pour  y  dire  ce  qu'il  jugeroit  à  propos* 

Que  M.  le  Chancelier  de  Lamoignon  leur  avolt  rjpondu  en  ces  termes  : 

«t  Après  avoir  pallé  plus  de  foixante-quatre  ans  dans  les  fonctions  de  la  Ma- 
»  gidrature»  mon  âge  &  ma  fanté  m'ont  engagé  de  remettre  l'important  OtHce 
»  dont  il  m'avoit  pourvuil  y  aduelquet  années*  La  démiffion  que  j'en  ai  £ûte 
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484     Nomination  de  M.  de  Maupeou ,  Chancelier, 

m  entre  les  mains  de  Sa  Majcflc  a  été  entièrement  volontaire.  La  Cour  des  Aides 
*•  en  doit  être  bien  pcrfuadée  >  mais  elle  ne  le  doit  pas  être  moins  de  ma  re- 

»  connodiànce  de  toutes  les  marques  d'affeâton  qu  elle  m'a  données ,  foit  dans 
»  le  teiiips  qi:e  je  faifois  partie  de  la  CompLi^ie  ,  foit  depuis  que  je  l'ai  quit- 
»  tée  (i;.  La  dcputation  qu'elle  me  fait  aujourd'hui  de  deux  de  iês  Magilhats 
M  les  plus  dillingués ,  /  met  le  comble ,  ^  m*ea  confervera  toujouis  la  mé- 
»  moire  ». 

Le  récit  fini  ,  la  matière mife  en  dc'libératîon  ,  a  été  arrcté  qu'il  fera  à  l'^-if- 
tant  procédé  à  renrégidrcment  defdites  Lettres  de  provilion  de  la  Charge  ce 
Chancelier  Garde  des  Sceaux  de  France  accordée  à  M.  de  Maupeou  le  28  Dé- 
cembre 1768.  En  exécution  de  l'Arrêté  de  la  Cour  du  i5  dudit  mois,  Y.  le 
Prcfulent  de  Montreuil  accompagné  de  MM.  du  Portault,  le  Courrois,  Mef- 
nct  Delays,  Confeillcrs  de  la  première  Chambre  de  la  Cour  ;  de  M.  Cluret, 
ConCeiller  de  la  féconde}  &  de  M.  Nègre,  Confeiller  de  la  trotiteme ,  fe  font 
rendus  clicz  !\T.  le  Chancelier  ^de  Maupeou»  pour  lui  Ëôre  ^compliment  fur  fit 
nouvelle  digniti. 

M.  le  Chancelier  ,  après  avoir  tait  Tciogc  de  Ai.  le  Chaucelivr  de  Lanioignon, 
leur  a  dit  en  fubdance  qu'il  profiteroit  de  toutes  les  occafions  pour  prouver  â 
la  Cour  fes  fentiments  &  fon  attachement ,  &  pour  faire  tout  ce  qui  pourroit 
lui  être  avantageux,  &  faire  v;!oir  r.iiprès  di:  Roi  fa  HJc'ité  &  fes  lervicçç. 

(Les Lettres  de  provifion  de  Chancelier  en  iaveur  de  M.  de  Maupeou,  oi\t 
été  préfentécs  à  l'Audience  par  M^TroulIèau  Avocat,  avec  la  plus  grande  fo- 
lemnité.Toute  la  famille  Seules  amù  de  M.  de  Maupeou  rempiii^ientlaCliambre.) 


(1}  La  Cour  des  yiides  informetqiu  Chanccuçr  de  Lamai^non  etoit  revemi 

£n  iy68  J*  Maltihêrief  ,  oà  il  /toit  exil/,  irrita  verêatement  de  fui  «lUrfiw» 

complhntnt  fur  fan  retour.  M.  le  Président  Choart  ,  (jui  pour  lors  Je  tryuvoit  turi" 
et  en  des  Prejîdems  ^  fe  rendit  è  tite  dt  U  Coftr  À  fon  H&tel^  &  lui  adftffu  lê 
4if cours  fuivant  : 

9-  Monsieur^ 

ï»  Nou!  venons  avec  le  p'nf  g;rand  emprejfement  vous  témotf^ner  Is  jf^if  que  nout 
>»  refjtiuons  de  vous  revoir  après  une  Ji  longue  abfme  j  atjence  au-uiMit  plus 
M  fa^hh  k  U  Compitgnii^f  qu'elle  ûvoît  iarvmè  plus  partieuUAement  yotre^neem 
>j  attaclurnent  pour  elle ,  (S-  comme  Chef  or  comme  celui  de  la  Jufiiee  .*  au  milieu 

9»  de  nos  pdnff  il  nous  rtjloir  cfptndant  un  fujet  de  con/àlaiion  ;  nous  en  jouif 
M  fous  da.is  cet  illujlre  Magifrat  ,  cet  autre  vous  -  inime  tfi  titn^e  de  vos 
9»  vertus  ». 

(  M.  de  Malesherbes  ^  Premier  Prefdent ,  afflfla  à  cette  de'putation  ,  maîs  il  ne 

voulut  pas  çonUuin  la  Co/i^agni*  ,  il  ai  laiffk  ^hotmeur  à  M,  le  Fr^fiéto» 
Çitom*  )  y 
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CHAPITRE  XXIV- 

Affaire  de  MonmraL 

Rt^uéu  prifuuU  par  Guillaume  Monnerat  U  lO  JuiUu  I7tfjr; 

A  NOSSEIGNEURS  DE  LA.*COUR  DES  AIDES» 

S  u  PP^iE  humblement  GuîUaijme  Moonerat,  Marchand  forain  du  Villagv 
de  Coux,  Diocefe  d«  limoges  i 

Difant  que  les  vexations  &  les  perfécutlons  dont  il  eû  la  viôime  ,  l'obli- 
gent de  recourir  à  Tautorité  de  la  Cour  pour  en  ohtenur  la  réparation* 

Le  24  Avril  i7<$7 ,  le  Suppliant  étoit  dans  un  cabaret  &  en  cette  VHIe  , 
occupé  à  boire  feul  une  chopine  de  vin  ,  lorfqu'un  Particulier  qu'il  ne  con- 
noilioit  point,  &  qu'il  a  fu  depuis  être  un  de  ces  hommes  attachés  à  la 
Police  en  qualité  d'efpion ,  entra  dans  ce  mêma  cabaret ,  &  lui  offrit  de  lui 
faire  compagnie;  à  peine  y  fut-il  un  moment  ,  qu'il  fortit,  &  revint  enfuite 
avec  un  Infpeéleur  de  Police ,  qui  arrêta  le  Suppliant  &  le  conduifît  chez 
im  Commiiiltire ,  qui  drclià  un  procès-verbal ,  après  quoi  il  tut  conditué  priion- 
nter  au  fecret  du  For*r£véque,  &  le  lendemain  conduit  au  Château  do 
Bicétre^^  en  vertu  d'une  Lettre^de-cachet  furprife  à  la  religion  du  Minière 
par  Jcin-Jacques  Prévôt,  ci -devant  Adjudicataire  Gçnéral  des  Fermes  & 
Gabelles  de  France,  ou  par  les  Fermiers  Généraux  Tes  Cautions.  Le  Sup- 
pliant,  dont  la  conduite  étoit  irréprochable,  qui  n'avolt  famab  eu  d*afiâire  , 
ne  pouvoit  imaginer  le  motif  pour  lequel  on  l'arrêtoit  ;  il  en  demanda  la 
raifon,  &  on  lui  répondit  qu'il  y  avoit  long-temps  qu'on  le  cherchoit,  qu'il 
fe  nommoit  Comtois ,  dit  la  Feuillade  ,  &  qu'il  faifoit  depuis  long -temps  la 
contrebande  de  Tabac  :  alors  le  Suppliant  reconnut  que  les  Fermi|iS(-Uéo6 
raux  ctoient  les  auteurs  de  fon  empritonnemcnt  ;  il  reprcfenta  en  vain  à 
l'Infpecïteur  &  au  CommilHiire  qu'il  n'ctoit  pns  le  Comtois  qu'on  avoit  deHein 
d'arrêter,  &  qu'il  n'avoit  jamais  tait  la  contrebande  ni  de  Tabac,  ni  d'au- 
cune autre  marchandifei  fes  repréfentations  ,  toutes  juftes  qu'elles  étoient^ 
ne  furent  point  écoutées ,  on  le  condulfit  en  prifon;  6t,  comme  on  vient  do 
le  dire,  il  fut  transféré  à  liicètre. 

Le  Suppliant  eut  ctc  auiU  coupable  qu'il  ctoit  innocent ,  que  l'on  n'auroic 
pas  été  autorifé  à  déployer  ,  comme  on  a  fait,  toute  la  rigueur  des  châti- 
ments fur  lui.  Les  Fermiers-Généraux  ne  fe  contentèrent  pas  de  le  facrifiec 
à  une  pnlini  dont  le  n  -sm  déshonore  ceux  qui  ont  le  m  ;lh-;  ir  d'y  être  dcte- 
Qus^       ajuucwxcul  U  perféçvition  la  plus  çruciiCj,  le  uaicemeat  que  lun 


^86  Afflilre  de  Monnerau 

épargne  à  des  criminels  deilincs  à  la  roue.  Arrivé  à  Bicêtre ,  il  fut  inluimaî- 
nement  jeté  dans  un  cachot  affreux  ,  où  U  lui  étoit  impûflîble  d  appercevoif 
le  jour  :  ce  n'étoit  pas  afièz  le  pixnif  d*im  crime  de  contrebande  qu  il  n'aboie 
jamais  commis,  on  lui  met  encore  au  cou  une  chaîne  pefant  cinquante  livres, 
qui  l'attache  au  mur  de  cet  effroyable  lieu }  c'eil  aans  cette  cruelle  poiîtion 
4;u*îl  a  paiTé  fix  femames  ;  &  U  étoit  prêt  à  expirer,  lurf^u'au  bout  de  ce 
temps  on  le  porta  à  bras  dans  un  autre  cachot  moins  noir ,  oii  il  fut  détenu 
le  même  efpace  de  temps;  i!  fut  cnfuite  mis  dans  les  cab.mons ,  où  il  a  pafTé 
dix-fept  mois  ,  &  y  feroit  peut-être  encore.»  (î  des  perfomies  de  conddéra- 
tion  ne  fe  fuflènt  intéreifôes  à  /a^  liberté* 

Il  cfl  inutile  d  obferver  que  pendant  les  vingt  ihdis  qu'il  a  été  privé  du  . 
jour,  il  n'a  été  fecouru  de  perfonne ,  &  qu'il  ne  lui  a  pas  été  permis  d'écrire 
pour  foUiciter  Ton  élargiifemem  :  tout  le  monde  connoit  la  géne  qu'on  éprouve - 
«&as  ce  ntôlheureox  endroit  3  mus  il  eft'  boô      faire  remarquer  que  pen- 
dant les  itx  prenûets  mois  de  fa  prifoo  »  il  n*a  pas  fubi  un  (èul  inteD> 
rogatoire. 

Le  Suppliant  employa  les  premiers  moments  de  fa  liberté  à  fe  junitier  fur 
le  foupçon  qui  avbtt  fervi  de  mbtîf  è  fon  emprifonneuent  ;  il  prouva  qu^ 
n'avoit  jamais  fait  la  contrebande ,  il  prouva  qu'il  n'étoit  pas  celui  contre  qui 
la  Letcrc-de-Achet  avoit  été  dclivrét; ,  .S:  nulheureufcment  exécutée  ,  Sr  ces 

{>reuves  il  les  lit  par  témoignages  non  iuipe(^s.  Les  Prépofés  de  la  Fenne 
e  Commiflàire  devant  lëqud'  il  avolt  été  conduit,  lorfqu*il  fat  arrêté,  n'ont 
pu  fe  refufer  à  le  reconnoître  pour  n'avoir  jamais  fait  la  contrebande  dv  Tabac 
ni  de  Sel  ;  il  repréfenta  enfuite  aux  Fermiets  Généraux  tous  les  excès ,  toutes 
les  perfécutions  dont  ils  étoient  coupables  en  Vers  lui ,  &  leur  demanda  une 
réparatiofi  pécuniaire  noti  pas  proportionnée  aux  mauvab  trahenents,  aux 
^rtes  qu'il  fouiïi-oit  dans  (on  commerce ,  4e  à  Ta^nte  qolls  avoient  portée 
a  fa  réputation ,  mais  qui  le  mît  en  état  de  pourvoir  aux  dépenfes  qu'une 
longue  détention  ,  un  mauvais  air  &  la  privation  du  jour  néceilitoient ,  poux 
te  faire  gu^  du  mal  fcorbutique  dont  S  étoit  dangereufemwit  attaqué ,  fi( 
dont  il  fe  reffentirà  toujours.  Cette  demande,  toute  jufle  qu*dle  étoit  ,  ne 
produifit  aucun  effet ,  &  les  Fermiers-Généraux  fe  contentèrent  de  le  remettre 
de  huitaine  à  huitaine  pour  y  faire  droit;  en  forte  «que  depuis  ^lus  de  trois 
ans  que^  Suppliant  en  en  libené,  il  lui  a  étéinlpoiiible  dxibtW  b  uMindro 
^tisfaâion. 

On  ne  peut  concevoir  comment  les  Fermiers  Généraux  ont  pu  fe  refufer 
^  lui  accorder  le  foible  dé4ommagement  qu'il  leur  avoit  demandé.  Si  l'on 
conlîdere  tout  ce  quil  a  fouflert,  &  ^u'it  a  foufièrt  injuftement»  il  n*eil:  pas 
de  réparation  qui  ne  lui  fuit  due  s  mais  fes  jours  font  encore  attaqués  •  u  a 
été  arrête  fur  le  foupçon  qu'il  étoit  contrebandier  de  Tabac  ,  &  il  a  prouvé, 
(C  les  Prépofés  de  la  Ferme  ont  reconnu  qu'il  n'avoit  jamais  fait  cette  con« 
trebande  v  on  le  conduit  en  prifon  »  on  le  met  au  fecret ,  de  là  on  te  trùe» 
à  Bicètre ,  où  il  eft  de  fuite  jeté  dans  un  cachot  aififeux,  une  chaîne  de  cin- 
q\iante  livres  au  cou  ;  prêt  à  expirer ,  on  le  retire  ,  on  le  porte  dans  un  autre 
cachot  ;  endn  au  bout  de  trois  mois  on  lui  en  fait  palier  dix-fept  aux  caba* 
II0Q9  ;  voilà  «ne  détention  iojuQç  do  vingt  mois  (âm  ^  fecouru  de  per* 
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fonne  j  il  en  a  paflc  fix  fans  avoir  été  interrogé ,  &  pendant  ces  vingt  mois 
il  a  innocente  viâîme'  des  traitements  trcp  cruels  que  l'çn  deftinoit  à 
un  autre;- il  a  foulfcrt  dans  cette  prifon  abominable  ce  que  la  nature  ne  peut 
fupporter  fans  qu'elle  en  foit  attaquée  tant  qu'elle  exilte.  Les  Fermiers- (}éné- 
raùx  favcnt  bien  dans  le  fon(^  de  leurs  cccurs  qu'ils  font  coupables  ;  ils  favent 

lo 
que 
is 

réputation  i  Us  lavenc  Dien  quiis  lui  ont  cauie  aes  torts 
.irVépaiSiç»[4in»  foii  x»iniperce ,  .Çe  .ils  ofeçt  de  fanfc-froid  Je  refufer  à  la 
juÎHçe  (ié.ÊÎ  çédamatioii.  ' 


attendu 
écédeot 


Ce  considéré,  nosseigneurs,  ^  vous  plaife  , 
que  le»  q»nte<n^ooi  relatives  au  bail  de  Jean  -  JaCqucs  Prévôf,  pr 
AdjildiçatairërÇéuéf^  dés  .Fermes,  font  directement  portées  en  h  Coûi*, 
ordonner  coTTimiflîon  ctre  délivrée  au  Suppliant ,  à  l'etTet  d'y  faire  afligncr 
dans  les  déluis  de  l'Oidonnancc  ledit  Jean- Jacques  Prévôt  &  fes  Cautions, 


po/tce  a  la  réputation ,  ,  . 

par  la  fuite  dansfon  commerce,  lefdits  Jean^Jacques  Prévoft^ôc  fes  Cautions 

'feront  fo)idaj.rèment  coràamn^s  envers  lui  en  5-0000  livres  de  dommages 'Sc 
intérêts  réels  &  honoraires  ,  au  paiement  de  laquelle  fomme  ils  feront  con- 
traints par  toutes  voies  ,  même  par  corps  ;  qu'ils  feront  tenus  de  reconnoître 

.  le  Suppliant  pour  homme  de  bien  &  d'honneur,  incapable  de  faire  la  contre- 

'  bande,  U  de  déclarer  que  ce  n>if  pas  fur  lui  qu'ils  ont  entendu  faire  exé* 
cuter  la  L^ttre-de-cachet,  qu'ils  s'en  repentent  &:  le  prient  de  l'oublier;  do 

'  tout  quoi-  procès-verbal  fera  drelTé  par  <:^m  de  Meflieurs  qu'il  plaira  à  la 


ç^Its  exemple 

Château  de  Bicétrc  ,  au  For-l'Evcque  &  par-tout  où  bcfoin  fera  ,  aux  frais 
dudit  Jean- Jacques  Prévôt  &  fes  Cautions  ,  fauf  à  M.  le|Procureur  Général 
..  i  faire  pour  la  vindiâe  publique  tel  requifitoire  ,  &  j{W  la.  Cour  ordonné  co 
, qu'il  appartiendrai  &  vous  ferez  bien.  j«Mk  '  * 

Ladite  Requête  lignée ,  Pantin,  Procureur.  Clin 
Je  n'empcçhe  ,  pour  le  Roi,  commilfion  être  dcil^K  au  Suppliant,  poux 
faire  afeier  qui  bon  lui  femblera,  aux  fins  de  la  prcfente  Requête. 
^    ^  -        »  TE.RR  AY. 

Du  10  JuiiUt  iy6p  ,  j^rrit  conforme  aux  conclij^oM  du  Procurtur-Ctneral» 
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Arrits  du  Confeil ,  portant  évocation  au  Confeil  de  U 
demande  formée  par  Monnerat  en  la  Cour  des  Aides, 

Extrait  des  régiflru  du  Conftil  ^Etat, 

Le  Roi  étant  iniormé  que  les  peines  ordonnées  contre  les  contrebandiers, 
dont  le  nombre  fe  multiplie  coofîdénblement  dans  tout«f  tel  Provinces  du 
Royaume ,  &l  que  la  vigilance  des  Commi)  des  Fermes  étoiêot  infuffiCmtes  pour 

contenir  les  fraudeurs,  foit  p:îrce  que  Tappât  du  giin  leur  procure  aurant  de 

J>erlonn<;s  qu'ils  veulent  pour  Içs  taciliter  dans  le  vcriententde  la  contrebande  « 
bit  p.irce  qu*à  f»de  de  ces  mêmes  perfonnes  ils  fe  procurent  rimmuiité» 
quoiqu'ils  foient  furpris  colportant  ou  vendant  des  marchandîfes  prohibées  i 
oa  Majefté  ,  pour  remédier  au  prcjudice  conlidcrjbîe  que  ces  contrebandiers 
caufcnt  à  la  Ferme ,  a  jugé  convenable  d'uftsr  directement  (le  fon  autorift , 
en  faîfant  arrêter  par  des  ordres  particuliers  quelqu'un  d'eux,  dont  la  contre* 
bai^de  étoît  la  plus  notoire  ;  entr'autres  Guillaume  Monnerat  ,  ou  Claude 
Monnerat,  qui  le  nomme  auflî  b  Feuillade  ,  Comtois,  Boivin  ou  autrement, 
ainli  que  font  ordinairement  les  Fraudeurs  ;  &  iia  Majel^é  étant  informée 
qu'au  mépris  de  fon  autorité ,  ce  contrebandier  a  formé  une  demande  en 
dommages  &  intcicts  contre  Jean- Jacques  Prévôt,  ci  -  devant  Adjudicataire 
des  Fermes  de  Sa  Majefté,  qu'il  fuppofe  avoir  été  l'auteur  de  fa  détention 
dans  les  prifons  i  qu'il  a  même  obtenu  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  le 
xo  Juillet  dernier,  en  conféquence  duquel  il  a  &it  aflîgner  ledit  Prévôt  aux 
fins  de  fi  demande,  par  exploit  du  n  Août.  Oui  le  rapport  du  fieur  Abbé 
Terray ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur-Général  des  Fi- 
nances, le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  a  évoqué  6l  évoaue  à  foi  &  à,  fon 
Confeil  Wite  demande  dudit  Monnerat  ou  Mouverat ,  tormée  par  (à  Re^ 
qucte  inférée  en  TArrêt  de.  la  Cour  des  Aides  du  lo  Juillet  dernier ,  & 
l'exploit  d'a(Tîgnatroh  donnée  en  conféquence  le  7  Août;  ordonne  Sa  MajeAé 
que  les  Parties  procéderont  en  fon  Confeil  Royal,  pour,  fur  le  rapport,  être 
par  Sâ  Majefté  fait  dtji|^ux  Parties ,  &  ftatué  ce  qu'il  appartiendra  ;  leur 
tait  défenfes  de  proc^^Riilleurs  ,  à  peine  de  nullité ,  cailation  de  procé* 
dures  ,  mille  livres  d^^^de,  &  de  tous  dommages  &  intérêts  ,  &  à  la  Cour 
des  Aides  dp  prendre  connoiliànce  de  ladite  demande.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Rot,  Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  VerfaiUeSy  le  dixième  jour  du  mois  do 
Ffvrier  1770.  ^f^,  PifELYPPSAUX,  « 

Signifia  à  Aîonnerai ,  au  domciU  de  Me,  Pmtin  ,  Jon  Procureur  en  U  Cour^ 
U  16  Ffyrùr  2770» 
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JÛénonciauQîi  faite  en  la  Cour  des  Aides  le 

z8  Mai  ijjo. 

D*  LubJI  ftl  Mai  1770. 

Extrait  iUi  rtgiftrts  ds  la  Cour  des  jUJes* 

Ce  jour ,  les  Chambres  ailèmblces  ,  un  de  MelHeurs  a  die  : 

Monsieur,  ^ 

A  la  vue  de  cette  foule  d'Arrêté  de  cailàtion  obtenus  ,  fur-tout  depub 
quelque  temps  par  les  Caudons  de  rAdjudkatûre  des  Fermes ,  &  dont  lo 
compre  a  été  rendu  rércmment  à  la  Cour,  vous  aurez  peine  à  croire  (Jue 
le  Fermier  fe  foit  porté  à  des  vexations  encore  plus  odieufes  &  plus 
criantes. 

Un  Particulier  nommé  Monnerat,  dît  Comtois ,  ou  la  Peuillade,  foupçonné 

par  les  Fermiers  Généraux  de  faire  la  contrebande  ,  a  été  prive  de  la  liberté 
fans  aucune  Ordonnance  de  Jultice;  on  lui  a  fait  éprouver  pendant  fa  dé- 
tention des  traitements  dont  le  feul  récit  feroit  frémir  rhumaiiité ,  quand  ils 
ne  tomberoietit  que  fur  des  criminels  qui  auroient  mérité  le  dernier  lupplice* 
Monncrat  a  été  enfeveli  fix  femaines  dans  des  ca  lv)t<;  fouterreins, où  le  jout 
ne  pénètre  jamais;  il  y  a  été  chargé  de  chaînes,  réduit  a-i  pain  &  à  l'eau  S 
ennn  la  force  de  Ton  tempérament  lui  ayant  fait  foutenir  toutes  ces  cruautés, 
il  a  encore  été  vingt  mois  en  prifon. 

Depuis  qu'il  a  recouvré  fa  liberté  ,  inflruit  que  la  caufc  de  fa  détention 
ëtoit  qu'on  l'avoit  pris  pour  un  autre  ,  d':iprc<;  une  rijfR'mblanre  de  nom  ,  il 
s'eft  pourvu  en  la  Cour,  ô:  y  a  tait  aiii^ncr  i  Adjudicauirc  des  Fermes  en 
dommages  Se  intérêts*  \  . 

Miis  nous  ne  pouvons  ignorer  que  par  la  continuation  de  la  même  vio- 
lence, ce  P  ii  îiculier  n'a  plus  aftueîlement  la  liberté  de  fuivre  fon  aâion. 

Dans  ces  cuconftances,  Monheur ,  je  penfc  que  la  détention  illégale  de 
ce  malheureux ,  les  cruautés  exercées  contre  lui  »  la  violence  qui  l'empéditt 
aujourd'hui  de  réclamer  la  juftice  de  la  Cour,  doivent  ctre  regardées COBUIM 
une  fuite  de  délits  dignes  de  toute  l'animadveifion  de  la  Cour* 

Le  récit  hni, 

La  matière  mife  en  délibération  , 

Arrêté  qu'il  fera  fait  regiftre  du  récit  fait  par  un  de  MefTieurs ,  &  que  ledit 
récit  fera  communiqué  aux  Gens  du  Roi,  pour  prendre  leurs  conclulions  fur 
le  champ  :  les  Gens  du  Roi  mandes  ,  entrés  en  la  Chambre ,  le  récit  leuff 
avant  été  icmis ,  ils  ont  dit  qu'ils  alloiait  fe  ictîrer  au  Parquet  pour  tn 
délibérer. 
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Enfuîte  les  Gens  du  Roi  rentrés,  W.  Antoine-Louis  Bsllanger  «  Avocat- 
Géncr^l ,  portant  h  parole ,  ont  ddnoé  leurs  condufioas  par  écrit ,  qulls 

ont  lailTccs  fur  le  bureau. 
Les  Gens  du  Roi  retirés , 
La  matière^ mife  en  délibération  » 

LA  COUR  donne  aéte  au  Procureur-Général  du  Roi  de  h  p!  "nte 
qu'il  rend  à  la  Cour ,  contre  les  auteurs  ,  complices  &  adhérents  de  lu.  cé- 
tention  de  la  perfonne  du  nommé  Monneràt ,  dit  Comtob  ou  la  Feuiilade , 
pendant  vingt  mois  ,  defqueis  il  a  été  fix  femaines  dans  les  cachots  foutcr- 
reins,  charité  de  chaîne?,  &  réduit  au  pain  &  à  l'eau,  fins  aucune  Ordon- 
nance de  JulHce,  &  fous  le  feul  foupçon  qu'il  taifoit  U  contrcb.inuc  ;  &;  de 
ce  que  ledit  Monneràt ,  dit  Comtois  ou  la  Feuiilade ,  s*étant  pourvu  en  la 
Cour  contre  l'Adjudicataire  des  Fermes ,  à  fin  de  dommages  &:  intérêts ,  n'a 
plus  aétuc!lement  la  liberté  de  fuivre  fon  aétion  ,  permet  au  Procureur- 
Général  du  Roi  de  faire  preuve  defdits  faits ,  tant  par  titres  que  par  té* 
inoins ,  circonftances  8e  dépendances  pardevant  M*.  Xefchaflier  ,  Concilier 
que  la  Cour  a  commis  à  cet  effet ,  lequel  pourra  ,  en  cas  de  bcfoin  ,  or- 
donner fon  tranfport  par-tout  où  bcfoin  fera  ,  pour  ,  l'information  futc  & 
communiquée  au  Procureur-Général  du  Roi  ,  ctre  par  lui  requis  &  pur  U 
Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Donné  i  Paris  ,  en  la  Cour  des  Aid», 
les  Chambres  afièmblées ,  le  28  Mai  1770. 

Arrêt  du  Confcil ,  qui  cajje  &  annulfe  la  plainte  rendue  par  M.  le 
Procureur»  Générai  de  la  Cour  des  ^ides,  ^  défend  dy  doimtr 
aucune  Juiu»  . 

Do  95  Juin  1770» 

Le  Roi  s'étant  fait  repréfentcr  un  Arrêt  rendu  par  Sa  Ma;efté  en  fort 
Confcil  d'Ftat  le  10  Février  dernier,  par  lequel  elle  auroît  évoqué  à  elle 
&  à  fon  Confcil  la  demande  formée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  le  7  Août 
176P,  en  vertu  d'Arrêt  de  ladite  Cour  du  10  Juillet  précédent ,  par  le  nommé 
Guillaume  Mouverat,  ou  Claude  Monneràt  »  qui  fe  nomme  aulfi  la  Feuii- 
lade ,  Comtois ,  Boivin ,  ou  autrement  ;  ladite  demande  tendante  à  fin  de 
dommages  iJc  intérêts  contre  Jean-Jacques  Prévôt ,  ci  -  devant  Adjudicataire 
des  Fermes  de  Sa  Majeflé,  le  fuppofant  auteur  de  la  détention  dudit  Mou* 
verat  oa  Monneràt ,  auroit  ordonné  que  fur  ladite  demande  ,  les  Parties  fe 
pourvoîcroient  au  Cnnfeil  de  Sj  Majefté  ,  pour  par  elle  y  ctre  fait  droit  aux- 
ditcs^  Parties  ,  amfi  qu'il  appartiendront,  avec  dcienfes  de  procéder  ailleurs» 
a  peine  de  nullité ,  caflàtion  de  procédures ,  tnllle  livres  d'amende  ,  &  de 
'tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  &  à  ladite  Cour  des  Aides  de  prendre 
connoillmcc  de  l  iditc  demani^e;&'  S  t  Majefté  f':  Lnt  înib-uite  qu'au  préjudice 
de  ladite  évocation  &  dcfdites  dctenles  ,  fon  Procureur -Général  en  ladite 
Cour  des  Aides  auroit  rendu  plainte  contre  les  auteurs  ,  complices ,  &  ad- 
Kéreottdela  déteqcion  de  lapetfoone  dudit  Mouvexat  ou  Monneràt  j  Çomtois, 
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feu  !a  Fcuîllade ,  qu'il  a  annonce  comme  n\i\  :int  p!as  la  libcrtc  tie  fuivre  Ton 
action  ca  dommages  &  intércts;  que  fur  cette  plainte  ledit  Procureui-Gcné- 
ral  auroit  obtenu  le  28  Mai  dernier  un  Arrce  en  ladite  Cour  ,  qui  lut 
permet  d'informer,  tant  par  titres  que  par  tctrjoins  ,  des  fûts  contenus  en 
icellCj  cîrconftanccs  &  dépendances  pardevant  M.  LefchafTîer,  commis  à  cet 
efiet,  lequel  pourroit ,  en  cas  de  beloin  ,  ordonner  (on  tranlport  par  tout  oii 
befoin  feroit ,  pour,  llnformadon  faite  ,  communiquée  audit  Procureur-Gé-" 
néral  ,  être  par  hii  requis  &:  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  apparticndroiti 
&  q'.i'en  exécution  dudit  Arrct  pludeurs  tc'moins  auroient  déjà  été  entendus; 
Sa  Majefté  auroit  reconnu  que  ladite  plainte  6c  tout  ce  qui  l'a  fuivie  ,  font 
direâement  contraires  à  l'évocation  par  elle  ordonnée,  puifque  fon  Procureur- 
Général  n'a  fait  que  reproduire  par  la  voie  criminelle  le  même  objet ,  fur 
lequel  a  porté  Indite  évocation  ;  <]ue  ledit  Monnerat  ou  Mouverat  ayant  ctc 
arrêté  &  détenu  par  un  ordre  particulier  de  Sa  Majcftc  ,  lu  connoilfance  de 
l'exécution  de  cet  ordre  n'appartient  qu*i  elle  feule ,  &  ne  peut  faire  la  ma- 
tière d'une  inflruflion  criminelle  contre  qui  que  ce  foit  ;  que  la  démarche 
de  fon  Procureur-Général  cil:  d'^iirt  int  plus  irré.;ulicre  &  déplacée,  qu'il  ne 
s'agit  point  d'un  tait  qui  puilTe  exciter  le  Minillere-Public  ,  &l  que  l'intérêt 
de  Mouverat  ou  Monnerat  ,  qui  feul  pouvoit  agir,  n'eft  pas  compromis,- 
puifque  Sa  M  ijefté  s'efl  réfervée  à  elle-même  de  ilatuer  en  fon  Confeil. 
Raval  fur  ladite  demande  en  dommipfes  &  intérêts,  tormée  par  ce  Particu- 
lier i  Sa  iMajefté  auroit  eniin  reconnu  que  ladite  plainte  &  TArret  qui  l'a 
reçue  fondée  finguliérement  fur  ce  que  Mouverat  ou  Monnerat  n'avoit  plus 
actuellement  la  liberté  de  fuivre  fon  a<5^ion  en  dommages  &:  intérêts,  étoit 
"également  attentatoire  à  l'autorité  du  Roi,  à  fa  juftice  &  au  refpeCt  qui  lui 
eft  du  ,  (St  ne.  pouvant  trop  fe  hâter  de  réprimer  de  telles  démarches  ;  oui  le 
rapport ,  le  Rot  étant  en  fon  Confeil  ,  a  cafllé  &  annuité ,  calfe  &  anmille 
la  plainte  rendue  par  fondit  Procureur-Général  en  la  Cour  des  Aides ,  contre 
les  complices ,  auteurs  &  adhérents  de  la  détention  de  l  i  pcrlonne  dudîc. 
jMouverat  ou  Monnerat.  L'Arrêt  rendu  par  ladite  Cour  le  z'6  Mai  dernier, 
qui  a  reçu  ladite  plainte,  &  a  permis  d'informer,  &  tout  ce  qui  Ta  fuivie: 
fait  défenfes  à  ladite  Cour  des  Aides  de  continuer  les  procédures  encom- 
mencées  ,  &  à  fondit  Procureur  -  Général  de  donner  pour  railon  d'icelles 
aucunes  conclufions  ni  requilitoire ,  lauf  audit  Mouverat  ou  Monnerat  à 
procéder  au  Confeil  Royal  de  Sa  Majefté ,  fur  fadite  demande  en  dommages 
&  intérêts,  qui  y  eft  évoquée;  ordonne  que  le  profent  Arrct  fera  lignifié  de 
Tordre  de  Sa  Majeflé,  tant  à  ladite  Cour  des  Aides  en  la  perfonne  de  fon 
GrelKer  en  chef,  qu'à  fondit  Procureur-  Général,  afin  qu'ils  n'en  ignorent. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Rot  »  Sa  Majefté  y  étant»  Xxm  à  VerlâiUe<« 
2S  Juin  177a 

Signe,  PHi:-JuYPP£AUX. 
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Signifie  U  a8  Juin  1770  ,  à  iWp.  OUTRM  qu  I  N  3  GreffUt  m  «hf ,  fO» 
J>  £  S  SS  T  RX,  Buij^  du  Confiih  C) 

Du  Vendredi  6  Juillet  1770. 

Ce  jour,  îcs  Chambrer  ancmblcc-;  ,  M.  le  PremiL-r  Préfïdent  a  dit  que 
M^  Jean  Outre(][uLn  ,  i'inaca  Ureriier  en  chef,  te  Secrétaire  de  la  Cour, 


(*)  Nota  bene.  On  croit  qu'il  ejl  a  propos  de  mettre  ici  î affaire  de  Salles  Du- 
ftjcq\  on  y  verra  la  différence  de  la  cr  ndi/ite  tcnve  en  ?"56',  &  celle  ternie  en 
Mais  en  tj5&  M,  de  Aieaupcou  neiou  pas  Ctiajiceiur ,  ni  i\L  i ji.hbt  Tirray 
Comréimr'GdnéraL 

Du  I)  Mart  1754» 

Ce  jour  Me.  Gayot  ^  Confeiller-Doytn  ^  a  dit  qu^au  mois  de  Dècembr»  tjS^^ 
ia  Cour^  fur  la.  requête  du  Proaimtr-GAural  m  Roi,  avait  évotpti  toutes  les 
corutjlations  née*  6?  k  naUre  dans  la  fuccejfion  de  Salles  Dujefcq  ;  que  depuis  cette 
('yocaiion  le  Procureur- Ge'ne'r^l  avott  forme'  diff  'reiites  demandes  tendant; ^  a[jurer 
Ve'tai  de  cette  fuccejjion  i  6"  comme  par  cette  circonjlance  cette  affaire  peut  egaie- 
metu  intdnjfer  U  Public  &  les  crdaneisrs  dudil  Salles  Dufefcq  ,  qut  iTaiiieûr*  U 
ne  panU  point  quê  ton  faffe  aueums  pourjuhes  ,  i7  aoii  éivow  profofèr  a  la  Cour 
dk  mander  U  Procureur-Gd'ne'r^d  pour  en  rendre  compte. 

Sur  quoi  U  Procureur-  Gênerai  mande  &  entré ^  a  dit  qu'il  n'cveit  pour  lors 
aucunes  pièces  concernant  cette  affuiie,  &  que  ,  fotts  Is  A«l  piaijir  dk  la  Cour, 
U  aurott  i  hoimeur  de  lui  en  rendre  compte  y«tidnii  prochain»  Lui  miri^  la 
Cour  a  remis  la  de'l.be'r.Jtion  à  ^''enJred;  prochain. 

JLe  iQ  Mars  fj56 ^  en  confquence  di  V Arrè  é  du  i  ^,  les  Gens  du  Roi  entr/s, 
ûtU  nndu  compte  de  Cetat  des  ptocèdurcs  faites  par  le  Procureur'  Général  dans 
raffairt  eoneernatu  la  difeuffion  des  hiens  dudit  Salles  Dujejcq,  Eux^ retirés  ^ 
Il  Cour  a  ordonne  que  U  Procwerr-G  c'yicral  fera  tenu  de  fine  exécuter  dès  demain 
Arrêt  dt  la  Cour  du  ai  Janvier  iy56  ;  6*  Jatjant  droit  fur  Jes  concittjtons  ^ 
^  crJonm  que  dans  le  Jour  de  la  fgnijication  du  préjent  ArrH^  tous  de'pofùaires 
éss  papiers  trouvés  Jous  Us  Jceliés ,  6*  invetuorie's  après  le  décis  dttdit  Sailts  Dit' 
Jffqi  feront  tenus  de  les  porter  au  greffe  :  à  quoi  jaire  cotItraitUS  ttthOê  parcorpSf 
comme  de'prfttaires  de  Ji  ftice  ;  çuot  Jaijant  décharge'!. 

Le  Aîars  f]  )6  j  les  Chambre^  affemhlèes  y  Le  Greffier  en  chef  a  prefiué  k 
la  Cour  une  fïgnification  à  titi  faite  par  un  Huijfier  du  Confiil^  de  deux  Arrêts 
du  Confeil.  J.a  Cour  a  mandî  les  Gens  du  Roi  j  6*  leur  a  remis  ladite  fg  .ijicd' 
tioiif  pour  prendre  par  eux  telles  conchrfor.s  qu'ils  aviferont  bon  être.  Ils  ont  de- 
mandé à  fe  retirer  au  Parqua  pour  en  conje'fer  enfemhie.  Eux  rentres  ,  oiu  du  que  , 
parla  (ommunicat  on  qitils  vienmnt  de  prendre  de  ladite fi^ification ,  ils  ont  remarqué 
que  cejl  une  Jîgnifca  ion  fai:e  à  la  Cour  en  la.  perjonne  de  fon  Greffier  en  cl^ef^ 
à  la  tequête  des  nommés  de  Salles  ,  Aftruc  &  Lebon  ;  qu'une  fi grtifi cation  fane  k 
une  Compagnie  fouveraine  à  la  requête  de  fimples  Particuliers  ,  eji  non  JeuLemenS 
tontre  totttes  Us  re(^,  mais  eaeoro  m  taattquc  d$  re/peS  à  la  Cour^  &  qui  pounoit 
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toiandok  )  rendre  compte  i  h  Cour  ^e  fignlficadoo  qui  lui  avoit 
été  faite. 

£t  à  riolbat  ledit  Outtequin  a  dit  qu*il  a  été  fignifié  à  la  Cour  en  la 


ti/tr  Â  eanfiquence  Jl  de  pareilles  formes  t'toïent  autoriféts  :  pourquoi  ils  nquieratt 
que  les  nomm/r  de  Salles,  Afiruc      Lebon  fuffent  mandés  en  ta  Cour ^  /<'w, 
prefenct  des  Gens  du  Roi,  niidre  compte  à  lu  Cour  des  faits  concernams  ladite 
Jigiùjtcation* 

ArtH  eonforme  A  kurf  wncluftons. 

Le  nommd  Salles  venu,  entré  en  la  Chambre  derrière  le  Barreau,  M.  /  Premier 
"Prifidciu  lui  A  dttnandé  fî  c*éto!i  par  jon  ordre  que  ladiu  fignification  avoit  été 
fiittm  A  dit  qui  tout  ce  qui  fe  fiifon  dans  la  DùtSion ,  fe  faifoit  par  fon  avis 
&  etbû  du  fleurs  Afiruc  &  Lebon  fes  deux  Adjoints.  A  lui  demande  fi  c'était 
eux  trois  qui  avoitnt  donné  charge  A  rHuiffier  de  Jair^  ladite  fgnlficat  'on.  A  dit 
que  c^étoit  lui  fcul  qui  avait  donné  l'ordre,  que  VHuiJfier  lui  avoit  dit  que  c'était 
la  forme  ;  quHl  ne  eonnoijfoit  pas  ces  formes  de  procédtr  ,  &  qtt^il  if avoit  parlé 
dk  ta  fign  jication  à  aucun  de  fes  Adjjints,  M,  le  Premier  Frtftd.nt  lui  a  auffi 
demandé  fi  ccto'it  lui  qui  était  chargé  des  papiers  de  h  fucceffion  de  SalLs  Dufjcq. 

dit  qu'il  s'était  chargé  tU  partit  defd.ts.  papiers  à  lut  remis  par  le  Comm:jjaire 
Girard t  &  que  les  autres  font  dans  les  moût*  d^atttrts  Panieutiers  dont  il  a  Us 
récépiffés'y  &  s'ijl  retiré, 

Lebon  entré  derrière  U  Barreau  y  à  lui  demandé  Ji  c'était  par  fon  conQlL  que 
lad  te  Jtgnijication  avoit  été  faite  t  A  Oit  qu'il  nen  a  point  cotmoijfance  ^  €f  quU 
la  déf avoue  ,  <5*  s'efl  retiré. 

Les.  Gens  du  Roi  ont  pris  Uurs  eotubi/Huts  ,  &  fe  font  mirés* 

La  Cour,  à  icgird  dudit  d^  Salles  ,  ,z  orlonné  qu  il  fera  tenu  de  remettre  in'ef- 
Jamment  au  g^-ffe  cU  la  Cour  C original      la  itte  figmficaiion  dudit  Arrêt  du  Conjeil, 
(y  lui  fait  déjenjes  de  récidiver.  Et  à  l'égard  dudit  Lebon  ^  lui  donne  aSe  de  fon 
ééfaveu. 

Les  Gens  du  Roi  font  rentres ,  &  ont  dît  quen  exécution  des  or  1res  de  la  Cour, 
tHui/fier  s'efi  tranCporté chei  le  Jieur  Ajlnic  ,  auquel  il  a  nottjié  C /irrèt  c  joura  hui 
rendu  ,  par  lequel  il  était  mandé  en  la  Chambie  j  auquel  n'ayant  point  voulu  dé'' 
firetf  tHuifjter  lui  a  ftgnifié  ledit  Arrêt  par  exploit  ^  auquel  ii  n*a  pas  pUtS  dé-' 
féré  ;  &  comme  €*efi  une  dé/ôbétjfance  aux  wdret  à*  la  Ctusr^  ont  donné  utas 
Cenclu/îons. 

Arrêt  en  conféquence ^  qui  ajourne  ledit  Afliuc  k  comparoir  en.perfonne  en  la 
Chambre  à  l^endredi  dix  hettrts  da  matin  ;  VAffemhiie  des  Chamins  eontinudb 

audit  jour. 

2.(5  Mirs  iy56,  îet  Chambres  afcmhl  'et,  ledit  AJlruc  efl  entré,  &  Al.  le  Pre- 
mier Prejtdent  lui  a  fait  juoir  inierrogutoin  danere  Le  Barreau  :  en/uite  wr^ié  que 
rittterrogaioire  fera  ecemuniqué  aux  Gens  du  Roi  ffitr  lequel  ils  ont  diuiaé  leurs 
€OncluJtons  verbales. 

Arrêt  q  ti  donne  atle  audit  AJlruc  de  ce  qu  il  a  déclaré  que  la  fgnijicaiion  de 
l'Arrêt  du  ConJeiL  a  été  fane  à  jon  infu  (S*  fans  ordre,  Cj*  quU  .'y  a  aucune 
part  i  Uti  donne  pardUment  aSede  ce  qu'il  a  dMud  que  s*U  n'a  pas  «ibdi  i  tordrê 


^x)j^  Affaire  de  Monnerat, 

pcrfonnc  de  lui  Grcfïiir,  un  Arrct  du  Confcll  portant  caiîutîoft  de  la  plainte 
rct)duc  en  b  Coctr  >  toutes  les  Chambres  aifcinDlées ,  &  de  l'Arrêt  de  la  Cour 
rendu  auflî  toutes  les  Chambres  a/Teniblées ,  &  que  cette  figoificatloo  ^toic 


de  la.  Cour  du  H.^  d«  ce  mois  ,  c^efi  pont  quil  en  a  ignoré  Us  conje'quencts  ,  & 
qtt*il  itnpiore  à  cet  égard  ttnduigençe  de^  la  Cour  .*  en  conft'quence  kais  de  Cour, 
Sur  Us  nprcfeiuations  de  Pierre  Salies  ,  la  Cour  «  ordonné  que  Us  titres  & 
effets  acti  fs  df  h  j.:cceJJlon  de  Salles  Dujefcq  refieroni  entre  fis  mjins  ,  A  lu  charp 
far  iui  di  les  remettre  au  greffe  de  la  Cour  toutes  Us  fois  qu'il  en  Jcra  requis 
par  le  Procureur -Général  ;  à  fjuoi  faire  il  fera  eontraittt ,  comme  dépo^tain  de  Juflice, 
■  UAjfembicd  des  Chambr  s  remifi  au  2  AvriU 

1  Av  il  l  j5G  ,  h  s  Ch^imBres  ajjcmblécs  ,  M,  le  Premier  Trejîdem  a.  lit 
que  CAfjiinbUe  avott  été  rem/fi  à  atij ourd'luti  pour  y  flatuer  Jur  <Uux  ohj  Ai  :  l'un 
toneernanr  PHuS0er  du  Conf  it ,  qui  avoit  eu  la  témérité  de  faite  une  f^  uf  cation 
au  Giejjicr  en  cLef  de  la  Cour,  pour  la  fiire  favoir  à  qui  de  droit,  &  fans  ordre 
exprèî  du  Roi  ;  l'autre  concernant  révocation  de  la  difcujjton  des  biens  de  Du- 
fefcq,  &  U  nnvoi  de  cette  difcufjion  pardevam  trois  AvocMS  ,  Cotwnijfairtt  du 
Confeit, 

Sur  le  premier  objet  ,  AL  U  Premier  Prcfdent  a  dit  que  Normandie  ,  Htisj^r  > 
du  Ccrfcd  qui  a  fait  la  fîgnijicaiion  ^  s'éto't  tr.znrionè  en  fn  Hôtel  y  accompagne 
de  Dibrye ,  Doyen  des  Huifjicrs  du  Confeii  ;  que  l'un      Vautre  Cavoieiu  affuré  du  , 
regret  quilt  avoiept  d'avoir  déplu  A  la  Cour  ;  que  leur  imeniion  rCavoit  jamais  iii 
de  s'écarter  du  refpecl  qiiiis  lui  doivent  ;  mais  que  la,  fetttieffe  O  le  peu  d^expérienct 
de  Normandie  lui  avait  fait  croire  qu'il  nétoit  pas  tenu  de  ce  qii*il  pouvait  y  avoir 
£  irrégulier  dans  Us  fimifications  qu'on  iui  faifoit  faire ,  &  qu'il  avoit  tot^ours 
penfé  que  t*étoit  aux  Partiotlîerf  qui  avoiettt  chenu  des  Jugements  en  leur  faveur^ 
à  favoir  à  qui  &  dans  quelle  forme  ils  ihivent  Us  faire  eormoUre. 

Af.  le  P remit r  Préfident  a  ajouté  que  n'ayant  pas  cru  cctt:  f.i:isfa3ion  fuffî- 
Janie  ,  il  sWtoit  adreffé  a  M.  le  Chancelier  pour  le  prier  tU  vouloir  bien  flatuer 
fur  la  fmt$  de  eu  BsùJ^er  ^  que  M*  U  Chancelier  lui  avoit  fay  la  réponfe 
Jùivanté  .* 

•>->Tai  rendu  compte  au  Roi  de  vos  repréfentations  fur  la  ftgnification  qui  a  été 
>5  fine  .:u  GreJ/ùr  en  clef  de  fn  Cour  des  AidiS  ^  de  deux  Arrî-ts  du  Confeil, 
j>  à  la  requête  des  fuiirs  Salles  ^  Afruc  &  Lebon  i  Sa  Majejlé  defapprou^e  eiuiein. 
9>  rement  l'HuijJur  qui  a  fait  cote  Jî^ification ,  Ù  né  a  chargé  de  iui  faire  une 
»  très-fevere  réprimande  :  comme  Je  iai  faite  en  préfetue  tU  trots  de  fis  Conjreres  , 
>i  je  lui  ai  bien  exprejjément  recommandé  de  r.e  p.'us  t.nnher  d.in^  cette  faut:  ^  6*  de 
a»  veiller  à  ce  que  leurs  Confères  fi  conjormajjem  cxadem.nt  à  f  ordre  que  je  l.itr 
»  donnais  ,  à  peine  d'effuyer  une  puniiion  que  iHuiJfier  qui  a  fait  cette  fîgnijication 
»>  auroit  bien  mer-tée  ,  fî  Sa  Majeflé  ti  avoit  pas  jugé  que  fa  jeuneffe  &  fon  défaut 
»  d'expérience  niérunient  indulgence.  On  doit  vous  remettre  y  Jt  jclt  iCa  été^  Sori" 
»>  ginal  de  ta  fi^njfication  ,  afin  qu'il  n'en  rejle  aucun  vejlige 
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contenue  dans  un  papier  que  ledit  Outrequtn  tenolt  aduellement  en  fa  main. 

la  maticrc  mile  on  délîbé:  Mtion  feulement  fut  le  fécit  dudic  Outrequin,  la 
Cour  a  continué  la  dclibératioo  à  la  huitaine. 


A  été  arrêté  <mil  Jêroit  fiit  re^ijlre  du  récit  de  Al.  le  Premitr  Pré/tdetu  j  <J 
^  la  lettre  de  M,  U  Chaneelier  en  orignal  y  ftroit  Jointe. 

Sur  le  fécond  objet,  a  iti  MTitd  ^uil  ferait  fait  au  Roi  Jt  trl-s  -  ^nunhks  & 
très-refpt  cîueufes  Rc/nontrjnces  ,  6*  fjiie  les  CommiJf.iLrts  de  U  Coitr  s'A^jimàtertUit 
Vendredi  g  Avril  préjent  mots  y  à  l'effet  d'en  Jixir  Les  objets» 

a8  Avril  tyS€.  Les  Gens  du  Roi  entrés,  U  Procureur-Gendral  a  dit  fur 
les  Remontrances  que  la  Cour  avoit  arrêtées  fur  t évocation  des  affaires  d*  Salle* 
Dufcfcj  ,  il  aï  oii  prifiinc  ijti'tl'e  ne  défapprouvtrcit  pas  les  dému  cl-ss  ,f.iil  pourrait 
faire  à  l'effet  d'en  faire  ceffer  £  objet  \  fjuà  cet  effet  il  avoit  eu  i  honneur  de  pre- 
fenier  à  M.  le  Chancelier  Un  Mémoire ,  Jur  le  rapport  duquel  U  Roi  a  bien  vouiu 
fupprimer  cette  évocation.  Dans  ces  circonflattces  ,  il  a  cru  tfuil  droit  de  fott 
devoir  (Tcn  rendre  compte  à  Li  Cour,  &  de  remettra  drvjnt  elle  uns  ficcc  (CArrit 
du  Coafeil  du  lo  Avril  tyâ&)  qui  pouvait  taffurer  de  ce  quii  ayoit  l  honneur 
de  lui  dire, 

léts  GetU  Si  Roi  retirés  , 

A  e'ié  arr'u'  ,ju:l  f  ra  fuit  re^iftre  du  récit  fait  par  h  Procureur- Général , 
auquel  fera  jointe  la  puce  par  lut  rapportée  ,  <S*  qu'en  cotféquence  de  ce  récit  les 
Remontrances  arrêtées  dans  les  précédentes  ^ffemblées  n'auront  pas  lieu. 

Arrêté  en  outre  que  les  Gens  du  Roi  feront  chargés  de  fi  retirer  pardevant  M*  là 
Chanctlier  pour  lui  Jaire  des  renierclemtnts  Je  la  part  de  la  Cour  ^  O  de  le  prier 
de  faire  pajjer  jufquà  la  Perfonne  dudtt  Seigneur  Roi  les  très-humbies  affurances 
de  la  refpeUueufe  rcconnoiffance  de  la  Compacité  ^  Cf  feront  en  outre  chargés  les 
Gens  du  Roi  de  faire  tes  ttéinardies  ndceffaires  pour  fe  faire  remettre  totiginMl  ék 
ia  fgnification  faite  a  Li  Cour, 

7.6  AÎj:  l'fôS ,  les  Chambres  affemblées  ,  les  Gens  du  Rai  ont  dit  qu'ils  fè 
font  acquitté  de  la  commiffion  dont  la  Cour  les  avoit  chargés  par  fon  Arrhé  du 
aS  jivril dernier  ;  que  M*  le  Chancelier  leur  a  perms  de  faire  pafferk  la  Perfonna 
du  Roi  les  affurances  de  la  rfptclueufe  reconnoiffance  de  la  Cour  ;  qu'on  leur  a 
remis  l'orii:inal  de  U  fgnification  faiu  à  la  Cour  en  la  ptrfonnâ  de  fon  Greffer 
dans  l'affaire  de  Salles  Dufejcq, 

Qu*ils  font  en  état  de  rmdre  cempu  k  la  Cour  de  ce  qui  vieia  ^itre  décidé  éU 
la  mime  manière ,  au  fujet  de  deux  autrts  fgnifîcations  pare  il',  es  &  tum  moins 
irrégulieres  T  l'une  du  ta  J.iiUet  1-^5 .  à  /.;  rc-u'-tt  de  IS^^quillon,  Adjudicataire 
des  Fermes  i  i  autre  du  premier  Août  de  ladite  année  ^  au  fujet  de  l'affaire  entre 
Thelaffon  &  de  Guefy  ■  que  ces  deux  JfgnijSeations  ont  étd  défax'ouées  ,  Jui,éAS 
irrdguUeres  &  défapproïtvé<s  par  le  Roi  lui-m'mi  ;  que  c'efl  ^ar  fon  ordre  que  Ls 
cri  finaux  leur  ont  été  remis  :  en  forte  qu'ils  font  en  eiat  cCattefler  tpi':!  ne  njle 
plus  aucun  •yeffige  de  trots  procédures  aujff  contraires  à  l'ordre  qu'au  reJpeSt  dit  à 
la  Cour* 

Arrêté  qu'il  Jet»  fût  rep^  du  récit  ffùt  p»  Ui  Gens  du  Roi, 
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Arriii  dt  la  Cour  du  Aidtsi 

Du  Vendredi  t }  Juillet  v/jv* 

Ce  jour  •  les  Chambres  allêmblées ,  en  exécution  de  TArr^té  du  6  du 
préfent  mois ,  la  Cour,  confidérant  que  le  récit  du  Greffier  en  chef  ne  lui 
prélente  pomt  une  volonté  du  Roi  notitiée  dans  la  forme  lég<àle  &  ulîiée» 

Coafidéranc  en  'outre  que  Taâe  mentionné  dans  ledit  récit  ne  pounoit  être 
qu^une  furprife  faite  à  la  rtt^^ion  dudit  Seigneur  Roi ,  pidTque  k  plainte  du 
Procureur-Général  du  Roi  concerne  un  délit  des  plus  graves,  fait  pour  exciter 
toute  la  rigueur  du  MiniAere-Public ,  &  de  nature  à  oe  pouvoir  être  poux- 
fuivi  que  dans  les  Tribunaux  ordinaives  de  1%  JulUce,  les  leulsoàce  mînifiere 
puiflè  s'exercer,  a  arrêté  qu'il  fera  palGS  outre  LTinAruâion  du  procès  en* 
commence  fur  la  plainte  du  Procurcur-Gcnérut  ,  du  28  Mai  dernier,  &:  qu'à 
cet  efiet  les  Gens  du  Roi  feront  mandés  pour  donner  fur  rinformation  leurs 
concfufions  fur  le  champ. 

Et  cep.-ndunt  la  Cour  a  arrêté  qui!  fera  Sût  au  Roi  de  très>humbles  & 
trcs-rcfpectueuft.?  Remofitrances,  &  qu'il  fera  nommé  des  Commiâàôies  pont 
en  fixer  les  objets. 

r 

Extrait  des  ngiflres  de  la  ûmr  des  Aides, 

Db  Vendredi  t|  Juillet  1770. 

Vu  par  la  Cour ,  les  Chambres  aHemblées  ,  TArrét  de  la  Cour  rendu  le 
2S  Mai  1770  ,  par  lequel  il  a  été  donné  acte  au  Procureur-Général  du  Roi 
de  la  plainte  par  lui  rendue  contre  les  auteurs  ,  complices  Se  adhérents  de 
la  détention  de  la  perfonne  du  nommé  Monerat ,  dit  Comtob  ou  la  FeuiOade» 
lui  a  permis  de  faire  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins,  circonfbnces  8e 
dépendances;  l'information  faite  en  exécution  dudit  Arrtt  2<j  ^  ;;i  Mii 
17*^0,  à  la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi,  des  tcoioins  y  dénommés. 
Outsles  Gens  du  Roi,  enfemble  le  rapport  de  M^  Etienne  Robert  Lercha/Iîer 
deMery,  Confeiller,  &  tout  confidéré.  La  Cour,  les  Chambres  aflemblées, 
ordonne  que  le  nommé  Laval,  Employé  dans  les  Fermes  du  Roi,  fera  pris 
&  appréhendé  au  corps  ,  &r  conftitué  prifonnier  ès-prilons  de  la  Conciergerie 
du  Palais  à  Paris  ,  pour  ctre  interrogé  fur  les  faits  réfuUants  des  charges  Se 
autres  fur  lefquelles  le  Procureur-Général  du  Roi  Toudra  le  faire  ouhr  &  en- 
tendre .  (1  pris  &  appréhendé  peut  être  ,  fînon  5c  après  pcrquifition  faite  de 
fa  perlonne  ,  ordonne  qu'il  fera  allignc  à  compiroir  à  quinzaine,  &  par  un  feul 
cri  public  à  la  huitaine  en  fuivant  ,  fes  biens  faids  &  annotés  ,  &  à  iceux 
établi  Commiflàire  fuivant  l'Ordonnance  ;  it  que  la  Roche ,  Dircâeur  du  Tabac 
à  l'Hôtel  de  Longceville ,  &  Mazieres  ,  Fertnier-Général ,  feront  ajournés  à 
comparoir  en  perfonne  en  h  Cour,  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  pour 
être  ouis  &  interrogés  pardevant  le  Confeiller- Rapporteur  que  ia  Cour  i 
commis  i  cet  -elTet»  fuc  les  £ûtt  léfultaatt  des  charges  &  inclinations*  9c 
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antres  fur  lef<|tten««  le  Procureur»  Général  du  Roi  voudra  le  faire  ouir  & 
entendre  ;  &  cependant  ordonné  que  l'information  fera  contin  iéc.  Fait  à- 
Pam  en  la  Cour  des  Âtdes,  les  Chambres  aiièinblées,  le  13  Juillet  1770. 

Extrait  dis  regijlrds  de  la  Ccur  dis  Aides, 

Du  itf  luilln  i770> 

La  Cour,  les  Chambres  afTetnblées  ,  ordonne  que  l'information  commencée 
fera  continuée  ;  &  cependant  ordonne  que  ledit  Pierre  Laval  fera  mis  en 
Ub«;rté  ;  à  le  laidêr  fortir  des  priions  de  la  Conciergerie  du  Palais  à  Paris  , 
oà  il  eft  détenu  ,  feront  tous  Greffiers  ,  Geôliers  &.  Guicherien  contraints 

Î»ar  corps  ;  quoi  faifant  déchargés  :  à  la  charge  par  ledit  Laval  de  fe  repré- 
enter  :i  toutes  a(Tîgnations  en  état  d'ajournement  perfonnel ,  d'en  ,faire  fi 
foumillion.au  grefle  de  la  Cour,  &  d'élire  domicile  en  cette  Ville  de  Paris. 
Donné  à  Paris  en  la  Cour  des  Aides,  les  Chambres  aflemblées ,  le  i6  Juillet 
1770. 

Lcfture  du  préfent  Arrêt  a  été  faite  au  ercffe  des  prifons  de  la  Concier- 
perie,  &  infcrit  fur  les  regiibres  dudic  greôc  ,  par  mois  Commis- GrutFier  de 
udite  Cour,  SouiTigné  PuivoT. 

Atrit  du  Confeit  ^  portant  diftnfes  à  la  Cour  des  Aides  de  fuivrt 
la  procédure  y  à  peine  dinterdiSton, 

Su  If  Juillet  i^TW, 

Extrait  des  regiJlresM  Confeil  iEtat. 

Vu  par  le  Rot  étant  en  fon  Confeil  TArrct  par  lui  rendu  le  10  Février 
dernier,  par  lequel  Sa  Majefté  a  évo  [ué  à  elle  &  à  fon  Confeil  Royal  la  de- 
mande formée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  par  le  nommé  Mouverat  ou 
Alonnerat  *en  dommages  &  intérêts  contre  le  neur  Jean -Jacques  Prévôt, 
ci-devant  Adjiidic.itaire  des  Fermes-Générales ,  &  a  ordonne  que  fur  icelle  les 
Parties  procéderoient  en  fon  Confeil  Koyal,  avec  dcfcnfcs  de  procéder  ailleurs, 
à  peine  de  nullité,  caifatton  de  procédures ,  mille  livres  d'amende,  Ô£  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts ,  .&  à  fa  Cour  des  Aides  de  prendre^connoiP- 
fance  du  ladite  dcm  indc  ;  autre  Arrêt,  rendu  par  Sa  M.ijclté  en  fon  Confeil 
des  Dépêches,  le  2/  Juin  dernier,  pir  lequel  Sa  Majefté  a  cafle  &  anniilld 
ia  plainte  rendue  par  fon  Procureur-Général  en  fadite  Cour  des  Aides,  contre 
les  auteurs,  complices  &  adhérents  de  la  détention  dudît  Mouverat  ou  Mon- 
nerat;  enièmble  X^rtét  du  28  Mai  dernier  qui  a  reçu  ladite  plainte,  a  permis 
<l*informer  -,  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi;  a  fait  déu-nfos  à  ladite  Col  t  dcs 
Aides  de  continuer  les  procédures  encommcncécs  ,  &  à  fon  Procureur- Gé- 
néral de  donner  pour  raifon  d'icelles  aucunes  conclulions  ni  rcquifitoire ,  fu;f 
audit  Mouverat  ou  Monnetat  à  procéder  vx  ConTeil  Koyal  fuir  la  demande  en 
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dommages  U  intérêts  :  &  Sa  Mafefté  s'étant  fait  rendre  compte  d'un  Arrêté 

fait  le  1 3  de  ce  mois  par  la  Cour  des  Aides ,  les  Chambres  affemblées ,  par 
lequel  a  ccc  die,  cntr  autres  chofes ,  qu'il  ferolt  pairé  outre  à  l'ioûruâion  du 
procès  encommencée  fur  ladite  plainte  du  Procureur-  Général ,  à  l'effist  de 
quoi  les  Gens  du  Roi  feroient  mandés  pour  donner  fur  l'information  leur» 
conclunons  fur  \c  champ,  &  d'un  Arrêt  rendu  le  même  jour,  Icfdites  Cham- 
bres ademblées ,  par  lequel  le  nommé  Laval ,  Employé  dans  les  Fermes  » 
auroit  été  décrété  de  pri(e  de  corps ,  &  le  fieur  Mazieres ,  Femier-Géoéral, 
&  la  Hoche  ,  Dircâeur  du  Tabac  à  l'Hôtel  de  Longuevîlle,  d'afouroement 
pcrfonnel  :  Sa  Majeftc  n'a  pu  voir  dans  cet  Arrêté  &:  cet  Arrêt  qu'un  attentat 
formel  à  fon  autorité  ,  puifqu'ils  ont  été  faits  &  rendus  au  préjudice  de  TArrét 
du  Confeit  du  2^  Juin  •  dernier  »  duement  nottfid  â  la  Çour  des  Aides  fr  au 
Procureur-Général  en  icelle  ;  &  ne  pouvant  laîflêr  fubiîAer  pareils  aâcs,  aux- 
quels ladite  Cour  n'a  pu  fe  porter  fans  manquer  à  la  foumiflîon ,  à  la  fidélité 
&  au  refpeâ  qu'elle  doit  à  Sa  iMajeAé,  à  quoi  voulant  pourvoir,  oui  le  rapport» 
XE  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  calléft  annuité,  caflè&amrolle 
lefdits  Arrêté  &  Arrêt  faits  &  rendus  par  fadite  Cour  des  Aides  ,  toutes  Jet 
Ch  iubres  affemblécs,  le  13  de  ce  mois;  fait  défenfes  à  ladite  Cour  des  Aîcfes 
de  donner  aucune  fuite  audit  Arrêt,  &  de  faire  aucunes  procédures  en  con> 
féquence ,  à  peine  dlnterdiâion  ;  fait  pareillement  dé(en(ês  auxdîtt  Masieree 
&  la  Roche  de  coroparoitrc  &  répondre  en  ladite  Cour  des  Aides  fur  les 
crets  contr'eux  prononcés  par  ledit  Arrêt,  à  peine  de  délobéifTance ;  ordonne 

2ue  le  nommé  Laval  qui  a  été  arrêté  &  conAitué  prifonnier  en  conféquence 
udit  Arrêt,  ièra  âargi  &  mis  hors  de  pri(bn  en  vertu  du  préfent  Arrêt,  par 
lUuifller  porteur  d^celui;.à  l'en  laillèr  (ortir  feront  tous  Concierges  ,  Geôliers 
contraints  même  par  corps  ;  ordonne  pareillement  Sa  Majefté  que  T^'crou  dtidit 
Laval  fera  rayé  &  biAé  par  ledit  Huiliier,  &c  que  le  prélent  Arrêt  fera  HgnlÉé 
de  Tordre  de  Sa  Majefté ,  tant  â  ladite  Cour  des  Aides ,  en  la  perfome  de 
fon  Greffier  en  chef,  qu'à  Ton  Procureur- Général ,  auxdits  la  Roche  &  è 
JVIarieres ,  &  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent 'èc 
aient  à  s'y  conformer.  Fait  au  Conîeil  d'Etat  tenu  à  Verlâilles  le  ij  Juillet 

1770.  S:gne\  PhEJLYPPEA,UX. 

« 

Et  %nifié  au  Greffier  de  la  Conciergerie  le  i5  Juillet  1770,  par  DcTertre  , 
Huiilier  du  Confeil,.  &  l'écrou  dudit  Laval  a  été  rayé  &  biffé  par  ledit 
Huiffier. 

(*)  Nt)ta.  Lors  de  la  jî'pvficatlcn  de  cet  Anh  au  Greffier  de  ht  Conciergerit ,  il 
y  avait  trois  heurts  que  Laval  avoit  été  élar^  en  venu  de  L'Arrêt  de  U  Cour  des 
Aiies» 

0»  18  Ittllltt  ijpfo. 

Ce  jour ,  les  Chambres  a/Temblées ,  M.  le  Premier  Préfidcnt  a  dit  que 
M*.  Jean  Outrequin  ,  l'ancien  des  Greffiers  en  chef  ,  &  Secrétaire  de  la 
Cour ,  demandoit  à  rendre  compte  à  la  Cour  d'une  fisnification  qui  lui  avoit 
été  faite.  ^  .  * 
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.  El  I  llfiftant  ledit  M*.  Outrequin  a  dit  qu'il  lui  avoit  été  fignifié  un  Arrêt  "  " 
-idu  Confeil.  "  . 

Le  récit  fini  ,  la  matière  mife  m  dcllbe'ration  , 

La  Cour,  en  perfiftant  dans  ies  précédents  Arrêté*,  a  cominué  TACemblée 
an  Vendredi  27  du  préTept  mois  de  Juillet. 

Du  «7  Juillet  1J70. 

La  Cour  a  arrête  qu'il  fera  mis  au  greffe  des -PréfentatipBS  de  la  Cour  1t 
cédule  conçue  dans  les  termes  qui  ftiivent  : 

Défaut  au  Procureur-Général  du  Koi,  Demandeur,  contre  Mazieres  ,  l'un 
des  Fermiers-Généraux  de  Sa  Majeflé»  Jlï  de  la  Roche,  Direâeur-Génér4 
de  la  Ferme  du  Tabac,  DéfendeuFS. 

Lettre  de  M,  di  Mahshtrhe.s  ,  Premier  Préfidmt:  de  la.  Cour  des 
•^ides  f  à  M,  de  Maupeou  ,  Oiaacelier, 

fttb*a9  JmIIIcc  17701, 

tt  M  O  H  S  S  I  G  N  X  U  a , 

»  Je  fais  combien  il  eil  dangereux  pour  un  Premier  PréHdent  de  s'expliquer 
•»  en  fon  nom  fur  les  aAàires  qui  btéreflêntf autorité  du  Roi;  mais  dans  l'état 
»  oikfont  leschofes ,  ce  danger  n'el^  plus  uneconHdération  qui  doive  m'arrcter.  li 
>î  ne  m'eft  plus  poffible  de  garder  le  filcnce  fur  l'affaire  de  la  Cour  des  Aiucs. 
»  U  ne  m'eil  plus  polUble  non  plus  de  ne  pas  commencer  vous  attciier 
19  que  cette  aËûre  n'exifte  que  parce  que  le  Confeil  Ta  voulu.  Le  feul 
a>  reproche  qu'on  puifTe  faire  à  la  Cour  des  Aides  eft  d'avoir  méconnu  lee 
»  Arrêts  du  Confeil  qui  lui  ont  été  (igntfiés. 

M  Les  principes  de  la  Cour  des  Aides  à  cet  égard  font  les  mêmes  que 
»  ceux'du  Parlement  que  vous  n'ignorez  pas  :  &  on  a  fûtement  prévu  ce  que 
9»  feroit  la  Cour  des  Aide|^,  puîlque  ks  Cours  fuivent  toujours  les  mêmes 
«  principes. 

>i  Vous  n'ignorez  pas  non  plus,  Monfeigncur,  que  fi  dans  )'origine  le  Roi 
9>  avoit  pris  Te  parti  de  nous  marner  ou  de  nous  envoyer  des  Lettres-Patentes, 
9)  il  y  auroit  eu  des  Remontsances ,  &  point  de  décrets.  Je  n*ai  pas  été  une 
»>  feule  fois  à  portée  de  vous  faire  cette  ouverture  en  termes  précis ,  parce 
»  que  je  n'ai  jamais  été  prévenu  ni  par  vous  ,  Alonfeigneur,  ni  par  M.  le 
»  Contrôleur-Général,  m  par  perfonne,  du  parti  pris  dans  le  Confeil  d*ar* 
M  fêter  les  procédures  deJa  Cour  des  Aides  :  ainlï  ce  n'étoît  pas  i  moi  i 
»  en  propoler  les  moyens. 

x>J'ai  parlé  à  M.  le  Contrôleur- Général  de  cette  affaire,  ^uatid  fai  cru 
a*  quelle  fe  traitoit  en  Finances,  ç'eft-à-dire  avant  la  fîgnificationdes  Arrêts 
'9»  du  ConTèS,  &  depuis  fai  eu  l'honneur  de  vous  en  parler  à  vous-même, 
9»  parce  que  j'ai  Tu  que  vous  en  avie»  pris  çonnoU&nce. 
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»  Vous  n^vez  pgi  à  propos  de  me  faire  Tun  &  l'autre  que  des  r^onfe* 
3)  rjncrales  ,  &  je  n'ai  appris  Ils  dv:Lix  Arrcrs  du  Confcil  qu'on  voulu»  ron- 
»  cire ,  &  les  lignifications ,  qu'en  même  temps  que  le  dernier  reçu  des  G>o- 
j>  feillcrs.  Ainfi  il  ae  in*a  pas  été  pofCble  de  vous  prévenir  de  Teffec  que 
»  ces  deux  (îgnificatioos  dévoient  produire. 

"  VoMS  pouvez  mcme  vous  rappeller ,  Monfeigneur ,  que  le  jour  que  le 
VI  fécond  Arrêt  nous  a  été  (ignitié ,  j  avols  pris  le  parti  de  me  préfenter  le 
a»  matin  à  votre  pone  dans  le  moment  que  vous  alliez  partir  pour  la  campa* 
9»  gne.  J'înfîftai  pour  vous  voir,  je  vous  en  fis  demander  la  permiffion  i 
9>  vous- mcme  ,       vous  rnc  la  refusâtes  (i). 

»  Vous  fitviez  cependant  que  je  pourrois  avoir  des  chofes  intércffantcs  à 
9>  vous  dire,  puîfque  c*étoîtcc  j)ur-Ia  même  qu'on  devoît  fîgntfier  un  Arrctpor- 
«  tant  menaces  d'interdidion.  Efifcctivement ,  Monfeigneur,  je  voulois  en- 
3>  gager  la  Cour  des  AiJcs  ù  une  dcnurchc  convenable  &  qui  pût  tour  ar- 
»  ranger.  Mais  je  ne  le  pou\ois  qu'en  me  concertant  avec  vous  ,  &  la 
3>  lignification ,  faite  le  jour ,  rendit  cet  arrangement  impoORble* 

«Enfin  dans  le  dcfu-  de  pacifier  cette  affaire,  j*ai  été  (peut«ctre  au-delà 
30  de  mon  devoir)  jufqu'à  Lire  propofer  aux  Accnfcs  eux -mêmes  de  fjire 
sj  des  démarches  qui,  fans  compromettre  l'autorité  du  Confcil ,  puficnt  ra- 
M  lentir  Tuiftivité  de  la  Cour  des  Aides  ;  &  ils  s'y  font  refufé  avec  i  ne 
3>  hirdieîfft  qu'un  Fermier-Général  ne  peut  pas  avoir ,  quand  c'cft  moi  qui  fui 
»>  fiis  Ls  v.wxv.ces  ,  à  moins  c'en  avoir  tck^h  l'ordre  ,  &  cet  ordre  ne  rciit 
M  avoir  été  donné ,  que  parce  qu'on  vouloir  qu'il  y  eut  une  aHaire  d'éclat. 

»>  I!  eft  aifé,  Monfeigneur,  de  concevoir  <iue  vous  voulez  obliger  la  Cour 
M  à  reconnoître  les  Arrêts  du  Confeil  fur  la  fimple  lignification ,  &  qu'on  a 
»>  choifi  la  Cour  des  Aides  pour  faire  un  exemple  de  cette  voie  d'autorité. 
»»  Vous  ne  recevrez,  Monleigneur ,  aucune  rcprcfcntation  de  ma  part  fur  îcs 
»  moyens  légitimes  que  le  Roi  prendra  pour  faire  connoitre  fon  autorité. 
9>  Ma  façon  de  penfer  a  to  jjours  été  la  même ,  &  elle  eft  invariable.  Je 

penfe  que  les  formes  que  le  Roi  établira  font  toutes  bonnes^  pourvu  qu'elles 
»  foient  certaines  &  reconnues. 

M  Quand  il  fera  décidé  que  le  Parlement  ,  la  Chambre  des  Comptes  & 
3>  la  Co.ir  des  Aides  reconnoîtront  ks  Arrêts  du  Confeil  d'après  la  fimple 
9j  fign.fica:iûn  ,  Cours  pourront  faire  des  Remontrantes  fur  les  figni'àca- 
sj  tions  ,  comme  elles  en  font  à  prcfcnt  fur  l.i  préfcntr.tinn  des  Lcttres-Pa- 
•>  tentes.  Mais  tant  que  les  fignifications  ne  Icront  point  regardées  comme 
3>  légales,  les  Qours  ne  pourront  point  réclamer;  &  fi  on  les  oblige  à  s'y 
5'  foumettre,  c'eft  rétllenient  les  obliger  obtempérer  fans  Remontrances 
>»  préalables;  c'eft  établir  l'auîorité  arbitraire. 

»»  Au  refîe  ,  Monfeigneur,  je  vais  peut  être  trop  loin  ,  en  vous  expofant  ma 
»  façon  de  penfer  pcnonnolle  fur  cette  grande  &  importante  queftion.  Jcn 
M  reviens  à  Taffiire  aducl!^  la  Cour  des  Aides,  &  voici  ce  que  je  prends 
9»  la  liberié  de  vous  rcprcicnter. 

.   ficur  M4tieK*  ,  Fc«Bici-6^jtai ,    gxikuu  »  wm  9t  parla  i  M.  U  Clmwtlici,  • 
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cl".  H  eR  Injunc  le  (  \o\v'  m^uvaii  gré  à  h  Cour  des  Aides  cr.ns  Tctat 
3>  attLcl  ,  d'avoir  ri.ico:u;u  des  Arrêts  ou  Confcil  (ignlités  ,  puilquc  c'cll  !e 
'  3i  principe  reçu  par  les  trois  Cours  réfidentes  à  Paris,  bi  que  fi  le  Roi  veut 
91  changer  b  poâèflioa,  il  faut  auparavant  qu'il  veuille  bien  s'en  expliquer. 

»  2".  Il  fcroit  encore  plus  injufte  de  faire  un  crime  à  la  Cour  cics  Aides 
ï>  de  fa  prétendue  délobéilfance ,  pendant  qu'il  eft  évident  que  le  Confeil  a 
'»  provoqué  lui-même  cet  ade  qu'on  impute  à  dclobcilLnce. 

»Je  fats,  Monfeigneur,  qu'il  y  a  eu  des  cas  où  le  Rot  a  fait  faire  de  pa-- 
»>  reilles  lignifications,  quoiqu'il  fut  bien  qu'elles  ne  fcrolent  pas  lues,  mais 
9>  ie  fiis  aulTî  qu'on  n'a  jmuis  employé  cette  voie  que  quand  i!  y  avoit 
»  deja  eu  une  volonté  du  Roi  annoncée  ditns  d'uuiicâ  lormes,  cv  une  icfif- 
<*  tance  de  la  part  des  Cours ,  au  lieu  que  dans  cette  afHiire  le  premiet  aâe 
«  de  la  volonté  du  Roi  a  été  la  fignification  d'un  Arrct  du  Confeil ,  &  le 
»  f.'cond  a  été  une  nwnace  d'irtcrdiétion  :  cette  merr.rc,  Monfeigneur,  que 
'»  vui;s  i-ivicz  trts-bien  qui  «l'unctcroic  pas  lu  Compagnie,  mais  qui  étoit 
»  trcs  propre  à  la  mettre  au  défcrpoir  &  à  la  porter  peut-être  à  des  partis 
*»  très- blâmables ,  ce  qui  luureufement  n'eft  pas  arrivé. 

»  3°.  Si  le  Gouvernement  a  voulu  fâfîr  i:nc  occnfion  de  fiire  un  a(^e 
»  éclatant  d'autorité ,  j'olerai  vOus  d:re ,  Monfui^neur ,  que  cette  occafion  eft 
»  très-mal  choifîe  ,  6c  parce  que  la  Cour  des  Aides  eft  peut-être  moins  faite 
>j  qu'une  autre  Compagnie  pour  mériter  cet  affront ,  &  pjrce  que  le  fond  de 
5>  l'uffj^ire  ,  qu'on  fembîe  perdre  de  vue  pour  ne  fongcr  qu'à  la  forme  ,  efl 
»  une  vexation  criante  &  odicufc  à  laquelle  la  Cour  des  Aides  a  voulu 
»a  s'oppofer. 

»  Je  prends  la  liberté,  Monfeigneur,  de  vous  préfenter  ces  trois  obfervà- 
»  tions  dans  le  moment  où  l'affaire  me  paroît  encore  f  ifreptible  d'arc  ommo- 
j>  dément.    L'atte  que  la  Cour  des  Aides  a  fait  dans  ion  ^rette  peut  être 
»  inconnu  du  Roi ,  &  les  décrets  contre  les  (îeurs  Àlazieres  &  la  Roche  ne 
»  font  point  encore  convertis.  Je  ne  doute  point  qu'on  ne  prévienne  cette 
»  convcrfion ,  en  faifant  connoître  à  cet  égard  la  volonté  c\u  Rui  d.ms  une 
»»  forme  régulière.    Je  vous  obferverai ,  cependant,  iMonleigneur  ,  que  c'eft 
en  mon  nom  que  je  vous  parle,  &  qie  je  ne  puis  abfolument  vous  répondre 
M  de  rien.  Je  vous  en  .1  rvii-;  répondu  avant  les  Arrêts  lignifiés  ;  je  ne  k-  nuis 
«  plus  aujourd'hui  :  je  fuii  leulement  fur  que  fi  la  volonté  du  Roi  efl  entendre 
«  dans  les  formes,  que  nous  regardons  comme  légales,  plufieurs  Membres  de 
»  la  Comprignie  feront  d'avis  de  ne  pas  pourfuivre  l'a  procédure,  £x  j'cipere 
^i  réullir  à  y  engager  ie  plus  grand  nombre.  Enfin  quelque  chofe  qui  arrive, 
1c  parti  que  je  vous  propofe.ne  nuit  à  rien,  &  ne  fera  pas  une  rétractation 
»  des  Arrêts  que  vous  avez  déjà  rendus. 

»  Je  ne  me  diffimule  pas,  Monfeigneur,  que  tout  ce  que  je  vous  mande 
»  eft  peut-être  inutile;  car  vous  favez  aulli-bien  que  mot  Tétat  de  laiTaire, 
5)  &  beaucoup  mieux  que  moi  les  principes.  Mais  d;:ns  le.  moment  où  ma 
3>  Compagnie  eft  menacée  d'anéantilTement ,  j'aurois  trop  de  reproche  à  me 
»  faire ,  ii  je  ne  vous  avois  pas  dit  ce  que  je  penfe  avec  la  liberté  &  la  ve- 
to ri  té  à  laqudle  je  me  crois  autorifé  par  la  pureté  de  ma  conduite  &  de  mes 
a»  fentimjencs. 
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3>  Je  vous  avoue  même ,  Monfeigneur ,  que  j'aime  beaucoup  mieux  m'ea 
i»  être  explique  par  ^crit  que  de  vive  voix. 

»  Un  jour  viendra  certainement  qu'on  fe  repentira  d'avoir  porté  des  coups 
5>  violents  à  une  Cour  qui  mérîtoit  d'être  traitée  bien  différemment ,  &  on  re- 
)>  prochera  peut-être  à  celui  qui  étoit  alors  à  la  tête  de  cette  Compagiiie, 
»  de  n'avoir  pas  fait  les  efforts  néceflàires  pour  Tempécher.  ' 

»  Vous  ne  devez  pas  trouver  mauvais,  Monfeigneur,  que  je  regarde  cette 
»  lettre-ci  comme  ce  qui  dans  tous  !e<;  temps  fera  ma  jufttfîr  ition  sux  veux 
a*  du  Roi,  aux  yeujc  de  la  Cour  des  Aides,  aux  yeux  de  tous  les  honiiêtes 
»  gens  qui  font  attachés  i  Tautotité  du  Roi  &  aux  principes. 

9  Je  luis  avec  un  profond  rcipeft,  MonCrîgneur,  &c*  ». 

D«  blAdi  ]o  Juillet  1770. 

Ce  jour ,  les  Chambres  afïemblées,  M.  le  Premier  PréHdcnt  a  dît  qu'il  avoit 
reçu  une  lettre  de  M.  le  Chancelier,  &  une  de  M.  le  Duc  de  la  Vfilllere, 
(aivant  lefquelles  Sa  Majellé  ordonne  que  tous  MM.  les  Préfidents,  &  vingt 
des  anciens  Confeillws  de  la  Cour ,  fe  rendront  à  Complegne  demain  Mardi 
-^i  d  I  prélent  mois,  entre  midi  &  une  iieuie,  pour  y  recevoir  les  ordres 
du  Koi. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , 

Li  Cour  a  arrête  que  MM.  les  Prcfidents  &  MM.  du  Portault,  Dionis , 
le  Courtois,  Ch.iilepnt  ,  _^îe1net,  Lt-fchalTler ,  Defays,  Alexandre,  de  Mont- 
flambcrt,  Aluriette,  BilUrd  ,  Sutainc  ,  Leduc ,  Tillieres  ,  Lelcot  ,  Nègre, 
Pannetier,  firion,  Claret  Se  Ijemoine ,  (ê  rendront  à  Compiegne  Mardi  pnH 
chain  entre  midi  &  une  heure,  pour  recevoir  les  ordres  du  Roi,  &  acontUUI^ 
l'Ailemblée  à  J«udi  prochain  ^  onze  heures  du  matin  C)* 

Dm  ICcmedl  ptoiter  Mflt  *J70m 
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Ce  jour ,  les  Chambres  afieroblées ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dit  : 
En  exécution  des  ordres  du  Roi,  &  de  ceux  qui  nous  ont  été  donnés  par 


C)  Nota  bene.  Ce  Jour^toit  celui  où  U  Roi  Louis  Xyi ,  pour  lors  Dauphin  ^  & 
Madamt  la  JDauphine  f  ainfi  que  tous  les  Enfiuusde  France  ,  dévoient  Ji  fsmfo  À 

VcrfallUs  ..'VfL  tenu  leur  Ma'ifon.  Il  (toit  impoffîh'e  d'avoir  fur  cette  roule  det 
chevaux  de  fojïe  ,  &  irès-diffictle  de  trouver  des  chevaux  de  retnijes  à  Paris  ,  oui  tout 
dtoient  retenus  pour  le  voyage  des  Princes  &  Princejfes  &  de  leur  Afaijôn,  lA  leitrt 
de  M,  U  Chanceiitr  ne  parvint  i  M,  de  Malesherbes  que  U  Dmaneiu,  Il  envoya 
fur  le  champ  retenir  ftjt  voitures  à  quatre  chevaux  ^  il  fit  partir  un  Valu-it" 
Chambre  pour  retenir  à  Seniis  des  logements  pour  tous  Mejfteurs  ,  &  leur  fit 
préparer  un  grand  fotiper  pour  le  Lundi  au  foir un  autre  à  Compiegne  pour  il 
Mardi  matin  ,  &  pqur  k  Mardi  au  foir  à  Sentis,  U  atfoit  an  outre  fût  Jervir 
A'îeJ/îeurs  chc^  lui  le  Lundi  avant  t/r-  p.iriir.  En  annonçant  à  la  Compagnie  U 
Lundi  matin  Us  lettres  de  M»  le  Chancelier  &  de  M.  le  Duc  de  la  yriUiere , 
il  kurfit  pan  m  tairn  uatps  des  difpofitions  qu'il  avoit  faius,  &  il  voulut  malgré 
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U  Cour,  par  l'Arrêtd  du  jolvSXitt  dernier,  fe  me  fuis  tranfporté  i  Complegne 
avec  MM.  les  Préfidents  de  Montreuil,  de  Boisgibault  ,  Sallicr,  Cnoart, 
Bernard  &:  lîocquart  ,  &  du  Portault,  Dionis,  le  Courtois  ,  Ch-ffcpot, 

Mel'net ,  Lcfchaflicr ,  DeÉavs,  Alexandre,  de  Montflaoibert,  Marine,  Billard, 
Sutaine,  Leduc,  dé  TîlUeres,  Lefcot,  Nègre  ,  Pannetier,  Brion,  Claret  9c 
Lcmoine  ,  Coofùlter*.  Nous  fommes  arrivés  hier  Mardi >  Juillet  à  llieaie 
de  midi,  &  nous  avons  été  reçus  dans  la  Chambre  du  Confeil. 

Le  Duc  de  la  Vrilliere,  MiniÛre  &  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département 
de  Paris  ,  &  le  fîeur  Baugé  ,  Maître  d'Hôtel  du  Roi  fiûfant ,  fuivant  le  droit 
de  Ça  Charge ,  les  fondions  de  Maître  des  Cérémonie»  en  T^fence  du  Grand- 
Maître  ,  du  Maître  &  de  l'Aide  des  Cérémonies,  font  venus  nous  y  chercher, 
&  nous  ont  conduits  dans  le  cabinet  du  Roi ,  où  le  Roi  avoit  aiwtès  de  lui 
M.  le  Chancelier,  le  Duc  de'Villeroy ,  Capitaine  des  Gardes ,  le  jDuc  d'Au< 
mont  &  le  Duc  de  Villeuuier»  Premiers  Gentilshommes  de  la  Chambre;  le 
Duc  de  la  Vrilliere  ,  le  ueur  d'AguelTeau ,  Confeiller  d'£tat  au  Confeil  des 
Dépêches»  &  le  Cootcôleur-Géoéral  ,àQs.  f^inances. 

Le  Roi  affis     couvert ,  nous  a  dit  :^ 

Les  défenfes  poctéei  par  les  Ariêts  de  mon  Confeil ,  des  25-  Juin  &  rj* 
Juillet  derniers ,  ne  vous  ont  point  empêchés  de  donner  fuite  à  vos  Arrêts  que 
j'ai  cafles.  Je  vous  défends  de  nouveau  d'aller  en  avant  fur  cette  aA'dire  ;  (î 
vous  avez  des  repréfentations  ï  me  faire  ,  je  les  écputeiai  après  que  vous 
m'aurez  obéi. 

Le  Premier  Préfident  &  deux  Préfîdcnts  viendront  Vendredi  3  Août  ,  à 
midi  ,  me  rendre  compte  de  la  délibération  que  vous  aurez  prife  à  ce 
fujet. 

.  Le  récit  fini , 

La  matière  mlfe  en  délibération  , 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  fera  fait  roKiftre  du  récit  fait  par  M.  le  Premier 
Préfident ,  enfemble  du  difcours  du  Roi  ;  qu'il  fera  fait  audit  Seigneur  Roi 

de  <très-hu[nl)ks  &  très  refpeâueufiss  Rem  r  trinces,  lefquelles  feront  jointes 
â  celles  ordi  innées  être  faites  par  l'Arrêté  de  Ki  Co-r  du  15  Juillet  dcrricr; 
&  cependant  qu'il  fera  furlls  à  la  procédure  commencée  fur  la  plainte  du 
Procureur  -  Général  du  Roi  ,  reçue  par  Airét  de  la  Cour  du  2^  Mai 
dernier. 

Du  Luni'.i  6  Aoflt  «770. 

Ce  jour,  les  Chambres  alFcmblées  ,  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  que 
&'étant  tranfporté  à  Compiegne  avec  MM.  les  Prelidents  de  Boisgibault  & 


la  Compare  y*i'/<r  J^ui  t  >us  Us  frais  de.  '  Cêtte  courfe.  M»  le  Chancelier  efperois 
fin*  dout0  que  la  Cour  ne  pourrait  fe  rmdn  mue  ordres  du  Roi  par  la  ^j^ubd 

de  trouver  des  chevaux  y  &  par  là  trouver  un  prdtexse  fpècieux  de  parvenir  à  la 

fuppreffion  de  la  Co:ir  des  Âidcs  quil  projetoit  déjà  ,  &  par-là  fe  venger  de  la 
belle  lettre  du  xH  Juillet  que  nous  avons  rapportée  page        ,  que  M*  de  MaUsherbes 

kti  opoit  é&ite.  Que  cette  yeagtême  dtou  haf^  {  6*  quê  h  conAtite  deM,Tde  Mà' 
ietherief  eji  g^ndreii/i  / 


Remontrances  au  fujet 

SaUier,  ils  ont  eu  Thonncur  de  remettre  à  Sa  Majefté,  Vendredi  dernier, 

rArrcté  de  l  i  C  vir  da  premier  du  préf«nt  mobi 

A  'l'-ioi  S  i  Mijcft'i  leur  a  dit  : 

«  Jcntcn^  que  cette  afiàire  eft  terminée,  &  que. voue  n'j  donneret  aif- 
»  cune  fi  ite 

L-*  .  écit  rtni  ,  la  matière  mifc  en  délibération  , 

Lx  Cour  a  ordonne  qu'il  Icni  f  iif  regiftre  du  récit  tait  par  M.  le  Premier 
Prclident ,  &  y  ayant  délibère ,  en  pertîdant  dans  fes  précédents  Arrêts  ic 
Arrêtés,  ordonne  que  les  Remontrances  arrêtées  par  la  Cour  le  l^JuiUctCc 
premier  du  préfent  mois,  Teroac  inceâàmment  prél'entées  au  Roi. 

Vu  Mardi  14  Autlt  1770. 

Ce  jour,  les  Chambres  afTcmblécs,  eti  exécution  dcj  Arrttfs  des  15  Juillet 
5;  premier  Août  1770,  M.  le  Pr.n.iLr  Préfident  a  dit  que  MM.  les  Commif* 
laircs  avoicnt  rédigé  les  Remontrances  arrêtées  par  les  fufdits  Arrêtés,  U 
qu'il  cil  cjucftion  d'en  faire  leâure.  • 

La  matière  mife  en  délibération,  la  Cour  .1  arrêté  unanimement  lefditea 
Kemontmnccs  pour  être  prél^fntécs  à  Sa  Mjjcilé  :  à  reflfet  dç  quoi  ordonne 
q  :c  les  Gens  du  Roi  l'cront  mandés  &  charjrés  de  fe  retirer  pardevers  k 
Roi ,  pour  favoir  le  jaur ,  le  lieu  &  l'heure  qu'il  plaîroit  à  Sa  Majefté  lece- 
voir  les  Remontrances  de  la  Cour ,  dont  ils  rendront  compte  à  ladite  COU 
Vendredi  prochain ,  les  Chambres  alTemblées. 

Remontrances  au  fujet  des  vexations  injuftts  exercées  'contre  le  faut 

•  Guillaum  Monnerat, 

S;.  .  . 

IRE,^  * 

Votre  Cour  des  Aides  troublée  dans  l'exercice  de  la  Juftice  par  dos  aclcf 
illégaux  ôc  qui  ne  pouvoient  être  émanés  de  Votre  Majefté,  avoit  arrête'  quil 
vous  feroit  fait  à  ce  fujet  de  très -humbles  &  très-refpeâueufes  Remon- 
trances. 

£Ue  vient  d'apprendre  par  Votre  Majefté  cllc-mcmc  ,  que  Ton  intention  eft 

3tt*il  ne  foit  donné  aucune  fuite  à  une  procédure  criminelle  i  dont  d  eft  évi- 
ent  que  l'objet'  n*a  jamais  été  (bus  vos  yeux. 
Nous  devont ,  Stre  ,  ommenccr  p.ir  no  js  plaindre  à  Votre  Majefté  de 
ces  aiies  contraires  aux  Loïx  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  votre  vo- 
lonté. 

Nous  vous  ferons  connoître  enfuite  importance  des  délits  que  votre  Cour 
des  Aides  a  du  pourfuivce  *  «c  Votre  Majefté  fera  étonnée  qu'on  ait  pu  lui 

préfeotet 
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préTentef  cette'inAruâion  comme  une  aSîre  ternunée ,  ti  k  hqudle  U  foie 

podîblc  de  ne  donner  aucune  f  î:e. 

Sur  le  premier  rh:et,  oous  ainvoqueioQS  que principes  les  plus  certains 
4e  l'ordre  judiciaire. 

Deux  fignificanoQs  ont  été  (utes  au  Greffier  en  chef  de  votre  Cour  def 
Aides;  vous  n'ignorez  pas.  Sire,  que  ces  aiftes  ont  toujours  été  répjtés  in- 
jurieux à  l'autorité  fouveraine  donr  Vnnc  Majcfté  confie  l'exercice  à  fcs  Cours < 
&  dans  toutes  les  occaHons  il  a  été  ordonné  qu'il  en  tut  tait  une  rétraâatioil 
propre  l'en  'tf ceindre  le  (buvenir.  •  ■ 

On  ne  s'en  efl  pas  tenu ,  Sîre ,  à  ces  démarches  irrégulteres ,  &  la  voix  piH 
blîque  nous  a  appris  que  les  regiflres  des  prifi->n'î  ont  été  altérés,  &  qu'on  a, 
publié  fous  le  nom  &  certainement  à  1  mCu  de  Votr«  Mjjeiléj  des  menaces 
aulfi  contraires  à  la  diginté  des  Cours  qu'à  toutes  les  Loix. 

Nous  avons  de  la  peine  à  concevoir  quelle  pulffance  incoimue  a  pu  ^ilèlll- 
bler  cet  orage  que  la  préfence  de  Votre  Majelté  a  diffipé. 

Nous  croyons»  Sire  ,  que  perfonne  dans  votre  Confeil  n'ignore  ce  qui  ell 
dû  à  votre  Cour  des  Aides  *  ni  le  rang  qu'elle  tient  dans  votre  Royaume. 

Peut-être  a  t-on  craint  que  nous  ne  portallions  un  regard  trop  curieux  fur 
q-ielqUes  myderes  de  l'adminiftration  fecrete  }  fi  cela  eft  »  nous  iommef  moins 
étonnés  des  excès  qu'on  s'ell  permis. 

-  Il  eft  de  notre  devoir  d'en  demander  à  Votre  Ma|efté  une  réparattoa 
4Îclatante,  &  nous  croyons  qu'elle  nous  ell  due;  mais  nous  n'infif^erons  pas 
plus  long-temps  fur  cet  objet  qui  nous  eft  pcrfonnel.  Les  droits  de  1  i  Ma- 
giftrature  nous  font  cbers  -,  mais  ceux  de  Thumanité  nous  le  font  intinl-> 
ment  davantage;  &  ce  qui  nous  amené ,  Sire,  aux  pieds  de  votre  Trône  » 
c'eft  le  defir  de  vous  faire  connoîirtf  à  quel  point  l'humanité  &  la  juftice  ont 
été  violées  fous  le  vain  prétexte  qu'une  rigueur  exceâive  eft  nécelTaire  pouc 
le  recouvrement  de  vos  droits. 

Votre  Majeltt  nous  a  annoncé  qo*d1e  vouloit  anéantir  une  înftrudion  crî- 
minelle  commencée  en  fa  Cour  des  Aides,  mais  elle  ignore  que  cette  inftruc- 
tion  a  déjà  mis  en  évidence  un  f\  ftcme  réfléchi  de  defpotifme  6c  d'indépen- 
dance des  Loix,  un  projet  nouvellement  formé  par  quelques  Financiers, 
avoué  pat  eux ,  &  déjà  mis  à  exécution  ^  qui  tend  i  fubftituer  des 
d'autorité  arbitraire  aux  procédures  prefcrites  par  les  Ordonnances  ,  pour^ 
la  pourfuite  de  la  fraude  ;  &  cela  ,  Sîre,  non  feulement  dans  quelques  cas 
extraordinaires,  mais  toutes  les  fois  qu'on  trouvera  trop  emburraifanc  dô 
f'aftreindre  aux  ftmnalitft  de  Tordre  )u(Uciaire. 

Votre  Majefté  ignore  auffi  que  dès  les  premiers  elTais  qu'on  a  faits  de  cette 
nouvelle  forme  de  pourfuivre  &  de  punir  les  délits ,  on  a  commencé  par  en- 
Éermer  les  malheureux  qu'on  foupçonnou  de  contrebande,  dans  des  cachots 
deftinés  ï  des  fcél^ats  convaincus  des  crimes  les  plus  atroces. 

Voilà,  Sire,  dans  quelle  circonftance  on  aperfuadé  à  Votre  Majerté  qu'elle 
devoit  fulpendre  l'adivîté  de  la  Juftice  ;  &  après  que  tant  d'aéles  d'autorité 
ânt  déjà  été  prodigués  en  votre  nom  ,  après  que  Votre  Majefté  vient  d'expliquer 
jdlé-même  fes  intendone  avec  le  plus  çcand  ^tat ,  nous  voyons  qu'elle  crût  en* 
cora  qu'il  n'eft  qoeftioiiqpe  d'not  a|&u»  pamculieiv  &  peu  importante»  d^in* 
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afîliire  qu'on  peut  regarder  comme  terminée  avant  qu'elle  rit  fté  tnfirtnte» 
Le  récit  des  faits  fuffira  pouf  détromper  Votre  Maiefté  s  mais  puifque  ta 
nécertité  de  prévenir  Li  contrebande  ell  le  prétexte  dont  on  le  fcct  pour 
faire  excufer  des  vexations,  nous  croyons  qu'avant  tout  U  fitut  cxpoier  è 
Votre  Majeflé  quels  .font  les  moyens  que  la  Loi  donne  'aux  Fermiers  de  vos 
droits  pour  faire  punir  la  fraude,  &  quels  font  les  cai  OÙ  on  les  a  quelque- 
fois protégés  par  des  moyens  plus  prompts  &  phis  efficaces  que  ceux  de  1» 
JuiHce  réglée. 

Les  Fermim  de  vos  droits  ,  Sire ,  peitvenc  pourfurrre  les  .fraudeurs  par 
les  mêmes  voies  qui  font  ouvertes  i  tous  les  Qtoyens  pour  la  pourlîiîte  des 

autres  délits. 

lis  ont  de  plus  le  ^rôït  de  faire  fouvent  des  recherches  jufques  dans  les 
maifons  des  Particuliers,  de  faire  arrêter  par  leurs  Employés  ceux  qui 'font 
furpris  en  fraude  ,  &  de  les  conQituer  prifonniert  quand  il  eft  à  cxaindre 
qu'ils  n'échappent  à  la  punition  par  la  fuite. 

£ntin  la  faveur  accordée  par  la  Xx>i  aux  Fermiers,  eft  telle  que  la  fraude 
eft  réputée  cooAatée  par  le  feul  procèè^^verbal  de  ces  mêmes  £mplo/és,quf, 
mal^é  la  prohibition  des  Ordonnances  ,  ont  le  plus  fouvent  pour  fidaire  une 
partie  des  amendes  encourues. 

Quand  tous  ces  moyens  font  infufHfants  ,  &  qu'il  eft  important  de  s'ailâ- 
rer  des  coupables»  fam  attendre  la  lenteur  d'une  inflrvdton  régulière,  le 
Fermier  obtient  quelquefois  des  ordres  extrajudiciaires  ,  &  votre  Cour  des 
Aides  n'a  jamais  réclamé  quand  on  a  livré  enfuitc  les  accufés  à  la  Jufticc , 
&  que  ce  qu'il  y  avoit  eu  d'illégal  dans  l'origine  a  été  couvert  par  une  pro- 
cédure îuridique. 

Nous  convenons  même ,  Sire ,  que  Tufage  de  ces  ordres  devient  fouvent 

néceffaire  par  l'^ibiis  de  rjfylc  des  lieux  privilégiés. 

Il  eû  étonnant  qu'il  exifte  dans  votre  Royaume  des  entrepôts  de  fraude, 
êe  que  la  JuAice  ne  puiilè  y  pénétrer  qu'en  vertu  d'ordres  particuliers ,  qui 
arrivent  prefque  toujours  trop  tard. 

L'intcrct  de  vos  finances  eft  une  conlidération  fî  pui(ïànte  ,  qu'on  y  ficrifie 
fans  remords  l'ordre  de  la  Juftice  &  la  liberté  des  hommes  î  &  cet  intérêt 
^  cède  Itit-même  aux  droits  de  charge  des  Gouverneurs  des  Maifons  Royales 
aux  prérogatives  des  autres  lieux  d'afyîc,  aux  égards  même  qu'on  conferve 
pour  des  pcrfonnes  confîdcrables ,  qu'on  craindroit  d'nffenfer  dans  la  perfonne 
de  leurs  domeitiques  !  Car  tel  ert  l'elprit  de  radminiftration  au'on  n'pfe  exer- 
cer des  droits  légitimes  contre  les  puiflànts,  pendant  qu'onlifo  d'un  pouvoir 
illégitime  pour  écrafer  les  foibles. 

L'n  attendant  que  Votre  MajeAé  ait  pris  un  parti  pour  remédier  à  cet  r  h  iT, 
il^  efl  indifpenfable  qu'elle  donne  des  ordres  pour  faire  ouvrir  ces  lieu.x: 
d'afvie  }  &  il  en  eit  à  cet  égard  de  la  contrebande  comme  des  autres 

délits. 

Les  ordres  illégaux-  n'ont  lieu  que  potir  l'extradition  des  coupables  ,  pour 
îe  procès-verbal  qui  doit  être  dreil^  lors  de  leur  capture  ,  pour  le  premier 
mterrogatoire  qu'on  leur  fiit  fobir;  mais  dès  qu'il»  font  fortis  du  lieu  privi- 
légie ,  on  doit  les  mettre  encre  les  mains  de  la^  Jufticci 
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Si  les  Fennlers-G^nénux  t'écarcent  de  cet  règles ,  s'ils  proIonL^crt  les 
c3(ftenùons  illégales,  fî  ce  qui  leur  a  été  donné  comme  un  moyen  de  j^réve- 
nir  1  evafion  des  coupables  devient  un  genre  de  punition  qu'ils  fallcnt  fubir 
aibitrairemetu  à  ceux  qui  leur  font  fiirpei^s ,  c*eft  de  leur  part  une  violence 
qui  ne  doit  pas  être  tolérée ,  &  ^ui,' jufqu'à  ces  derniers  temps,  étoit  blâmée 
même  dans  votre  Gonfcif. 

Alors,  Sire,  les  Particuliers  opprimés  ont  contre  les  Fermiers- Généraux 
le  recours  qu'on  a  contre  tons  fujets  -de  Votre  Majesté  qui  ont  obtenu  de' 
pareils  ordres  tt  qui  en  ont  abufé.  f 

Il  cft  d'ufas^e  que  celui  qui  a  été  vexé  fe  pourvoie  contre  celui  qui  a  pro-  f 
voqué  Tordre  injure,  &:  il  obtient  de  la  JufUce  une  réparation  proportionnée  \ 
au  dommage  &  a  linfulte. 

£t  (î  cet  ufage  n'exidoit  pas  ,  Sire»  Votve  Majefté  pourroit-elle  hé/îter  un 
moment  à  Tintroduire  ? 

C'ed  la  feule  ceiTource  .contre  la  plus  dangereufe  de  toutes  les  perfécutions^ 
redburce'nialheureullèment  trop  rare  par  le  foin  qu'on  prend  trop  fouvent  de 
cacher  aux  malheureux  la  m  lin  qui  les  frappe. 

Ceftaulfile  féal  motif  de  tranquillité  que  Votre  Majcftc  puiffe  avoir  à  la 
vue  de  tous  ces  ordres  qu'elle  fe  croit  obligée  de  donner  dans  les  diifcrents 
Départements  &  fur  le  rapport  des  diflërents  Miniftres.' 

Or  n  quelqu'un  dans  votre  Royaume  doit  être  reiponfaUe  des  ordres  qu'il 
obtient,  ce  font  les  Fermiers- Généraux  ,  par  la  railon  même  qu'il  eft  quel- 
quefois nécelfaire  de  leur  en  accorder  \  &  s'il  eft  un  cas  où  ce  recours 
doive  être  ouvert ,  c'eft  celui  où  toutes  les  drconftances  prouvent  évidem- 
ment que  c*eft  pour  la  contrebande ,  &  par  conféqneot  fur  la  demande  des 
Fermiers-Généraux  que  l'ordre  a  été  obtenu. 

Nous  croyons ,  Sire  »  avoir  fidèlement  expofé  à  Votre  Majefté  les  prin> 
cipes  ;  il  eft  temps  de  lui  rendre  compte  des  nlts. 

Piufieurs  Employés  des  Fermes  ont  arrêté  un  Particulier  nommé  Monnerat, 
fans  reittplir  aucune  des  formalités  auxquelles  ils  font  aftrrâats  par  les  Or- 
donnances. 

^  Il  a  paru,  peu  après ,  un  ordre  de  Votre  Majefté ,  en  vertu  duduel  ce  Par* 
ticulier  a  été  eonduit  dans  les  piifons  de  Bicctrc  ,  &  y  a  été  détenu  vin^ 
mois.  La  longueur  cxcL^fTive  de  cette  détention  illégale  n'eft  pasencçrela  cir- 
conftance  la  plus  digne  de  toucher  Votre  Majefté. 

Il  exifte  dans  le  Château  de  Bicétre  des  cachots  fouttrreins  creufés  autre' 
fois  pour  y  enfermer  quelques  fameux  criminels  qui,  après  avoir  été  con^ 
dimncs  au'dernier  fijpplice ,  n'avoient  obtenu  leur  grâce  qu'en  dénonçint  leurs 
complices;  &  il  lemble  qu'on  ne  s'étudia  à  ne  leur  laiiler  qu'un  genre  de  vie 
qui  leur  fit  regretter  la  mort. 

On  voulut  qu'une  obfcurité  entière  r^lt  dans  ce  féjowr.  Il  fsHoit  cepen- 
dant y  laifter  entrer  Tair  abfolument  nécefTaîre  pour  la  vie  ,  on  imagina  de 
CKHiIb-uire  fous  terre  des  piiliers  percés  obliquement  dans  leur  longueur,  âc 
répondant  i  des  tuyaux  qui  defcendent  dans  le  fouterrein  \  c*eft  par  ce  moyen 
qu'on  a  établi  quelque  comiBunîcatioii  av«c  r«ff  «xtérieur»  fiins  laiiTer  a.ttcutt 
ush  à  la  iuinicn» 
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Les  malheureux  qu'on  enferme  dans  ces  lieux  humides  &  nécefTairement 
îtiftcti,  qu:înd  un  pnlonniur  y  a  féjourna  piuHeurs  jours»  font  attaches  à 
la  muraille  par  une  lourde  chaîne»  &  on  leur  donne  de  la  paîUe,  de  l'eau  &i 

4u  pain.  *      .     ^      .        ,  . 

Votre  Majefté  aura  peine  à  croire  qu'on  ait  eu^  la  barbarie  de  tenir  plu» 
d'un  mois  dans  ce  Icjour  d'horreur  un  homme  qu'on  foupçonooit  de  fraud«» 
'  Suivant  le  récit  de  Monnerat  luî-rocme ,  &  la  dépofîtion  d'un  témoin ,  if 
parole  qu'après  être  foMi  de  cet  foutemin  qu'il  appello  U  caclnt  noir ,  on  Yi 
tenu  encore  long-temps  dans  un  autre  cachot  moins  obfcur,  &  que  c'eft  une 
attention  qu'on  a  toujours  pour  la  fantc  des  prifonniers  ,  parce  qu'une  expé- 
rience qui  n'a  peut-être  été  acquife  qu'au  prix  de  la  Vie  de  |4u(îeurs  hommes  » 
a  appris  qu'il  y  avoir  du  danger  à  pallèr  trop  fubittumic  du  cachot  noir  à 
l'air  libre  &  à  la  lumière  du  jour. 

Monnerat  forti  de  prifon,  s'eft  pourvu  en  dommages  &  intérêts  contre  ki 
Fermiers-Ciénéraux  :  jufqucs-là  c'ctoit  une  aJfaire  particulière.  ^ 

ÏA  capture  avoit  été  Faite  itlcgaltnant  dan*  lafome;  9t  au  fbaé  It  ékuH 
ion  ctoit  une  injullice  rcclle. 

Si  cet  homme  étoit  contrebandier,  il  falloit  le  punir  fuivaat  tes  Loix,  qui 
font  trcs-féveres  en  matière  de  contrebande. 

Mais  quand  N  otre  Majefté  donne  un  ordre  pour  Ùiitc  arrêter  un  prévenir 
de  fraude  »  fon  intention  n'cft  jam  ' .  <]u\)n  le  retieOM  pièa  de  deui  aoi  en 
priibo,  en  attendant  qu'il  furvieoae  des  preuves. 

Or  Monnerat  foutenoit  &  a  toujours  fouienu  pendant  &  depuis  (à  capti» 
vîié ,  qu*il  o'étoit  pas  méae  celui  coittr»  qui  Vain  avait  été  obtenu ,  a 
l^'il  y  avoit  erreur  de  perfonne. 

Mais  quand  mcmei!  auroit  été  convaincu  de  contrebande,  U  n  étoit  pas  polUble 
«}ue  Votre  Majefté  eût  ordonné  qu'on  l'enCermât  dans  ces  affireux  cachots  ; 
car  enfin  il  doit  y  avoir  quelque  pmportton  entre  les  crimes  &  les  peines. 

Cependant  il  cft  vrai  qi:c  h  preuve  de  la  conodbaadc  féttéiée  ailfoir 
fendu  cet  homme  beaucoup  muins  favorable. 

D'ailleurs  il  eft  fâcheux  que  les  Tribunaux  rctcnciircnt  du  détail  des  cruau- 
til  exercées  par  les  Fermiers  de  vos  droits. 

Par  ces  dlÉTcrcntes  confîdéritions ,  le  Fermier  Géncr  il  nvoit  intérêt  quow 
diftérât  le  Jugement  de  cette  aâàire  jufquà  ce  que  la  preuve  qu'il  cKerchoîc 
lut  acquife  ;  car  il  eft  bon  d'obferver  à  Votre  Majefté  qu'on  clterckoit  ce» 
•ore  cette  preuve ,  de  que  par  provifion  l'homme  foupçonné  avoît  pallil  viagt 
nois  dans  la  prifon  &  un  mois  dans  les  cachots. 

Cependant  votre  Cour  des  Aides  avoit  pcnfc  qu'il*  ctoit  importatit  que  ces 
aUégatioQS  de  contrebande  iti/fetit  véùâées  avënt  de  Âatuer  kr  la  demande 
en  réparation  ;  en  conféquencc  elle  avoic  différé  pendaiK  fijc  nDÎS  dfaccor* 
der  l'aiidicnce  demandée  p.ir  Monnernt,  &  o^Vâit  pas  nàm^tUCOÊt  nSa£é 
aux  Fermiers-Généraux  à»  nouveaux  délais. 

Voilà,  Sire,  oà  en  étoit  cette  afi&ire  particulière,  quand  on  a  jugé  à  pro-> 
pce  d'y  &ire  intervenir  votre  autorité.  Le  Fermier- Géaéral  a  trouvé  un  de 

ces  m(  ments  fovorables  où  on  ne  liii  rcfufe  rien  daW  VOtfe  Goof^»  &  it  9 
obtenu  <iue  la  demande  de  Monnerat  lut  cvoc^uée. 
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Sî  nous  n'avions  à  confî  lérer  que  l'afFaire  particulière  »  nous  vous  repr^- 
fenterions  ,  Sire  ,  que  cctrc  évo;  îtion  efV  i!lufr>ire.  Un  malheureux  qui  z 
gémi  fi  long-temps  dans  les  pniuns  de  dans  les  cachots  ,  en  vertu  d'un  ordre 
accordé  par  vos  Minières  ,  &  obtenu  par  les  Fermiers  Généraux  »  ofen- 
t-il  venir  plaider  en  votre  Confeil  contre  ces  mêmes  Fermiers  ? 

Muis  ,  Sire  ,  c'ell  roujours  l'ohjcr  i;erH?ral  qui  doit  fi  Lippcr  Votre  Majefté  ; 
&  te  que  nous  la  luppiions  de  coniidérer  dans  cecte  évocation,  c'cft  le  prin'- 
cipe  étonnant  fur  lequel  elle  eft  fondée. 

C'efl  à  ce  moment  que  commence  à  fe  maniteRer  ce  fyftéine  deflruâeuf 
de  la  liberté  des  Citoyens  que  nous  avons  annonce. 

C'cji  f  dit' on  f  au  mépris  àe  votre  autorité  ^ue  ce  conirtkandier  a  forme  une  <U- 
mânit  4H  dommagts  &  intdrtts  ctmm  P^éjttdKcAttUn  tks  Ftmêt ,  tjuiL  fuppaf» 
étvoir  e'td  l'auteur  dt  fa  dàijuion. 

On  établit  donc  aujourd'hui  d.in^  votre  Confcil  ,  qre  c'efl  agir  au  mépris 
de  votre  autorité  que  de  le  puurvouc  en  dotUii);t^c^  ix  intérêts  contre  les 
anteuit  d'uae  vexaiioo  eMfcée  eo  vertt^'  d'un,  wét»  furpris  i  Votre  M»« 
jefté. 

F^l-îl  pnfl'b'e  q::'on  ic:nore  ou  qu'on  feigne  d'ignorer  U  J^urifpriideoce  udW 
vcricuemeac  éubiie  dans  vos  Cours  t*  . 

Oui ,  Sire  »  vos  fiijcts  jouilTeot  eneore  de  ee  foible  relie  de  rancienii« 
liberté,  qu'on  ne  devroit  pas  leur  envier.  , 
.  Quand  les  ordres  dont  ils  ont  été  les  victimes  font  émanés  du  propre  moiï» 
vement  de  Votre  Majcftc  ,  c'cll  votre  juftice  feule  qu'on  implore ,  mais  quand 
on  fait  par  qui  ils  ont  été  foUichés  it  obtenus  ,  on  peut  pourvoir;  &  fi  cç 
recours  n'exiiloit  pas ,  Sire  ,  qœUt  r^Qillce  auroient  ks  Opprimét  )  Quel 
frein  [suroîcnt       opprefTeurs?  '  ^ 

Une  pareiiie  évocation.  Sire ,  l'évocation  de  la  demande  d'un  ParticuItW 
ne  pouvoit  pas  anéantir  Taâion  du  Minore-Public  ,  c'eft  au  contraire  alOn 
que  cette  action  a  dû  être  exercée  ,  &  ce  n'eft  aulTi  que  dans  ce  moment 
c/jc  ît  plainte  a  été  rendue.  Tant  que  ropprimc  a  pu  fe  plaindre,  !e  Mi- 
ïnliere-r  ublic  a  attendu  que  les  faits  lui  fuilent  dénonces  i  mais  quand  une 
force  majeure  a  empêché  le  Particulier  de  pourfuivre  fes  droits  ,  U  a  été  né*^ 
celTIiire  d'examiner  ce  qitt  ÛMévtlGMt  l'éiéie  publk ,  &  voici  ce  qua  appria 
l'inibrmation. 

Une  dépoGtion  qui  ne  fera  pas  ^ufpeéie  aux  Fermier s~Généraux ,  porte  çm« 
ks  Empioydi  êetFwms  font  tlt*  jvocès'^triauM ,  &  't^  iorffue  lu  ddiits  Jomiken  ' 

confiâtes  contre  ceux  (jui  fnnc  la  contrebundi  ,  Us  Fennurs-Gcnè-aux  Us  fuirent 
dans  les  Jurifdi&ions  ordinaires  ;  mats  que  lorfqut  Les  Employés  leur  donnent 
ddf  avis  fat  les  .contre bajidiers  font  des  verjuaenis  dans  Us  environs  de  Paris  ^ 
Jn$  lê$  Maifoat-  SLoyéiêâ  ^  Châium»  des  ff-ands  Seigneurs  prinet/Mltnunt,  Us 
croient  qu'il  ejl  de  leur  dgvoir  d'en  aytrtîr  àt  Mûùfin  f  À  Ut  Jdg^  ébêpigi  Ug 
S^en  rapportent  ronr  re'prjmer  ces  déjor.ires. 

Cette  tmguiiere  depoliiion  eft  ailée  à  analyfer  ;  les  Fermiers-  Généraux  s'en 
lapportent  à  la.  (âgeife  des  Minières  ,  non  feulement  pour  s'alfurer  des  coa^ 
pables  ,  mais  pour  réprimer  les  défordres -,  aînfî  au  lieu  des  peines  portées 
jpai  .^.QrdoBoaaces  j  .oa  féviia  pac  voie  d'itfinainiftratkm ,    iâas  fojcme  dcp 
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Juftice  ;  car  les  Minîftrcs  n'ont  point  de  Jurird;>,:îon  contentîcufc,  8c  leurs 
Bureaux  ne  font  point  des  Tribunaux  ;  &  voici  les  trois  CiU  où  les  Fermiers 
Généraux  croient  devoir  ufer  de  ces  voies  irrégulieres. 

I*.  Quand  ils  n*ont  point  de  délits  bien  conlbités ,  mais  feulement  les  avis 
de  leurs  Employés.  2".  Quand  les  vctfemcnts  fe  font  aux  environs  de  Paris» 
^' .  Quand  ils  le  tont  dans  les  lieux  privilégiés  de  droit  ou  de  fait. 

Nous  ne  répéterons  point  ce  que  nous  avons  dit  fur  les  lieux  privilégiés. 
Quant  à  la  contrebande  des  environs  de  Paris  ,  il  e(l  difficile'  de  concevoir 
oiirquoi  elle  mértteroit  moins  une  inftniâion  régulière  qu0  celle  des 
rovintes. 

A  l'égard  des  délits  qu'on  fait  punir  par  autorité  arbitraire ,  parce  quils  ue 
ibntpas  bien  conftatcs  &  qu'on  n'en  a  d  autres  preuves  ^ue  les  avis  des  Bei» 
ploycs ,  il  feroit  ditHcile  de  rien  ajouter  à  Taveu  du  témoin ,  il  faut  feulement 
obicrvcr  que  ces  avis  des  Employés  feroicnc  des  preuves  juridiques  ,  s'ils 
«iépofbient  de  ce  qu'ils  ont  vu  eux-mêmes,  puifque  leurs  procès  -  verbaux 
font  foi;  &  quand  ces  avis  ne  foof  pas  de  nature  à  pouvoir  être  écoutés  de 
la  Juftice  ,  il  eft  évident  qua  ce  font  de  ces  avis  qu'on  aumir  ho-rre  d'ivouer, 
c'eft-à-dire ,  des  délations  fecretes;  ainli  le  cas  où  le  Fermier  Général  fait 
punir  les  fraudeurs  par  adminiflration  ,  eft  celui  OÙ' il  p'a  que  des  preuves 
qu'on  n'oferoit  préicnter  aux  regiirds  de  la  Juiticet 

II  Cil  étonnant  qu'un  Fermier  Général  l'avoue,  &  cet  aveu  ,  Sire  ,  efl  la 
preuve  complette  de  ce  fyftéme  qu'il  eft  néce^Taire  de  dévoiler  à  Voue  Ma- 
jefté  ;  en  voici  Texpofition  fiddle. 

Toutes  les  fois  que  le  Fermier  n'aura  d'autre  preuve  de  la  fraude  qu^ 
veut  pourfui' "^e ,  que  des  avis  que  la  JufHce  regarderoit  comme  fufpeôs  , 
c'eft  par  ces  ordres  de  Votre  Majefté  ^  qu'on  .appelle  des  Letcres-de-<achet , 
que  le  délit  fera  puni. 

Voilà  ce  qui  réfulte  de  la  dépofitîoa. 

Lorfque  les  Fermiers  auront  obtenu  ces  ordres  illégaux,  l'ufage  qu'ils  en 
feront  fera  de  ^duire  ceux  qu'ils  tbupçomient  de  fraude  dans  les  plus  hor~ 
tl&Am  de  toutes  les  prifons^  fie  même  ne  les  fidre  précipiter  dans  ces  cachou 
deftinés  aux  criminels  qui  ont  m^té  la  mort. 

Voilà  ce  qui  réfulte  du  traitement  fait  à  Monner^t, 

£nfîn  quand  un  de  ces  malheureux  fe  plaindra  de  vexations ,  foit  qu'il  nie 
avoir  été  fraudeur,  foit  qu'il  prétende  avoir  éprouvé  des  cruautés  qu'il  o'elV 
pas  permis  de  faire  éprouver  à  un  ftaudf ur  ,  il  n*auni  plus  la  liberté  de  fo 

pourvoir. 

Voilà  ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  d'évocation» 

Tel  eft  le  plan  qu'on  iè  propofé  de  fuivre  aujourdliai  dans  la  régie  de  vos 
Fermes ,  f  us  votre  règne.  Sire  ,  dans  YOtie  Caj^tale^fisus  les  yeux  de  votre 
Cour  des  Aides,  devant  qui,  on  l'avone ,  fous  cieux  de  votre  Confeil»  où 
ce  projet  a  trouvé  des  protedeurs. 

Mous  ne  doutons  point.  Sire ,  qu'un  plan  fio<Ueux  ne  foit  délâpprouvé, 
â  préfent  qu'il  eft  dévoilé }  nous  croyons  aulfi  que  la  barbarie  dont*  00  a  ufé' 
envers  le  nommé  Monnerat,  &  peut-être  envers  beaucoup  d'autres,  excitera 
votre  indignauuDi  mau  nous  ofons  prédirç  que  votre  improbation  &  votfQi 
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indignation  même  n*empêcheroîent  fKis  qo^  ne  fe  commît  I  revenir  de  fem- 
blables  vexations,  fi  celle-ci  rertoit  impunie. 

On  obtiendra  tOL:jour3  des  ordres  illégaux,  ^  *on  les  exécutera  de  même; 
on  prendra  ieuiement  plus  de  prccautiçns  pour  que  la  caule  en  reiVe  incon- 
Bue ,  &  que  perfonne  n*en  (bit  refponfable  :  on  fe  permettra  même  encore 
d'enfermer  dans  les  cachots  ceux  qu'on  voudra  croire  coupables  ;  &  c'eft  à 
cet  égard  fur-tout  que  l'admtniftmtion  fécondera  la  finanee ,  pour  empé^ 
cher  que  le  flambeau  de  la  Juitice  ,n  éclaire  ce  qui  le  pallc  dans  ces  lieiuc 
obTcan. 

Ce  n'efl  point  de  notre  part  une  imputation  gratuite ,  nous  ne  prévoyons 
ce  qui  fe  pratiquera  que  d'après  ce  que  nous  avons  vu  fe  pratiquer  fous  not 
yeux* 

Daignez,  Sire,  fixer  votre,  attention  fur  quelques  circonflances  que  nous 
allons  rapprocher.  £n  fatfant  connoître  à  Votre  Atajefté  l'ufage  qu'on  fait  de 
fes  ordres  dans  les  affaires  de  finances  ,  nous  pourrons  l'éclairer  fui  ce  qui 
iê  pâlie  dans  les  autres  parties  de  TadminiAration.  ^ 

Ileft  certain  aujourd  nui  que  Tordre  en  vertu  duquel  Monnetat  a  été  ar« 
rSté ,  av(nt  été  ootenu  par  les  Fermiers  •  Généraux }  mais  fi  ce  fait  n'avoic 
pas  été  conftaté  par  une  procédure  »  on  fe  préparoit  à  en  impoier  à  U 
JulHce. 

'  On  voit^  dès  PArrêt  dfévocation  ,  qui  efl  du  lo  Février  dernier ,  que  ceux 
k  qui  Votre  Majefté  a  permis  de  parler  en  l'on  nom  dans  cet  Arrêt ,  fe  font 
prêtés  à  faire  entendre  que  Monncrat  fuppofoit  que  les  Fermiers  '  Généraux 
ctotent  les  auteurs  de  fa  détention. 

•  On  voit  enfuite  que  le  Fermier  Général  ^ui  a  été  entendu  dans  llnferma- 

don ,  ce  Fermier  qui  a  le  département  de  Pans  ,  ce  Fermier  qui  a  été  jugé  digne 
par  votre  Confeil  d'une  fi  puifTante  proteâion,  a  déclaré  formellement  dans 
une  dépotition  faite  fous  la  foi  du  ferment ,  qu'il  n'avoit  point  connoilfanco 
que  Monnerat  eût  été  arrêté  par  les  Employés  de  la  Ferme^GAiéralet 

Cependant  un  Contrôleur  oes  Fermes  qui  eft  aux  ordres  de  ce  même 
Fermier-Gcné'-al ,  eft  convenu  dans  fon  interrogatoire  que  c'étoit  par  lui  & 
deux  autres  Employés  que  la  capture  avoit  été  faite. 

C*eft  par  de  tels  artifices ,  Sire^  que  les  droits  les  plus  facrés  (ont  violésT^ 
iân  que  les  malheureux  IsusMimt  par  qui  fls  ont  été  perfécutés,  ti  qudle  elc 
la  Juftice  qu'il  leur  eft  permis  d'implorer. 

Dans  cette  occafion  on  vouloit  ibuftraire  l'afiaire  de  Monnerat  à  ia  con- 
noii&nce  de  la  Cour  des  Aides  ,  &  on  fe  difpofoit  à  foutenir  que  fa  déten-> 
tion  n'avoit  aucun  trait  à  la  contrebande. 

■  Dans  d'autres  circonftances  votre  Parlement  voudra  pourfuivrc  des  vexa- 
tions du  même  genre  dont  on  lui  aura  porté  des  plaintes  ,  «s;  aiois  on  fer» 
entendre  que  ce  font  des  faits  de  contièbande  qui  ne  concernent  que  votre 
Cour  des  Aides. 

Et  dans  tous  les  cas  on  fermera  la  bouche  \  ceux  qui  oferont  fe  plaindre, 
avec  cette  maxime,  qu'il  ne  faut  pas  foumettre  à  l'infpedion  des  Tribunaux 
le  fecret  de  votre  adminiftration  9l  l'exécution  de  v<»  ordres  i  maxime  qu'on 
doit-  xefpeâer.  Sire  ,  quand  il  eft  zéellefflcnt  queftion  diu  fecret  de  votro 
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tdmtniftradoii,  mais  terrible  dans  fes  Gooféquences ,  tfomnà  ûn  wovtàn  «d 
infcrcr  qu'il  a'/  a  de  recours  contre  aucun  des  ordres  accordés  par  TOt 

•  Minières. 

£n  ciiet ,  Ci  un  tel  principe  pouvoit  jamais  être  établi  ,  ou  fi  ceux  qui  fur- 
prennent  dés  ordres  de  Votre  Majcf^é  pouvoient  échapper  à  l'aétioo  t^rime 

des  opprimés  par  de  femblablcs  fubterfuges,  lous  quelle  Loi  vivrions-nous, Siie, 
aujoura  hui  ,  qire  ces  ordres  font  fi  prodigieulement  multipliés  ,  &  s'ac- 
y^rdant  pour  t^nt  de  caufes  diticrentes  ,  pour  tant  de  conlidératioos  p«r- 
fonnelles? 

On  les  réfervoit  autrefois  pour  les  affaires  d'£tat ,  &  c'ed  alocs»  Sifc^cpie 
la  Juftice  a  du  rcfpcrter  le  fecret  de  votre  adminiftration. 

On  les  a  donnes  enfuite  dans  quelques  circondances  qui  ont  paru  intcref- 
fentes,  comme  celles  où  le  Souverain  eft  tondié  des  lames  d'une  finnile  qui 
craint  le  déshonneur. 

Aujourd'hui  on  les  croit  ncceffaires  toutes  les  fois  qu'un  homme  du  peuple 
a  manqué  au  rcrpe(tt  du  à  une  perfonne  confidérable  ,  comme  fi  les  gens 
puifTants  n*avoient  pas  déjà  afTez  d'avann^^. 

C'eft  aufli  la  punition  ordinaire  des  difcours  indifcrets  dont  on  n'a  jamais 
de  preuves  que  la  délation  ;  preuve  toujours  tocmainc  »  puUqu'un  délitent 
eii  toujours  un  témoin  lurped. 

Sans  difcuter  tous  les  différents  moéh  ,  H  éft  notoire  qu'on  .fait  intenemr 
des  ordres  fupérieurs  dans  toutes  les  affaires  qui  intérelTent  des  Particuliers 
un  peu  connus ,  fans  qu'elles  aient  aucun  rapport  ni  à  Votre  Majeftc  perfon- 
ncllement,  ni  à  Tordre  public;  Hc  cet  ufage  el\  fi  généralement  éubli  ,  que 
tout  homme  qui  jouit  de  quelque  confidéradon ,  croirott  au  deflbus  de  Im  de 
demander  la  réparation  d'une  injure  à  la  Juftice  ordinaire. 

Ces  ordres  fignés  de  Votre  Majefté ,  font  fouvent  rempUs  de  noms  obfcais 
que  Votre  Miellé  n'a  jamais  pu  connoître. 

Ces  ordres  KMit  à  la  aifpofiuon  de  ifos  Mimftres ,  te  néceflàheinent  de  leurs 
Commis ,  vu  le  grand  nombre  qui  s'en  expédie. 

On  les  confie  aux  Adminiftrateurs  de  la  Capitale  &  des  Provinces  ,  qui 
ne  peuvent  les  diftribuer  que  fur  le  rapport  de  leurs  Subdélégués  ou  autres 
ibbaltemes. 

On  les  remet  fans  doute  en  bien  d'autres  mains ,  puifque  nous  venons  de 
voir  qu'on  les  prodigue  fur  la  demande  d'un  liip.ple  Fermier- General  ;  nous 
pouvons  même  dire  fur  celle  des  Employés  de  la  Ferme  ;  car  il  n'y  a  que 
des  Commis  fubaltemes  qui  pui0ènc  comoître  un  prévenu  de  fraude  9c 
J'indiqucr. 

Il  en  réfulte.  Sire  ,  qu'aucun  Citoyen  dans  votre  Royaume  n'eft  affuré 
de  ne  pas  voir  fa  liberté  facrifiée  à  une  vengeance  ;  car  perfonne  n&d  aifez 
grand  pour  être  à  l'abri  de  la  haine  d'un  Mîniftre ,  ni  aflèx  petit  pour  n'être 
pas  digne  de  celle  d'un  Commis  des  Fermes. 

Un  jour  viendra.  Sire,  que  la  multiplicité  des  abus  déterminera  Votre  Ma- 

S'efté  à  profcrire  un  ufage  fi  contraire  à  la  conftitution  de  votre  Koyauioe,«âi; 
t  h  libcri^  dont  vof  Sujets  ont  droit  de  jouir. 

Vont. 
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Votre  Cour  des  Aides  n'ofe  fe  flatter  que  ce  grand  changement  foit  ac- 
cordé à  Tes  feules  io(bnçes,  mais  elle  doit  obtenir  que  Votre  MajeOé  laifle 
le  cours  de  la  Juflice  au  moins  auflî  libfe  qu^  l'a  été  jufqu'à  ce  jour  ,  qu'elle 
détruife  cet  Arrêt  d'évocation  dont  !'injiiftîce  eft  aujourdlvjî  démontrée ,  que 
le  Particulier  qui  a  été  évidemment  opprimé  ne  foit  plus  dans  Timpuillànce 
de  fe  plaindre  ;  qu'il  ne  foit  plus ,  Sire ,  dans  la  ntfcemté  de  fe  tenir  caché 
par  la  crainte  que  de  nouveaux  ordres  ne  lui  arrachent  encore  cette  liberté^ 
qu'on  lui  a  rendue;  qu'on  ne  puifïè  pas  !e  traîner  dans  d'autres  cachots  plus 
éloignés  ,  d'où  fes  cris  ne  fe  feront  plus  entendre  ,  &  lui  faire  expier  le 
crime  d'avoir  intéreflTé  en  fa  feveur  les  Minilbet  de  ta  Juflice  >  &  qui  fait  fi 
ce  dernier  aâe  d'iniquité  n'a  pas  déjà  été  confommé  (9ns  que  Votre  Majefté 
l'ait  fu  ,  fans  qu'elle  le  fâche  jamais  ? 

On  dira  que  ce  Particulier  ne  mérite  aucune  faveur,  que  c'eft  non  feule^ 
«Mat  un  frattffeur  par  îttt^'iittif  un  dief  de  fraude^  &  qu'enfin  la  preuve 
en  eft  acquifê. 

Ordonner ,  Sire  ,  que  cette  preuve  foit  remife  entre  les  mains  de  votre 
Procureur-'Général ,  elle  fera  approfondie,  &  les  coupables  feront  pourfuivis  fui- 
vant  les  Ordonnances. 

La  Loi  a  prononcé  les  peines  les  plus  féveres  contre  t^-  contrebandiers  , 
Ce  cette  fevérlté  ne  paroîtroit  pas  excefTîvc ,  fî  la  punition  ne  tomboît  jamais 
que  fur  ceux  qui  fe  font  iâit  une  habitude  criminelle  de  contrevenir  à  la  Loi 
éf  de  troubler  Tordre  public 

Si  Monnerat  eft  réellement  un  de  ces  chefs  de  fraude  dont  les  Fermiers- 
Généraux  parlent  fans  cefTe  ,  ces  Fermiers  qui  ont  entre  les  mains  des 
moyens  û  puillànts  ,  &  qui  font  depuis  long-temps  occupés  à  rechercher 
k  vie  de  ce  maflwiireux  ,  pourront  adminiftrer  i  la  JufUce  de  quoi  le 
convducre. 

On  découvrira  même  des  complices,  car  un  chef  de  fraude  en  a  nécef- 
faireoient,  iSc  ils  feront  punis  fuivant  toute  la  rigueur  de  la  Loi.  ^ 

Ainfi  la  Juftice  viendra  au  fecoun  des  Fenmers-Généraux ,  en  faifant  dS 
exemples  capables  dlntimider  les  fraudeurs  »  &  les  Citoyens  ne  feront  plus 
effrayés  de  voir  que  tontes  les  Loix  peuvent  être  enfreintes  impunément  s 
dès  qu'on  allègue  le  prétexte  de  la  contrebande. 

•  11$  n'auront  plus  la  douleur  de  penfer  que  leur  liberté  &  même  leur  vie 
font  à  la  merci  d'un  Financier  ;  qu*onpeut  aujourd'hui  les  enfermer  dans  les 
foiïes  de  Bicctre  ,  &  que  dans  un  autre  temps  &:  fous  une  adminiliration  en- 
core plus  dure ,  on  les  ^  tiendra  peut-être  alfcz  long-temps  pour  que  le  fou- 
venir  de  la  vexation  (ôtt  enfeveb  avec  eux. 

FardonneSMious,  Sire,  de  vous  annoncer  pour  l'avenir  des  abus  de  votre 
autorité,  encore  plus  odieux  que  ceux  qui  ont  déjà  été  commis  ;  nous  voyons 
que  le  Fermier-Général  qui  veille  à  empêcher  la  fraude  dans  la  Capitale  , 
emploie  dçs  moyens  dont  fes  prédécelTeurs  n'ulbieiit  pas  il  y  a  vingt  ans  (x)  > 


11)  Fïn  M.  de  la  Hiye  ,  qui  a  long  tç.-n;«  été  chaigë  Al  nlae  lMp«wm«Bt,  Mt  m  Chorn  '«J 
tan»,  ftti  lempétoii  par  U  tlouecuf  de  fci  mtsurt,  la  ripieur  to  dwAi  qu'il  iioU  obligé  d'rieteer.^ 
fli<iBalK  fft  fjscorc  ctatic  4  bnucoup  de  Citoyeoi  à  )ui  |l  él^ 'utile  j  à  plu<icDn  M«|iam«  > 
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nous  devons  donc  prévoir  ce  que  llmponité  proddi*  ^ans  i^f^  autres 

années. 

Qui  fait  d'ailleurs  ce  qui  s'cfl  réellement  commis  dans  les  ténèbres  des 
cachots  ?  Monnerat  a  ofé  Ce  plaindre}  mais  il  eft  rare  que  ceux  qui  en  funt 
fortîs  aient  la  même  hardiefle,  &  nous  n'avons  pas  la  lifte  de.  ceux  qui  y 
ont  pe'ri. 

Enfin,  Site,  foit  que  ces  alarmes  foient  fondées,  foit  qu'elles  ne  îe  foient 
*pas,  elles  ont  un  objet), trop  intcreflant  pour  nctre  pas  éclaircies  ;  l'exemple 
du  pafTé ,  la  ctabte  de  ravemr ,  l'obljlgatton  de  .  punir  des  aâes  de  cruauté , 
celle  de  ralfurer  vos  Sujets  fur  ce  qu'ils  ont  à  craindre  ;  tout  en  un  mot  dé» 
montre  la  nécellité  de  conftater  les  faits  par  rinlbuftion  la  plus  authentique. 
C'ell  cependant  pour  interrompre  cette  indruction  que  tous  les  efforts  fe  font 
réunis. 

.  Votre  Cour  des  Aides  a  entendu  diâerents  témoins ,  dont  les  uns  font 
attachés  à  l'adminiilnition  ,  &  le?  autres  à  la  Feripe-Générale.  La  plainte  leur 
a  été  lue  ;  tic  des  qu'ils  ont  entendu  parler  de  ce  qu'ils  regardent  comme  le 
fecrct  des  prifons,  ils  fe  font  crus  obliges  au  plus  profond  Clencet 

Bientôt  après  nous  avons  vu  éclater  cette  pamon  qui  ne  connoît  plus 
aucune  mefure  :  c'eft  alors  qu'on  a  voulu  regarder  votre  Cour  des  Aides 
comme  une,  Compagnie  rebelle  envers  fon  Souverain  ;  c'eft  alors  que  les  me- 
naces ont  été  lancées,  &  que  les  projets  les  plus  inopiis  pour  anéantir  une 
.Cour  fouveraine  ont  paru  admiflibies. 

Tout  cet  appareil  cle  terreur  ctoît  inutile;  on  vouîoit  faire  difparoître  la 
preuve  des  vexations,  &  on  ne  fongeoit  pas  que  l'excès  des  abus  ei^  prouvé 
far  l'excès  des  etfbrts  qu'on  (kit  pour  le  cacher. 

Permettez-nous ,  Sire ,  une  réflexion  que  la  douleur  nous  anache ,  8c  que 
râflTront  qu'on  a  voulu  nous  faire  jufttfie. 

.  Le  Trône  de  tous  les  Souverains  cft  environné  de  fédudtions  ;  lleA,  Sice, 
un  moyen  de  vous  en  garantir  dans  bien  des  occafions. 
V  Toutes  les  fois  qu'on  voudra  vous  perfuader  qu'il  eft  néceffaire  de  recou^ 
Tir  à  des  partis  violents  pour  fc^utenjr  votre  autorité  ,  fongei  ,  Sire  ,  que 
perfonne  dans  votre  Royaume  n'etl  ailèz  infcnfé  pour  vouloir  l'attaquer  ,  & 
croyez  que  c'eft  une  autre  autorité  que  la  vôtre  qu'on  veut  foutenir. 

Votre  Cour  des  Aides,  Sire,  a  furfi  pour  un  temps  à  fes  techercKes  , 
mais  elle  a  «ces-à-prcfent  afTez  de  lumières  fur  cet  objet,  pour  en  faire  con- 
jioitre  à  Votre  Majcùc  l'importance  j  &  ii  votre  cœur  en  eft  ému  ,  tous  nos 
.vœux  feront  remplis. 

.  Bien  loin  que  \  otre  Majcfté  permette  qu'on  oppofe  des  obftacles  au  cours 
îde  la  Juilice,  elle  fe  fera  inilruire  de  pe  qui  fe  -palTe  non  feulement  dans  les 


Il  fecond^  h  ;  v  .;:  l;  parrS  iti^uC»  ;  à  un  f,r:^nil  nriniKre  d'Anillct  ,  dont  il  encourj)(coi(  Ic»  talents. 

Î M.  de  Cuiiy,  ^.li  a  luctédé  à  M.  «le  la  Haye  en  cCuc  partie  ,    eft  encore  tivant.  Perfonne  n'igrore 
rapres  avoir  quict*  la  Ferme'Oâi&ale,  il  px  «'occiipe  plu  «ne  4n  foiM  dituiiable*  4e  rcdmiailbailM 

V»  tctnp  de  M.  de  la  H»yc  Se  .ic  M.  de  Culfjr,  |cs  CUSiei  dc  fut»  «OlMt  ttMUu  léflkt»,  9t.  tm 
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fouterretns  de  Bicétre ,  mais  dans  l'intérieur  des  autres  prlfons ,  où  l'œil  de 
la  Juftice  n'a  jamais  pénétré*  Il  s'y  trouvera  peut-^rre  d'autres  malheureux 
que  des  contrebandiers  ;  car  ces  Fermiers-Généraux  à  qui  on  accorde  Ci  libé- 
ralement les  ordres  les  pics  rigoureux  ,  ne  font  pas  les  feuls  Particuliers 
puiiTants  de  votre  Royaume.  '       "  » 

Non,  Sire,  Tobjet  qui  doit  occuper  Votre  Mafefté  n'eft  point  ce  Particur 
lier  obfcur,cet  homme  foupçonné  de  contrebande  par  les  Fermiers,  &  qui 
auroit  peut- être  transigé  poui  une  Tonime  allèz  modique  du  dédommage^ 
ment  qui  lui  étoic  dù. 

H  eft  queftion  de  favoir  ii  quand  un  malheureux  eft  détenu  en  vertu  d'un 
ordre  de  Votre  Majefté ,  il  peut  cxifter  une  autre  puiilance  qui  lui  fdlFe  éprou- 
ver dans  h  prifon  un  fort  ii  cruel,  que  la  peite  de  fa  libené  fuit  le  moindre 
de  Tes  malheurs. 

Voilà ,  Sire ,  ce  qui  va  être  éclaird  par  la  procédure  commencée  •  &  au? 

cune  considération  ne  doit  empêcher  ae  la  fuivre. 

Dira-t-on  à  Votre  Majefté  que  ce  qui  s'cft'paffé  dan?  ces  cachots  étoît 
l'exécution  de  vus  ordres  ,  que  c'eil  l'uiage  perrunnei  d  une  autorité  dont 
Votre  Ma)efté  ne  doit  compte  qu'à  elle-même? 

Nous  efpérons  ,  Sire,  qu'on  n'ofera  point  le  dire  à  roccafîon  d'une  affiire 
aufTi  peu  importante  que  î'étoît  dans  l'origine  celle  du  nommé  Monnerat  ,  Se 
nous  allons  réiuter  d'avance  cette  propoiiiion  ,  pour  n'avoir  pas  la  douleur 
de  l'entendre  proférer. 

Non  ,  Sire  ,  il  n'eft  ni  vrai  ni  poflîble  qu'un  grand  Roi  ait  approfondi  par 
hn-mcmc  des  foup^jons  de  traude  ,  &  il  cft  encore  m  lin  ^  vraifemblable  qu'il 
ait  prévu  Ôc  ordonné  tous  les  détails  du  long  fuppUcc  i^u  on  a  fait  éprouvée 
â  un  malheureux.  '  - 

Nous  na  doutons  point  qu'on  n'ait  obtenu  des  ordres  vagues  &:  généraux 
en  faveur  des  Fermiers  de  vos  droits  ;  mais  toutes  les  fols  qu'on  nous  dira 
que  par  un  ordre  exprès  de  Votre  Majelle  qu'on  a  commis  une  cruauté, 
nous  ne  le  croirons  point; 8c  daignea  fonger.  Sire,  que  «>ut  notre  bonheuc 
eft  de  ne  pouvoir  jamais  le  croire. 

Préiendr j-f-on  i->uo  ce  n'eft  point  pour  dei  faits  de  rontrcbinde  que 
Monnerat  a  ccc  nus  dâns  ie»  cachot^  »  mau  pour  du  iruuuk  caulc  dans  la 
prifon. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  c'eft  une  allégation  imaginée  ,  depuis  qu'on 
a  penfé  que  les  faits  ne  feront  pas  vcrifî*^<;.  Car  Monnerat  n'a  point  varié,  il 
s'ell  plaint  d  avoir  été  enfermé  dans  les  ioutcrreins  pour  le  foupçoif  do  con- 
trebande, comme  d'un  Cdcqni  n'étoit  point  douteux,  &  il  l'a  (outenu  dans 
un  temps  où  la  cooteftation  civile  n'étoit  poiiir  encore  évoquée,  &  où  les 
faits  qu'il  avançoit  dévoient  êtr<^  contredits. 

Ce  même  fait  elt  aufli  rapporté  dans  la  dépclition  du  feul  témoin  qui 
ait  ofé  parler  ;  8c  l\  n'a  encore  été  nié  ni  par  les  P.mployés ,  ni  par  la 
Fermier-Général  même,  qui  avoit  l'intérêt  le  plus  fenfible  à  éc  irter  de  lui 
un  pareil  reproche ,  &  qui  a  été  er-.  ;nd'!  eu  dépofîtion  ;  ces  témoins  ont  feu- 
lement évué  de  s'expliquer  fur  ce  qui  s  cil  paiié  daas  l'intérieur  de  Bicctre  , 
q[uàiqu*ils  ne.  puiGnit  pas.  l'ignorer. 
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Aa  re(Ve  cette  difctiffion  eft  prématurée ,  b  fénté  ftn  tomniè  pftr  It  cùb^ 
tfamacion  de  la  procédure  ;  &  jufques-ià  on  ne  doit  pas  inculper  ceux  qtit 
donnent  des  ordres  dant  le  Châteeu  de  Bkêtn,  pour  difculper  les  Feraiem 

Généraux. 

Si  les  délits  commis  dans  nine  prifon  font  des  fautes  légères,  ils  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  une  correâion  de  jjuelqnes  lieures  ou  de  quelques  joun. 

Si  ce  font  des  crimes  qui  méritent  une  peine  grave ,  il  faut  faire  ii;î!;er  les 
coupables  fuivanc  les  Loix  ;  âc  dans  aucua  cas  on  ne  peut  les  retenir  pendant 
un  mois  dans  les  chaînes  &  dans  l'horreur  des  cachots  foutecreiiis. 

Ce  genre  de  tourment  o*eft  p»e  nb  par  la  Ixh  au  nombre  des  fieines 
légales  ;  &'  fi  c'en  ctoit  une ,  on  ne  pourroit  la  prononcer  que  par  un  Juge- 
ment régulier  &  fujet  à  l'appel  »  car  après  la  peine  de  mort,  il  n'eft  point 
de  punition  plus  terrible,  &  il  n*eft  aucun  crimmel  qui  ne  préférftt^  ùms  néOr 
ter,  une  condamnatioii  aux  galères  pour  plufieuR  années. 

Ne  nous  arrêtons  donc  point ,  Sire,  a  cette  vaine  excufe;  le  traitement 
qu'on  a  fait  fubir  à  Monnerat  eft  une  vexation  qui  ne  doit  point  refterirapunie. 

Si  elle  eft  Touvrage  du  Fermier -Général  qui  ait  abnlë  avec  t»it  de  barbarie 
des  ordres  qu'on  lui  a  donnés  vrtc  trop  de  fiidlité ,  c^eft  à  votie  Conv  des 
Aides  à  y  ftatucr. 

Si  elle  a  été  commife  par  qu«lq»i'autre  puilTance  ,  votre  Cour  des  Aides 
Renverra  tinftrudion  à  d'autres  Juges  ;  nous  ne  fommes  point  jaloux.  Sire  , 
delà  trifle  fonction  de  punîrdes  coupables,  toute  nôtre  douleur  eft  que  votre 
Contlil  n  s  prive  û.  toavcnt  de  U  iaâsââioa  de  toodre  une  main  fecouiable 
aux  innocents. 

'  Mds  nous  devons  fuivre  l'înftru^oo  commencée,  puiCqu'elle  ne  nous  c^Cf 
quant  à  préfent,  que  des  vexations  exercées  par  des  Fenniecs  de  vos  droits, 

&  fur  des  fo-ipccins  de  contrebande. 

'  Voue  Majeiié  doit  attendre  de  cette  inilruétion  des  édairciûcmcnts  fur 
Tabus  le  plus  révoltant  qui  puiflc  être  ikit  de  Ton  autorité ,  fur  cet  abus  qû 
bleiTe  non  (eulemcnt  l'ordre  de  la  JofUce  ,  mais  l'humanité  même  ,  tpn  eft  It 
première  de  toutes  le^  Loix  ,  &  celle  dontia  voix  fe  Êucie  mieux  entendre 
au  cceur  de  Votre  Majedé. 

Si  les  acoifés  n'ont  point  de  reproche  à  fc  (aire ,  ils  ont  plus  d'intérêt  que 
l>er(bnne  à  demander  que  leur  conduite  foit  éclairée  par  une -pocédure  légu^ 
liera  ;  car  l!1c  ne  peut  jamais  Tctrc  autrement  \  &  quand  ils  vou';  deman- 
deront lincércment  la  permil&on  de  venir  fe  juitibex  ,  Votre  Majeité  ne  peut 
pas  la  leftr  refufer. 

Leur  (ituation  exige  mène  une  abfolution  légale;  le  geni-e  d'interdiétion  qui 

téfulte  d'un  décret  d'ajournement  perfonnc!  ,  ?c  !c  ^^1  live  toujours  fufpcndu 
fur  le  décrété  qui  n'a  pas  comparu ,  nuilcnt  au  crédit  d'un  Financier  ;  car 

Îierfomie  ne  croit.  Sire,  que  les  principes  de  la  procédure  criminelle  varient 
iiivant  les  circonftances. 

Enfin  ,Sire  ,  le  délit  efl  un  abus  d'autoritc  ,  quel  qu'en  foit  l'auteur;  or  l'abus 
d'autorité  eft  celui  de  tous  les  délits  qui  cxig  le  plus  une  inftruàtion  rigoureufe« 
Dans  les  autres  ,  la  Juftice  ne  demande  fouvent  que  la  punition  d'un 
coupable,  9c  vocie  Majeftépeut  ufer  d'ÎDdttigjeoce  'r  m  dans  cdttl-«â  1» 
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Peuple  demande  aufli  poor  (k  fôreté  la  fauve-garde  des  Loix;  &  tant  que  U 

tuiiFance  rede  dans  la  main  qui  efl  foupçonnée d'en  avoir  aboft,  llndulg^nc*» 
\  délai  même  iêroit  un  déni  de  juftice. 

Ce  font  U ,  Sife,lestfès-lHttBb]es  &  tiit'Vefpeâoettfes  Remootcanoes* 

Arrèu'u  m  la  Cour  4*s  Aida  U  24  S^ftembn  1770* 

Du  VcateA  y  a^cenlK  i99«t 

Ce  jour,  les  Chambres  aflèmblées,  !a  Cour,  fur  U  propofîdon  faîte  pot 
un  de  jMelTîeurs ,  de  délibérer  fur  la  procédure  faite  contre  Mazieres  ,  Fer- 
mier-Ciénéral ,  &  de  la  &oche ,  Direâ«ur  du  Tabac  ,  enfemble  fur  la  céduie 
ndiè  au  Grefiè  le  37  Juillet  dernier, 

A  arrêté  de  continuer  la  délibération  au  5*  Décembre  prochain  ,  pendant  . 
lequel  temps  M,  le  Premier  Préfident  fe  retirera  pardevers  le  Roi  ,  &  em- 
plmera  fes  bons  offices  pour  obtenir  la  réponfe  de  Sa  Majefté  aux  Kemoo- 
trances  de  h  Cour  qui  lui  ont  été  préfentées. 

I^s  évdnemtnts  furvtnus  depuis  cet  Arrêté ,  &  la  ii/pt^fioti  iê  bl  Cour  dit 
.jiidei  nont  pas  permis  de  donner  de  fiùte  de  cette  affaire, 

Aprtt  le  ritahliffenmt  àe  la  Jufiice  dans  le  Royaume ,  la  Cw  dêt  Aide»  fif» 
plia  le  Roi  de  s'expliquer  fur  ces  défenfes  ;  &  le  Roi  a  fait  re'ponfe  le  30  Mai 
177^  ,  que  cet  aOês  n'ont  eu  pour  objet  que  des  affaires  particulières  que  le  feu 
-Roi  a  voulu  terminer-,  (  Voyez  ci  -  après  la  réponfe  aux  Remontrances  arrê- 
tées le  10  Avril  iTTyO 

Vaneedou  rapportée  page  ^6$  ,  lort  de  tentérinenant  du  LuUU  dt  '§nitt  d» 
fiw  ^êKWMy  pm  tneon  ici  avoir /on  t^pUcêMtu 
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CHAPITRE    X.X  V. 

I 

Evocations  &  CaJJadon* 

■  ■ 

-  §.       P   R  E    M    I    E  iU 

Çriancicrs  du  fitur  Fahuf* 

Pu  Meraeii  }  Aaàt  if  «8. 

CI^E  jour  ,  les  Chambres  a(remblées,  un  de  Meflîeurs  a  dît  î  Je  fuis  chargé 
par  la  féconde  Chambre  de  dénoncer  à  \â  Cour  un  fait  qui  intereiTe  (à  Jurif- 
diâion.  H  s'agit  d'un  Arrêt  du  Grand-Conleil ,  rendu  fur  la  Requête  de  M".  Bafly, 
■Conirôleur  des  reftes  qui,  au  préjudice  de  la  compétence  générale -dê  h 
Cour,  &  notamment  des  Îcttres-Fiïtentes  du  Roi  du  mois  de  Janvier  1764., 
àdreilantes  à  la  Cour,  portant  attribution  de  la  pourfuite  &  difcullion  des  biens 
de  Fàbus ,  ordonne  que  la  diftribution  de  la  charge  de  Secrétaire  du  Rot  dudic 
Fabus  feca  faite  par  ledit  Grand*Con(èil ,  &  en  outre  que  la  radiadon  delà 
faine-réelle  de  ladite  charge  de  Scçretaire  du  Roi  faite  en  la  G)ur»  eft  vifée 
dans  ledit  Arrêt  du  Gr.ind-Confeil. 

Le  réci;  âni»  la  inatiero  mife  en  délibération, 

La  Cour ,  les  Chambres  aflemblées ,  ordonne  que  le  récit  fait  par  un  de 
Meflieurs ,  enfemble  l'Arrêt  du  Grand-Confeîl  y  énoncé  ,  fênmt  à  l'indanc 
remis  ès-mains  des  Gens  du  Roi,- pour  fur  iceux  prendre  leurs  conclufîons  fiC 
en  rendre  compte  à  la  Cour,  les  Chambres  aliemblées.  Vendredi  prochain. 

Et  à  TmAant  les  Gens  du  Roi  mandés ,  entrés  en  la  Chambre ,  M.  le  Pré- 
fident  de  Levy  leur  a  fait  part  dudit  Arrêt,  &  cnfuite  ledit  récit  &  ledit  Arrêt 
du  Grand -Owfçil  leur  ont  été  remis,  &  fe'fçnt  lefdits  Gens  du  Roi  le- 
«rést  ' 

Du  ;  Août  1768, 

Vu  par  la  Cour,  les  Chambres  afTemblées ,  le  récit  fait  par  un  de  Meflîeurs, 
de  VArrét  rendu  fur  icelui  le  3  préfent  mois  d'Août,  portant  que  le  tout  feroic 
communioué  aux  Gens  du  Roi  pour  en  rendre  compte  cujourdU  \  om  les 
jGens  du  Roi  en  leurs  condufions* 

£ux  retires  , 

La  matière  mile  en  délibération  , 

La  Cour ,  les  Chambres  aliemblées ,  fait  défenfês  )  AlexandreOaude  Bafly, 

Contrôleur  des  reftes  de  hi  Chambre  des  Comptes  ,  &  à  tous  les  créancier» 
de  Michel-Henry  Fabus  ,  de  pourfoivre  ni  de  produire  leurs  titres  de  créance 
ailleur*  (ju'ea  la  Cour ,  fur  l'ordre  <}c  diftribuiion  du  prix  de  i'Oifice  de  Se-» 


Créanciers  du  Jîeur  F  abus.  ^ig 

Cretalre  du  Roi ,  dont  ledit  Fabus  écoit  revêtu.  Ordonne  que  ledit  ordre  du 
prix  dudit  Office  fora  fait  en  la  Cour  conformément  aux  Lettres  -  Patentes 
du  2S  Janvier  1764.,  enrcgiftrces  en  la  Cour  le  28  Février  fuivant  :  à  l'effet 
de  quoi  ordonne  que  les  deniers  provenants  da  prix  de  la  vente  dudit  Office, 
leront  portés ,  à  la  diligence  duciit  Bafly ,  ès-mains  de  Lambot ,  Notaire  fe- 
queftre  nommé  par  lefdites  Lettres- Patentes ,  à  peine  par  ledit  Bufly  d'en 
répondre  en  fon  propre  &  privé  nom  :  à  la  remilc  dcfdits  deniers  feront  tous 
dépofîtaires  contraints  par  toutes  voies  dues  &  raifonnabtes,  même  par  corps; 
quoi  iaifaot  d^hargés.  Ordonne  en  outre  que  ledit  Bafly  fera  mandé  fur  le 
champ  à  la  barre  de  la  Cour,  à  reflet  de  lui  notifier  le  prcfcnt  Arrêt,  lequel 
préfent  Arrêt  fera  imprimé  &  fignifié ,  tant  au  Procureur  dudit  Bafly  qu'à  tous 
les  créanciers  oppofknts  à  ta  faine  -  réelle  dudit  Office  de  Secretsdre  du  Roi» 
aux  domiciles  par  eux  c'Ius  par  leurs  oppolîtions  à  la  failie-réclle  dudit  Office 
de  Secrétaire  au  Roi.  Enj  :nt  nu  Procureur-ûéoéraL  du  Roi  de  tenir  la  «>a»n 
à  l'exécution  du  piéfcnt  An  et. 

Ledit  Bafl^  venu,  entré  en  la  Chambre,  placé  derrière  le  Barreau,  le  pré- 
fent Arrêt  lui  a  été  lu  par  le  Greffier  de  la  Cour,  &  lui  a  été  enjoint 'de 
s'y  conformer. 

*  Du  Lundi  {  Septembre  1768* 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Cîiambrcs  afTemblées  ,  a  mandé  le  Procureur-Gé- 
néral d'd  Roi,  à  l'ertet  de  (avoir  de  lui  s'il  a  exécute;  l'Arrct  de  1  j  Cour  du 
j  Aouc  dernier ,  rendu  au  fujet  de  l'ordre  &  diftribution  qui  cii  a  taire  du 
prix  de  l'Office  de  Secrétaire  du  Roi  dont  Fabus  écoit  revêtu  ;  s'il  a  fait 
imprimer  £c  lignifier  ledit  Arrêt  à  tous  les  créanciers  oppv)r.ints  à  la  faille-» 
réelle  defdits  biens.  Ledit  Procureur-Général  du  Roi  entre  en  !<i  Chnmbre^ 
a  dit  que  ledit  Arrêt  étoit  imprimé  &  fignifié  à  Bally ,  au  Kccevcur  des 
.  Confignations  &  aux  créanciers  oppofants  ;  que  cet  Arrêt  avoit  .été  remis  à 
THuiffier  de  Ja  Cour  pour  en  faire  les  déifications* 

S.  II. 

Cajfaùon  d'un  Arrit  <k  la  Cour  des  Aides, 

Dtt  9  A«îll  1770 

Le  $  Avril  t  jno  U  Cour  nnihm  Arrêtai  déclare  nuls  &  infttrieuxJaix pneh" 
Virbwx  des  Employés  des  Fermes ,  &  nulles  &  incompe'tsntes  toutes  les  procédures 
fûiies  en  conféquence  en  la  Co  umiffion  de  Rheims  ;  de'chnr^e  le  Jîeur  TlùbnuU , 
Ne'gociant  â  RheimS  ^  Lapai x  ^  Majfon  ,  blâmés  ^  avec  a^iutide  ptir  iddiu  Com' 
mffion\  &  U  dam  Thibault,  à  qui  elU  avoit  enfaim  Utre plus  eireonfpeSe,  des 
SKexifasions  contreux  imentées  :  condj.m,u  C Adjudicataire  &  fes  Cautions  foli- 
Jairemfnt  pour  dommj.^^t  &  inti'rhs,  en  luooo  livres  envers  le  Jt:ur  Thibauff  C? 
Ja  femme,  en  luoo  iiyM  cnyirs  Lapai  x  ^  &  en  pareille  fonrne  ds  iooo  enytrs. 


If 
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Déclare  définitive  la  main-levée  provifoire  des  marchundifes  des  ^ur  &  domg 
Thibault i  les  décharge,  &  leurs  Cautiotu,  ébi  cautionitemette» 

Ctmdtmtu  tAdjttJUcataîre  &  fis  Camions  JoHdairetnettt  à  pmyer  les  dAAiora» 
tions  tUs  marchandifes  ffuivant  tejlimation  des  Experts  dont  h  rapport  ejl  eruériné^ 
&  à  rejlituer  le  prix  des  chn  jitx  ^  charrettes  &  hamois  ^  4f«C  ttnûrit  defdiist 
deux  fomaus  f  à  compur  du  jour  de  la  faifie, 

'  Ddclare  iniapabU  de  tenir  aucun  emploi  dans  Us  Fefmss  ée  Roit  ie  nomnJ 
DeulceitXf  tun  des  Employés  i  C Adjudicataire. 

Enjoint  au  fieur  Daiidanne  ,  Prejidint  des  Traites  de  Langres  ,  &  SubdéU'gué  dt 
la  Coinmijfion  de  Rhums  ^  de  fe  conjormer  à  l'Ordormance  criminelle  de  id'jQ  f 
in  eon/eqmnce  bti  fait  défenfes  de  faire  des  inttmgaeoires  ^  rdeolemnts  ^  ni  eeuH 
^tuàiitMS  en  /on  Hôtel. 

Permet  auxdits  Thibault  &  fli  femme  ^  Lapaix  &  Majfon^  de  faire  imprimer  <5* 
afficher  cet  Arrêt  par-iota  ou  befoin  fera  ^  au  nombre  de  cinquante  exemplaires  ^ 
aux  frais  &  dépens  de  VAdjiuUeataire, 

Condamne  VÂdjie£eataire  en  tous  les  d^snt. 

Ou  y  Mai  tyjo. 

Le  Fermier  s'ejl  pourvu  contre  cet  Arrêt ,  &  en  a  obtenu  la  caffation.  La 

Htqu'te  qit''il  a  yrr'Untt-e  au  Confia  ,'r  c(r  effn  efl  très-reprehenjîble ,  tant  rsr  le 
peu  de  fidélité  dtins  i  expofition  d^s  Jllus  G'  dij  mottjs  y  eme  par  i  iniicceiici  deS 
txyrej^ons  (k  le  manque  de  refpeS  pour  les  Arrêts  de  la  Cour, 

Un  de  Mejficurs  a  de'nonciy  les  ^77^*  Requête  à  VAffembUe 

des  Chambres  ,  &  a  cité  ,  entr  autres  chofcs  ,  cet  Article  au  hier  dû 
l'ujfiche  de  L'Arrêt  ordoruiée.  Le  Fermier  ofoit  y  avancer  «  que  l'attithe  de 

»  l*A)rrét  étoit  Êins  objet  &  fans  nëceffité  ;  qu'elle  ne  pouroit  avoir  hé  pro- 

»  fioncée  que  pour  difcrcditer  la  Régie,  encourager  les  fraudeurs  par  l'efpoir 
3>  de  îa  rccompcnfe,  joint  à  celui  de  l'impuriff' ;  f]tie  quand  mcmc  b  con  - 
3j  damnation  prononcée  contre  le  Fermier  lerou  auiii  réguiiere  qu  elle  étoit 
a»  vifiblement  injufte  ,  cette  difpofition  fufiiroic  par  lies  conféquences  pour 
»>  autorifer  le  Fermier  i  en  demander  la  caHàtÛMlw* 
Le  préambule  de  la  Requête  finijjoit  ainfi  : 

«Vu  ladite  K.cqucte,  le  proccs-vcrbal  de  faille  du  $  Juin,  ct  celui  du  X  I 
M  Juillet  Z767,  les  pièces  de  h  procédare  ^nue  tant  en  la  Commif&on  dp 
n  Rheims  que  pardevant  les  Juges  des  Traites  de  LangreSt  ^  Sttbd^l^^U^ 
»  de  ladite  Commiilion;  les  Arrêts  du  Confeil ,  &c 

Cependant  la  majeure  partie  des  procédures  dont  il  efi  quefiion  ,  cefi-a-dire  Ice 
prœddtttt  exeraordinair*  »  n*etoit  poiat  firtis  du  greffe  de  Ut  Cour,  €Omm  tek  o/bjir»^ 
celui  de  Mejfieurs  qui  a  jait  cette  dénonciation. 

Ce  récit  nous  apprend  aujfi  que  i  affaire  du  fitur  Thibault  avait  été  évoquée  do 
différents  Tribunaux  ,  O  renvoyée  a  ta  Cour ,  ce  qui  devait  rendre  plus  fiable  foie 
Jiirrie  rendu  eottt  d'une  voi»  par'vingi^trois  Jugts, 

Il  a  encore  été  obftrvé  dans  ce  récit  ,  qu'il  etoit  cruel  pour  les  Citoyens  d'avoir 
pour  eux  le  bon  droit  ,  jugé  tel  par  Arr?r  &  par  dfs  Mag'Jîrats  d^nl  Çuniqua 
çccuj>ation  efi  renfermée  d^ns  ces  feules  matières  ^  di  Je  voir  encore  uaduir^  aie 

CtmfiU 
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de  la  Cour  des  Aides.  ^zx 

'  'ConfiU  «A  b  Ftrmer  eft  prefyue  fir  de  trmptr  €fi  de  r^ujlr,  en  eîtatu  des  Editt 

&  des  Arrhs  q.ù  non  JtaUmtni  n'ont  aucun  trait  à  r affaire  ^  mais  qui  font  même 
Jouvent  contraires  à  fa  prc'tention  ,  &  qu'il  a  foin  de  pn-'f^nrer  d.-  !,z  manit  n  la. 
fius  capticuft  (x  la  flus  cofoàie  de  fédmn  ^  Ji  on  ne  Je  donne  pas  la  peine  de  les 
taéuûner  ô  de  Us  afprof«n£r„ 

Que  les  Tribunaux  fu.-e',  leurs  W  futU  fjbt/i  ip»  df*  ^Ugf*  iéiffds  d^  hê 
Affaires  oit  le  Fermier  a  inicrit. 

Enfin  quon  a  même  vu  dans  quelques  occa/ioiu  U  Fermier  pouffer  t indécence 
Jufifu*à  dirt  ,  avmi  fue  £b  Cour  eût  /trontmed,  qu*ilavoie  «f'cvwwwi^  promeffi  du» 

jini-t  êt  cijff.ulan, 

hn  conséquence  de  cette  dénonciation  ,  il  a  été  ordonné  que  le  récit  fait  y  enfcmbU 
la.  Requête  au  Coifeii ^  Jhroietti  communiqués  au  Procureur -Géiural  du  Roi,  pour 
yettdfe  fes  cmiclt^a*  &  en  rendre  eonîpte  À  U  Ccw  U  yiendndi  fiivene, 
% 

Du  Vendiedl  it  Mi!  1770. 

Ce  jour,  les  Chambres  aflètnblées,  la  Cour  a  ordonn<5  que  le  Procureur- 
Général  du  Roi  (era  mandé  fur  le  champ ,  &c  chargé  de  rendre  compte  a  ia 
Cour  Veiuhredi  prachaiii  »  onze  heures  du  madn  »  de  toutes  les  Requêtes , 
Jugements  de  cafTatlons  ou  évocations  qu'il  peut  avoir  en  Tes  mains  «  OU  dont 
ii  a  connoiilànce ,  &  de  doaoer  fes  coBcluûons  Cui  le  tout. 

Du  VcadMdl  i«  IM 

Ce  jour  ,  les  Chambres  adèmblées,  en  exédutîon  de  PArrIté  du  ix  Mai 

préfent  mois  ,  les  Gens  du  Roi  mandés ,  entrés  en  laChambie  ,  M.%  Antoine» 
JLouîs  fiellanger,  Avocat-Génétal»  piKCViç  la  parole ,  ont  dit: 

Messieuks^ 

La  Cout,  par  Ton  Arrêté  du  Vendredi  zt  de  ce  mois ,  nous  a  charg^  de 
lui  rendre  compte  aujourd'hui  de  toutes  les  BLequétes,  Jugements  de'cal&tions 

ou  évocations  que  nous  pouvons  avoir  entre  fes  mains ,  &  dont  nous  avons 
connoiiLncc,  &  de  donner  nos  concluûoos  fur  le  touti  c'ed  avec  une  véri- 
table douleur  que  nous  nous  acquittons  du  premier  de  ces  objets*  C*eft  un 
i^dacle  bien  affligeant  pour  la  MagiArature  ,  que  celui  de  l'inutilité  des  efforts 
qu'elle  fait  pour  rendre  juftice  aux  Sujets  du  Roi ,  &  de  la  facilité  avec  laquelle 
^  enjpcch^  l'çxécution  de  ies  Arrêts.  Cependant  fi  des  exemples  li  mul- 
tipliés ne  fidfeiene  tort  qu'à  quelques  Particuliers»  peut-^tre  nous  contenterions» 
août  de  gémir  en  iecret.  Se  d'attendre  en  (ilence  le  parti^que  b  fageflè  de  la 
Cour  lui  diétera  pour  arrêter  un  abus  qui  ne  va  pas  à  moins  qu'à  rendre  fes 
Arrêts  &  fon  autorité  non  feulement  illufoires,  mais  même  funeftcs  à  ceux 
,  qui  y  ont  recours  ,  putfque  les  déciGons  les  plus  rîéfléclûes  3c  les  plus  évidem- 
ment  juD^s  qu'ils  y  obtiennent ,  ne  font  le  plus  fouvent  pour  eux  qu'un  piège 
dangereux  qui  les  expolis  au  celTentimeot  implacab^  d'enoemis  puîilknts  & 
t;rop  acg:éàicés. 
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^11  Cajfation  etun  Arrêt 

Mais  il  fe  trouve  dans  pludeuis  de  c/ss  Jugèinents  wi  autre  abus  contre 
lequel  notre  mîniftere  nous  obligera  toujours  de  nous  élever  avec  force. 

Nous  rcconnoifTons  hautement  que  le  Roi  cft  feul  Legifîateur  dans  fon 
Koyaume  »  &  que  les  Cours  même  à  qui  il  a  bien  voulu  confier  la  plénitude 
de  fon  autorité ,  ne  font  chargées  par  lui  que  du  maintien ,  &  non  de  la 
confêâion  des  Loix  ;  cependant  on  ne  leur  a  jamais  contedé ,  &  on  ne  pour- 
roit  avec  juftîce  leur  contefter  l'autorité  de  fnre  des  Règlements,  foit  pour* 
rappeller  l'exécution  des  Loixj  foit  pour  fuppléer  à  leur  filence  ,  foit  pour 
interpréter ,  étendre  ou  modifier  leurs  difpofitions  fuivant  tes  cîrconftancesr 

Îiui  les  rendent  néceflâires.  Ces  Règlements  ne  font  faits ,  nous  le  favofts  ,  que 
ous  le  bon  plailtr  du  Roi ,  &  il  efl  fans  doute  toujours  le  maître  de  les  dérnnre 
par  une  volonté  contraire  i  mais  comme  jufqu'à  1  exprellion  de  cette  volonté 
ils  ont  tous  les  effets  &  toute  l'autorité  aune  Loi ,  un  fimple  Jugement^*uir 
autre  Tribunal  ne  peut  en  fufpendre  l'exécution  ;  &  fi  le  Roi  jugeoit  leur 
exécution  ^dommageable  au  bien  de  Tes  affaires,  il  ne  peut  l'arrêter  que  par 
une  Loi  contraire.  Tant  que  cette  Loi  n'exifle  pas ,  &  qu'elle  n'a  pas  reçu 
fa  plénitude  par  la  vérification  dans  le» Cours,  l'exécution  doit  demeurer  aux 
Arrêts  de  Règlement.  Voilà  les  vrais  principes  dont  nous  ne  pouvons  nous 
écarter  fans  trahir  notre  devoir.  Et  c'efl  d'.iprcs  ces  princircs  rue  nni>s 
avons  drelTâ  les  conduirons  par  écrit  que  nuui  avons  l'honucur  de  Luiicr  à 
la  Cour. 

Les  Gens  d  I  Roi  retires  ,  la  matière  mife  en  délibération  , 
La  Cour>  les  Chambres  aiTcmblées,  a  arrêté  qu'il  fera  nommé  des  Comr 
mifTaires. 

.  LeSt  jottr^  m  *x/attton  dê  tArrit  dt  la  Cour  At  tf  duMit  moity.  trois  Vtr^ 

mlers-Ge'netaux  mandes  ont  comparu  aux  Chambres  aJfemhUts  ;  M.  le  Premier 
TreJî.Unt  leur  n  d  i,  les  Ge:s  du  Roi  pn'fcnis  :  ((la  Cour  vous  a  mandes  pour 
3J  Javoir  de  vous  par  qui  la  Requête  contre  le  nommé  Thibault  a  été  çédigèc  «S* 
M  jprifentit  au  ConfiHv**  lis  ont  rifondu  «  qti'ils  fuppiîoient  la  Cour  tle  permettra 
»  qu  en  répondant  en  détail  à  ctt.e  quiftiony  ils  aitnr  l'honneur  de  mettre  fous  Jès 
3î  yeux  Cujage  général  de  leur  Compagnie  dans  les  cas  où  elle  croit  devoir  fe  p  -  vr- 
3)  yoir  au  Confeil^  &  de  ce  qui  s'était  pafjé  dans  le  fait  particulier  ;  Vufage  de  la 
»  Fentu^endraU  dans  les  cas  ou  elle  croit  lUvoir  fe  pourvoir  au  Confeil^  tft  da 
»  sadrejfer  à  celui  de  AJM.  les  l.jend.ints  des  Finances  qui  ejl  chargé  du  Dcpar- 
»  tement.  On  lui  porte  un  Mémoire  fur  Vafaire  dont  il  s'à-git ,  contenant  le  récit 
^>  des  faits  &  de  la  procédure  y  les  difpofuons  de  tArrèt^  &  les  moyens  d'apris 
»  kfquels  on  croit  kre  fonde  à  fe  poun  oir  Us  pièces  font  toujours  joirus  "àu 
Mtmol'-e  ;  le  plus  f cuvent  la  Keqiute  (juon  fe  propoje  Je  péfnier  e^  pareillement 
5»  Jointe.  Quelquefois  le  Mémoire  Je  trouvant  rédigé  pour  le  imjr  du  travail  de 
»  Alm  l*lntendant  des  Financer  ,  &  la  Requête  rte  fêtant  pas  encore  ,  eLe  nejl  pas 
»>  jointe  au  Mémoire.  M.  t Intendant  des  Finaïues  Ut  le  Âi/moire,  vérifia  »  €r 
3>  examine  les  pièces  &  Us  articles  d'Ordonnance  ou  des  Rég.'emcnrs  qui  fnr.t  citdk 
33  dans  les  Mémoires,  dî/cuu  l'affairt  avec  les  termisrs -  Ge'uérmx ,  srtfiûu  iik 


de  la  Couf  des  Aides:, 

n  nmmt  devant  le  premier  Commis  du  Ddpartemau  p<mr  la  metm  dans  Jon  premier 

9*  porte-feuille  de  Jon  premier  travail  avec  M.  le  Contrôleur-^e'tieral 

■>y  D,ins  le  fait  paniculier ^  la  Ferme-Ge'n/rale  ayant  eu  avis  de  (Anki  de  la 
*>  Cour  avant  qu'il  lui  Jût  Jignijie\  Us  I  crmurs-Gcne'raux  qui  Jè  trouvoient  pour 
9*  lors  i.  tHéul  des  Fermes ,  firent  rédiger  un  Mémoire  Jiiivam  tufage  ordinaire, 
»  U  Arrêt  ayant  été  Jtgnifié  le  Vendredi- 5 aint  ^  &  ce  jour  étant  celui  du  travail 
y>  de  M.  l'Intendant  dts  Finance  s  ,  le  AL'moire  fut  acluvè  avjfi -  tôt ,  &  lui  fut 
'*  pféjcnté  le  foir  même  avec  les  puces  •  m  Requête  ny  etoit  point  jointe.  Ai.  Vln- 
M  Nndant  des  Fittanees  àte  ha-mime  le  Mémoue^  examina  toutes  les  pièces  ,  S"  • 
»  difcuta  t affaire  fuivant  Jon  ufa^e.  Il  nous  dit  que  C affaire  t:ant  importante^ 
*»  il  en  rendrait  compte  dès  le  lendemain  à  AI.  le  CoiUrâleur-Gcueral  ;  que  Cim- 
»  partance  de  C affaire  lui  donnait  Luu  de  ptnfer  que  le  Confeil  fe  porteroit  peut'- 
»  être  à  eommm$içuer  notre  *Requiie ,  &  â  demander  les  motifs  de  tArrit  \  que 
»>  nous  n'avions  quà  la  faire  dreffer  &  tenvoyer  à  AI.  Paffilaigne  ,  auquel  il 
ï>  enverroit  le  lendemain  la  façon  de  penjer  de  Ai.  le  Contrôleur-  Général  ,  afin 
a»  quil  pût  rédiger  un  projet  du  dijpojittf  tel  que  Ai.  le  Coturôleur-Général  auroit 
9»  efiimi  devoir  le  propojer  au  Confeil.  Nous  donnâmes  en  eionfiqmnee  des  ordres 
3>  dans  n^s  Bureaux:  j  our  que  la  Requfte  y  fit  rc'ligt'e  avec  la  plus  grandi  ce'U" 
9»  rité ,  &  quelle  fût  envoyée  auffi-tôt  après  la  rédaâion  à  AI.  Paff'elaigne, 

»  liA  Ferme  -  Générale  n  a  Jamais  pu  prévoir  que  cette  Requêtf  contiendroit  des 
•t  esepreffions  ^s^ndamnailes  ,  &  ahjolumens  contrains  au  profond  re^teS  dont 
jn  eût  ejl  pénétrée  pour  la  Cour, 

»  Nous  nous  reprocherons  perpétuellement  de  n'avoir  point  veillé  par  nous~ 
9  mtmes  à  ce  que  cette  rédaclion  Jût  confoniu  aux  JentimeMS  dont  ttous  faijons 
a»  profej^tm* 

»  Dl-s  que  nous  en  avons  c'te'  avertis ,  nous  avons  employé  les  moyens  que  nous 
»>  avons  cru  les  plus  propres  }  our  que  nofe  dcfavcu  eût  toute  V  authenticité  pojffiblei 
J»  &  fi  nous  en  avions  connu  de  plus  ejficaces ,  ee  fero'tt  ceux  que  notts  attriotut 
»  deffré  qui  fuffent  préférés,  Attffi.  nous  JtmmeS'nous  empreffés  a  exécuter  C  Arrêt 
»  du  Confeil  du  II  Je  ce  mois ,  qui  a  ordonne  la  raJiat'on  ,  tant  fur  la  minute 
3»  que  fur  la  groffe  de  l'Arrêt  du  ij  Avril  ^  des  termes  inférés  dans  notre  Re- 
M  quête*  lu  oiu  été  rayés  hier  fur  la  minute  dudit  Arrêt  &  Jttr  la  grojfe  que 
»  notts  attons  reprifetuèe  y  &  Us  le  Jirotu  fur  les  copies  fi^ifiées  fiuffi,'At  qtCeUss 
>»  feront  rapportées. 

j>  La  Requête,  dans  les  termes  dans  lefqiuls  elle  a  été  rédigée  ,  nefl  certainement 
»  fourrage  ttauctm  de  nous  :  b  Mémoire  et  après  lequel  elle  a  été  dreffée,  (f  qui 
n  en  efi  très-différem  en  ce  point ,  efi  l*ouvrage  ,  non  d'un  en  partieulier  ,  ntus 
9»  d'un  g'and  nombre  rfc  tt^us  qui  ont  c''ncouru  à  la  réJa&ion  ». 

iW,  le  Premier  Prejidcnt  leur  a  demandé  :  <c  qiuls  font  ks  Commis  par  UjqueLs 
M  VOUS  ave^  fait  rédiger  cette  Requête-»?  Il  a  été  répondu  par  tunaeux  t  **  f  M« 
»  différents  Commis  font  attachés  à  chaque  genre  é£ affaire,  qu'il  ne  poufoit  coU' 
»>  noftre  affe^  précifément  ceux  (jui  avaient  eu  part  à  celle-ci  pour  en  inffraire  la 
3»  Cour  ;  mais  que  la  Cour  ne  Jera  pas  fuprije  que  des  Commis  ,  qui  aujourd'hui 
»  Je  repentent  amcremeat  de  leur  faute  ,  aiau  ektreki  i  en  fam  difptuoitre  l^ 
«  «  preuves  i  qdaitifi  il  leur  JènttfntifiaiU^IffneM  iii^JUlt  de  rtmuver  la  mi-i 
u  mite  »• 

y  vv  ij 
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Cajjation  d*un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides, 

Enfuiu  M.  le  PreoMr  Vrejîdtni  leur  a  dit  :  <c  s'en  fuit-il  de  là  que  vos  Ke-m 
3)  (juêus  font  prèfiiuées  au  Ccnfeil  du  Roi  fans  itre  fgnc'es  ni  de  V  Adjudicataire  ^ 
7}  ni  d'aucun  de  vous  f  ni  de  ftrfonne  ayant  ptmvoir  de  vous  ,  m  mhne  d^aucttn 
te  Avoctti  m  Confiil  s  f 

j4  quoi  il  a  répondu ,  ce  qiiil  y  avoit  des  genres  ^ affaires  dans  lef quels  ttmm 
3j  Requêtes  éioiem  figne'es  par  un  Avocat  au  Conjêil ,  6*  qiiily  en  avoii  d'autres 
M  dans  lefquelies  ils  Jiemphyoietu  pas  leur  minifiere  i  quU  y  avott  eu  à  ce  fujee 
9»  des  difcuffions  tnm  tes  Avoeettt  au  Corail  &  la  Ferme^éidraie  ;  qu'il  tiavoit 
y»  pas  t^e\  préfents  les  faits  de  cette  difcuffion  pour  en  rendit  compte  à  la  Cour^ 
o>  &  que  dans  les  affaires  dans  lefquelies  ils  r\  rm^loyoient  pas  U  minijlere  des 
»  Avocats  du  Confeil ,  tuf  âge  tiétoit  pas  que  leur  Requête  Joit  Jtgnét  de  tAdJu' 
'9*  dieatainf  ni  ete  fes  Cautions 

Et^uiu  M,  le  Premier  Prèfident  leur  a  dit  :  mxomum  U»  procdduns  «rôni- 
3>  nelles  ont-illes  e':e  produites  au  Confeil  ? 

A  été  répondu  ,  ce  qiiils  ne  favoient  pas  Ji  le  Confeil  avoit  eu  les  procédures 
3>  crimin^es  ,  ni  par  quelle  vint  il  fi  tes  dtoitpt^ettrées  ,  qu*ilt  a»WM  jtûnt  nms» 
>  Us  prt>eédures  civiles  étant  en  leurs  mains  ». 

Après  quoi  M.  le  Prc;niir  Préfdcnt  leur  a  dit  : 

<c  La  Cour  vous  donne  acle  de  vos  déclarations  m.  Et  ils  fe  font  mirés. 
Les  Gens  du  Roi  retirés,  la  matière  mife  «d  déSbération, 
La  Cour ,  les  Chambres  aflemblées ,  donne  aâe  au  Procureur-Général  da 
Roi  de  la  plainte  qu'il  rend  des  termes  injurieux  qui  fe  trouvent  inférés  dan« 
lu  Requête  préfentée  au  Confeil  fous,  le  nom  de  Jean- Jacques  Prévôt,  Adju-> 
dicataire  des  Fermes  du  Roi,  contre  Antoine  Thibault 6c  tes  nomaiés  Maffiitt 
&  Lapaix  ,  vifée  dans  TArrét  du  Confeil  du  17  Avril  1770  :  permet  au  Pro- 
cureur-Général du  Roi  de  faire  informer  defdits  faits,  circonftances  &  dépen- 
dances ,  tant  par  écrit  que  par  témoins ,  pardevant  W.  Louis- Acliilie  Dionis 
du  Séjour,  Oinfeiner  que  la  Cour  a  commis  à  cet  eflèt,  pour,  ladite  infor- 
mation faite  communiquée  au  Procureur-Général  du  Roîy  être  parluîreqttb» 
&  par  la  Cour  ordonné  ce  que  de  raiion. 

5.  III. 

.  Mtmontrances  fur  les  -Caffations, 

Du  Vendredi  10  AlÛc  1770. 

Ce  jour ,  les  Chambres  affemblées  ,  en  exécution  de  l'Arrêté  du  r8  Mai  demîcr, 
M.  k  Premier  Préiident  a  dit  que  MM.  les  Commiilàires  avoicnt  réd^é  les 
Remontrances  ordonnées  être  faites  par  ledit  Arrêté  du  18  Mat  dc«iiitr ,  9t 
(|u'il  étoit  qucftion  d'en  faire  la  leâure. 

£nfuite  leâure  defdites  Remontrances  ayant  été  faite,  la  matière  mlfe  en 
délibération  ,  la  Cour  a  unanimement  approuvé  &  arrête  lefdite«  -R«aaon- 
trances,  pour  être  t&ceflâiqmeiic  préfeotées  à  Sa  Ma^, 
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du  Caffatiotu, 

m 

Sire» 

I/C  compte  que  votre  Cour  cîes  Aides  voii';  a  rendu  des  circonflanccs  quî 
ont  précédé  ,  accompagné  &  fuivi  la  détention  du  nomme  Monner  it ,  met 
dans  un  fi  grand  jour  les  furprifes  faites  à  votre  religion  dans  le  tours  cie  cette 
affaire,  qu'il  ne  peut  nous  être  pernib  de  douter  que  Votre  Majcfté  ne  s'en^ 
prefTe  de  lever  les  obdicles  qui  ont  empêché  juf  ju'à  prcfent  ce  malheureux 
d'ctre  écouté  «  &  ne  nous  venge  nous-mêmes  des  moyens  qu'on  s'eft  permis 
de  prendre  pour  enchaîner  ou  punir  nbtte  xde.  • 

Mais ,  Sire ,  l'abus  qui  a  été  fait  de  votre  autorité  dans  cette  occafion , 
n'eft  qu'un  des  traits  du  tableau  que  votre  Cour  des  Aides  avoît  à  mettre 
fous  vos  yeux ,  &  qu'elle  doit  fe  reprocher  d'avoir  tant  différé  à  vous  pri- 
lènter.  L'Arrêt  qui  a  évoqué  à  votre'  Gonfetl  la  demande  formée  par  Mon- 
nerat  contre  TAdjudicataire  des  Fermes,  celui  du  2S  Juin  ,  celui  du 
Juillet  dernier,  ces  trois  Arrêts  ne  font  que  la  fuite  d'un  projet  réalifc  dans 
ces  dernières  années,  de  concentrer  dans  les  bureaux  des  intendants  de  vos 
Finances  toute  autorité  en  matière  <f  impôts ,  6c  <le  ne  lailTer  à  votre  Cour 
des  Aides  que  Tombre  vaine  <&  trompeufe  de  celle  que  les  l<oix  ont  placée 
dans  fes  mains. 

Oui,  Sire,  en  vain  votre  Cour  des  Aides,  auflfi  ancienne  dans  la  Monarchie 
que  les  impôts  ,  tient  un  rang  difUngué  entre  l^s  Cours  fouveraînes  de  votre 
Royaume;  en  vain  la  Nation  la  regarde  .comme  une  de  fes  plus  fortes Jbai^ 
rieres  contre  la  cupidité  des  Traitants  ,  comme  Tafyle  le  plus  fur  contre 
roppreUion  :  c'en  eft  fait.  Sire,  de  cette  Cour,  elle  eA  anéantie,  fi  Votre 
Majefté  ne  lut  enfin  celTer  fabus  des  caflations  de  fes  Arrêts  &  des'  évoca- 
tions ;  il  Sire,  porté  ï  un  excès  tel  que  notre  exiflence  devient  pour  vos 
Sujets  une  occafîon  de  vexgMpns  &  de  ruine,  & 'pour  la  Jurtice  un  fcandaîe. 
Vos  Peuples  fe  demandent  u  votre  Cour  des  Aides  n'ell  donc  plus  une 
Cour  fouvenùne  ,  &  fi  elle  relevé  maintenant  du  Miniftre  de  vos  Fî- 
nances. 

Mais  c'eft  moins  encore ,  Sire ,  le  nombre  de  ces  Arrêts  que  leur  irrégu- 
larité que  nous  venons  aujourd'hui  dénoncer  à  Votre  Majefté  j  &  à  cet  égard 
nous  ne  fommes  point  dans  le  cas  d'engager  ici  un  de  ces  combats  d'autorité 
dans  lefquels  vos  Minifires  ne  manquent  jamais  de  vous  faire  entendre  que  la 
vôtre  cft  compromife.  Nous  réclamons  les  règles  fondamentales  de  l'ordre 
judiciaire  ,  &  nous  ne  préfenterons  à  Votre  Majefté  que  les  princl^t^s  avoues 
par  votre  Confeil  lui*méme ,  &  dont  tous' les  Magifirats  reconnolilent  qu'on 
ne  peut  s'écarter  dans  les  Arrêts  de  caflàtion  pu  'd'évocation.  4^ 

Et  d'abord  quant  aux  caffations,  un  premier  principe  en  cette  manière  eft 
«qu'elles  ne  doivent  avoir  Ueu  que  p.ovur  .les  jpoyeps  de  forme.  La  raifo  n  en 
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eâ;  fenfiblet  e*eft  qu'autrement  il  ne  Terott  pluivraide  dire  que  les  Cours  jugent 
fouvtrainemcnt  ;  votre  Confcil  forolt  un  rroineme  d.'gré  de  Jurifdidion. 

Un  fécond  principe  elt  que  voire  Conleii  ne  doit  point  retenir  le  tond 
pour  le  juger.  11  doit  renvoyer  dans  une  autre  Cour  *  c'eft  ce  que  répètent 
toutes  les  Ordonnances  du  Royaume  ;  c'eft  la  difpolttion  précife  d'un  des 
Articles  du  Rc'glemcnt  fjit  pour  être  obfcrvc  dans  votre  Confcil. 

Kntin  les  callations  ne  peuvent  être  jugées  que  dans  votre  Conleil ,  ôc  par 
délibération  des  Afagiftrats  qui  le  comporent.  *  ^ 

A  l'égard  des  évocations,  i°.  elles  lont  une  voie  judiciaire  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  fculs  cas  prévus  par  votre  Ordonnance.  Dans  tous 
les  autres,  excepté  celui  où  toutes  les  Parties  fc  réuniilcnt,  nous  ne  pouvçns. 
Sire ,  vous  diilîmuler  qu'une  évocation  eft  une  injullice  s  elle  ne  peut  être  co- 
lorée <]\\,c  par  de  grandes  &  importantes  con(îdération5  :  confidérations  qu'il 
n'eft  plus  polîible  de  fuppofcr,  lorfque  lès  évocation?  font  aujlî  multipliées 
que  le  lont  celles  dohc  votre  Cour  des  Aides  ell  dans  le  cas  de  Te  plaindre. 

2^  Il  eft  confiant  que  toutes  les  fois  qu'on  évoque ,  on  doit  renvoyer  dan» 
un  Tribunal  où  les  Partki  puiif^nt  fe  pourvoir,  autrement  il  où  évident  qu» 
J'évocation  fcroit  un  déni  de  Jufticc. 

Voilà ,  Sire  ,  les  principes  ;  voici  maintenant  ce  qui  fe  pratique  lorfqu'il 
$'agit  des  Arrêts  de  votre  Cçur  des  Aides, 

1*.  Il  eft  notoire  qu'on  caflè  ces  Arrçts  fur  les  moyens  du  fond  ,  puiiqu'otl 
carte  prefque  tous  ceux  qui  font  rendus  contre  le  Fermier-Général. 

2**.  Il  eft  également  notoire  &  il  ne  peut  être  ré%  oqué  en  doute ,  que  ces 
caflàcions  ont  lieu  fans  renvoi  à  une  autre  Cour,  ce  qui ,  dans  tout  «nitre  ma- 
tière ,  paro-troit  à  votre  Confeil  même  une  contravention  manifefte  à  tout» 
règle  ,  &  à  laquelle  on  ne  fe  détermine  aulTî  que  purre  qu'on  n'ignore  pas 
que  toute  autre  Cour  que  votre  Cour  des  Aides  jugeroit  comme  elle* 

5^  Le  Jugement  de  caflâtion  n'eft  point  délibéré  au  G>nfetl  ;  il  eft  rendu 
par  le  Miniftre  des  Finances  fcul ,  fur  le  rapport  de  l'Intendant  dcs  Finances 
feul  :  abus,  Sire,  dont  Votre  Majefté  fent  toute  h  conféquence,  &  il  a  lieu 
dans  les  évocations  comme  dans  les  calTàtions  i  en  forte  qu'un  Arrêt  du  Confeil 
qui  évoque  une  aflàire  de  votre  Cour  des  Aides  j  n'eft  qu'un,  aâe  de  b 

5ui(&nce  du  Af iniftre ,  qui  attire  a  lui  cette  afiue  pour  en  être  le  lëul 
uge. 

£n  vain  nous  oppoferoicon  le  principe  qu'il  n'exifte  qu'un  Confeil  de  Votre 
Majefté,  où  font  cenfés  réfléchis  8c  difcutés  tous  les  Arrêts  ^ui  en  émanent. 
Nous  nefavons  point.  Sire ,  nous  laifler  arrêter  par  des  dénominations,  quand 
il  s'agit  des  objets  les  plus  importants  &  des  plus  grands  intérêts  de  la 
Juftice.  Il  eft  notoire  ,  &  nous  avons  la  ferme  confiance  qu'on  ne  le  niera 
pas  à  Votre  Majefté ,  que  c'eft  au  Tribunal  du  Miniftre  de  vos  Finances  ftul 
que  nos  Vréts  foot  caftes,  &  que -c'eft  par  lui  feul  que  les  évocations  font 
faites  &  jugées. 

Prétj||firoit-on  nous  raflTurer,  en  difant  qu'à  l'avenir  ces  Arrêts  feront  rap- 
portés en  votre  préfence?  Ce  feroit.  Sire,  fe  flatter  de  nous  faire  illufîon 
par  un  abus  coupable  de  votre  nom  facré,  qu'on  ne  doit  pas  fe  permettre 
de  profaner.  Sans  doute  nos  vœux  fecoient  comblés  j  fi  nous  éooos  aiftt 
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lieareux  pour  avoir  Votre  Majefié  elle-même  Dour  Juge,  daiu  les  rmticre* 
clont  il  fcroit  raifonnable  d'efpércr  qu'elle  prendroit  rc'ellcmcnt  connoiin;nce  ; 
mais  ne  feroic-ce  pas  le  comble  de  l'injuflice  de  prêter  à  des  aâes  irrcguliers 
les  apparences  du  ruffraire  de  Votre  Majefté ,  pour  nou^  forcer  par  le  refpeâ 
à  garderie  (Uence,  lonque  la  Jufttce  oous  fcroit  un  devoir  de  parler? 

Or  après  avoir  mis  en  fait  que  les  Arrêts  de  cafî^ition  Je  d'évocation  dont 
Qous  nous  plaignons  partent  du  Tribunal  d'un  feul  homme,  qui  ncH  pas  le 
Souverain,  nous  ajouterons  que  les  objets  fur  lefquels  ils  prononcent  devroienc 
être  difcutés  dans  les  affemblées  de  Magiflrats  indruits  des  Loix  &  accou- 
tumés à  juger  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  l'ctrc  dans  ces  Confeils  auguftes  que 
Votre  Alajefté  honore  réellement  de  fa  prélence  ,  &  dont  la  dignité  ne  per- 
mettroit  pas  d'employer  les  moments  à  l'examen  dHncidents  de  procédure , 
de  formalités  de  procès- verbaux  ,  &  de  tous  les  détails  de  cette  guerre  intes- 
tine, que  la  cupidité  5:  la  fraude  ne  ccfTcnt  de  fe  faire  dans  votre  Royaume. 

£t  ce  point  une  fois  conHunt ,  qu'il  nous  foit  permis  de  nous  placer  ici 
dans  une  hypothefe  bien  propre,  ce  femble,  à  fûre  fentir  2  Votre  Majeflé 
toute  ^importance  &  toute  la  juftice  de  nos  .plaintes, 

Noiîs  fuppofons ,  Sire ,  que  parmi  les  pcrfonncs  qui  environnent  le  Trc'jnc 
de  Votre  Majefté ,  il  s'en  trouvât  quelqu'une  qui  méprisât  affez  la  Nation  pour 
ofer  vous  propofer  d'anéantir  ,  par  une  Loi  expreflè  H  folemnelle ,  votre 
Cour  des  Aides  &  toutes  les  Jurlfdiclions  qui  y  rcffortifTent ,  &  de  ne  laiflèr 
à  vos  Pc  iples  d\uitrc  reHburce  contre  les  entrcprifes  des  Fermiers  de  vos 
droits ,  que  cciie  qu'ils  pourroicnt  trouver  dans  la  volonté  arbitraire  de  votre 
Contrôleur^Général ,  &  dans  celle  d'un  Intendant  des  Finances;  nous  fup- 
pofons  encore  qu'au  même  infiant  on  mit  fous  les  )'cux  de  Votre  Majefté  le 
Code  des  Loix  dint  l'exécution  nous  efl  confiée.  Code  immjnfe,  fcul  p!as 
conlidcrable  que  ne  le  lonc  ceux  de  tous  les  autres  Tribunaux  du  Royaume 
réunis ,  &  dans  cette  hypothefe  nous  ofons  demaiwler  à  Votre  Majefté  de  quel 
fentiment  elle  feroit  affeciée?  Prop  jfcr  au  meilleur  des  ^Maîtres ,  au  plus  jufte 
des  Rois  ,  de  renverîer  tout  à-coiip  une  f  jule  de  Tribunaux  cimentés  par  la 
Juftice  des  Souverains,  dont  la  vue  fcub  eiîcrctient  dans  le  cœur  des  Peuples 
cette  fécurité  qui  fait  tout  à  la  fois  &  leur  bonheur  &:  la  gloire  du  Gouver-> 
nement,  où  tous  les  intérêts  fe  pefcnt  dans  la  mcmc  balance,  où  la  grandeur 
&  la  fortune  perdent  leurs  avantages,  où  la  milere  ne  rougit  point  de  pa- 
roître ,  &  où  enlîn  un  concours  nombreux  de  INliniftrcs  de  lu  Loi ,  en  focisté 
de  lumières,  de  connoilTance ,  d'expériences  &  d'exemples,  afliirent  les  pas 
de  la  Juftice  ,  &:  rend  Ton  empire  auTi  inv  iri  ible  qa'jtlîe. 

Vous  propofer.  Sire,  d'anéantir  tous  ces  Tribunaux  pour  en  élever  un  fur 
ieurs  ruines,  compofé  de  deux  hommes  feulement,  an!  nous  n'aurions  pas 
i>e(bin  d'attendre  qqe  Votre  IMajefté  s'expliquât  fur  un  tel  projet ,  pour  être 
aflurés  qu'elle  n'en  écouteroit  pas  l'auteur  fins  indignation. 

Ehl  combien  la  réflexion  ne  fortifîeroit-elle  pas  ce  premier  mouvement  de 
votre  coeur  !  Combien  ce  projet  approfondi  ne  vous  paroîtroit-il  pas  encore 
plus  infenfé  &  plus  révoltant  ! 

De  toutes  \'^%  parties  de  rAdmi-iiflr  ition  ,  il  n'en  eft  aucune  qui  exige 
davantage  un  homme  tout  entier  que  celle  des  Finances  j  c'eft  à  elle  que  ré- 
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pondent  les  rèilôrts  de  toutes  les  autres  ;  c'efl  d'elle  que  dépendent  &  les 
lucccs  dnns  la  guerre  &  l'abondance  dans  la  paix  ;  c'cft  elle  qui  prépare  la  fertilité 
des  c  imp.i^nes,  &  qui  en  économilant  leur  richelle  ,  étend  a  plulieurs  années 
la  fccotidué  d'une  feule.  Si  les  fources  dont  l'entretien  eft  confié  à  la  garde 
d*un  Contrôleur-Général  ,  eifcnt  un  inftanc  de  couler,  tout  s'arrête^  tout 
languit  ;  la  fplendeur  du  Trône  s'efface  ,  les  Peuples  font  en  dirrcr  :  &  quelle 
attention  ,  quelle  vigilance  ,  quels  loins  ne  faut-il  pas  qu'il  apporte  pour  raf- 
fembler  fans  cciTc  &  contenir  ces  eaux  immenfes  fi  faciles  à  s'égarer ,  fi  diffi- 
ciles à  rappeller  I  Que  d'obfervations ,  que  de  combinaifoas  à  faire  ,  qna 
d'activuc  ,  qi^c  de  ("ageire  à  cmpîoyer  pour  en  dirit^er  le  cours ,  pour  les  porter 
à  toutes  les  extrémités  ,  pour  en  régler  la  ditbibution  en  proportion  des 
befoins ,  &  des  temps  »  &  des  lieux  1  oefoins  qu'une  multitude  d  événements 
te  de  caufcs ,  fouvent  impoflibles  à  prévoir  ,  font  varier  à  tous  les  inftants. 

Et  l'on  voudrolt  q'-i'itn  Minif^re  chargé  d'une  portion  du  Gouvernement  fi 
délicate  Ôc  li  importante ,  qui  le  rend  un  des  principaux  appuis  du  Trône  , 
&  met  dans  fa  main  le  falut  des  Villes  &  des  Provinces  du  Royaume  ;  on 
vottdroit  qu'U  lui  fût  poHIble  de  fe  détourner  de  ces  grands  objets  ,  pour 
employer  a  juger  une  multitude  de  cifTcrends  entra  Particuliers  l  des  moineiits 
dont  il  doit  compte  à  la  Patrie  toute  entière. 

Ajoutons  qu*un  Contrôleur-Général ,  expofé  d'aîlleuR  i  tant  de  révolu^ons, 
arrive  quelquefois  dans  ta  place  (ans  avoir  jamais  rempli  le  minifiere  de  Juge  » 
8i  prefque  toujours  fans  avoir  avicnrie  connoilTance  du  Code  (i  étendu  des 
Loix  de  Finances,  &  il  fera  évident  que  le  projet,  dans  l'bypotheie  duquel 
nous  railbnnons ,  rendroit  nécefTairement  l'Intendant  des  Finances  feul  Juge 
de  toutes  les  contedjtions  a  entre  vos  Peuples  &  les  Fermiers  de  vos  droite 

Ainfi  l'arbitre  k-i;  ;ue  du  fort  de  vos  Sujets  feroit  un  Magiftmt  di^e 
à  la  vérité  de  leur  conHance  par  les  qualités  perionnelles  qui  lui  auroient 
mérité  votre  choix ,  & ,  fi  f  on  veut  encore ,  par  la  nature  de  fes  occupations 
ordinaires  ;  mais  expofé  par  fes  relations  habituelles  avec  tes  Gens  de  Finan- 
ces ,  à  tous  les  genres  de  féduétlon  de  la  part  d'un  C  jrps  aujourd'hui  fi  puifTant 
dans  votre  Koyauroe  ;  quelle  reilburce  pour  vos  malheureux  Peuples ,  qu'un 
Tribunal  dont  les  avenues  ferotent  habituellement  gardées  parleurs  redoutables 
adverfidres,  oîi  au  lieu  de  l'ordre  &  delà  jullice  elfentiellement  invariables  ÔC 
invariablement  fuivis  d^ns  les  Tribunaux ,  les  principes  mobiles  de  l'Admi^Hf- 
tration  diâeroient  les  Jugements  ,  ou  pour  tout  dire  en  un  mot ,  vos  Sujets 
verroient  leur  (brt  dépendre  de  ropbîon  perfomiene  d'un  feul  homme ,  expofê 
lui-mcme  aux  viciffitudes  inféparaDles  de  fa  condition  humaine  t 

XI  exifte  cependant,  Sire,  dans  votre  Royaume,  ce  monftrueux  Tribunal, 
ic  ce  que  nous  vous  fupplions  de  confidérer;  il  exifte  d'une  manière  bien 
plus  (Icheufe  pour  vos  Sujets  que  fi  votre  Cour  des  Aides  fie  toutes  les  Ju* 
rifdiâions  qui  y  reiïbrtifîlint  étoient  réellement  anéanties. 

£n  effet.  Sire,  quel  efll'état  de  vos  Sujets  lorfqu'ils  oot  le- malheur  d'avgk 
un  procès  à  foutenir  contre  des  Financiers  ? 

us  s'adrellènt  à  un  premier  Juge;  s'ils  fuccombent,  ils  n*ont  pas  le  plus 
fouvent  !o  moyen  d'appeller  :  mais  eft-ce  le  Fermier  qui  a  été  condamné,? 
il  ne  lui  eu  coûte  rien  pour  venir  plaider  i  Paris ,  où  U  a  fes  bureaux  montés» 


Digrtized  by  Google 


Remontrances  far  les  Cajfaàons,  519 

ic  ^ur  y  faire  juger  îon  appel  :  U  a  donc  en  fa  faveur  ce  fécond  degré  de 
Junfdiâîoni  &  quand  il  fuccombe  encore,  il  lui  refte  la  refiburce  de  fe 

f)ourvoîr  au  Conleil,  c*eft-à-dire,  de  faire  caffcr  l'Arrêt  d'une  Cour  par  un 
eu!  homme  9  qui  en  cette  occallon      lui  feul  le  Confeil. 

Daoi  cctt»  fituation  n*eft41  pas  évident  que  TexîAençe  de  votre  Cour  des 
Aides  eft  un  mal  réel  dans  l'ktat,  &  que  H  Votre  MajeHé  ne  jugeoit  pas  k 
propos  de  lui  rendre  Tautorité  propre  &  efTencielIc  à  une  Cour  fouvcrainc, 
U  vaudroit  infiniment  mieux  l  anéantir,  Qc  apprendre  à  vos  Peuples  par  une 
Loi  expreflè ,  qu'ils  n'ont  plus  d'autre  Juge  en  matière  d'impoGtion'  qu'wi 
Intendant  de  vos  Finances? 

Toute  odieufe  que  cette  Loi  paroîtroit,  elle  n'ajouteroit  rien  à  la  dureté 
de  la  condition  de  vos  Sujets  ;  leur  malheur  exiile  tout  entier ,  3c  avec  cette 
circonflkance  bien  codiîdénble  de  plus ,  que  dans  l'état  où  fonties  choGes,  les 
Plaideurs  ont  à  fuppofter  les  firais  inutiles  d'un  procès  en  votre  Cour  des 
Aides,  &  que  dans  l'ignorance  où  ils  font  de  l'inutilité  de  fcs  Jugements,  ils 
font, pour  en  obtenir  de  favorables,  des  efforts  qui  ne  fervent  qu'à indibofec 
leurs  Adverfidres ,  &  i  les  faire  tnûter  encore  plus  durement  au  Cooieil. 

Si  votre  Peuple  dtoit  averti  que  c'efl^  d'un  féul  bomme  qu'on  peut  obtenir 
iuûice  ,  on  s'adrefleroit  dire fèe ment  à  lui,  on  emploîeroit  les  moyens  dont  on 
fe  fext  ordinairement  dans  les  af&ires  foumifes  à  la  décifion  d'un  feu)  ;  ôc  quels 
^ue  foient  ces  moyens ,  on  ûmeioit  encore  mieux  les  prendre  que  de  fe 
voir  opprimé. 

Tel  eft ,  Sire ,  l'état  extrême  &  vraiment  déajorabie  auquel  votre  Peuple 
fe  trouve  réduit  par  les  entreprifes  multipliées  de  vos  Minilbes  fur  l'autorité 
de  votre  Cour  des  Aides  :  tel  eft  liplfet  de  ces  Arrêts  irrâgdîers  de  caflàtion 
9e.  d'évocadon ,  qui  font  devenus  de  %le  ,  &  que  le*  Fermiers  préfentent 
Souvent  tous  drelfcs  à  l'Intendant  de  vos  Finances. 

Il  étoit  de  notre  devoir  de  vous  dénoncer  des  abus  Ci  criants  &:  d'une  fi 
daagereufe  eonféquence  ;  pouvions-nous  le  (aire  dans  un  moment  plus  fàvo* 
rable  que  celui-ci, lorfque  les  fcandales  occafionnés  par  l'Arrêt  d'évocation  de 
l'affaire  de  Monnerat,  &  fi  capable  de  fixer  Tattention  de  Votre  Aiajefté,  font 
encore  fous  vos  yeux  ? 
•  Cet  Arrdt ,  Sire ,  a  été,  ainfî  que  beaucoup  d'autres  trr^lîws»  ottteau  de 
^ette  Juftice  arbitraire  qu'on  veut  établir  dans  un  intervalle  heUTCUX  pour  la 
Ferme  -  Générale ,  &  contre  toutes  les  régies  obfervées  de  tout  temps  dans 
votre  Cooieil. 

Nous  venons ,  Sire,  dinvoquer  les  principes  communs  à  tontes  les  Com- 
pagnies; nous  y  ajouterons  que  les  matières  de  la  Cour  des  'Aides  font  celles 
'  que  Votre  Alnjefté  doit  le  moin?  fe  permettre  de  juger  par  l'autorité  qu'elle 
exerce  perlonnellement ,  &  moms  encore  par  celle  qu'elle  confie  au  Minii^re 
des  Finances ,  par  la  rûfbn  Inen  fiappante  que  loin  de  juger  feul,  il  6soit 
peut4tre  dans  te  cas  de  fe  rccufec 

Et  dans  des  temps  où  le  joug  impofé  fur  h  tcte  des  Peuples  devient  de 
plus  en  plus  difficile  à  porter  ,  eft-ii  prudent  de  leur  ôter  iufqu'à  la  confo- 
UiàoD  de  pmfer  qu'ib  jouiflènt.eiipoiie  du  premier, de  kuts  droits,  de  l'avan- 
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tagr:  d'avour  des  Juges  ,  organes  tncorroptiblet  <f«  1«  Loi,  &  qu'on  ne  rent 

.  pas  les  traitci*  ci  efclavcs  ? 

Une  dernière  conlidér.uit^n  ,  Sire  .  r"e  nous  ne  devons  pas  nub'îc-  de  vous 
préfenter  ,  ceÙ.  que  la  Iioi  de  i cnicgiicrcincnt ,  Loi  facréc,  lur-tout  en  ma- 
tière d'impofîôon,  eft  eflentiellement  violée  par  la  foiaie  des  Atrêct  de  caflatioi» 
dont  nous  nous  plaignons. 

En  ctTet,  Sire  ,  il  exiftc  de  ces  Arrêts  pnr  lefquels  on  n  fait  de  nouveaux 
Règlements,  ou  donné ,  ce  qui  eil  la  mcme  chofe,  une  nouvdle  interprétation 
aux  Réglementa  qui  cxiftoient. 

Il  y  a  deux  ans  ,  Sire ,  que  nous  vous  avons  dénoncé  le  projet  coupable 
de  lever  toutes  les  impofittons  par  voie  d'autorité  purement  arbitraire.  Cet 
attentat  à  la  liberté  publique  rclukolt  d'actes  émanés  de  votre  Conieil,  Se 
non  fuieta  i  Tenrégittrement ,  par  conféquent  de  la  nature  de  ceux  que  nou» 
vous  dénonçons  aujourd'hui.  Or  les  ades  que  Votre  Majefté  a  la  facilité  d'ap- 
prouver dans  fon  Confcil  des  Finances ,  font  aulli  l'ouvrage  d'un  feul  Minière 
&  d'un  feul  Intendant  des  Finances.  Aujourd'hui  on  ciTaie  de  foumcttre  à  une 
autorité  femblable  la  régie  de  vos  Fermes  »  8c  h  perception  des  droits  li 
onéreux  qui  en  font  l'objet. 

Ces  attentats  répétés ,  &  qui  annoncent  un  fyftême  pris  &  réfléchi  ,  nous 
mettent  dans  lanéceiiité  de  rappelle!  à  Votre  Majedé,  en  fini(iànt,  les  Loix 
fondamentales  de  toute  Monarcoie  ^  les  véritables  principes  do  Gouverne* 
ment  François. 

La  propriété ,  Sire ,  cft  le  droit  efïenticl  de  tout  Peuple  qui  n'eft  pns  cfthve  : 
l'impôt,  fouvent  néceffaire,  elk  néanmoins  une  dérogation  à  ce  droit  ;  mais 
dans  l'oiigine  les  impôts  n*étotent  ét^Us  que  du  confentetnent  des  Peuples 
donné  dans  les  AÎTemblécs  des  Etats.  Que  ces  Aflèmblées  aient  ceffé  d'avoir 
lieu ,  la  condition  des  Peuples  n'a  pas  dû  changer  pour  cela  ,  leurs  droits 
font  auiU  impreicriptibies  que  ceux  du  Souverain  ,  fes  domaines  peuvent 
s'aecrolcxe,  les  bornes  de  fon  £ropire  peuvent  s^étendre  ;  mais  il  ne  ctoita 
jamais  pouvoir  menre  la  poili^on  de  fes  Sujets  au  nombre  de  fes  conquêtes  ; 
&  depuis  que  les  Peuples  ne  peuvent  plus  fe  faire  entendre  par  leurs  Repré* 
fentants,  c'ed  à  vos  Cours,  Sire,  à  remplir  cette  important  fooâioR. 

Créées  potir  vqus  acquitter  envers  eux  de  la  fuftice  que  vous  leur  devex,  • 
elles  le  font  aufli  pour  vous  avertir  de  ce  qui  blefni  leurs  droits  ou  les  Lotx 
de  votre  Couronne  ;  êf  comme  les  intérêts  bien  entendus  du  Souverain  f(  de 
la  Nation  font  les  mêmes  ,  elles  doivent  dans  tous  les  cas  s'élever  contre 
ceux  qui  abofent  dt  votre  autorité^ 

Votre  Cour  des  Aides  »  Sire ,  tient  de  plus  près  <pie  toutes  les  autres  aux 
Aflemblées  repréfentatives  de  la  Nation.  Notre  exiftence  eft  le  gage  de  la  parole 
donnée  par  les  Rois,  que  les  Loix  enrégiârées  feroient  toujours  la  mefurc  du 
fiudeau  des  Peuples,  ians  qu'ils  eufittit  i  cnsodre  de  le  voir  aggravé  par  let 
abus  dans  la  perception. 

La  création  de  votra  Cour  des  Aides  fut  accordée  aux  infbnces  de  li 
N.ition,  dans  ce  moment  i  jamais,  mémorable  où  elle  offrit  un  tnbut  volon- 
taire qui  (çàMt  OKoie  aujouni'bqp»  ITmégàté  de  nos  loBâinna  doit  d^aI^ 
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fairement  fubfiftcr  autant  que  l'idipôt ,  &  ranéantiflement  ou  Ton  voudroît 
réduire  votr«  Coui  des  Aides.  Ibroic  la  violation  du  (acré  de  tous  1m- 
contracs. 

SIRE, 

Les  très -humbles  &  très -fe^eâueufesRemonttaoccs  qu'ont  cru  devoiK 

préfenter  à  Votre  Alajeilé 

Vos  très-humbles ,  très-obéifTants ,  très- 
fideles  &  très -affeâionnés  Sujets  6c 
Servitetm  les  Gens  tenants  votre  Couie 
ées  Aides. 

ArrUèti  en  Ut  Cour  dts  AUu  U  tj  Août  ijyo. 


■  -    •    •  ' 
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CHAPITRE  XXVL 

Remontrances  au  fujet  de  la  détention  de  deux  Memhres  du  Parlement 

de  Bretagne, 

Du  Mercfcdl    Aïoùi  ijrfo. 

jour,  les  Chambres  aflèmblées ,  M.  Tancien  Préfîdent  des  Chambres  a 
dit  qu'il  éroît  chargé  d'annoncer  à  la  Cour  que  le  vœu  des  féconde  &  troî- 
£eine  Chambres  de  la  Cour  étoit  qu'ii  fût  mis  en  délibération  s'il  ne  convenoit 
pas  de  faire  dueldues  démarches  lur  la  détentioii  de  deux  Membres  du  Par- 
lement-Cour^des-Aides  de  Bretagne. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération  , 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  fera  t'ait  au  Koi  de  très-humbies  &  très-ref{>eâueufes^ 
ILenonciaiiceSf  Ac  pwr  les  rédiger  qui!  fesa  n<wuné  des  Conunilblzes, 

Ou  Vendredi  ]i  Août  1770. 

Ce  jour,  les  Chambres  affemblées,  en  exécution  de  l'Arrêté  du  2^  du  prc- 
fent  mois,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dit  que  MM.  les  Commiïlàires  avoicnc 
rcdi^:';!'  les  Remontrances  ordonnc'c-  erre  faites  par  le  fufdit  Arrêté,  &  qu'il  étoit 
queltion  d'eu  faire  la  leâuxe.  £t  eufuite  ledure  defdites  Kemontrances  ayant 
été  faite ,  •  ,    ^  ^ 

La  matière  nûfe  en  délibéradon  , 

La  Cour  a  unanimement  approuvé  lefdites  Remontrances  pour  être  pré- 
fentées  au  Roi  :  à  l'eftet  de  quoi  ,  que  les  Gens  du  Roi  feroicnt  tfi  r  -cs  de 
fe  re tirer j>arde vers  SaMajeQé  ,j)our  favoir  le  jour ,  le  lieu  &i  heure  (^u  ilpidxra 
audit  Seigneur  R<m  de  recevoir  les  Remontrances. 

TrtS'humbles  &  irès^nJpeSuettfes  tUmêntraaets  ^ue  préfemm  au  Hai 
notrt  très-Aonori  &  Souvirain  Seégntitr  Us  Gens  tmants  fa  Cour 
des  Aides* 


S 


I  R  £ 


La  conftematioD  eft  univerfeUe  dans  votre  Royaume ,  la  rédamation  doit 
être  univerfelle  de  la  part  de  vos  Cours. 

Votre  Cour  des  Aides  tient  de  plus  près  à  votre  Parlement  de  Bretagne  , 
qui  eft  aufli  Cour  des  Aides ,  qu'à  la  plupart  des  autres  Parlements.  Mais  ce 
lien  ne  lui  cft  pas  fiéceflure  pout  autorifer  une  démarche  didée  par  fon 
«evoiTt 
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Vos  Cours  ont  Tavantage  d'être  entendues  de  Votre  Majeftë  ;  elles  feroient 
éottpables,  H  elles  n*ufoicnt  pas  âc  ce  droit  dans  un  moment  où  rcfprit  de 
vengeance  fe  lic^ue  contre  la  Magiflraturc  avec  refprit  de  defpotifme. 

Votre  Parlement  de  Bretagne  a  été  appelle  au  pied  du  Tronc.  Deux  Mem- 
bres difHngués  do  ce  Parlement  n*ont  paru  devant  Votre  MajjOc  que  pour 
être  amenés  pour  ainfi  dire  de  là  préfence ,  &  on  ignore  leur  fort. 

Nous  ne  pouvons  favoirpar  quelles  imputations  cette  Cour  a  pu  être  noircie 
aux  yeux  de  Votre  Majeilé,  mais  nous  devons  vous  obierver  que  les  coups 

3u*on  vient  de  porter  à  la  Magtfiiature  tombent  également  fur  tous  les  Ordres 
e  l'Etat. 

Il  eft  notoire  dans  votre  Royaume  que  le  Parlement  de  Bretagne  eft  au- 
jourd'hui dépoiitaire  du  vceu  de  toute  une  Province;  la  Noblcflè  a  le  même 
fentiment  que  les  Magiftrats,  èc  ce  feotiment  eft  auffi  celui  du  Commerçant, 
du  Laboureur  &  de  l'Artifan. 

Il  efl:  nécefïàire  que  Votre  Majefté  le  fâche ,  &  fi  quclqu'animofité  perfon- 
nelle  a  pu  influer  fur  les  partis  qui  ont  prévalu  dans  votre  Confeil  ,  il  ne 
fiiut  pas  que  vous  ignoriez.  Sire,  que  c'eff  une  Province  entière  qu'on  facrifie 
à  cette  animofîté. 

On  publie  avec  affeâation  que  le  crime  d'un  des  deux  Magiftrats 
d'avoir  exécuté  les  ordres  de  fa  Compagnie,  &  qu'on  a  fait  cet  exemple 
pour  efiirayer  ceux  qui  fe  chargeront  k  l'avenir  de  pareilles  commiffions. 

On  a  donc  perfuadé  à  Votre  Majefté  que  c'étoit  par  la  terreur  qull  falloit 
régner  fur  les  Miniftres  de  la  Juftîce.  Daigner  fonger ,  Sire  ,  que  la  crainte 
eft  le  partage  des  ames  viles ,  &  conlidérez  dans  quelle  clalfe  d'hommes  il 
&udia  choinr  ceux  que  vous  donnerez  pour  Juges  à  vos  Sujets. 

La:  perfbone  du  Juge  doit  être  inviolable ,  &  ce  n'ed  pas.  Sire ,  une  pré- 
rogative attachée  à  la  dignité  d'un  Office ,  ce(i  un  droit  auÛi  incérei&nt  pour 
la  Nation  entière  que  pour  ceux  qui  doivent  en  jouir. 

Quelle  feroit  ta  fureté  des  Qtoycns ,  (t  les  Magiftrats  de  qui  oipcndent 
leur  fortune,  leurhoimeur  &  leur  vie  ,  avoient  à  craindre  fans  ccfTe  le  reflen- 
timent  des  dépofïtaires  de  Tautoritc  arbitraire  ?  Quelle  feroît  la  redoutable 
puiflànce  de  celui  à  qui  Votre  Majefté  contieroit  la  dirpenfation  de  ces  prof> 
criptions  ?  &  en  quel  état  votre  Royaume  feroit-îl  réduit ,  ù  quelque  jour  un 
pareil  pouvoir  étoit  remis  en  des  mains  fufpeâes? 

Nous  n'approfondirons  point  cette  idée  ,  Sire ,  nous  ne  difcutcrons  point 
mc-me  la  maxime  terrible  que  le  renverlement  des  Loix  peut  être  nécsifraire 
pour  le  mabfien  de  TAutorité  royale  ;  maxime  funefte  i  tant  de  Monarchies, 
&  que  cependant  votre  Confeil  paraît  vouloir  adopter* 

Nous  nous  contenterons  de  vous  préfcnter  un  principe  qiû  ne  peut  êtff»' 
nié  par  les  parttlans  même  de  l'autorité  arbitraire. 

n  nous  femble  que  l'Autorité  royale  ne  peut  jamais  être  intérelRe  à  fou- 
tenir  des  démarches  qui  dans  Torigine  ont  été  injuftes,  puifqult  eft  toujourt 
digne  de  Votre  Majeilé  de  reconnoître  les  furprifcs  qui  lui  ont  été  faites , 
d'en  punir  les  auteurs  ,  &  de  rendre  au  moins  juitice  à  ceux  qui  ont  été^ 
perfécutés* 

Daignez»  Sire»  crafidérec  finis  ce  pobt  de  we  l'afiire  de  ficetag^ 
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Nous  ne  vous  retracerons  point  t'hidoire  détaillée  des  malheurs  de  cette 
province  »  le  récit  vous  en  feroic  trop  douloureux.  Ces  faits  même  ne  nou» 
font  point  connus  juridiquement  ;  nous  vous  préfeoterons  feulement  le  tableau, 
général  de  ce  qui  cil  connu  de  toute  l'Europe* 

hà  variadon  continuelle,  ou  plutôt  la  contradi^n  entre  les  aâtt  émanés, 
de  votre  G>n^,  la  création  des  Tribunaux  irréguliers,  la  deftitutlon  de» 
Migiflrats  qui  y  ont  été  traduits ,  &  qui  avant  d'être  jugés  avoient  été  an- 
noncés au  nom  de  Votre  Ma)e(lé  comme  coupables  ,  la  Province  intimidée 
par  la  préfence  ^  la  pui^nce  des  ennemb  déclarés  <k  ces  MagUfarats,  le  Mi- 
niflcre-Public  exercé  par  un  homme  (M.  de  Calorie)  qui  a  publiquement  avoué 
qu'il  avoit  été  dans  la  confidence  d'un  des  Accufes  ,  &  négociateur  fecret 
aupic:i  de  tous,  &  qui  cependant  ne  pas  récufe  ,  voilà  un  abrégé  des 
faiis  publiics  &  conflânts  que  perfonne  n'ignore  ,  &  que  perlbnne  ne  peut 
nier. 

Votre  Majodé  ne  peut  pas  avoir  oublié  que  l'éloquence  courageufe  d'un 
jjles  Mdgiflrats  accufés  éclaira  enfin  toute  la  France  iur  les  complots  dont  il 
aUoit  être  ta  viâîme.  Lindignation  publique  éclata.  Il  y  a  lieu  de  ooûrb  qna 
les  auteurs  des  complots  en  furent  «ifru)  es.  Mais  tel  eft  le  malheur  de  I» 
Royauté ,  que  le  Souverain  eft  fouvent  1  e  fc  1  de  fon  Royaume  pat  q|tû  le 
cri  uoiverfel  de  la  Nation  ne  foie  pas  entendu. 

Votre  Ma}efté  fe  détermina  à  ordonner  qu'on  mît  fin  è  la  procédure ,  en 
déclarant  qu'elle  ne  vouloii  point  trouver  de  coupables  ;  &  en  même  temps  on 
a  voulu  priver  les  Accufés  du  droit  de  fe  juftifier  d'une  inculpation  confignée, 
dans  un  aâe  émané  de  Votre  Alajeîlé ,  &  en  même  temps  aucune  des  vexa> 
tiens  commifes  dans  le  cours  de  cette  affiûre  n'a  été  punie  i  ceux  même  ft 

3ui  la  Province  les  attribue  ont  été  dédommagés  de  la  haine  publique  par 
es  grâces  t  enfin  Votre  M  ijefté  ne  veut  pas  trouver  de  coupables.  Songez 
cependant.  Sire,  que  deux  des  principaux  Alagillrats  de  cette  Piovince  ne 
fttnt  pas  traités  comme  innocents. 

On  ne  peut  plus  le  diilîmuler ,  Sire ,  cet  aâe  de  rigueur  auquel  on  a  Ëût 
COnfentir  V'^otre  Majcfté  ,  dont  elle  ne  s'cfl  point  encore  dcr:irTic,  &  que 
rien  ne  peut  colorer,  a  du  porter  la  défolation  dans  toute  la  Bretagne.  Nous 
difons  plus ,  il  a  néceflâiremeot  entraîné  des  démarches  dont  on  a  ùàt  uo 
crime  au  Patientent  de  cette  Province ,  &  qui  fert  aujcmrd'hui  de  prétexte  au 
projet  qu'on  a  depuis  long-temps  dToppnmer  le  Corps  entier  de  la  Magi^ 
trature. 

Les  deux  Procureurs -Généraux  exilés,  &  les  autres  Magiftrats  compris 
dans  la  même  accufation ,  n'ont  pu  être  coupables  aux  yeux  de  Votie  mk» 
iefté  que  par  des  imputations  qu  il  leur  importe  de  détruire. 

Ils  ne  peuvent  confondre  diredemcnt  la  calomnie,  puiiqufe  Votre  Majeilé 
^  ?uge  pas  à  propjos  de  la  leur  faire  connoître. 

Toute  leur  reHburce  el^  de  dévoiler  les  artifices  des  enoemis  qui  avoient 
voulu  les  perdre,  &  qui  fans  doute  font  aufliles  auteurs  det nouvellec ttamcs 
dont  ces  Magitlrats  éprouvent  les  luneQes  effets. 

Voilà  ,  Sire  ,  un  des  objets  les  plus  elTentiels  des  procédures  commencées 
en  votre  Fulenent  de  Bretagne»  «e  évoquée»  par  Votf«  Majefté  pour  ^ve 
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jugées  par  elle-même  avec  le  plus  grand  édae.  Ce  n*cft  point  i  votre  Couc 

des  Aides  ,  Sire,  à  vous  rnppellcr  ce  qui  s'efl  piffé  en  votre  préfcnce  dans 
ces  Airembiées  augiifles.  Mais  elie  doit  fc  rétmir  à  toutes  vos  Cours  pour 
faire  conaoître  à  Votre  Majefté  que  djins  cette  ahairc,  où  on  intéreffoit  votre 
démence  pour  foaftraîre  des  Accufés  à  la  rigueur  de  la  Juflice,  la  conviâion 
des  coupables  pouvoir  devenir  la  }uftification  de  ceux  qai  languillènt  dank 
l'exil  &  dans  votre  difgrace. 

Dans  ces  circonftanccs  ,  votre  Parlement  tle  Bretagne  a-t-il  pu  (e  difpenfer 
de  faire,  connoltre  à  tout  le  Royaume  qu'il  n'a  rien  négligé  pour  oomiec 
aux  Loix  leur  exécution  ,  5c  aux  Accufés  qui  rcclaraoient  leur  Tribunal  na- 
turel le  luirement  q:î'ils  avoient  droit  d'en  attendre' 

Ce  Parlement  a  cru  voir  l'innocence  opprimée  ious  fcs  yeux  ;  il  a  cm 
Voir  triompher  la  calomnie  ;  il  a  cru  voir  la  religion  de  Votre  MajelM  fur* 
prife  avec  indignité  :  devoit-il  s'expofer  au  reproche  de  n'avoir  pas  em- 
ployé tous  les  moyens  légaux  pour  découvrir  les  complots  qui  fubfiflent 
encore  ,  dont  la  Province  entière  efl  la  victime ,  ëc  dont  les  auteurs  font 
doute  armés  d'une  puiffance  bien  dangereufe,  puifqu'on  fait  tant  d*e^rts' 
pour  leur  procurer  l'impunité? 

Telle  cft  cependant.  Sire,  la  circonîlance  qu'on  a  clioif^c  pour  faire  tomber 
fur  des  Minières  de  la  Juftice  ce  coup  d'autorité  que  les  iautcurs  de  l'injuiUce 
tegardoient  comme  néoeflàire ,  &  on  n*a  pas  crunt  de  prendre  pour  exemple 
deux  Magiftrats  d'une  naifTmce  iîlullre,  &  qui  ,  fuivant  le  témoignage  unî- 
verfel  de  leur  Province  »  font  encore  plus  recommandablea  par  leurs  qualités 
perfonnelles* 

Daignez  interroger,  Sire,  les  partifàni  les  plus  outrés  du  delpotirme;  fi 

parmi  ceux  qui  approchent  de  Votre  Majedé,  il  en  efl  qui  ne  tiennent  par 
aucune  pnfTîon  aux  afiàires  de  Bretagne,  ils  vous  diront  eux-mêmes  que  dans 
une  affaire  de  ce  genre ,  les  ades  de  juftice  auroient  du  précéder  les  aûes 
de  févérité. 

Ils  vous  diront  qu'il  auroit  fallu  rendre  la  liberté  aux  deux  Procureurs- 
Généraux  qui  n'auroient  pas  éprouvé  un  traitement  fi  rigoureux,  s'il  étoit 
vrai,  comme  on  l'a  fait  entendre ,  que  ce  fût  à  Votre  Majcfté  perfoonelle- 
ment  qu'ils  euflênt  eu  le  malheur  de  déplaire  ;  car  le  mécontentement  d*utî 
ntattre  a  des  bornes ,  mais  la  vengeance  d'un  ennemi  n'en  a  point. 

Ils  vous  diront  enfin  que  puiiqu'il  eft  évident  qu'il  a  été  commis  des 
vexations  en  Bretagne,  il  auroit  fallu,  avant  tout ,  en  connoicre  les  auteurs; 
8e  que  û  votre  bonté  ne  vous  permettoit  pas  de  les  punir,  il  étoit  du  moins 
nécéflâire  ^dter  tout  pouvoir  oi  Bretagne  à  ceux  qui  en  ont  déjà  abufé,  8è 
qui  ont  aujourd'hui  des  vent^eances  à  y  exercer. 

'  lis  ajouteront  peut-être  qu'après  avoir  fait  ainfi  refijcdcr  votre  Juftice ,  tous 
les  moyens  deidendront  légitimes  pour,  laire  tefpeéter  votre  autorité*  ' 
Tel  leioit  le  langage 'du  defpocifme  même  ,  sll  étok  dépourvu  dlntétét 

perfonnel. 

Quand  on  ne  veut  que  maintenir  l'autorité  abfolue  ,  on  commence  par  ne 
Inlfer  aucun  prétexte  i  la  défobéil&ncef  6c  alois  ,  Sire  «  an  Souvetain  ne 
trouve  jamais  de  léfiftanoe  &  punir. 
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Mais  quand  on  veut  £ûre  fervir  la  pullîance  fouveraîne  à  fatisiaire  des 

paifions  particulières  ,  on  menace  de  l'autorité  ceux  qui  gémilTent  déjà  fous 
l'injudice  »  &  on  les  réduit  à  l'alternative  de  faire  des  actes  qui  puilfent  être 
imputés  à  défobéifTance  ,  ou  de  fou0nr  à  la  fob  Toiitcage  &  Toppreffion. 

Suivez  les  mouvements  de  votre  coeur»  Sire,  vous régperez  parla  jufticej 
&  vos  Peuples  tomberont  à  vos  genoux  :  VOUS  Goonottrex  alors  qull  vou« 
cft  mutile  de  régner  par  la  terreur. 

Ce  font  là , 

SIRE» 

Les  très  •humbles  &  très-refpeâtteuiès  Remoatcances  qu'ont  cru  devoir 
pr^fenter  à  Votre  Majeft^ 

Vos  très  -  humbles  ,  très  -  obâflànts  , 

très-fideles  &  très -afTedionncs  Ser- 
viteurs &  Sujet? ,  les  Qens.teuaats 
votre  Cour  des  Aides, 

* 

Fait  9c  arrêté  en  la  Ctm  des  Aides ,  les  Chaaibres  aflèinblées»  le^t  Août 
^770. 

Signê\  SB  Lamoignon* 

0«  Mcicred  j  Scptenbte  1770. 

Ce  Jour ,  les  Chambres  aiTemblées  ,  les  Gens  du  &oi  mandés  ,  entrés 
en  la  Chambre,  M^  Antoine-Loub  Bellanger,  Avocat-Général,  portant  la 
parole,  ont  dit  qu'en  exécution  de  l'Arrêté  de  la  Cour  du  31  Août  dernier, 
ils  fe  font  rendus  hier  à  Verfailles,  qu'ayant  été  introduitt  dans  le  cabinet  du 
Roi ,  Sa  Majefté  leur  a  dit  : 

«  Je  fuis  lurpris  de  la  miffion  ^ue  vous  a  donnée  ma  Cour  des  Aides. 
99  Au  lieu  de  s  occuper  d'objets  qui  ne  l'intérel&nt  nullement ,  &  fur  lefquefs 
3>  je  ne  recevrai  point  fcs  Remontrances  ,  elle  dcvroit  travailler  à  la  vérifi- 
ai cation  de  mes  llettres  Patentes,  fur  lefquelles  elle  a  nommé  des  Commiilàires 
»  qui  ne  s*aflèniblent  pas ,  quoique  Tes  féances  fcnent  prêtes  ée  finir ,  &  que 
9»  le  dé&ut  d'enré^firement  de  ces  différentes  Loix  interrompe  la  perception 
M  de  mes  droits ,  pour  la  confervation  defquels  ma  Cour  des  Aides  a  été  uni- 
9»  quement  créée.  Je  ne  puis  qu'être  mécontent  d'une  pareille  conduite  ,  & 
»  j'y  pourvoieraî>  fi  avant  Jeudi  elle  n'a  point  tenmné  cet  enrégiftrement  »• 

Le  compte  des  Gens  du  Roi  rendu,  eux  retirés  « 
La  matière  mife  en  délibération  » 

A  été  arrêté  que  (îir  les  Lettres  ife  juflfion  du  2a  Aoât  damier,  au  lùjet 
t)e  Tenrcgiflrement  des  Lettres-Patentes  concernant  les  Dons  gratuits  ,  il  fon 
&it  au  Roi  de  trèc-humUes  &  ttèsorefpeâuf  ules  Remontrances. 
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DiidH  Jour  f  SeptcmWe  17701. 

Ce  jour,  les  Chambres  airemblées  ,  délibérant  fur  le  refus  de  Sa  Majefté 
à»  recevoir  1«s  Remontrances  de  la  Cour ,  arrêtées  le  Août  dernier  pout 
être  pi  ffentécs  au  Roi, 

A  été  arrêté  qu'il  feroit  fait  au  Roi  de  très-humDles  &  très-refpe<fï^ueufe$ 
Remontrances ,  qu'à  l'effet  de  quoi  il  t'era  nommé  des  CommiiTaires  pour  en 
fixer  l«s  objets* 

Q«  Vendwdi  f  Srptembtc  1771». 

Ce  jour ,  les  Chambres  afltinnblces ,  en  ext cutioii  de  l'Arrêté  du  j  Sep- 
tembre préfcnt  mob,  M.  le  Premier  Pvéfideot  a  dit  que  MM.  les  Commîflkires 
avoient  fixe'  les  objc  s  des  Remontrances  au  fujet  du  refus  de  Sa  Majefté  de 
recevoir  ce"!es  irrcte'es  Id  51  Août  dernier,  &  qu'il  s'agilToit  d'en  faire  lec- 
ture.   Lecture  a)ant  été  faite  , 

La  matière  mife  en  délibération, 

L.i  Co  tr  s  arrêté  qu'il  fer  t  fait  au  Roi  de  très-humbles  &  tiès-iefpeâueufes 
Remontrances,  à  l'eftet  de  lui  faire  connoître 

I*.  Que  les  objets  dont  la  Cour  des  Aides  s'occupe  l'intéreflent  ellentiel- 
lement  :  que  d'ailleurs  le  zele  des  Cours  n'a  pis  befuin  d'être  animé  par  lin-' 
térét  perfonnel ,  que  l'intcrct  de  la  Jultice  doit  leur  luffire. 

a".  Que  la  Coi.r  des  Aides  n'exerce  point  datte  de  Jurifdiction  fur  ce 
qui  n'ed  point  de  Ton  relTort ,  mais  que  jamais  les  Cours  ni  les  autres  Corps 
qui  ont  le  droit  de  parler  audit  Seigneur  Roi  ,  ni  même  les  Particu- 
liers qui  approchent  de  f  i  Pcrfonne ,  ne  peuvent  être  blâmés  de  lui  repré- 
lênter  ce  qui  intéreffe  le  bien  de  r£tat  ;  que  quand  des  furprifcs  faites  audit 
Seigneur  Roi  font  tellement  évidentes  ,  &  que  l'objet  en  cft  tellement  impor- 
tant, que  tau(e  l  i  France  en  e(l  inftruite  ,  il  eft  poifible  que  ledit  Seigneur 
Roi  reçoive  fur  le  même  objet  des  Remontrances  de  toutes  les  Cours  à  la 
fois,  tic  que  cela  c;}  jaflc  &  ncceliaire  ,  puifqu'il  faut  qu'il  foit  informé  du 
fufTrage  unanime  de  la  Nation  ^  &  qu'il  ne  peut  l'être  que  par  l'unanimité  des 
Remoncranccs.  • 

Qae  la  condition  des  Rois  feroit  bien  malheureufe  ,  &  que  celle  de 
leurs  iujets  le  feroit  encore  inhniment  davantage,  H  on  pouvoit  alléguer  une 
forte  d'mcompétence  pour  écarter  les  Remontrances  des  Cours  :  qiie  fi  ce 
principe  poavoît  être  établi  ,  il  îuffiroit.  d'infpirer  audit  Seigneur  Roi  de  la 
prés'cntion  contre  une  de  fcs  Cours,  ce  qui  n'eft  que  trop  aîfé  à  ceux  qui 
approchent  des  Souverains ,  6c  qu'alors  cette  Cour  &  le  Peuple  dont  elle 
défend  les  droits,  pourroient  être  impunément  opprimés,  .&  que  toute  la- 
France  en  feroit  témoin  fans  qu'aucune  voix  put  s'élever  en  leur  faveur. 

4°.  Que  les  Remontrances  qui  font  le  !an?a^e  de  la  fiumillion  &  de  la 
fupplication  ,  ne  peuvent  jamais  blcifcr  l'autorité  fquveraine ,  &  qu'elles  ne 
font  redoutables  que  pour  ceux  qui  veulent  fouftrâire  la  vérité  audit  Sd* 
gneur  Roi. 

f".  Que  la  Cour  des  Aîdes  ,  ainfî  que  toutes  les  Cours  du  Royaume ,  a 
du  le  plaindre  audit  Seigneur  &,oï  du  coup  porte  à  toute  la  Magiilrature 
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dans  la  perfonne  de  deux  Membres  du  Parlement  de  Bretagne  arrêtés  h. 
Compiegne,  comme  d'une  démarche  contraire  à  toutes  les  Loix  du  Royaume, 
9c  tendante  à  fubdituer  une  crainte  honceufe  aux  fenciments  dliomieur  9c  de 
vertu  qui  doivent  guider  les  Magiftrats. 

<r.  Que  la  Cour  des  Aides  ne  peut  garder  plus  long-temps  le  Hlence  fur 
le  fort  des  autres  Magiftrats  du  même  Parlement  ,  qui  font  encore  exilés  , 
après  avoir  éprouve  la  plus  étonnante  de  toutes  les  procédures  ;  qu'dle  a  pit 
attendre  ce  qui  feroit  (utué  pendant  'ju'il  )'  a  eu  d'abord  une  accufatioil 
intentée  contre  ces  Magidrats  ,  &  enfuite  une  autre  accufation  en  fubor- 
liation  &  machination  contre  leurs  Adverfaires  ;  mais  qu'aujourd'hui  ledit 
Seigneur  Roi  voulant  faire  cedèr  toute  inflruâion  ,  il  ne  refte  plus  aucun 
prétexte  pour  retenir  dans  l'exil  ceux  qu'on  n'a  pu  faire  périr  p.ir  une  con- 
damnation. Que  ces  MagidratSj  que  ledit  Seigneur  .Roi  continue  d'accabler 
de  fa  difgrace ,  fans  leur  taire  conndtre  leurs  accufateurs ,  ni  le  titre  de  leur 
accufation,  ne  peuvent  fe  juftifier  qu'en  prouvant  qu'ils  avoient  déjà  eu  de 
dangereux  ennemis  ,  &  qu'on  avoit  pu  fubomer  contr'eux  des  témoins  ou 
falliiîer  des  écritures  i  qu'on  les  a  privés  de  leur'  défenfe  léeitime  en  leur  in- 
terdifant  cette  preuve  »  &  qu'il  eft  auiS  contraire  à  la  juftice  naturelle'  qui 
réGde  dans  le  c<cur  dudit  Seigneur  Roi ,  qu'à  la  judice  pofîtîve  Gonfignée 
dans  les  Ordonnances ,  de  laiûèr  dans  les  fers  celui  dont  Ott  ne  veut  pis 
entendre  la  jullitication. 

Sign/,  i>B  Lamoigmoit. 

iLe*  éfûuaeau  fiincmu  dcpaU  •'«ot  pai  pennii  de  fuinc  ccm  aSaîte). 
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C  H  A  P  I  T  R  E   XX  VIL 

Interruption  du  cours  de  la  Jufllce  m  ijyi^  Remorir^ 
irances  de  ia  Cour  des  Aides,  dijperjion  -  de  cette 
Cour  vénérabk, 

§.    P  R  B  M  I  s  R. 

'^rété  à  Coccafion.  de  tinurfupdon  du  cours  de  la  JuJ&cei 

On  Ifeiciedl  s|  IsBricr  177t. 

M.  Db  Lamoionoit  db  Malbshibbbs,  P/mUr  Frifiàm, 

OyE  jour,  les  Chimhres  afTemblées,  la  Cour  Inftruite  que  le  cours  de  la 
Juftice  eft  totalement  interrompu,  &  n'ignorant  pas  le  préjudice  que,  dans 
d'autres  occafioiu ,  de  femblables  intemiptions  ont  caufé  à  beaucoup  de 
mallieureux ,  a  cru  devoir  prendre  cet  ODjet  en  conlîdération ,  foit  pour  y 
remédier  en  ce  qui  la  concerne  ,  par  Ion  autorité  ,  foit  pour  recourir  à 
l'autorité  du  Roi ,  il  celle  qu'il  a  confiée  à  fa  Cour  des  Aides  efl  in- 
fttffiûmte. 

Sur  quoi  un  de  Mertieurs  n  dit  que  \\  profonde  douleur  dont  la  plupart 
des  Miniilrcs  de  la  Jufllce  iont  pénétrés,  les  empêche  de  vaquer  a  leurs 
fondions  ordinaires,  &  qu'il  eft  même  des  Particuliers  à  qui  la  confterna- 
tion  publique  ne  permet  pas  de  s'occuper  de  leurs  propres  affiures. 

Et  à  rinflant  il  a  été  mis  fur  le  bureau  &  dénoncé  à  la  Cour  un  Imprimé 
intitulé  :  Procès-verbul  de  ce  qui  s'eQ  paifé  au  Lit  de  JufUce  tenu  pai  le 
Roi,  au  Château  de  Vcrfailles,  le  7  Décembre  1770. 

Un  de  MeiTieurs  en  ayant  fait  la  leéèure , 

A  été  arrêté  ^ue  U  (U.Ubér»tîon  feroic  continuée  au  lendemain  su^  du  pré* 
fent  mois. 

Signé,  DB  LaM OIGNON* 

fia  Jraai  M  |«avict  vff%* 

Ce  tour  »  lâ  Cour ,  les  Chambres  atlèmblées  en  exécution  de  l'Arrête  dti 
jour  d'hier,  a  arrêté  qu'il  fera  fait  au  Roi  de  très  -  humbles  &  trcs  -rcfpec^ 
tucufcs  Remontrances  ,  &  M.  le  Premier  Prélident  a  nommé  des  CommiC" 
Aires  ca  k  mameie  acooutufliée  pour  travailler  tuxdites  Remontrances. 

Sipii^  DB  Lamoignon. 

Yyy  îj 
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Du  iS  F^iltf  1971. 

Ce  jour  ^  les  Chambres  affemblées,  M.  le  Premier  Préfident  a  dît  que  let 
Remontrances  ordonaées  par  la  Cour ,  pr  Ion  Arrête  du  24  J  nvier  der- 
nier ,  fur  l'Edit  de  Décembre  1770  ,  &  fur  l'ct  u  aduel  du  Parlement  à» 
Paris  ,  étoient  rédigées,     qu'il  étoit  qoeiUon  4'ea  faire  la  Icâure. 

Jla  leâure  faite  , 

La  manere  mUe  en  délibéradon , 

La  Cour  a  arrête  lefdites  Remontrances  pour  être  inctirammcnt  pTclcntces 
à  Sa  M  ijefté  ,  &  a  chargé  les  Gens  âu  Roi  de  fe  retirer  paroevant  Sa  Ala- 
jefté,  pour  favoir  d'elle  le  jour,  ic  iicu  ài  l'heure  qu'il  lui  plaira  recevoir 

$.   I  L 

^Très-humbles  &  trh^nffeciueufss  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides 
de  Pàris,  du  18  Février  1771  >  M  ^  Déotmbre  1770, 

€f  fétat  aSuel  du  ParUment  de  Paris, 


La  terreur  qu'on  veut  infpirer  à  tous  les  Ordres  de  TEtat  ,  n'a  point 
iébranlé  votre  Cour  des  Aides  ,  mais  fon  refpect  pour  Votre  Majeftc  lui  au- 
rok  £ltt  ëeftrer  de  n'avoir  jainab  à  difcutcr  ces  premiers  principes  ,  qui  font 
le  fondement  de  l'autorité  des  Souverains  y  &  de  robéi/fancc  des  Peuples. 
'  Une  Lioi  deftruâive  de  Mutes  les  Loix  a  été  préfentée  à  votre 
lement. 

Tant  que  cette  Coorr  a  pu  fe  faire  efftendre  ,  toute  autre  réclamation  au- 
jKkit  ctc  fuperflue  &  déplacée. 

Dt-puis  nu'on  a  voulu  \s  dcrruire  ,  nous  avons  encore  comprc  fjr  l'inter- 
cellion  des  premiers  perfonnagçs  de  l'Etat,  membres  ellentiels  de  cette  Cour, 
81:  qui ,  dans  cette  occafion ,  Sire ,  font  pénétrés  des  mêmes  {ëntunente 
que  les  Magidrats.  Nous  nous  Htttions  que  leurs  offices  particuliers  auprisde 
Votre  Majefté  rendroient  imitiies  les  démarches  quelquefois  trop  éclatantes 
des  Cours. 

Mais  il  n*eft  plus  temps  de'Ye  Uvi«r  à  aucune  efpétance.  Il  eft  notoire  qu'on 
a  fermé  tout  accès  à  la  vérité.  Notre  fédaitiation  nous  expofêra  pem-étre 
aux  eflcts  d'une  haine  puiifante  ;  mais  notre  fileoce  OOU*  ferait  accufer  pu 
loute  la  Nation ,  de  tranifon  ou  de  lâcheté. 

Les  droits  de  c«tie  Nation  fooc  Icc  -feub  que  nous  tédancroos 
fourdliui* 
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Dans  d'autres  temps.  Sire,  nous  vous  ferions  ccnnotTre  que  ceux  de  bt 
Alagillrature  ont  été  violés  avec  iniiumanitéi  que  les  Magiftrats  du  Parle- 
ineot  font  dUpcrfés  dans  tout  le  Royaume  par  vos  ordres ,  &  que  par  ua 
noavtau  genre  de  rigueur  que  Votre  Majefté  n'a  point  onioiuié,.&  n*ap» 

{trouvera  jamais,  on  s'cft  étudié  à  chercher  des  lieux  inconnus,  où  toutes 
es  commoûités  ^  &  tneme  les  néceltités  de  la  vie  dulient  leur  manquer ,  pouc 
aggraver  leur  di^iace. 

Mûs  aujourd'hui»  Sire ,  nous  devons  Vous  expofer  le  malheur  de  l'Etat 
avant  les  malheurs  particuliers.  Ces  vertueux  Magiftrats  nous  défavoueroient 
eux-momes,  il  nous  nous  occupions  principalement  de  leur  fituation  perfon- 
adle  ;  &  nous  ne  confîdérerons  dani  le  traitement  quib  éprouvent ,  que 
l'accompliffement  du  ryftcme  deftmÛeur  qui  menace  la  Nation  entière* 
Il  eft  temps  de  le  dévoiler  ce  ()'ftcme  funefte. 

On  vous  a  prcicntc ,  Sire ,  le  untôme  d'une  révolte  générale  dç  la  Ma* 
giftrature,  on  a  ^t  valoir  la  néceflité  de  foucenîr  votre  autorité  fouveraine, 
on  a  calomnié  votre  Parlement  de  Paris  :  &  quand  on  vous  a  déterminé  à 

une  vengeance  éclatante ,  le  moyen  qu'on  vous  propofe  pour  punir  les  Mi- 
nières des  LoLX ,  el^  de  détruire  les  Loix  elles  -  mêmes  ;  &  pour  marquer 
votre  mécontentement  an  Parlement  de  Paris,  -on  veut  enlever  à  la  Naûcm 

les  droits  les  plus  effentiels  d'un  Peuple  libre. 

Voilà  ce  qui  rcfulte  de  l'Edit  de  Décembre  1770. 

Cet  acte  n'a  pomt  été  adrelié  à  votre  Cour  des  Aides  ,  mais  il  porte  ac- 
tuellement la  défolation  dans  tout  votre  Royaume. 

Nous  devons  vous  peindre  les  malheurs  de  l'Etat,  nous  devons  éclairer 
votre  juftice,  &;  nous  ne  le  pouvons  fans  remonter  à  la  caufe  qui  a  nécef- 
faiiement  produit  les  troubles  èc  les  calamités  dont  nous  iommes  témoins. 

Par  l'Article  premier.,  on  veut  interdire  tome  lelatbn  'entre  les  Compa» 
gnies  ,  qui  étant  animées  du  nicme  efprit,  dépofîtaires  des  mêmes  Loix,  fu- 
jertes  du  même  Souverain,  femblent  faites  pour  s'aider  mutuellement  de  Jeun 
iuxnicrcs  À:  de  leurs  otfices. 

.  On  voit  par  le 'préambule,  qu'on  a  (ùt  craindre  i  Votre  Majefté  des  Ar* 

rets  d'union  te!s  que  ceux  qui  furent  rendus  dans  les  temps  malheureux  d'une 
minorité,  où  il  n'étoit  pas  feulement  quefVion  de  l'union  des  Cours  de  Juf- 
tice  entr  elles ,  mais  de  l'union  véritablement  redoutable  de  tous  les  Corps  de 
TEtat  avec  la  puiflànce  militaire. 

A  ces  craintes  chimériques  ,  nous  oppoferons ,  Sii« ,  lea  abus  trop.'féels  qui 
léfuîter>iicnt  de  !:i  prohibt'inn  de  l'Article  nrcmîcr. 

Les  Cours  lune  aujourd  hui  les  leuls  protecteurs  des  foibles  &  des  mal> 
lieuireuxî  il  n'exifle  plus  depuis  long-^mps  d'Etats-Généraux ,  &dans  la  plus 

grande  partie  du  Rovaume  point  d'Etats  Provinciaux  :  tous  les  Corps  ,  ex- 
cepté les  Cours  ,  (ont  réduits  à  urte  obéillance  muette  &  pallivc.  Aucun 
i'arcicuiier  dans  les  Provinces  n'ofcroit  s'expofer  à  la  vengeance  a'un  Com- 
mandant; d*uif  Commiffiûre  du  Confeil ,  Ac  encore  moins  i  celle  d'un  Miniûre 

de  Votre  Majeftc. 

L&s  Cours  font  donc  les  fades  à  qui  U  fait  encore  permis  d'élever  U  voix 
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cv.  faveur  du  Peuple,  &  Votre  Majcdé  ne  veut  point  enlever  cette  deraîeie 
rcilourcc  aux  Provinces  éloignées. 
Or  c*eft  à  leur  rendre  cette  reflburce  Utufoire,  que  tend  TArticIe  premier 

4c  TEdit. 

;  En  effet.  Sire,  les  Cours  qui  réHdent  dans  la  Capitale  ,  ont  plus  fouvent 
que  les  autres  le  bonheur  d'approcher  de  la  perronnc  même  du  Souverain. 
Les  Chefs  de  ces  Compagnies  font  à  portée  de  difcuter  les  aflaîres  avec  ceux 
qui  doivent  en  délibérer  dans  votre  Confcil  ;  &  s'ils  ont  à  réclamer  contre 
quelqu'injuftice  évidente,  leur  voix  Te  t^it  entendre  dans  h  région  où  fo 
forment  les  orages.  Mais  les  Magilirats  ûcs  i'rovuKes  n'ont  point  le  mcme 
avantage;  &  s'il  ëtoit  d^idé  que,  dans  aucun  cas,  ceux  qui  parient  à  Votre 
Majcftc  ,  ne  pourroient  prendre  en  main  leur  caufe  ,  il  cù.  évident  que  leurs 
plaintes  feroicnt  toujours  interceptées  par  ceux  mêmes  contre  qui  elles  font 
-dirigées,  puifqu'il  eft  certain  ,  Sire,  que  les  Remontrances  envoyées  des 
Provinces  ne  vous  parviennent ,  &  que  le  compte  ne  vous  en  eft  rendu  daof 
votre  Confcil ,  que  par  les  dépontaires  mêmes  de  cette  autorité  arbitraiif 
contre  laquelle  ils  ont  à  réclamer. 

Voilà  ce  qui  rélultc  néceffairement  de  la  difpofitlon  de  rArtIcle  premier  t 
difpofition  trop  bien  combinée  Se  trop  artificieufement  préfentëe ,  pour  que 
ceux  q  i  l'ont  rédigée  n'en  aient  pas  prévu  toutes  les  conféqucnces.  Ce- 
pendant cette  coniçquencç  ,  Sire  ^  n'avoit  fureoqfent  pas  été  mife  lous  vos 
yeux. 

Par  l'Article  II,  Votre  Majefté  prend  des  précaurîons  pour  que  les  A& 

femblées  de  Chambres  néceflaires  pour  les  affaires  publiques  ,  n'intcrrom- 

1>ent  point  l'exercice  de  la  jui^ice  due  aux  Particuliers  ,  &  pour  empêcher 
es  démillions  données  en  conféqucnce  d'une  délibération  ou  vau  commun* 
Nous  ne  nous  permettons  fur  cet  Article  qu'une  réflexion. 
No;re  état  ell  d»  rendre  la  jufitçe  à  vos  Sujets  «  9t  tou^  notre  oonfidérat 
tion  y  e(l  attachée. 

Quand  nous  n'aurions  pas  le  plus  grand  intérêt  à  remplir  nos  fonâions  » 
quand  nous  ferions  fourds  à  la  voix  du  devoir,  nous  ne  pourrions  l'être  au 
cri  du  Public,  de  ce  Public  qii  toujours  fi  puilfant  lur  les  Corps,  qui 
foufire  de  l'mterruption  de  la  Jullice  ,  &  qui  ne  peut  la  fupporcer  patient 
ment ,  que  quand  la  douleur  qui  arrache  les  Magi(trat$  à  leucs  finirons,  eft 
une  douleur  rellèntie  &  partagée  par  le  Peuple* 

Il  faut  même  que  cette  douleur  du  Peuple  foit  bien  vive  ;  il  faut  que  les 
droits  de  la  Nation  foieot  bien  violemment  attaqués  ;  il  faut  auffi  que  le« 
fendments  dliohheor  fie  de  vertu  (oient  bien  puli&ots  fur  les  Magnats  , 
«>ur  qulk  s'expofent  à  remprifonncment ,  à  l'exil,  au  dérangement  dans leut 
fortune  qui  en  réfultc  ,  à  celui  de  leur  fanté  ,  à  la  perte  même  de  la  vie  ,  qui 
a  été  pour  plulîeurs  l'eiHet  de  la  dîfgrace ,  &  qui  le  fera  bien  çlu$  fréquem-i 
ment  depuis  le  nouveau  genre  de  perfécution  qu'on  vient  d*unaginer.  Car 
Votre  Majeftc  igncMre ,  &  tout  le  monde  avoit  ignoré  jufqu'à  préfent  jufqu'à 
quel  degré  de  cruauté  on  p^îut  fe  porter,  quand  vous  avez  ordonné  rt-yil 

d'un  Corps ,  &  que  les  détails  de  i'exûcution  font  abandonnes  diix  uu^uiucs 
partiçuU«K«i 
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On  vous  a  donc  propofé ,  Sire  ,  des  moyens  pour  prévenir  l'interruption 
de  la  JuAice  \  mats  vous  eo  a-t-on  propoié  pour  prévenir  ces  coups  d'autorité 
■rUtraire,  ce  renverTement  des  Loix,  ces  lurchafges  dlmpâts  accumulés  foc 
le  Peuple ,  qui  peuvent  déterminer  les  Magiftrats  à  facrifier  leur  état  &  leur 
liberté?  Et  quelle  eft  donc.  Sire,  la  terrible  adminiOration  qu'on  nous  pré- 
pare >  ii  on  déploie  d'avance  toute  la  puiilùnce  fouverainc  pour  empêcher  des 
démarches  qui  ne  peuvent  Jamais  être  infpirées  que  par  le  défefpoîr  de  toute 
laNadon? 

Il  eft  temps.  Sire,  de  vous  parler  du  f  oificnn  Article  ,  q-u  ,  en  d'-rrui- 
fant  la  liberté  des  enrégittrcmcnts ,  ne  laiiic  plus  de  bornes  au  pouvoir  ar- 
bitraire. 

Par  quelle  fatalité ,  Sire,  veut-on  forcer  les  plus  fidèles  Sujets  à  rappellef 
à  leur  Maître  les  ioix  que  la  Providence  lui  a  impofées  eu  lui  donnant  U 
Couronne  } 

Vous  ne  la  tenex  que  de  Dieu ,  Sire  ,  &  il  ctoît  fuperflu  de  Tannoncér 

dans  le  préambule  de  votre  Edit  ,  puifqu'il  n'efl  point  de  François  qui  ne 
foit  prêt  à  rcpp.ndre  Ton  fang  pour  foutentr  cette  vérité  contre  toutes  les 
Puilfances  rivales  de  la  vôtre. 

Mais  ne  nous  refufez  ças  la  f ttisfaâion.  de  croire  que  vous  êtes  auiïi  rcde* 
vable  de  votre  pouvoir  a  la  foumifTîon  volontaire  de  vos  Sujets  ,  &  à  cet 
attachement  pour  votre  fang  augulle  qui  nous  a  été  tranimis  par  nos 
Ancêtres. 

'  Ou  plot6t,  fans  agiter  ces  trilles  queffions  qui  n*attroient  jamais  dû  l'ctre 
fous  un  règne  tel  que  le  vôtre  ,  daigner  confldérer  que  la  puifTince  divine 
eft  l'origine  de  toutes  les  puiffances  légitimes  ;  mais  que  le  plus  grand  bon- 
heur des  Peuples  en  eft  toujours  l'objet  &  la  fin  i  &  que  Dieu  ne  place  la 
Couronne  fur  la  téte  des  Rois  ,  que  pour  procurer  aux  Sujets  la  fureté  de 
leur  vie  •  la  liberté  de  leurs  pedonnes .  &  la  ttanautUe  propriété  de  leurs 
DienSi 

Cette  vérité,  qui  ell  gravée  dans  votre  coeur  comme  «Uns  celui  de  vos 
Sujets ,  dérive  de  la  loi  divine  &  de  la  loi  naturelle  ;  die  n*apparôent  à  la 
conftitution  particulière  d'aucun  Etat ,  &  elle  fuflîra  pour  nous  difpeufer 
d'entrer  dans  l'examen  toujours  dangereux  des  Loix  propres  à  votre  Mo- 
narchie. 

Les  Souverains  peuvent  avoir  plus  ou  moins  de  puiilance  ,  taaS»  îb  ont 

rr-tout  les  mêmes  devoirs.  S'il  en  eft  d'affez  malheureux  pour  commandée 
des  Peuples  qui  n'aient  point  de  Loix ,  i!s  font  obligés  d'y  fuppléer  autant 
ulls  le  peuvent  par  leur  juftice  perlônnelle  Ile  par  le  choix  des  dépofîtaires 

e  leur  autorité. 

Mais  s  i!  ex'ifte  dans  un  pays  des  Loix  anciennes  &  refpe^î^ées,  fi  le  Peuple 
les  regarde  comme  le  rempart  de  fes  droits  &  de  fa  liberté  ,  fi  elles  font 
réeHement  un  frein  utile  contre  les  abus  de  Tautorité  ,  dîfpenfez>nous.  Sire* 

d'examiner  fî  dans  aucun  Etat,  un  Roi  peut  abroger  de  pareilles  Loix  :  Û 

Bou'î  fnflfit  de  dire  à  un  Prince  nmi  de  la  iuflicc  ,  qu'il  ne  le  doit  pas. 

D  après  ces  principes,  daignez  examiner  de  nouveau  l'Article  III  de 

fEdic  de  Décenbi»  »  les  mféqueocts  qui  en  léfultent  pour  Tavenir  , 
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rcxccution  qu'on  a  déjà  voulu  y  donner  ,  &  foyez  Juge  emie  votre  Peuple  8c 
vos  Miniftres. 

S'il  ell:  une  Loi  regardée  en  Fiance  cwnme  facrée  ,  c'eft  celle  de  la  né- 
ccîf.xé  des  enrégidremcnts  libres,  parce  que  c'eft  de  celle-là  que  dépendent 
toutes  les  autres. 

I!  exifte  en  France  ,  comme  dans  toutes  les  Monardiîes ,  quelques  droits 
inviolables  qui  appartiennent  à  la  Nation  :  nous  n*aurons  point  la  témérité 
de  difcutcr  jufqu'où  ils  s'étendent  ;  mais  en  un  mot  U  en  exiQe.  Vos  Minif- 
tres ,  Sire ,  n'auront  pas  la  hardielle  de  vous  le  nier  -,  fie  s'il  falloit  le  prou- 
ver» nous  n'invoquerions  que  le  témoignage  de  Votre  Majefté  elle-même. 
Non  ,  Sire ,  malgré  les  efibrts,  malgré  les  artifices  de  ceux  qm  veulent  rom* 
prc  tous  les  liens  de  votre  Monarchie  ,  on  ne  vous  a  point  encore  per- 
Cuadé  qu'il  n'y  ait  aucune  diûérence  entre  la  Nation  Fran^oilc  ôc  un  Peuple 
efclave. 

Or  ces  droits  nationaux,  quels  qu'ils  foient,  ne  font  afllirés  que  par  des 
Loix ,  &  ils  feront  anéantis  quand  un  favori  puÛlânt  aura  le  pouvoir  de  dé- 
truire arbitrairement  toutes  les  Loix. 

Jl  eft  auflit  en  France  des  Loix  fondamentales  i  vous  n'en  dîfconvlendrez 

Î^as,  Sire  ,  quand  nous  clt  •  i  pour  exemple  celles  qui  règlent  la  fuccef- 
ion  à  la  Couronne  ,  &:  qui  l'ont  confervéc  dans  votre  maifon  depuis  t:^nt 
de  liecles  :  or  ces  Loix  ii  refpectces  ,  ces  Loix  fî  faintes  ,  ces  Lçix 
auxquelles  nous  devons  le  bonheur  de  yous  Svoir  pour  Maître  ,  &  aux- 
quelles vous  devez  celui  d'avoir  les  plu^  fidèle^  Sujets  de  la  terre  ;  ces 
Loix  réputées  jufqu'à  prcTcnt  immuables  ,  n'auront  plus  de  Habilité  ,  fi  on 
laiiTe  établir  la  maxime  inouie  qu'un  inilant  de  foiolade  ou  d'erreur  iuliît 
pour  les  renverfer. 

C'ell  cependant  cette  maxime  qui  eft  clairement  établie  dans  l'Article  III 
de  l'Edit  de  Décembre  :  cet  Article  ne  confient  aucune  reflrieH^ion  ,  aucune 
rclcrve ,  pas  même  en  faveur  de  la  Loi  Salique .  pas  même  en  faveur  des 
Loix  qui  ordonnent  qu'un  Citoyen  ne  pourra  jêtre  condamné  à  mort  que  par 
un  Jugement  régulier  :  &  fuivant  cet  article ,  il  n'eft  point  de  Loi  nouvelle 
qu'un  jMiniflrc  ne  puilTe  établir  ,  point  de  Loi  Uiicienne  qu'il  ne  pui/fe  abro- 
ger, dc;>  qu'il  pourra  obtenir  du  Souverain  ,d'autorifer  les  innovations  par  fa 
prcfence  ou  par  celle  des  porteurs  de  fes  ordres. 

Pi'etenJra  [-on  que  c'eu  manquer  à  la  Majefté  fouveraine  »  de  fuppofer 
qu'un  Ro!  pi  iffe  jamais  erre  trompe  par  fes  Miniibnes,  &  de  prévoir  les  abus 
criminels  qu  on  peut  faire  tle  fa  conhance  ? 

Vous  n'adopterez  point ,  Sire ,  cette  imputation  infidieufe  pat  laqu^le  on 
voudroit  abufer  de  notre  refpcft  pour  nous  faire  trahir  notre  devoir*  Notre 
rcfpeél  &  notre  foumillion  nj  peuvent  fermer  no?  veux  à  l'évidence. 

Quand  les  principes  du  Gouvernement  font  détruits, les  vertus  pcnonuclles 
d'un  Roi  ne  peuvent  garanUr  fon  Royaume  d'une  fubverfion  totale  que  pour 
le  terrps  de  îbn  règne. 

Augulle,  qui,  à  bien  des  égards  ,  a  été  le  modelé  des  Princes  ,  aima  la 
Juftico  &  la  maintint  tant  qu'il  vécut  ,  mais  U  ûcu  uuit  les  Loix  de  l'Etat, 
(^ue  devint  TEtat  après  lut^  Quel  fut  le  fon  d^      fucceflbin^  Quel  fut 

celui 
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telui  d'Augufie  lui-même  au  mUieu  de  (à  ^oioe*  £e  de  combieo  de.  chagrins 

<À  vie  fut  elle  traverfée? 

Mais  il  eit  fuperflu  de  chercher  des  exemples  dans  l'hiftoire  ,  pour  re  idre 
fcniibles  les  malheurs  qu'entraînera  néceflfairement  le  dcfpotifme  érigé  en 
Xoi  dans  des  temps  moins  tranquilles  que  celui  où  nous  vivons  ,  fuus  des 
Princes  moins  juftes  &  moins  éclaires,  &  fur-tout  dans  des  niiuorltés. 

Nous  n'avons  pas  même  beloin  de  vous  annoncer  ce  qui  arrivei'a  fous 
4fautres  règnes  :  l'aveuglement  des  auteurs  de  la  nouvelle  Loi  leur  a  déjà 
lait  mettre  en  évidence ^l'ufage  qu'Us  veulent  en  faire  eux-mêmes. 

Nous  venons  de  vous  démontrer  que  l'Article 'III  établit  en  France  un 
cenre  de  pouvoir  qu'on  n'y  avoit  jamais  connu  :  voyez  ,  à  préfent  ,  Sire, 
ioans  quelles  mains  ^vous  allez  remettre  ce  pouvoir  ^ans  bornes*     ^  " 

Le  droit  de  propriété  eft  celui  de  tous  les  droia  des  hommes,  qui  )afqu'à 
préfent  a  été  le  plus  refpefté  en  France. 

L'inamovibilité  des  Offices  cd  auili  une  Loi  facrée  dans  ce  Royaume  ,  puif- 
que  c'eft  par  elle  feule  que  chaque  Citoyen  eft  aifuré  de  fon  état;  &  il  n'en 
«11  peut-être  aucune  que  Votre  Majefté  elle-même  &  les  Rois  fes  FrédéceP> 
ieurs  aient  reconnue  plus  fouvent  &  plus  autlientiqueracnt. 

AulU  la  confil'cation  des  biens  ,  &  fur-tgut  celle  des  Offices,  n'avoit-elle 
jamais  été  prononcée  qu'après^  une  inftruâion  criminelle. 

On  a  vu  dans  cette  Monarchie  des  temps  malheureux  où  riutorité  a  em- 
ployé des  moyens  bien  violents  :  or  dans  ces  temps  mcme  ,  dont  le  fouve- 
nir  nous  eft  Ci  douloureux ,  on  ne]  s'eft  jamais  permis  de  confifquer  les 
biens  ou  les  charges  de  ceux  qu'on  vouloit  perdre  ,  que  par  un  Jugement , 
après  avoir  entendu  les  accufés ,  après  une  procédure ,  &  au  moins  avec  une 
apparence  de  formalités  de  Juftice.  L'accullition  mcme  du  crime  de  Lcze- 
Majefté  au  premier  chef  n'a  jamais  difpenfc  de  ces  formalités  nécclfaircs  • 

Ï»our  conftater  que  raccufé  eft  coupable  ,  8c  doit  Cubir  la  peine  portée  par 
a  Loi 

Pour  la  première  fois  ,  Sire,  depuis  l'origine  de  h  Monarchie  ,  nous  ve- 
nons de  voir  la  confifcation  des  biens  &  celle  des  0{fices  prononcée  fur  une 
'  iïpiple  allégation  &  par  un  Arrêt  de  votre  Confeil  :  devons  -  nous  même 
dire  de  votre  Confeil  ?  Sommes  -  nous  obligés  de  nous  prêter  à  llIluCon  que 
nous  préfente  le  titre  donné  à  cet  ade  illégal  ?  Nous  i  '  tons  ce  qui  fe 
paiTe  dans  le  fecret  de  vos  Confeils,  mais  Votre  Majefté  ne  peut  l'ignorer: 
•  elle  /ait  que  ce  prétendu  Arrêt  de  fon  Confeil  n'y  a  jamais  été  délibéré}  die 
fait  que  cetade  qui  enlevé  à  cent  foixante- douze  Magiftrats  leur  état  , 
l'ouvrage  d'un  feul  homme.  C  y^rrêt  du  Confeil j  du  20  Janvier  177I.  ) 

JEt  tel  eft.  Sire,  le  premier  eftet  de  votre  Edit  ,  aue  ceux  qu'on  veut 
croire  coupables  font  déçoidUés  du  droit  d'être  entendus  avant  d'être  coQ' 
damnés»  du  droit  d'être  jugés  par  un  nombre  fuffifant  de  Juges;  de  tous 
ces  droits  enfin  dont  on  ne  prive  pas  ceux  qui  font  prévenus  des  crimes  les 
.plus  atroces  j  de  ces  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  François  par  les 
.liOtx  du  Royaume  ,  &  à  tous  les  konimes  par  la  Loi  de  l'humanité  £e  de  h 
_,faifon. 

£t  on  n'a  pas  prévu«  w  du  moins  ga  a  diifimulé  à  Vocie  Majefté  l'e&oi  . 
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^j^6  Remontranees 

Qu'une  '  pattidft  viofefic«  doit  répandre  dans  toates  les  ÊmatOes ,  rïncertitud«| 
qu'isHc  jette  dans  toutes  les  fortunes  ,  rénorme  pouvoir  c^uc  vont  s*arrogef 
ceux  qu;  fignetit  les  Arrêts  de  votre  Confeil»  Le  champ  hnineafe  «^ui  va  être 
ouvert  à  Tinjudlce  &  à  la  cupidité. 

A  ce  t^lëau  ,  Sire  ,  permettez-nous  de  joindre  câtui  de  la  nuit  du  ip  au 
2.0  Janvier:  cette  nuit,  dont  malheureufement  le  fouvenir  ne  périra  jamais  ^ 
où,  fous  l'ombré  du  nom  refpedé  du  Roi,  on  a  employé  la  furprife  ,  les 
ténèbres ,  l'inceititude  &;  régarcment  de  l'inftant  du  réveil ,  pour  extorquer 
«les  Magiihaes  un  confenteinent  qu'ils  croyoient  contiaire  à  leur  dévoîr ,  oa 
iin  refus  qu'on  pût  leUr  imputer  à  crime  (i).  Demandes  «  Sire  ,  à  ceux  qui  onc 
pu  confeillcr  ces  movens. inouis  ,  ce  qi:*eux-mcmt-s  ,  en  qualité  de  Juges,  fe- 
roient  obligés  de  itutuer  contre  un  Particulier  qui  en  «auroit  employé  de 
pareils  dans  fes  afikires  perfonnetles. 

Et  qtiels  fruits  pourroit-on  s'en  promettre  ?  Des  fîgnatures  obtenues  de 
chaque  Particulier  auroient- elles  pu  détruire  les  Arrêtés  d'une  Compagnie 
aflèmblée  }  Et  ii  ces  Magillrats  avoient  eu  un  infiant  de  foibleire,  auroit-on 
pu  pcnfer  qu'un  engagement  pris  à  la  hâte  &  dans  un  moment  de  trouble  » 
<tût  prévaloir  fur  leur  ferment  &  fur  les  Loix  dont  ils  font  dépoHtaires  > 

Enfin ,  Sii'e ,  on  ne  peut  mieux  VOUS  faire  connoître  rcfprit  dans  lequel 
on  fe  propofe  de  gouverner  vos  Peuples  ,  qu'en  mettant  fous  vos  yeux 
rexpolidon  fidelle  des  moyens  qu'qn  emploie  pour  faire  adminilber  la  juRice. 
.  Ce  font  les  Magiflrats  dé  votre  Gmifeil  qu'on  a  chargé  provifoirement  dit 
la  rendre  au  lieu  du  Pailement. 

Cette  juiHce  n'eil  point  rendue  ,  Sire  :  le  Public  indigné  ne  la  réclame 
point  :  les  Minières  inférieurs  s'y  refufent  :  votre  ConfeU  même  ,  qui  s'efi 
cru  obligé  à  accepter ,  par  foumifTion ,  des  fonâions  dont  chacun  en  partScu-* 
lier  gémit  d'être  ch  .rgc  ,  n'.ittcnd  fans  doute  qu'un  moment  favorable  pour 
joindre  (a  réclamation  à  celle  du  retle  de  ia  Magilhature.  * 

Enfin  le  Peuote  eft  (ans  Ju(Hce  ;  maïs  on  veut  le  diflîmuter  m  Vott^  Ma- 
jeflé;  &  c'eft  d  ms  cette  vue  qu'on  r.e  craint  pas  d'expofcr  des  Magidrats  à 
la  riféedu  Peuple  &  à  rindigration  de  ceux  qui  ignorent  combien  le  ràe  qu'oo 
leur  fait  jouer  leur  eft  odieux  à  eux-r  émes. 

97  On  innonce  que  Votre  MajeAé  choîfîra  un  nombre  d'Officiers  fuffi^ts 


(l)  Lamtîtéa  15  au  30  J&mur  1771 ,  êwx  MoufqMt^tutomfoné  i  €iMum 
éks  Membres  du  PaAtment  une  Lutie  ét  eéchet  confiât  tu  us  twmes  .* 

«  Aions  ,  je  youj  Jaij  c  lté  Lettre  pour  t  ous  dire  que  mon  intention  ejl  ffue  vous 
»  tfy<r£  i  reprendre  Us  fnncl  onsdt,  yo  re  OJficef&  à  lentpin  itjeivue  ord-uaire  que 
vout  étvti  àtiut  6u/ets ,  pour  ftxpedithti  de  kws  a^uires  ,  dm»*  Ia  Chtm^  oA 
M  Voitt  hes'JiJli  ibu>!  y  ù  et  fan»  inurrupdon  r>i  difontmi-ation  ,  &  que  tous 
«  a  vous  expliquer  C>'  à  rfmet:rc  p  :r  écrit  au  P  rr  ur  de  I.2  p refente  ,  fans  te  givcf^ 
a»  fation  ni  détour^  par  (Impie  déclaration  de  oui  ou  de  non,  votr  acqui'Je^mant 
'^imwrn  refus  f  gué  dtvotn  main  ,  dt  ffout  fiumtun  m      f  «fri^  »  mmut -W/elsnase 
.»  outjt  /rendrai  it  refus  Je  vous  txpliq  ur       tkjLgaar,  €Omm  IIM  difohdtjjûiltit 
'a»  à  mes  onlns,^  u  ja  pn*  Diau ^«w 
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fur  l'Edk  de  jpéçen^fre  lyjol  547 

diables  dacompoftr  votre  Parlcmeat  :  nou«  ofai».  vou^  atteler  ,*Ske  ,  au 
nom  de  tous  ceux  qui  ont  déjà  rempli  des  Charges  de  Magiftrature  ,  de 
tous  ceux  ^UL  Te  (ont  diliingués  dans  le  Barcc^u ,  de  toys  ceux  eo  un  mof 
qui  pouROieot  infpirer  de  la  confinée  pour  le,  nouveau  Tiibunal ,  qu'oii  qf» 
ttouvcra  pour  le  remplir  que  d^  Suje^ifi  %Û»  ea  accepi^aot  cette  commilSonv 
figneront  leur  dc-shonneur.  Les  uns  qui,  par  ambition ,  voudront  bica  affron- 
ter \\  haine  publique  ;  les  autres  qui  s'y  dévoueiout  avec  çegret  ,  mais  qui  y 
feront  forcés  par  l'indigence;  içii  u^  p9Ç  rConlQBqucnt  déjà  corrompus  ^ 
autres  qtd  ju  tanUefitu  ftas  à  Vitn,  ^ 

Et  ne  croyez  poit:t  ,  Sire,  que  ceux  qui  entreront  dans  cette  Magiftrature  de 
nouvelle  éreâion ,  puiiTeQ^  ffi^iw  honneur  à  couvert  alléguant  qu  ils 
y  ont  été  forcés*  ;  ■  ■     .     -  ; 

Tout  le  monde  ûit  aujourd'hui  que  de  pareil»,  ordres  ne  fe  dm^nt  qu*! 

ceux  qui  les  oru  mendièî  fecrttcmenî. 

Peut-être  a^t^on  employé  quelqueibis  lautorité  pour  obUger  Les  ^fembree 
d'un  Corps  à  remplir  les  fondions  que  le  Corps  avoit  acceptées  ,  ou^un 
Oificier  à  ne  pas  quitter  l'Office  dont  il  étoit  revêtu.  '. 

Mais  toutes  les  fois  qu'un  homme  eft  choifi  au  milieu  du  Public  pour 
remplir  une  charge  qu'il  ne  poliédoit  pas ,  c'efi  qu  'il  i*a.  de/irée.  Car  Voire  Maf 

J'eften'a  jamais  pu  ordonnera  un  Çitoyen  de  pren<^e  un  état  qui  répugnwoit 
i  lès  principes. 

Ainfî  h  réfiftance  fimiilce  de  ceux  qui  fioiïfent  par  céder  à  la  prétendue 
violence ,  n  e(ï  jamais  regardée  que  comme  une  excufe  friyole  pour  une  dé- 
marche qu'on  avoue  être  déshonorante ,  puifqu'on  a  voulu  fe  préparer  unf 
nidification.  Tels  feront»  Sire,  les  Jugei  que  vouft  allez  donner  à  votre 
Peuple  ;  &  c'efl  par  eux  qu'il  fera  ftAtu4  lut  la.  fbrtoiM«Ji^  1V»°«W*  I4 
vie  des  hommes.  .  .i 

Nous  avons  rempli.  Sire,  le  devoir  que  nous  nou$  (pmmcs  prefcrit;  Nou^ 
avons  mis  fous  vos  )  eux  les  malheurs  du  Peuj)le  oui  n'a  pas  mérité  d*être 
la  viftime  de  ces  trilles  dillèntions  &  de  ces  funeues  débats  d'autorité  :  ce 
Peuple  avoit  autrefois  la  confolation  de  préfenter  fes  doléances  aux  Kois 
yùt  Prédéceffeursi  mais  depuis  un  liecle  &  demi  les  Etats-  n'ont  point  été 
convoqués. 

Jufqu'à  ce  jour  au  moins  la  réclamation  des  Cours  fupplcoit  à  celle  des 
Etats,  quoiqu'imparfaitement  i  cai-  malgré  tout  notre  lele.  Sire ,. nous.  ne.  nous 
flattons  point  d'avoir  dédommagé  la  Nation  de  l'avantage  qu'elle  avoit  d'épan- 
cher  fon  cœur  dans  celui  de  fon  Souverain.  •  zi 

Mais  aujourd'hui  l'unique  reifoucce  qu'on  avoît  laUfiSe  au  Peuple ,  lui  eft 
suffi  enlevée. 

»  On  a*  Cru  pouvoir  anéantir  la  première  Cour  de  France  par  un-  feul'  afl» 
■dTamoffité  arbitraire.  '.  ^ 

D'autres  Covirs  ont  fait  en  vain  les  plus  grand<:  efforts  pour  faire  parvenie 
la  vérité  jufqu'au  Trône  :  les  avenues  en  font  occupées  par  les  ennemis  de 
h  lufiice  i  &  ces  Cours  ne  redreront  de  leurs  démarchés  que  la  ftéiile  con- 
fiklaiion  dTavok  vu  ,¥Eiiiope  eaôe»  applaudir  ï  leur-  tcde  H  k  leuc 
(courage,   .  .       .  '  .  . 

Z^^  ii 
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^  Remontrances' 

^(irVolte  -Ctim  dés  Aîdeè  vient  aujourd'hui  fe  jeter  aux  pwétde  Vottt 
Mafefté.  Mais  peut-elle  fe  flatter  d'un  plus  heureux  fucccs  ?  La  Magîftratur« 
étidere  vous  a  été  rendue  fiifpcfte,  parce  que  la  Maqiftraturc  entière  eft  at- 
tacllée  aux  Loix  qu'on  veut  détruire  ,  bc  nous  n'ignorons  point  qu'on  a 
fermé  le  projet  de  nous  détruire  nous-mêmes  avec  ces  Loix  dont  nous  iomiiMs 
lés  défenleurs. 

Mais  ceux  qui  vous  ont  déterminé  à  ?.né  intir  la  Magiftr.iture  ,  vou»  ont- 
lis  perfuadé ,  Sire,  quil  fallut  livrer  à  leur  derpoiifme  la  Is^ition  entière # 
fiins  hd  lai/Ièr  aucun  défenfeur  ,  aucun  înterceflèar  auprès  de  Voti» 
Màjeflé  ?  \  / 

»  Or  par  qui  les  intérêts  de  h  Nation  feront-ils  défendus  contre  les  entre- 

prifes  de  vos  Miniilres  ?  l^ar  qui  Tes  droits  vous  feront-ils  repréfentés,  ^uand 
les.  Cours ^1exîft«)r6ne  pîiM  &  feront' remplacées  par  des  Trmauuisf  ayiUs  dèft 
l'inftant  de  leur  création? 

'Le  Peuple  difperfé  n'a  point  d'organe  pour  fe  faire  entendre. 

La  Nobleile  qui  approche  de  plus  près  de  Votre  Majeflé,  eft  forcée  de  gar- 
der le  (ilence  \  &  toute  démarche  de  la  jnrt  des  perfonnes  les  plus  diÏP 
tinguées  de  cet  Ordre  refpeâable ,  feroit  regardée  par  vos  Minifiies  comme 
fe  rcf îltJt  d'une  affociation  illicite. 

03  On  en  eli  venu  ,  Sire  ,  jufqu'à  étoufièr  la  voix  de  ceux  que  leur  dignité^ 
leur  office,  I^ur  ferment  obligent  à  maintenir  les  Loix  du  Royaume  &  let 
fonctions  efltntièlles  du  Parlement  dont  ils  font  Membres. 

(kT  Enfin  l'accès  du  Trône  femblefe  fermer  aux  Princes  même  de  votre  Sang, 
qui  font  plus  p:frticuliérement  intérclTés  que  vos  autres  Sujets  à  la  con- 
Krvatidn  de  votre  aulortté ,  &  que  leur  nai/lànce  autotife  fpédalonent  à 
réclamer  les  droits  de  la  Couronne  qui  leur  e(l  fubAituée. 

Interrogez  donc,  Sire,  la  Nation  clic  ménie,  puîfqu'il  n'y  a  plus  çu'eUe 
qui  puille  être  écoutéjB  de  Votre  Majefté. 

Le  témoignage  incorruptible  de  fes  repréfentants  vous  fêra  connoiltre  au 
moins  s'il  en  vrai ,  comme  vos  Miniflres  ne  ceHent  de  le  publier ,  que  h 
Magifîraturc  feiiîe  prend  intérêt  à  l  i  violntion  des  Loix ,  ou  G  la  caufe  que 
nous  défendons  aujourd  hui  eft  celle  de  tout  ce  Peuple  par  qui  vous  régnez^ 
9c  pour  qui  vous  rcgncz. 

Ce  font  là.  Sire,  les  très-humbles,  &c. 

-  Arrêté  en  la  Çout  des  Aides  de  Paris ,  ce  i8  Février  1771* 

» 

Vu  Mirv!j  ly  Féuîcr  1771. 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chimbrcs  afTemblées ,  les  Gens  du  Roi  entrés  en  hl 
Chambre  de  l'Ordonnance  a  irelle  ,  M^  Antoine  -  Louis  Bellanger,  premier 
Avocat-Général ,  portant  la  parole,  ont  dit  qu'en  exécutiofi.de  rÂnété  d» 
la  Cour  du  jour  dnier,  ils  s'étoient  rendus  à  Verfailles  ;  que  n'ayant  pu  avoic 
audience  de  Sa  Majellé,  M.  le  Chancelier  Icur'avoit  dit  qu'il  verroit  auioiij> 
d^ui  Sa  Majefté,  &  qu'il  leur  ftroit  lavoir  fes  intentions. 
Les  Gens  du  Roi  retirés,  la  matière  mife  en  délibération j 
Ia  Coqs  a  continué  l'aHeoblée  à  demain  Mercredi  20  du  préfent  mokt 
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fur  PEdit  de  Décembre  ijjà; 

Da  Mercredi  to  F^frler  1771. 

Ce  jour  ,  Cour  ,  les  Chambres  allcmblces ,  les  Gens  dti  Roi  entrés  en 
la  Chambre  de  l'ordonnance  d'icelle,  M*^.  Antoine-Louis  Bélanger,  prcmîec 
AvocatXvénéral ,  portant  la  parole  ,  ont  dlit  que  M.  le  Chancelier  leur  avott 
fait  réponfc  qu'il  avoit  mis  fous  les  yeux  de  Sa  Majeftc  la  Lettre  par  eoi^ 
écrite ,  &  qu'il  leur  promettoît  de  leur  faire  favoir  h.  réponfe  du  Koi. 

Les  Gens  du  Koi  retirés , 

La  matieroifnîfê  en  délibération» 

La  Cour  a  ord  nnc  que  les  Gens  du  Roi  fe  retireront  dans  le  jour  par- 
devers  le  Roi  li  i  même,  pour  favoir  le  lieu,  le  jour  &  l'heure  qull  plat^  à 
Sa  Mdjcllé  de  recevoir  les  Remontrances  de  la  Cour. 

Les  Gens  du  Roi  mandés,  entrés  en  la  Chambre,  M.  le  Premier  Préfï<< 
dent  leur  ;  f  ie  p  irt  dudit  Arrêté  ,  à  quoi  ils  ont  répondu  ,  M*,  Antoine- 
Louis  Btllinger,  premier  Avocat-Général,  portant  la  parole,  &  ont  dit  qu'ill 
'  exéçutcruicnt  les  ordres  de  la  Cour* 

Sipi^^  sxLahoignok. 

Du  Vendredi  %%  Février  1771,  • 

Ce  jour,  la  Cour,  les  Chambres  alTemblées  ,  les  Gens  du  Rot  entrés  eflf 
la  Chambre  de  1  Ordonnance  d  icelle ,  M^.  Antoine  -  Louis  fiellanger  ,  pre- 
mier Avocat-Gâléra] ,  portant  la  parole,  ont  dit  qu'en  exécution  de  l'Arrêté 

de  la  Cour  du  20  du  préfent  mois,  ils  s'étoient  trjnfportés  à  Verfailles  ,  oii 
jnafgré  tous  leurs  efï<3rts  ,  t!s  n'avoient  pu  par'cr  à  S;i  Majefté  ,  mais  qu'il  leu^ 
avoit  iaïc  dire  qu'il  les  receviuit  Duuaudie      du  préfent  mois. 

Les  Genit  du  Roi  redrés, 

ImI  matière  mifc  en  délibération , 

La  Cour  a  continué  i'aifemblée  à  Iiuodi  prochain  25*  du  préfent  moist 

Signé,  DE  LAMOlGilQtf. 
fin  Kandi  aj  Février  iffi» 

Ce  jour,  la  Cour  ,  les  Chambres  affemblées  ,  ks  Geni  du  Roi  entrés  tm 

la  Chambre  de  l'ordonnance  d'icelle  ,  M*.  Antoine-Louis  Bcllanger ,  premier 
Avocac-Général ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  qu'en  conféquence  de  l'Arrêté  de 
b  Cour  du  30  du  préfent  md»,  &  dela  réponfe  du  Roi ,  ils  s'étoient  rendue 
hier  à  Vcrlaîlles ,  i  l'effet  de  &voir  quel  jour  il  plairoit  au  Roi  receyoît 

les  RemontraVïces  de  la  Cour  ,  qulls  avoient  été  introduits  dans  le  Cabinet 
de  Sa  Majefté ,  &  qu'il  leur  avoit  dit  de  revenir  à  la  huitaine  pour  recevoir 
ù,  réponfe. 
Les  Gens  du  Roi  retirés , 

La  matière  mife  en  délibération, 

A  été  arrêté  'qu**^  ^«""^       regiftre  du  récit  des  Gens  du  Roi ,  &  que  Taf- 
Ibokbléc  fivoît  continuée  à  la  huitaine» 

Sifo^,  PB  Lavoighow* 


^  *M  le  Premier  Préjident  chargé. 

Du   Luftâi  4  Mari  177t. 

Ce  jour,  les  Chambres  afTcnblées ,  tes  Gens  du  B.ot  mmdes  ,  entres  en 
la  Chambre  &  en  leurs  places.  M'.  Anioine-Louis  iielLngcr ,  Avocat-Gé- 
néral ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  que  s'étant  rendus  hier  à  VevâiUw  ,  à 
^l'heure  qui  leur  avolt  été  indiquée  ,  ils  ont  été  introduits  dans  le  caIrâlCt  dit 
Koi  où  étoit  Sa  Majcf^é,  &  qr.e  le  Koi  leur  a  dit  : 

«  Je  ne  recevrai  point  les  Kcniuntrantcs  de  ma  Cour  des  Aides  ,  quand 
M  elles  concerneront  des  al&ires  q^ii  ne  lui  îoat  pas  propres ,  moins  &f 
'■M  corc,  quand  avant  de  me  les  préfentcr ,  elle  leui  aura  laifliS' nc^fttânriUI» 
jj  publicité  qu'elles  ne  doivent  jamais  avoir»* 

Les. Gens  du  i\oi  retirés, 

La  matière  mife  en  délibération , 

La  Cour  ordonne  qu'il  fera  fait  rcgiAte  dtt  fécit  fôt  pST  fes  Genedu  IUm^ 

ifk  ^u'il  Cef a  nommé  des  Commiflâires. 

Signe,  PB  LaMOIGNOX.  * 
Du  Mcmedi  S  Um  tffu 

Ce  jour  ,  la  Cour ,  les  Chambres  ai&mblées ,  un  de  Medieucs  a  detnandé 
ff^'Vt  loit  délibéré  fur  un  Imprimé  du  mois  de  Février  dernier  ,  it^  ^nt  pour 
titre  :  Edit  du  Roi  ponant  création  de  Cnn/ms  Supèr'uurs^  rej^lré  en  Parle- 
ment ,  &  de  fuhc  a  été  fait  leûure  dudit  imprimé. 

Çnfuite  ^1^L  les  CommUIâitvs  nommés  par  FArrété  du  4,  Mars  préfent 
mois ,  au  fujet  de  la  Irépoofe  de  Sa  Majefté ,  ont  rendu  compte  d»  le» 
travail. 

La  matière  mife  en  délibération,  * 

A  été  arrêté  que  MM.  les  Commii&î«e«  continueront  leur  ttaYaîl,  &  quHs 

en  rendront  compte  Samedi  procbaîa  «  Chambres  alTerobiées  «  ^  du  pré* 

UxA  mois, 

Sipiéi  D£  LâMOIGKON. 

§.    I  I  L 

4  fnmi»  Prifidem  cMwgi  ttemployer  m$  hs  mtfyms  ^JfbUti 
pour  fûin  connoUn  la  v^U  au  Mût* 

Du  Samedi  9  Man  1771.  - 

Ce  jour  ,  la  Cour  ,  les  Chambres  aiïemblces ,  en  exécution  des  Arrêtés  deî 
4  &  ^  du  préfent  mois  ,  MM.  les  Commiiljires  nommés  pour  l'examen  de 
B  réponfe  du  Rpi  fur  le  refus  que  tait  i)d  Majeiic  de  rec  evoir  les  Remon- 
trances de  la  Cour  fur  l'intctruption  du  cous  de  la  Juftice»  ont  lendtt  cQvpc» 

a  la  Cour  de  leur  travail. 

La  oiaùere  mi£e  eu  délib  ératioa* 
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M  faire  eormoître  la  véité  au  Roi*  5^1 

'  A  étS  arrctl  que  M,  fe  Premier  Prcndent  fera  chargé  d'employer  t9us  leï 
movoiT?  pt)Tîbles  pour  fiire  connoître  la  vc'rité  au  Roi  ,  en  lui  faifant  parve- 
nir les  Kemontrances  de  la  Cour,  6i  en  éclairant  fa  religion  fur  les  nouvelles 
atteintes  portées  à  U  JttlUce  ^  i  Tordre  public  ,  depuis  aue  lefiiites  Kemon-  ' 
trances  ont  été  arrêtées  s  quil  iêra  diargé  oocumneitt  ae  repréfanter  audit 
Seigneur  Roi, 

i**.  Que  le  projet  de  fermer  aux  Cours  l'accès  du  Trône  fous  de  vaine  • 

E-étextes  ,  annonce  celui  de  renverser  impunément  la  Conllitution  du 
oyaume  »  fans  avoir  à  craindre  aucune  réclamation. 

a*.  Que  îc  reproche  fait  à  la  Cour  d'avoir  laiffé  acquérir  trop  de  publicité 
à  fes  Remontrances  ,  prouve  l'iniérct  que  ceux  qui  entourent  ledit  Seigneur 
Roi  ont  à  étou&r  la  voix  publique  ,  ae  à  empédier  que  leur  C(»)duit6  ne 

Qu'on  en  impcfe  audit  Seigneur  Roi ,  quand  on  veut  lui  perfuadêr 
qaon  reconooitra  dans  ^  fon  Royaume  l'enrégillrement  d'une  création  de 
nouveaux  Tribunaux»  fait  par  les  Membres  de  ion  GynfeU  :  que  ces  Magif- 
trats  n'ont  auoune  qualité  pour  remplir  cette  fonâien  ,  pas  même  le  titre 
illufoire  de  leur  établiiïement  au  lieu  du  Parlement;  puifque  cet  aftc  ne  leur 
donne  qu'une  autorité  provifoire  fembiable  à  celle  des  Chambres  des 
vacations  des  Cours ,  qui  >ne  peuvent  procéder  à  aucun  enrégiftrement  dé- 
finitif. 

4*.  Que  renrégiftrement  cft  une  fonftîon  éminentc  dont  les  Cours  doivent 
compte  au  Roi  &  à  la  Nation  »  &  que  la  Nation  ne  peut  jamais  accorder 
une  confiance  fuffiÊuite  à  des  MagUbats  dont  Tétat  ou  au  moins  la  fortune 
font  précaires,  dont  les  travaux  font  récompenCés  par  des. grâces  amovibles» 
&  qui)  pour  conferver  celles  dont  ils  jouiilent,  ou  pour  en  obtenir  de  nou- 
velles, font  dans  la  dépendance  continuelle  des  dilpenfateurs  de  ces  grâces. 

Que  la  furprife  la  plus  manifefle  à  la  religion  du  Roi'  fe  trouve  dans 
lepréùibulc  de  l'^de  par  kqud  on  veut  établir  les  nouveaux  Tribunaux  : 
quon  a  perfuadc  j  jdit  Seigneur  Roi  qu'après  toutes  les  infraélions  au  droit 
naturel  &  aux  Loix  tondamentales  qu'on  s'ell  permifes ,  il  fuifiroit ,  pour  cal* 
mer  les  alarmes  de  b  Nation ,  de  reconnoître  dans  ce  préaiid>ule  que  le  'Roi  ' 
ne  peut  changer  les  InAitutions  qui  aiTurent  l'état ,  l'honneur,  les  propriétés 
il  fes  Sujets,  Se  les  Loix  de  !a  luccellion  à  la  Cotironne  ;  mais  que  cette 
déclaration  qui  vient  d'être  faite  pour  la  première  fois  ,  démontre  le  projet 
qu'on  avoir  depuis  long-temps  d'engager  les  Magiftrats  du  Parlement  dans  . 
des  démarches  dont  on  put  leur  Êiire  un  crime  ;  &  qu'en  eBet  Ci  cet  aveu 
avoit  été  prononcé  dans  l'Edit  même  de  1770 ,  i!  auroit  réellement  évite  les 
principales  alarmes  ;  mais  qu'on  s'ell  toujours  retufé  aux  vives  înfVdnces  des 
Mag^nracs  qui  ne  demandoient  qu'à  «are  entendus  du  Roi  pour  obtenir  de  lui 
une  pareille  explication. 

Que  ceux  qui  ont  pu  concevoir  un  pareil  projet  ont  donc  à  fe  reprocher 
tous  les  mau\  qui  vunt  tomber  fur  le  Royaume  »  &  qu'il  ne  leur  eil  plus 
.pennb  de  les  iofputer  à  la  prétendue  dâtobéiflimce  du  Parlement ,  puiiqu'il 
.étoit  en  leur  p.iuvoir  de  les  prévenir;  mais  qu'au  fond  cet  aveu  fait  auiour- 
<d1iai  pâc  le  Roixk'étaot  qu'énoncé  vagutfnent  dans  110  pii6u&bMle«  »n'eii 
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'U  ^  2,  *        Procejjîon  de  la  réduction  de  Paris. 

fuffiCifit  pour  détruire  les  dirpofîtions  cxproiTes  de  l'Article  III  de  l'Edlt  de 
Déc  embre  1770;  que  cet  aveu  ne  prouve  que  le  lentiment  perfonnel  dont 
le  Roi  eft  aftedc,  &  ne  prévient  pas  l'abus  qui  pourroit  ,ctre  fait  fous  fes 
SuccelTcurs  du  pouvoir  indéfini  de  détruire  ou  d'alcém  lesLoîx;  qu'alofi  la 
révocation  de  rArticle  III  cft  toujours  néceiTairc. 

Que  la  liaifon  inféparablc  de  l'intérêt  du  Roi  avec  celui  du  Peuple  >  n'eft 

J)as  luffifante  non  plus  pour  garantir  la  (bbilité  des  Loix  :  qu*U  en  réfulte 
èulement  que  les  droits  des  Citoyens  ne  feront  point  cntieints  fous  une 
bonne  adminiriration  ,  mais  que  le  Petiplc  n'ell  point  garanti  de  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  à  fon  préjudice  &  contre  les  vrais  intérêts  du  Roi ,  par  des 
Minières  ou  des  Favoris  qui  abulèront  de  la  confiance  &  de  la  bonté  de 
leur  Souverain. 

Qu'en  effet ,  fans  chercher  à  prévoir  ce  qui  fe  pafTera  duns  l'avenir ,  aujour- 
d'hui mcme  fous  les  yeux  du  Koi ,  dans  le  moment  même  qu'il  cherche  à 
rafTurer  fes  Peuples ,  les  droits  les  plus  facrés  &  les  plus  effentiels  à  une  Na- 
tion libre  font  violés  par  des  confîfcations  illégales ,  par  un  ordre  inoui  qui 
force  les  Miniflres  de  h  Juftice  à  facrlfier  leurs  intérêts  les  plus  légitimes, 
&  à  abandonner  au  hafard  les  titres  de  toutes  les  familles  qui  leur  font  con- 
fiés, au  mépris  de  la  loi  facrée  du  dépôt  ;  entin  par  une  foule  d'autres 
ïnâes  particuliers  du  defpotifiiie  que  le  Roi  ignore  faas  doute»  quoiqu'ils  fe 
commettent  fous  fon  nom. 

£t  que  pendant  que  ledit  Seigneur  Roi  reconnoît  publiquement  qu'il  e(l 
(dans  l'iieureufe  iropuiffance  de  changer  les  Conftitutions  qui  concernent  l'état, 
l'honneur  &  les  propriétés  de  fes  Sujets ,  les  Mintf^res  fe  réfervent  le  funeflt 
pouvoir  d'enlever  à  leur  gré  l'état  &  les  propriétés  des  Citoyens  ;  &  que 
l'honneur  feul  e(l  à  l'abri  de  leurs  entreprifes«,  parce  que  r honneur  ne  peui 
Jamais  être  fiétri  par  les  viottnees  du  pouvoir  Mriiimire, 

£t  néanmoins  la  Cour  a  dès-ji-préfent  protefté  &  proteAe  contre  tous  en- 
régiflrements  faits  &  à  faire  au  lieu  des  Séances  du  Parlement  de  Paris  ,  fans 
les  Membres  néceUaires  dudit  Parlement ,  &  pendant  rabfence  forcée  du  plus 
grand  nombre ,  &  notamment  contre  les  prétendues  diftraâioos  de  leilbrt  & 
création  de  nouveaux  Tribunaux,  déclare  qu'elle  ne  reconnoîtia  point  les 
prétendus  Officiers  defdits  Tribunaux  ,  comme  Officiers  de  Jufîîce  ,  ni  les 
aâes  qui  en  émaneront,  comme  Jugements ,  jufqu à l'enrégiflrement  légitime^ 
CD  Parlement,  &  par  fes  véritables  Officiers, 

§.  IV. 

Procejjîon  de,  la  réduction  de  Parts. 

Du  UemtU  ao  Mm* 

Ce  jour  ,  les  Gens  du  Roi  entrés  en  la  Chambre  de  roffdoOQaiMe  dlcelle  , 

M*.  Antoine-Louis  Bellanger  ,  Avocat-Général,  portant  la  parole,  ont  dît 
que  le  Prévôt  des  Marchands  &  les£clievias  de  k  .Ville  de  Paris  ,  aMcs  de 

leuft. 


0 
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Proceffîon  de  la  reduclion  de  Pans, 

Itjurs  Officiers ,  étoienc  au  l'aniue^  &  qu'ils  demandoient  à  entrer  dans  U 
Chambre  pour  parler  i  la  Cour. 

A  rinfbnt  M.  le  Premier  Préiîdent  a  dit  à  un  HulHier  de  les  faire  entrer  : 
étant  entrés  dans  la  Chambre ,  un  battant  de  la  porte  ouvert  ,  plicés  au 
Barreau  ,  debouts  &  couverts  ,  après  avoir  falué  la  Cour ,  le  Prévôt  Ucs 
Marchands  portant  la  parole ,  ont  dit  quils  venoient  invtttr  la  Cour ,  comme 
il  étoit  de  coutume ,  cPafllïfter  à  la  Proceffion  qui  fe  fera  Vendredi  prochain 
22  du  préfent  mois  de  Atars ,  pour  rendre  pricc:  à  Dieu  de  rheurcufe  ré- 
duction de  la  Viiic  de  Parii,  fous  l'obéiffance  du  Roi  Henri  IV  d'heureufe 
mémoire. 

A  quoi  M.  le  Premier  Préfident  a  dît       Coof  ^  «itendu  llmntatioii» 

Eux  retirés, 

.  La  Cour  a^ant  été  avertie  que  lu  lieur  Lallemand  de  Nantouillet ,  Maître 
des  Cérémomes,  étoit  au  Parquet,  lequel  defireroit  parler  )  la  Cour  de  la 

part  du  Roi  :  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  à  un  Huiffier  de  l'avertir  Se  de 
le  faire  entrer  :  &  ét^nt  entre  ,  nue  tête  ,  ayant  î'épée  au  cfité  ,  &  tenant  fon 
bâton  à  pomme  &  bouc  d  ivoire  ,  a  pris  place  au  banc  du  bureau  entre  deux 
de  Meffieurs  ;  6t  s*étant  couvert,  après  avoir  falué  la  Cour,  a  dit  que  1» 
Roi  lui  avoit  commandé  d&>préfenter  une  Lettre -de-cachet  à  la  Cour,  pour 
la  difpenfef  de  fe  trouver  a  la  Proceilion  générale  à  laquelle  elle  venoit 
4 être  invitée  par  le  Prévôt  des  Marchands  &  les  Eclvevins  de  Paris,  pour 
h  réduâion  de  la  Ville  de  Paris  (bus  robâflàace  de  Henri- le -Grand  de 
lorieufe  mémoire  ;  &que  Sa  Majedé  lui  avoit  ordonné  de  dire  à  la  Cour  de 
e  trouver  en  Corps  de  Cour  Vendredi  prochain  22  du  préfent  moi»;  der 
Mars  ,  dans  l'Eglife  du  grand  Couvent  des  ÂuguiHns  ,  pour  y  entendre  la. 
Meflê  ;  8c  pour  plus  exprefllè  aflùrance  de  la  volonté  de  Sa  Majefté  ,  il  a 
prcfenté  à  la  Cour  une  Lettre-dc-cachet  du  Roi ,  donnée  à  Verfailles  le 
ip  Mars,  préfent  mois,  dont  Icé^ure  a  été  faite  par  M.  E.  R.  Lerchdfîler  de 
Mery,  Confeiller  ,  laquelle  Lettre -de-cachet  adreliëe  à  la  Cour  ell  demeurée 
ci-jointe.  Après  laquelle  leâure  M.  le  Premier  Préfident  a  dît  :  h  Cour  a. 
entendu  les  ordres  du  Roi;  &  à  l'indant  ledit  (ieur ïdllemand ds  Nantouitlec 
s'pa  retiré  après  avoir  falué  La  CompagniCf 

Signe',  DP  Lamoignon. 

DKATca^iedi  t»  Kiai  1771* 

Ce  jour,  les  Chambres  aiTemblées,  la  Cour  étant  avertie  qu'il  efl.  k  craindre 
qu'en  l'abfence  du  Parlement ,  les  ftalles  occupées  ordinairement  par  les  Offi- 
ciers de  la  Cour  dans  l'Eglife  des  AugufHns  a  la  Meffe  célébrée  en  mémoire 
de  k  réduâion  de  Paris,  ne'  le  foient  aujourd'hui  par  des  perionnes  étran- 

Ket  audit  Paillent,  a  arrêté  que  ceux  de  Meffieurs  qui  afltfteront  à  ladite 
flê  feront  toutes  les  d^inarches  convenables  »  fuivant  les  circonflances ,  foit 
en  fe  retirant  ,  foit  en  faifant  notifier  leurs  proteftations  auxdites  perfonnes 
ou  autrement,  pour  conftater  authentiquement  que  U  Cour  ne  peut  recon- 
naître leGtites  perfonnes  comme  repréfentantes  ladite  Cour  de  Parlement  :  9c 
orotcAe  non  ieiileiiieiit  contre  U  préféaaoe  par  enx  pcéceadue  ,  mais  auifi 

Aftaa 
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Proceffion  de  h  réduSiûn  de  Paris. 

contre  le  éroh  (fafSflance  ï  hàâxt  cérémanie»  en  qualité  de  Cour  (buvetaSiltf 
qu'ils  vottdtoient  s'attribuer. 


Ndcu^tt  eat  iftu  ta  Cour  eût  été  forcét  far  its  wèrtt  ét  Roi  m  nfitr 
JÊvgufiiàs  ,  le  premier  Hiiijfitr  étoit  chargé  par  un  arrête  verbal  Je  la  Cour  des 
Aîd  T  ,  d  I  rojlrèr  à  Voix  haiae  &  MJiinSe  au  Pfifidêttt  dm  Cùnftii  ,  ia  proief' 
iaiion  Jui^àtiu 


î>  La  Cour  des  Ai<Jes  me  charge  de  vou«  déclarer  qu'elle  ne  peut  recon- 
»  noitrt;  ni  vous  ,  Monûeur ,  ni  les  autres  pcrfonnes  qui  vous  accompagnent , 
»  fok  Gens  du  Coafeil  ou  antres  *  comme  habiles  i  remplir  tueuses  fonâioot 

»  du  Parlement,  Se  qu'elle  prorcfte  non  feulement  contre  h  préfé^ce  que  vous 

»  prétendez  .lujourd'hui ,  mais  aulll  contre  tous  droits  d'adiiK^ncc  2  'a  prén:'nf'j 
y»  cérémonie  ,  en  qualité  de  Cour  iupéricure  ,  tx  qu  edie  ne  rcite  a  ia  prclioiie 

*  cérémonie  que  perce  qu'uUe  y  ett  cootraiate  par  des  ocdres  expiès^n 

Uihiit  put  Vcnircdi  as  Ma»  ifju 

Ce  jour,  les  Chambres  s'ctant  alTemWc'es  pnur  alîer  au  grand  Couvent  des 
Auguftins  ,  1,1  Co;:r  eft  partie  furies  divheLircs  ^  demie,  accompagnée  ,  favoir 
de  fes  Huiflicrs,  à:  de  Leblanc  premier  HuilUcr,  M^*.  Outrcquin  &:  Lcprince 
GrcSicrs  en  chef  de  la  Cour  ;  M.  IcPréfident  de  Vergés  Ci),  MM.  Mefiiet' 
LefchalTier  ,  de  la  Crorntere  ,  Defays ,  Frédy  ,  Mariette  ,  Billard  ,  Chrcftien  , 
de  Ti!lieri' ,  Lefcot ,  Ncgrc  ,  SalHtr  ,  Panneticr  ,  de  M  Iiîs  ,  MefTemy,  delà 
lour,  de  UI'oi  telle,  de  Fopin,  CliaiuuU ,  de  Gruna  domaine ,  Terray,  & 
Clément  de  Barvîtie ,  Avocat^Général ,  étant  arrivés ,  le  fieur  Laliemaiid 
de  NaiitoLiinet ,  Maître  des  cérémonies  ,  eft  venu  au-devant  de  la  Cour  au 
ci-mimencement  de  ht  net  pour  la  recevoir,  l*a  conduite  dans  le  Oiœi^r  par 
la  porte  d'en-bas  ;  &:  ayant  vu  les  ftuiles  &  places  dcAinces  au  Parlement  , 
occupées  par  d'autres  perfonnes  que  celtes  qui  coniHtuent  ledit  Pailement , 
la  Cour,  conformément  à  fon  Arrêté  du  matin  de  ce  jour,  eft  revenue  fur 
fes  pas ,  .\  "dl  retirée  par  la  même  porte  par  laquelle  elle  étoiteatrée»  ians 
preudxc  iiuiicc  ix.  alililer  à  la  cérémonie. 

"■    I      ■  m  il»  >ài  méat^t^m^m^tmam  t    >i  '       .mii  ■  mm  ^^i— 

(0  Le  mtme  a  ùpné  h  protdhtim  de  fai  .Oodr  itt  Mâm  l«  9  1771  •  comme  en  va  le  tolr  ;  k 
•«f"**^,»  *»*»  Htiém  «Car  anto.  Il  *  *té  MMM  A*MM*Mrfral  it  la  QtmMnn  faiftiaiyhlw  K 
CKiMtdimlrc. 
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jtirii     Ut  tour  dt*  ^d^s  du  99  Nkrs  J771  >  4»  fiifju  d€  CMiCÊi 
d'm  tm¥9m  TnbumU  mu  km  Ai  Fttdûmat  ât  Pans. 

Du  VeodcctU  »  Mars  1771. 

La  Cour  ,  confîdérant  qu'il  ne  lui  cfl  plus  pofTible  de  paroître  ignorer  que 
des  perfonnes  fans  qualité  s'arro>^cnt  indueiofiic  le  titre  de  Cour  de  Parlementj 
<jue  le  Roi  n'a  jamais  voulu  oh'i^ci  la  Cour  à  les  recoimoitre  en  ladite  qua- 
lité ,  puifqu'il  ne  lui  a  jamais  fait  connoitre  fes  intentions  à  ce  fujet,  &  qu'il 
a  été  impoÛîblc  à  la  Cour  d'approcher  de  la  Perfonne  dudlt  Stv^nenr  Roi, 

Confiacrint  en  outre  que  la  Cour  ne  peut  plus  efjpérer  de  faire  parvenir 
audit  Seigneur  Roi  fcs  très- buQfiblflt  ic  tm- ni^eâueufes  Remontrances,  & 
néanmoins  qu'il  eft  néceflaise  de  ponAater  praniptement  fie  authentiquement 
l'atTi clément  de      Co'îr  aux  Loir  du  Royaume, 

A  arrêté  ,  eçj  renouvetlant  les  proteftatipns  par  elle  faites  par  fon  Arrêté 
du  p  du  préficrrt  mois ,  &  dépofé  dans  fes  le^mres  ;  qu*eHe  proteûe  contre  la 

F>rétendi:e  ércdion  <f  tin  oouveauTiibimalyaulieu  du  Parlement  de  Paris,  &  contre 
introduction  de  toutes  perfonnes  étrangères  audit  Parlement  dans  l'ex-ercicc 
des  charges  dont  l£s  vrais  Oificiérs  de  la^e  Cour  font  pourviu  &  {l'oot 
jamais  été  dépauîHés, 

Arrcrc  qu'elîc  oe  rcconnoîtia  p<^nt  comme  Anêt  du  Parletnent  ancgns  des 
ades  émanés  dîîfdites  perfonnes  retaplilTant  induement  les  fonflions  de  ladite 
Cour  ;  protcK*  notamment  contre  tous  les  enrégillrements  faits  ou  à  faire 
daas  le  lieu  des  fé;inccs  du  Parlement  de  Paris,  fans  les  Membres  néc^fT^res 
dudit  Parlement^  pendant  l'abfence  forcée  du  plus  grand  nonsbre  ,  Spé- 
cialement contre  tes  prétsodues  <iiftraâi(»ns  4ie  t^flôrt  8c  ireâion  de  itouTeaux 
Tribunaux. 

Déclare  qu'elle  ne  recannôîtra  point  les  prétendus  Officiers  defdits  Tribu- 
naux, comme  Officiers  de  ^uflîce  ,  ni  les  aétcs  qui  en  émaneront,  comme 
Jugements  ,  juf qu'a  ce  que  lefdites  dlÛraélions  de  relTorts  &  éredions  de 
Tribunaux  aient  été  légitimement  enrégiftrées  en  Parli^enc  &  par  les  vrais 
Officiers  de  ladite  Cour. 

Ordonne  gue  la  prc fente  profeftation  fera  fignifiée  dans  le  jour  au  greffe 
toujours  fublifbnt  du  Parlement  de  Piris  ,  &  (.aW  en  fera  envoyé  des  copies 
colUtionnées  aux  Princes  du  &u\g  Koyal  &i  aux  Pairs  de  France  ,  Membres 
cllènticb  de  ladite  Cour. 

Si^,  PS  Lamoignon. 

L'an  1771  ,  le  22  Mars  ,  à  deux  heures  &  demie  ,  à  la  requé:e  de  M.  le 
Procureur-Général  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  y  demeurant  en  fon  hôtel  rue 
de  Jouy»  «ù  il  uit  éledion  de  domicile  ,  &  encore  en  fon  parquet  en  ladite 

X^QUf,,  oou8«.£lHii{^iui«iiM  'HœHiU*  Huite  UÊimm  du  Roi  en  Mm 

Aaaa  ij 
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jf  56     Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  iyyt» 

Ct>ur  des  Aides  à  Paris,  y  demeurant  rue  des  Lavandières»  Saj&t" 
Etienne  dii-Mont ,  foufl^né,  avons  fignifié  &  baillé  copie  de  l'extrait  des  regiftres 
delà  Cour  des  Aides  du 22  préfentmois,  duement  coUacionné,  ligné  Outrequin, 
à  M*«  Dufranc ,  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  Pariement ,  y  demeurant  à 
Paris  cour  da  Pabis,  en  fon  domicik,  en  parlant  à  fa  perfonne,  k  ce  que  da 
contenu  en  icelui  il  n'en  ignore  ;  6c  avons  en  fondit  domicile ,  parlant  comme 
^  defTus  f  laiïTé^opie  tant  dudit  extrait  des  regiilres  de  la  Cour  «  que  du  prélenu 
Signf,  HakaXFLT,  avec  paraphe. 

§.  VI. 

Arrdt  de'  la  Cour  des  Aides  dît  22  Mars  1771 ,  fm  dé/end  eux 
Officiers  du  rcjfort  de  reconnoitre  Us  nouveaux  Trihwnaux^ 

Ce  jour ,  les  Chamlma  aflèoblées ,  la  Cour  fût  défenfês  I  tous  les  Oâî- 
clers  de  fon  refTort  de  reconnoître  comme  Arrêts  du  Parlement  les  actes 

émanés  des  Gens  du  Confeil  féant  Induement  dans  le  lieu  des  féanccs  du  Par- 
lement de  Paris,  ou  de  toutes  autres  perionnes  quon  voudroit  fubftituer  au.Y 
Membres  dudit  Parlement,  non  légitimement  dépouillés  de  leurs  Offices;  leur 
défend  auilî  de  reconnoître  les  •erfonnes  fe  qualifiant  Officiers  des  prétendus 
Confeils  fiipCTieurs  érigés  par  1  Edit  non  légalement  enrcgiflré  ,  du  mois  de 
Février  dernier,  comme  Officiers  de  Jultice  >  ni  les  aétes  qui  émaneront  de 
ces  prétendus  Confeils  fupérieurs ,  comme  Jittemenes,  jufqu'à  ce  que  1  ereôioo 
dcfdits  Tribunaux  ait  été  enrégiftrée  en  Farwment  9t  par  les  vrais  Membres 
de  ladite  Cour. 

Ordonne  que  copies  du  préfent  Arrêt  feront  envoyées  cs-Sieges  du  reflbrt 
de  la  Cour,  pour  y  être  lues,  publiées  &re^(trécs,  l'audience  tenante.  En- 
joint au  Procureur-Général  du  koi  dt  i  Tes  Subltituts  d'y  tenir  la  main  »  U 
de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au- mois. 

Sifflé^  os  hà^KOlGUOli, 

Cet  Anêt  «  été  publié  8e  enrégiflré  en  l'ElcâioQ  de  Paris ,  le  2;  Mars 

§.  VII. 

M,  le  Premier  Préfîdent  &  deux  P ré (î dents  de  la  Cour  mandés  à 
Verfailles  avec  Us  feuilles  fur  UfqueUes  font  infcrits  t Arrêt  & 
V-^rriU  ci-dejjus  du  2.11  Mars, 

Ou  t/mn  «f  Um  VffC 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflemblées  ,  les  Gens  du  Ro!  entrés,cn  la  Chambre  d» 
roxdonnance  d'iceUe  j  M%  Antoine-Louis  £«Uaoger  •  Avoctt*Général ,  portaoc 
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M.  le  Premier  Préfident  mândéà  Ferfailles.    5  57 

h  parole ,  ont  dit  qu'ils  appoitoient  9c  femettoieiit  à  U  Cour  une  Letr*'e-de- 

cachet  du  Roi  ad  reliée  à  la  CoUT* 
Les  Gens  du  Roi  retirés , 

A  été  fait  leaure  de  ladite  Lettre-de-cachet  donnée  à  \  criailles  le  24 
Man  l'fyi,  par  laquelle  Sa  MajeAé  mande  ic  ordonne  à  la  Cour  que,  voulant 
que  les  tcviilles  &  regillres  fur  lefqucls  font  infcrits  les  Arrêt  &  Arrêté  de  fa 
Cour  des  Aides  du  22  de  ce  mois  ,  ainfi  que  la  grolTc  dudit  Apct  &  1  ori- 
ginal de  la  liguiHcation  Lite  ledit  jour  au  grefle  de  Ion  ParleHÏent,  lui  foitnt 
apportés  à  VerfatUes  le  27  de  ce  mois  à  onze  heures  du  matin,  par  le  Greffief 
de  la  Cour  ,  auquel  Sa  Majefté  ordonne  de  fe  rendre  près  d'elle  ledit  jour; 
ordonnant  ledit  Seigneur  Koi  de  lui  faire  en  même  temps  une  dépuration 
compofée  dudit  Premier  Préfident  &  de  deux  PréCdents  de  la  Cour  feulement 
qui  accompagneront  lefdites  feuille»  &  regtAres  ,  fi  n'y  faites  faute;  car  «  dcc* 
Jit  eft  ladite  Lettre-de-c.icliet  demeurée  c.t-joînte. 

La  leâlirc  hnie ,  la  matière  mife  en  délibération  ,  la  Cour  ordonne  que 
confonnéinent  aux  ordres  du  Roi ,  M.  le  Premier  Préfident  &  deux  de 
MM.  les  Prélidenrs  fe  retireront  pardevers  le  Roi,  &  que  le  Greffier  en  chef 
portera  aud-.t  Seigneur  Roi  les  feuilles  fur  lefquellcs  font  infcrits  lefdits  Arrêt 
&  Arrêté  de  k  Cour  du  22  de  ce  mois,  ainti  que  la  grofle  dudit  Arrêt, 
&  Toriginal  de  la  fignification  au  greffe  toujours  fubfiftant  du  Parlement ,  ledit  * 
|our  22  Mars ,  en  parlant  à  Du^nc  »  Greffier. 

Et  cependant  la  Cour  protefte  contre  toute  altération  ou  fouftraéiîon  qui 
pourroient  être  faites  défaites  minutes ,  groHe  fie  original  de  la  fignification 
'Ûice  dudit  Arrêt  au  grcfie  toujours  fublifhnt  du  Parlement ,  enfcmble  contre 
toutes  infcriptions  inégulieres  qui  pourraient  être  faites  fur  lefdites  pièces, 
U  en  général  contre  tout  ce  qui  pourroitêtre  Élit  contre  la  fûreté  du  grefiè 
&  contre  les  Loix  du  Royaume. 

Signe,  DE  LaMOIGKON. 

Extrait  des  ngijlw  du  Confùl  S  Etat  du  Roi  ^  du  2^  Mars  177  u 

Le  Roi  itant  infwm^  fue  la  Cour  des  Aides  avoit  rendu ,  le  2Z  du  préftns 
WtM^  if^  Chambres  i^emblieS y  un  Anit ,  &  /.ris  le  mime  jour  un  Arrête  aujp. 
Btuiuatoire  à  fon  autorité'  çue  contraire  au  rtfptŒ  cin  lui  eji  dà  &  Sa  Alajej,'^ 
ne  pouvant  trop  tôt  rèprinur  une  peucilU  entrepnje ,  elle  auroit  ju^i  À  propos  dj 

Oui  le  rapport,  &  tout  confidi're  ,  le  Roi  étant  en  fon  Confeil,  a  eajfè  &  annulid, 
eajjè  &  annulle  ledit  Arrè:  rendu  par  fa  Cour  des  Aid-s ,  Ls  Chambres  aj/imblees  ^ 
ie  22  du  pr^fent  mois  ^  O  i* Arrête  pris  le  même  j -ur  yar  Ladite  Cour ,  cornai 
êsuittoiùire  à  fon  mutOtit^t  &  contraire  au  refytii  q-i  iui  tjl  dû  ;  ordottne  tfug 
Jg/8f(U  jfrrit  <if  Arriti  fit  ont  rayds  &  cancelles  des  regifins  du  g^tffe  df  laaite 
Cour  des  Aides ,  &  que  le  pre'/ent  Arrêt  Jcra  irunjctit  en  marge  d'iCiux;  J^u  Sa 
Majcjie  defrfes  à  ftditi  Gourdes  Aides  ae  rendre  à  l'avenir  de  paretls  A  r  éis  ,  ni 
tk  former  de  femb-tMesArriids,  à  peins  dé  dèfohèijjmee  ;  ddetare  lutlie  iafi^nsfi.- 
eation  dudit  Arré/e\Jaite  le  tnîme  Jour  par  PHuiJ/ier  Herau  t  au  greffe  de  Lu  Cour 
du  Parlstièêtu  de  Ftuisi  çtdwim  fia  ta^paul  Cr  la  tofit  d$  iaans ,^§nifictuicB> 
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Prèc^'^verbal  it  la  Séanct  du  p  Avril  lyyi  ^ 

fttoht  ^  demeureront  fupprimés\  intenUt  MU  Huijfitr  de  fis  jonlfiotïSy  jfpfltk  a 

çu  autrement  f.  'ir  Sa  Mjjejh  il  en  au  c'tè  ordonnés  comtne  aujji  orimnc  r^m  udxt 
Arrci  Jjra  r.tyé  6"  cj:ucUé  des  regiflr  s  i(s  g'cffcs  des  hleÛbom  ^  Grmters  à  fil, 
€r  nutres  Sieps  du  rejfoft  de  Ladiit  Cour  du  yUdts ,  &  le  préftnt  Arrit  ^majcrit 
eu  /littrgg  dtisttix  :  k  Vtfftt  de  tfttoi  te*  Gte^trs  dtfiiâs  Siejcs  Jètvui  iena*  ât 
t^t/ftntey  ttfdits  fi'jfîrts  ivix  ImerJanti  &  Commifiures  dépar  tis  foar  ttecéctoioa, 
des  ôrJrrs        Su  /i'J..-j'J?e\  dutu  It  dâ'pari^mtnt  defejuels  ils  Je  trowtrsnt  Jînu's  , 
OU  en  leur  mbfence ,  à  ceux  oui  ferotu  «  cette  Jin  commis  <jr  dèfutés  far  Ujdiis 
fiettrs  Intendants  &  Commiffeirtt  éUj^U*  ,  pota-  itrt  iefiUtts  iwiUuù>r,s  &  trat^ 
Cripti^ns  jii  'ues  en  leur  préfence  9U  de  <eusf       cimvit  été  par  eux  commis  ,  &  du 
tout  drtjjé procès  verbal  qui  jera  ^  îr  r/rr  envoyé'  k  Sâ.  Majejlé  :  tnjMni  aux  Jî'eurs 
Inttndanis  &  'Com.v.iJJa.ires  déparai  dx-  tenir  y  chacun  dêuis  leur  départcrntni  ^  la.  auùn 
k  ttstdc%rtibn  du  prient  Artit  ^  kqud  Jaa  imprim>\  publie'  &  affiché  par-Mât  w 
hejoin  Jera.  Fan  auConJc.i  ttEw  da  Roi,  Sa  Af^*Jldy^M,wutttÀi^iU(/iùiUÊ, 
kz^MoftijjU  Signée  Px BLFi'P sAirx^ 

m 

t,*Anètlfc  VAhM  lit  11  C<Mu  ^ct  Alâes  ont  été  nf^  Ifc  biré'  ci  c*MM>)»eece  étik  inêt  éê  flMWa 
l,<eu4tiftMii»M  de  rAnii  de  la  Cwir  du  AUu  ftii  cû  itXfùtm  êe  faÉtm*  ftHu^  ttt  \m, 

S.   V  I  I  L 

Procès' verbal  dùi-a  Séance  du  9  ^fi^  t??!  t^4^  f^r  ia 

Cour  des  Aidts. 

Db  Mttti  9  Avril  tf7i. 

M.  le  Préfîdent  Chaapbmtiea  de  Boisgibault. 

Le  Lundi  8  Avril  1771 ,  tendemaîn  de  U  Quafimodo,  on  cétébroh  h  fiht 
ide  l'Annonciation  qui  avoit  été  remife  à  ceiour,  parce  que  le  2/  Mars  étoit 
tombé  dam  !a  Scm  iinc-S:iintei  par  U  même  r^fon  k  rentrée  de  là  Cour  avoit 
<été  remife  au  Mardi  fuivant. 

La  nuk  du  Landi  au  Mardi  »  cliacofi  des  Membtel  delà  Cotfr  Aes  Aidet 
re<;ut  une  Lettre-de-cachet  du  Roi,  ^ui  fut  apportée  par  des  MciufqttetnNiss 
^e  étok  conçue  en  «ce  tonnes  : 

A  Mûns  de  ma  Cour  des  Aides  de  Paris* 

K  Mone  ,  )e  vous  fais  cette  Lettre  pour  voue  «five  que  mon  intention 

5>  cft  que  vous  votis  rerK^icz  demain  p  de  ce  mois  en  ma  Cour  des  Aides  de 
»  Parts,  à  huit  heures  du  matin,  en  la  Chambre  oiî  vous  êtes  de  Icrvice  , 
M  pour  y  attendre  lee  ordres  qui  vous  y  (ërant  portés  de  nui  part,  vous  àê^ 
»  tendant,  fous  peine  de  défobéiffance ,  de  pfendic  aucune  déUbéntklo ,  OU 
"*»  ds  famv  aucun  Acvéoé  «vant  i'anivîe  4u  ponwr  df  m»  oniMs  $  fur  «9 
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dreffé par  la  Cdur  des  jH-des,  5^9 

n  je  prie  Dieu  qu'il  vous  aie  ,  Mons  ,  en  fa  ù^ntc  garde.  Ecrit  1  Verfaîties  la 

3»  8  Avril  1771.  Sigri/y  LOUIS,  &  fhs  bat ,  P  n  E  r.  Y  p  P  E  A  U  x 

Ledit  jour  Mardi  p  Avril ,  tous  Mgftîeurs  fe  rendirent  au  Palais  fuivant  les 
ordres  qu'ils  avoient  reçus  ;  les  avenues  &  les  faites  du  -Fahis ,  ainfi  que  les 
aôûdianabras  de  ta  Cour ,  étoient  occupées  par  des  Troupes ,  ^  l'un  ne  laifToit 
entrer  que  rcii  -  (jui  avoient  été  manoési  chacun  de  liiù^urs  fe  rendit  à 
Chnaibre  ou  il  étoit  de  fervice. 

M.  le  Mare'chal  de  Kichelieu  étoit  arrivé  avant  hidt  heures  du  m^tb  en  la 
première  Chambre , accompagné  de  MM.Chaumont  de  laG.<laifiere,&Lefevre 
d'Ortneilbn,  Confclllers  d'Etat  ;  Meflîeufs  delà  première  n'ctoient  point  encore 
en  la  Chambce,  M. «le  Marédial  s'étoit  mis  à  Ja  piac^  qu'ofcupç  AL  le  Premier 
Préfîdent  fur  les  bas-fieges  ;  MM.  de  la  Galaîfîere  &  d'Ormeflbn  s'ctoient  mis 
aux  deux  premières  places  du  banc  à  droite  de  cehii  des  Préfîdents  en  U 
!acc  qu'occupent  MM.  les  Aïarcchaux  de  France  qui  accomprigncnt  les 
nnces  du  Sang,  lorfqu'ils  viennent  en  la  Cour  aj^artcr  les  ordres  du  Koi, 
att-deffus  du  Doyen*         "     •  ^ 

NL  le  PréHdent  Charpentier  de  Boifgibault  ,  fécond  Prcfident  de  la  pre- 
mière (  qui  dcvoit  préuder  ce  jour  à  caufe  de  l'alifencc  forcée  de  M.  de 
Lamoignon  de  Malcsherbes  (i)  ,  Premier  Prétident  ,  &  de  celle  de  M.  Cor- 
dier  de  Montreuil,  Tancien  des  Préfîdents  de  la  première,  qui  n*écoit  point 
â  Paris  ^,  étant  monté  à  la  première  Chambre  ,  rcpt  cd  1 1  à  M.  le  Maréchal 

3ue  la  place  qu'il  occupeit  étoit  dcrtince  à  celui  de  MM.  les  Prcfîdtnts  qui 
evoit  avoir  l'honneur  de  préiidcr  la  Compagnie  »  fur  quoi  M.  le  Maréchal 
9  quitté  la  première  pliK«  »  &  s'eft  mis  en  la  féconde  place  fitf  le'  même 
banc  ,  qui  eft  ■  celle  qu'occupent  les  Princes  du  Saqg  en  (èoiblablee  cé- 
rémonies. 

M.  le  Préiident  de  Boifgibault,  après  s'être  nûs  en  la  prenaicre  place  au- 
deHus  de  M,  le  Maréchal ,  donna  ordre  à  l'HuiAvor  d'aller  invertir  Meilleurs 
de  la  féconde  &  troifieme  Chambres ,  &  néanmoins  a  dit  û  AL  \»  Maréchal 
qu'il  ne  pouvoit  encore  reflcr  à  la  place  où  il  venoit  de  fe  mettre  ,  qu'elle 
appar<enoit  auxi*rince$  du  Sang,  &  que  la  Cour  des  Aides  ne  confcntiroit 
pas  ciu'oo  donnât  atteinte  à  leur  droit  en  leur  abfcncc.  En  effet  M.  fallicr, 
troiiieme  Prcfident  de  l.i  première ,  ayant  rcfufç  de  prendre  placj»  au-deflbus  de 
M.  le  Marcch.l1  ,  .^HL  les  Confeiners  de  la  premlcrpnâ  prircnç  aucune  féancc, 
ficcependantU  tut  repréfenté  à  M.  le  Alarcchal  que  la  place  qu'il  prétendoit 
occuper  n*étoît  due  qu*aux  Prioces  du  Sang ,  &  que  celle  de  MM.  les  Maré-» 
chaux  de  France' qui  les  accompagnoiçnt  ,  ctoît  fur  le  banc  à  droite  de  cel^î 
des  Préfîdents  ,  au-deûus  du  Doyen.  M.  le  Maréchal  foutint  qu'il  avoit 
droit  à  celle  qu'il  occupoit,  comme  premiof  Commilfaire  du  iloi. 

MM.  les  PréHdems  des  CJ^irtbr;:s  étant  arrivés ,  fe  font  joints  «  M.  le 
PrcliJent  Salficr  ,  &  <jnt  fn(evh)«  à  W*  ''^  ^•'^  aéch^il  que  s'il  perfiftoit 

à  vouloir  refter  dans  cette  place,  ils  alloient  Ce  retirer»  à  mçios  ^u'ii  ne 

/I)  M.  le  Premier  PtéCiietu  qui  éioît  j  fj  Terre  cte  Maîesberhf»,  y  y.i'r.  reçu  le  Saioetf  *  ATdl|  uM 
Mttmt-éfwkm  liwéc  ék  fwteinici»tia  Lundi  8  AvcM»  <mi  l'ciiloic  à  >l4letbcibc«i 
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fût  muni  d'un  ordre  exprès  du  Roi  pour  prendre  cette  féance,  &  d'un  ordre 
pouTiux  également  exprès  de  demeurer;  que  dans  ce  dernier  o»  ils  pro- 
teftoient  de  la  violence  qui  leur  fcroit  feiie.  .    ,  . 

M  le  Bfaréchal  n'ayant  rien  trouvé  dans  fcs  ordres  qui  eut  trait  au  rang 
&  à'îi  féance  ,  &  MM.  les  Préfidents  periiftant  à  youloirfe  retirw.  a  con- 
^nrl  de  prendre  la  féance  ordinaire  de*^MM.  es  Mai^Moux  «Je  F«iicefor 
le  banc  l  droite  de  MM.  les  PréfideM»  ,  en  «Wm  qu^hmtmf/imni  la  pr4/«m 
fiance  ne  tircroic  plus  A  confe'/iience.  ^     .      ,         r  • 

Ainfi  MM.  le»  Préfidents  font  reftés  feuls  fur  leur  bancj  avoir, 

MSSSIEURS, 

Charpentibji         B  p  I  s    I  «  au  i-t, 

S  A  L  L  I  E  R  , 
C  H  O  A  R  T, 
F  A  U  T  R  A  S, 

DfLASELLE,  * 
B  £  R  N  À  R  D  ,  ' 
H  O  Ç  Q  V  A  R 
DR  VBROil. 

Sur  le  banc  à  droite  de  M.  les  Préfidents  , 

M.  1;:  M.iréchal  de  Richelieu,  au-delTus  du  Doyen. 
'  Sur  le  banc  à  gauche  de  celui  des  Préfidents ,  -  - 

MM.  Chaumont  de  »  Oalailiere  *  UfemtfOfiiieflbo,CoiifciII«m 
aux  deux  premières  places.  r  • 

MM.  les  Confcillers  fe  font  placés  fur  le  refte  des  bancs  :  lavoir  , 

Messieurs, 
Boyctet ,  de  la  Ville  du  Portault,  Dionls  du  Séjour  ,  le  CQurtois,  Cii^oe 
de  Beaumont,  Mefnet ,  Vclut  de  la  Crofeiece,  liefcbaffier  ,  de  Fayi, 
PoîUotde  Marolles  ,  Petit  de  Leudeville  ,  Fredy  de  Coubertin,  Alexandre, 
Mariette,  Billard,  Sutaine  ,  Chazal ,  Chrefticn,  Goudin  ,  Tiupinart  deTil- 
lieres,  Lefcot,  Charrier  de  Couflay ,  Corps ,  Nègre,  5<i.her .  Nau  .  l'an- 
netier,  Bernard  de  la  Fortelle ,  Btion,  Blandin  de  ChaVin.  Claret.Trumet 
de  VaucreiTon  ,  le  Moine  ,  Bouillard  ,  Velut  de  Popin  ,  Laidegmve  ,  i^- 
deguive  de  Becheville  ,  de  Mahis ,  Poitevin  de  McOÎMny,  Ç*î«ea"  *  ^^Jf 
de  la  Tour,  Binetry  de  Grand-Fontaine,  Terrajr. 
Pans  le  banc  à  gauche  de  MM.  le»  Préfidents  >  ^.      _         ,  -, 

M*.  Antoine-Louis  Bdlinger ,  Avocat-Général.  M'.  Pierre  Terray  de  Ro- 
fici  Jî ,  Procureur-Géncral ,  M^  A!exandre-Jean  Boula  de  Mareuil ,  Avocat- 
Général,  M*.  Jean-Chryfollôme-Clement  de  Barvilie,  Avocat-GénéraL 

Après  eux  M'.  Jean  Outre4|uiB  «c  M%  Pierre -Nicdi»  Lcpnnce  »  Gr* 
fiers  en  chef.  . 

Et  enfoite  M=.  Hervieux,  premier  &  principal  Commis  pour  tcmr  U  pitt«e 
fux  audiences  publiques  de  la  Cour.  ^ .         '     t  k 

Après  Içditb^nc,  M%  Janel premier  Çc  prinçipal  Gonuntt  pour 
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plume  lors  des  afTcmblées  des  Chambres  ,  ayant  devant  luî  un  bureau* 

Le  premier  HuiHier  étant  en  fa  chaUe  à  l'entrée  du  Parquet. 

Les  féances  ain(i  prifes  »  &  chacun  étant  aiSs  &  couvert ,  M.  le  Maréchal 
de  Richelieu  a  remis  à  M.  le  Préfident  de  fiairgibault  une  Lettre-de*cachet 
du  Roi  conçi^  en  ces  termes  : 

A  Mons  Cordier  de  Montreuil ,  Prcfîdent  ea  ma  Cour  des  Aides  de  Paris  y 
ou  à  celui  qui  pr'éHdera  ma  Cour  des  Aides. 

Mons  Cordier  de  Montreuil,  quoique  )e  ne  doute  pas  que  ma  Cour  des 
»>  Aides  ne  fe  conforme  à  ce  que  mon  Coufin  le  'M  ii  t'  Hj!  de  Richelieu  , 
n  Pair  de  France,  lui  dira  de  ma  part,  en  lui  faifant  piéicnter  l'Edit  que  je 
M  lui  ai  donné  pouvoir  de  faire  enrégidrer  en  fa  préfcnce ,  je  vous  fais  cepen- 
»  dant  cette  Lettre  pour  vous  dire  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  voua 
9J  pour  que  ma  volonté  foit  ponftuellement  exécutée  ;  à  quoi  me  promet- 
M  tant  que  vous  vous  emploierez  de  tout  votre  pouvoir,  je  prie  Dieu  qu'il 
»  vous  ait  »  Mons  Cordier  de  Montreuil ,  en  fa  fainte  garde. 

Ecrit  à  Verfailles,  le  8  AvrU  2771  »  LOUIS;  &  pbu  Ut  ^ 

PHELVPPEAUX. 

Enfuice  M.  le  Maréchal  de  Richelieu  ayant  ôté  &  remis  foo  chapeau  « 

a  dit  : 

4 

Mbssibvxs» 

•  «  Je  viens  vous  apporter  les  ordres  du  Roi  mon  fouverain  Seigneur  û: Maitre» 
»  M.  delaGalaifiereva  vous  les  expliquer  dans  le  plus  grand  détail». 

Après  quoi  M.  le  Maréchal  de  Richelieu  a  remis  entre  les  mains  de 
M.  le  Préudent  de  fioifgibault  ,  une  Lettre- de-cachet  du  Roi  adrefTante  à 
la  Cour,  enfemble  la  commilCon  doimée  par  Sa  Mujeflé  à  i\L  le  iMarédui  ac 
Richelieu. 

M.  le  Prcfîdent  de  Boifgîbault  a  fait  paflTcr  la  Lettre-de-cachet  au  bureau, 
de  laquelle  l'un  de  Meflîeurs  les  Confcillers,  aflîs  &:  couvert,  a  fait  la  lecture. 

Eniuite  M.  le  Préfîdent  de  JSoifgibault  ayant  fait  palier  audit  M  .  Jancl, 
l'un  des  premiers  &  principaux  Commis  du  Greffe ,  la  commiflion  du  Roi 
donnée  à  M.  le  Maréchal  de  Richelieu  ,  ledit  M^  Janel, debout  8c  couvert, a 
fait  Ie(5lure  de  ladite  CommilTîon,  dont  la  teneur  fuit; 

Louis  ^  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  à  notre 
cberâc  bien-amé  Coufîn  leMaréclud  Duc  de  Richelieu  ,  Pair  de  France  : 
Salut.  La  fituation  aôuelle  de  nos  Finances  ne  nous  permettant  point  de  di 
minuer  encore  la  maffe  des  impofîtions,  nous  nous  occupons  des  moyens  de 
donner  à  une  partie  de  nos  Sujets  des  relTources  plus  promptes  &  moins 
difpendieufes  contre  les  abus  qui  peuvent  Ce  commettre  dans  la  perception 
de  nos  droits.  C'eft  dans  cette  vue  que  nous  avons  rendu  un  Edit,  &:  defi- 
,  rant  que  fon  contenu  foit  ponftueUement  exécuté  ,  à  ces  crinfc?  nou-;  vous 
avons  commis  &  député,  &  par  ces  préfenres  fignées  de  notre  main,  vous 
commettons  &  députons  ,  pour»  étant  affiflé  de  MM.'Chaumont  de  la  Ga- 
Jaifierc  ,  Confeiller  ordinaire  en  notre  Confeil  d*£tat;  6e  d'Ormeflbn  ,  Confeil- 

Iat  ordioaice  eo  notre  Confeil  d'ftat  &  au  Coiiëil  Royal  de  Comoieice« 
^  '  Bbbb 
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Intendutt  de  nos  Finances,  vous  tranfpnrter  en  notre  Cour  Aides  de 
Paris,  pour  en  icelle  &  en  votre  prcleiice  faire  lire,  publier  enrcgirtrer 

f>urement  &  fimplenîcnt ,  fans  aucune  reniife  ,  notre  Edit  du  préfent  mois  ; 
ec|uel  Edit  nous  voulons  écre  exécuté  nonobftant  oppofiàon  ou  autres  en»* 
péchements  quelconques,  &;  à  cet  effet  voulons  &  nous  plaît  qu'il  y  foit  par 
vous  procédé  3c  ufé  tout  liind  &  de  mcmc  que  ii  nous  y  étions  en  perfonne, 
encore  qu'il  y  eût  quelque  choie  qui  requit  mandement  &  pouvoir  plus 
fpéctal  qu'il  n'eft  contenu  en  ces  préfentes,  par  lefquelles  nous  vous  donnons 
plein  pouvoir  &  autorité,  commiffion  &  mandement  d'ainfi  le  faire  ;  &:  à  nos 
amés  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  de  notre  Cour  des  Aides  de  Paris,  qu'en 
ce  faifant  ils  aient  à  vous  obéir  &  à  fc  féparer  aulli  -  toc  après  avoir  enré- 
giflré  notre  Edit ,  car  tel  eft  notre  plaifir.  X>onné  i  Verfailles,  au  mois  d*Avrtl» 
l'an  de  grâce  1771 ,  &  de  notre  règne  le  cinquante-fixieme.  Signe,  LOUIS; 
^  pins  bas ,  par  l*  Âoi't^gn^t?  aELUStRkVX  ,  &  fcdlé  du  grand  £ceaude 
cire  jaune. 

Après  la  leéhsre  de  la  commifEoii  cî-deflus  tranfcrîte ,  M*  Chaumont  de  la 
'Galaiiiere ,  l'ancien  Confeiller  d*£tat ,  iS&i  9c  couvect»  ayaot  lalaé  la  Gook- 
1>agnie,  a  dit  : 


Mess  i  SURS» 

Le  vceu  du  Roi  feroit  de  faire  difparoître  tous  les  abus  dans  la  perception 
'de  Tes  droits.  Si  SaMajefté  ne  peut  pas  fe  flatter  d*y  réuflir  entièrement,  fon 
«devoir  efl  au  moins  deo  arrêter  les  ex^ ,  &  d'allurer  à  fes  Peuples  les 
moyens  de  s'en  garantir  ou  de  les  reparer. 

votre  zcle  &  votre  feniibilité' leur  ofTroient  des  reHources,  mais  des  rcf- 
fources  éloignées ,  &  que  l^r  éloigneA«it| rendit  fouvent  inutiles. 
*  Le  Roi  touché  de  la  (îtuation  d'une  partie  de  (u  Sujets ,  a  reconnu  la  né- 
celTîté  de  venir  à  leur  fecours  ,  en  procurant  à  ceux  qui  font  dans  votre 
TC0brt ,  des  Juges  ôc  des  ûéfenfeurs  dans  le  icin  même  de  leurs  Provinces  : 
votre  mtniftere  leur  devient  dès-lors  inut^e. 

Sa  Majcflc  eft  perfuadée  que  vous  ferez  fans  peine  le  facnfice  de  vos  in- 
térêts perfonnels  au  bien  des  Peuples,  &  elle  fera  fans  doute  irès-difpofée  à 
vous  en  dédommager,  en  vous  procurant  d'autres  moyens  de  contmuer  à  être 
utiles  à  fon  fervice. 

Ce  difcours  fini,  M.  le  Fréfîdent  de  Boifgibault alfis  Ac  couvert»  adreiZant 
la  parole  à  M.  le  Maréchal  de  Richelieu»  a  «tit  : 

M  N'ayant  été  prévenus  de  ra(fle  illcgal  dont  nous  fommes  témoins  invo* 
lon^res,  que  par  les  ordres  précis  cjui  ont  été  notihés  à  chacun  de  nous» 
3j  la  facneufe  circonftance  où  nous  nous  trouvons  n'a  pu  permettre  à  la  Com- 
W  pagnie  de  former  m  arrêté  de  pcoteOatioitt  qu'il  eft  de  dioit  de  forxneç  eii 
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f)  pareil  cas  ;  mais  la  Loi  protefte  d'elleniiêine  contre  une  pardile  violence ,  . 

w  &  fa  voix  doit  ctre  plus  efficace  que  des  proteflations  que  la  Cour  aurolt 

M  certainement  formées,  fi  elle  avoit  eu  la  liberté  de  délibérer". 

.   Après  lequel  difcours ,  M.  le  Maréchal  de  Richelieu  a  remis  entr£  les  mains  • 

M.  le  Préfident  de  Boifgibault ,  l'Edit  du  Roi  portant  fapprellion  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris,  donné  à  Verfailles  au  mois  d'Avril  1771,  à  la  fuite 
duquel  ert  un  études  Kleéèions  ,  Greniers  à  tel,  Juges  des  Traites  fie  Ju^es 
de  la  marque  des  fers  ,  rcifortilTants  aux  Confeils  iupcrieurs  ;  lequel  Kdit 
M.  le  Préfident  de  Boifgibault  a  fait  paffer  à  l'un  des  Greffiers  ea  caef»  qui« 
debout  &  couvert  y  en  a  &it  la  ^eâure  ainli  qu'il  fuit  : 

Edit  portant  fuppnJp.on  de  la  Cour  d&$  jiidùs, 

Louis  Salut.  Si  la  fîtuation  aâuelle  de  nos  Finances  ne  nous  permet 

pas  de  diminuer  la  malle  des  impolitions  ,  nous  nous  emprelfuns  du  moins 
de  donner  à  une  partie  de  nos  Peuples  des  reflTources  plus  promptes  &c 
moins  dil^endieufes  conti^e  les  abus  dans  la  perception  de  nos  droits. 

Ils  trouveront  dans  notre  Parîeincnt  dj  Paris  dans  les  Confeils  formés 
en  conféquence  de  notre  £dit  du  mois  de  Février  dernier,  une  Juftice  c;ra- 
tuite,  des  Défenfeurs  connus  8c  des  Juges  qui,  placés  plus  près  d'eux, 
ièntîront  mieux  tous  leurs  maux  &  fe  hâteront  de  les  réparer.  £nfin  ils  ne 
feront  plus  expofc^  ?.  des  conflits  de  Jurîfdiclions  qui  les  fatiguent  par  des 
longueurs  &  les  épuUenc  en  procédures  inutiles.  Si  «  pour  procurer  ces  av:m- 
tages  à  nos  Peuples,  nous  fommes  obligés  de  fupprimer  notre  Cour  des 
Aides  de  Parb,  les  Magîôrats  qui  la  compofent  obtiendront  de  notre  fuf- 
tice  les  dédommagements  qui  leur  font  dus  ;  &  Uur  ^ele  /prouve  pour  U 
hien  public  leur  fera  trouver  encore  une  compcnfation  particulière  dans  le 

bonheur  de  nos  Sujets.  A  ces  caufes          ordonnons ,  voulons  6l  nous 

plaît  ce  qui  fuit  : 

Art*  t* 

Nous  avons  éteint  àc  fupprimé ,  éteignons  &  fupprimQns  notre  Cour  des 
Aides  de  Paris ,  voulons  que  toutes  les  matières  dont  la  cûfin<Mflànce  lu  n 
été  attribuée  par  nous  &  par  les  Rois  nos  Prédéceilèurs  ,  foient  portées  à 
l'avenir  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  ou  en  ceux  de  nos  Confeils 
iiipérieurs  établis  par  notre  Edit  du  mois  de  Février  dernier,  dans  l'arrpn- 
di/Tement  defquels  les  caufes ,  inftances  &  procès  aucoint  pris  naiiTance,  le 
lout  coofiïcaiéineat  à  T^at  annexé  fous  le  contre-(cet  de  notre  préfent-£ditt 

IL 

I.cî  S" êtres  qui  refTortiffoient  ci-devant  en  notre  Cour  des  Aides  de  Paris, 
continueront  de  connoitre ,  comme  par  te  paffé ,  de  toutes  les  atfaires  qui 
font  de  leur  compétence  ,  •&  reflbrtiront  à  l'avenir  ou  en  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  »  ou  en  sot  Canièils  fupérieuxs  ,  confennéaMOt  à  rAc-« 
licle  pxenier»  ,  4 
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III. 

Ijts  àppels  des  ËleâSons  éi  Barbéfieux  ,  Sdat-^ean-^Angely  ët  Saînias  ^ 
&  du  Juge  des  Fers  de  Dijon ,  fe  relevront  en  notre  Pariestent  de  j 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné,^ 


Voulons  que  les  caufcs ,  inH  ince:  ?^  procès  aduetlemcnt  pendants  Se  indé- 
cis en  notre  Cour  des  Aides,  ioient  inibuits  &  jugés,  fuivant  les  derniers 
errements  ,  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  à  laquelle  nou^  attri-' 
bttoos  î  cet  eflêt  toute  Cour,  Jurifdiâioo&cofiiioillànGe. 

V. 

Notre  G)ur  de  Parlement  de  iParis  8t  nofdîts  Godêîfs  (upéneurs  feront 

tenus  de  fe  conformer ,  dans  le  Jugement  defdites  caufes ,  Inftances  &  procès  » 
aux  Edtts  ,  Déclarations  &  Lettres-Patentes  enrégiftrés  en  noocdite  Cout  des 
Aides^  que  nous  vouions  &  mandons  être  exécutés. 

V  I. 

Voulons  qu'aufTi-tôt  après  la  publication  &  enregilkement  de  notre  préfenf 
Edit ,  il  foit  procédé  en  la  manière  ordinaire  à  la  liquidation  de  tous  les  Offices  de 
notredite  Couf  des  Aides  s  à  Teftt  de  quoi  les  propriétaires  de  la  finance  defdits 
Offices  feront  tenus  de  remettre  leurs  titres  de  propriété,  quittances  de  finances 
&  autres  pièces,  ès-mains  du  Contrôleur-GénéruI  de  nos  Finances,  pour  être 
pourvu  au  rembourfement  du  prix  defdits  Offices  ainfî  qu'il  appartiencira.  Vou- 
lons qu'en  attendant  que  ledit  rembourfement  foit  effééhié,  les  propriétaires 
defdites  finances  foient  payés  de  l'intcrct,  à  raifon  de  cinq  pour  ceot^  diS  U 
fomme  principale  à  laquelle  lefdites  finances  auront  été  liquidées» 

VIL 

Avons  accordé  par  grâce  &  faris  tirer  â  conféquence,  à  ceux  des  pourvus 
defdits  Qiiices  qui  obtiendront  notre  agrément  à  l'effet  d'entrer  dans  un  autre 
Corps  de  Magiftrature  ,  l'exemption  de  tous  droîtt  de  fflucc  d*ojr  ti  des  ps»» 
^riiîoiis  f  leCquelle»  ]«ur  feront  expédiées  fims  frais» 

VIII. 

Les  minutes  des  greffes  de  notredite  Cour  des  Aides  feront  kce/IàmiBent 
tranfportées  au  Heu  qui  fera  par  noUS  defllDé»  9t  C5HlfiétS  àJagaide  de  cdu^ 
ftui  fera  par  nous  i  ce  coxnoûs. 
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Sî  donnons  en  mandement  à  nos  ztoéà  &  féaux  Confeillers  tes  Gens  tenants 
notre  Cour  des  Aides  à  Paris,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire, 

Î>ublier,  regidrerj  &  le  contenu  en  icelut  garder,  obferver  &  exécuter  feloa 
à  forme  &  teneur  $  car  tel  eft  notre  plaifir  :  &  afin  que  ce  foît  chofe  ferme 
8e  fiable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Verfailles, 
au  mois  d'Avril ,  l*an  de  grâce  177 1 ,  &  de  notre  règne ,  le  yd*.  Signe  y  LOUIS;  ^ 
&plusbûs,  par  le  Roi,  Phejlyppeauy.  yifa,  de  Maupeou ,  pour fup- 
preffion  de  la  Gourdes  Aides  ;  &  fcetlé  du  grand  fceau  de  cire  verte,  en  lacs 
de  foie  rouge  &  verte  (i). 
(Suit  l'état  des  Eleâions,  Greniers  à  fel»  Juges  des  Traites,  &  Juges  de 


(^1)  M.  U  Chancelier  voulant  forcer  le  Grani-Confiil  à  confentir  à  éccuper  la 
place  éi  Farlemeni ,  engagea  Sa  Majefté  a  tenir  fin  Lit  de  Jufiiu  à  yerfailles  ,  U 

1 2  Avril  tjyi.  En  confequenct  le  i  x  Avril  dans  h  nuit ,  tous  les  V rfjîdents  & 
Confeillers  du  Grand-Confeil  repurent  des  Lettres-de-cachet  portées  par  des  ATnur~ 
quetaires  y  pour  quils  eujjent  àfermin  ài^erfailles,  àfpt  heures  du  foir  ,  a  i  ej^ct 
£y  pdffer  vin^-quatre  heures  ,  avec  défenfes  de  s^t^jfmtbler  jufqtiu^à  ^  ni  de  prendn, 
aucune  de'libération.  Tous  Meneurs  ci::  Confeil  reçurent  de  pareilles  Lettres  ,  i 
l'effet  de  fe  trouver  U  matin  tz  à  Jept  heures  au  Palais  pour  y  entendre  les  ordres 
du  Roi  s  &  UUs  rtfumu  orin  it  fi  rmin  à  VetfmlU*  le  à  on^e  heures  du 
matin  ,  au  Lit  de  Juftice  que  Sa  Majefté  devait^  tenir.  Dans  ce  Lit  de  Jufliee  la 
Roi  fit  publier  pbifevrs  EditS  ,  &  entr  autres  thdli  du  mois  dAvril  i  jy  i ,  portant' 
fupprejjion  de  la  Cour  des  Aides,  Avant  la  publication  de  cet  Edli ,  <c  M.  U 
»  Chancelier  éoau  monté  fm  U  Hûi  (i),  agenMuUd  kfes  pieds  pour  recevoir  fes 


•tjilxssxviriis, 

»  Il  manquoit  encore  quelque  cliofe  aux  vues  bienfaîfantes  du  Roi ,  &  fes 
»  Peuples  attendoient  une  nouvelle  preuve  de  fa  bonté  ,  ou  plutôt  un  nouveau 
M  trait  de  là  jufliee.  Des  Tribunaux  (bpérieurs  teur^ofiiroient,  dans  le  feîn 
a»  des  Provinces  même ,  des  moyens  d'aflurer  leurs  propriétés.   Mais  les  ref- 
»  fources  contre  l'inégalité  dans  la  répartition  des  impots,  &  contre  les  abus 
M  dans  leur  perception ,  étoient  toujours  loin  d'eux  :  ils  avoient  à  eémir  & 
'39  du  mal  même ,  &  de  la  lenteur,  fouvent  de  Finutilité  du  rpmede.  Des 
3»  conflits  de  Junfdiâions  arrêtoient  les  réclamations  des  Contribuables.  Sa 
a»  Majefté  les  afiranchit  aujourd'hui  de  ces  malheureufes  entraves;  elle  va  psr 
9  cette  opération  ranimer  le  courage  de  fes  Peuples ,  &  rendre  à  l'indultxte 
*a»  tout  fon  reflbrt  &:  tooM  fon  aâivtté. 

>»  Apres  quoi  M,  (  Chaumontde  la  Galaifîere  ,  ConfeiUer  ttEtat,  faifant  les 
fonctions  de  )  Premier  Tre'fdent  <S*  tous  les  Présidents  &  ConftUlrrs  ont  mis  le 
»  gjtiwu  en  terre  i  M,  le  Chancelier  ayant  diti  le  Roi  ordonne  que  vous  vous 

(1)  bnlc  ètfnttt^nAAàilM  IbUm» 
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U  n  :irqv!c  des  fers,  reffortiiTants  aux  ConCeils  fupéneurs,  qu'il  nous  paroft 
inutile  de  donner  ici;. 

Après  cette  leâure ,  les  Gens  du  Roî  fe  font  levés ,  8c  M*.  Antoine^Louît 
Bellanger»  Avocat-Gâiéral ,  portant  la  puole,  ont  dît: 

MoirsiEtTA» 

«cNous  ne  pouvons  que  joindre  nos  protefbtlons  particulières  à  celles  que  Iz 
•Cour  vient  de  faire.  Tout  ce  qui  fc  palTe  en  ce  moment  eft  illégal  &  con« 
traire  aux  Loix.  Le  Roi  fe  prive  lui -même  prive  Ton  Etat  d'i  nc  Cour 
dont  la  tîdélitc  a  toujours  été  reconnue ,  &  qui  a  rendu  dans  tous  les  temps 
les  fervices  les  plus  ellèntieb  à  la  Nation.  De  plus  r£dit  dont  vous  venez 
d'entendre  la  ledurc  annonce  comme  fubliilants  des  Tribunaux  qui  ne  font 
pas  k'gitimcment  ct:;hlis,  puifque  leur  crcôion  a  été  enrégiAréc  i!l -l^ --Icn-entj 
&  par  des  gens  notoirement  incompétents  pour  procéder  à  aucun  enrcgilbe- 
ment.  Si  notre  Minidere  jouillbit  aujourdW  de  la  liberté ,  nous  ne  (erioos 
pas  embanairés  de  montrer,  par  les  Loix  les  plus  poiîtives ,  lIllégMité  de  tout 


a»  leviez,  ili  fe  font  Uvis  ,  &  rejlù  AiotU  ^ddewyttf  ,  JH»  U  Pnmkr  PrèfiJUnt 
»  a  AT  .* 

M  S  I  R  E, 

»  Nous  pcrfif^ons  dans  les  dHpofîdons  que  nous  avons  eu  l^oonenr  «fexpoltf 

•»  à  Votre  Majeltc,  silfnce,  rkspect,  soumission. 

i*  Ce  difcours  Jini ,  AU  le  Chancelier  ejl  monte  vers  le  Rot  four  /rendre  Jls 
M  ordris ,  le  gerum  en  unt  .*  eUfceiubt  ,  ranU  à  fa  place  ,  ajffis  jSt  Couvert ,  « 
a»  ordonne  au  principal  Commis  du  greffe  de  faire  la  leSure  de  tEdit,  ...  Afl^ 
>»  laquelle  Ucîure  M.  le  Ch^ncciier  a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils  pouvaient  parler....,» 
»  Ils  fe  font  levés  ,  6*  debout  &  (Recouverts  ,  M**  ^lUotne-JLouiS  Seguier,  ^voçat^ 
»  Gdnéral ,  portant  U  parole  ,  ont  Mi' 

»S  I  R 

*  U  ejl  affligeant  pour  notre  Minlflert  tt être  obliges  de  confomaur  ianèantiffe* 
i»  mou  lian  Corps  auffi  atuien  dans  l'Ktat.  Les  droits  de  Votre  Majejld  pourront 
•»  mfiuffrir  un  préjudice  cot\fiddnM*,  pétr  b  put  iPhaUtude  d$t  nouvutux  Offàtré 
»>  de  traiter  d,-  f  .ireiUcs  maticres.  Nous  fupprimons  toute  ancre  confiddration  ^  & 
»  du  ir*s-£xprcs  commofuUment  de  Votrt  M^efig,  fitefà  preJtacêOQiU  impt>/i^nouê 
»  requérons  f  &c.  »> 

(  M.  Joly  de  Fleury,  ù-Jevant  ^V9Uê'€tAidt>9l  du  Përtmm^  k  fhd  de  tout 
les  Membre  s  du  Parlement  de  Paris  qui  ait  accepté  une  place  dans  le  nouveau  Tri* 
bunal  en  quaiiu' de  Procureur-Général^  a  emové dans  lous  les  Sièges  dtS  £lt3ioM 
&  Qmùm  à  fel,  fEdit  de  fupprejjion  de  ta  Cour  des  AuUs  )* 
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ce  qu'on  veut  faire.  Mnis  pjlfiiuc  la  volonté  du  Souverain  nous  force  de 
reqjcrir  un  prétendu  cnrégiftrement  qui  va  être  infcrit  fur  vos  regiftres  fans 
aucun  çonfentement  de  votre  part,  nous  déclarons  que  c'cft  de  l'ordre  abloiu 
dtt  Roi ,  contre  notre  fentiment»  contre  notre  volonté,  &  nous  ofons  le  dire, 
conrru  le  bien  de  l'Eut,  que  nous  requérons  l'enrégittrement  pur  &  fimple 
de  r£dit  ». 

Après  lequel  requifitoire  M.  de  la  Galainere ,  l'ancien  des  deux  Confdllérs 
d*£tac,  s'ed  avancé  vers  M.  le  Maréchal  de  Richelieu,  &  retourné  vers  M.  dX)r* 
/inefTon;  puis  s'étant  remis  en  fa  place,  affis  &  couvert,  a  prononcé  : 

I.e  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  l'Edit  dont  lefture  vient  d'ctrc  faite  fera-  " 
earcgirtré  au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  exécute  Iclon  l'd  forme  te  teneur, 
9c  que  fur  le  repli  dlcelui  il  fera  mis  lu  ,  publié  &  enrégîflré ,  l'Audience 
tenante  :  oui  &  ce  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi,  êc  du  très-^xprès  ~ 
commandement  de  Sa  Majeflé. 

Sur  quoi  on  fit  remarquer  à  iM.  de  la  Galalficre  ,  qu'il  avoit  prononcé  que 
TEdît  avoit  été  enr^ftré  TAudience  tenante ,  &  que  cependant  l'Audjence 
a*avoit  point  été  ouverte. 

Dans  fintiant  M".  Hervieux  s'étant  mis  au  bureau  du  Greffier  plumitif ,  a  mît 
fur  ledit  Edit  renrcgiftrement  eu  ces  termes  : 

ce  Regiflré  du  très-exprès  commandement  du  Roi ,  par  le  iïeur  Maréchal 
»  Duc  de  Richelieu,  alîiHé  des  fîeurs  de  la  Galaiflcre  &:  d'Ormefïbn ,  Con* 
3>  (cillers  d'Etat;  oui  de  ce  requérant  le  Proc'jreur-G'nr'r::!  d  i  Ko\  pour  ctro 
»  exécuté  ielun  U  forme  ôc  teneur.  A  Paris,  en  iaCuji  des  Aides,  ce  p  Avnl 
M  1771.    if^^,  LePRI  NCE». 

Après  l'enrégirtrement  ainfi  mis  ,  comme  tout  le  monde  reftoît  dans  la 
Chambre,  M.  le  Maréchal  dit  que  fes  ordres  pnrtolenr  qu'il  rcfteroit  le  dernier, 
&  qu'il  deHroic  que  le  refus  que  feroient  Meilleurs  de  le  rcïirer  ne  le  mît 
pas  dans  le  cas  d'uferde  violence;  &  après  plufieurs  débats  de  part  &  d*aatte, 
M.  le  Maréchal  s'étant  mis  en  devoir  d'exécuter  lefdits  ordres ,  Meffîeurs  fo 
font  retirés  en  Corps  de  Cour  ,  ayant  à  leur  tcte  les  Huilfiers  qui  les  ont 
reconduits  jufquau-bas  de  l'efcalier  de  la  Sainte-Chapeile. 

Au  fortir  de  cette  féance ,  00  fignifia  à  M.  le  Préfident  de  Boîfgibault  une 
Lettre-de-cachet  qui  l'exiloit  à  fa  Terre  de  Boifgibault;  &  à  chacun  de  MM.  les 
Préfidents  Choart,  Fautras,  Bernard  &  Hocquart,  &  à  MM.  les  Confeillers 
Deiays,  Taupinart  de  Tilliere  &  firioa,  d'autres  Lettres-de-cachec  qui  les 
cxUoiem  à  dix  lieues  de  Paris. 

Fait  triple  lefdits  jour  &  an. 

Signdt  CBAKFSNTtSX  OS  BoiSGiBAULT. 

Copie  dt  la  Lwrtr-cU'cachtt  donnée  à  M*  de  Boîfgibault, 

Mons  de  Boifgîbault,  je  vous  &is  cette  Ijettre  pour  vous  dire  que  mon 
intention  eft  que  vous  fortiez  dans  le  jour  de  ma  bonne  Ville  de  Paris,  & 

•que  vous  vous  retiriez  à  votre  Terre  de  Boifgibault,  fans  en  pouvoir  fortir 
jufqu'à  nouvel  ordre  de  ma  part,  à  peine      défobéiHànce*  Suc  ce  je  priç 
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T)ieu  qu'il  vous  ait,  Mons  de  BoîT^iSault ,  en  fa  faintc  garde.  Ecrit  à  Vef-«* 
(ailles»  le  ^  Avril  1771.  Signe,  LOUiSi  &  plus  bas,  Fh£L¥  P  pea  u  X. 

M,  Chmmont  d»  U  Gahùjttrt  «  injjiiefon  chU  proeh-^vhùl  Jt  cette  *xpi&'> 
tîon,  dont  il  a  remis  un  duplicata  à  Aî.  le  Chancelier.  Nous  ne  nuttrons  f  <ii  ici 
ce  procis-verbnl ,  afin  i'c'viur  lu  répitiiiom  j  mus  nous  coiaeiueroiu  d'en  extiam 
Us  DorticuLiniés  Juivamcs, 

M.  le  MariekàL  de  Richelieu  dtmt  vrivi,  mvee  bs  deux  Confiitters  ^Etat,  ait 
pied  ae  tejcalier  de  la  Sainte-Ouipdle  ,  y  trouva  un  Htnjfier  du  Confeil  avec  Jk 
robe  6'  fj  rf  .rne  d'or  ,  !e,jufl  marcha  devant  eux  jujquà  la  porte  de  la  Grand- 
Chambre  ae  iu  Cour,  ù  la  porte  dî  laquelle  iis  trouvèrent  Ai,  le  Procureur-  General 
de  ladite  Cour,  M»  le  Pivatreur-Gdaeral  ayaiu  demandé  à  M.  le  Mard^eU  teudf 
'du  Roi  dont  il  devoit  être  charge'  pour  lui  ^  M.  le  Maréchal  lui  re'pondit  que  tordra 
étant  dans  fort  por;e-Jeuille ,  il  le  lui  donnerait  quand  il  firoit  ouvert,  Ptuirguoi 
J^l.  le  Procureur  ■Gêné:  al  fe  retira  au  parquet  des  Gens  du  Roi» 

(M,  de  la  Galaifiere ,  par  menagemeitt  fans  doute  pùitr  M.  de  Ri^lieu,  n*» 
pat  voulu  faire  mention  de  fa  pre'temion  pl:is  que  ridicule  relativement  à  la  place 
non  feulement  des  Vréfidents ,  mais  encore  de  ceUe  qui  rCapparùtnt  t^mx  Priaeea, 
du  Sangf  qu'il  vouioit  occuper). 

Quoi  au* il  en  fiit,  ce  pro^s-^ifei^td  nous  apprend  çtie  lorfque  les  places  fiuetU 
pnfes  y  M.  de  Richelieu  envoya  ^ar  un  Grtffitr  au  parquet  y  porter  à  M.  le  Pro» 
cureur- General  la  Lcitre-dc-caclet  qui  n/i  ètoit  adrt'jje'e  (l)  j  qve  M,  le  Prr>cu  eur~ 
Cér.éral  la  lui  renvoya,  parce  qu'il  ne  dcvou  recevoir  cette  Lettre  que  de  la  mait» 
ebt  Aiar/chat ,  Juivant  Us  infinMions  qiiil  avoit  reçues  Cs)  .*  fur  quoi  M*  de 
Richelieu  requit  AI.  de  Boijgibaua  y  qui  préfîdoit  ta  Compagnie,  de  mander  les 
Gens  du  Ro.  ;  /ju  eux  mandes  par  Al.  le  Préjident  en  la  manière  ordinaire  ^  AL  le 
MaiichaL  iivou  Jau  pajjcr  ladite  Lettr^- de- cachet  à  Ai,  le  Procureur-Général, 

Qu'après  Fenrd^ftremeta  ,  le  Greffier  rmis  ledit  Edh  à  M»  le  Maréchal  fui  4 
levé  la  f  'ance;  que  tous  les  Préfidents ,  Confèillers  j  Greffiers  &  Huiffiers  éiOOt 
Jortis  ,  A  J.  le  Alarechal  manda  Defcaudin  ,  Buvetirr ,  nuquel  il  remit  l'ordre  du  Roi 
de  je  charger  des  /neuiles  de  tous  Us  lieux  fer%'ani  aux  fonctions  de  ladite  Cour  ^ 
€t  ék  les  tenir  exaSetuent  fermés  :  à  guoi  il  avoit  protnis  £oh&r. 

Que  AI.  le  Maréchal  chargea  pareillement  un  Officier  de  Roie^ourte  de  remettra 
a  Al  AI.  Leprince  &  Otitrequîn  y  Greffiirs  de  ladiu  Cour,  qui  était  forxi  avec 
les  Pré/idents  &  Confèillers ,  des  ordres  de  ^a  Majeflé  ^  qui  leur  eryoïgnoieiu  tla 


te  M.  I?  Maréchal  eut ,  dit-on ,  afln  de  peine  ft  la  débuoaUlcr  puwi  Mnct  1er  wtiCi  fieca  AaIM 

lc(ic  dent  fon  Arl'cnal  ^totr  terriblrmciit  fourni. 

(a)  M.  le  Maréchal  jvuii  '  :  [  m  imi  ' '-rcnillc  une  inllrudioa  tf(f-aniple.  Toui  1rs  cas  im3^în:.llrs  ,  Sc 
ceux  mime  tjn'on  ne  ponvi  ii  îiu.uitKf  )  «u/jtnt  cxpriméj  :  ftuflî  <  dit  -il,  torl^ju'il  fut  fu^cé  de  U  moncttt 
à  la  Cour  ;  t'  '  i  ,  A/fJJîfjfj,  ^ur  tour  r,;  ^rivu..  V'<ici  ce  qui  l'obligea  i  niuntter  ces  inftrudioni  à 
la  COar.^Ap  c»  u  i^jikc  ,  i  vu..liii  ii  rtir  le  ilcniici  de  iâ  Chambre.  On  iui  lepieicnia  que  fa  demattdc  ne 
youvoit  être  écoutée  ,  i  nioinj  i)u'îl  n'ii'it  l'.ct  oîdics  nat  écrit  ;  il  répondit  qu'il  en  a*«ii  ■  on  le  pria  de 
Ira  fjire  »oir.  Ne  pcîivani  rctiucr  .  il  tut  <ccoiiis  à  Ion  arfenal  ,  &  il  en  tira  cerîe  fjmciil'e  inltruC>ion  : 
on  la  lut,  &  on  Uii  (n  obitrvcr  que  ic»  iniiruâions  n'éioient  fignéct  «juc  du  Minilhc  .  &  qn  i;  fjl  oit 
des  crdret  exir»  6f  fij^rtu  du  Roi.  11  répondit  que  'es  ordres  écolcnt  fej  Troupes,  &  il  le»  fit  intree* 
/  rci.i  I  C  ,  V  '<  r^ini  de  réplique  i<ius  MtlTcuiHiuiirirat  ca  BNldUM  Ca  MâieâcC  teCCG^Iitial»  €•■( 
ue  u  viBieuLt  «ju  jo  mtf oâ(  ««au'cux.  i  Kfyej  fg^ft  $«/.  > 

frardei 
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garder  Jotgneu/ement  tout  Us  ûtns  &  minutes,  livres ,  regijlres  &  generak/runt 
iotuts  Us  pièces  de  Uurs  §nj^  nfp^fs ,  dont  iU  ntubûUm  eompu  f^ntevant  qui^ 

^  quand  il  leur  ferait  ordonne. 

(  ^  ohferver  cependant  que  M,  de  la  Galaijîere  avait  pris  Im.  frdcwtion  OHttn 
Us  JcelU's  fur  touus  Us  atmoires  6*  /ur  toutes  Us  portes)» 

§.  IX. 

£écù  fait  par  M.  le  Préfident  de  Boi/gibault,  de  ce  qui  s  était  fajfé 
â  Verfailles  U  Akrcreeli'Saint ,  27  ASars  1771. 

M.  U  Preyîdent  de  Boifgibauh  devait  faire  ce  récit  aux  Chambre f  affemhlèes  ^ 
U  p  Avril  tyyt't  mais  U  na  pu  U  faire,  attendu  Us  vioUnces  faites  ledit  jour  à 
tm  Cour,  laquelU  fut  eoittnùnte  dt  fe  fèpartr  fans  avoir  eu  Ut  Uherti  de  fomee 
aucune  ddUUnfiion  ,  comme  on  vient  de  le  voir.  Après  le  re'tablijfement  de  la  Ju^Cê 
dans  U  Royaume,  M.  le  Pr/'Ci  kni  de  Boifgibault  reprefcnta ,  lezt  Novembre  IJJ^ 
AUX  Chambres  affembUes  ,  L^i  copie  de  ce  récit  par  lui  projeté ,  U  procès -ver bàl  ds 
ia  fiance  de  AL  de  Richelieu  ^  que  nous  venons  de  voir,  &  Us  pmtefiations  de  la 
Cour  contre  totu  ce  qtti  s'étoit  peffé dans  eem  féance,  pour  le  tout  être  d.'pofé  au 
greffe  &  être  mis  OU  rangdes  minutes  ;  ce  qui  a  été  exécuté  conformùacnt  à  (^nitd 
dudit  Jour  xt  Novembre  '77^  Le  récit  eji  confu  en  ces  termes  ; 


A^ESSXEUBS,  ^ 

'  Ia  féance  de  M.  le  Maréchal  de  lUchdien  à  la  G>ar  des  Aîdes«  le  p  Avril 

1771  ,  nous  a  empêché  d'avoir  l'honneur  de  VOUS  faire  part  de  ce  qui  s*eft 
pa/Té  à  Verfailles  le  27  Mars  précédent. 

L'exil  de  AL  le  Premier  Préfidenc,  l'abfence  de  M.  le  Préfident  de  Mon> 
treuil ,  me  mettent  feul  dans  le  cas  de  pouvoir  vous  retracer  ces  faits  que 
vous  nouverez  peut-être.  Meilleurs,  dignes  d'être  confervés. 

Vous  vous  rappelle?. ,  MefTîeurs  ,  que  M.  le  Premier  Préfident  fit  part  à  la 
Cour  afTemblée  extraordinairement  le  Mardi-Saint  26  Mars  1771 ,  jour  de  U 
ftance  (r)»  d'une  lettre  de  M.  le  Duc  de  la  VrilHere ,  qui  marquott  à  M.  le 
Premier  Préfident  >  de  la  part  du  Roi ,  de  fe  rendre  à  Verfailles  le  lendemain 
■au  lever  du  Roi  avec  deux  Préfidents  ,  &  d'apporter  les  minutes  de  l'Arrêt 
&  de  rAi;rêté  de  la  Cour  du  22  Mars.  £a  conféquence  la  Cour  arrêta  que  » 
conformément  aux  ordres  du  Roi,  M*  le  Premier  Préfident,  M.  le  Piémknt 


(i)  Sédocc  pour  ici  Pri.onnicfs ,  ful  fe  tient  iafit  lO  fdlbat .  «Uas  let  feouioei  avant  Pii^ue  , 
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de  Montreuil  &  moi ,  nous  nous  traaljporterioiit  à  Vcrfiâ&es  le  lendgiam  vnc 
M\  Outrequin  ,  Greffier  en  chef,  &  qtw  ce  dernier  pocteioit  avec  lui  le» 

minutes  de  nos  Arrct  &  Arrêté  du  22. 

£n  conséquence  de  cet  Arrêté ,  nous  partîmes  tous  les  quatre  le  Mercredi- 
Saint  27  Mars ,  &  arrivés  à  Verfaîlles ,  nous  defceiid&nes  diez  M.  le  Chape» 
lier,  à  qui  nous  trouvâmes  l'air  affez  embarralTc  ,  ne  Tachant  mcmc  par  ojk 
débuter  avec  nous.  ÎI  demanda  à  M.  le  Premier  Préddent  JP  nous  n'avions  pas 
eu  froid  en  venant.  .A  quoi  M.  Iç  Preoùer  Préfident  répondit  :  il  me  J'emble  qut 
noni  mais  à  queU*  httm  vnmu-mm  h  Roif  car  e*eft  là  f  r>  .'y  /  qui  nous  âmem, 
^  il  y  a  apparence  ,  MonJUur^  que.  vmts  m  eux  injlruit.  M,  le  ChanceGer  ré- 
partit que  lo  lever  ctoit  pour  on^e  heures  &  demi  ,  qu'ordinairement  cela 
vouloit  dire  midi  ou  midi  &  demi  \  que  cependant  il  étoit  à  prqpos  que  nous 
nous  trouval&ons  &  onze  heures  &  demi  au  Chiteau.  Il  demanda  enniîte  fi  le 
Greffier  avoir  les  minutes  de  nos  Arrct  &  Arrêté. 

M.  le  Chancelier  demanda  enfuite  à  M,  le  Premier  Préfident ,  quand  i!  rendrait 
9ompte  'à  la  Compagnie  de  ce  qui  aiioit  fe  piff^r,  M.  le  Premier  Préiidcnc  ré- 
pondit qu'/7  ne  favoit  pas  quand  il  pourrait  fitîrt  et  finit  à  Ctur  ;  qu*igrtorati» 
ce  qui  devait  fe  pafftr y  il  navoit  pu  prtndn  des  mefures  en  ewfilfUtncf  ;  mi:!s  yu*il 
avoit  dit  à  Meffieurs  qu'il  ferait  U  foir  che^  lui  à  fept  heures  ;  qu!  MM,  Us  Cont' 
mijjaires  Oceux  de  IHeJJieurs  qui  le  jugcroieiu  à  propos pourroient  s'y  trouver;  qu'il 
àur  Uroii  ce  gui  fe  ferait  paffe,  &  qu*on  comfietubûit  du  Jour  qut  tcn  ^e^klenit 
k*  Gutaihn*  fttttr  dâibértr  fiir  ut  ^jn;  qu*  ^ohaUâmuu  »  jm  fae»ii  q^ofi^ 
ia  rentrée. 

M.  le  Chancelier  répliqua  à  M.  le  Premier  Président  , 

Qv^onHnwmtng  les  Compagnits  deftroitni  dtim  in/bmtes  prompumau  A  ttt 
fortes  itéve'nements  y  &  qu'au  lieu  de  re'unir  ces  Meffuun  *A*£  bù-k  fept  heures , 
il  ferait  pem-hre  poffbl-  de  Us  e^mhUr  em  Palûis  pwr  y  ttair  m*  a^mblét  dk 
Chambres  dès  le  foir  même, 

A  quoi  M.  le  Premier  Président  repartit  à  M.  le  Clianceltery 

(^VL  ayant  e':e'  à  la  létc  du  Parlement ,  il  favoit  mieux  que  perfonas  qtfem  m 
pouvait  tenir  une  afftmblée  de  Chambns  fans  tn  faire  avertir  chacun  de  Meneurs 
que  quoiqiu  la  Compagnie  de  la  Cour  des  Aides  ne  jût  pas  fi  nombreufe  que  ceiia. 
4Ùt  Parkmem ,  il  n*en  jalhii  pas  moins  courir  tout  Paris  ;  çu'il  falloit  «s  outn 
donner  un  temps  fuffif  i  i  1  Meffieurs  qui  ne  fero  'unt  pas  peut- être  cker  eux  quand 
on  iroit  Us  avertir  de  fe  reunir  au  Palais  ,  O  qu'il  paroijfoit  impofjîhle  de  fui'e 
faire  ces  courfes  &  de  tenir  l'affembUe  avant  Pheurt  de  la  nuit  y  ce  qui  tH  fe  prof 
tique  que  dans  Us  cas  très-ur^nts  j  quau  furwius  ceux  de  Mefp^t  qtù  dévoient 
fi  tmunr       bâ  U/mt^  jufproimt^  t^tîkt  k  tmfm  qtt*ti  kur  imiwt^  4*it 

(i1C«neo^fcTTatkm  ^rah^'auunt  iBtBltH>«|»e  MM.  AtTnt  An Chimbre»  de*  En^hct  sftmiyorti  fthotA 
leurs  plaintes  ï  M.  de  M aopeou  fils ,  pour  Ion  'Ficmtcr  fréfidcnt .  de  ce  qa'il  icooit  dei  aCratbl^t  de 
Cfcambfft  fans  faire  «nirir  des  billm  cbct  HHt  JHefleun  >  (e  coAtCBCast  d'eavayer  daos  1«  Ctumiwes  qwi . 
^clmcfoit  n'cnirotrnt  pas  ce  îoar«li  (  notamment  lorfque  Pon  préfcnca  à  rear^giArcmeat  les  Leutc»  de 
Mt  ét  iCaapcou  ,  Vicc-Chincelier  •  leC^uelIcs  furent  p^r  cette  raîfun  remifes  à  ui»  autre  KW,  &  n'ont 
pas  repam  depuis  \  U  mjideni  de  cette  Chambre  fut  chargé  par  U  Chambtt  ^cn  faite  robfcmiiM  4 
M.  le  PnHrier  ftéftdeot  un  joat  it^mhXée  de  Chambres ,  les  Psinces  tt  FalN  T  <t«M..  Ccm  ohGctvai* 
Aoa  cft  cMH»iM  dans  le  pnci»>Mfb«i '4e  ctOr  «flcaoînée;  ftwif^g  M»  4b  MmsAni  cfti  &M*««k  «c  «A^ 
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'éùk  nkiffaire  ou  non  de  tttw  UM  i^iiMk  dh  Ufitr^  &  fM  â*it*  U  jugtoUM 
ne'ceffairtf  il  ne  s'y  oppofiroie  pas. 

Nous  nous  retirâmes ,  &  nous  fumes  chez  M.  le  Duc  de  ia  Vrillierc ,  de-là 
4am  b  diauÀiMM  du  praamr  Valet-tle-cliaBbfe ,  nous  aneodimes  qoe  le 
Mio\  nous  «ivoyât  chercher. 

Pendant'  que  nous  y  étions ,  M.  le  Chancelier  y  vînt  ;  il  nous  demanda  fî 
oous  avions  été  chez  M.  le  Duc  de  la  Vriiliere.  M.  le  Premier  Fréddent  ré- 
pondit que  nous  y  avions  été.  M.  le  Quuicelier  nvint  &  htfifisi  ét  muàieM 
Jur  la  proportion  A  fidrw  ^tsMit  lu  CluÊmhu  h  JUr  pont  à&iMiw  fur  et  ftà 

allait  fe  paffer. 

M.  le  Premier  Fréfideot  lut  tnarfua Jon  itonntmtnt  de  temprejfement  quil  mar' 
fuei^  pottr  utu  dMiUranon  ;  il  bd  ùkfvrva  (juil  éevoit  faiwir  muux  que  lui  qu» 
jamasM  kë  diUhiratutns  des  Comrs  n'e'toient  pnfes  avec  /Atf  dâ  fi^J^  qu*  quand 
ehacun  avait  eu  U  temps  de  rdfièchir  ,  &  que  le  ttmps  avoir  amorti  la  première 
vivacité' que  les  circonjlances  prêtaient  luuieufement  dans  celle  ou  nous  nous  trou- 
vions y  put/que  kt  CoÊitdts  Atâu  ,  ainjl  oue  iu  amrts  Cours  ^  ofoit  imtmèipa 
fis  féances  jufqu*à  U  Quafimodo.  M*  l4  nemier  Préfîdent  ajouta  qu'i/rr«  ajfent* 
bk'e  de  Chambres  tenue  aux  Jlambeaitx  pour  ctt  objet ,  ferait  peu  refpetlueufe  pour 
ie  Roi  quelle  donnerait  à  cette  affaire  une  publicité  qu'elle  tu  me'ritoit  pas  j 
ftitlU  ferait  capable  êdehmtffer  les  efpritt* 

M.  le  Chancelier  propofa  de  faire  afftmbler  les  Chambres  le  lendemain.  W.  lo 
Premier  Préfrdenf  lui  répondit  qu'//  devait  favoir  que  pUifieuts  Magijlrats  pre» 
noient  les  fêtes  île  Pàque  pour  aller  à  leurs  Terres  j  quai/ifi  plu/teurs  de  ces 
Mejfimv  awnoimt  iin  etttfitusi  que  U  hmdetitMn  U  Jeiédi-Saim,  Jour  0I1 
plujteurs  de  MefinÊM  êt  bt  Cour  du  Ahk$  dmeut  ions  Vufage  d" employer  ce* 
Jours  faims  à  de  bonnes  œuvres ,  fuivant  les  intentions  de  t Eglife ,  6"  tromeroUitt 
ercs-joMvaff.  qtioa.  les  en  de'tournàt  pour  un  ouvrage  aujfi  peu  preffé. 

M.  le  Chancelier  s'en  allant,  mt  encore  i  Bf.  le  Premier  PréiîdenC  :  vtm» 

ne  voulei  donc  pas ,  Monjîeur ,  afftmbler  les  Chambris  ce  fait  f  Je  crois  ^ue  vous 

avei  tort.  Il  répéta  tout  ce  qu'U  avoit  dit  le  matin,  U  tout  ce  qu'il  venoit 
de  nous  dire  (1). 

M.  le  Fraaîer  Préfidene  Ini  répomfif  t  non,  Monjteur^  lé  Ctméa*  AUe» 

ne  donnera  pas  la  Jèmê  Jiandaleufe  pour  le  Public  &  irrefpeiSueufi  pour  U  Roi  , 
de  tenir  aux  flambeaux  une  afferrihlée  noclurnc  capable  de  faire  une  tr'^s  -  mauvaifi 
Jinfation  dans  Faru  ,  pour  un  objet  qui  neJi  nullement  prejjé,  Jur  uqueL  U  Cour 

I  ,   " 

(0  II  étoit  dlfidle  de  devlacr  ce  {our>U  quelle  vue  pouvoit  avoir  M,  le  Chancelier,  en  e«horfsnt  M.  le 
Tremler  Préfldènt  \  pluflcun  reprife*  i  précipiter  contre  toatei  reglet  une  alTemblée  «Je  Chimlirr j  qui  ne 
pouvbii  avoir  pour  objci  que  <ie  procefter  pou  te  iBofaii  contre  l'afte  d'autorité  qai  renoit  d'être  fait* 
&  peut-être  de  prendre  une  déUh<r»tk>n  eac«f« plw  Mtf réabie  au  Roi.  Cette  énigme  fut  expliquée  Je 
lendemala  de  Çii;^/lf7»oi(i ,  que  M.  de  Richelieu  «ppoita  à  la  Cour  i'E4it  d*  ftipprenton.  Peut-on  fe  diffl- 
muter  (juc  Se  protêt  de  M.  le  Chanceliei  oc  rengager  la  Cour  dan*  «et  intemlle  i  une  démsrciie 
qu'il  ptt  imputer  k  crime  i  qai  l«lvtL.4e  pc^Xt*  i  U  fupprellioa  i  kbt*  Il  (ut  nompé  daiu  fct  efpé* 
vancei ,  &  ce  ne  fut  pas  la  premiew  M»  0«  fe  rappelle  encore  que  quoique  M.  le  Chancelier  cQc 
TtHAAtn  eemUoé  fee  neforce  Mur  netne  I»  Oour  de»  Aidet  dant  le  caj  de  m  pouvoir  Te  rendre  à 
Cumplcg^  an  «f4fea  4«  Rot  le  u  Jaillit  1770*  M.  le  Pretnier  Préfîdent  les  iwBpil  fv  Ton  aâiiiié. 
(Fever  fttt  foe.)  Auff  «omaff  on  ne  ponoit  allteier  dana  l'Edit  de  (iippcetfw  aucun  moiif  de  nf- 
«micnMnKM  de  U  pan  da  Roi  eomtr  la  fian  dca  Aidée    M.  te  Chancoller  fbt  fi»fc«  de  la  mmMc^ 

#S  Map»  ém.em  Uh.       iWiMtVflir*  ftuwfc""  (ff     '  ^ 
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dt*  Aides  ne  fera  qve  trop  tit  doit*  k  cas  Je  délibérer  ;  &  Ji  MUS  avlont  mAê 
Je  nous  aJfembUr  ce  fiy'r,  vous  Jevrie^pbuAt  nous  en  détournsf^  ds  nous  y  êngogir 
comme  vous  faites.  Il  le  retira. 
Peu  de  temps  après  on  vint  nous  chercher;  nom  tnevetilmes  rœiMéèanif 

où  étoit  beaucoup  de  monde ,  pour  aller  dans  la  chambre  du  Roi  où  étoient 
les  perfonncs' qui  avoicnt  aflifté  au  lever  ;  nous  entrâmes  dans  le  crihincr  où  étoit 
le  Roi  avec  M.  le  Ciiancelier,  M.  TAbbë  Terray,  M.  le  Duc  de  la  V  nlUere, 
êc  quelques  Seigneurs. 

M.  le  Premier  PrcfTdent  dit  au  Roi  que  nous  étions  venus  en  exécution  de 
fes  ordres;  &  fur  le  champ  le  Roi  nous  dit  (  ën  coupant  la  parole  à  M.  Je 
Premier  Préiident  )  qu'il  avoit  caflé  notre  Arrêt  &  notre  Arrêté  du  22  de 
ce  mois,  par  un  Arrêt  de  Ton  Confeîl  qui  alloit  être  tranfcrit  en  marge  de  nos 
minutes  ,  &:  nos  Arrêt  &  Arrêté  rayés  &  biffés  en  fa  prcfcnce.  M.  le 
Duc  de  la  Vrilliere  tut  au  bureau  pour  faire  la  radiatioo ,  remit  le  tout  à 
M*.  Outrcquin. 

M.  le  Premier  Préfîdent  dît  au  Roi  .*  Sire,  nous  rmdrtms  eomfÊt  à  votre  Cour 

des  Aides  Le  Roi  reprit  fur  le  champ  h  parole  ,  &  nous  dit  :  retire^-' 

vous.  Nous  nous  retirâmes  en  efiet  dans  la  chambre  du  premier  Valet-de' 
chambre. 

• 

Nota.  On  remarqua  avec  ètonnement  fifsn  stUrant  &  travttfaM  Us  deux  ^tetê 
^ui  précèdent  le  cabinet  du  Roi  ^  oii  étaient  /quantité  de  Seigneurs  y  de  Militaires  ^ 
€t  de  Courtifans  de  tout  état,  tout  le  monde  Je  rangea  en  haie  des  dtux  côtés  , 
&  pthM  cts  M«ffiims  mne  un  mr  ds  refpeÙ ,  de  conjiddraàmn  &  ds  conjknuttim 
frappa  fautant  plus ,  que  les  Gens  de  Robe  font  ordinatrmÊUU  rtgîtrdis  dm 
tout  autre  et  il  à  la  Cour^  &  que  giuiqutfois  ils  otUO^l  d$  jHiOê  â  tntnr  ioflffm 
I*  Roi  les  fait  demaïuier, 

Prûttftfiàons  faim  chti  M,  U  Préfiiem  ât  BoifjphauU. 

Iht  9  Afril  1771. 

Nous  Préfîdents  »  Confeiliers,  &  Gens  du  Roi  de  U  Cour  des  Akies  ailêiBH 
blés  le  p  Avril  1771, 

Ayant  reçu  la  nuit  dernière  chacun  une  Lettre-de- cachet  portant  ordre 
de  nous  rendre  au  Palais  chacun  dans  nos  Ch  ioibres,  à  Huit  hc\;rc5  :!u  matin, 
pour  y  attendre  les  ordres  du  Roi ,  avec  déienfes  de  prendre  aucune  délibé- 
ration avant  l'arrivée  du  porteur  des  ordres  de  Sa  Majefté  »  auquel  il  nons 
étoit  enjoint  d'obéir  ,  nous  nous  fommes  rendus  att  Palais  chacun  dans  noe 
Chambres.  M.  le  Maréchal  de  Richelieu,  accompagné  de  MM.  de  1 1  G  V\ï- 
liere  &  d'OrmefTon ,  Confeillers  d'Etat  ,  eft  arrivé  en  la  première  Chambr* 
ayant  huit  heures ,  &  a  voulu  prendre  ta  place  entre  M.  le  Préfident  de  Bdf* 
gibault ,  préHdant  la  Cour  à  caufe  de  l'abfence  forcée  de  Al  le  Premier  Préfideot, 
i^5i^.;fi(M.lePréadeacSaUicrylêcgiidFr^iîdeiiti  ûir  ^twiUaétéiepi^ftiiti 
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chei  M.  h  Préfilent  de  Boifgibgub.  ^73 

1  M.  le  Ducde^Richdiea  qae  la  place  qu'il  voulok  prendre  n'étoit  due  qu'aux 
Princes  du  Sang,  porteurs  des  ordres  de  Sa  Majefté.  M.  le  Maréchal  ^pré- 
tendu que  cette  place  lui  étoic  due,  coQime  premier  Commiflaire  du  Koû 
Pendant  ce  temps  ,  MM.  <le  la  féconde  &  troifieme  Chambres  qu'on  avoit  avertis 
et  au  entrés,  tous  MM.  les  Préfîdents  ont  dit  à  M.  le  Maréchal  que  s'il  pev- 
iiUoit  à  vouloir  prendre  cette  place ,  ils  alloîcnt  fe  retirer ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  muni  de  l'ordre  exprès  du  Koi  pour  prendre  cene  place,  Qc  d'un  pour  eux 
I^rélidents  é*y  refter  ;  qu'en  ce  cas  ils  proieftoient  contre  la  violence  qui  les 
obligeoit  à  tenir  une  pareille  féance. 

M.  le  Mare'chal  ayant  lu  fes  ordres,  &  ne  s'étmt  rien  trouve  dedans  qui 
eût  trait  au  rang  &  à  la  féance  qu'il  vouloit  prendre  ,  &  MM.  les  Prctidents 
perfîOant  à  vouloir  (è  retirer ,  M*  le  Maréchal  a  con(enti  de  prendre  fa  place 
Jur  le  banc  à  droite  de  M.  le  Pré/îdent  de  Boifgibault,  au-dcffus  de  M.  le 
Doy  en  ;  &  MM.  les  ConfeiUers  d'£tat  refont  placés  fur  le  banc  à  ^uche  de  MM.  les 
Présidents. 

la  féance  prilê  de  cette  façon  ,  M.  le  Préfident  de  Boifgibault  a  envoyé 

au  Parquet,  &  MM.  les  Gens  du  Roi  entrés  y  M.  le  Mart-cl  i!  ;  remis  une 
lettre  clofe  adrefTée  aux  Prcfidents  de  la  Cour ,  une  adreiïcc  à  MM.  les  Gens 
«lu  Koi,  &  une  adreiTée  au  Gr^ifier,  portiint ordre  de  tenir  la  préfente  féance, 
&  d'obéir  aux  ordres  de  Sa  Majefté  portés  par  M.  le  Maréchal  Duc  de  Uclielieu«  , 
On  a  fait  paflèr  enfuite  au  Greffier  la  comnûflîoa  de  M.  le  Maréchal*  LeâniQ 
hue  de  laquelle  «  M.  le  Maréchal  a  dit  : 
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y» Je  viens  ici  de  la  part  du  Roi,  mon  Seigneur  &  mon  Maître  ,  pour  vous 
»  apporter  fes  ordres.  M.  de  U  Galaifiere  va  vous  expliquer  les  intentions- 
.  »  de  Sa  Maiefté  ». 

Sur  ce ,  M.  de  la  GalaiHere  a  dît  que  l'intention  du  Roi  étant  de  foulager 
fes  Peuples  dans  l'adminiftration  de  fes  Finances  &  la  perception  des  impots, 
5a  Majefté  nous  envoie  un  £dit  ï  enr^iftrer  ;  que  Sa  Majefté  comptoit  que 
nous  prcférertoos  le  bien  de  l'Etat  à  nos  intérêts  particuliers,  le  a  requis  que 
,r£dit  fût  lu. 

Le  difcours  fait,  M.  le  Préfident  de  Boifgibault  a  dit  , 

Meffieurs,  n'ayant  été  prévenu ,  &c.  ( /^oy<{  page  j^a). 

Ce  difcours  fini,  M.  le  Maréchal  a  fait  paffer  l'Bdit  au  Greffier,  qui  a  fait 
%î<5ture  dudit  £dit  portant  fuppreffion  de  la  Cour;  enfuite  les  Gens  du  Roi  fe 
font  levés  ,  &M*.  Antoine-Louis  Belianger,  premier  Avocat-Général,  por- 
tant la  parole,  ont  dit  s 

Meffieurs,  nous  ne  pouvons  que  joindre,  &c.  (  l^oye^  p.^ge  y^fj  ). 

Après  lequel  requifîtoire  M.  de  la  GalaiGere  s'eft  levé  ,  ?v  :n  jnt  fût  une 
révérence  à  M.  le  Maréchal  de  Richelieu  ,  une  à  M.  d  Ormcjiun ,  a  pro- 
noncé : 

Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  fur  l'Edit  dont  ledure  vient  d'ctre  faite  , 
il  fera  aistiul»  repli  »  lu,  publié  &  euésifiié»  TAudience  tenante,  &  l'emi- 


I 


Digitized  by  Google 


{ 74  *  Pmeftaaofu  fiâtes , 

giftrement  Infcrit  fur  l'Edit.  MM.  de  la  Cour  des  Aides  ne  le  v^krdant  pai 
comme  légalement  fupprimés ,  ont  voulu  fe  rafTembler  dans  une  autre  Cham- 
bre ;  mais  toutes  les  avenues  éunt  occupées  par  des  TrouMs,  U  leur  a  été 
irapodîble  d'entrer  nulte  part  Et  M.  le  Maréchal  a  dit  àXicéicurs  que  fes 
orwaa  portoient  qu'il  fe  retireroit  le  dernier,  qu'il  delirott  que  le  refus  de  (e 
retirer  ne  le  mît  pas  dans  le  cas  d'ufer  de  violence.  A  quoi  M.  le  Préfidenc 
de  fioifeibault  a  réplique  que  la  majeure  partie  de  Mellieurs  étoit  décidée  à 
ne  pas  cK(«Biparcr ,  &  que  lui  fieur  Maréonl  ferok  dam  la  néeefité  de  lâ«r* 
exécuter  les  ordres  dont  il  fe  difoit  duurgé»&m  les  faire  apparoître  ;  &  s'étaOt 
mis  en  devoir  de  fi  ire  exécuter  lefdits  ordres,  la  Cour  s'erf  retirée  en  Corps 
de  Cour,  les  Huiiliers  marchant  à  leur  tête }  &  qgus  étant  réunis  pour  rédigée 
le  préfent  |wocès-veitial , 

Mous  avons  proteAé  ée  proteflons  tant  contre  la  forme  illégale  des  opéct^ 
tlons  faites  en  ce  jour  en  la  Cour ,  en  vertu  de  l'ordre  du  Roi ,  que  contre 
U  prétendue  fuppreffion  de  ladite  Cour ,  dont  lenrégillrement  eft  auJ  fuivanc 
toutes  les  Loix  du  Royaùnw ,  &  le  feroit  mène  aux  termes  de  fArticte  m 
deTEdit  de  Décembre  dernier,  s'il  pouvoit  être  regardé  comme  Loi,  puifque» 
fulvant  ledit  Article ,  il  n'efl:  dcfenau  aux  Cours  d'empccher ,  troubler  &  re- 
tarder l'exécution  des  £dits  enrégiûrés  par  les  porteurs  d'ordres  du  Koi,  quo 
lorfque  fe  R<n  a  du  moine  entendu  les  pivnmcs  Remon  trancw* 

Proteftons  en  outre  contre  rextl  du  IVemier  Président ,  acteodu  que  ce 
Magif^rut  n'a  pu  avec  juftice  éprèuver  perfonneUemeat  les  effets  de  la  dif- 
grace  du  Roi ,  pour  des  démarches  qu'il  n'a  pu  fe  difpenfer  de  faire  ,  & 

aui  lui  ét<nent  diâées  par  le  vceu  unanime  de  la  Cour  qu'il  préGdoit  > 
ont  il  n'a  fait  qu'exprimer  les  ft  t  m  :  ts. 
Fait  &  rédigé  à  Paris ,  le  p  Avril  de  l'année  1771.  Signes ,  Charpender, 
de  BoifgilMult.  Sallier,  Choart,  Fautras,  de  la,  SeUe*  Bernard,  H<K;qiuutj| 
DE  VERGES  (1),  IVéCdeais. 

Dionis  ,  ChafTepot  de  Beaumont,  Velut  de  la  Crofniere  ,  Lefchaffier^ 
OaiUard  de  Charantonncau ,  Defays,  Petit  deLcudeville  ,  Fredy  de  Coubcrtio, 
Alexandre,  Mariette,  Billard,  Sutaine,  Chreltien,  Taupinart  de  Tillieres, 
Lefcot,  Nègre,  Sallier,  NAU  (i),  Pannetier ,  Becnoid  de  b  Fortalle  » 
Brion  ,  Bcnard,  Lemoine,  Beuillart,  Velut  de  la  Crofiliere  fils,  Laideguiv» 
de  Bechcville  ,  de  Mahis ,  Poitevin ,  de  Mellemy  »  Chatcan  1  Gai  de  Ift  Xour^ 
Benetruy  de  Graad-F<mtaioe ,  ÇonfeiUecs. 
fellanger ,  Boidb ,  Oombc  /  A^FOcàtt-Généiaux. 

Nota.  Si  pht fleurs  Je  Mejpturs  de  la.  Cour  its  Aidt$  »*om  fët  Ji§fi»  tiftOeUf 
%ierbaij  ctjl  qu'ils  n'en  ont  pas  tu.  cwmot^ojtctt 
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§.  XL 

Lmn  ie  M.  iê  Zammgnmt  M  MtUêshtrUs^ 

A  MaiubirbêS,  U  li  Avril  ijyu 

cclt  eft^,  Monfieur,  que  le  coup  qu'on  Tient  ét  portw  k  la  Cour  dei 
M  Aides  eft  le  plus  grand  malheur  que  je  puifTe  éprouver. 

»  J'étois  préparé  dès  Tannée  dernière  à  tout  ce  qui  me  feroit  perfonnel  ; 
•»vous  vous  fouvenez  de  cet  Arrêt  du  Confeil,  à  peine  d'interdiâioa ,  qui 
»  nous  fiit  fignifié  (  voye^  ^.igc  ^pj  )  j  il  étoît  évident  qu'on  nous  cbcrchoit 
»  cette  querelle ,  &  qu'on  nous  faifoit  cette  infulte  pour  nous  porter  à  qndquo 
M  démarche  qui  fervît  de  prétexte  à  interdiftion  ou  à  calTation. 
.  a»  M.  le  Chancelier  &  AL  l'Abbé  Terra/  marchoient  alors  de  concert;  on 
»  prétendit  que  PAbbé  vouloit  venger  foo  neveu  M.  Paulze  ,  qu'il  atmoit 
»  alors ,  de  quelques  tracaflèrie»  avec  M.  de  Rofîeres  Ton  frère.  Il  étoit  vifible 
»  que  M.  le  Chancelier  vouloit  intimider  par  un  exemple  le  Parlement,  avec 
»  qui  il  commeoçoit  alor^  à  fc  brouiller ,  ou  qu'il  vouloit  faire  Tellai  de  fes 
M  forces  contre  une  Compagnie  moins  unifiante  ;  Cms  doute  aufl!  quelquee 
1»  Intendants  des  Finances  ou  quelques  Financiers  vouloient  faifîr  cette  occaflon 
»  de  perdre  une  Compagnie  qui  a  touioun  été  pour  eux  on  fniveiUant  ledoo* 
»  table. 

9>Quoi  qu'il  en  foit,  ce  projet  étoit  fi  é^denmettt  inique»  qull  fdHroit 
a>de  le  dévoiler  pour  le  faire  échouer.  Il  Êdtoit  feulement  pour  cela  me 
55  dévouer  à  la  hsune  du  Chancelier  ;  &  c'eft  ce  que  je  fis  ;  je  lui  écrivis  une 
a»  lettre  (l),  &  je  lui  démontrai,  dans  les  termes  les  plus  précis,  fa  mauvaife 
a»  foi  dans  tonte  cette  opération.  J*annonçai  que  je  renarou  un  jour  cette 
9  lettre  publ^^ue.  On  le  craignit  fans  doute,  car  on  mit  l'affaire  en  régie,  Ôc, 
jt  le  projet  ne  (ut  pas  effectué  pour  lors  ;  mais  je  peoCû  bien  qu'on  dierdieroic 
a  «l'autras  occafîons,  &  qu'on  en  trouveront. 
,  »  Jen*avois  point  eu  julqu'à  ce  moment  de  difcuffions  avec  M.  le  Chancelier» 
»  8e  depuis  je  n'en  ai  eu  ni  avec  lui ,  ni  avec  aucun  Minifire ,  pour  aucune  affiiïret 
»  qui  lui  fut  pyerfonnelle. 

3j  Quand  j'ai  vu  cette  fois  l'acharnement  avec  lequel  on  empèchoit  le  Koî 
»}  de  nous  entendre  ,  je  n'ai  pas  douté  que  le  jour  des  vengeances  ne  fût 
a>  arrivé. 

»  J'ai  Ëût  une  démarche  que  f  ai  cru  devoir  à  une  Compagnie  dont  je  voy<MS 

 —         ■  -      ■   — 

(  I  )  r^ytf  etm  Lem  d'dwMt ,  fàge  499.  Compare»  ft  coodaite  atK  le  JHbMRt  «lit  »  tCM  i  |f 
iHl|yiron>  èt  Is  Cow  éu  AUm.  font  la  canpIiaMMtt  fia  Jk  aonclte  Sgtiti  ,  figi»  4^, 
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«que  la  perte  étCHt  jurée,  &  révénement  n*a  que  trop  prouve  que  je  od 
»  m'étois  pas  trompé. 

»  J'ai  écrit  une  lettre  que  l'on  m*a  promis  de  montrer  au  Roi  Ci)  étoil 
3i  queûion  de  prendre  un  parti  violent  contre  la  Cour  des  Aides. 

»  J*ai  cru  qu^  fuffifok  d'offiv  une  viâime  ,  pour  empêcher  qu'on  ne 
»  portuc  à  un  parti  auffi  extrême  que  de  détruire  la  première  Cour  des  Aides 
»du  Royaume. 

»  Aujourd'hui  que  ce  projet  ed  pris ,  Il  me  paroît  encore  inconcevable ,  &: 
»  j'en  conclus  ou  que  ma  lettre  n'a  pas  été  mife  fous  les  veux  du  Roi ,  ou 
9>  qu'on  a  pris  d'autres  prétextes  pour  perdre  b  Cour  des  Aides  que  les  pré- 
9>  tendues  Huites  qu'on  vouloit  lui  imputer.  Quel  peut  être  ce  prétexte  i 

c'eft  ce  qui  n  e(l  pas  aifé  à  deviner. 

n  Pentendt  dire  qm  Von  tfpere  que  queUjues'Unt  de  nos  Confrères ,  forcés 
9>  le  malheur  de  leurs  forttuu*  f  ou  par  P  ennui  et  être  fans  e'tat^  ft  détermineront 
5>  à  prendre  parti  dans  le  nouveau  Parlement  ;  mais  cela  n'a  aucune  vrai fembiance  : 
3>  car  outre  ce  qui  a  été  dit  Jur  ces  nouveaux  Tribunaux  t  fait  nouveau  ParU- 
w  maiit  fou  -Confeils,  il  efi  eeruùn  que  dans  ce  moment  un  Officier  de  Ut  Cour 
*>des  Aides  j>eut  moins  que  tout  autre  y  entrer  ^  parte  que  perfonne  ne  donUtoU 
î>  (ju^i/s  Tieujfent  eux-mêmes  foUiciié  fane'antijfement  d:  leur  Corps  ,  la  ruine  de 
»>  leurs  Confrères  ,  pour  fe  débarmjfer  du  Uen  qui  les  attachoit  au  vau  de  leur 
9>  Complète,  Or  je  ne  connais  perfonne  parmi  nous  qui  pût  être  réduit  ^  mhie 
a»  par  la  mi/ère ,  à  un  pareil  reproche  ;  &  s*ll  y  en  avoit  quelqu*un  ,  le  Mimfiirt 
3)  frolr  fùrement  af-i  bien  confeiUê  pour  le  rejeter  ^  de  pgUT  de  dif créditer  etltom 
91  plus  U  Tribunal  quU  a  tant  d  intérêt  daccrédiur  (2). 

M  Je  vois  donc  avec  douleur  qu'il  ne  reliera  à  nos  Confieres  aucune  reT- 
M  fource,Ac  qu'ils  fe  trouveront  privés  de  leur  état  &  d'une  portion  de  leur 
»  fortune,  qui,  pour  plufîeurs ,  efl  le  nécefîînre.  Car  vous  penfcz  bien  que 
M  des  Charges  liquidées  fuivant  la  fantaiiîe  d'un  Contrôleur  -  Général  ,  & 
M  dont  le  rembourfement  ne  fera  pas  plus  afliiré  que  celui  des  efièts  l  o)  aux, 
a»  perdront  au  moins  les  trois  quarts  de  leur  valeur.  Voilà  i  quoi  on  vient 
»  de  déterminer  le  Roi ,  fans  que  les  Parties  intéreffées  en  aient  été  préve- 
M  nues  ,  fans  qu'un  feul  mot  de  réclamation  leur  aie  été  permis.  Ces  réflexions 
M  îbnt  inutiles  ;  les  (àits^  fuffifentJ 

•  M  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire  fur  ce  qui  me  regarde ,  c*eft  que  ,  fi  le 

>ï  dcfir  de  me  perdre  a  pu  contribuer  en  quelque  chofe  au  malheur  de  ma 
M  Compagnie ,  c'eil  tout  ce  que  la  vengeance  la  plus  injuiieufe  a  pu  imaginée. 
»  de  plus  cruel. 

M  Ma  feule  confoladon  ed  de  fonger  que  les  feules  démarches  par  lel^ 
»  quelles  j'ai  pu  irriter  le  Gouvernement ,  font  ma  lettre  de  l'an  paffé  ,  à 
>»  M.  le  Chancelier,  &  les  Remontrances  faites  par  la  Cour,  foit  I\m  palTc  ^ 


(  t  )  On  n'a  pu  fe  pnaiiicr  crue  lettre. 

(jl  Ctpeniljni  Me.  JacL|ins  <Jc  VcrgtJ  y  fait  Ici  fimdionl  d'AvocM-Générsl  ;  Louli-Chatîeï-PhîUbert 
poiltot  de  Maiolle*,  celle*  de  VtéùÀw.  Coudiu,  Cku«l ,  CoTM,  Tniiticfdc  VauaeJîQa  >Mau«  BUndia 
^  ppU»i  ««U»  de  Ootfc(Ucr. 

»fur 
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»>  fur  les  Lettres-de-cachet  &  les  afTaires  de  Bretagne  (i),  foit  tout-à-l'heure 
»  iur  les  zSùr&i  du  Parlement.  Or  ma  lettre  à  M.  le  Chancelier  étoit  nécef- 
•*  faire  pour  empêcher  qu'on  n'exécutlt  contre  la  Compagnie  en  1770 ,  ce 
M  (|ui  vient  d'être  exécuté  en  i77i.£t  quant  à'ôos  jdiff&entea  Remontrances» 
»  il  me  femble  que  le  Public  de  qui  elles  font  conottes ,  a  jugé  qu'elles  ont 
})  paru  dans  des  circonftances  où  les  Corp ,  ainfi  que  les  Particuliers  ,  de- 
M  voient  iè  (BcrifierpottrleWR  .de  l'Etat.  •  • 

»  Ce  tâfaoignage  que  je  me  rends  efl  très  -  lîiffilknt  pour  me  confoler  dtt 
malheur  qui  m'e(^  perfonnel,  mais  il  ne  l'efl  pas  popr  celui  qu*on£ut  épcott* 
»  ver  à  mon  Corps  &  à  mes  amis.  Je  fuis  ,  &c. 

    !■    m  1 1  II  .  I  I  iiiiiimn^. 
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CHAPITRE    XX  VIll 
Ritablijfemettt  de  la  Jujlice  en  France* 

P  R  E  M  I  E  R» 

^rœès'verhal  de  ce  qtd  ^eft  paffé  à  la  Séance  tenue  en  la  Cour  du 
Aides  de  Paris  »  en  prifetiee  de  MonJèigttÉur  U  Comte  £Amis  p 
U  Samedi  la  Novembre  I774* 

Extrait  des  regijlres  de  la  Cour  des  Aides. 

Da  Smedi  i«  Movemlw  iff^ 

u  K  L  Q  U  ES -U  NS  dc  ccux  dc  Meilleurs  les?  Préfldents  &  Confeîllers  , 
qui  avoient  été  exUés  lors  de  la  féance  tenue  en  la  Cour  des  Aides  le 
51  Avril  1771  >  dans  laquelle  on  avoit  publié  TEdit  d* Avril  1771  >  portant 
lupprellion  dc  ladite  Cour ,  ainli  qu'il  a  été  marqué  dans  le  procès  -  verbal 
de  latïlte  fc  iiKc  ( }  dge  5-67),  avoient  obtenu  des  Lettres-de-cachet  du  Roi ,  qui 
révoquoient  celles  qui  les  avoient  exilés.  Dans  le  courant  du  mois  de  Septembre 
1774 ,  ceux  qui  n'avoient  point  encore  obtenu  leur  rappel ,  en  avment  leça 
de  Icmblables. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Novembre  1774-  ,  chacun  de  Mel^ 
iîeurs  les  Prélidents  ,  Conleillers  tic  Gens  de  Koi  avoic  reçu  une  Lettr&-de- 
cadiet  du  Roi ,  conçue  en  ces  tenues  : 

«  Mons  Je  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  dire  que  mon  xntennon 

»  ed  que  vous  vous  trouviez  à  Paris  le  ^  du  mois  de  Novembre  prochain 
»  préfix  ,  dans  votre  maifon,  pour  y  attendre  mes  ordres.  Sur  ce  je  prie  Dieu 

»  qu'il  vous  ait  y  Mons         en  L  Linte  g.adc.  Ecrit  à  Fontainebleau»  le 

M  2S  Oâobrei774.  Sign^,  LOUIS;  &  fius  A^u, Ph£LYPP£ aux». 

Le  Jeudi  10  Novembre,  chacun  de  Meflîeufs  reçut  une  autre  Letti^ -de- 
cachet  >  conçue  en  ces  termes  : 

«  Mons.......  Je  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention 

»  eft  que  vous  vous  rendiez  le  12  du  préfcnt  mois,  à  10  heures  précifes 
«  du  matin,  revêtu  de  votre  robe  de  cérémonie  ,  au  Palais  ,  dans  une  des 
M  Chambres  où  fe  ten  it  i  devant  la  Cour  des  Aides,  à  l'efiet  d'y  attendre 
»  mes  ordres  en  iilencc.  Sui  ce  je  prie  Dku  ^u'ii  vous  ait^  Moiis...,.  en  (4 
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t»  fàînto  garde.  Ecrit  à  Fonuîneblcau ,  le  ^  Novembieiyy^.  Signé ,\0\)lS  i 

»  &  plus  has^  PU£I.YPF£AVX». 

Tous  les  autres  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  avoient  reçu  ducun  un 
ordre  particulier  de  fe  rendre  au  Palais  le  iQéme  jour  12  Novembre  ,  à  la 

même  heure. 

JM.  le  Premier  Préfidcnt  avoit  reçu  le  il  au  foîr  un  ordre  du  Roi ,  à  l'eiTet 
dans  la  fcancc  qui  devoir  le  tenir  le  12,* de  nommer  ÎA.  le  Conau  d'Ar- 
tpîs  Monjeigneur,  lorfqu'il  lui  adrellèfoît  la  parole.'  ' 

Extrait  des  rt^flrts  dfi  la  Cqut  du  ,jtides. 

Dn  Samedi  I»  MwvciBlte  1774. 

Ce  jour,  fur  les  dix  heures  du  matin,  toute  la  Compagnie  s'ed:  raifemtilée 
aa  Palab  en  la  iéconde  Chambre  de  la  Cour,  en  vertu  des  ordres  particu>  • 
fitti  <|ui  avoient  été  adrelTés  à  chacun  des  Membres  qui  la  coropofent ,  pouc 
y  attendre  les  ordres  du  Roi  ;  &  sV  font  trouves  : 

M.  de  Lamoicnon  de  Mdlesherbes,  Chevalier  ,  Premier  Préfident. 

MM.  les  Préiklents  :  Corcfiei  <k  Montreuil ,  Charpentier  de  fioifgibault^ 
Sallier  ,  Choart,  Fautras  ,  de  la  Selle  d'Echuly ,  Bernard  8c  Hocquart. 

MM.  les  Confeîncrs  :  Delaville  du  Portault ,  Dionis  du  Séjour,  le  Cour- 
tois, ChaJFepot  de  Beaumont  ,  MeCnet  ,  Velut  de  la  Ctofniere  ,  Lefchadief 
'  de  Mery  ,  Gaillard  de  Charantoneau  ,  de  Fays  ,  Fredy  de  Coubertin 
Alexandre,  Fagnierde  MontBambert,  Auriette  ,  Billard  de  Loriere  ,  Sutaine  , 
Leduc  ,  Chevîgn  ird  ,  Chréftien  ,  Tauplnart  de  Tillieres  ,  Lefcot ,  ChîVtier  de 
Couilày,  Nègre  de  Boisboutron,  Sallier,  Pannetier,  Bernard  de  la  Fortelle, 
Brion,  Claret,  Benard  ,  Lemoine  ,  Bouillard  ,  Velat  de  la  Crôniere  ,  do 
-Popin  lils,  Laideguive  Taîné,  Laideguive  de  Bedierille,  de  Mahis,  Poitevin 
de  MuilTemy  ,  Çhateau  &  Ga)'  de  la  Tour. 

MM  les  Gens  du  Roi  ;  Beiianger,  Avocat-Général;  Terray  de  Rozieres, 
Procureur-Général  $  Boula  de  Mareuil»  Avocat-^énéial;  6c  Qémeot  de  Bar* 
ville.  Avocat- Général, 

MM.  les  Greffiers  en  chef,  Outrequîn  &  LeprSncet 

Secrétaire  de  la  Cour,  M".  Verne.  • 

Greffiers  :  M^  Lambert  fubflituant  M^  Janel ,  premier  &  principal  Commis 
pour  tenir  la  plume  lors  des  afièmblées  des  Chambres  :  Hervieux,  premier  & 
principal  Commis  pour  les  audiences  publiques  ;  Meunier  de  Fonteny  , .  Greffier 
des  dépots. 

Leblanc,  premier HuilGer. 

Les  Gardes-du-Q»r  •  de  M.  le  Comte  d'Artois,  Frère  du  Roî  ,  &  les 
SuitTes  de  fa  Garde ,  occupoieot  l'eTcalier  fie  les  îâUes ,  enfemble  la  première 
chambre  de  la  Cour. 

Vers  les  deux  heures  après-midi,  le  Rot  étant  ford  de  la  Grand'Chambrtf 
du  Parlement ,  où  il  avoit  tenu  fon  Lit-de  Juftice  pour  le  rétabliflcment  des 
ipciens  Oficiers  du  PadenieiK»  M.  le  Comte  d'Artois  qui  Tavoit  accompa- 
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âné ,  eft  monté  à  la  Cour  des  Aides ,  accompagné  de  M.  le  Maréchal  Duc! 
e  Kron,  &  de  MM.  Feydeau  de  Marviile  &  Baibitt,.ConreîUers  d'Etat, 
&  fuivi  de  fes  principaux  Officiers ,  eft  entré  en  la  première  Ch^imbre  de  la 
Cour,  a  trLîvcrré  le  parquet,  &  s'eft  placé  fur  k  b.nc  des  Prétiaents  fiîr  les 
bas-lieges,  ayant  lous  fes  pieds  un  carreau  de  velours  violet,  femc  de  fleurs- 
de-lys  d*or. 

M.  le  Maréchal  Duc  de  Biron  a  pafTé  par-derrière  le  Barreau ,  devant  le  banc 

aui  eft  à  droite  de  MM.  les  Prélîaentt,  &  a  pris  fa  place  fur  icelui  au-defltis 
e  M.  le  Doyen. 

MM.  de  MarvîUe  &  Baftard  fe  font  placés  fur  le  banc  à  gauche  de  MM.  \t» 
PréHdents ,  aux  deux  premières  places. 

Les  ficurs  Prince  d  Hennin  &  Chevalier  de  CrufTol ,  Capitaines  des  Gardes 
de  M.  le  Comte  d'Artois,  &  Chevalier  de  Monteil,  Capitaine  de  fes  SuiiTes, 
fc  font  placés  fut  trois  tabourets ,  au  bout  du  bureau  de  fat  Chambre ,  du 
côté  de  la  lintemer 

A  l'entrée  du  parquet  de  la  Chambre  ,  étoît  le  fieur  Chevalier  de  Quîne- 
mont.  Major  des  Gardes  du  Prince,  lequel  s'eft  tenu  debout  &  découvert 
pendant  tout«e  la  féance. 

Le  (leur  Laurent  de  Villedeuil,  Secret  lire  des  commandements  dtt  Princejp 
s^ef^  pi  ICC  datis  le  Barreau  i  gauche  de  MM«  les  Prélideiifs  ,  où  fe  mettent 
AIM.  les  Gens  du  Roi. 

:  Un  moment  après  que  les  fêànces  ont  été  ainfi  mlfes ,  le  (ieur  de  Vatron* 
yille.  Aide  des  cérémonies,  eft  venu  en  la  feconoe  Chambre  de  la  Cour» 

après  avoir  falué  iMcirieurs,  qui  éioicnt  debout  ,  les  :i  invités  de  venir  Ctt 
la  première  Clumbre ,  où  M.  le  Comte  d'Artois  les  attcndoit. 
,  our  le  champ  M.  le  Premier  Préfîdent,  accompagné  dudit  iîeur  Aide  des 
cérémonies ,  &  précédé  des  Huidicrs  8c  des  Greffiers ,  &  tous  Meilleurs  font 
partis  de  la  féconde  Chambre  ;  &  étant  cntre's  dans  la  première ,  M.  le  Pre- 
y  mier  Prélident  a  traverfé  le  Barreau ,  &  s'ell  mis  en  ia  place ,  à  la  droite  de 
M*  te  Cortite  d'Artob;  MM^  les  autres  Préfidetits  fe  font  placés  à  la  gauche 
du  Prince ,  &  ont  occupé  le  refte  du  banc. 

MM.  le:;  Confcillers  le  font  mis  fur  le  refte  des  bancs  ,  après  M.  le  Mà- 
réchal  de  Biron  >  &  après  MM.  ks  Conseillers  d'£tat ,  eofemble  fur  les  hauts- 
iicgcs. 

Sur  un  tabouret  au-devant  du  bureau  de  M.  le  Premier  Préfident»  le  fieuc 

de  Vatronvillc,  Aide  des  cére'monies. 

Dans  le  barreau  à  gauche  de  MM.  les  Prélîdents ,  MM.  les  Gens  du  Roi  ; 
•  après  eux  les  deux  Greffiers  en  chef  ;  enfuite  le  lieur  Laurent  de  Ville- 
deuil  ,  Secrétaire  des  commandemenu  du  Prince ,  &  apc^  lui ,  les  autres 

GreflttTs. 

Apres  ledit  banc ,  à  l'entrée  du  parquet ,  Ar.  Lambert.  Greffier  ,  lubftituant 
M*.  Janel ,  premier  de  principal  Commis  pour  tenir  la  piumc  aux  audiences 
publiques,-  ayant  un  bureau  devant  lui. 

Le  premier  Hui!ïïcr  en  h  Jiaifc,  à  l'entrée  du  parquet. 

i  outes  les  féances  ^yant  été  aiali  ptiibs ,  &  chacun  étant  ailis  &  couvert^ 
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excepté  le  Secrétaire  des  commandements  du  Prince ,  qui  eft  refté  tcte  aue^ 
IL  k  Comte  d'Artois  ayant  Ôté  9c  remis  (on  chapeau,  a  dît: 

ciMxssisums» 

31  Le  Roi ,  mon  très-honoré  Seigneur  &  Souverain  Maître  ,  m'a  commandé 
•»  de  vous  ailembler,  pour  vous  dire  ^ue  fon  intention  ell  de  vous  rappeliec 
»  à  fon  fervice. 

M  Sentes  tout  le  prii  de  ce  bienfait ,  ne  ceâèa  jamais  de  lui  en  prouvée 
»  votre  reconnoifTince  par  votre  foumiilîoik  &  par  votre  zele  pour  l'admiaif» 

•  tration  de  la  Jui^ice. 

■>  Vous  connoitrez  plus  amplement  les  intentions  du  Roi ,  par  ce  que  M.  de 
a»  Marville  vous  dira  »• 

Dans  l'inftant  le  Secrétaire  des  commandements  du  Prince  eft  forti  de  Ùl 
place,  &  ayant  pafTé  par  la  lanterne,  derrière  le  banc  de  MM.  les  ConiÎMl- 
1ers  à  droite  ,  a  remis  entre  les  mains  de  M.  le  Premier  Préfident  U 
Lettrc-de-cachct  du  Roi  adrefTante  à  la  Cour,  laquelle  M.  le  Premier  Préfî- 
dent  a  £ait  palfer  au  bureau ,  où  leâure  en  a  été  faite  par  M\  Michel  Fagniec 
de  Montdambere,  Confeiller ,  affis  8e  couvert,  &  dont  la  teneur  fuit  : 

A  nOM  amis  &  fiaux  ConfeilUrs  Us  Gea$  mams  notre  Cour  du 

Mdes  à  Paris* 

D£   PAR    Li.  ROI. 

<«  Nos  amés  &  féaux,  nons  vous  envoyons  notre  très-dieir  9l  très«amé 

»>  Frère  le  Comte  d'Artois ,  avec  le  pouvoir  de  faire  publier  &  enré;;iftret 
»  en  fa  préfence  les  Edits  que  nous  lui  avons  remis ,  &  que  les  circoniliances 
»  préfentes  nous  ont  paru  exiger  pour  le  bien  &  la  tranquillité  de  notre 
»  Royaume.  Un  motif  auïïi  puii&it  nous  taifant  defirer  que  leur  contenu 
y>  foit  ponâuellement  exécuté  ,  nous  voulons  &  vous  mandons  que  vous  ayez 
M  à  procéder  fur  le  champ  à  la  publication  &  enrégiftremenc  de  nus  luulks 
»  Edtts ,  fans  y  apporter  aucune  difficulté  ni  mocUncation  quelconques  ,  & 
9»  à  vous  L  o  n  former  exadementà  ce  que  notredit  Frère  le  Comte  d'Artois 

*  vous  fera  pljs  particilicrement  entendre  de  notre  part  fur  ce  fujet  ;  fi 
>»  n'y  faites  faute,  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  ii  No-, 
M  vembre  1774..  Signe',  LOUIS;  6*  plus  bas,  Phsi.yppeaux  m.  • 

Ladite  leâure  faite  ,  le  Secrétaire  des  commandements  du  Prince  étant 
forti  de  place,  e(l  allé ,  comme  deiTus,  remettre  à  M.  le  Premier  PréQdent 
U  commiflâm  en  parchemin ,  donnée  par  le  Roi  à  M.  le  Comte  d'Artois  » 
laquelle  M.  le  Premier  PréHdent  a  fiùt  paffer  à  M*.  Lambert,  Greffier,  qui* 
debout  &  couvert,  en  a  £ût  la  leébue ,  &  dont  la  teneur  fuit  : 
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Loilîs ,  parla  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &de  Navarre:  A  notre  très-chef 
&  trcs-amé  Frcrc  le  Comte  d'Artuii,  Saîut.  Ldgioirt&  Licorifcrv  .ition  d'un  Ltai 
dcpend:ni  de  C attention  du  Alonarque  à  maintetiir  tordre  ,  <jr  Jur-tout  à  veiller  à 
V admimjiration  de  la  Jitfi  ce  ;  c'ejl  U  nioyen  It  plus  yuiffAnt  d'entretenir  entre  Ig 
Prince  &  fes  Sujet*  ces  rapports^  Jouree  du  bonheur  dts  Peuples  &  de  ia  tran* 
quillite  de  ce.ui  qui  Us  gouvertie.   Ân  me  de  e  s  /ènt:m;nts  hérèdita  -es  aux  Rois 
ce  France  f  nous  avons  cru  que  noirL  premier  Join  déçoit  hre  de  rendre  aux  Tri- 
bunaux leur  ancien  iujire  &  Uur  ancienne  cotî/î/lance.  C'ell  dans  cette  vue  que 
nous  avons  rendu  fix  Ëdits  ;  8c  defirant  que  leur  contenu  foit  ponâaetlement  * 
exécute  :  A  ces  caufes  nous  vous  avons  commis  &  députe  ;  Se  par  ces  pré- 
fcntcs  fîgnées  de  notre  main,  vous  commettons  &  députons ,  pour,  étant 
ailiLlé  de  notic  très-cher  &  bicn-amé  Coufln  le  (leur  Duc  de  Biron  »  Pitir  & 
^Maréchal  de  France;  &  des  (îeu^s  Feydeau  de  MarviUe  ,  Confeitier  ordi- 
naire;  :\- B;iftard  ,  Confeillcr  en  notre  Confeil  d'Etat ,  vous  tnnfporrer  en  notre 
Cour  des  Aides,  poar  ,  en  icelle  Hc  en  votre  présence ,  faire  puDlierât  enrcgntrer 
purement  &  limplement ,  fans  aucune  remife  ,  nofdits  £dits  ;  favoir  ,  le  pre- 
mier, portant  rétabtillcment  de  notre  Cour  des  Aides;  le  fécond,  ponant 
création  de  l.i  Chirge  de  Garde  des  Sceaux  de  Fr.mce;  le  troiricme  ,  por- 
tant fupprciiion  d'Olfices  dans  le  Parlement  de  Paris  ,  &  les  Conleils  fupc- 
ricurs  ;  le  quatrième ,  portant  rétablillement  de  la  Cour  des  Aitlcs  de  Qer- 
mont-Ferrund ;  le  cinquième,  portant  fupprelUon  des  Avocats  du  Parlement, 
&;  rétablinemcnt  des  OHîces  de  Proc  ircurs  au  Parlement;  &  le  nxicme,  une 
Ordonnance  en  forme  d'Jtdit  :  lefquels  Edits  nous  voulons  être  regilbés  , 
nonobilant  oppoiîtions  &  autres  empêchements  quelconques ,  &  fans  préjudice 
d'iceux,  dont,  nous  noi/s  fommes  réfervésla  connoiii^ce  ,  6c  icelle  imoi  dite 
à  tous  nos  autres  Juges  ;  &  a  cet  effet  voulons  &  nous  plaît  cju'il  foit  pac 
vous  procédé  &  ufé  tout  ainfi  &  de  même  que  li  nous  y  étions  en  per- 
fonne  ,  encore  qu'il  y  eut  chofes  qui  re  luilfent  mandement  &  pouvoir  plus 
fpécial  qu'il  n'eO  contenu  en  ces  préfentes ,  pour  lefquelles  nous  vous  oon- 
nons  plein  pouvoir,  autorité,  commi.îlûn  &  mandement  d'ainfi  !e  *  ir-^»  ;  tç 
à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  le;»  Gens  tenants  notre  Cour  des  Aides ,  8t 
â  tous  autres  nos  Otfîciers  qu'il  appartiendra  ,  qu'en  ce  faifantils  aient  à  vous 
obéir  ;  &  à  notre  Procureur  -  Général  en  notredite  Cour  des  Aides  ,  de 
taire  les  requlfitions  &  prt  tcr  les  confcntemcnts  fur  ce  néccfTaires  :  car  tel  efb 
notre  plaiiir.  Donné  à  Fontainebleau ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  Novem- 
bre mtl  fept  cent  foixantc-quatorze ,  &  de  notre  règne  le  premier. 5/^/i<r,  LOUISj 
6'  plus  bas ,  par  le  Koi ,  PHELYPFfAUx»  svcc  grille  9c  paraphe ,  Se  fcell4 
du  grand  fceau  de  cire  jaune.  * 

Après  la  teâure  de  la  commifllon  ci-deHTus  tranfcrite  ,  M.  de  Marvtlle  » 
l'ancien  des  Confeillers  4*£tat  ^.aflSs  &  cpUveit ,  ayant  falué  I4  Compa^p 
gnie,  a  dit  : 
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tt  Messieurs, 

"  Vous  venez  d'entendre  les  intentions  du  Rot  fur  les  Edîts  que  Moo^  • 
to  feigneur  le  Comte  d'Artois  fon  Frerc  apporte  à  votre  Compagnie. 

»  La  juftice  &  la  bonté  du  Monarque  ious  les  loix  duquel  nous  avons  le 
*3  bonheur  de  vivre,  vous  rend  à  vos  fonâions.  yoasies  avei  lowours  remplies 
*»  avec  autant  de  dignité  que  de  i(ele.  QlM  Pft  doit -on  pas  actoicure  de  VOUS» 
53  puifqu  a  l'amour  du  devoir  qui  vous  a  anime  dans  tous  les  temps ,  vous 
M  réunilTez  dans  ce  moment  la  plus  vive  reconnoiilànce  pour  un  Koi,  qui  aa 
9»  ceflè  de  répandre  des  bienfaits  fur  fes  Sujets. 

»  /<e  Tribunal  refpecîable  dans  lequel  Sa  Majejlé  vous  rétablit ,  tjl  intér  jf^ru 
î»  pour  la  conrervaiion  des  droits  du  Souverain  ,  &  pour  rt'gkr  lu  perception  des 
M  fub/idts  nécejfains  au  foutien  des  charges  de  l'Etat  ;  il  ne  l'e/i  pas  /noms  au 
»  bontuùr  &  à'  la  tranquillité'  des  Peuples  ,  par  Us  foins  qtu  vous  prendre^  de 
»  veiller  au  bon  ordre  ,  &  itoppofer  ta  fort*  de  la  Jufiice  à  ceux  qui  pferoient  abtè< 
»  fer  du  ont  de  V  autorité  du  Roi  pour  vexer  dey  Sujets  que  Sa  AhJ  fie  chérit,  • 
M  O  ^ui  font  avec  raifon  aceoutumes  à  regarder  leur  Souverain  comme  leur 
m  pere. 

}>  L'augufïe  Prince,  de  la  main  duquel  le  Roi- a  voulu  que  vous  reçuffiez 

3>  le  dépôt  facré  que  Sa  Majefté  vous  confie ,  a/oute  par  fes  vertus  autant  fut 
n  par  C  éclat  de  fon  rang,  à  ia  fnUmiùti  de  cet  heureux  jour  »• 

Ce  4ifcours  fini ,  M.  le  Premier  Préfident  ,  aflîs  &  couvert ,  après  avoir 
fait  une  profonde  inçUnatioa  i  M»  le  Comte  d'Aitois  ,  lut  adireuant  la  pa« 
rôle ,  a  dit  ; 

*  «M  01IS£IGN1^UR,(  Vohiis  à  terrée  cxpiis  du  Roi  ,  mon  Sei^ 
gneur  O  Alattre.  ) 

Nous  Ignorons  encore  ce  que  contiennent  les  Loix  qui  vont  ctrc  pu- 
»  bliées  :  nous  les  attendons  avec  foumillion  &  avec  confiance  ;  avec  la  lou- 
3>  million  due  aux  volontés  du  Roi  notre  Maître,  avec  la  contiance  due  à 
»  un  Roi  qui  ne  s*eft  fait  connoître  que  par  des'  aâes  de  jufiice ,  de  raifon  , 
»  d'humanité. 

»  Le  Roi  vient  J'jvoir  fus  les  yeux  ,  Monfigntur  ,  k  Jp;c7acle  le  plus  flat- 
M  ttur pour  un  grand  Prince,  «S*  le  plus  attendrijjant  pour  une  aine  ftnfibU ,  celui 
»  Jes  acclamations  libres  &J!neeres  de  touu  tme  Nation*  Cefl  cette  Nation  dont 
»  la  reconnoiilànce  a  précédé  ,  pour  ainfi  dire,  les  bienfaits  du  Roi  ,  &  au 
w  vœu  de  laquelle  lé  Roi  a  répondu  ,  en  la  confultant  fur  le  choix  de  fes 
*3  Miniftres  ,  en  nommant ,  d'après  le  fuffrage  public  ,  les  dépolitaires  de  fa 
»  puiffance  (  M.  le  Comte  de  Maurepas,  M,  de  Miromenil), 

»  Ces  témoignages  éclatants  de  Tamour  des  François  pour  leurs  Maîtres, 
«I  ieroot  étemeÙeDUot  gavis  daa«  1«  çatns  du  Roi ,  9c  laiu  doute  ils  baoïii- 
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M  ront  pour  toujoi  rs  ces  fomb/ts  dèjùmcu  qui  font  égahmtU  U  tna&êur  ét» 
9>  l'rln  es  &  cc'r.ii  lUs  Pci.f  Us. 

5>  S'il  s'élcvoit  jamais  de  cm  génies  inquias  ^  qui  ne  peitueiu  woir  d'exif- 
a>  unce  (jue  par  Us  tfouMu  y  slk  ofoient  (aire  entendn  cet  ntudmes  ni* 
«>  neftcs  : 

>3  Que  la  puitTance  fi'eft  jamais  aiTes  reTpeâée  quand  U  terreur  ne  macche 

9>  pas  devant  clic  : 

■  »  Qae  rudiiuiiitlration  doit  être  un  myfterc  caché  aux  regards  du  Peuple» 
M  parce  que  le  Peuple  tend  toujours  à  fe  fouftraire  à  l'obéillànoe  »  &  que 
i>  toutes  Tes  rcprcrcntattoi»  »  fes  rupplications  mksat^  fom  dés  commence^ 
»>  meiîs  de  révolte  : 

M  Que  rautorltc  eft  interefTce  à  foutenir  tous  ceux  qui  ont  eu  le  pouvoir 
»  en  main  »  lors  incnic  qu'ils  en  ont  abufc  : 

»  Entîn  que  les  plus  fidèles  Sujets  d'un  &oi  (ont  ceux  qui  £s  dévouent  à  la 
^J  hiiine  du  Peupîe. 

3>  Alors  y  Monicigneur ,  fans  recounr  à  ce  qui  s'eft  paffé  dans  les  jours 
y*  heureux  de  Saint  Louis,  de  Otaries  V  >  de  Louis  XII,  de  Henri  I V, 
.  »  il  futiir  i  au  Roi  de  Te  lappeller  ce  qu'il  a  vu  dans  les  pfemiers  inftanti 
a>  de  fon  règne. 

Et  vous  ,  Monfeigneur  ,  qui  en  avez  été  témoin  ,  Se  qui  ctcs  allis  à  c6té 
»  du  Trône  »  nous  efpérons  que  vous  lui  recracerei  fans  celle  avec  qudie 

tendrelfe ,  quelle  franchife ,  qudle  efTufion  de  COBur  la  NattOtt  esdeie  s*eft 
»»  jetée  entre  les  bras  de  fon  jeune  Souverain. 

«  C'eft  ce  que  la  France  attend  de  vous  ,  Monicigneur  ,  de  vous  & 
»  de  ceux  qui ,  comme  vous  ,  font  chers  au  Koi ,  &  ^téicflênt  à  & 
M  gloire. 

»>  Tandis  que  prefqise  tous  les  moments  du  Roi  font  confjcrés  aux  foins 
ï>  pénibles  du  gouvernement,  &  que  peut-être  on  emploiera  bien  des  fcduc- 
ai  tîons  pour  empêcher  la  vérhé  de  parvenir  iufqua  lui,  ce  (èra  vous. qui 
»  irez  recueillir  les  vœux  du  Peuple,  qiM  en  feiea  le  fidèle  interprète,  qui 
»  entretiendrez  entre  le  Roi  &  la  Nation  cette  relation  continuelle  ,  cette 
»  précieufe  intelligence  ,  j 'oferai  dire  ,  cette  confiance  intime ,  qui ,  dans  ce 
«»  moment,  fait  notre  bonheur  ,  à.  qui  eft  néoBi&iie  pour  la  profpértté  des 
»  Empires  n« 

Après  quoi  M.  de  Marville  ,  Confeilier  d  Erat ,  ayant  iaiuc  la  Compgnie  j 
aflîs  U  couvert,  a  dit  ; 

«cM  Bssisyjis, 

5>  T  e  Ro!  ayant  jugé  à  pmpo^  de  donner  un  Edtt  pour  vous  rétablir 
M  dans  vos  fonctions ,  Sa  Majelte  o-  donne  que  ledure  en  foit  £ùte  ptéIcQ* 
»>  tement»,  {l^oye^  cet  Edit  ci-après  ,  p>ige  ^^l.j 

Ce  iàit,  Iç  Secrétaire  4es  CQUunandaiwnii  4u  P|inee  eft  foid  dç  U  place  » 
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ic  a  remis  ,  comme  àt([\.\^  ,  à  M.  le  Premier  Préftdcnt  ,  un  Edît  donné 
à  Fontainebleau  au  mois  de  Novembre  portant  rétablifrement  de  la 

Cour  des  Aides  de  Paris.  M.  le  Premier  Préudent  Ta  fkitpaiTer  àivr.  Lcprince, 
.Greffier  en  chef,  lequel,  debout  &  couvert,  en  a  iâit  la leâure. 

(  £t  À  Vinftam  lu  pries  de  la  Chambre  ont  ùd  ouvertes,  ) 

Enfuite  les  Gens  du  Roi  fe  (ont  levés ,  &  M%  Antoine- tiouîs  Bellanger, 
Avocat'Gén^,  portant  la  parole,  ont  dit  ; 


«Messisuas, 

»>  Rien ,  fans  doute ,  n'efl  plus  propre  à  bannir  de  tous  les  coeurs  les  craintes 
j»  &  les  inquiétudes  que  la  préfence  d'un  Prince  chéri  ,  rejeton  précieux  de 
p>  la  race  la  plus  augufte  ,  en  qui  toute  la  France  aime  à  rcconnuitre  les 
»  traits ,  &  uir-tout  les  vertus  d'un  pere  adoré  ,  dont  la  perte  ,  après  neuf 
»  ans ,  excite  encore  les  regrets  les  plus  amers* 

"  Perdons  à  jamais,  s'il  fe  peut,  le  fouvenîr  des  événements  funeftes  qu| 
33  nous  ont  fait  û  long-temps  gémir.  Vous  aviez  au  moins  alors  ,  Mcdieurs  , 
»  un  grand  motif  de  conlolatîon  dans  le  témoignage  authentique  que  le  feu 
»  Roi  avoit  rendu  â  votn  lek  à  l'infianc  même  où  il  prenoit  le  parti  de  fe  prives 
ti  de  vos  fcrvices.  ^ 

»  £t  pourquoi  mcme  nous  refuferions- nous  celle  de  croire  que  ce  Roi 
M  que  nous  regrettons,  ce  Roi  né  jufie  U  bienfàifant ,  auroit  goûté  quelque 
9>  fatisfadion  en  rendant  à  Tes  fonâjons  une  Cour  dont  il  connoiffoic  la  Haé- 
»  lité,  &  qu'en  ce  jour  le  Monarque  qui  nous  gouveme  ne  fait  qu'exécutSf 
>»  ce  qu'avoir  projeté  fon  augulle  Aieui  ? 

n  Recevons  donc  avec  reconnoîfSmce  les  ordres  qu'il  nous  envoie.  H  vous 
»  met  de  nouveau ,  AleHicurs  y  à  portée  de  lui  prouver  ,  par  des  fervices 

réels ,  ce  zele  &  cette  tidéiité  reconnus  par  louis. XV  ,  &  qui  n'ont  jamaif 
»  ceile  de  vous  animer. 

*9  II  eft  vrai  que  pour  cette  fois  encore,  le  Rot  eidge  de  vous  une  fotir 
b  million  indélibérée  aux  volontés  qu'il  vient  de  vous  faire  annoncer. 

"  KefpefSons  les  motifs  de  fa  conduite  :  ces  volontés  ont  été  long-temps 
»  &  mûrement  combiné^  dans  le  lecrec  impénétrable  d'un  Confeil  juile  & 
»  bien  intentionné. 

»  £h  î  que  pouvons-nous  craindre  d'un  Roi  dont  toutes  les  démarchée 
a»  annoncent  Ix  prudence  la  plus  rénéchio ,  cfun  Roi  ,^uL  connoie  Us  charm$ 
»  d£  ia.  vertu,  «S*  Je  ptn't  à  f  ai  tirer  autour  de  Jon  Trône  ! 

a>  Si  dat»  la  drconftamce  préfente,  U  croit  devoir  s'élever  au'deiTus  des 
9»  règles  ordinaires  ,  gardons-nous  d'en  concevoir  le  moindre  ombrage. 

»  Un  Ri>i  a:n  'c  lavèitè  y  f  cht  xher.i  pas  dans  £  autres  occajt  vu  àJirnÇr  lit 
•>  voix  de  fis  Cours  ^  (organe  U  pius  /ûr  pour  ià  faire  parvenir  Jujqumt  pied  dt 
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M  C'cfl  donc  avec  h  confiance  qui  lui  eft  dttè  à  tant  de  titres,  que* 
■•  formément  à  Tes  ordres  exprcs  , 

»  Nous  requérons  que  VEûk  dont  Icâure  vient  d'être  &ice  ,  foit  regifbré 
M  au  grefiède  la  Cour»  pour  être  exécuté  félon  1  •  forme  &  teneur  ;  que  co- 
»  pies  collatîonnées  en  (oient  envoyées  aux  Sit-i^es  reffortiilants  à  Li  Cuut  , 
•ï  pour  y  être  pareillement  enrégiilrc  ;  qu'il  foit  enjoint  à  nos  Subftituts  d'y 
»  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la  Cour  au  mois  s  &  que  fur  le  repli  d'icdui, 
m  îl  ibit  écrit  qu'il  a  été  la  &  publié  l'audience  tenante  ». 

Après  lequel  requilîtoire,  M.  de  Marviile ,  l'ancien  des  Confcillers  d'Etatj 
iMtant  levé ,  s'eft  avancé  vers  M.  le  Comte  d'Artoia ,  enfiiite  v<;n  M.  le  Ma- 
réchal Duc  de  Biron ,  6c  retourné  vers  AL  Bafiard  ,  puis  tétant  remit  en  & 
place  j  aÛîs  &  couvert,  a  prononcé 

oc  Le  Roi  a  ordonne  $c  ordonne  que  le  préfent  Edit  fera  enrégîftré  au 

9)  greffe  de  I:i  Cour  des  Aides ,  que  fur  le  repli  il  fera  mis  qu'il  a  été  lu  , 
3>  public  Ôi  regiftré  ,  l'audience  tenante  ,  du  très-exprès  commandement  de 
a»  Sa  Majefté,  &  ce  requérant  fon  Procureur-Général ,  que  copies  coUation- 
f>  nées  d'icclui  feront  envoyées  aux  greflès  des  Eleâions  &  autres  Sièges 
ï»  refrortilTimts  ii  la  Cour,  pour  y  être  lu  ,  publié  &  enrégiftré ,  ei^oint  aux 
33  Subdituts  de  fon  Procureur  >  Général  d'y  tenir  la  mam  &  d'tn  certifier  la 
9i  Cour  au  mois  ». 

(  Et  UsforM  dt  U  Chambn  ont  itif^tmits  à  Vinfimu  > 
EnTuite  M.  de  MarvUIe  »  allia  &  couvert ,  a  dit  : 

«cMsssiEu&s, 

3>  Le  Roi  a  jugé  à  propos  de  créer  l'état  &  OflSce  de  Garde  des  Sceaut, 
»  dont  il  a  pourvu  M.  de  Miromcnil  ,  avec  l'exercice  de  l'Office  &  dignité 
9»  de  Chancelier  ,  qui  ,  vacance  arrivant ,  fera  réuni  à  l'Office  de  Garde  des 
•»  Sceaux ,  £uis  nouvelles  provifions  tu  fads  nouveau  ferment.  Sa  Majeflé 
»  oxdonoe  que  leâure  de  l'Êdit  donné  a  ce  fujet,  foit  fidte  pi^teaient  ». 

Cé  (ait  le  Secrétaire  des  commandements  du  Prince  eft  forti  de  iâ  place, 
2c  a  remis ,  comme  defltis  ,  entre  les  mains  de  M.  le  Premier  Préfident,  des 

Lettres-Patentes  en  forme  d'Edîi  ,  portant  création  de  la  Charge  de  Garde 
des  Sceaux  de  France  en  faveur  du  iieur  de  Miroménil  ,  données  à  Com- 
piegne  le  24  Août  i774,iefqueUes  M.  le  Premier  Préfident  a  fait  paflèr 
audit  M'.  Lepnnce,  Greffier  en  chef ,  qui ,  debout  &  couvert ,  en  a  fait  la 
lecture* 

(  £<  i  Vinfi«m  Us  poms  d$  U  Chambnûrae'tiowents, } 
Pnfiûte  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés  ,  &  M  .  Antoine -Loui«  ficiki^j 
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Avocat-Général ,  portant  la  parole  ,  ont  conclu  à  renrégUlrement  deTdites 
Lettres  en  forme  a'Edk. 

Après  lequel  requintoire,  M.  de  Matville  s'étant  levé,  s'cO:  avancé  vert 
M.  le  Comte  d'Artois ,  errfuite  vers  M.  le   Maréchal  Duc  de  Biron ,  &  re- 
tourné vers  M,  Baibrdj  puis  setaat  fenùs  ea  fa  place  «  ^Sûa  &  couvert,  a. 
prononcé  : 

ce  Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  le  préfcnt  Edit  fera  enrégiftré  au 
»>  i^retfe  de  la  Cour  des  Aides  ,  &  q"c  fur  îc  repli  il  fera  raïs  qu'il  a  été  lu, 
»  publié  Ô£  regiUré,  l'audience  tenantu  ,  du  tits- exprès  commandement  da 
M  Sa  Majefté,  ce  requérait  foo  Fcocqreur-Général  ;  Se  que  copies  coHa- 
j>  tionnécs  d'Icelui  feront  envoyées  aux  greffes  des  Eledions  &  autres  Sièges 
»  reiTortiirsnts  à  la  Cour,  pour  y  ctre  lu,  p'ih!ié  ?v-  cH'-éj^if^ré  :  enjoint  aux 
M  Subilituts  de  Ton  Procureur-Général  d'y  temx  la  maxn,  &  d'en  certifier  U 
»  Cour  au  nob». 

(  Et  Us  fOTUS  it  U  Chambre  ont  été  rcjcméts  à  cet  infiant,  ^ 

£nfiiite  M.  de  ManriUe*  aflîs  fie  couvert,  a  dit  s 

r,  Le  Roi  en  rétabliilànt  les  anciens  Officiers  de  fon  Parlement,  a  jugé  i 
»  propos  de  fupprîmer  tous  les  OiHces  oui  avoient  été  créés  par  £dit  du 
»  mots  d*Avrîl  177 1 ,  &  voulant  rendre  a  ion  Pariement  8c  à  {a  Cour  des 
»  Aides  rintégrité  de  leur  reflbrt ,  a  cru  devoir  également  fupprimer  les 
*i  Confeils  fupéneurs*  ii6  Roi  ordonne  que  leâure  foie  £Ute  de  l£dit  donné 
9>  ^  ce  fujet  ». 

tEt  i  tinfimt  U*  peneê  ék  U  Ckâmin  ont  iti  wmus*  ) 

Ce  fait ,  le  Secrétaire  des  commandements  du  Prince  eft  forti  de  fa  place» 
£c  a  rem»  ,  comme  defTus ,  à  M*  le  Premier  Préfîdent ,  un  Edit  donné  « 

Fontainebleau  au  mois  de  Novembre  1774  ,  portant  fupprelHon  d'Offices 
dans  le  Parlement  â:  les  Confeils  fupérieurs.  M.  le  Premier  Préfident  !*a  fait 

EafTer  àM%  X^prince,  Greffier  en  dnef,  lec^uei ,  debout  &  couvert,  en  a  fait 
\  tedure» 

Enfuitc  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés  ,  H  M*.  Antoine  -  Louis  Bcltao- 
ger  ,  Avocat- Général,  portant  la  parole  >  ont  conclu  à  l'enrégiArenient 
fludit  Edit. 

Après  lequel  requîfitoire ,  M.  de  MarvîUe  aTétant  levé ,  s*eft  a^hcé  ven 
M.  le  Comte  d'Artois,  enfuite  veis  M.  le  Maréchal  Duc  de  Biron,  &  xetoum^ 
vers  M.  BaAard,  puis  s'étant  remis  en  la  place,  a  |>rononcé  : 

fs  \^  jRLoî  a  ordonqé    ordonne  que  le  préfentEdit  fie^a  enrégiftré  au  gteflt 

Eeee  ^ 
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»dc  la  Cour  des  Aides,  &  que  fur  le  repli  il  fera  mis  qu'il  a  été  lu  ,  publié 
»  &r  re;^iftré,  l'audience  tenante  ,  du  très-exprès  commandement  de  Sa  Ma- 
j>  jyftc  ^  &  ce  requérant  fon  Proci-rcur-Géiiéral  î  &  que  copie*  coUadonnées 
'•1  d'icel'ui  feront  envoyées  aux  Greffes  des  Elevions  &  autres  Sièges  reflor- 

5»  tiiF-ints  à  II  Cour,  pour  v  ctre  !ii ,  publié  &  enrégiftré  :  enjoint  aux  Sub- 
ï>  tiiuts  de  fon  Procureur- Général  d'y  tenir  la  niain  ,  &  d'en  certifier  la  Cout 
M  au  mois  ». 

(  Ht  Us  portes  és  U  Chamit*  ont  dti  nfimdtâ  à  tinjlani* } 
Enfuite  VU  deMamlle,  affis  &  couvert,  a  dits 

«M  KssiBtr»*, 

»>  L'intention  du  Rai  étant  de  rétablir  la  Cour  des  Aides  de  Oemant" 
09  Ferrand  ,  Sa  Majcflé  ordonne  que  leâure  foit  &ite  de  ÏBjSk  donné  k 
w  ce  fujet»! 

(  En  cet  injlant  les  porus  de  la  Chambre  ont  ttc  ouvertes.  ) 

Ce  fait ,  le  Secrétaire  des  commandements  du  Prince  eft  fort!  de  fa  place , 
&  a  remis ,  comme  delTus  ,  à  M.  le  Premier  Prélident  ,  un  Edit  donné  à 
Fontainebleau  au  mois  de  Novembre  1774  ,  portant  rétabliflement  de  la 
Cour  des  Aides  de  Clcrmont -Ferrand.  M.  le  Premier  Préfident  l'a  fait 
pafTcr  à  M',  Leprince,  Greffier  en  chef,  lequel  debout  &  couvert,  cita£ût 
la  lecture. 

Enfuite  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés  ,  &  M*.  Antoine  -  Louis  Bel- 
langer ,  Avocat  -  Général,  portant  la  parole ,  ont  conclu  à  l'enrégiAreineoc 

dudit  Edit. 

Apres  lequel  requifitoire ,  M.  de  Marvillc  s'ctint  levé  ,  s'eft  avance  vers 
JM.  le  Comte  d'Artois  ,  enfuite  vers  M.  le  Maréchal  Duc  de  iiiron ,  ëi.  re- 
tourné vers  M.  fiafiard,  puis  s'étant  remis  en  (a  place,  aflb  te  couven  ,  « 
prononcé  : 

«  Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  le  préfent  Edit  fera  enrégiftré  m 
«  greffe  de  la  Cour  des  Aides  ,  ?c  que  fur  le  repli  i!  fera  mis  qu'il  a  été  lu  , 
>î  publié  &  régiftré  ,  l'audience  tenante,  du  très -cxprcs  commandement  de 
»  Sa  Majefté  ,  ce  requérant  fon  Procureur- General  ;  6:  que  copies  collation- 

nées  d'icelui  feront  envoyées  aux  greffes  des  Eleâtons  &  autres  Sièges 
»  rcfn^rtifTants  à  l;i  Cour,  pour  y  ctre  lu,  publié  Se  enrégiftré  :  enjoint  aux 
M  Subiiit^ts  de  Ton  Prqcureur-G cnéral  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  1<| 
»  Cour  au  mois  ».  ^ 

(  Et  Us  porus  de  là  Chambrt  ont  iti  it/kruUes  à  tinfianu} 
Enruîte  M.  de  MajrvîUe,  a(Ef  &  couvert»  a  dît  : 
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»  -  _ 

*     Le  Roi  sTeft  détenniné ,  pour  Tavantage  du  Barreaa ,  ï,  Aipprimer  lei 

^  Offices  d'Avocats  du  Parlement ,  &  à  rendre  à  l'Ordre  des  Avocat»  faq 
ft»  premier  état.  Vous  allez  entendre  la  leâure  de  IXdit  donné  à  ce  fujet  »» 

■ 

(^Eti  Tinfiam  l«*  pérus  M  U  éTiMt^  ôm  éidtumtes») 

■ 

Ce  fait,  le  Secrétaire  des  commandements  du  Prince  ert  forti  de  fa  place» 
&  a  remis,  comme  deiTus  ,  à  M.  le  Premier  Prélîdent ,  un  £dit  donné  à 
Fontainebleau  au  mois  de  Novembre  1774  ,  portant  fupprefllon  des  Offices 
d'Avocats  du  Parlement,  &^ rétabliflèment  des  Offices  de  Procureur  au  Par- 
lement. M.  le  Premier  Préfident  l'a  fait  pafTer  à  M'.  Leprince  »  Gre£&ec  eo 
cîicf,  lequel,  debout  &  couvert,  en  a  kit  la  leâure. 

Enfuîte  les  Gens  du  Roi  fb  font  levés  ^  9c  M^  Antoine  -  Louis  Bel- 
langer ,  Avocat  -  Général ,  portant  la  parole  ,  ont  conclu  à  renrégtfbemeni 
dudit  Èdit. 

Après  lequel  requiiitoire  M.  de  Marville  s'étant  levé ,  s'eft  avancé  vers 
M.  le  Comte  d'Artois ,  enfuite  vers  M.  le  Marécital  Duc  de  Biron  ,  &  re< 
tourné  vers  M.  fiafbrd»  pub  s'étant  mis  en  là  place  ,  alfis  &  couvert  f  a 
prononcé  : 

(cLe  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  le  prcfent  Edit  fera  enrégidré.  au 
»  greffe  de  la  Cour  des  Aides ,  &  que  fur  le  repli  il  fera  mis  qull  a  été  lu  , 

X,  publié  &  regiftré,  l'audience  tenante,  du  très  -  exprès  commandement  de 
•>  Sa  Majellé  ,  ce  requérant  fon  Procureur-Général  ï  ^  que  copies  collatioor 
M  nées  dlcdliû  feront  envoyées  aux  greflês  des  Éleâions  &  autres .  Siégea 
»  relfortiffants  à  la  Cour  ,  pour  y  être  lu  ,  public  8c  enrégldré  ;  enjoint  aux 
>•>  Siibf^ituts  de  fon  Procureur- Général  d*y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la 
3}  Cour  au  mois  ».  * 

C£<  Us  jxaw  de  la  Chanén  ont  itir^amies  k  thfimt^ 

EofuiceM*  de  Marville^  ailù  &  couvert,  a  dit  : 

ce  lA.  iStBVHSj 

»  Le  Roi  a  jugé  à  propos  ^  îiendre  une  Ordonnance  dont  vous  alle^ 
«>  entendre  la  leâure  »*  (  yvyt^  cette  Onhanaae*  ci-aprèt ,  page  jp^.  ) 

Ce  fait,  le  Secrétaire  des  commandements  du  Prince  eft  forti  de  fa  place, 
&  a  remis ,  comme  delfiis ,  à  M.  le  Premier  Préfident ,  un  Edit  donné  à  Fon- 
tainebleau, au  mois  de  Novembre  177^»  intitulé  :  Onhnmacet  AL  le  Fremîet 
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Préhdent  Ta  fait  palTer  à  M  .  Lcprince  ,  déifier  en  clici  ,  lequel,  debout  St 
couvert,  en  a  fait  la  leâure. 

Enfui  te  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés  ,  &  M'.  Antoine  -  Louis  BeU 
lancer.  Avocat  -  Général  »  portant  la.  parole»  ont  conclu  à  Veoré^ilhreinent 
fiuclit  Édit. 

Après  lequd  requifltotre  M.  de  IffarvîHe  $*étant  levé ,  i^eft  avancé  yers 

1^.  le  Comte  d'Artois,  enfuite  vers  M.  le  Maréchal  Duc  de  Bîron»  &  fe* 
tourne  vers  M.  £aiWd,.  puis* «'étant  tenus  en  la  place ,  afli*  9t  couvert,  « 

prononcé  : 

'  <c  Le  Roi  :i  ordonné  ?c  ordonne  que  le  prcfcnt  Edit  fera  enrcgiflrc  au  Greflè 
9>  de  la  Cour  des  Aidc'?,  ?«:  qi;e  fur  !c  repli  il  fera  rais  qu'il  a  été'J'J,  publié 
&  regiftré  ,  1  audience  tctunte ,  du  ttts-exprcs  commandemeiu  de  Md- 
*  jefté ,  ce  requérant  Ton  Procureur  -  Général  ;  &  que  copies  colladonnéee 
»  d'icelui  feront  envoyées  aux  greffes  des  Elc(5tlons  &;  autres  Sièges  reflbr- 
3»  tiflants  à  h  Cour  ,  pour  y  ctre  lu  ,  publié  &  enrtfgiftré  ;  enjoint  aux 
93  Subllituts  de  ion  i'i'oçureur-Géncrid  d'^  tenir  la  nuin^  &  d'en  çerùiier 
t»  Cour  au  mois  *>• 

(£t  Us  forus  de  la  Chambre  ont  dU  i  V'mfiant  nfcmécs*  ) 

Ce  fait,  M°.  Hervieux,  Greffier ,  a  mis  fur  chacun  defifits  0X Edita ,  fcmé* 

gilbement  en  ces  termes  : 

ce  Lu,  publié  ôcregidxé,  l'audience  tenante,  du  très-exprès  commandement 
»  du  Roi ,  pofcé  par  Monfeifpeur  le  Corate  d^Artob ,  Frère  de  Sa  Majedé  /diîidé 
*»  dulieur  Duc  de  Biron,  Pair  &  Maréchal  de  France  ,  &  des  fîeurs  Feydeau  de 
«  Marville,  Confcillcr ordinaire,  ik  B  ifl.ird,ConfeillcrauConfeil  d'Etar,  ouI,&  ce 
9>  requérant  le  Procureur-Général  du  Koi  ;  que  copies  collanonnées  d'icelui 
a»  feront  envoyées  aux  grellès  des  Eleâions  je  autres  Siégea  reflortiflants  i  U 
99  Cour,  pour  y  ctre  lu  ,  publié  &  regiflré  :  enjoint  aux  Subflituts  du  PtO^ 
»  ciireur- Général  du  Roi  d'y  tenir  la  maîn  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  au 
3>  mois.  Fait  en  la  Cour  des  Aides  ,  les  Chambres  aiTemblées  ,  le  ^oivùcwt 
*»  tour  de  Novembre  1774 

£c  ont  été  lef<fits  cnrégilbeaaentt  lignés  il^dit  Mf.  Lepriiic«t  Gaeffier  «ik^ 
chef  de  la  Cour. 

Ce  fait ,  M.  le  Comte  d'Artois  s'étant  levé,  &  ayant  falué  h  Ompiffûe^ 
M*  le  Premier  Préfident  tl  tous  Meflîeurs  fe  (but  levés  &  découverti,  M.  !« 
Comte  d'Artois  ayant  traverfé  le  parquet  ,  a  été  reconduit  paj^MM.  du  Por» 
tault ,  Dionis  du  Séjour ,  Confeillers ,  qui  fç  font  mis  aux  Veux  côtés  du 
Prince,  les  HuitUers  de  la  Cour  marc|Ants  devant  aveç.  leur^  (baguettes ^ 
te  le  premier  Huiflier  marchant  immédiatement  avant  le  Pnocei 

M.  le  Maréchal  Duc  de  fiîron,  9t  MM.  de  Marville  &  Bal|aEd,fçiQnt  P»* 
»Uleq»çot  retiré  dam  u  ipéniç  ordre  qiu'ili  étoiçot  entrit* 
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Edit  du  Roi  ,  portant  rétabtijjemcm  de  la  Cour  des  Aides 

de  Paris, 

Sonné  i  Fontainebleau  au  mois  de  Novembre  1774  g 

Ktpllri  h  Id  Cour  dts  Aides» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  tous pré- 
fents  &  i  venir.  Saine  La  confervaôdn  de  nos  droits  ,  les  règles  tomes 
pour  leur  perception  ,  la  vig  lance  continuelle  qu'il  fuiit  apporter  pour  que 
nos  Sujets  ,  fans  être  vexés,  ne  paient  &  ne  contribuent  qu'autant  qu'ils  le  ' 
doivent  ,  exigent  des  Tribunaux  particuliers  :  c'eft  de  là  que  les  Rois  nos 

Çréd^edêins  ont  établi  dans  notre  Royaume  des  Sièges  d*£ledîon  »  des 
raîtes  &  autres,  &  différentes  Cours  des  Aides,  pour  s'occuper  uniquement 
de  ces  objets  importants.  De<;  circonftances  particulières  dvoient  déterminé  le 
Roi  notre  très-honorc  i>eigneur  c*.  Aieul  ,  à  fupprimer  la  Cour  des  Aides 
de  Paris  ,  &  à  donner  au  Parlement  &  aux  Confeils  fu^érieurs  qull  avoit 
créés ,  la  connoifTance  des  matières  qui  étoient  attribuées  a  cette  Cour  j  mais 
ces  circonfhnces  ne  fubliflant  pins ,  il  efl  de  notre  juftice  &  de  notre  fngeffe 
de  remettre  les  chofes  dans  iecat  où  elles  étoient  avant  ÏEdit  du  mois 
d'Avril  177Ï  f  ÔC  dt  donmr  pM^là  i  nos  Sujets  une  nouvelle  mançtu  de  notn 
euuntion  pour  eux  de  notre  bienveillance.  A  ces  caufes  &:  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
puillknce  &  autorité  royale  ;  nous  avons ,  par  le  préfent  Edit ,  perpétuel 
irrévocable»  dit^  Aatué  U  oordonné,  difonss  ftatnons&ordoimomy  voulmit 
fie  nous  platt  ce  qvà  fuit  : 

Article  Premi£&. 

Nous  avons  révoqué  &:  révoquoiis  l'Edit  du  mois  d'Avril  177 1 ,  portant 
fuppreiTion  de  notre  Cour  des  Aides  à  Paris  :  ordonnons  que  notredite  Cour 
des  Aides  fera  &  demeurera  rétablie  dès  maintenant  &  à  toujours ,  au  même 
état  où  elle  étoit  lors  de  la  publication  dudit  Edit ,  pour  connoîtrc  de  toutes 
les  caufes  &  maîîcrcs  qui  lui  font  attribuées  par  les  £dtts  »  Déclaratioiis  & 
1-eitres-Patentes  des  Rois  nos  prédécelTeurs. 

II.  Tous  ceux  qui  étoient  pourvus  d'Offices  ,  de  quelqu'efpece  qu'ils 
fuffent  dans  notredite  Cour  des  Aides  ,  lors  de  fa  fupprellîon  ,  dont  'les 
Offices  n'ont  point  été  liquidés  &  rembourfés ,  jouiront  defdits  Offices  ,  aux 
mêmes  funâions,  gages,  honneurs,  privilèges,  rangs,  prérogatives»  droits, 
&  prééminences  qu'ils  en  jouilfoient  avant  ledit  Edit. 

lit,  A  l'égard  de  ceux  dont  les  Offices  ont  été  liquidés  &  rembourl<£s  » 
Ils  pourront  également  en  reprendre  les  fon«5iions ,  en  vertu  de  leurs  anciennes 
iiCtues  de  pxoviiioo  à  à  U  (aacge  de  icubj^ii:  eo  notre  Tiékn  Ployai  le  mon* 
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tant  de  la  finance  de  kurfdits  Oifîces ,  fur  le  pied  de  la  liquidation  &  da 

remboiuTement  qui  en  auront  été  faits,  foit  en  argent  ,  fort  dans  les  mêmes 
Teâcts  qui  leur  auront  été  donnés  pour  tenir  lieu  du  rembourfement  :  ce  qu'ils 
feront  tenus-  de  faire  dans  un  mois,  pour  tout  délai ,  à  compter  ét  la  publi- 
cation de  notre  prcfcnt  Edit  en  notredite  Cour  des  Aides ,  Imon  &  â  faute 
deccjlcfdits  OtHccs  feront  &  demeureront  vacants  &  impétrables. 

IV.  Notredite  Cour  des  Aides  tiendra  fes  féances  dans  les  mêmes  lieux 
qu'elle  occupoit  lors  de  b  publication  de  r£dît  d'Avril  1771. 

V*  Tous  Sièges  reflbrtUfaats  en  notre  Cour  des  Aides  avant  ledit  Edit ,  y 
;renûrtiront  à  l'avenir  comme  par  le  p^afc. 

VI.  V'ouluns  que  les  Citules ,  infiances  &:  procès ,  dont  la  conooillince  ap< 
partient  è  notre  Cour  des  Aides ,  Telon  les  Ordonnances ,  &  qui  font  aâuello- 
xnent  pendants  &  indécis  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  ou  datif  au* 

■  cun  des  Confeils  fupérieurs  fupprimcs  par  notre  Edit  du  préfcnt  mois  , 
foient  inllruits  &  jugés  luivant  les  derniers  errements ,  en  notrcdice  Cour 
des  Aides. 

VII.  Les  minutes,  regiflres  ^  papiers  de  rotrcd'te  Cour  feront  ince/7àm- 
ment  tranfportr;  du  !iei  OÙ  ils  0:11  été  déporcs,  dans  les  lieux  Ue  la  Céanca 
de  notredite  Ccur  ,  où  ils  étolînt  par  le  palié.  '  ^ 

VIII.  Ordonnons  en  outre  que  les  minutes  du  greffe  de  notre  Parlement  de 
Parts  &  des  greffes  defdits  Confeils  Aipérieurs  fupprimés,  relatives  aux  ma- 
tières dont  la  connoifT^ince  appartient  à  notredite  Coiir  des  Aides,  &  qui  ont 
été  portées  en  notre  Fuilcment  ou  auxdlts  Confeils  fupcrieurs  ,  f-r  l'appel  de 
Sentences  rendues  dans  les  Sièges  du  reïlbrt  de  notredite  Cour  des  Aides  « 
foient  inceffamrtient  tranfpottées  au  grelfe  de  notrtuire  Cour  des  Aiaes. 

IX.  Voulons  routes  les  Ordonrhi  n ces  ,  Llu u j'.  Déclarations  5c  Lettres" 
Patentes  enrcgii^rés  &  publiés  en  notre  Parlement  ûc  Paris  depuis  la  luppreiiion 
de  notre  Cour  des  Aides ,  6:  qui  font  relatifs  à  fa  Jurifdiction  ;  comme  aulîî 
que  tous  les  Arrêts  par  lui  renûus  &:  par  les  Confeils  fupérieurs ,  depuis  ladite 
fupprellion  ,  ô.ips  le:;  matières  attribuées  à  notrediie  Cour  des  Aides,  foient 
exécutés  feion  leur  forme  &  teneur  ;  n'entendons  néanmoins  inierairc  aux 
Parties  la  faculté  de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  lefdits  Arrêts. 

X«  Les  Arrêts  rendus  par  nos  Cours  de  Parlement,  Cour  des  Aides  Se  an* 
très  ,  feront  cxéciUL',  li->rs  leur  reflbrt,  en  vertu  de  unaris  ,  en  la  forme 
ordinaire  ;  défendons  à  notre  Cour  des  Aidss  d'y  apporter  aucun  obfbcJe  , 
mcme  de  faire  aucun  acte  tendant  à  en  méconnoitre  l'autorité  &  l'authenticité, 

XI,  Au  furplus,  voulons  que  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  continue 
d'crre  exécutée  félon  la  forme  i::  tcnctu-,  ainli  qu'elle  l'étoit  avant  h  publica- 
tion aes  Edits  des  mois  de  T  evriir  5v  .Tuin  1771,  t^ue  nous  avons  abrogés  & 
abrogeons  ;  &:  que  toutes  les  caufes ,  inUances  procès  foient  inftruits  & 
jugés  en  notre  Cour  des  Aîdej  &  Sièges  y  reflbrtifnmts ,  conformément  à  ladits 
Ordonnance;  nous  réfervant  au  furplus  de  donner  par  la  fuite  tel  règlement 

3ue  nous  jugerons  convenable  pour  rorriger  L-s  nbus  qui  auroient  pu  s'intro- 
uire  dans  les  forme;»  de  procéder.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
r  - lôs  &  féa  \  C  nfelUers  les  Gens  tenants  nos  Cour  de  Parlement  &  Cottf 
fks  .Aides  à  Paris  ^  <)u^  Aotxe  fréSeat  £dit  ib  ûm  j^  -iain  liie,  publier 

jre^^iftrer, 
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tegiflrer  ,  ^  le  contenu  en  iceluî  garder,  obfervcr  &  exécuter  pleinement  , 
pauîblemcnt  &  perpctuellement,  cetiiuit  &  ^ifant  ccilèr  tous  troubles  àc  em- 
pêchements ,  &  nonobftant  toutes  diofes  i  ce  contraires  :  car  tel  e(l  notre  plaifîr  ; 
flc  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  nous  y  avoas  £iit  mettre 
notre  fcc!.  Donne'  à  Fontainebleau  au  mois  de  Novembre ,  l'an  de  grâce  1774, 
&  de  notre  règne  «  le  premier.  Signé,  LO  U  ISi  â*  fliu  basj  par  le  Roi« 
/cgfu  ,  pRBLVfrBAUX.  yi/a ,  LOUIS.  Vu  au  Goofisil,  TUAGO  T  }  & 

Ccellé  du  grand  fceau  éit  dre  verte.»  èo  laci  de  (bis  rouge  &  verte* 

ORDONNAN  CE  DU  ROI^. 

'  Dannée  i  Fontainebleau  au  mois  de  Novonbte  177^»  ? 

Rtgijlr/*  À  la  Cour  des  Jiides» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  i  à  tout 
préfents  fie  à  venir  :  Salut.  La  confervation  &  la  gloire  d'un  Etat  dépendent 
de  l'irtention  d'un  Mondr:;ue  à  y  maintenir  le  bon  ordre,  à  veiller  à  l'admi- 
niftration  de  la  Juflice,  à  contenir  chacun  de  fes  Sujets  dans  les  bornes  de 
fon  devoir.  C'eft  l'unique  moyen  d'entretenir  l'harmonie  qui  doit  régner  entre 
tous  les  Membres  d'une  Monarchie ,  &  de  conferver  cette  force  &  ces  rapports 
fî  néceflàires  à  la  ftdbîlité  des  Empires.  Les  Rois  nos  pn-déceffeurs ,  inviola- 
blement  attaciies  à  cette  maxime  falutaire,  ont  reconnu  dans  tous  les  temps 
que  ce  n'efl  que  par  elle  qu'un  Souverain  peut  acquitter  fes  obligations  envers 
Dieu  &  fes  Sujets  ;  ils  ont  fait  ufage  de  l'autorité  qu'ils  tenoient  de  Dieu  , 
pour  établir  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  des  Officiers  deftinés  à 
rendre  la  juQice  en  leur  nom  \  &:  pour  régler  la  conduite  &  les  fonâions  de 
ces  Ofi^ciers  ,  ils  ont  donne  plufieurs  bonnes ,  faintes  &  juftes  Conftitutions  & 
Ordonnances»  lorfque  le  bien  de  TEtit  &  leur  attention  pour  tout  ce  qui 
intéreffoit  h  tranquillité  &:  le  bonheur  des  Peuples,  l'ont  exige  ;  ils  ont  cor- 
rigé par  de  nouvelles  Loix  les  abus  qui  avoicnt  pu  s'introduire  dans  les  difté- 
rentes  parties  du  Gouvernement  ,  &  fupplcer  aux  omiffioas  faites  dans  les 
Ordonnances  des  Rois  leurs  prédéceflèurs.  Héritier  du  Trône ,  dont  leur  fa- 
geHe,  aidée  de  la  protefllon  di  .'ne  ,  :i  rendu  les  fondements  inébranlables  ,  animé 
par  l'amour  le  pîu?  tendre  pour  nos  Sujets ^  fcntîment  que  ces  Monaraues  de 
elorieufe  mémoire  nous  ont  tranfmis  avec  leur  fang,  nous  nous  propofons  de 
luivre  leur  exemple  ;  nous  avons  eftimé  que  notre  premier  foin  devolt  être 
de  rétablir  dans  nos  C^urs  la  difcipline  prefcrlte  par  les  anciennes  Ordonnan- 
ces ,  d'éclairer  les  Magtdrats  fur  leurs  obligations ,  &  de  fixer  les  objets  fuc 
lefquels  le  filence  des  anciennes  Loix  a  pu  par  le  paffé  les  induire  en  erreur 
A  cçs  caufcs ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  8c  de 
notre  certaine  fciencc  ,  pleine  puiflTance  (c  autorité  royale,  nous  avons  par  !e 
puéfent  £diy>crpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatuc  &:  ordonné  »  difons  «  (Utuons 
Je  ordonnoi^,  voulons  &  nous  pl4c  çe  qui  fuit  : 

•       ^  •  •  fîtî 
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Notre  Cour  des  Aides  eoAtîiiaera  <!e  connotoe  des  lllitieres  qm  lui  ofit  été 
attribuées ,  ée  elfes  feront  portées  dans  chacoM  éta  Ctnotbie»  dÂcelie»  foHnat 

léur  nature,  comme  11  fe  pritif-uoit  ci-devant. 

-  H.  S'il  furvient  quelques  diôérends  entre  lefdites  Chambres  fur  h  compé- 
tence ,  ils  feront  portés  anx  Chambtes  aifeihbtées  ,  que  te  Pleouer  Préfident  » 
ou  celui  qui  prélîdera  en  ion  abfencc ,  fera  tenu  àé  cotifoqner»  à  rcfèt  -de 
les  régler  d  ins  le  fein  mcmc  de  \a  Compagnie. 

III.  Dans  le  cas  ou  ces  différends  ne  pourront  être  conciliés  dans  rafTem- 
blée  des  Chambres  »  celles  entre  lefquelles  ils  iê  feront  élevés  enverront  cha- 
cune un  Mémoirfl  contenant  foaunaicement  l'objet  de  la  difficulté^»  Ai  lesmodf» 
des  prétentions  refpeé^ivcs ,  à  notre  trrs-clicr  &  té  il  Cî;  mcelier  ou  Garde  des 
Sceaux  de  France,  pour,  iur  le  coqipte  quil  nous  ea  rendra  y  être  par  oou&^ 
fiatué  ainfi  qu'il  appartiendra. 

IV.  Les  difpo(îtions  des  Articles  II  &  lîî  de  notre  préfent  Edit  feront  exe'- 
CUtées  dans  le  tas  où  il  finvicndroit  quelque  différend  entre  les  Officiers  de 
éueiques- unes  des  Chambres  de  notre  Cour  des  Aides,  &  nos  Avocats  8t 
ftiQcureurs-Généraux ,  relativement  à  leurs  fondions ,  aux  droits  &  aux  pn^ 
vile^es  de  leurs  Offices. 

V.  Lorfqu'il  y  aura  qucrques  caufes ,  inftances  ou  procès  de  nsfun»  à  être 

Staidés  Se  jugés  aux  Chambres  alFembiées,  elles  pourront  être  ail^mblées  aux 
eures  marquées  par  les  Règlements  pour  les  Audiences  &  pour  l'expédition, 
des  aflàtre»  ;  mais  dans  tous  tes  autres  cas  les  Chambres  ne  pouftom  être 
afTemblces  que  tiQis  leg  teiups  &  beuTCS  de  fervîc»  ordinaire  de  oqjtre  Coot 
des  Aides. 

VI.  Conformément  à  l'Article  XVIII  de  l'Ordonnance  du  28  Odobre  1^6 , 
àrArticIe  CXVrde  t'Ordonnance  du  mots  d'Avril  14^,  ^  l'Article  XXJCVI 

de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juin  lyio,  &  autres  Règlements,  les  Chûmbres 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  affemblées  à  la  requête  des  Parties  y  pourront 
Bémmoinsles  caufes,  inftanccs  ou  procès  être  jugés  aux  Chambres  ailèm bittes  , 
ails  font  de  nature  à  y  être  portés ,  ce  qui  fera  décidé  dans  la  forme  ci-après. 

VII.  Lorrnt-'U  s'agira  de  décider  fi  une  affaire  efl  de  nature  à  être  jugée 
parles  Chambres  afièmblées ,  le  Premier  Président,  ou  celui  qui  pré&dera  en  toa 
abfence»  convoquera  la  première,  laquelle  y  flatuera. 

VUL  Les  Chambres  ne  pourront  être  affemblées  qu'au  préalable  fe  Premier 
Préfident,  ou  celui  qui  préddera  en  fon  abfence,  n'ait  été  inftruit  du  fujet  & 
des  moti£»  pourlefqùels  1  affemblée  des  Chambres  fera  demandée  ,l  sùiil  (}^e  deft 
obt(^s  fur  lefquels  on  propufera  de  délibérer. 

ÏX  Lorfque  le  Procureur-Général,  ou  quelqu'un  des  Officiers  de  notre  Cottfr 
des  Aides,  voudra  demander  l'aiTemblée  des  Chambres  ,  il  s'adruffcra  au  Pre- 
inier  Préfident  ou  à  celui  qui  préiidcra  en  fon  abfence,  lui  communiquera  le 
fujet  pour  lequel  il  demande  ladite  allèmbloe ,  les  motifs  qui  le  déterminent 
i  la  demander ,  &  ks  objets  fur  lefqueli  il  eftime  qu'il  y  a  à  d^bérer. 

X.  Si  l'une  des  Chambres  de  notre  Couc  d»  Aides  eftime  devoir  dcmaiktaf 
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fadèinbMe  des  Ghambres,  elle  (era  tenue  d  cnvoyci  au  Premier  Préfident ,  ou 
à  celui  qui  préfîdcra  en  foD  abfence,  deux  Députés»  lerquels  (e  confonnèront 
4  rArticle  précédent. 

XI.  Le  Premier  Préfident,  ou  celui  qui  préfîderaen  fou  abfeiiGe  »  (ent  toiu 
id*accorder  ou  re&i&r  rafl'emblée  des  Chambres  dans  vingt-quatre  beures  ;  ea 
tas  de  refus ,  &  que  ce  foit  le  Procureur-Général  ou  un  autre  Officier  de  la 
première  Chambre  (^ui  ait  demandé  ladite  alTemblée ,  ils  pourront  faire  leur 
proportion  i  la  première  Chambre ,  que  le  Premier  Préfideot  ou  cidiu  qui 
préfidcra  en  Ton  abfence  fera  obligé  d'afTeàlrfw  à  cet  effet  ;  &  fi  la  ^semief» 
Chambre  décide  à  la  pluralité  des  fuEfrages  qu'il  y  a  lieu  d'affembler  toutes 
les  Chambres,  le  Premier  Préiîdent,  ou. celui  qui  préiîdera»  en  fon  abfence, 
fie  pourra  ie  <firpen(êr  de  les  convpquer  dans  la  £c»rme  ordiroire  it  àccou^- 
Cuméc. 

Xn.  Si  raffemblée  des  Chambres  eft  demmdée  par  lune  des  Chanabres  de 
liotredite  Cour  des  Aides,  autre  que  la  première j  le  Premier  FréGdent  ou 
celui  qui  préfidera  ea  (on  abfence  fera  tenu  de  Faccorder  dané  vingt -quads 
heures,  ou  d'affembler  la  première  Chambre  à  Telfet  dy  délibérer. 

Xin.  Dans  te  cas  où  ralfemblée  des  Chambres  aura  été  demandée  par  un 
Officier  d'une  des  Chambres  >  autr^  que  la  première  ,  &  refufée  par  le  Premier 
Préfident  ou  celui  qui  préfixera  éa  (bu  abfence,  ledit  Officier  pouria  fsdre  part 
à  fa  Chambre  du  (ujet  pour  lequel  il  avoit  demandé  Taflemblée,  des  motlfà 
de  fa  demande,  des  objets  fur  lefquels  il  defïroit  faire  délibérer,  &  du  refus 
du  Premier  PréHdent  ou  de  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence}  &  G  ladite 
Chambre  juge  ï  la  pluralité  des  fuffrages  qull  y  a  fieu  à  demander  Taflemblée 
des  Chambrée,  elle  enverra  deux  Députés  au  Premier  Préfldent  ou  à  celui 
qui  préfidera  en  fon  abfence,  lequel  fera  tenu,  ainlî  qu'il  ell  porté  par  l'Ar- 
ticle précédent  «  d'accorder  dans  les  vingt-quatre  heures  ladite  alTemblée,  ou 
de  conyo^uer  la  première  Qiambre  pour  y  délibérer.  - 

XIV^  Si  la  première  Chambre  décide  qu'il  y  a  Ueu  d'adembler  toutes  les 
Chambres,  le  Premier  Préfident  ou  celui  qui  préfldcu  en  fon  abfence  fera  .tenu 
,  de  les  convoquer  en  la  manière  accoutumée  ,  pourvu  que  ce  foit  hors  defdites 
Iseures  de*  Aodiences,  afin  de  ne  point  déranger  le  fervice  ordinaire. 

XV.  £t  oA  il  aura  été  dâibéré  par  la  première  Chambre  à  la  pluralité 
des  fuf&ages ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  l'aflembléc  des  Oumbres  ,  le  Premier 
préfident,  ou  celui  qui  préfiaera  en  f^n  abfence,  ni  aucun  des  OiHciers  de  notre 
Cour  des  Aides ,  ne  pourra  les  convoquer. 

XVI.  II  ne  pourra  être  fait  aucune  dénonciation  que  par  notre  Procureur^ 
Général ,  fauf  néanmoins  à  ceux  des  Officiers  de  notre  Cour  des  Aides,  qui 
feroient  inâruits  de  quelques  faits  qu'ils  regarderaient  comme  fujett  à  déaon- 
icinioo,  d'en  infenncr  le  Renier  Préfident  ou  cdoi  qui  préfidera  en  Ibn  ab- 
sence, pour,  iiir  le  compte  qu'il  en  rendra  à  la  première  Chambre,  être 
cajoint  au  Procureur  Général ,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  ladite  dénonciatioB^  à 
laoueUe  il  ne  pourra  fe  refufer. 

;  XVII.  Les  Officiers.de  notre  Cour  des  Aides,  de  lèrvice  dans  les  antres 
Qtanbres ,  ne  pouifont  venir  fous  aucno  prétexte  prendre  leur  place  à  la 
pfpflUAie  QKpfbrf^  peiv  auties  objets  que  ceux  de  la  «fi^bution  de  U  Jat- 
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tice ,  lorfque  Paflèmblée  des  Chanibres  nTaura  pas  été  convoquée  en  h  manier* 

accoutumée. 

XVni.  Aucun  Officier  de  notre  Cour  des  Aides  ne  pourra,  (bus  prétexte 
d'aliëmbice  de  Chambres  pour  la  réception  d'un  Oflicier  ou  pour  les  Mer- 
'cufiales ,  ou  autres  afllèmblées ,  propofer  aucun  objet  de  délibéiratron  étranger, 
ri'i  (  te  communiqué,  ainfi  qu'il  cft  porté  par  les  Articles  précédents. 

X  r\,  L;i  délibération  prefcrite  p?.r  les  Articles  prccéde-ns ,  pocr  déterminer 
par  la  prtniiere  Chambre  les  cas  dans  Iclquek  il  convitiidra  d  aliembler  le« 
Chanibres,  n'aura  pas  Heu  à  l'égard  de  nos  Ordonnances,  Edits,  Déclkratioiis 
&  Lettres-Patentes  adrefles  à  notre  Cour  des  Aides ,  de  notre  propre  mouve- 
ment ,  conccrnnnt  l'adminiPtration  gci>érale  de  l,i  Juftice  ,  les  imporitions  noii- 
velles  ,  les  créations  de  rentes  ou  Offices,  ou  autres  de  cette  nature,  a  iea- 
xégiftrement  deiquels  il  ne  pourra  être  procédé  qu'aux  Chambres  aïïêmblée^^ 

XX.  Voulons  que,  conformément  à  l'Articte  II  de  l'Ordonnance  de  Moulins^ 
du  rnni<;  de  F'vrier  iyf<(5,  à  la  Déclaration  du  li  Décembre  de  ]i  mrrro 
année  ,  à  1  Article  li  du  ïitrc  V.  de  l'Ordonnance  de  1667,  lorfque  nous  adref- 
ferons  à  notre  Cour  des  Aides  des  Ordonnances ,  Edits ,  Déclarations  ou  Lettres-^ 
Patentes  avec  des  Lettres  clofes  pour  l'enrégiflrement ,  les  Officiers  de  notre 
Cour  des  Aides  foient  tenus  de  procédec  fans  retardement,  &  toutes  apures 
ceffantes ,  audit  enrégiftrenient. 

XXI.  L'Article  V  I  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1495  ,  TArti- 
cle  XCrn  du  Titre  F',  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Oélobrc  i/^r  ,  l'Arti- 
cle XXVII  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  I5'4P,  l'Article  II  de  l'Orr 
donnance  de  Moulins,  les  Déclarations  des  11  Décembre  ij56  &  ly  Sep- 
fembre  vjify  fie  les  Lettres-Patentes  du  26  Août  17x8,  feront  exe'cut&|. 

,  en  conféquencc  ,  fi  en  procédant  audit  enrégiftrement  les  Officiers  de  nos 
Cours  des  Aides  eftimoient  qu'il  y  eût  lieu,  pour  le  bien  de  notre  fervice  it 
pour  l'intérêt  public,  de  nous  faire  des  repréfentadons  fur  lefdites  Ordon- 
nances, Edits,  Déclarations  ou  Lettres-Fatentes ,  ou  iûr  aucune  difpofmoo- 
(î^iceux ,  ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances  repréfentations  qu'ils, 
eûimeront  convenables  avant  d'cnrégillrcr ,  fans  néanmoins  que  pour  la  rédac- 
tion d'icelles  le  fervice  ordinaire  puiflTe  être  interrompu. 

XXn.  Voulons  que,  conformément  à  l'Article II  de  l'Ordonnance  de  Moulin» 
&  autres  Règlements  faits  par  les  Rois  nos  prédécelTeurs  ,  les  Offiricrs  de 
notre  Cour  des  Aides  (oient  tenus  de  vaquer  a  la  confection  defdites  reraon»- 
trances  &  repréfentations  aulB-tôt  qu'elles  auront  été  arrêtées;  encore  qu'elDei; 
nousr  foient  préfentées  dans  le  mois  au  plus  tard,  1  compter  du  jour  que  les 
Ordonnances,  Edits,  Déclararinns  ou  Lettres-Patentes  leur  auront  ét£  temî» 
par  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux. 

XXni.  Ordonnons  pareillement  que  la  Déclaration  du  1 1  Dé'cembre  J^SS^ 
<c'r Article  IV  du  Titre  P'.  de  fOrdoimance  dé  1^67,  foient  exécutés;  ea 
Conféquence , lorfqu'il  nous  aura  plu,  après  avoir  répondu  aux  remontrances  d^ 
ootredite  Cour  des  Aides,  de  faire  publier  &  eniégiftrer,  en  prcfence  de  pep» 
Ibones  cbargées-  de  nos  ordres,  aucunes  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  SC 
I^|tre;s-P^entes ;  voulons  que  rien  ne  pui/I^  en  fufpendre  l'exécution,  &  que 

notre  Procureur  ^Général  foit  tenu  de  lei^'cintoyet  danal  t<yàtf  IcsSic^  ài 

leffon ,  pour  Y  ^ure  publiés  &  ej^éçutét* 
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XXIV.  Dans  le  cas  néanmoins  oiï  les  Officiers  de  notre  Cour  des  Aides . 
après  avoir  procédé  à  l'en  régi  Hrcment  des  Ordonnances,  Edits ,  Déclar  ti  m  s 
&  Lettres-Patentes  de  notre  très-exprès  commandement,  &  après  la  publication 
&  enrégiHrement  faits  en  prëftnce  de  perfonnes  chargées  de  nos  ordres,  efli^ 
mefoient  devoir  encore ,  pour  le  bien  de  notre  fcrvice ,  nous  fùre  de  nou- 
velles reprcfcntatlons ,  ils  le  pourront  :  l'exécution  defdits  Ordonnances,  Edits 
&  Lettres  -  Patentes ,  ne  fera  fufpendue  en  aucune  manière,  ni  fous  aucun 
préte^Cte. 

XXV.  n  ne  fera  accordé  à  l'uvcnir  aucune  Lettre  de  difpenfe,  feus  quelque 
prétexte  que  ce  pullfe  ctre,  à  l'effet  de  donner  voix  délibérative  avant  l'âge 
de  vingt-cinq  ansj  n'entendons  néanmoins  abroger  l'ulage  de  compter  la  voix 
des  Rapporteurs  dans  Ici  afijres  dont  ils  font  le  rapport  i  encore  quHs  n'aient 
point  vmge-dnq  ans  accomplit»  ainfi  qo*jl  cft  porté  par  la  Déclaration  du  20 

Mai  I713. 

XX Vf.  Conformémeit  à  l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1^20,  à  l'Ar^ 
tide  II  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  14;^ ,  à  TArticle  HI  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Juillet  1495  ,  à  TArtlcIe  XXV  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Mars  14.98  ,  aux  Articles  VI  &  VII  du  Titre  T'.  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Oâobre  IS^S  »^  l'Article  CXXIX  de  l'Ordonnance  de  Villiers-Cotterets  du 
mois  d^Août  '£5^»  ^  l'Ardcle  IV  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  iy4ip , 
i  l'Article  GXXXVU  de  l'Ordonnance  de  Blois  du  mois  de  Mai  ij-jç ,  de 
autres  Ordonnances  &  Règlements  donnés  par  nos  prédéceffeurs  ,  les  Préfl- 
dents  &  Confeillers  de  notre  Cour  des  Aides  feront  tenus  de  rélider  dans  le 
lieu  de  Tétabliilèment  de  notre  Cour  des  Aides ,  de  remplir  aflîduement  les 
fondions  de  leurs  Offices  ,  &  ne  pourront  s'abfenter  pendant  le  cours  des 
féances  fans  congé  de  leur  Compagnie ,  lorfqu'ils  ne  fortiront  pas  de  leurreUbrC, 
&  fans  notrepermillîon  quand  ils  voudront  en  fortir. 

XXVII»  cooféquence  fiiifons  très-expreflès  inhibitions  &  défenfes  aux 
Offiders  de  notre  Cotir  des  Aides,  de  fufpendre  en  aucun  cas,  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être,  l'adminirtration  de  la  Juftice,  ni  de  donner 
en  Corps  leurs  déoûmons  par  ime  délibération  combinée,  fans  préjudice  de 
Ift  liberté  que  chacun  d*eux  aura  en  particulier  de  réfigner  fon  Office  entre 
nos  mains ,  lorfqu'il  croira  ne  pouvoir  plus  le  remplir  à  raîfoo  de  ion  âge,  do 
fcs  infirmités  ou  d'autres  caules  légitimes. 

XX VIII.  Dans  le  cas  où  les  Officiers  de  notre  Cour  des  Aides,  ce  que 
nous  ne  préfumons  pas ,  fufpendroient  l'adminillration  de  la  JufHce,  ou  donne- 
roient  leurs  démiffions  par  une  délibération  combinée,  &  refuferotent  de  re-. 
prendre  leurs  fon<^ions  au  préjudice  de  nos  ordres ,  noin  déri  irons  qu'alor? 
la  forfaiture  fera  par  eux  encourue,  laquelle  fera  jugée  par  notre  Conteil  en 
notre  préfence,  conformément  aux  Loix  &  Ordonnancés  du  Royaume.  SI 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  Tes  Gens  tenants  notn 
Cour  des  Aides  à  Paris  ,  que  le  préfent  Edît  ils  aient  à,  faire  lire  ,  pu^ 
blier  &  regit^rer ,  &  le  contenu  en  icelle  garder  &  obferver  pleinement , 
paifîbleaent  fie  perpétuellement ,  ceflànt  At  &ifant  ceilèr  tons  trowles  8c  em- 
pêchements, &  cenonobftant  tbutes  chofes  à  ce  contraires  s  car  tel  eft  notre 
plaifir  :  9l  afin  q,ue  ce Toit  cbofe  ferme  &  fiable  à  toujoucts  nous  y  tvons  ùâ$ 
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ihettre  notre  fcel.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  Novembre ,  Van  de 

fruce  mil  fcpt  cent  folxante-quatorze,  &  de  notre  règne  le  premier,  Signi^ 
iO  U  IS.  .  LO  U  r  S  ;  &  plus  bas  ^  p-\r  le  'Ko\,Jîgne\  Ph  E  L  Y  PP  EAUï. 
avec  griile  &  paraphe ,  te  fcellée  du  grand  iccau  de  cire  verte ,  fur  lacs  de 
^Mejrottge  &  verte. 

'  Lu»  publié 9  8cc*  ( cornu  ci-derant  f4gi  ffO}* 

Dudic  jour  i»  Novembre  1774.  ' 

Après  le  départ  de  M.  le  Comte  d'Arroi'; ,  Si  Aî.  Delavîllc  du  Portauît, 
&  M.  Dionis  du  Séjour  qui  avoient  été  reconduire  le  Prince,  ctant  reacrés 
en  la  Ouunbre  » 

Un  de  Meflîeurs  a  propofé  de  délibérer  s'il  ne  (eroit  pas  de  la  décence 

d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  fc  mccs-  qui  fc  ticndroient  en  la  Cour  en  î.i  prc- 
fencc  des  Princes,  Te  Calîent  en  robes  de  cérémonie^,  aioii  que  les  rentrées 
de  la  S.  Martin. 

Sur  quoi ,  la  matière  mife  en  défibéracion  »  il  a  été  mêté  qu'à  l'avenv  » 
lors  des  (é?.nçcs  qui  (c  tiendront  en  rcttc  Cour  en  prcfence  des  Prince?  ,  Se 
lors  des  rentrées  de  la  S.  Mardn«  Meneurs  iecont  revêtus  de  Uucs  robes  de 
cérémonies. 

■ 

$.    I  L 

Hituréc  de  U  Cour  des  AiMs, 

Dd  Ludl  SI  Untoibre  177(4» 

M.  Db  LAtfOiûMON  J3E  Malsshxabxs»  Pnmier  Pr^/UuMt 

Ce  iour ,  les  Chambres  ailèmblles,  Meffinus  étant  ftevétus  de  leurs  fobet 

iSe  cérémonies,  làvoir,  MM.  les  Préfidents  de  leurs  robes  de  velours  noir, 
ic  MM.  les  Confeillers  de  leurs  robes  rouges ,  la  mefTe  du  Saînt-Efpnt  dité  & 
célébrée  par  le  K.  P.  Boniat ,  Religieux  Auguitin  du  grand  Giuveat ,  Au- 
aiâoier  de  h  Cour ,  Meflieurs  fe  ibnt  aflèmués  en  la  pienùere  OuunbM  cp  ■ 
la  manière  ordinaire. 

Les  Gens  du  Rot  ta^aàé»,  entrés  dans  la  Chambre  de  rocdotmanço  dicelle» 
&  en  leurs  places  , 

A  été  &it  leâura  du  tableau  de  Mefiieuis,  &  des  anciemes  Ofdoawrnce» 
concernant  le  fervice  de  la  Cour,  par  M*.  Lambert,  Grefeat-Commis ,  fubfli* 
tuant  M*.  Janel ,  premier  &:  principal  CoilUBia-Q<Kffier«  pOQC  tSDÎt  la  phUBO 
lors  des  aiiemblées  des  Chambres. 

Apiès  )uoi  M.  le  Pmaicr  Préfideot  t  dit.  s 
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Me  s  s  zxvAS, 

Notre  ancien  ufage  eft  de  nous  ailèmbter  chaque  année  pour  nous  entretenir 
'Au  pertes  que  notu  vrm  laites ,  9c  nous  ediorter  léciproquement  à  la  pcH 
tique  des  devoirs  eâ*entiels  de  la  Magiflrature. 

Le  refpe^î  nous  impofe  filence  fur  les  mnlheurs  que  nous  avons  éprouvés  : 
aous  ne  devons  plus  y  conlîdérer  uue  la  main  jude  &  bienfaifante  qui  nous 
tend  i  nos  fonâiom,  &  on  peut  le  dice  fiu»  témérité  d'après  le  Roi  lui-même  » 
eux  vœux  de  la  Nadon. 

Mais  quel  eft  le  g^e  de  vertu  auquel  en  peut  exhorter  des  Ma|^ftcats  tels 
^ue  vous? 

Il  en  eft  une,  Meflieurs,  qui  eft  la  bafe  de  toutes  tes  autres,  &  qui  diuw 
ce  moment  doit  être  l'unique  mobile  de  toutes  les  aftions  des  Ma^uratS»  \é 
dirai  plus,  de  celles  de  tous  les  François,  l'amour  du  bien  public. 

Ne  perdons  point  un  moment  précieux ,  qui  doit  devenir  l'époque  la  plui^ 
lieurede  de  cette  Monarchie.  Un  Roi  {eune  eft  monté  fur  le  Trâne  aveç  un 
amour  ardent  pour  la  vérité ,  &  le  cour^  nécel&tre  pour  Tentendre  s  ayons 
celui  de  la  lui  faire  parvenir. 

Ne  regardons  aucun  obftacle  comme  infurmontable  ;  croyons  au  contraire 
que  celui  quîvteot  de  fcodre  au  Peunle  lés  Juges  légitimes»  ne  vou<îra  point 
mettre  d'entraves  à  leur  zele.  La  JuflÎGe  eft  dans  le  cœur  du  Rots  U  Nadoi» 
t  tout  à  efpérer. 

Préfeotons  &  rendons  feolibles  des  vérités  importâmes ,  &  pour  le  Roi 
lîii-niëme»  &  pour  ce  Peuple  qui  lui  eft  cher  ;  mais  n'oidiOons  ^mais  ^uo: 
c'eft  à  la  Nation  entière  que  nous  devons  toi»  nos  f<»ns» 

Dans  d'autres  temps  nous  avons  pu  regarder  comme  notre  premier  devoîir 
de  revendiquer  les  prérogadves  de  la  Magiflrature  ;  mais  aujourd'hui  les  droits- 
de  la  Magilftrature  ne  doivent  nous  être  chers  que  parce  qulls  font  la  (âuve* 
garde  des  droiu  de  tous  les  Citoyens  ;  (Kiirque  nous  feuls  avons  confervé  ces 
deux  reftes  précieux  de  laconftitutionprimitive ,  le  droit  de  nous  afîimbler  &  celui 
de  parler  au  Roi  notre  Souverain»  pourrions -nous  voir  avec  indifierence» 
pourrions  «nous  teprder  comme  étrangers  pour  nous  aucuns  des  abus  fou^ 
Iefi|nels  gémit  notre:  Patrie?  Pourrions «noiM  refuTes  notre  organe  aux  autres 
Ordres  de  TEtat,  qui  ont  perdu  leurs  antiques  Repréfentants'?  Un  Roi  qui 
cherche  la  lumière  feroit-il  condamné  à  marcher  dans  les  ténèbres  au  milieu 
d'une  Natioa  éd^rée»  &  rédinte  eu  filence  ?  Ji 

Dans  d'autre  temps  notre  unique  emploi  étoit  Texécudon  littérale  dës  "LoOf 
pof'tives  ,  &  cette  obfervadon  (Iriâe  des  loix  eft  encore  notre  fcuî  devoir 
m  qualité  de  Juges  cçCt  même  ce  qui  rend  nos  fondions  plus  aug.uiks  i  c'eit 
parce  que  la  Loi  eft  notre  guide,  que  nous  ne  craignons  pas  de  nous  égareri 
Mais  aujourd'hui  quafld  flOOS  plaiderons ,  en  préfence  d'an  Roi  Légiflateur ,  la 
caufe  do  la  Nation  ,  |RNrtarons-nous  le  refpeâ:  pour  les  Loix  aduellement  exif- 
tantes  iafqu'à  n'ofer  fidîe  çonnoitre  ce  qu'elles  peuvent  contenir  d'abuiïf,  dé 
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dur,  ou  mtmc  d'injuflo  ?  Le  devoiu-nouSj  Melfieurs»  nom  fur-tout  dépolà- 
taires  de  ce  Code  ù  redoutable-? 

Non,  Meilleurs,  le  tableau  des  Loix  les  plus  ricooreufes  fera  mis  par  vous 
fous  tes  yeux  d'un  Roi  qui  veut  le  bonheur  de  les  Si^^î  &  ii  la  néceflité 

tjul  îcs  a  fait  Introduire  n'en  permet  pas  l'abolition, comptez  au  moins,  comptez 
avec  ulTurince  fur  tous  les  foulagements  qu'on  doit  attendre  d'une  humanité 
éclairée.  La  réformation  générale  des  abus  exige  fans  doute  &  du  temps ,  & 
de  grands  travaux  ;  attendons-la  fans  murmure  :  le  cœur  du  Roi  nous  en  cft 
garant. 

Tels  font.  Meilleurs,  les  grands  objets  qui  vous  occuperont  dans  vos  Aflem- 
blées  particulières ,  Se  nul  de  vous  ne  me  défavouera ,  fi  j'annonce  que  vous 
en  prenez  l'engagement  en  prcfence  du  Public  afTemblé  ,  de  c  Public  qui' 
fuge  les  Magiftrats,  qui  j  ige  les  Miniftres  ,  dont  il  n'eft  aucune  Pulifance  fur 
la  terre  qui  n'ambitionne  le  futfrage;  de  ce  Public,  ofons  le  dire,  Meffieurs, 
â  qui  dans  ce  grand  jour  nous  nous  croyons  attachés  par  de  nouveaux  liens , 
ceux  de  la  reconnoillance. 

Meilleurs,  la  folemnité  de  ce  jour  &  les  grande  événements  qui  nous /rap- 

{>ent ,  ne  nous  feront  point  oublier  que  nous  avons  des  larmes  à  répandre  lur 
es  Confrères  que  la  mort  nous  a  enlevés. 

Nous  avons  perdu  un  ancien  Magiflrat  (i^  ,  qu'un:  tranquille  pluIo(ophie  , 
|*amour  des  Lettres  Se  des  Arts,  les  charmes  plut puiflànts  de  fâmidé avoient 
déjà  féparé  de  nous  depuis  bien  des  années. 

Attaché  par  des  liens  plus  forts  que  ceux  du  fang  même,  à  un  frère  dont 
le  nom  eft  célèbre  dans  1  Europe  favante ,  il  avott  renoncé  i  tout  pour  €tre 
le  compagnon  de  fes  études  &  de  fes  travaux  :  il  avoît  confacré  fa  vie  en- 
tière à  ce  frère  qui  a  confacré  la  fienne  à  inilruire  fon  liccle  &  la  podérité* 
Une  perte  plus  récente  vient  de  nous  caufer  encore  de  nouveaux  regrets. 
Vous  attendez  ,  Meilleurs ,  que  je  vous  parle  de  cet  autre  Magiilrat  (2)  qui 
nous  a  été  ravi  dans  un  âge  moins  avançé,  &  qui  étoît  aufîî  cher  à  fes  Con- 
ifères par  la  douceur  de  fa  fociété ,  qu'utile  «kns  ce  Tribunal  par  la  juftefTo 
de  fon  efprit  &  par  la  vertu  la  plus  dure. 

.  Vous  faveE  tous ,  Meflleurs  ,  combien  il  étott  fidèle  ami ,  parent  tendre  « 

2élé  Citoyen  ,  zélé  Magiftrat;  mais  vous  ignorez  peut-ctre  jufqu*à  quel  point 
fon  attachement  pour  cçtce  Çompa^^niç  ligoalé  danf  les  derniers  inltaats 
de  fil  vie. 

Il  ctoit  entpuré  d'une  famille  vertueufe;  &  à  bquelle  il  étolt  cKer»  d'nao 
époufe  en  larmes  ,  d'un  fils  fon  unique  efpcrancc  :  fes  vœux  fe  tournèrent 
vers  vous.  Meilleurs,  vers  fa  Compagnie  alors  difperfée,  alors  gémiilante  fou» 
kt  coups  qui  avoient  frappé  toute  la  JMa^drature  ;  &  fans  être  effrayé  du 
malheur  des  temps,  il  chargea  ceux  qui  lui  furvivroient  de  vous  demander, 
comme  la  faveur  la  pl  is  précieufe ,  d'adopter  fon  fils.  Ce  dernier  dcfn  d'un 
pere  expirant  me  fut  porté  da(is  I4  retraite  oh  j'étois  confine.      lettre  étoit 


(ij  M.  de  la  Cirne  Cr>firelller  hoMnicc,  ficfc  d«  M.     1»  CRM  de  S»U(-r«l«Ct  de  rAc«d<a4B 

rfncoiic  &  de  icllc  dci  Bcllet-Lairaik 

^  M,  FeU»  iç  Uudeville  l  >  . 
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écrite  de  la  main  de  fa  veuve  éplorée;  &  fo&i  U  comparer  à  ces  illuAres 
Républicaines  aui  dans  les  pluss^rands  dé&ftres  alloîent  féliciter  celui  qui  n'avoit 
pas  défefpéré  du  faluc  de  la  Patrie* 

J'ai  penfé  ,  Meflieurs ,  que  cette  anecdote  touchante  n*étoic  pas  indigne 
d*étre  rapportée  dana  cette  auguAe  Aflèmblée.  Elle  honore  la  mc'moire  do 
celui  que  nov.s  pîeuron??,  &  elle  doit  nous  rendre  bien  cher  le  jevine  homme 
que  le  Koi  nommera  fans  doute  pour  remplacer  un  pere  li  refpcdable  (i). 

Au  milieu  de  tant  de  malheurs ,  félicitons^nous ,  Meffieurs ,  de  retrouver 
à  notre  tête  le  plus  ancien  de  tous  les  MagiArats  du  Royaume  (2),  &  je  puis 
dire  fans  exagération  ,  le  plus  vertueux  &  le  plus  palTionné  pour  le  bien  public. 
Ses  organes  a^Toiblis  nous  privent  de  la  confolation  de  le  voir  allis  parmi  nous; 
mais  fon  ame  fera  toujours  préfente  à  nos  délibéradons. 

Pendant  quatre  ans  de  malheurs  ,  vous  l'avez  vu ,  Meflîeurs  ,  conflamment 
&  uniquement  occupé  de  la  grande  affaire  de  l'Etat,  &,  quand  tout  fembloit 
défefpéré,  ne  perdre  jamais  ni  le  courage,  ni  l'efp^rance. 

£t  nous ,  après  quatre  an^  d'abfencOj  avec  quelle^  tendrellè  awons-notts  été 
feçus  dans  fes  bras  patemds?  Avec  quelle  (ktis&âion  avons -nous  retrouvé 


*  *. 

(ï)  M.  Petit  de  LtudevilU  y  fils  du  défunt  ,  a  été  pourvu  de  la.  Charge  de  fon 
fine  ^  &  injlallé  le  10  Mars  1775".  Lors  de  fon  inJînUation  dans  Ut  troifim» 
Chambre^  M.,  U  Prèjîdent  Choart  lui  adrcffa  ce  difcours» 

nJt  n*M  mn  à  ajouter  y  Monfieur  ,  aux  e'io^s  jufles  &  flatteurs  qu$  fiiàt^ 
d$  cette  Cour  nous  a  fait  entendre  du  ALigiJlrat  dont  vous  allei  remplir  la 
place;  dignes  d'à-;  con/ignes  dans  les  fafles  de  U  poflcr'ué  la  plus  reculée,  ilt 
iminortaiijeront  f'^Ument  «S*  celui,  qui  ûs  d  prononcés  ,  <S*  celui,  qui  Us  a  juflc* 
ment  tnénu's. 

Je  pottrrûis  vus  propofer  pour  motble  k  rtff^bùU  Mafffirttt  fit*  nom  ngnet^ 

tons.  En  ejl  il  un  pins  intcrcjfant  pour  vous  ?  Je  pourrois  vous  repréfnter  fur-tout 
le  pur  &  inviolable  attachement  qu'il  eut  pour  cette  augufle  Compagnie  ,  attache'^ 
meru  qu'il  a  confervé  jufqu  au  tombeau  i  mais  VOUS  aye^  déjà  prévenu  no*  defité 
&  nos  cwi/èils, 

L'tducaiion  que  ave^  n-ri/f  dans  le  fin  d"  une  famille  jî  propre  à  vous 

former  par  fes  avis  &  fes  exemples  ;  le  foin  que  vous  ave^  pris  ,  à  l'aide  d'un 
guide  aufji  f avant  que  modcfe  ,  de  cultiver  tles  talents  naiffants  O  naturels  y  tout  efi 
fOur  nous  du  ptus  heureux  prefage, 

Cttie  Cour  voas  regarde  comme  un  bien  qui  lui  efl  propre  ,  elle  vous  adopte 
tomme  un  de  Jes  enfants  Us  plus  chéris  y  eUe  vous  voit  entrer  avec  un  fera  platfir 
dans  celte  noble  carrière  que  vos  ancêtres  y  depuis  plus  d'unjîecle  ,  ont  /i  glorieufè-' 
metu  parcourue. 

Enfin  Ji  quelque  motif  ptnt  tempérer  la  jitflc  douleur  que  nous  a  Cùuf'e  la 
perte  du  digne  Magiflnu  auquel  vous  Juccéde{  ,  e'efl  ,  Ahnfieur  ,  la  douce  ejpé- 
rance  de  le  voir  revivn  en  vtmt .'  héritier  de  fon  nom  ,  vous  U  fn^  de  fes  vertus  >», 

(Sk)  M.  Gayoty  Doyen  de  la  Cour  des  Aides  ^  reçu  le  iS  Décembre  1702. 
(  /  ',n  7  à  la  fin  de  ce  Recueil  l'éloge  Êût  de  ce  Magiftrat  après  fa  mort,  â  la 
feutrée  iç.  la  Su  J\^tin  lyT^t 
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en  lui ,  non  cette  ruifon  froide  &  indificrente  qui  fcmble  être  le  partage  des 
vieillards ,  mais  cette  chaleur  de  fentimcnt  qui  ne  brille  que  d^ns  la  jeuneiie  ? 
Vous  le  (avez ,  Mellîeurs ,  s'il  étoit  poUible  que  le  zele  des  MagUfarats  pour 
le  bien  public  eût  jamais  befoin  d'être  ranimé ,  ce  fcroit  chez  ce  vieillard , 
prcf  juc  centenaire 9  qu'il  ^udioit  aller  cherdier  les  étinceUes  du  feu  dont  il 
eînbrafé. 

GevsduRoi» 

Si  l'antiquité  a  produit  les  Orateurs  célèbres  qui  Cent  encore  aujourd'hui 
nos  modèles,  c'eft  dans  ces  fameufes  Républiques,  où  un  (impie  Citoyen  pou- 
voit  dlfcutcr  les  ptus  grands  ititcrcts  de  l'Etat  en  préfence  du  Peuple.  Au- 
jourd'hui c'eA  à  vous  ftiils  j  .'cfl  rcfcrvé  le  droit  émimnt  &  de  parler  au 
Peuple,  &  de  veiller  à  I  intérêt  publ^. 

'  Kxercés  depuis  long- temps  dans  cet  augufle  Miniftere»  accoutumés  i  pré- 
parer les  oracles  de  la  Juflice ,  honoré  de  U  confiance  de  ce  Public  oont 
vous  ctes  les  Défcnfcurs  ,  la  Cour  attend  tout  de  votre  zele  &;  de  vos  Ii;- 
mieres;  elle  en  attend,  iur-tout  dans  cet  inibnt  mémorable,  de  nouveaux 
eflôrts  pour  démafquer  llniquicé ,  pour  fàîre  triomphei;  la  vérUé  ,  pour  fe* 
conder  les  vues'  patriotiques  d'un  Roi  qui  ne  voudra  régner  que  par  la  itt(Kce. 

Et  vous.  Orateurs  du  Barreau,  vous  qui  ave?  pu  r.icrlficr  à  h  rigueur  des 
principes  les  intérêts  les  plus  chers  à  prelque  tous  les  hommes,  iorcez,  il  en 
ed;  temps  ,  de  ces  retraites  refpedaDles ,  où  vos  talents  ont  été  fi  long- 
temps enfevelis»  &  venez- recevoir  des  mains  du  Public  la  iêide  récompenfe 
digne  de  vos  vertus. 

Faroiiicz  aullî ,  vous  qui  dans  les  temps  les  plus  malheureux  fûtes  toujours 
de  courageux  Défenfeurs  des  Citoyens,  vous  dont  la  préfence  a  foutenuplus 
d'une  fois  la  Ju(Hce  chancelante ,  &  qui  dans  ce  jour  fortuné  jouidêz  du  bon- 
heur de  vous  voir  réunis  à  ces  illu(bes  Confrères  dont  vos  coeurs  n'ont 
jamais  été  féparés. 

Pitiflè  la  concorde  régner  éternellement  dans  cet  Ordre  déjà  (1  célèbre  par 
la  fcience ,  par  le  génie,  par  l'intégrité,  par  une  confiance  éprouvée  dans  de 
longues  adverlités  ! 

Magidrats,  Orateurs,  Citoyens  de  tous  les  Ordres,  n'oublions  jamais  que 
le  plus  grand  attentat  contre  une  Nation  cfl  de  femcr  un  germe  de  dilTenttons 
intelHnes  dans  chaque  Province,  dans  chique  Ville,  dans  chaque  Corps,  dans 
chaque  famille  ,  î*^  q  ie  le  plus  grand  bienfait  du  Monarque  ,  aujourd'hui  fi 
cher  à  Ton  Peuple ,  eli;  d'avoir  paru  en  Pacificateur  dans  le  Temple  de  la 
JulUce. 

Couronnons  l'ouvrage  qu'il  a  fî  gloricufement  commencé,  9c  achevons  do 

confondre  les  ntireurs  dus  cnlamitcs  pulfî!  jue!^  ,  en  arrachant  de  nos  coeurs 
tous  les  levains  de  diicordc ,  &  faiiant  luire  après  les  orages  le  jour  le  plus 
pur,  le  plus  calme,  le  plus  ferein. 

Il  eft  prêt  à  luire  fur  nous,  Meflîeurs ,  ce  jour  tant  dedré;  oublions  les 
malheurs,  excufons  les  foiblcffes ,  facrifîons  les  rcîrcntiments  ,  5:  ne  nous  per» 
mettons  qu'une  noble  émuiatioa  toujours  dirigée  vers  k  bien  public 
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Enfaltc  les  Gens  du  Roi  fe  font  levés,  &  M*,  Antoine-Louis  Bçllanger^ 
Avocat-GénéruI,  portant  k  parole,  ont  dit:  . 

Messieurs, 

*■  • 

Nous  n'entreprenons  pas  aufourd'huî  de  vous  tracer  méthodiquement  la 

ncccllîté,  les  avantages  ou  les  bornes  de  quelques  unes  des  venus  dont  l'af-^ 
ferablage  condituc  le  parfait  M.igiilrut.  La  Cour  a-t-elle  bcfoin  ou  d'encoura- 
gement ,  ou  de  règle  de  conduite }  &  celle  qu'elle  vient  de  tenir  dans  les 
moments  difficSes,  ne  doit«eUe  pas  au  contraire  lèrvir  à  jamab  de'  leçon  & 

de  modèle? 

Plus  n.ittés,  n  n  v:s  le  pouvions,  de  vous  adreirer  un  difcours  utile  qu'un 
dilcouis  élégant  c\:  licun  ,  nous  ne  vous  promettons  ni  un  ordre  régulier  , 
ni  des  ornements  étudiés.  Vous  allez  entendre  le  langage  (Impie  &  (ans  apprct 
du  fentiment.    C'eft  le  feul  qui  convienne  à  h  circon'hnce  préfente. 

Lie  Roi  vient  devons  rendre  à  VOS  fonctions.  Meilleurs,  &  h,  N.tion  vient 
d'applaudir  à  cci  a^tc  de  jullice.  Ne  nous  occupons  que  du  fum  de  nous^ 
acquitter  dignement ,  &  envers  le  Roi  &  envers  la  Nation.  Vous  ne  nous  dé- 
favouerez  p.is,  Meilkurs  ;  votre  exigence  ne  vous  ferj  chère  qu'autiSnt  qu'elle 
fera  utile  au  bien  public  ,  &  elle  n'y  fera  vraiment  utile  que  lorfquc  le  Roi^ 
vous  ayant  rendu  une  confiance  enticru  ,  aura  détruit  les  obHacles  qui  enchai- 
noient  ci-devant  votre  zele ,  &  empcchoient  l'Etat  d'en  recueillir  le  fruit. 

Méritons  un  fi  grand  bienfait  par  une  conduite  qui  prouve  que  nous  n» 
fommes  fenlibîcs  à  aucun  autre  intérêt  qu'à  celui  du  bien  public. 

Un  Roi  paciilcateur  délire  erfacer  jufqu'au  fouvcnir  des  malheurs  qu'il  vient 
de  faire  ceflèr.  Iiob  de  nos  cœurs  toutes  animofitcs  perfonneUes  qui  pourroîent 
en  rappeller  la  mémoire.  Croyons,  comme  lui,  que  l'induleence  eft  la  plus 
aimable  des  vcrrus ,  6.:  !  •pj'xK  !c  plus  précieux  des  biens.  OHrons-lui  le  (pcc- 
tacle  le  plus  digne  ae  lui  plaire,  celui  acs  intcrcts  particuliers  mis  en  oubli, 
des  re(rentiments  ùcrifiés ,  de  l'hannonie  &  de  l'union  rétablies  »  de  la  plus 
refpeftueufe  modération.  Dirigeons  toutes  nos  démarches.  En  un  mot  attirons 
(a  conlî.uKe  ,  en  lui  en  marquant  une  fans  rcferve.  hh  !  combien  n'en  mérite 
pas  un  Roi  juUe ,  un  Roi  qui  des  fa  première  jeunefTe  ne  connoit  de  pluilir 
que  fes  devoirs;  un  Roi  en  garde  contre  les  mauvais  confeils,  qui  ne  veut 
que  des  Minifires  vertueux,  qui  les  encourage  à  lui  dire  la  vérité,  qui  ne  leur 
accorde  fa  confiance  qu'après  qu'ils  ont  mérité  &  obtenu  celle  de  la  Nation  ; 
un  Roi  enfin  qui  ne  cherche  fon  bonheur  que  dans  celui  de  Ion  Peuple,  ôl 
qui  n'afpire  qu'à  le  foulager  ! 

Ce  Roi  fav!;e  annonce  dès-à-préfent  qu'il  eft  convaincu  que  la  manière  de 
leverks  impôts  peut  encore  ag;,^raver  leur  poids;  que  la  terme  de  '  i  p:r  option 
doit  être  allujettie  à  des  règles  lixes  ôc  connues;  que  le  maintien  de  tci  legles 
doit  être  conBé  à  des  Cours  uniquement  occupées  de  cet  objet. 

La  j  ifl^îTe  de  fan  efprit  lui  fera  bientôt  tirer  les  confcquenccs  naturelles  de 
ces  grands  principes  ;  il  fe  convainquera  que  c'ef^  s'cxpofer  à  manquer  le  but 
intéreliànt  que  lui-même  &  tant  de  fages  Rois  les  prédccefTeurs  fe  font  pro- 
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pofé  ,  en  étaUiflànc  les  Loix  de  Timpât  &  \tt  Cours  chargée*  de  leur  exé- 
cution ,  que  defe  permettre  d'ajouter  ou  <ie  changer  à  ces  Loix  par  des  déciHons 
arbitraires,  non  connues  des  redevables  ;  que  de  fouftraire  à  la  compétence 
des  Cours  une  partie  des  impolitions  ,  &  fur^tout  d  arrêter  ou  empêcher  trop 
fecilement  rexécucion  des  Arrêts  rendus  par  les  Cours. 

Il  apprendra ,  avec  furprifc  fans  doute ,  que  depuis  afTèz  long-temps  tout 
ces  abus  fc  font  multiplies  à  l'excès  ,  &:  que  les  plaintes  réitérées  des  Cours 
n'ont  encore  pu  obtenir  qu'on  s'occupât  etHcacement  du  foin  de  les  fkire 
ceflèr. 

Le  MiiiîftreCitoyen(iV.7Vrr^0^  qui  il  vient  de  confier  rimportant  département 
des  Finances  ,  fera ,  nous  ofons  l'crperL-r ,  bien  clc/iqné  de  croire  l' Adminillrarioil 
întérefTée  à  prolonger  la  durée  de  pareils  déiordres.  Un  Koi,  ami  des  redes, 
s'emprellèra  de  les  faire  régner  par-tout ,  &  fa  iufHce  préviendra  les  refpec- 
tueufês  repréfêntations  que  vous  auriez  à  faire  à  ce  fujet. 

Cette  partie  intéreffantc  de  li  Nation,  les  foibles,  fi  long-temps  vidimes 
de  l'inégalité  de  la  répartition  ,  ou  de  la  dureté  de  la  perception,  auront  au 
moins  des  Juges  a/Rirés  ,  dignes  de  leiur  confiance  ,  toujours  dirpofés  â 
écouter  leurs  plaintes  &  à  les  juger  fuivant  les  règles  de  la  Judice.  Ils  ne 
craindront  plus  ni  les  conçu  (lions  fou  rdcs  ,  qui  n'augmentent  le  produit  de  l'impôt 
cu\:u  profit  de  celui  cjui  td  chargé  de  le  lever,  fans  aucun  avantage  pour  le 
Tréfor  public;  ni  les  inégalités  de  la  répartition,  qui  fouvent  même»  àllnfa 
de  l'AdminiAradon  la  mieux  intentionnée  ,  furcharge  le  pauvre  ânsproteâeury 
de  ce  que  pourroît  &  devroit  porter  le  riche  accrédité. 

Le  Contribuable ,  toujours  à  portée  de  faire  entendre  fa  réclamation  &  de 
la  voir  juger  ,  croira  plus  dément  qu'on  n'exige  de  lut  que  ce  quH^  doi^ 
payer,  &  dès-lors  fupportera  moins  impatiemment  le  fardeau  des  impobttons 
nécefTIiires  encore  pour  fournir  aux  dépcnfes  indifpenfables  du  Gouvernement^ 
&  pour  fatisfaire  aux  engagements  immcnfes  de  l'Etat. 

Ce  fera  alors,  Mellieurs,  que  vous  joiûrez  pleinement  du  bienfait  de  votre 
rétabliffement ,  parce  que  ce  6ra  alors  que  tocre  exiftence  fera  vraiment 
utile  à  la  Nation. 

Nous  entrevoyons  l'aurore  d'un  fi  beau  jour  i  déjà  la  capitale  vient  de  re- 
tentir des  acclamations  dues  i  un  Roi  qui  s*occupe  alOduement  de  ibn  foula- 
gement ,  &  Tame  fenfible  du  Prince  a  été  touchée  de  cette  expreflSon  naivfl 
de  la  reconnoiiïlmcc  &  de  rallégreffe  publique. 

Ah  !  fi  la  feule  efpérance  de  pouvoir  un  jour  rendre  fon  Peuple  content , 
a  répandu  la  fatisfaâion  dans  ce  coeur  bienfatfant ,  quelle  fera  fa  félicité  lorf- 
que  la  fageflè  aura  achevé  un  fi  grand  mivragej  Nous  verrons  fe  fortifier  de 
jour  en  jour  cet  accord  précieux  entre  un  Roi  adoré  &  des  Sujets  fidèles  & 
leconnoillànts  »  le  bonheur  d'un  Peuple  immenfe  fera  l'ouvrage  des  foins  pa- 
ternels de  fon  Roi  ;  &  par  un  jufte  retour,  le  bonheur  du  Roi  fera  accru  pas 
celui  de  la  Nation. 

Tels  ont  toujours  été  vos  vœux,  illuf^res  vidimes  des  malheurs  qui  viennent 
d'ctre  réparés  ,  vous  qu'une  mort  prc'maturée  pour  la  plupart,  peut>être  avancée 
par  les  chagrins  U  les  inquiétudciî ,  a  enlevés  pendant  u  duïce  du  long  orage 
tpt  nous  venons  d'efliiyer* 
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Quelle  auroît  été  votre  fatisfââion ,  ft  vous  aviez  été  témoîiu  de  ce  que 

cous  voyons,  &  plus  encore,  fi  vous  le  pouviez  ctie  un  jour  de  ce  que  nous 
ofons  prononi  juer  pour  Taveiiir!  Quel  regret  pour  tcux  (jui  ont  putugé  vos 
diigraces,  de  ne  pas  vous  voir  partager  avec  eux  la  joie  de  l'iicureux  évc- 
aenient  qui  les  a  terminés. 

Adorons  les  décrets  de  la  divine  Providence,  Elle  a  cteridu  un  bras  ri- 
goureux fur  le  prcnnicr  Tribunal  du  Knv/aume  ;  elle  lui  a  enlevé  duns  ces 
quatre  dernières  années  un  nombre  enrayant  de  Sujets  ditiieiles  à  remplacer, 
pertes  bien  affligeantes  fans  doute ,  &  qu'on  feroit  tenté  de  re^rder  comme 
irréparables,  fî  l'on  n'étoit  pleinement  raffuré  par  les  vertus  âc  les  talents  de 
ceux  que  \a  mcme  Providence  a  coniervc's  ! 

Tandis  que  la  mort  excri^oit  de  (i  cruels  ravages  dans  le  premier  &  le  plus 
augufte  Tribunal  du  Royaume  ,  elle  a  femblé  au  concraiie  pendant  un  aflèz 
long  temps  épargner  les  Membres  de  la  G>mpagnie  dont  nous  avons  l'honneur 


de  p;irt:t':rer  les  truvaux. 


^lOus  avions  à  trembler  pour  les  jours  intéreflants  d'un  vieillard  rcfpeda- 
ble  Ci)»  du  Doyen  de  toute  la  Magidrature  de  France  ,  qui  après  plus  de 
foixante-onze  ans  de  fervices  continus ,  éprouvoit  à  la  fin  de  (a  carrière  le 
cruel  chagrin  de  voir  attaquer  l'exigence  d'une  Cour ,  que,  comme  i:n  jutre 
Neftor,  il  avoit  vu  fe  reiiouveller  plus  d'une  fois.  Malgré  les  glaces  de  ia  vieil- 
lellè ,  fon  ame  a  toujours  confervé  fa  force  &  fa  chaleur. 

Il  a  attendu  avec  fermeté  ,  de  efpéré  avec  confiance  la  fin  de  nos  maux» 
Son  attente  n'a  pas  été  trompée:  il  jouit  de  la  joie  de  notre  rétabliffement ; 
Se  fi  les  infirmités ,  inféparables  de  fon  grand  âge ,  l'ont  empêché  d'y  allîAer 
de  corps,  fon  ame  étoit fûrement  alors  au  milieu  de  vous;  elle  y  aura  repris 
une  nouvelle  vigueur.  Oui,  nous  efpérons  que  la  falisfadion  qu'il  goûte  à  pré- 
fcnt  prolongera  encore  des  jours  précieux  à  la  Magiftrature,  à  Tes  amis  &  à 
cette  Cûur  témoin  de  fes  longs  &  importants  fervîces. 

Le  Ciel  n*a  pourtant  pas  voulu  nous  accorder  le  rare  avantage  de  n*avoir 
eu  dans  le  cours  de  quitre  années  aucun  de  nos  Confrères  à  regretter.  Des 
infirmités  habituelles  ont  ternVmc  les  jours  d'un  ancien  Mifriflrats  (2)  ,  qui 
aprti  avoir  long-temps  partagé  vos  travaux  les  avoit  abdiqués  pour  fe  livrer 
aux  travaux  plus  tranquilles  de  la  littérature  ;  rare  exemple  d'une  amitié  fra- 
ternelle !  Dans  le  cours  d'une  vie  affez  longue  ,  il  no.  s'étoit  pas  éloigné  un 
feul  jour  d'un  frère  t  fn'ri  ,  célèbre  u  ;ns  II  République  des  Lettres,  par  la 
profondeur  &  l'exactitude  de  les  recliercncs  fur  les  anciens  monuments  de 
notre  Hiftoire.  Le  trépas  feul  a  pu  défunîr  ces  incomparables  jumeaux,  9c 
l'on  peur  dire  avec  vérité  que  !a  mort  de  notre  ancien  Confrère  a  arraché  au 

frère  qui  lui  furvit  la  moitié  de  fa  vie. 

Une  perte  plus  imprévue  &  plus  récente  vient  encore  de  nous  affliger. 
Une  maladie  violente  a  ravi  dua  h  force  de  Yigp  un  Magiftrat  (5)  recom* 


(t)  M.  Oiyot ,  Doyen  de  la  Cour  in  Aide*. 

C>1  M.  Je  la  Carne  ,  Confcilier  honoraire,  fiot  4»  Ht  ét  la  CWaC  4c  M««MqrC  «  <C  rAM4tei« 
Ftao^oife  Si.  de  celle  dci  Bcllet-LcutCtt 
(1)  M,  Peiii  de  iMdcfilte. 
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mandable  par  fa  vertu ,  &  fur  -  tout  par  celle  qui  met  le  prix  i  toutes  les 

autres,  par  l'attachement  fincere  à  la  religion  ;  homme  jufte  &  modefte ,  ulTldu 
à  Tes  devoirs,  cîTr:;  c  de  î^iir  imr^'t  :ncc  ,  hc  nct!;Hge;int  rien  pour  les  remplir 
di^^nc'^eiu,  i3t  cr.tigiiaiH  tcpenuant  ac  ne  s'en  ccie  pas  allez  bien  acquitté. 

Abrés;eons  ce  jufte  tribut  de  nos  regrets;  les  idées  triHcs  qu'il  nous  rap- 
pelle .ûi  Jreroicnt  la  joie  p.:requc  vous  avez  achetée  par  de  li  Ion:;i!cs  irmes. 

Vous  lu  part.  .rv./.  (.Jo  doute  avec  nous  ,  OrJrc  toujours  cher  à  ia  Magif- 
traturc ,  tonfacrc  particuUcrcmcnt  à  l'ctude  des  Loix  de  la  Jurifprudcnce, 
vous  dont  le  zélé  a  (i  fouvenc  mérité  l'approbation  &  les  éloges  des  Coun; 
BirrciU  célèbre ,  diftingué  depuis  tant  de  fiecles  par  le?  talents,  les  lumières, 
i's:  fur-tout  par  la  délicatelTc  des  fcnriTier.ts.  Rendez-vous  toujours  dignes  des 
fameux  Jurifconlultes  qui  vous  ont  précédés  i  parvenez  à  leur  réputation ,  en 
imitant  leurs  travaux  &  leur  vertus. 

Et  vous  dont  les  fondions  moins  relevées  font  cependant  nécc/Tiires  à 
Tadminidration  de  la  Juftice,  voits  dont  l'état  vient  cntin  d'ttre  rendu  llabîe 
après  de  fi  violentes  fecouflcs ,  foycz  aùurcs  que  la  Cour  n'oubliera  jamais  la 
conduite  généreufe  de  plufienrs  centre  vous;  qu*e!le  ne  peut  penfer  qu'avec 
une  admiration  mclée  d'attendriffement  aux  facrifices  que  leur  a  iropofés  leur 
fidélité  &  leur  attachement  aux  Loix  ;  que  le  dcfir  finccre  de  la  Cour  eft  de 
n'avoir  en  toutes  occafions  que  des  éloges  à  donner  à  votre  exaditude ,  & 
iiir*tout  à  votre  défintérellèment  dans  vos  fonâions. 

Puillènt  à  jamais  )  &  la  Magidrature ,  &  tous  ceux  qui  concourent  à  fes 
travaux ,  n'oflrir  que  des  modèles  de  vertus  &:  de  talents  qui  leur  a(furent  la 
faveur  du  Prince  &  rapplaudilTemcnt  de  la  Nation  ! 

Ce  fait,  la  Cour  s'eft  levée j  &  chacun  de  Meflîeurs  s'eft  retiré  dans  la 
Chambre  où  il  eft  de  fervice* 

$.11 1. 

Rcmfi  au  nombre  des  minutes  dt  la  Cour  du  proch  -  verhal  dt  la 
fuppnjjionde  la  Cour ,  du  p  Avril  /771  /  de  L  original  de  la  pro^ 
tefiaûon  faite  ledit  jour ,  ù  du  ricit  de  ce  qui  /eft  paffi  à  VerfailUs 
le  Mercredi'Saitu  27  Mars  tj^t,' 

Du  Lundi  »t  NoTUabre  1774. 

Ce  jour,  après  la  rentrée  de  la  Cour  9l  let  hanogues  finies»  M.  le  Fké» 

(îdcnt  de  Boifgibault  a  dit 

Que  le  9  Avril  177 1 ,  à  caufe  de  l'abfence  forcée  de  M.  le  Premier  PréC- 
dent  (I) ,  Se  celle  de  M.  le  Prudent  Cordkr  de  MontreoU  qui  étoit  refté  i 
la  campagne,  il  a  eu  l'honneur  de  préfider  la  Compagnie  dans  k  Séance  tenue 
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ledit  jour  ,  dans  laquelle  a  été  enrégilbé  an  Edit  donné  à  Verfaîlles  au 

mois  d'Avril  de  !.i  même  année,  ponant  fupprcfHon  de  la  Cour. 

Qu'il  a  écé  dreilé  un  procès- verbal  de  ce  qui  sert  palTé  dans  ladite  Séance; 
mais  attendu  la  difperfion  fid>ite  de  tous  les  Membres  de  la  Cour  ,  &  que 
tous  les  greffes  avoient  été  occupés  par  les  Etrangers,  ledit  procès •  verbal 
dont  il  a  été  fait  trois  copies  n;^nécs  de  lui  Prélidcnt ,  n  a  pu  ctre  mis  au 
rang  des  minutes  de  la  Cour.  (/  'oyt{  ce  procès-yerhal  ci-tLvanti  page  ^^%). 

Que  le  même  jour  p  Avril  177 1,  un  grand  nombre  de  Membres  de  la  Cour» 
^près  être  fort»  du  Palais  l'étant  ralTcmblés  en  la  maifon  de  lui  Prclîdcnt, 
ont  drefle  une  proteftation  tant  contre  la  forme  illcL^.ile  des  opérations  faites 
ledit  jour,  que  contre  la  prétendue  lupprellion  de  la  Cour ,  laquelle  proteftation 
a  été  fignée  par  huit  de  MM.  les  PlÎHÎdents  î  favoir ,  par  lui  Charpentier  de 
Boifgibault,  &  MM.  les  Préfidents  Sallicr,  Choart,  Fautras  ,  de  la  Selle, 
Bernard,  Hocquart  i^r  DE  VERGÉS  (i);  par  trente -deux  de  MM.  les 
Confeillers ,  &  par  MM.  les  trois  Avocats-Généraux.  (  yoyei  w proujlaùons 
ei-iievunt  page  JJ2). 

Que  ledit  jour  9  Avril  1771,  fe  trouvant  feul  dans  le  cas  de  rendre  compte 
ilaC  jr  de  ce  qui  s'ctoit  paffé  à  Verfailles  le  Mercredi  de  la  Semaine-Sainte 
27  Mars  précédent,  attendu  l'exil  de  M.  le  Premier  Prélident  ,  &  rabfencc 
de  M.  le  Prélident  Cordier  de  Montreuil ,  il  s'étoit  préparé  à  en  faire  le  récit 
aux  Chambres  ailèmblées  ledit  jour  p  Avril  177 1 ,  jour  de  la  rentrée  de  Qua- 
(îmodo,  ce  qu'il  n'a  pu  exécuter,  attendu  les  violences  faites  ledit  jour  à  ladite 
Cour,  laquelle  fut  contrainte  de  le  féparer  fans  avoir  eu  la  liberté  de  former 
•aucune  délibération.  (  Foyei  ce  récit  ei'devant ,  page  y^p). 

Qu'il  eftîme  que.  fon  premier  devoir ,  au  moment  du  rétablifTcment  de  la 
Cour,  cft  de  reprcTentcr  tant  ledit  proccs-vcrbal  que  ladite  protellation  &:  la 
copie  du  récit  par  lui  projeté  a  l'erfet  d'être  dépoîe  au  grelïe,  pour  ttrc  mis 
au  rang  des  minutes. 

Et  à  Tmftant  a  rcpréfenté  deux  des  triples  dudit  procès-verbal ,  de  lui  (îgnés, 
enfemble  l'original  de  ladite  proterraion  foufcrite  comme  dtilLs,  &:  une  copie 
du  récit  qr.'il  s'étoit  préparé  de  faire  à  la  Cour,  iignée  de  luij  lefquelles 
pièces  il  a  remifes  lur  le  bureau. 

Leéhire  faite  defdites  ])ieces  ,  &  la  matière  mife  en  délibération  , 

Il  a  été  arrêté  que  Icfditcs  quatre  pièces  fcroicnt  mîTes  entre  les  mains  du 
Greifiei  pour  relier  au  rang  des  minutes  ,  lefquelles  font  demeurées  ci-joint«s. 

Nota*  L*tttt  iefàxts  deux  triples  du  procès  "Vertai  de  Jupprejjfion  de  la  Cour  ejl 
itmeurî  joint  aux  minutes  de  U  date  du  2t  Novembre  1774 ,  6*  fautf*  â  Ut 
due  du  p  Avril  IT?^* 


(f)  Dois'  ioart  ap:i$  la&xVi  Arocti-Génécal  de  1«  CMu&iflîQa  bienD^tSiaite. 
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S  .  IV. 

'  Députation  au  Roi  $  pOfir  le  remercier  du  ritahlijpuntnt  de  U  Cour, 

Ou  al  Novetnbce  1774. 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  ferott  faic  une  députation  au  Roi ,  pour  le  remercier 
du  rctablilTcmcnc  de  la  Compagnie,  &  que  les  Gens  du  Roi  fcroient  préfen- 
tement  mandés  &  charges  de  fe  retirer  vers  Sa  Majellé ,  jpour  (avoir  le  jout 
&  l'heure  oà  U  lid  plûroit  recevoir  la  d^putadon  de  la  Cour. 

Dtt  Umdl  aS  ItoMoailae  9/4. 

Ce  four,  les  QiamBres  allemblées,  M.  le  Premier  PréCdent  a  dît  que  i 

conformément  à  l' An  èt  de  la  Cour  du  aj*  du  préfent  mois ,  il  s'etoit  rendu 
au  Palais  Hier  Dinunche  27  ,  fur  les  fept  heures  du  matin,  en  robe  novce;| 
aioll  que  MM  les  autres  Députes,  qui  ét'jicnt,  (uvuir  : 

MM.  les  Préfidencs  Cordier  de  Montreuil ,  Charpentier  de  Boif^swil^» 
Sallier,  Choart ,  Fautnis,  de  la  Selle  d'EcIiuIy,  Bernard  &  Hocquart  ; 

MM.  les  Confeillcrs  Dclavillc  du  Portault ,  Diopi*;  du  Séjour  ,  Mefnet, 
Lefçhallier  de  Mcn  ,  Frcd)'  de  Caubertin,  Fagnier  de  Montflambert,  Billard, 
Sutaine ,  Leduc ,  Chrefticn,  Taupinart  de  Tillîeres,  Lefcoc,  Sallier,  Qarct|» 
Benard,  &  Poitevin  de  MelTemy  ; 

MM.  les  Gens  du  Roi  Bell.inirer ,  Avocat  -  General  ;  Terray  de  RoGeres» 
Procureur- Générai  i  Boula  de  Matcuil  ,  ix  Clément  de  Barville,  Avocatf^ 
Généraux  ; 

fît  M*.  Outreciuin ,  Greffier  en  chef. 

Qu'après  avoir  entendu  l;i  MelTe  célébrée  dans  la  Chapelle  de  la  Cour,  Us 
étoient  tous  partis  a  iuit  heure:»  ù>.  dcau  du  uiatin,  après  le  départ  de  MM.  du 
Parlement. 

Qu'étant  montes  en  carroiïe  au-bas  de  l'efcalier  de  la  *Saînte-ChapeIIe ,  Us 
ont  trouvé  un  dér  iclicment  des  Gardes  df";  Fermes  à  chcv.il  .  revêtus  de  leurs 
bandoulières  ,  qui  les  ont  accompagnes  pendant  tout  ie  thcnan  t^nt  en  aJJanÇ 
qu'en  revenant  ;  qu'étant  fortis  de  la  Ville,  ils  ont  troav^  dans  divers  endroits 
des  détachements  de  MaréchaulTées  qui  leur  ont  rendu  les  hûnn,;urs  accoutu- 
mée ;  qu'ik  font  arrivés  à  Verfailles  fur  les  on/c  heures  demie  ,  font 
dclccndus  dans  la  Cour  des  Princes,  où  ils  ont  trouve  Cinget,  Hulilier  que  la 
Cour  avoit  envoyé  devant ,  &  qui  les  a  amenés  dans  la  Qiambre  du  Confeil 
au  rez-de-chauflee ,  qui  leur  avoit  été  préparée  à  côté  de  celle  des  Ambaf- 
deurs  où  étoient  MM.  les  Députés  du  Parlement  ;  qu'U^  opt  trouvé  d^  14- 
fraîchilTcmcnts  que  le  Roi  leur  avoit  fuit  préparer. 

Que  fur  le  midi ,  M,  le  Duc  de  la  Vrillicre,  Mini(be  &  Secrétaire  d'Etat, 
M,  le  Marquis  de  Dreux,  Grand-Maître  des  Cérémonies       !e  (icur  Lal'cmant 

dç  NaniouUlet ,  (ont  vçnus  chercher  le  Pa^ltment ,  ^  aptis  l'avoir  conduit  à 

l'AudiçQçç 
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.  rAudîence  du  Roi ,  font  lecooduit  dans  h  même  &lle  où  îl$  étoi«nt  venus 

le  prendre. 

'  Que  tout  de  fuite  les  mêmes  font  venus  prendre  la  Cour  dans  la  falle  oà 
die  étoit  allèmblées  après  avoîr  averti  Meffieurs  que  le  Roî  étoit  prêt  à  les 
recevoir ,  les  ont  conduits  dans  la  chambre  du  Roi,  Meffieurs  marchants  deux 
8  deux  en  l'ordre  accoutumé ,  lèuc  bonnet  à  la  main  ^  fuivis  des  Gens  du 
Roi. 

Qu'ils  avoient  trouvé  le  Roi  vêtu  de  violet ,  aflîs  dans  fon  fiiuteml  ;  à  <k 

droite  étoit  Monsieur,  Frère  du  Roi ,  &  à  fa  gauche  M.  le  Comte  d'Artois, 
aulfj  Frtrc  du  Roi;  derrière  le  fauteuil  du  Roi  ctoient  le?  Grands  Officiers  de 
la  Couronne  &  de  fa  Alaifon  ,  M.  de  Miroménil ,  Garde  des  Sceaux ,  &  les  * 
autres  MinKhes ,  &  les  principaux  Seigneurs  de  la  Cour. 

Qu'après  les  révérences  ordinaires  &  les  marques  de  rcfpcâ:  accoutumées^ 
lui  Premier  fréiùient  s'écant  approché  plus  près  de  £1  Perfonne»  a  dit: 

S  I  R  £, 

Le  premier  inftant  de  votre  règne  a  été  marqué  par  des  acclamations,  té* 
iDoignages  de  l'amour  des  Peuples  &  de  leurs  efpérances. 

Ceux  qui  n'avoient  point  encore  été  admis  aux  pieds  de  votre  Trône  ont 
aujourdiiai  l'avantage  de  pouvoir  être  les  interprètes  d'un  Peuple  heureux. 

Votre  règne ,  Sire  ,  fera  celui  de  la  juiiice.  Vos  immortels  Ancêtres  ont 
occupt5  6c  aflTermt  pendant  huit  cents  ans  le  premier  Tr6ne  delUnivers;  après 
huit  ficclcs  de  combats  &  de  gloire ,  il  eft  temps  d'obtenir  te  tranquillité  Û 
le  bonheur. 

Le  temps  e(l  venu.  Sire,  où  les  hommes  plus  éclairés  favent  que  les  vertus 
qu'Us  doivent  révérer  font  les  vertus  pacifiques,  la  bienfaifance ,  &  fur^tout 

•-  la  judice,  qui  e(l  la  vraie  bienfaifance  des  Àois. 

C'ctoit  un  Léj^ill  iteur  que  nous  demandions ,  Sire ,  &  les  premiers  aftes  de 
votre  adminirtration  ont  tait  reçonnoîtrc  en  Votre  Majei^é  celui  que  la  Providence 
nous  a  delliné» 

Des  Loix  fagcs  introduiront  des  mœurs  pures ,  des  Loîx  lâges  rendront 
î'Et  îf  puiliant  par  le  bonheur  des  Particuliers  ;  des  Loix  fages  peuvent  feules  i 
rendre  le  bonheur  du  Peuple  folidc  &  durable  :  car  les  effeu  de  la  feule  bien- 
faifaiice  ne  font  jamais  que  momentanés. 

Minières  de  la  Loi  ,  nous  oferons  ofSir  à  Votre  Majefté  le  fruit  de  nos 
travaux  &  de  notre  expérience ,  &  elle  ne  nous  refufcra  pas  la  gloire  de  con- 
tribuer aux  grandes  rctormations  que  digéra  fa  fagelTe.  Heureux,  fi  notre 
cxiftence  peut  devenir  utile ,  &  à  un  Roi  (il  nous  eft  permis  de  le  dire  après 
Votre  Majcfté  elle-même),  à  un  Roi  qui  nous  rend  au  vœu  de  la  Nation» 
&  à  la  Nation  à  qui  nous  devons  le  retour  des  bontés  du  Roi  notre  Maître  ! 

Aprts  tant  de  bienfaits.  Sire,  ce  lont  les  feuls  vœux  que  nous  fuifCons 
^mcore  former. 

Qu'enfuitc  le  Roi  leur  avoit  fait  l'honneur  de  répondre  :  «  Je  vois 
^  »vec  piaifii  vos  liBntiaientt&  votre  xeconnoiiSuice*  Je  ne  doute  pas  de  votr« 
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»»  zelc  pour  le  bîcn  de  mon  fervice,  &:  de  votre  exaârîtiide  à  vous  ConforflMt 
»  à  mes  volontés.  Comptez  fur  ma  bienveillance  &  ma  proteôion  »« 

Après  quoi ,  lui  Premier  Préfidoit  demanda  au  Roi ,  au  nom  de  b  Coin,'* 
pagnie  ,  la  permillion  de  rendre  Tes  refpeâs  à  la  Reine.  A  quoi  Sa  Ma/eflé 
répondit  qu  elle  le  vouloit  bien.  Enfuite  après  avoir  faluc  le  Roi  par  de  pro- 
fondes révérences  ,  ils  s'étoient  retirés  ,  ôc  avoient  été  reconduits  dans  la 
même  falle  d*où  ils  étoîent  partis  »  &  de  la  même  manière  quils  avoient  été 
conduits  à  l'Audience  du  Roi. 

Ce  fait,  M.  le  Duc  de  ki  Vrilllere  &  le  Grand  Maître  des  cérémonies  ont 
paiTé  dans  la  falle  où  étoient  MM.  les  Députés  du  Parlement  ,  &  après  les 
avoir  conduits  à  TAudioice  de  la  Reine ,  les  ont  reconduits  comme  ils  avoieoi 
fait  précédemment. 

Apres  quoi  ils  font  venus  prendre  MM.  les  Députes  de  la  Cour ,  &  les  ont 
conduits  chez  la  Reine  dans  le  même  ordre  qu'ils  les  avoient  conduits  chez  le 
Roi.  La  Reine  étoit  dans  Ton  appartement ,  a(Efe  dans  un  feuteuH  âevé  Gxt 
une  eOrade  ;  derrière  elle  étoient  les  Dames  de  fa  Cour ,  &  fes  prtodpiux 
Officicrç.  M.  le  Premier  Prélidcnt ,  après  les  révérences  ordinaires»  s'etant 
approché  de  la  Kcine,  lui  a  adreile  le  diicours  fuivaat  : 

«MADAME, 

»  La  juflice  eft  la  vertu  des  grands  Rob;  ta  bont^  (èmble  étn  le  partage 

9»  d'une  Reine  adorc'e  de  Ton  Peuple. 

3»  On  avoit  déjà  vu  votre  ame  lendble  émue  des  pleurs  des  mrlheureux, 
»>  &:  vos  mains  bicnfaifantes  avoient  daigné  les  fecourir.  Le  en  de  leur  re- 
a»  connoiflànce  s'étoit  ùh  entendre  jul^ies  dans  les  dé&rts  où  nous  étions 
93  relégués. 

»  Rappelle's  par  le  Roi  dans  la  Capitale  ,  nous  avons  trouvé  un  Peuple  entier 
9J  profternc  aux  pieds  de  les  Maitrcs,  paiia^é  entre  le  retped  &  la  tendretie, 
93  également  captivé  par  les  bienfaits  du  Roi,  &  par  la  touchante  aââbilité  de 

93  Votre  Majciic. 

3>  Il  nous  eft  enhn  permis  de  porter  nos  hommages  à  Votre  iVIajefté  eJle- 
9)  mcme,  &  nous  rendons  grâces  au  Ciel,  Madame,  d'avoir  donne  à  la  France 
93  la  Princefle  la  plus  digne  de  £aire  le  bonheur  d*unRoi  qui  fait  ceLui  de  toute 
»  la  Nation. 

La  Reine  leur  a  fait  l'honneur  de  leur  repondre  : 

«t  Je  fuis  bien  fenHble  aux  fentiments  que  vous  me  montrez.  Votre  fidélité 
93  &  votre  foumilCon  pour  le  Roi  vous  affîireront  ma  bienveillance  ». 

Qu'enfuite  après  avoir  f^luc  la  Reine  par  de  profondes  révérences,  ils  fe 
font  retirés  6c  ont  été  reconduits  dans  '  i  n  àne  lallc  d'où  ils  étoient  partis» 
par  M.  lei>«c  de  la  Vrillierc,  le  Grand-Maitre  &  le  Maître  des  cérémonies, 

Api^:  <}uoi  MM.  les  Députés  ont  monté  dans  leurs  carroflès  pour  retour- 
ni;^  sPiris  dans  1c  rrme  offdre  qtt'ils  étoient  partb»  &  fk  font  rendus  ch^ 
Jll.  le  Premier  Prélidcr.t. 

-'Sur  ^uoi  la  Compagnie  a  axxetc  d'un  voeu  uiisiiuue  quii  feroit  fait  regi(l(|}. 
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du  récit  fait  par  M.  le  Premier  Préfident ,  de  Tes  difcours  Tuits  au  Roi  61.  À 
la  Reine«  &       réponlès  do  Leun  Majeftés» 

§.  V. 

.  Députadon  de  la  Cour  des  Aides  au  Parlement, 

Du  tAincJl  II  Novembre  1774. 

Ce  jour ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dit  que  le  i^oi  ayant  rétabli  les  anciens 
Otiîciers  du  Parlement  dans  leurs  ionôtions ,  ainii  qi^e  ceux  de  la  Cour  ,  il 
eftimoîe  qu'il  feroit  convenable  d'envoyer  un  D^té  au  Parienent  pour  lut 
témoigner  la  part  que  la  Cour  avoit  prife  à  fa  difgrace,  qui  étoit  commune 
entre  les  deux  Compagnies,  &  la  joie  qu'elle  reffent  de  l'heureux  événement 
qui  rendoit  aux  vccux  de  la  Nation  la  première  Cour  du  Royaume. 

Sur  quoi  la  Cour  a  arrêté  qu^lO  des  Greffiers  en  chef  fe  tranfporterc^  au 
Parlement  pour  le  féliciter  fur  le  rctabliflemcnt  de  fes  Membres.  Et  à  Tinlhuit 
elle  a  chargé  M.  Lepiince ,  Greffier  en  chef  ^  d'exécuter  la  préiisnte  déUbé- 
fatioD. 

Do  f  TUttabtt  if^i. 

Ce  jour,  les  Chambres  ailèmbtées,  M.  Leprince,  Greffier  en  chef  de  U  • 
Cour>  a  dit  qu'en  exécution  de  l'Arrêté  de  la  Cour  du  il  Novembre  detnîer, 
il  s'étoit  rendu  le  Vendredi  2  du  prcfent  mois,  neuf  heures  du  matin,  en  la 

Grand'Chambre  du  Parlement,  les  Chambres  alTèmblées  pour  les  Mercuriales; 
qu'il  fut  introduit  dans  la  Chambre,  &  s'étoit  placé  dans  le  banc  qu'occupent 
ordinairement  les  Gens  du  Roi  aux  Audiences  lur  les  bas-Cege»,  ainfi  qu'avoit 
fait  avant  lui  le  Greffier  en  chef  de  la  Chambre  des  Comptes ,  qui  étoit  chargé 
par  fa  Compagnie  de  pareille  commiffion;  que  là,  debout  &  couveit»  adrellaot 
la  parole  à  M.  le  Premier  Préiîdent  du  Parlement,  il  a  dit  : 

«cMoKSZEUR, 

•»La  Cour  des  Aide*  me  charge  de  voua  témoigner  combien  elle  a  vu  avec 
»  joie  révénemenc  heureux  qui  vient  de  vous  rendre  à  vos  fondions.  Les 
»9foup(jOns  qu'on  étoit  parvenu  à  femer  autour  du  Trône  font  enfin  diffipcs: 
«>  &  le  Roi  vient  de  Hgnaler  fon  avènement  à  la  Couronne  par  Vzû&  le  plus 
V  éclatant  de  fa  juftice ,  en  rendant  à  la  Magiftrature  toute  fa  fplendeur  ;  les 
»V<Eux  de  la  France  entière  hâtoient  depuis  long-tMnps  ce  moment  fortuné, 
»  Se  les  applaudilTemcnts  les  plus  univerfels  &  les  moms  équivoques  rendent 
»  ce  Jour  à  jamais  mémorable. 

M  La  Cour  des  Aides  qui  partageoit  votre  difgrace  &  qui  participe  aujour* 
I»  dliui  au  même  bienfait ,  jouit  de  la  fatisfaâion  la  plus  pure  en  retrouvant 
••dans'  ce  ianâuaice  de  la  Juftice  oei  mêmes Ma^llrats  que  les  Rois  avoient 

•  Hhhii  ij 
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r,  fi  long-temps  honorés  de  leur  confiance  ,  &.  qui  par  leur  attachement  in* 
»>  violablc  aux  Loix  auroient  mérité  de  h  conferver.  toiiiours». 

Qu'après  ce  dffcours  fini,  M.  le  Fremier  ftréfident  du  Parlement  avoit  r^ 
(pondu  : 

»  La  Cour  efl  trcs-fenfiblc  à  l'attention  de  la  Cour  de»  Aides,  à  laquelle 
•>  elle  doit  une  reconnoiflance  particulière. 

»  La  fatisfaâiofi  que  1%  Cour  reflent  du  retour  des  Loix  &  de  leurs  Mîmf- 
fctres,  ne  peur  erre  complette  qu'autant  que  la  Cour  des  Aides  rentre  avec 
m  elle  dans  fes  fondions ,  qui  n'ont  été  inrerrompues  que  p.ir  leffet  du  zele 
»  que  la  Cour  des  Aides  a  monttcpour  le  rétablillement  de  la  Cour.  Elle 
M  n'oubliera  point  tes  monuments  de  cette  alTeâion  fraternelle  qui  paiTeront  à  U 
«poftérité  ;  &  elle  vous  charge  de  lui  dire  qu*elle  compte  toujours  fur  la  con- 
M  tinu  ition  de  fes  bonnes  grâces  .  •  ^ 

Apres  quoi  lui  M.Lepriuce  s'ctoit  retiré,  après  avoir  faluc  AIM.  delaCoui 
du  Paiiment* 

5.  vi. 

J.a  Cour  refàit  Us  compUments  du  Parlment,  de  la  Chdmhn  ^ 
Comptes  &  de  la  Cour' des  Mumoies,  . 

Du  Mercredi  f  Septembre  1771. 

Ce  jour  ,  les  CViambres  aflTemhlées  ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dit  qu'if 
venoit  d'ctre  averti  que  M.  Gilbert  de  Voilins,  Greffier  en  chef  du  Parlement, 
M.  Henri  ,  Greffier  en  chef  de  la  Chambre  des  Comptes ,  &  le  Greffier  en 
chef  de  la  Chambre  des  Monnoies,  dévoient  venir  complimenter  la  Cour. 

Et  à  llnftant  un  HuHlîer  de  la  Cour  a  averti  qu'ils  demandoient  à  entrer 
en  h  Chambre.  M.  le  Premier  Président  a  dit  à  un  des  Greffiers  de  la  Cour  de 
faire  entrer  le  Greffier  en  dief  du  Fkrlement ,  &  de  le  faire  placer  au  banc 
des  Gens  du  Roi. 

M.  Gilbert  de  Voifins  étant  entré  &  placé  au  banc  des  Gens  du  Roi» 
41  dit  : 

.1 

i^MESSlEVlL^y 

»  Chargé  par  le  Parlement  de  YOUS  aflurer  de  la  farîsfà^n  qu'il  reifent  du 

V  rétabliiTemcnt  d'une  Cour  qui  ayant  partagé  fes  dîfgraces  devolt  auiTi  par- 
ai tager  les  bienfaits  d'un  Prince  reftaurateur  de  l'ordre  public  &  des  Loix» 
»  que  ne  puis-je  m'acquitter  de  l'honorable  fonction  qui  m'efl:  confiée  ,  d'une 
»  manière  digne  de  la  Cour  dont  j'ai  le  bodheuf  d'ctre  aujourdiini  fînierpfietejp 
&  de  celle  d«vaac  laquelle  fai  l'honneur  de  parler^ 
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»  L'admiration  de  la  Fiance  &  de  l'Europe  entière  eft  le  prix  de  votre 
i>  fcrmcttf  <S:  de  votre  courage  dans  les  malheurs  qui  ont  accable  la  Mngiflra- 
»  ture.  Les  tranfports  de  la  reconnoiflànce  i^ublique  ont  célébré ,  au  moment 
*  de  votre  retour,  ntéroïToie  patriotique  qui  vous  a  fait  facrifier  au  falut  de 
»  Ja  Patrie  ce  que  les  hommes  ont  de  plus  cher.  Après  des  éloges  audî  élo- 
»  quents,  que  nous  refte  t-i!  à  vous  dire,  Mefîîeurs  ,  qui  foit  digne  de  vous? 

»  La  diiperiion  de  ce  Corps  antique  ,  gardien  des  Loiïx,  conlervatcur  de 
»  l'ordre  public ,  qui  jufqu  alors  avoit  réfifté  à  toutes  les  fecouflès  qui  dans  les 
»  différents  fiecles  ont  ébranlé  la  Monarchie*  bien-loin  de  vous  ah  ittrc  ,a  femblé 
»  augmenter  votre  courage;  &  la  crainte  d'un  fort  fcmbl.ble  n'a  pu  vous 
»  détourner  du  chemin  de  l'honneur  Si  de  la  vertu.  La  toudre  même  tombant 
s  fur  vous  a  pu  voua  détruire,  mais  tïon  pai  vous  vaincre;  &  votre  fetmeté, 
»  conlîgnée  dans  les  faftes  de  TEmpire  François,  fera  l'admiration  de  la  poC- 
»  térité  la  plus  reculée.    Le  nom  à  jamais  illuftre  du  Magiftrnt  qui  préHde 
3»  cette  Compagnie  fera  placé  dans  ces  falks ,  à  côté  de  celui  des  Harlait 
»  &  des  Mo Li.  G>nioieeux,  Citoyen,  Magillrat,  Orateur  digne  des  beaux 
■»  fiedes  de  la  Grèce  &  de  Rome ,  Savant  aulfi  modefte  que  profond  ,  quo 
»  manquoit-il  à  fa  gloire?  d'être,  comme  eux,  éprouvé  par  l'adverlitc.  Ses 
aj  malhei\rs  ôc  fa  conllance  ont  appris  à  l'Unlvcis  entier  que  ,  dans  laprofeflioa^ 
*»  pailible  de  la  Juflice ,  il.  eft  aes  Héros  qui  ne  le  cèdent  point  à  ceux  des 
3»  armées  ,  &  qui  même  ont  l'avantage  ineftimabie  de  ne  devoir  qu'à  eux- 
y>  mêmes  &  à  leurs  vertus  feules*  ce  que  les  Héros  guerriers  partagent  avec 
»  des  millions  de  combattants. 

»  Elle  eft  enfin  diifipée  cette  nuit  d'horreur  pendant  laquelle  la  vertu  gé~ 
»  mlfToit  dans  l'oppreflion  ,  cette  nuit  pendant  laquelle  l'ambition  ,  l'intrigue 
»  &  la  vengeance  (e  flattoient  d'avoir  conf  immc  ! ruine  des  Loix  ,  &:  d'avoir 
30  fcellé  le  tombeau  de  l'antique  Magliuaturc.  Liie  a  dilparu  cette  nuit  dé- 
»  fâftreufe,  dont  le  fouvenir  ne  doit  plus  rappeller  à  l'avenir  que  le  nouveau 
»  jour  qu'un  aflre  bientaifant  vient  de  faire  luire  parmi  nous.   Ses  premiers 
»  res^irds  ont  tontondu  l'inipolKire  ,  ont  fait  taire  l'envie,  ont  diflipé  la  ca- 
»  lomme.  ii  commence  à  iuirc  lur  nous  ce  jour  tant  déliré.   Les  Loix  vont 
«reprendre  leur  ancien  éclat  j  les  mœurs,  leur  antique  pureté;  la  concorde 
»  &  la  paix  vont  rendre  à  cet  Empire  fon  ancienne  fplcndeur  :  mais  ce  qui 
»»  fait  la  certitude  &  la  bafe  d-.-  notre  félicité  ,  c'ert  que  cet  être  bienfaifant  , 
»  dont  les  falutaires  influences  ont  déjà  produit  de  fî  grands  effets ,  elt  à  peine 
«  entré  dans  la  brillante  carrière  qu'il  a  à  parcourir  ,  &  que ,  pendant  une 
30  longue  fuite  d'années  ,  fes  bienfaits  &  fa  i;Ioirc  croifTant  de  jour  en  jour, 
»  rallumeront  de  plus  en  plus  dans  tous  les  ca-urs  françois  l'amour  du  bien 
»  public,  &  mettront  le  comble  au  bonheur     à  la  félicité  des  Peuples  ». 
Après  lequel  difcouis  M.  le  Pfemier  Préfîdent  a  répondu  : 

«liloNSIEtTJt,, 

rt  La  Cour  a  été  fcnfîble  à  fa  difi^race  comme  à  un  coup  porté  à  l'Etat. 
ê>  Cepeadaot  aujnilieu  du  déMxe  géaéxid>  chatjue  Membre  de  la  CompagniQ 
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6t^  La  Cour  reçoit  les  compliments 

3)  s'cfi:  peitt-étre  félicité  de  fubir  le  même  fort  que  la  première  Cour  dt 
3>  Fr  11CC  ,  &  a  efpéré  d'être  aûbcié  i  fa  gloire»  étant  afTocié  i  fes  mal* 

a»  heurs. 

»  Le  Roi  a  comblé  nos  voeux»  en  lappellant  les  deux  Cours  dans  la  mcme 
M  journée;  celui  qui  a  reconnu Tempire  des  Loîx,  a  du  rétablir  en  même 

ï>  temps  tous  leurs  ÎMlniilres. 

>»  Nous  vous  prions,  Monfieur  ,  de  dire  au  Parlement  jufqu'à  quel  point 
>»  nous  fommes  touchés  des  alTurances  ^ue  vous  nous  donnez  de  fon  aiUàioa 
»  fraternelle,  Se  de  Taflurer  de  notre  vive  reconnoiflànce* 

»  LaCour  me  chirjc  ,  Monlicur,  par  un  vœu  unanime  ,  de  vous  dire  auflî 
»  combien  die  cii  tiactce  que  les  fentiments  du  Parlement  lui  aient  été 
3>  portes  par  l'héritier  d*un  nom  cher  à  la  Magiftrature  ,  Se  refpeâé  dans  toute 
9»  r£urope  , qui, lui- même ,  par  de  rares  vertus,  par  une  fagelTe  prématurée, 
y»  p:tr  le  coiifàt^e  licroïque  avec  lequel  il  s'eft  dévoué  pour  la  eau fe  publique, 
»3  s'elt  montre  digne  ,  dès  fes  plus  jeunes  années  ,  du  plus  vertueujc  pere  K 
!•  de  fon  vénérable  aïeul,  dont  la  mémoire  ne  périra  jamais  (i). 

Et  ledit  M.  Gilbert  de  Voifins ,  après  avoir  falué  la  Cour,  s'eft  retirés 

Enfui  te  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  à  un  des  Greffiers  de  la  Cour  de 
faire  entrer  le  Greffier  en  chef  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  MS  Heorjr 
étant  entré  en  k  Giambre     placé  au  banc  des  Gens  du  Hoi ,  a  dit  : 

(  /  _)  AI.  Gilbert  de  l'  'oijïns  ,  Greffier  en  chef  dj  Parlement  ,  S^abfenta  pour  a$ 
pas  fc  trouvtr  au  PaHeimnt  par  intérim  ,  eompofè  de  MM»  du  ConfiiU  Sw 
fiijinee  de'temina  M,  U-  Ch.nncelier  à  prier  A/,  de  Moras  ,  ancien  Contrôleurs 
Ge'n^rnl,  rnc!'  df  AI''^'.  Gilberf  ,  a  pafjer  clf~  lu''.  Ai.  de  JMoriif  âoii  inccmmoJê. 
Ai.  k  Chancelier  Je  rendu  che^  lui  y  <&  U  j-'tjjn  dt  JoUictter  Jon  neveu  ,  mais  tl 
fut  refufe.  M,  de  Monu  re'pondit  au*ii  tonnoijjoit  fon  nevtu  pour  turoir  de  l'hon- 
neur &  de  la  confcience.  M.  U  Chancelier  envoya  Ai.  Menardde  Chout^y^  l'un  des 
premiers  Commit  de  Ai.  de  la  l-^ril/iere  ,  ch^  Al'^^',  Gilbert,  tune  m-ire  ,  faum 
femme  dt  Ai.  Gilbert ,  pour  découvrir  le  lieu  de  Ja.  retraite,  Aujfi-tôi  qiion  l'eut 
apprife^  iM.  U  Çkanctlitr  dèpitka  un  couritr  porteur  ^ordres»  M*  Gukert  mû» 
AU  Courier  la  re'ponfe  fuivante  :  «  Monfieur ^  par  ohéiffanct  aux  ordres  du  Roi, 
i»  auxquels  je  ferai  toujours  ircs-foumis  ,  je  pars  pmir  Paris  :  mais  je  dcchre  en 
>»  mime  temps  que  ma  confcience,  mon  honneur  &  mon  devoir  ne  me  permettent 
3>  pas  de  faire  étiome  JonSton  tTun  Office  ^ue  je  regarde  comme  nexiflani  plus^ 
î>  Cejl  au  Parlement  que  jai  prête  Jtfment,  Je  ne  puis  faire  de  fervice  qu'avec  le 
ï>  Parlement  &  comme  le  Parlement ,  &  je  ferai  à  jamais  arrache  à  et  Corps  rr/Z 
fi  peclable,  C'ejl  dans  ces  fentiments  que  jofe  fupplitr  le  Roi  de  vomoir  bien 
9  Mcept^toffre  que  /«<  CkomM»  de  lui  fiire  de  mon  é«t  ,  le  fuppUaof  ft^Ji^ 
»  miler  mon  fjrr  à  ci  lui  des  autres  Membres  de  ma  Compagnie -o. 

En  conJéqueiKç  de  ceiu  réponfe^  M*  Qilbirt  (u$  txii4  à  finffuin  «n  ^4|« 
Poitott»  . 
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*^       du  Parlement  j  de  U  Cour  des  Aides,  &c.      6i  j 

«Mbssibuksi 

»  Dès  le  14  du  mois  dernier,  la  Ch"mhre  des  Comptes  m'a  honore  de  îa 
»  cotnmillîon  dont  m'acijuicte  aujourd  hui  leuiLuient  ,  parce  que  vos  va- 
'»  cances  8c  des  cîrcoaftances  particulières  ne  m'ont  pas  laifTé  julqu'à  préiêot 
»  la  liberté  d'y  fatisfaire.  La  (Jhambre  informée  que  le  Roi  vous  avoit  rxp- 
»  pellés,  &  que  vous  reprenez  vos  féances  ordinaires  ,  m'a  chargé  de  venir 
»  vous  complimenter  en  ion  nom ,  &  vous  témoigner  qu'elle  prend  toute  la 
»  part  poffible  i  tout  ce  oui  peut  vous  InttfreiTer  ». 

Apm  lequel  dUTcoun  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  s 

ccMojrsxEUB» 

»  Le  même  fentiment  anime  tous  les  Magiftrats  du  Royaume ,  &  la  Cour 
•  n'a  <|amaîs  douté  de  l'intérêt  que  la  Chambre  a  pris  à  (es  malheurs  ,  qui 

s»  étoicnt  ceux  de  l'Etat  ;  elle  reçoit  avec  la  plus  vive  reconnoîflance  les  af- 
»  furances  que  vous  êtes  chargé  de  nous  en  donner*  Nous  vous  prions  au  111 , 
»  Monfieur  ,  de  dire  à  la  Qttmbre  qu'au  milieu  du  malheur  général ,  ce 
a»  fut  toujours  pour  la  Cour  une  confolatioo  bien  lênfible  de  favoir  qu'au 
»  moins  le  dépôt  lacré  confié  à  la  Chimbre ,  avoît  été  rcfpccrté  ,  &  ne  lui 
m  avoit  pas  été  arraché  pour  être  tranfporté  dans  des  mains  beaucoup  moins 
»  dignes  ». 

,    Et  ledit  M'.  Henry  s'eft  retiré  après  avoir  falué  la  Cour. 

Enfuite  M.  le  Premier  Préfident  a  dit  à  un  des  Greffiers  de  la  Cour  de 
faire  entrer  M*.  Guendré  de  Ferriere  »  Greffier  en  chef  de  la  Chambre  des 
Monnoies,  lequel  étant  entré  8c  placé  au  banc  des  Gens  du  Roi  j  a  dit  i 

«MONSIXUX, 

»  La  Cour  des  Monnoîcs  m\i  ch2rQ:é  de  venir  vous  témoigner  tout  fîn- 
a»  térct  qu'elle  prend  à  votre  retour ,  de  vous  allurer  de  ù  part  qu'elle  çn 
»  reflènt  ta  plus  vive  fatisfaâion  «. 

Après  lequel  difcouis  M,  le  Premier  Préfident  a  répondu  1 

«M  ONSIBUX» 

»  La  difgrace  que  la  Cour  a  éprouvée  a  dû  être  fenfible  a  tous  Magiftrats 
»  attachés  aux  Loix  ,  8e  nous  n'avons  jamak  douté  qu'elle  ne  fût  vivement 

»  re'Tcntic  par  la  Compagnie  dont  vous  nous  exprimez  les  fentimcnts.  Nous 
»  vous  prions,  Monfieur,  d'être  auflî  auprès  d'elle  l'interprète  de  la  recon- 
^  nolllancc  de  la  Cour  ». 

£t  ledit  M*t  Guendré  de  Fenîere  $*tSt  redjré  après  avoir  (âlué  la  G>urt 
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6i6       Difiours  deM.U  Prefidem  Choaru  . 

§.  VL 

lOifcours  (U  M.  le  PrcfuUnt  Choan  ,  à  la  premicrt  féanct  de  la 
aroifieme  Chambre  de  la  Cour  des  Aides ,  U     Novembre  1774. 

Eloigné  de  vous,  Meirieurs,  par  des  ordres  rigoureux,  fbals  refpeâables, 
nous  avons  toujours  ^té  réunis  p^r  l«s  fenttments  de  nos  coeurs.  Dans  le 
fîlence  de  ma  retiMite,  je  pcnfois  ,  avec  un  fccrct  plaifir,  à  ces  inHains  for' 
tunes  que  j'avois  eu  1  avantage  de  paiTer  avec  vous ,  mais  bien  plus  encore 
à  h  douce  efpcrance  de  les  voir  renaître  un  jour.  Nous  attendions  avec  un» 
timide  &  refpeâueufe  contuduc  le  montent  heureux  de  notre  rappel.  Enfin 
nos  deftrs  font  cx  rjcés  :  rien  de  plus  flatteur  que   de  vous  voir  aujourd'hui 
xailemblés  &  rendus  à  vos  Charges  ^  aux  vceux  du  Public.  Nous  en  Ibmmes 
redevables ,  Meilleurs ,  à  la  juuice  &  à  ta  bonté  du  Roi ,  â  cette  noble 
fermeté  avec  laquelle  nous  avons  foutcnu  fes  véritables  intérêts  &  les  Loix 
du  Rowiume,  que  nous  n'aurions  pu  abandonner  fans  trahir  nos  devoirs  & 
nos  ferments  j  à  notre  inviolable  attachement  pour  cette  augufte  Compagnie, 
que  nous  avons  regardée  comme  toujours  fublîftante  dans  ton  iUuftre  Chef, 
&  dans  fcs  Membres  ;  enfin  à  ce  généreux  dcfintérelîement,  digne  de  Ma- 
gifîrits  vertueux  &l  fidèles,  qui  nous  a  portés  à  faire  le  facrifice  de  nos  for- 
tunes. Animés  du  même  zele.  Meilleurs,  &  rendus  à  nos  fondions  avec  les 
éloges  &  la  difHnâlon  dont  le  Roi  a  daigné  nous  honorer  ;  que  d'avantages 
&  (a  Perîbnne  facrée  &  la  Judice,  dont  il  mérite  d*étre  nommé  le  reftaura- 
teur,  &  le  Peuple,  qui  gémiffoit  depuis  fi  long  temps,  prive  de  la  proteéHon 
&  de  l'appui  qu'il  avoit  toujours  trouves  dans  cette  Cour,  ne  doivent  pas  at> 
"  tendre  de  notre  rétabUATement  ! 

L'hommage  que  je  rends  à  vos  vertus,  MelGeurs ,  la  jaltice  &  la  vérité  ne 
le  défapprouveront  jamais.  Je  ne  fuis  en  ce  jour  que  leuc  foiUe  înterpiet^j 
jn^is  interprète  fidèle  des  fentiment^  du  Public. 

S.  VII. 

Diglrmts  Sièges  du  reffon  dt  la  Cour  vienntnt  U  eompUmeater, 

Le  14  Décembre  1744  »  M'',  de  Bry  ^  ConfeilUr  en  Tf^eâton  de  Saint* 
Quentin  ,  député  de  (a  Cqmpagnie ,  vient  complimenter  la  Cour  fur  (m 
heureux  rétablilTcnient. 

Le  même  jour,  le  iieur  Blondel  ,  Officier  du  Grenier  àfel  de  Sain|-QueA' 
tin  ,  dépuic  de  fa  Compagnie,  complimente  la  Cour.. 

Le  20  Décembre  fuivant ,  les  ueuts  de  Sains  9t  Carbon  ,  Officiers  4e 
rEle(5tion  de  Rlieims,  députés  de  leur  Compagnie,  complimçnteflt  la  CouSi 
AL  le  Premier  Préndent  leur  répondît  en  ces  termes  : 

«  IfS,  Cour  re«joit  vos  hommages  avec  d'autant  plus  de  fatisfaCtion  ,  qu'elle 

9  CQ 
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CommiJJkites  nommas  pour  le  ritahlijfement  des  greffes,  617 

>»  en  rcconnoît  toute  la  pureté.  Le  Bailliage  de  Rheims  a  donné  comme  vous 
>*  des  exemples  de  courage  ôc  de  vertu,  Quand  on  ell  aulTî  attaché  aux 
»  Minières  de  la  Loi ,  on  Teft  nécenàirement  à  la  Loi  xnctne ,  &  cet  atta- 
S9  chement  efl  garant  de  votre  exaâitude  dans  l'exercice  de  vos  fotiétiont 
"»  ordinaires.  La  Ville  de  Rheims  a  marqué  dans  to  is  les  temps  le  zele  le 

plus  inviolable  pour  le  fervice  de  nos  Souveraips  ^  pour  leurs  perfonnes  : 
M  vous  allez  être  les  premiers  témoins  du  ferment  que  le  Roi  doit  fréter  pour 
^  le  bonheur  de  Tes  Peuples  ;  vous  lui  reporterez  ailOî  des  premiers 'l'jiiSi- 
»>  rance  de  !ei:r  fidélité  &  les  vrcux  de  leur  amour  jj. 

Le  même  jour  20  Décembre  ,  les  Heurs  Biavier  &  Jacob  ,  Députés  du 
Siège  Royal  des  Traites  foraines  de  Rheims  ,  complimentent  la  Cour. 

Ledit  jour ,  la  Cour  reçoit  une  lettre  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont- 
Ferrand.  La  Cour  a  arrêté  que  le  Greffier  en  chef  de  la  jQour.feroit  chargé 
de  répondre  au  nom  de  la  Compa^ie  à  ladite  lettre. 

Le  25  Débeinbn,  le  fieiir, flaftaut ,  Préfîdent  du  Grenier  à  fel  de  Rheims, 
complimente  la  Cour  aù  nom  de  fa  Compagnie. 

Le  18  Janvier  1777  ,  le  Préfident  de  l'Eleâion  de  Paris  complimente  U 
Cour  au  nom  &  à  la  tcte  de  fa  Compa^ie.  , 

2;  Janvier,  ks  fieurs  ^n»]it  &  Carpentier,  Députés  de  TEleâlon  de 
2mvab>  compBmcnttBt  lai  X^mr  lao  nom  de  leur  Compagnie. 

$.  VUJ. 

Commijfaircs  nommes  pour  U  rétablijfcmcnt  des  Greffes, 

Da  LuadI  at  Sorcnlac  1774* 

Ce  four,  les  Chambres  a/femblées  ,  M.  le  Premier  PréHdent  a  dit  qtt*e« 
exécution  des  Articles  VII  &  VIII  de  l'Edit  de  Novembre  préfent  mois  ^ 
porunt  rétabUifement  de  la  Cou|- ,  les  minutes  ,  regillres  &  papiers  de  la 
Cour  dévoient  être  rapport(és  dans  Içs  liçux  de  la  féance  de  b  Cour  ,  où  ils 
étoicnt  par  le  pafle ,  amfi  que  les  minutes  <ffi  grdfe  du  Parlement  &  des 
fçreffcs  des  Confeils  fupéfieun«  ttlaûvss  wix  TDa^cres  dont  la  connoiflàace 
app<irtient  à  la  Coujr« 

•  Que  pour  conftater  le  récabUflèment  en  la  Conr  deTdits  minutes ,  rcgKfares 
&  papiers ,  d'une  manière  judiciaire  »  pour  en  charger  les  Greffiers  en  dMf 
de  b  Cour,  il  propofoit  de  nommer  des  CommifEiires ,  deux  de  la  première, 
&  un  de  chaque  Chambre ,  à  l'elfet  de  faire  un  inventaire  très  -  fommaire 
defdttes  remifes  avec  l'un  des  Greffiers  en  chef  de  la  Cour  ,  en  préfence 
des  Gens  du  Roi  ;  lelqttets  0>mmifl'aires  feront  en  outre  chargés  de  procu-* 
rer  la  reditution  des  ornements  ,  vafes  faciès  &  autres  effets  qui  ont  iervi 
ci-devant  à  la  CbapeUe  de  la  Cour. 

Sur  quoi  la  manere  mife  en  délibération ,  a  été  arrêté  qu'il  (éra  nommé 
4es  Commiifaires  pour  procéder  à  l'inventaire  fommaire  defdits  regii^res  tt 
autres  objets  qui  doivent  être  rapportés  en  la  Cour  ,  ei>  préfence  du  PiOCtt- 
i;eur-Cdnér^,  &  de  l'un  des  Gxeiâiers  en  chef  de  la  Cour. 

Illl 
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<Î|8        Remomrmcet  fitr  le  Im  d(  Jufikt, 

%.    I  X. 

iUmontrances  fut  U  Lit  d&  Jujua ,  pur  U  ràablijfcmnt  de  la  Cour» 

Du  loadl  sfl  lX»$taàniiff^ 

Cèjùttr,  les  Chambres  agmiU^s,  a.  iti  «ntté  tfu^ilfira  nommé  du  Commi/ains 

pour  cxjm'ner  !(s  Edits  enre'gijlre's  en  la  Co  ir^  en  la  S/oMt  ttnuc  par  Al%  h 
Comte  <C Artois  ,  F  rut  du  iûi,  U  i%  du  piéjent  mots* 

Da  Ijm4i  vt  Anil  lyjf . 

Ce  jour ,  les  Chambres  aflèmblées,  M.  le  Premier  Fréfident  a  dît  que  la 

première  partie  des  Remontrances  fur  les  Loix  eDr^î/lrées  en  la  Séance 
tenue  psr  M.  le  Comte  d'Artois  ,  le  12  Novembre  1774»  étoicot  réd^é», 
^  qu'il  étoit  gueftion  d'en  faire  la  ledure. 

Xaleâure  faite, 

La  matière  mife  en  délibération  , 

La  C  vir  2.  un-inimemenr  •rrèté  lefdites  Rttpofitniices  pour  êtr9  bceffio- 

ment  preluntées  à  Sa  Majefté. 

'Tfès ' humblis  &  très'-refpe"^i:fufes  Remontrances  de  U  Cour  da  ^hdis, 

arrcUcs  U  io  Avril  1775. 

Votre  Cour  des  Aides  n*a  piru  jur-i-j'à  prjfcnt  devant  Vnrc  Miici^^  que 
pour  lui  porter  fes  hommages  ,  &  les  téiiioigiuges  de  U  rerpeciucule  re- 
comioîflànce. 

Cependant,  Sire,  dans  ce  jour  augufVe  ,  on  des  Loix  (monnmcnrs  éternels 
de  votre  jufticej  ont  été  publiées  avec  le  pl  is  grand  app:»rell  ,  nous  avons 
cfpéré  qull  nous  feroit  encore  permis  d'iaipiorer  cette  juiiice  même,  pour 
obtenir  des  explications  nécefTaires  fur  ulufieurs  Articles  qui  intdreiTent  eC^ 
fentiellement  l'ordre  public  Se  les  Loix  fondimentales  de  votre  Royauma  ,  & 
pour  faire  connoître  à  Votre  Majefté  les  fuites  que  pourroit  avoir  une  dkfpo- 
ution  qui  ccmceme  fpécialement  votre  Cour  des  Aides. 

Votre  Parlement  a  réclamé  les  droits  de  toute  la  Magif^rature  i  les  Rrincef 
de  votre  Sang  &  Pairs  de  France  ont  récl.imé  ceux  de  la  Pairie  ,  ces 
droits  il  chers  à  la  Nation  ,  qui  les  regarde  comme  des  reOes  précieux  de  (on 
Ancienne  cônfHtutîon.  Nous  avons  cru  devoir  attendre  l'eftèt  de  ces  démar- 
ches; &  pour  ce  qui  intérefle  particulièrement  votre  Cow  des  Aides»  nou» 
avons  tfp^ré  ,  Sire  ,  qu'il  feroit  toujours  temps  de  faire  entendre  à  Votre 

i>U;eilé   90s  julles  xepréfeoucions.    Le  x^ubMemenc  d»  k  Magtibo- 
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povr  le  rétahliffement  de  la  Couri  619 

ture  a  été  préparé  dans  le  filcnce  :  aucune  des  Cours  ,  aucun  fncme  des  Ma- 
giftrats  fur  le  fort  dcfquels  i!  a  été  ftatué ,  n'a  été  entendu  ni  de  Votre  Ma- 

i,  '"-  ni  tic  fcs  Minillres.  Votre  intention  ,  Sire  ,  n'a  pas  été  d'anéantir  indi- 
rectement votre  Cour  des  ,  dans  le  moment  où  vous  veniez  de  la  ré- 
tablir ;  ni  de  porter  aucune  atteinte  irréparable  aux  droits  &  à  l'eflènce  de 
cette  Cour ,  dont  certainement  la  cohftitution  h*étoir  connue  d*»ucun  deceii^é 
qui  ont  été  app-.!!cs  cl..r.j  votre  Confcil.  ' 

Nous  ne  diillmu'crons  point  à  Votre  Majeflc  qu'à  la  leéhire  des  Arti- 
cles XXin  &  XXtV  de  l'Ordonnance  envoyée  à  votre  Cour  des  Aides, 
ainfi  >jue  des  Articles  XXVI  &  XX VU  de  celle  qui  a  été  portée  par  Votrtf 
Majcflé  à  fon  Parlement  ,  nous  fûmes  ef^^::^•és  Je  la  conformité  trop  frap- 
pante de  CCS  difpo  fi  tiens  avec  ce  fameux  Article  III  de  i'Edit  de  Décembre 
1770 ,  qui  avoit  annoncé  qu'à  l'avenir  les  Loix  les  plus  immuables  pourroienc 
être  détruites  par  le  feul  adc  d'une  vol  jnté  momentanée  ,  enrégiftrée  CD  la' 
préfence  du  Roi  luî-mcme  ,  ou  des  perfonnes  chargées  de  fes  oidres. 

Cependant,  Sire  ,  novis  n'avons  jamais  pu  croire  que  l'intention  manifcftée. 
dans  cet  Article  III  fût  celle  de  Votre  Majeftéi  &  notre  conHance  dans  votre 
îuftice  nous  a  toujours  fuit  cfpérer  des  éclairciilêincnts  propres  à  calmer  ik>s 
alarmes  ,  &:  à  rendre  aux  Loi\  leur  Habilité. 

Nos  efpéranccs  n'ont  point  été  trompées  ;  Votre  Majefté  a  déclaré  à  toute 
la  France,  par  fa  réponle  au  Parlement,  qu'elle  n'a  j>un^s  voulu  fortcr  At'  - 
UÎnU  MUX  Loi K  primordiales  y  qui  ne  fauroiaU  itn  clumgiet. 

Cet  aveu  de  Votre  Majefté  »  quoique  conçu  en  termes  généraux  ^  eft  fait 
pour  ralTurer  la  Nation. 

Les  JLoix  primordiales  ne  peuvent  point  être  doatcufes  ;  elles  foiit  con- 
(ignées  dans  Tes  monuments  de  notre  Hiftoire  ;  elles  ont  fuuvent  été  rappel-' 

lées  dans  ces  Loix  poUcrieures  qui  font  l'ouvrage  des  Rois  vos  Ancctres  &: 
vos  PrédécefTcurs  ;  elics  ont  été  continuellement  invoquées  dans  tous  les 
ades  émanés  foit  des  Etats  -  Généraux  ,  foit  des  Cours  fouveraines  ;  enfin 
elles  font  gravées  en  caraâcres  inefBiçables  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran- 
çois. Il  étoit  donc  inuti!c  de  les  renouveller  ,  &  il  nous  fiiffit  d'cire  alTurés 
que  Votre  Majefié  ne  veut  point  oppofer  k  puUIànce  à  l'exécutioa  de  ces 
jLoix  qui  ne  fauroiem  êire  changeis. 
Vous  ne  nous  permettez  pas ,  Sire  ,  d*entrer  dans  d'autres  explications  ; 

vous  nous  défendez  <r ii^l-er  des  qmflions  qui  n  auroicnt  januiis  dû  être  c'Uvess. 

Mais  Votre  Majefié  n'd  point  oublié  par  qui&  dans  quelles  circonlbinccs 
elles  ont  été  élevées. 

Cr()\  ez  ,  Sire ,  que  la  Magiftrature  entière  a  gémi  d'avoir  à  défendre  les 
droits  les  plas  f  v^Js  de  Nation  ,  en  préiêace  d*ttn  Roi  que  nous  favions 
bien  qui  ne  vouloir  pas  les  enfreindre. 

Croyez  que  nous  avons  détefté  llmprudence  coupable  de  ceux  qui  ont  voulu 
déchirer  un  voile  que  nous  aurions  toujours  rcfpcclé  j  &  que  nous  ne  l'avons 
attribuée  qu'^u  projet  ,  non  moins  coupable  »  d'exciter  les  troubles  à  la  Êi- 
veur  dcfquels  on  vou'.oit  noiis  anéantir. 

En  pourrei-vous  Jouter  ,  Sire  ,  fi  vous  daignez  conuuérer  l'inutilité  de  n 
ces  difpoiittons  menaçantes  ds  rArdde  UI  de  IXdit  de  Décembre  2770  , 
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qui  répandirent  «ne  fi  jtlle  uiarme  dans  tous    les  ordres ''de  î'Etat  ? 

On  y  vit  la  fubvcrfîon  des  Loix  les  plus  rerpccicL-s  de  cet  Empire.  Lei 
Bîagiftnits  ,  {gardiens  de  ces  Loïx  ,  furent  les  premiers  à  rçdanter^  &  ils 
furent  les  victimes  de  leur  zc!e. 

Mais  ce  fyftême  de  defpotirme  ,  qui  n*étoit  pas  dans  le  cœur  du  feu  Rot, 
fut  bientôt  défavoué  par  lui-même  ;  il  rcconn- r  qu'il  étoit  des  înditutions 
tju'rl  ne  pouvoir  changer.  Or  des  que  cette  déclaration  fut  laite  ,  à  quoi  fe 
réduiruit  cet  cirra)  ant  Artic'e  III? 

On  y  prévoit  le  cas  malheureux  où  le  Roi  fera  enrégiftrer  (es  Loix  par  force, 
de  on  défend  aux  Cours  de  contrevenirà  ces  enrc^i^rcments  M.iis  cette  défenfe 
générale  ,  faite  par  l'Edit  de  1770  ,  n'ajoutou  rien  aux  détenfes  particulières 
oui  ont  toujours  été  portées  dans  chacun  de  ces  aôes  d'autorité  ,  puifque 
rEdit  de  1770  lui-même  ne  portoit  que  !e  caraâere  d'une  Loi  cnrégiftrée 
par  force.  A  quoi  auroû  donc  fervi  cet  Edit  ,  dans  îe  cas  où  le  Roi  auroit 
voulu  manifcfter  fa  volonté  par  des  enrégifbrements  forcés  1!  On  aurait  encore 
vu  ce  qui  s'eA  vu  dans  tous  les  temps  malheureux ,  la  puîflance  prévaloir ,  malgré 
la  rédatnation  des  Loix. 

Il  nous  a  été  douloureux  ,  Sire  ,  d'entendre  répéter  dans  l'Ordonnance 
de  Novembre  177^  ,  des  difpolitions  prefque  femblabies  ,  &  d'apprendre 
qu'au  milieu  des  acclamations  générales  ou  Feuple  ,  Votre  MajeAé  a  pu  pré- 
voir (qu'elle  pourroit  un  jour  être  obligée  à  fe  faire  obéir  par  violence. 

Mjis,  Sire,  ce  ne  fera  jamais  fous  votre  règne  qu'on  donnera  à  la  France 
le  tride  fpeâacle  de  la  réfifbnce  impuilfante  d'un  Peuple  malheureux ,  &  de 
U  puitHince  vidorieufe  d*un  Monarque  abfotu.  Non ,  Sire ,  vous  n'emploierei 
jamais  que  l'autorité  légitime  qui  vous  a  été  donnée  pour  l'exercer  fuivantles 
Loix  ,  &  non  ce  pouvoir  irrétiAible  qui  réduit  les  Minières  de  la  Loi  au 
iilence  &  à  l'inattion. 

n  eft  encore ,  âire,  d'autres  Articles  de  cette  Ordonnance  envoyée  à  votre 
Cour  des  Aides,  concernant  ta  difcipline  intérieure  de  c«tt»  Compagnie 
qui  exigent  d'importantes  explications. 

Par  les  Articles  X  &  fuivants,  jufqu'à  l'Article  XVIII  de  cette  Ordon- 
nance ,  il  a  été  fait  plufieurs  Règlements  concernant  les  afTemblées  de  Cham- 
brés éc  les  dénoncbiions  ,  qui  rcAreignent  att  feul  Premier  Président  le  droit 
de  convoquer  les  aHcmblécs,  &  au  feu!  Procureur  Général  celui  de  dénon- 
cer} fauf  néanmoins  à  la  première  Chambre  de  forcer,  foit  le  Premier  Pre- 
fident  à  la  convocation  ,  foit  le  Procureur-Général  i  la  dénonciation. 

Nous  fommes  bien  éloignés.  Sire ,  de  prévoir  aucune  contravention  aux 
ordres  de  Votre  Majefté  ;  mais  nous  devons  lui  expliquer  l'effet  qu'auront 
néceffairement  ces  neuf  Articles.  Il  en  réfultera  qu'un  feul  Magiftrat  n'aura 
pCMnt  le  pouvoir  de  forcer  la  Compagnie  entière  i  tenir  des  allêmblées  de 
Chambres  ;  mais  chaque  Chambre  de  vos  Cours  reftera  en  pofleffion  ,  comme 
parle  pafle  ,  d'obtenir  des  afTemblées,  &  de  faire  faire  des  dénonciations  quand 
elle  le  croira  nécetfaire  s  ôc  nous  penfons  que  Votre  Majefté  ne  peut  pas 
avoir  eu  une  autre  incenûoo. 
£d  effet,  quel  feroit  le  Pwmier  Fk^Cdeiit  ou  te  ?tocmmt-GéoM  qui 
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pourroit  fe  refufer  à  ce  qui  ùxolt  demandé,  à  ces  deux  égards  ,  pu  une 

Oiambre  entière  ? 

II  eft  de  reffence  des  Cours  de  Jullice ,  que  chaque  Magidrat  puifle  fou- 
tenir  librement  Ton  avis  perfonnel  contre  celui  de  tout  le  Corps ,  iufqu'à 
ce  qtie  la  délibération  ait  ctc  pn(e  :  nais  quel  eft  l'homme  allez  préfomp- 
tueuK  pour  prendre  fur  lui  de  ne  p^*^  même  laiflcr  mettre  ca  délibération  ce 
qui  efi  contraire  à  Ta  façon  de  pen(er  ? 

Nous  ne  doutons  pas.  Sire,  que  tous  les  Magiftrats  ââuellement  revêtus 
d'Offices  de  Premier  Préfident  ou  de  Procureur -Gâiéral,  ne  déclarent  à 
Votre  Majefte'  qu'ils  frémiroient  d'avoir  entre  les  mains  un  pouvoir  II  abufif, 
&  qu'ils  n'en  uferont  jamais  que  conformément  au  vceu  de  leur  Compagnie. 

-  Et  sll  fe  trouvote  un  jour  dans  ces  mêmes  places  des  Âlagiftrats  qui  vou« 
Ittflènt  fe  prévaloir  de  ce  droit,  ce  ne  feroît  Ùlo»  doute  que  parce  qu'on, 
auroit  employé  auprès  d'eux  des  féduélions  puiflantes.  Or  ce  n'ed  point,  Sire, 

J)ar  des  Maeiilrats  fuiccptibles  d'ftre  féduits,  que  vous  voulez  que  la  juilice 
oit  rendue  a  vos  Su)ett.  Ce  n*eft  point  yn  h,  féduâioo  que  doit  régner  un- 
Roi  puiirant,  ni  que  veut  régner  un  Roi  qui  s*eft  annoncé  à  foo  Peuple  pat 
la  reflauration  de  la  Judice. 

D'ailleurs  fi  le  Premier  Préfident  ou  le  Procureur- Général  vouloit  ufer  de 
ion  droit  pour  refufer  l'aflèmblée  ou^  la  dénondaticHi  dmMdée  par  une 
Chambre ,  peut-on  douter  que  la  première  Chambre  n*usât  aufli  de  (on  droit 
pour  l'y  contraindre  ? 

Les  anciens  Magiftrats  de  la  première  Chambre  fe  fouviendront  toujours 
qi)e  le  principe  fondamental  de  l'ordre  judiciaire  eft  que  les  délibérations, 
pajflènt  a  la  pluralité  des  fuffrages;  6c  ils  lavent  qu'on  ne  fe  refufe  jamais  à 
une  afTemblée  de  Chambres  que  pour  enfreindre  îndiredement  cette  règle, 
pour  empêcher  ï'cffet  de  l'avis  qu'on  prévoit  qui  palTera  à  la  pluralité. 

Et  au  fond»  &e,  iTil  étoitpoISble  d'arrêter  Wi  détibérations  par  l'auto- 
rité qu'auroit  dans  fa  Compegme  un  Premier  Préfident  ou  un  Procureur-Gé- 
néral ,  daignez  confidérer  ce  qui  en  arrîveroit. 

Par  ce  moyen  on  empêcheroit  des  délibàratioas  les  plus  nécellaires  ,  & 
notamment  celles  quil  importe  le  plus  i  Votre  Majefté  qui  foient  prifet. 
avec  une  entière  liberté  ;  celles  qui  fervent  à  vous  prémunir  contre  les  Tur-- 
prifes  pratiquées  par  les  Miniftres  &  les  favoris. 

Ce  feroit  alofs  que  ces  hommes  puilTants  emploieroient  tous  les  artifices 
polfibles,  foit  auprès  d'un  Premier  Préfîdent,  ibit  auprès  d'un  Procureiir-Gé- 
néral  ,  pour  empêcher  que  la  religion  de  Votre  Mjjedé  ne  fût  inftruite.  Et 
de  quelle  vertu  ne  faudroit-il  pas  qu'un  Magiftrat  fût  toujours  armé,  pouc 
réfifter  fans  ceilê  à  ceux  qui  ont  en  main  la  toute-puilfance  i 

-  Indépendamment  même  des  aflmres  publiques,  ne  feroit- ce  pas  un  pour- 
voi aintfif,  que  celui  d'un  Premier  Préfident  ou  d'un  Procureur  -  Général  » 
qui ,  par  l'autorité  de  fa  place ,  Ôc  Ton  crédit  dans  la  première  Chambre  , 
pourroit  fouftraire  à  la  dénonciation  &  aux  alkmblécs  des  Chambres  ceux 
qui  ont  mérité  l'animadverfion  de  la  Juftice. 

Peut-être  dira  t  on  que  ce  n'eft  point  à  la  perfonne  des  Premiers  Préfidents 
ou  des  Pjocureurs-Géoéraux  qu'on  a  voulu  donner  une  nouvelle  autorité; 
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fmb  ((u'on  a  cru  devoir  oppofer  le  flegme  des  anciens  Magiftnts  i  la  viva- 
cité de  la  jeunc(re. 

I!  %'ni ,  Sire ,  que  h  première  Chambre  de  votre  Cour  des  Aides  ,  ainfi 
que  la  Grand  Chambre  de  votre  Parlement  ,  ell  compofée  des  plus  anciens 
Magiftrats  de  la  Compagnie  :  ainfi  elle  efl  faite  pour  modérer  le  (eu  de  la 
jeunclfe,  mais  non  pas  pour  l'e'teindre.  Il  cfï  juflc  que  les  vieillards  propofent 
Se  r.iiTent  adopter,  par  leur  aurorité,  les  avis  les  plus  modérés  ;  mais  non 
pas  qu'ils  rciulent  d'entendre  ce  que  l'ardeur  du  zele  &  la  terveur  de  l'â^e 
tnrpireront  aux  jeunes  gens.  Et  que  deviendroît  l'Etat  ,  fi  ce  tele  ardent  > 
cette  p  ilî  >n  pour  le  bien  public  ,  pci  t-ctre  nume  ce  defir  de  s'illuftrer  par 
des  vertus  patriotiques  ,  ne  fe  retrouvoient  plus  ,  ou  devenoicnt  languiffants 
ciins  les  Corps  de  Alagillratuie  qui,  depuis  centloixante  ans,  ont  été  les  Teul^ 
repréfentants  de  la  Nation  ? 

Eiitîn,  Sire,  l'Ordonnance  de  Novembre  1774  ,  pour  h  difcipline  de  la 
Cour  des  Aides  ,  contient  un  Article  XXVIII  qui  ne  concerne  q'je  cette 
Compagnie,  &  dont  la  dilpoiîtion  e(l  trop  contraire  à  toutes  lesLoix,  &à 
IVll^ce  des  Cours  fouveraines ,  pour  que  nous  n'en  obtenions  pas  la  ré- 
vocation. 

Votre  Mnjcfté  a  prévu,  par  cet  Article  XXVIII,  le  cas  où  !?<;  Magiftrats 
de  la  Cour  des  Aides  interromproient  leurs  fonctions  ,  &  a  ordonne  que  ces 
MagiOrats  feroient  jugés  par  le  Confeil,  qui ,  fuivant  cette  nouvefle  Loi ,  fe 
trouveroit  Jt^ge  l(?gal  d'une  Cour. 

Nous  devons  obicrver  ,  ;rr  ro-jt  ,  q'ic  le  cas  prc'vu  eft  abfolumcnt  chi- 
mérique. La  Cour  des  Aides  le  doit  a  cile-mcrae  cette  protcftation  i  &  nous 
croyons  qu'aucun  Magiftrat  ne  doit  parler  de  cette  fuppofttion  de  cefTation 
de  fervice  ,  fans  faire  préalablement  la  déclaration  la  plus  formelle  de  fa  âçoa 

de  p  en  fer. 

Âlais  quoique  le  cas  prévu  foit  un  cas  imaginaire ,  il  n'eft  pas  moins  im- 
portant pour  votre  Cour  des  Aides  de  réclamer  contre  une  mfraéKon  à  fti 
droits  ,  dont  il  ftroit  poHlblc  d'abufcr  un  jour. 

Chaque  OlHcier  de  I:;  Cour  des  Aides  a  le  privilège,  authentiqucmcnt  ac- 
corde par  nos  Kuis  ,  de  n  ctie  jugé  ,  en  matière  criminelle ,  que  par  la  Com- 
pagnie &  fi  chacun  de  ces  Alagiftrats  étoît  accufé  ,  s'il  étoit  pofnble  que 
tous  fufTeut  impli  [ués  dans  la  même  accufation ,  ils  n*auroient  point  perdu 
pci:r  cela  leur  privilège. 

On  a  fans  doute  tait  entendre  à  Votre  Majellé  ,  que  dans  cette  fuppo/îtion" 
il  (âudroit  donner  des  Juges, parra  qu'il  n'y  en  auroît  point;  mais  on  auroit 
dû  fonger  qu'une  Cour  fouvçrainç  ne  ceilè  pas  d'exifter,  faute  des  feuls  Ma- 

giftrats  qui  la  compnfent. 

Nous  invoquons  ici  les  grands  principes  du  Droit  public  François  ,  l'ef- 
fencc  des  Cours ,  les  prérogatives  des  rrinces  9t  des  Psûrs ,  MinifVres  elTen- 
tiels  de  la  Juilicc  dans  tout  le  Rox  aume  ;  S:  nous  repréfentons  à  Votre  Ma- 
jefté  que  chaciue  Cour  fouveraine  cW  compofcc  de  V'otre  Aîajefté  elle-même, 
des  Princes  ,  des  Pairs  ,  des  Maîtres  des  Rei^uètes ,  dans  le  nombre  où  ib 
ont  féance  légale ,  0c  en  même  pfmf$  d^s  Magiftrat»  particuliércinent  attachés 
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Perfonnc  ne  niera  certainement  que  le  Roi  ne  puille  valablement  tenir 
toutes  Tes  Cours;  fa  préfence  y  eftmcme  toujours fuppolée ,  pulCque  les  Arrêts 
font  toujours  rendus  en  (on  nom. 

Din-^^on  que  les  Princes  &  les  Pairs  ne  peuvent  iîéger  que  dans  les  Parle* 
ments  >  \'otrc  Cour  des  Aides  ,  Sire  ,  pourroit  trouver  dans  fes  regifîres 
des  exemples  de  cette  féance.  Mais  elle  ne  s'en  tiendra  pas  à  des  exemples 
particuliers  :  ce  font  les  grands  principes  qui  doivent  décider  cette  impor- 
tute  quefUon;  voici  ces  principes,  que  nous  croyons  que  Votre  Majeflé 
regardera  comme  incontcftabks. 

C'cfl  originairement  dans  le  Rji  à  la  tcte  de  la  Nation  ,  enfuite  dans  le 
Roi  à  la  tete  des  Pairs  ,  des  Evcqucs ,  des  hauts-fiarons,  des  VaHaux  immédiats 
&  des  Oiltciers  Royaux  les  plus  en  dignité  ,  qu'a  réiîdé  en  France  le  droit 
de  juger  les  Citoyens. 

Des  Magidrats  gradués  ont  été  depuis  créés  par  le  Roi,  &  aHociés  pouc 
tenir  le  Parlement. 

Il  a  été  £iit  enfuite  des  difh-aAions  de  deux  genres.  On  a  diftr ait  des  PrO' 
vinces,  en  y  établillant  d'autres  Cours  de  Parlements  :  on  a  pu  diftnureaudî 
des  genres  d  afiàires,  en  créant  d'autres  Cours  louvcraines. 

Enfin  différents  motifs  ou  prétextes  ont  fait  écarter  des  Cours  les  Evêquee 
'  4c  les  Barons;  mais  les  Princes  &  les  Paits  font  reftés  ,  &  ils  font  de  Tinfli-  ' 
tution  primitive. 

Sans  s'égarer  dans  Thiftoire  obfcure  des  diSerents  faits  ,  &  dans  celle  de 
chaque  Compagnie  ,  il  eft  certain  ,  quant  â  la  Cour  des  Aides ,  que  lors  de 
l'e'tablilTement  même  des  Aides,  il  fut  accordé  à  la  demande  de  la  Nation, 
des  Juges  nationaux,  auxquels  les  Kois  ont  fubrogé  depuis  des  Magillratt 
-de  création  royale. 

Le  Roi,  donnant  à  ces  Magifhuts  la  connoidànce  des  contsflatiofis  con- 
cernant les  impÔtt  ,  a  pu  l'interdire  aux  Magiftrats  du  Parlement ,  qui 
dtoient  comme  eux,  de  création  royale  ;  mais  on  n'a  j  imais  pu  porter  at- 
teinte au  droit  des  Princes  des  Pairs  ,  qui  remonte  à  la  conilicution  de  la 
Monarchie. 

Nous  favons.  Sire ,  que  c*eft  au  Pariement  de  Paris  à  recevoir  les  Pairs  ;  6c 
qu'après  leur  réception  dans  cette  première  Cjur  de  France,  ils  jouiâisntde 
leur  féance  dans  toutes  les  autres  Cours  du  Royaume. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  eax-roèmes  ne  font  reçus  qu'au  Pirlcmint  de 
Flaris prennent  féancu  dans  to.ites  les  Cours,  pourvu  qu'ils  n*y  viennent 
pas  en  plus  grand  nombre  que  cc'ai  ^jul  efl  prefcrit  par  les  Règlements. 

Nous  n'élèverons  non  plus  aucun  doute  fur  le  droit  qu'ont  chique  Prince 
&  chaque  Pair  de  n'être  jugés  ,  en  matière  criminelle  ,  qu'en  la  Cpur  de  Par- 
lement, tous  les  Princes  fit  les  Pairs  éunt  duemcni  appelés;  &  s'il  s'eft 
élevé  far  cela  des  dii^ciiltés  entre  le  Parlement  ce  Piris  !e<:  a;îrrc:s  C.v.rs 
de  Parlement ,  les  principes  qui  ont  été  reconnus  véritables  font  les  mêmes 
poi  r  toutes  les  Cours. 

Il  e(^  donc  vrai  que  ,  comme  un  feul  MiglArat  de  la  Cour  des  Aides  eft 
jugi  p.:r  f»  Compagnie,  après  que  lui  acc  ,  fc^  parents,  &  a  tics  per- 
Aanoes  xécu^Ues  fc  £mh  retires  »  tous  ks  MagilUats  de  cette  Couc  à  la  foi» 
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devrolent  fe  retirer,  danî  le  cas  où  tous  à  la  fois  feroient  accufés  ;  &:  il 
refteroit  pour  les  juger  \'otre  Majellé  elle-mèipc  ,  les  Princes  de  fon  Sang  , 
les  Pairs  de  France ,     tous  ceux  qui ,  ayant  féance  &  voix  délibérative  en 
-  la  Cour  ,  ne  fc  trouveraient  pat  impliqués  dans  laccufation. 

Ce  feroît  en  Cour  des  Aides  que  ces  M.igiilrats  feroien:  jugés  par  le  Roi, 
;les  Princes  ,  les  Pairs  ,  &  autres  ayant  Téance  &  voix  délibcradve  en  la Cout 
-des  Aides,  comme  en  pareil  cas  le  Koi ,  les  Princes  ,lcs  Pairs  &  autres  ayant 
{émcc  &  voix  délibérative  au  Parlement  de  Totttoufe,  jugenfient  ta  Pa]ll»< 
ment  de  Touloufe  les  Magiftrats  de  ce  Parlement. 

Ces  éclaircifrements  ,  Sire,  nous  paroifleit  luffilàntspour  prouver  à  Votre 
Majefté  que  ,  dans  tous  les  cas  poiliblcs ,  dans  COUS  les  cas  même  qu'on  pour- 
Toic  fuppofer,  les  Magidrats  de  votre  Cour  des  Aides  auroient  des  Jugw 
légaux  :  ainli ,  que  ce  feroit  enfreindre  le  plus  pre'cîcux  de  leurs  privilèges, 

Isorter  atteinte  aux  droits  de  la  Pairie,  &  renverfer  l'ordre  judiciaire,  de 
cur  donner  d'autres  Juges  que  ceux  que  leur  a  donnés  la  Loi. 
Il  faut  à  préfcnt  faire  connoître  k  Votre  Majefté  le  projet  caché  fous  cet 
'Article  XXVin  ;  projet  qui  ne  peut  être  ni  celui  de  Votre  Majefté,  m 
celui  des  perfonnes  qui  compofent  actueilemenc  Ion  Confeil  intime. 

Nous  ne  craignons  pas  de  nous  tromper  ,  en  aflûrant  que  nmentîoii  do, 
•Votre  Majefté  ell  que  les  Cours  aient  la  liberté  entière  de  rcprcfcntcr  ,  dla^ 
truire  la  religion  de  Votre  Majefté,  de  la  prémunir  contre  les  lurprifcî. 

Il  et^  également  eiientiel,  &  à  un  Koi  qui  veut  être  jufte,  &  à  un  Peuple 
qui  defîee  d'être  heureux ,  que  les  Cours  cùoierwttt  cette  précieufe  liberté  % 
& ,  nous  ofons  le  dire ,  il  elt  encore  plus  eflèntiel  de  la  conferver  &  la  Cour 
des  Aides  qu'à  aucune  autre  Co'jr  ,  parce  que  c'eft  celle  qui  peut  parler  i 
Votre  Majeftç  de  l'objet  le  plus  intéreifant  pour  les  Peuples  ,  celui  des 
impôts. 

Or  Votre  Majefté  va  voir  à  quoi  feroit  réduit  le  droit  de  repréfeater  di 
fa  Cour  des  Aides,  s'il  étoit  poflible  que  l'Article  XXVIII  fubfiftât. 

Nous  allons  d'abord  coniidérer  dans  cet  Article  ce  qu'il  paroit  contenir , 
&  l'afpeâ  fous  lequel  il  peut  avoir  été  prâientd  i  votre  Omlêîl  :  on 
verra  enfoite  quel  en  feroit  le  véritable  eflêt. 

On  a  préfenté  à  Votre  Majefté  une  précaution  prife  pour  le  feul  cas  de  la 
cellation  de  iervice  de  la  Cour  des  Aides  ,  difpoHtion  que  cette  Cour  peut  * 
très-aifément  empêcher  qui  n*ait  jamais  lieu ,  en  ne  cefCtnt  jamais  le  fervice  s 
^  on  à  fait  entendre  que  fi  ce  délit  étoit  commis  ,  la  Cour  délinquante 
iëroit  jugée  par  le  Tribunal  le  plus  refpeâable,  par  Votre  Majefté  en  per4 
&noe,  à  la  tète  de  tout  fon  Confeil,  c'eft-à-dire  ,  de  tous  les  Mimftres» 
Confeillers  d'Etat,  Maîtres  des  Requêtes  ,  TrSittBal  nombreux ,  compofé  do 
gens  confidérés,  ipftruits  &  plus  propres  queporfonnç  à  éclalfcr  votre  Juftioew 

A  préfent ,  Sire ,  voici  la  réalité  : 

Le  cai  de  ceiTation  de  fervice  de  la  Çour  des  Ai4es  eft  fans  doute  imagi- 
naire :  mais  ceux  qui  auront  intérêt  de  détruire  une  Cour ,  ne  manqueront 

pas  de  dire  que  le  délit  de  ccffation  de  fervice  n'eft  pas  le  feul  cas  poflible 
pour  lequel  il  faudroit  inftruire  le  procès  de  tous  les  Magiftrats  d'une  Cour  5 
Hf-  il  i<^ur  kfd,  iacile  de  faire  d'autres  fuppqfitiQn^  au4i  çhiméhques  ,  dai4 
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fofqaenes  ces  Ab^^ftrats  mériietoienc  même  d'être  traités  en  aiffltnels  de 

leze-Majt:(lé. 

Or  dès  que  cette  poflibUité  fera  établie  ,  on  en  concluera  que-  (t  ce  cas  ar* 
sivcnt«  h  Cour  des  Aides  devrdt  naturdlement  avoir  pour  Juge  le  Tribunal 
nommé  en  1774,  pour  le  feul  cas  qui  ait  ccé  alors  prévu. 

Voilà  donc  le  Confeil  de  Votre  Majefté  Juge  naturel  ,  Juge  légal  de  la 
Cour  des  Aides  ,  Juge  dans  tous  les  cas  où  les  Minières  voudront  faire  . 
jaftruire  le  procès  de  tous  les  Magiûrats  de  cette  Cour. 

^  Daignez  à préfent  confidérer^Sire,  quelle  efl  la  Giur  qu'on fèrott juger, 
te  de  qui  eft  compofé  le  Confeil  par  qui  on  la  feroît  juger. 

La  Cour  des  Aides  eft  le  Tribunal  qui  juge  les  Sujets  du  Roi  dans  la 
matière  tles  impontions     des  droits  du  Roi. 

C*eft  par  confcqucnt  elle  qiû  doit  juger  le  Financier  prévaricateur,  &  dé- 
Jioncer  au  Roi  le  Aliniftre  concuflîonnaire.  Nous  difons  le  Miniftre  ,  &  nous 
entendons  aufli  les  autres  Adminidrateurs ,  Intendants  des  Finances ,  Inten- 
dants des  Provinces)  en  un  mot  -tous  ceux  qui  peuvent  abufer  de  Tautorité 
du  Roi,  qu'ils  ont  en  main  ,  pour  vexer  le  Peuple  dans  la  jnatiere  de» 
impofîtions. 

Or,  Sire ,  Votre  Majefté  n'ignore  pas  que  la  plupart  de  ceux  qui  corn" 
pofent  fon  Confeil ,  font  prédfêœent  ceux  qui  occupent ,  ont  occupé  ,  ou  ' 
afpirent  à  occuper  un  jour  de  pareilles  places  ;  qu'ils  ont  donc  l'elprit  de 
Corps  le  plus  contraire  à  la  Cour  qu'on  leur  donneroit  à  juger  ;  &  qu  ils  font 
intérelfés^  par  tous  les  motifs  qui  animent  prefque  tous  les  hommes  ,  à  venger 
'l'homme  de  leur  Corps  dont  une  Cour  auroit  dénoncé  les  malverfadons. 

fer  Nous  irons  plus  loin.  Il  faut  que  Votre  Majefté  ûche  que ,  depms  plus  de 
cent  ans ,  ce  qu'on  appelle  fon  Confeil  ,  en  matière  de  Finance ,  confîftc  . 
dans  le  Contrôleur-Général ,  &  un  feul  Rapporteur  :  c'eft  depuis  long  temps 
■un  Intendant  des  Finances.  C'eft  dans  ce  Tribunal  de  deux  hommes  que 
.prononcent  toutes  les  calTàtions  d'Arrêts  des  Cours  des  Aides  :  &  on  ne  doit 
pas  dire  que  ce  foit  Votre  Mjjeflé  tHe-mcme  qui  rende  ces  Arrêts,  1°.  parce 
qu'on  en  rend  trop,  &  que  les  Coniciis  Royaux  de  Finances  font  trop  rares 
pour  que  toutes  ces  a^res  y  fbient  portées;  2^  parce  qu'il n'eft  pas  poflîble 
que  Votre  MajeAé  prononce  elle^épie,  en  connoiflànce  de  caufe,  fur  toutes 
les  chicanes  de  la  procédure  financière. 

On  né  peut  pas  dire  non  plus  que  ce  foit  le  véritable^  Confeil  de  Votre 
Majefté  qui  rende  de  tels  Arrêts;  car  nous  avançons  un  fiiît  notoire  9  en  diûnt 
que  le  Confeil  n'en  entend  jamais  parler.  £t  sll  n'étoit  pas  vrat  que  par  ce  mot 
le  Confeil,  on  entend,  en  mjitiere  de  Finance  ,  &  dans  toutes  les  matières  du 
-  reflôrt  de  la  Cour  des  Aides ,  le  Icul  Contrôleur-Général ,  il  faudroit  faire 
'  le  procès  ,  pour  crime  de  &ux  «  à  tous  les  Contrôleucs-Généraux ,  qui  pen- 
.  dant  leur  adminiftration,  ont  continuellement  (igné  de  ces  Arrêts  non  délibétés 
au  Confeil. 

Il  réfuke  de  ces  éclairciiTements ,  que  fi  jamais  ,  dans  les  règnes  futurs ,  il 
,  «xifte  un  Contrôleur-Général  capable  d'exercer  ies  concuiCons  a  Hnfu  duBLoi* 
&  que  fes  crimes  foient  dénoncés  par  la  Cour  des  Aides  ,  ce  MiniAre  ac» 
;.ciiréj  dénonçé^  convaincu  aux  yeux  du  Public,  nais  qui  ne  l'eft  iamais  aux 
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yeux  du  Roi ,  pendant  fa  grande  faveur  :  ce  Minière  ,  difons-nous  ,  jugen 
leul  la  Cour  fa  dénonciatrice.  Il  la  jugera  pour  le  délit  qu'il  lui  plaira  dlma- 
giner,  peut-être  pour  celui  de  l'avoir  calomnié  :  crime  qui,  à  fon  jugement, 
fera  bien  aulTi  puniflàble  que  celai  d'avoir  cèfliF  le  fervtce  :  il  la  jugera  foiK 
le  nom  du  Confcil  du  Roi,  d'après  l'ufagc  immémorial  rendre  des  Ar* 
rets  du  Confcil  émanes  du  feul  Contrôleur- Général.  Peut-être  pour  la  forme 
rapportera- t-il  cette  affaire  au  Koi  feuti  au  ^oi  ,  dont  il  aura  la  confiance; 
au  Koi ,  devant  qui  il  n*aura  point  de  contradiâeurs  :  8c  ce  Jugeinerit  fera 
réputé  Jugement  du  Roi  en  fon  Confeil  :  ce  fera  un  Jugement  légal  aux 
termes  de  TArticlc  XXVIII  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Novembre  l'jf^. 

Croit-on  qu'une  Cour  qui  a  un  pareil  coup  à  craindre  ,  ait  la  liberté  de 
dire  à  Votre  Majefté  la  vérité  contrVm  ennemi  fi  puiflânt  ?  Or  par  qui  fera- 
t-clle  dite  cettç  importante  vérité,  fi  ce  n'cft  par  la  Cour  des  Aides? 

Sera-ce  par  un  Parlement  >  On  répondra  à  ce  iParlement  que  ce  ibnt  ma- 
tières étrangères  à  fa  Jurifdiâion. 

Un  Particulier' ofera-t-il  ,  par  zele  pour  le  bien  public,  donner  !  Votre 
'Majefté  un  mémoire  contre  Ion  Miniftre  ?  Ce  fera  à  ce  Minidre  même  que 
le  Mémoire  fera  envoyé  :  &  do^te-t-on  que  ce  Particulier  ne  foit  cruellement 
puni  de  fa  témérité  ?  • 

9^Plu(ïeurs  perfonnes  en  conimun,par  exemple ,  IesQtoyensd*bnePnmnct 
opprimée  ,  oferont-ils  faire  entendre  leurs  plaintes?  Attroupement,  dira-t-on; 
rcvoltc  pnniT  hle.  On  fait  ce  qui  eft  arrivé  récemment,  au  fujet  d'une  limple 
Kequccc  qu  on  auoit  iîgnée  de  quelques  Gentilshommes  de  Normandie. 

C*eft  donc  i  la  feule  Cour  des  Aides  à  élever  fa  voix ,  &  on  la  met  dam 
llmpuiflànce  d'exercer  cette  portion  de  fon  minîftere  !  Et  dans  quelle  Loi 
cette  difpofîtion  fe  trouvc-t  elle  confignée  ?  C'eft  dans  ce  grand  &  célebie 
ade  de  Juftice  par  lequel  U  Magiftrature  a  été  rétablie. 

Peut-être  dira-t'On  h  Votre  Majefté  que  nos  craintes  pour  ravenii  ibot 
trop  fortes ,  que  nous  fatfons  de  vaines  fuppofitîons ,  qne  nous  prévoyons 
ce  qui  n'arrivera  j.-îmals. 

*    Il  faut  donc  atteiler  que  nous  ne  pa-voyons  que  ce  qoi  eft  déjà  arrivé  peu  de 

-mois  avant  notre  deflmoion. 

(^Cc  fyilcmc  de  faire  regarderies  Cours  des  Aides  comme  jufticiables  da 
Confeil  de  Finance  ,  étoit  connu  dès-lors  ;  depuis  long  temps  il  eft  dans 
le  coeur  de  beaucoup  d'Adminiftrateurs ,  de  beaucoup  de  Financiers  ,  de  tous 
ceux  en  un  mot  qui  craignent  &  doivent  craindre  h  Juflke  des  Cours  de» 
Aides.  Ce  font  eux  qui  ront  fait  établir  en  l'année  1770  par  M.  le  Chance- 
lier de  Maupeou  &  M.  l'Abbé  Terray ,  dans  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  par 
CCS  deux  MiniAres  feuls  ,  &  non  délibéré  au  Confeil  :  &  il  fout  que  Votre 
Majeité  fâche  que  ce  fut  dans  une  affiùre  oii  le  projet  du  Mînillefe  étoit 
d'accorder  fa  protection  aux  auteurs  d'un  défit  grave,  d'un  crime  qui  outra- 

^  geoic  l'humanité,  {ylffaire  Je  Monnerat ,  pages  492  ,  45  7  &  4pp.  ) 

Votre  Cour  des  Aides,  Sire  ,  ne  fut  point  intimidée,  en  1770,  par  les 
menaces  violentes  de  deux  Miniftres.  Elle  employa  contr'eux  une  arme  qid 
refte  toujours  aux  dcfenf  c  ir  du  Peuple  ,  elle  dévoila  le  fyftême  de  tyran  nie  aux 
yeuxdeUNation  :  (/'«ir.X^i^&c'dikcjri  umvexiisideUNatifmqui  edfiaa'eâ 
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fait  entendre  de  Votre  Majefté  :  maïs  il  ne  ^'enfuit  pas  que  le  vAt  des  Coilcs 

doive  toujours  être  mis  à  de  fcrablables  épreuves. 

Mais  oferionî-nous  demander  à  Votre  Majcflc  par  quelle  fatalité  on  a  pu 
faire  reparoitrc  fous  ion  règne  un  iyûcme  adopté  dans  d^es  temps  dont  la 
mémoire  nous  eft  fi*  douloureufe  ;  un  fyAçaie  aufli  contraire  aux  fentiments 
d*un  Roi  reftaurateur  de  la  Judice ,  qu'aux  principes  de  ce  Magiibat»  quune 
▼ertu  éprouvée  dans  l'une  &:  l'autre  fortune,  (  M.  de  AUromenil)  a  fait  appeller 

far  Votre  MajeAé  à  l'éminent  miniilere  de  la  ^gUlation  ,  contraire  même  à 
.intention  inamfèftée  dans  d'autres  Arudes  de  la  même  Ordonnance? 
*  Ce  n'eft  point  à  nous ,  Sire,  à  pénétrer  dans  le  fecrct  de  vos  Confeils 
mais  il  feroit  ncccfîi.ire  que  Votre  Majcrtc  cherchât  à  s'inllruire  de  tous  les 
intérêts  particuliers ,  de  toutes  les  pallions  de  ceux  qui  ont  part  à.fa  cou- 
fiance.  Quand  nous  revendiquons  les  droits  de  la  Magifirature  dont  nous 
fommcs  décorés ,  Votre  Majetlc  connoit  les  modis  qui  nous  aiùment  i  ilt 
ièroit  jufte  qu'elle  connût  aulTl  ceux  qui  animent  nos  adverfaires. 
"  Oui«  Sire,  votre  Cour  des  Aides. a  toujours  eu  à»  puUiànts. adverfaûm^ 
dans  la  Cour  des  Rois;  &  dans  ce  moment  fur  -  tout, il  &udroit  que  nous* 
eulTions  rempli  notre  mimftere  avec  bien  de  la  foiblelTe  ,  pour  n'avoir  pas 
de  dangereux  ennemis  ,  après  avoir  eu  le  Peuple  à  défendre  dans  des  temps 
(î  malheureux  ;  mais  nous  ne  craignons  point  les  ennemis  déclarés ,  de  s'il 
én  eft  qui  foîent  à  craindre  ,  ce  font  ceux  dont  les  démarches  font  fecretes , 
&  qui ,  dans  le  moment  ou  Votre  Majefté  &  fon  Confeil  font  occupés  de 
ra<fte  de  Juflice  le  plus  folemncl  qui  ait  été  fait  depuis  l'origine  de  la  Mo- 
narchie, fe  trouvent  à  coté  du  Légiflateur  pour  faire  inférer  une  claufe  donc 
Votre  Majefté  ni  fes  l\lUmAres  n*ont  pu  prévoir  Teffct ,  ^  qui  tend  .à  réduire 
à  l'impuifTince  celle  dé  toutes  les  Cours  dont  le  zele  ISc  la  réclamation  font 
le  plus  utiles  au  Royaume,  à  une  Cour,  à  qui  ttux  mim  qui  OFoigni  VOuJu 
ïjuiéanùr^  nayoùjit  ofi  foin  aucun  n^roche»  • 

Ce  font  li, 

$IK£, 

Les  très -humbles  &  très  -  refpeâueufes  Remontrances  qu*ont  cru  devoir 
pvéfenter  i  Vo|r«  Maîefté 

Vos  très  -  humbles  ,  très- obéifîànts, 
très-fidéles  &  très  -afièâionnés  $«p- 
viteurs  &  Sujets ,  les  Gens  teoamt 
•  '  votre  Cour  des  Aides, 
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§.  XL 

Rmontritnai  rtUHvet  aux  impétt. 

Du  i>amcdJ  S  Mai  i^f^. 

Ce  louv»  les  Chambres  affemblces,  M.  !c  Premier  Préfixent  a  dit  que  les 
Remontrances  ,  relativement  aux  impôu  ,  écoient  rédigées,  9l  qu'il  étott 
4)ueûion  d'en  faire  ia  leâure. 

lot  ledure  étant  finie, > 

La  matière  mife  en  délibération , 

La  Cour  a  unanimement  arrête  lerditc;  Remontrances  pour  être  înceffam- 
meot  préCentées  à  Sa  Majefté ,  à  i  etiet  de  4uui  les  (icns  du  Roi  feront  char- 
gé de  fe  retirer  vers  Se  Majefté»  pour  favotr  le  lieu»  le  jour  rbeiwe  quIT 
plaira  au  Koi  recevoir  iea  Remontrances  de  la  Cour. 

Tris'humblu  &  trh^refpcBwt^a  Bjuttontranets{i)^uit  frifinum  au^ 
notre  très-honùré  &  Stntverain.  Sagiuttr  Us  Gens  ttnams  /a  Cour 
des  jiidèSt 

Sire* 

Votre  Cour  des  Aides  vient  de  réclamer  pour  elle  -  même  &r  pour  toute 
la  MagiArature ,  contre  quelques  Articles  de  l'aâe  de  Ton  rétabMement  i 
mais  il  lui  refie  un  devoir  encore  plus  important  i  remplir  :  c'eft  Ii  canfe  dn 
Peuple  que  nous  devons  i  préfent  plaider  au  Tiibunal  de  Votre  Majefté.  Nous 
devons  vous  préfenter  un  tableau  fidèle  des  droits  &  des  impofîtions  qui  fc 
lèvent  dans  votre  Royaume ,  &  qui  font  1  objet  de  la  Jurifdtâion  qui  nous 
ell  confiée  ;  nous  devons  faire  connoître  à  Votre  Majefté  ,  au  commen- 
cement de  fon  règne ,  la  vraie  fituation  de  ce  Peuple  ,  dont  le  (peâacfe 
«l'une  Cour  brillante  ne  lui  rappelle  point  le  fouvenir* 


(l)  LtKoi  M  êÊmÊHàê  &  retiré  l»  mittM*  de/3îtes  Remontrances  ,  comme  on  Je 
verra  ei-aptèf. 

On  en  a  découvert  une  copie  qui  a  e'te'  imprimée  format  /'/i-ia  en  I77S.  CeJ! 
fur  cette  édition  que  alU-ct  ejl  prije  ;  atrifi  on  ne  fera  pas  furpris  dty  trouver  Us 
mimts  iMunes  mi* il  a  éU  impojihh  i*  rtUhlir,  V édition  in -12  contitm  des 
notes  trt*-ifaér»fasa$s  ^  Voa  tnuvera  ici -y  &  pour  Us  diftingutr  de  celles  qiu  tM 
joutent ,  M  mtéjcin  i*  mtttn  tmiuéês  jvmitm  .*  Noce  de  l'édition  m-ia. 
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Qui  fiût  même  fi  les  tânoignages  de  joie  &  de  tendrellè  «{ue  Votre  Ma*' 

jeflé  a  reçus  ,  d;;ns  !c  moment  de  fon  avènement,  de  tous  ceux  qui  ont  pu 
approcher  de  fa  Pcrlonne,de  ce  Peuple  un  peu  moins  malheureux  que  celui 
des  Provinces  ,  ou  déjà  heureux  par  fe5  elpérances ,  ne  l'entretiennent  pas 
dans  tme  erreur  funefte  fur  le  fort  du  reûe  de  la  Nation? 

Cette  Nation  ,  Sire  ,  a  toujours  fîgnalc  fi  n  zele  &  Ton  attachement  pour 
fes  Maîtres  ,  en  faifant  les  plus  grands  efforts  pour  maintenir  la  fplendeur  de 
leur  trône  ;  mais  au  moins  faut-il  que  Votre  Majefté  fâche  ce  que  ces  Iccours 
Immeofes  coûtent  au  malheureux  Peuple. 

Cependant  l'examen  approfondi  de  tous  les  impôts ,  feroit  un  travail  infini 
auquel  Votre  M  iiefté  ne  peut  pas  fe  livrer  elle-même.  Nous  préfcnterons  des 
Mémoires  particuliers  fur  chaque  objet  i  &  Votre  Majefté  pourra  en  renvoyée 
h  difcuffion  i  ceux  qu'elle  honorera  de  fa  conBance.  Mais  dans  ce  jour  , 
Sire  ,  dans  ce  jour  précieux  oij  nous  parlons  à  VDtre  Majcftc  pour  c'tre  en- 
tendus d'elîe-mcme,  nous  nous  bornerons  à  lui  rendre  fenlibles  les  cnr.fes 
générales  U  fondamentales  de  tous  les  abus  ,  &  à  établir  des  vérités  allez 
hraples  pour  que  Votre  Majefté  pui^Te  s'en  convaincre  ,  qu'elle  puiflè ,  pour 
aiiifi  dire,  s'en  pénétrer:  &  quand  vos  interMÎons  feront  connues,  quand 
vos  Hutructions  auront  été  données  ,  ce  fera  à  vos  Miniflrcs  à  s'y  conformer 
dans  l'examen  détaille  qui  fera  fait  avec  eux  des  difiérentes  parties.  Aucune 
confîdération  ne  doit  nous  arrêter ,  Sire ,  quand  nous  avons  des  objets  fi  im- 
•  portants  à  préfenter  à  Votre  Majefté.  C'cft  cependant  avec  regret  que  nous 
nous  verrons  obligés  de  porter  nos  regards  fur  ce  temps  malheureux  oti 

iabfmce  des  Minifins  de  la  Jufiice  (S*  U  JiUnce  des  Loix  ont  laijfe  une  libre  

carrière  à  t avidité  des  Financiers  &  au  defpotifme  des  A^nùniftnueitrt* 

Votre  Majefté  a  fait  cefter  les  malheurs  publics  ,  &:  nous  voudrions  que 
le  fouvenir  en  fût  entièrement  effacé  pir  cet  nrtc  éclatant  de  votre  Juftice. 

Si  nous  n'avions  à  nous  plaindre  qu^  àc  la  puiiccution  louiferte  par  les 
Magiftrats ,  ic  même  fi  nous  n'avions  à  dénoncer  que  les  infraâions  faites 
pendant  ces  temps  de  trouble  à  Tordre  iadiciaire,  nous  penlerions  que  tOat 
étant  réparé,  tout  doit  ctre  enfevcli  dans  l'oubli. 

Mais  u  eit  une  importante  vérité  ,  Sire  ,  que  nous  ne  pouvons  cvucr  de 
mettre  fous  vos  yeux  fans  trahir  notre  devoir  :  c'eft  que  la  prétendue  né- 
tclÏÏté  d'alfcrmir  l'autorité  fouvcrainc  ,  a  fervi  de  prétexte  à  des  exa<flions 
exercées  avec  impunité  fur  vos  Sujets.  Qu'il  a  e'ic  j'iu  une  ligne  aitre  les 
ennemis  des  Tribunaux ,  6'  ceux  qui  jaijoiem  gânir  le  Peuple  fous  le  poids  des 
in^tf  euUtrâmt  J  ftw  <»it»-lÀ  mw  p/itd  leur  appui  pour  anéantir  la  Magifint- 
tJre  f  &  lear  mimftere  pour  la  rempUe$r^  &  qu*  U  prix  dk  Cê  ftaujt*  Jiiyict  4t/td 
de  l'vrer  U  Peuple  à  leur  cupidité» 

Il  nous  cÙ  douloureux.  Sire  ,  d'avoir  a  vous  dénoncer  ce  fyilërne  d'op- 
preffion  dans  des  jours  de  clémence» 

Mais  des  Loix  onéreufes  au  Peuple  ont  été  promulguées  dans  \\  fo-rmc 
qu'on  regardo'.t  alors  comme  léc^ile  ,  ?>:  elles  fubîiftent  encore  aujourd'liui  , 
puifque  Votre  Majeilé  a  valicic  tout  ce  qui  s'etoit  fait  pendant  l'inadion  uc  ia 
Jtfftice*  (,£dù  deîiwenére  tyy^  :  voyez  à^-dnumt page  ^^2.) 
Nous  voyons  auHi  plufieurs  places  importantes  encore  occupées  par  ceux 
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Î[ut  ont  abufé  de  leur  pouvoir  ;  &  fî  de  nouveaux  abus  excitent  Pantmadver- 
un  de  !a  JulHce,  on  ne  m.mqiier.i  pis  de  faire  valoir,  en  faveur  des  cou- 
pib'cs.  !e  prétendu  mérite  de  s'être  fr.criflés  pour  le  m;nnticn  de  rautoiltc 
ro)  aie  j  <S:  ions  prétexte  de  les  mettre  à  l'abri  \dc  la  vengeance  tic  leurs  enne- 
mis ,  on  vouant  mettre  leur  adminiOration  à  Tabrî  des  recherches  de  iM 
Juftice. 

Il  eft  donc  bien  important.  Sire  ,  d'affranchir  Foire  Majefté  du  fardeau 
d'une  reconnoijfance  Jî  prejttdiciablt  à  fon  Peuple  ,  &  de  lui  faire  connoUre  çae 
çeux  qui  prdttndoîent  travailler  f  our  f autorite  r-'yale  ,  ont  rÂUtmnt  &  efficace 
ment  travaiiU pour  s* arroger  fur  rius  les  Ordrts  de  Œuu  Wt  fouvoir  exwéitMU^ 
&  intni's  a-i  fc'Vice  de  Fotre  Majejle. 

Nous  délierions,  Sire,  que  d'autres  que  nous  puflent  vous  faire  parvenir 
ces  fîcheufes  vérités. 

Que  n*cft-il  poll^blc  qv.e  Votre  Mjijeflé  abandonne  aujourd'hui  ces  funefies 
maximes  de  Gouvernement  ,  ou  plutôt  cette  politique  introduite  depuis  ua 
Itecle  par  la  jaloulie  des  Miniftres  ,  qui  a  réduit  au  filence  les  Ordres  de 
FEtae,  excepté  la  feule  Magiftr^ure  !  Que  nell-il  poffible  i  la  Nation  elle- 
même  de  s'expliquer  fur  fes  ifitcrcts  les  plus  chers! 

Al  >rs  ,  Sire,  avec  quelle  joie  nous  remettrions  en  d'autres  mains  le  foin 
de  \  uas  fuire  connoître  tous  Us  excès  auxquels  s'ejl  pond  ce  même  Minifîere 
qui  voulait  nous  anéantir  ! 

Mais  puifque  nous  feuls  jouilTbns  encore  de  ce  droit  antique  des  François , 
de  ce  droit  de  parler  à  nos  Rois,  &  de  réclamer  avec  liberté  contre  i'intrac- 
tion  des  Ljix  &  des  droits  nationaux  ,  nous  ne  devons  point  ufer  envers 
nos  ennemis  d'une  générofité  qui  bous  rendroît  coupables  envers  la  Nation 
entière. 

Le  premier  tableau  que  nous  ayon^  pr«5(entcr  à  Votre  Majefté  ,  eft  celui 
des  droits  connus  fous  le  nom  de  Diwts  des  Fermes. 

Nous  ne  vous  annonçons  pas ,  Sire ,  une  vérité  nouvelle ,  en  vous  dl&nt 
que  ces  droits  font  moins  onérc;u\-  pir  les  h>mmes  mêmes  que  le  tréfor  royal 
reçoit  du  Peuple  ,  que  par  les  irais  de  la  régie  &  les  ^aîns  ^des  Fermiers , 

Jiui  certainement  font  trop  forts,  puilque  les  Mlniftres  du  dernier  règne  ont 
u  en  reprendre  une  partie ,  non  pas  pour  le  profit  de  Votre  Majefté ,  mais 
pour  en  gratifier  leurs  fivoris. 

Cette  vérité  qui  e(^  dans  la  bouche  du  Public  entier  ,  ne  peut  pas  être 
ignorée  tie  Votre  Majefté.  . 

Elle  fait  autli  qu'indépendamment  des  fommes  d^rgent  tirées  de  Tes  Sufets^ 
TEtat  efl  privé,  par  les  droits  des  Fermes,  d'une  multitude  de  Citoyens  , 
cmpîoyc's  les  uns  à  faire  la  fraude,  les  autres  à  l'empccher.  Lh  !  quels  Ci- 
toyens }  Ceux  prccifémcnt  qui  pourroient  être  les  dIus  utiles  ,  les  uns  par  la 
force  du  corps  &  le  courage ,  les  autres  par  lindunrie  &  l'aâivité  ;  car  il  eft, 

notoire  que  h  métier  de  Commis  ,  &  peut  Stn  même  te  métier  de  fraudeur  ,  mal- 
ff^ fâs  rifques  ,  valent  •  ieux  que  U  métier  de  foldat  ;  &  que  les  places  de  Finances 
procurent  à  eettx  qui  les  obtiennent ,  des  avantages  plus  certains  &  plus  corifidi"  ' 
nhUs  qui  t'û^iatltun  ,  U  ammetts  &  iet  mamtfàSkret  $  quil  ne  x«IU  donc  - 
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iùxt&  c«s  profcfTIons  utiles  que  ceux  qui  n*ont  pas  eu  aficsde  bonheur  ou  d«  ta!ent 
pour  parvenir  à  la  Finance. 

*  Votre  Majedé  n'ignore  pas  non  plus  qu'outre  les  droits  payes  iur  chaque 
denrée  »  il  en  eft  donc  h  pfodoâîon  eft  défendue  ou  gênée  dans  le  Royaume 

rur  l'intérêt  de  la  Ferme  ;  que  tel  e(l  le  tabac,  dont  la  culture eft  interdit» 
vos  Sujets  ,  pendant  qu'il  s'en  acheté  tous  les  ans  de  l'étranger  pnur  p]u> 
fleurs  raillions i  que  tel  elWulIî  aujourd huile  Tel  ,  denrée  d'un  bien  plus  grand 
prix ,  &  un  des  dons  les  plus  précieux  que  la  nature  ait  fsûts  à  ta  France ,  (t 
la  main  àu  Financier  ne  repoulfoit  fans  oeflè  ce  préfent  que  la  mer  ne  ce/Ie 
d'apporter  fur  nos  côtes  :  qu'il  eft  des  parages  où  la  fibrication  du  Tel  n'eft 
permife  qu'à  quelques  privilégiés ,  &  que  les  Commis  de  la  Ferme  alièmblent 
les  payfans ,  dans  cortains  temps  de  Tannée  ,  pour  fubmerger  celui  que  ia 
mer  a  dépofé  fur  le  rivage  :  que  fur  d'autres  cotes  la  fabrication  du  fel,  per- 
mife  en  apparence ,  eft  cependant  aftujettie  à  de  telles  contraintes  ,  que  le 
Fermier  peut  ruiner,  &  ruine  réellement  celui  qui  l'entreprend  contre  fon 
gré  ;  que  prefque  par^cout  Texcès  du  prix  du  Cèl  prive  le  Peuple  de l'avanr 
tage  qu'il  pourrait  tirer  de  cette  précieufe  denrée  pour  les  falaifoqs,  pour 
nourriture  &  la  cunfervatton  des  oeûiaux»  &  pour  une  infinité  d'arts  utiles, 
même  pour  l'engrais  des  terres. 

Votre  Maîefté  fait  aufli  que  les  autres  droits  fur  tes  denrées-  nuî(ènt  touf 
ii  la  produâion  &  au  commerce  :  que  la  France  produiroit  plus  de  vins  fans 
les  droits  d'Aides;  qu'il  s'y  fabriqueroit  plus  de  marchandiles  fans  les  droits 
de  Traites.  Le  détail  de  ces  privations  feroit  inhni  ;  &  nous  reconnoilTons^ 
•Sire,  que  nous  ne  pourrions  vous  en  donner  un  tableau  complet;  car. chaque 
.jour  nous  en  apprend  de  nouvelles  :  mais  cette  efquiifc  fuffit  pour  faire  coiH 
noître  le  tort  que  les  droits  des  Fermes  font  à  votre  Royaume  ,  indépendam- 
ment des  fommes  que  le  Peuple  paie  &  pour  le  gain  des  Fermiers ,  pour 
'  les  frais  de  régie.  i  " 

Il  n'eft  pas  ponible  non  plus  que  Votre  Majefté;  ne  foit  pas  inftruite  <fe 
la  rigueur  des  Loix  pénales  prononcées  contre  la  contrebande.  Elle  fait  que 
ceux  qui  fe  rendent  coupables  de  ce  délit  ,  ne  font  quelquefois  point  habi- 
tués à  le  regarder  comme  xui  crime;  qu'il  y  a  des  Provmces  entières  où  le^ 
cifants  y  font  élevés  par  leurs  pères,  n'ont  jamais  acquis  d'autre  indgArie, 
Ô£  ne  connoifTent  d'autres  moyens  pour  fubfifter  ;  &  que  quand  ces  malheu- 
reux font  pris,  ils  fubiilent  le  genre  de  captivité  deiVuié  aux  grands  crimes  , 
&  quelquefois  la  mort*  Nous  ne  doutons  pas  que  Votre  Majefié  ne  foit  at- 
tendrie au  récit  de  ces  cruautés ,  &  qu'elle  n'ait  demandé  eommui ,  dont  tori- 
g'we  ,  on  «  fu  frwimuÊr  ia  peine  de  tnon  eomn  dês  Citoyens  pour  un  intérêt  4^ 
Jinance. 

Mais  il  eft  encore  une  autre  tyrannie  dont  il  eft  pollible  que  Votre  Ma- 
jefté  n'ait  jamais  entendu  parler  ,  parce  qu'elle  n'offre  point  un  fpedacle  fî 

cruel  ,  &  qni  cependant  n'ei^  pas  moins  infupportable  au  Peuple,  pirç^  qu'elle 
ell  Iciitle  par  tous  les  Citoyens  du  dernier  état  ,  par  ceux  qui  viveih^tran- 
quillement  de  leur  travail  &  de  leur  commerce  i  elle  confifte  en  ce  que^du- 
que  homme  du  peuple  efi  obligé  de  (bufrir  journellement  les  caprices  ,  V 
hauteur^  ^  les  inittUes^mcme  des  Suppôei  de  ia  Fenne.  On  n'a  jamais  iait  iûki 
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î  d'intention  à  ce  genre  de  vexations  ,  parce  qu'elles  ne  font  éprouvées  que 
;  p.ir  des  gens  obf  jjrs  &  inconnus.  En  etfei  ii  quelques  Commis  manquent 
d'égards  pour  des  perfonnes  cunlidérées  ,  les  Cheis  de  i<i  inance  s  timpref- 
'  iènt  de  défavouer  letur$  fubalteines ,  8e  de  donner  ratùCââîon  :  8e  c^eft  pré- 
CÎfément  par  ces  égards  pour  les  Grands ,  que  la  Finance  a  eu  l'art  d'd/fu- 
jettir  à  un  delpotilmc  (ans  bornes  de  fans  frein  tous  les  hommes  fans  protec- 
tion. Or  la  cldife  des  hommes  iuns  protection  eil  certainement  h  plus  nom- 
breufe  dans  votre  Royaume;  6r  ctux       ne  peroifftni  f misés  p^r  ptrfonm  » 

^o/if  ceux  qui  ont  plus  de  droit  à  la  protection  immd'dia.-e  di  l  'out  Aiajcfiè. 

Il  efl  donc  de   noTc    devoir  de  dévclo;''|vjr  à  \  otre  MaicRé  les  vraies 
cauies  de  cette  lervuude  à  laquelle  le  icupic  eit  loumis  dans  toutes  les 
Provinces.  Cette  caufe  eft.  Sire ,  dans  la  nature  du  pouvoir  que  les  Prépoféi 
de  la  Ferme  ont  en  main  :  pouvoir  arbitraire  à  beaucoup  d'égards  >  8( aveç 
lequel  par  conG'qnent  il  leur  eft  trop  ailé  de  fe  rendre  redoutables. 
1      Premièrement ,  U  Codi  dt  ta  F uuu-Génerale  ejl  unmenft  ,  <5*  tieji  recueilli 
!  vmU»  pan*  C*eft  un*  Jkiifiet  œaUie  que  perfonnt  ,  txetfti  ks  FmmeÛMtf  n'a 
.>  Audiè  ni  pu  étudier  -•  en  forte  que  le  Particulier  à  qui  on  fait  un  procès, 
ne  peut  ni  connoîtrc  par  lui-mcmc  la  Li>i  à  laquelle  i!  cft  alTujctti  ,  ni  con- 
fulter  qui  que  ce  foit  :  il  taut  qu'il  s  en  rapporte  4  ce  Commis  même ,  fon 
adverfaire  &  ion  perfëcuteur. 

Comment  veut  -  on  qu'un  Laboureur,  un  Artîfan,  ne  tremble  pas,  ne 
s'humilie  pas  (ans  ceilè  devant  un  eonenù  qui  a  contre  lui  de  il  terribUs 
armes  ? 

D*autre  part  les  Loîx  de  la  Ferme  ne  font  pas  feuleaient  inooomies  ,  dlet 

font  aulli  quelquefois  incertaines.  Il  y  a  beaucoup  de  droits  douteux  que  le 
Fermier  eilàie  d'exercer  fuivant  les  circonfhnccs.  On  conçoit  que  les  Em- 
ployés de  la  Ferme  font  ces  eilais  par  préférence  lur  cçux  qui  ont  ie  mai- 
neur  de  leur  déplaire.  On  conçoit  aulfi  qu'on  ne  les  fait  jamais  aue  fiir 
■ceux  qui  n'ont  pas  afièz  de  crédit  pour  (e  défendre.  Enfin  il  eft  d'autres 
Loix  malheureufement  trop  certaines ,  mais  dont  l'exécution  littérale  cft  im- 
podible  par  l'excès  de  leur  rigueur.  Le  Fermier  les  a  obtenues ,  fâchant  trèS' 
Bien  qull  ne  les  fera  pas  exécuter  :  8e  il  s'eft  réfervé  d'en  diTpen&r  quand  3 
le  voudra,  mais  à  condition  que  cette  difpenfe,  fans  laquelle  le  Particulier 
redevable  des  droits  fera  ruiné  ,  feroit  une  £iveur  accordée  acbitraixeoioot  ov 
par  lui ,  ou  par  fes  Prépofés. 

Tel  eft  un  des  fyftêmes  favoris  de  la  Finance,  qu'il  fiiut  abrotumene"  dé- 
voiler à  Votre  Majefté.  Oui  ,  Sire ,  on  a  entendu  le  Fioander  dire  au  Cî- 

tovcn  :  //  faut  que  la  Ferme  nit  des  grâces  à  vous-  tircorder  (S*  à  vous  refujer  • 
il  Jaut  que  vous  foye[  obliges  de  les  lia  yenir  demander.  Ce  qui  eft  dire  ea 
termes  équivalents  :  C»  ffêfi  pas  affe^  et  apporter  wtn  argent  pour  fatisfain  nom 
ttvid'tte' ,  il  faut  fatisfaire  par  des  haffeffes  tinfoUnce  de  nos  Commis.  Or  quand 
il  feroit  vrai  que  l'avidité  du  Fermier  tournât  au  profit  du  Roi  ,  il  eft  certain 
au  moins  que  i'miolence  de  cette  muiutude  de  Commis  qui  inondent  les  Pro> 
vinces ,  loi  eft  abfolument  inutile. 

Nous  nous  femmes  plus  étendus.  Sire,  fur  les  abus  de  ce  genre  ,  que  fur 
|n  autres ,  foit  parce  qu'ils  ne  font  -pas  ailèz  connus  ,  foit  parce  que  nous 
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croyons  qu'il  eft  iœpofllîble  d'y  remédier  fjns  porter  obftacle  aux  recouvre- 
wems.  Enfin ,  Sire ,  nous  croyons  qu'on  n'a  jamaîs  m's  fous  vos  yeux  les 
moyens  einployés  par  la  Ferme- Ucnérale  pour  réuiiîr  dans  les  contcdutions 
contre  les  rarticulîers. 

Le  premier  de  ces  moyens  ,  Sire  ,  il  ne  faut  pas  Ce  le  didîmuler ,  e(i  de 
n'avoir  point  de  Juge  ,  on  ,  ce  qui  efî  à  ;^en  près  la  même  cbofe,  de  n'avoir 
pour  Juge  que,  le  Tribunal  d  un  ieul  homme. 

Les  Cours  des  Aides  Sç  les  Tribunaux  qui  y  reflordiTent ,  font ,  par  leur 
inflitution ,  Juges  de  tous  les  impôts  :  rnals  la  plus  grande  partie  de  ces 
a{f.<ires  ont  été  évoquées  ,  &  font  rcnv  n'ées  dev;int  un  Ieul  CommiiTure 
du  Conlcil ,  qui  eft  l'Intendant  de  chaque  Froviiiv^e,  p.tr  appel  au  Conlcil 
de  Finance ,  cVsft-i'dire ,  à  un  Confeil  qui  réellement  ne  fc  tient  ni  en  pré-  ' 
fence  de  Votre  Majefté  ,  ni  fous  les  yeux  du  Chef  de  la  Juftice  ,  auquel 
xi'aîlinent  ni  les  Confeillers  d'E:at  ,  ni  les  Maîtres  des  Requcîes  ,  8c  qui  n'efl 
compofé  que  d'un  Contrôleur-Gcucrjl  ôc  d'un  Icul  Iiucnd.inc  des  Finances  : 
oii,  par  confôquent ,  rinteodant  des  Finances  eft  prefque  toujours  te  (èul 
Juge  :  car  il  eft  rare  qu'un  Contrôléur>Gén^rat  ait  le  temps  de  s'occuper  des 
affaires  contentieufes. 

Nous  rendons  juilice  ,  Sire ,  avec  tout  le  Public  ,  aux  Magillrats  qui 
occupent  à  préfent  ces  places  ;  mais  les  vertus  perfonnelles  d'un  homme 
mortel  ne  doivent  point  nous  nifiirer  fur  les  «âèts  d'uhe  adminifbratioii  pec* 
manente. 

Ce  que  nous  dit  irons  à  Votre  Majefté  eft  un  fyftcme  de  Juftice  arbitraire 
ibus  lequel  le  Peuple  gémit  depuis  un  fiede,  &  gémiroic  fans  cefle  ,  (î  on 
ne  récbmoic  que  dans  Je  temps  ou  le  po'w'oir  eft  dans  la  main  de  ceux  qui 
veulent  en  abufcr.  Il  faut  donc  profiter  du  moment  heureux  où  la  juftice 
de  Votre  Majefté  a  prclidé  a  tous  fcs  tlioix  ,  pour  établir  en  préfence  do 
Votre  Majefté  &  de  fcs  Miniftrcs  ,  la  maxime  inconteftable,  que  ce  neftpoitit 

donner  îù s  Jug  s  au  Vcup  'c,  que  de  ne  lui  don-ier  que  le  Tribunal  ifur.  Jcui  hornme. 
Or  pour  tous  les  genres  d'atîaircs  qui  ont  c;é  enlevés  par  des  évocations  à 
la  Juftice  réglée,  ce  Tribunal  d'un  fcul  homme  eft  le  fcul  qui-  ait  été  donné 
au  Peuple.  Dans  les  Provinces ,  c'eft  l'Intendant  qui  prononce  fur  le  fort  des 
Citoyens,  feul  dans  Ton  cabinet  ,  fouvcnt  dans  f mi  travail  avec  le  Direc- 
teur des  Fermes  ;  &  à  Paris ,  où  fc  jugent  les  appels ,  c'eft  encore  l'Inten- 
dant des  Finances  qui  ftatue  irrévocablement,  feul  dans'  fon  cabinet,  &  fou- 
vent  dans  fon  travail  avec  le  Fermier  -  Général  :  &  fur  cela.  Sire ,  nous 
.  croyons  pouvoir  interpeller  la  bonne  foi  de  ceux  mcmcs  à  qui  ce  pouvoir 
exorbitant  eft  conîîé  ;  c'eft  à  eux  que  non 5  dcTiandons  s'il  n'eft  pas  vrai  que 
cette  Juftice  arbitraire  foit  la  feule  qu'on  rende  à  vos  Sujets  dans  toutes  les 
matières  évoquées* 

Ajoutons  que  dans  celles  qui  ne  font  prs  encore  évoquées,  &  où  le  re- 
cours à  la  Juftice  réglée  femble  encore  permis ,  le  Fermier-Général  a  trouvé 
le.moyen  de  rendre  ce  recours  illufoire,  &  que  ce  n'eft  pour  le  malheureux 
Peuple  qu'une  occafion  de  faire  des  frais  inutiles  ,  par  Tufage  introduit  de 
porter  les  Rcqunes  en  calTation  contre  les  Arrêts  des  Cours  des  Aides ,  au 
jCoaTeii  des  Finances,  c'eft-i-dire»  toujours  à  ce  Tiil^unal  coropofé  du  feul 
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Controlcur-Géncr il  5:  du  feul  Intendant  des  Finmccs.  Car,  -d'une  part,  les 
Fermiers  fouticnnent  que  dans  le  Confeil  le  mal-jugé  doit  être  un  moyen  de 
calTation,  lorfqii'il  s*^t  des  droits  du  Roi  ,  &  que  tous  les  droits  qui  leur 
font  affermes  doivent  jouir  de  ce  privilège.  D'autre  part ,  on  a  établi  au 
Confeil  des  Finances  une  Jurilprudence  fur  les  caffatlons,  abfolumcrt  con- 
traire aux  Loix  certaines  &  conAanunent  obfervées  dans  le  vrai  Confeil  de 
Votre  T  lajcflé  :  c  efl  qu'en  caflint  un  Arrêt  de  Cour  iouveraio»  ,  on  juge  le 
fend  fans  le  renvoyer  à  ûn  autre  Tribunal.  Dès-lors  il  n'exiOe  plus  dé  wS6f* 
renée  entre  h  requête  en  caffation  préfentce  à  votre  Confeil ,  &  l'appel  inter- 
jeté à  un  Juge  fupérieur^  &  le  recours  au  Confeil  n'eA  qu'un  degré  de  JuriP> 
Cdi^oiî  de  plus. 

Te!  cil  donc  l'ordre  des  Jurifdiâiol»  pour  tous  tes  droits  des  Fermes. 

Sur  les  objets  évoqués,  comme  le  contrôle  &  les  francs-fiefs,  on  fe  pour- 
voit d'abord  devant  la  feule  perfonne  de  l'Intendant  de  k  Province  ,  eniuite 
devant  la  feule  perfome  de  rimendant  de»  Finances;  &  fur  les  ob;ets  noa 
évoqués  y  comme  les  Aide^ ,  on  fe  pourvoit  d'abord  en  l'Eleôion ,  en(\xke  è 
la  Cour  des  Aides,  mab  toujoarSy  à  la  fin,  devant  la  ÊBole  perfonne  de  Vla^ 
tendant  des  Finances. 

'  Nous  favons  qu'on  donne  des  motiGt  platiliUes  de  ces  évoeadom  &  de 

ces  attributions.  On  dira  à  Votre  Majefté  qu'on  a  voulu  épargner  aux  Fer- 
miers &  à  leurs  adverfalrcs  les  frais  &  la  longueur  de  la  Juftice  réglée,  & 
qu'on  a  voulu  autVi  éviter  une  partialité  que  les  Financiers  prétendent  toujours 
avoir  éprouvée  de  la  part  des  Juges  onlinaîres*  On  vous  expliquera  même 
la  caofe  de  cette  prétmdue  partialité ,  en  avouant  que  les  droits  font  fî  zîgoiH 
reux  ,  &  les  r^qlcments  pour  \s  ré^ie  lî  contraires  à  l'ordre  judiciaire  com- 
mun ,  que  ces  règlements  ne  peuvent  être  bien  obfervés  que  par  des  Juges 
qui ,  étant  initiés  dans  radmmHbation ,  ont  fead  la  néccffité  de  les  âip» 
exécuter. 

Mais  fi  le  premier  de  ces  motifs  étoit  finccrc,on  auroit  propofé  aux  Cours 
des  Aides  d'enrégillrer  des  Laix  qui  établillënt  une  procédure  abrégée  àc  fans 
frais  :  Loix  que  ces  Cours  adopteroient  avec  enipreflêment,  mais  qu'on  ne 
leur  a  jamais  propofées ,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  perdre  des  |iréieztC9 
d'évocation.  Et  quant  au  reproche  de  partialité  ,  s'il  étoit  vni  q;;  on  n'eût 
eu  d'autres  intentions  que  de  donner  aux  Fermiers  des  Juges  iniués.  dans 
l'adininîftration ,  les  appels  des  Intendants  &  les  requêtes  en  caflktion  (e  por- 
teroient  au  vrai  Confeil  de  Votre  Majefté,  qui  e(l  compofé  de  MagiOratsqui 
ont  adininillré  les  Provinces ,  &  Qoa  pas  au  feul  GootrôldUr  -  Géflïésal  &  au 
ibul  Intendant  des  Finances. 

Il  Gittt  donc  avouer  que  le  ▼cai  motif  des  évocations  ,  la  vraie  înteailutt 
du  Gouvernement ,  efl  de  ne  donner  d'autres  Juges  au  Fermier  pour  tous 
fes  procès,  que  le  Miniftre  &  les  Adminiftrateurs  des  Finances,  c'eft-à-dire  ^ 
qu'on  a  voulu  que  le  Fermier  fut  fon  Juge  à  lui-même  ,  &  celui  de  tout 
fc  l^iblic  »  toutes  les  fob  qu'il  auroit  un  crédit  prépondérant  daos  les 
bureaux. 

Nous  n'entrerons  point  ,  Sire  ,  dans  le  détail  de  tniîtr^  ces  évocations  , 
parce  que  1  énuméntion  en  feroit  ioitime»  &  que  nous  oous  faifuns  ^uel^ue 
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peine  d'inlutur  trop  long-temps  fur  cet  objet  qui  nous  eft  perfonnel ,  puii'iju'il 
mtéreflib  notre  Jurifdiâiun. 

D'ailleurs  il  nous  fcroit  impoflible  de  donner  des  preuves  de  la  plupart  des 
abus  qu'entraîne  cette  adminiftration  ,  parce  que  ces  aHaircs  n'étant  portées 
à  aucun  Tribunal  réglé  ,  l'abus  le  plus  conilÀtépac  la,  notoriécé  publique  ne 
l'eft  par  aucune  pièce  juridique  :  mab  Votre  Majefté  fuppléera  aifement  à  cet 
égara  aux  Remontrrinccs  des  Cours  ,  en  écoutant  le  témoignage  univerfel  du 
Public.  C'ed  par-là  qu'elle  apprendra  juGju'à  quel  point  les  Financiers  ont 
abufé  de  leur  pouvoir  arbitraire  dans  la  régie  de  tous  les  droits  compris 
dans  le  bail  des  Fermes  ,  fous  le  nom  de  l3oiDaine  ,  qui  (bat  tous  enlevés 
â  la  connoiffance  de  la  Jufticc  régle'e. 

File  fn:n  que  ceux  qu'on  nomme  droits  de  contrôle  ,  d'infinuntinn  ,  de 
centième  dL-uxer,  droits  qui  portent  fur  tous  les  aétes  palFés  entre  les  Ci-> 
toyens,  s'arbitrent  fuivant  la  (antaiiîc  du  Fermier  ou  de  lès  Prépofés  :  quê 
les  proîcndues  Loîx  en  cette  matière  font  fi  obfcures  &:  (î  inconipïettes ,  que 
celui  qui  paie  ne  peut  jamais  favoir  ce  qu'il  doit  :  que  fouvent  !e  Prépofé 
ne  le  fait  pas  mieux  ,  &  qu'on  fe  permet  des-  interprétations  plus  ou  moins 
ligourcufes  ,  félon  que  le  Prépofé  efl  plus  ou  moins  avide;  (  yoye^  page  iitf  )  ^ 
&  qu'il  cft  notoire  que  tous  ces  droits  ont  eu  fous  un  Fermier  une  exten- 
fîon  qu'ils  n'avoient  pas  eue  fous  les  autres  :  d'où  il  réfulte  évidemment  que 
ce  Fermier  e(l  le  légiflatcur  fouverain  dans  les  matières  qui  font  l'objet  de  loa 
intérêt  perfonnel  :  abus  intolérable,  t<.  qui  ne  fe  feroit  jamais  incroduit»*fi 
cej  droits  étoient  fournis  à  un  Tribunal  ,  quel  qu'il  fut  ;  car  quand  on  iâit 
qu'on  aura  des  Juges,  il  faut  bien  avoir  des  Loix  fixes  &  certaines. 

Votre  Majcflé  uura  que  dans  les  derniers  temps  ces  extenfions  ont  été 
portt  cs  'i  des  excès  inconnus  jufqu'afors  :  que  le  Fermier  ne  fe  contente  plu» 
d'crrc  îndruit  des  fecrct<;  des  familles  confignés  dans  Ics  ades  qui  fe  pauènt 
journellement,  mais  qu'il  recherche  tout  ce  qui  s'ed  paffé  depuis  vingt  ans, 
ibus  prétexte  que  les  droits  n'ont  pas  été  exigés  avec  affez  de  rigueur  ,  pen* 
dant  que  le  Particulier  fur  lequel  U  auroit  été  exercé  une  concumon^n'aurok 
pas  deux  ans  pour  réclamer. 

Vous  faurez  ,  Sire  ,  que  les  vexations  de  ce  genre  ont  été  portées  k  un 
tel  excès  ,  que  pour  s'y  foudraire  les  Particuliers  font  réduits  à  faire  det 
aâes  fous  fignaturc  privée  plutôt  que  pardevant  Notaires  ;  fie  que  dans  les 
cas  où  il  efl  indifpenfable  de  contrarier  en  forme  authentique  ,  on  exige 
fouvent  des  rédacteurs  d'altérer  les  aftes  par  des  claufes  obfcures  ou  équi- 
voques ,  oui  donnent  enfuite  lieu  à  des  difcuflîons  interminables  ;  en  lorte 
qu'un  impôt  établi  fous  le  fpécieux  prétexte  d'augmenter  l'authenticité  de» 
ades  &  de  prévenir  les  procès ,  force  au  conrnirc  vos  Sujets  à  renoncer 
fouvent  aux  aéles  publics  ,  &  les  entraine  dans  des  pcocès  qui  font  la  ruine 
de  toutes  les  familles. 

Quant  au  droit  de  franc-fief,  qui  eft  tulfi  nonmé  droit  domanial ,  c'eft  une 
finance  qui  s'exige  de«  rotjners  ou  non -nobles  ,  pour  les  ficHt  qu'Us  poflèdeoti 
Il  ce  droit  a  été  aufli  fournis  à  la  Juftice  arbitraire. 

Ce  droit  eft  une  année  de  revenu  qu'on  fait  payer  tous  les  vingt  ans  pouf 
loilir  mnquUlemeiit  dans  le»  dueneuf  nicic»  mnées» 
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Mais  quand  il  y  a  mutation  pendant  les  vinet  ans ,  on  fût  payet  le  droit- 
entier  au  nouvel  acquéreur,  fjns  accorder  à  1  ancien  aucune  indemnité  pour 

les  années  pendant  lefqueîlcs  il  devoit  jouir  :  ufage  qui  eft  peut-êye  aujour- 
d'hui coniacré  par  quelque  règlement ,  mais  qui  certainement  a  été  dans  l'ori- 
gine une  concuflion. 

Votre  Majeilé  l'aura  auffi  qu'on  a  ajouté  huit  fous  pour  livre  à  un  droit 
qui  eft  de  la  totalité  du  revenu  ;  qu'on  fait  révaluation  des  biens  fans  déduc- 
tion des  frais ,  Se  bien  d'autres  iniuilices  de  détait.  Mais  ce  qui  étonnera  le 
plus  Votre  Majefté ,  fera  d'apprendre  que  »  fous  prétexte  du  paiement  de  ce 
droit  »  le  Fermier -Général  fait  juger  aujourd'hui  par  la  Juftice  arbitraire  b 
queftion  d'état  h  plus  intéreffîinte  ,  celle  de  la  Noblefle. 

On  a  attribué  aux  Intendants  la  connoiliance  des  contellations  fur  les 
iîaDCS'iîefs ,  comme  fur  le  contrôle  &  autres  droits  femblables,  c*eft<>à*dîre  » 
qu'on  a  voulu  les  cûniHiucr  Juges  de  l'exécution  de  la  Loi  burfale  ,  de  la 
quotité  du  droit  pour  le  Iranc-fiel";  &  à  préfcnt  quand  le  Particulier  foutient 
qu'il  n'en  doit  aucun  parce  qu'il  cft  noble ,  6c  qu'il  yhit  au  Fermier  de  contef^ 
ter  fd  noblefle ,  on  veut  que  cette  conteftaôon  foit  port^  au  «Mme  Tribu- 
nal :  eir  forte  que  le  Gentilhomme  dépend  du  Jugement  d'un  léul  hommepo  Mt 
jouir  (fe  i'état  qui  lui  a  été  tranfmis  par  fes  ancêtres. 

Il  viï  aifé  de  concevoir  jufqu'oii  ont  dû  être  portés  les  abus  d'une  telle 
Juftice ,  &  Votre  Majefté  en  fera  plus  convaincue  par  des  faits  que  la  notoriété 
puhîiquc  pourra  lui  apprendre. 

Elle  faira  ,  par  exemple,  qu'en  1723,  le  feu  Roi  avoit  exigé  de  tous 
ceux  qui  avoient  été  ennoblis  fous  le  règne  précédent ,  un  droit  de  conhr- 
mation  à  caufe  de  fon  avènement  à  la  Couronne  ;  mais  que  la  Lot  n*zvwt 
point  prv)noncé  la  peine  de  déchéance  cbntre  ceux  par  qui  ce  droit  n'auroit 
pas  été  p  \  é  :  q\je  cette  déchéance  a  depuis  été  prononcée  par  des  Arrcfs 
du  Cotiieii  Mon  revêtus  de  Lettres-Patentes,  comme  lî  on  pguvoit  être  con- 
damné à  perdre  fon  ^tat  d'après  des  Arrêts  qui  n'ont  point  le  caraâere  de 
Loi.x  enrégiftrées ;  qu'enfin  ces  Arrêts,  dont  le  dernier  eft  de  l'année  1730, 
avoient  toujours  été  réputés  purement  comminatoires  ,  &:  ']ue  ks  Fcrsritrs- 
Généraux  eux-inciues  avoient  avoué  publiquement  qu'iU  navoicnt  januis  e;é 
exécutés.  Kn  effet ,  l'exécution  en  paroiflbit  impoftîble  ,  parce  qu'il  répugne 
a  tous  les  principes  de  punir  la  faute  de  n'avoir  pas  payé  une  taxe  par  Ja 
déchéance  de  îa  noblelle  ,  peine  inf.im  inte  à  !  icjuclle  on  ne  condamne  jamais 
que  ceux  qui  font  convaincus  de  crimes  capitaux  j  &  qu'il  eft  encore  moins 
poffible  de  faire  tomber  cette  peine  fur  les  enfants  de  celtii  qui  n*a  pas 
payé,  de  déclarer  déchus  de  la  Noblelfe  des  Citoyens  qui  l'ont  rcç  ;e  avec 
la  nal flanc e  ,  <?c  ont  toi'-n  i-s  vécu  conformémcnr  à  et  é- h  ,  pirce  tp  c  ^eur 
pere  a  négligé  autic^^ii.  ae  lauiiaite  à  une  Loi  buriaic  dont  il  n'a  peut-être  pas 
eu  connoilfance. 

^  Ce  lont  là  de  ces  rî^uei  rs  auxquelles  tout  le  monde  fe  refufe  :  la  junice  , 
ainll  que  l'humanité  ne  permettent  jamais  l'exécurion  littérale  de  femblables 
*  voili  pourquoi  cet  Arrêt  du  Conleil  de  17^0,  &  tant  d'autres  Loi», 
du  même  genre,  font  reftés  fans  eOèt.  Mais  uUe  tft^  Sût ,  /«  nanut  iu  p0»* 
voit  srkitrw*,  qiu  Ujufiùû  |iS-  thmstùt^  tiUrmimt  jmétat  tous  Uurs  éroiu 
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fuanJ  un  feul  ho/nme  tjl  fourd  à.  Uyr  voix.  Il  s'ell  trouvé  un  Fermier  qui  a 
voulu  f  iirc-  revivre  cet  Arrêt  de  1750,  oublié  depuis  qu'il  cxifbe  ,  &  un  Mi- 
nitire qui  lui  a  abandonné  toutes  les  familles  qui  n'avoient  pas  payé  le  droit 
de  confirmation.  (  ^oy  i  pages  7^  &  Jmv.) 

Ainfi  celui  dont  le  perc  ou  l'aïeul  ont  obtenu  l'ennobliflèment  le  plus  glo- 
rieux pour  le  prix  de  leur  fang  de  leurs  fervices  ,  &  qui  ayant  ,  à  leur 
exemple ,  pafTé  fa  vie  dans  la  dilpendteuie  protelVion  des  armes  ,  ne  s  eft  pas 
trouvé  en  état  de  payer  la  taxe ,  pourra  aujourd'hui  être  déchu  des  droits 
delà  Noblelfe,  quoiqu'il  en  ait  rempli  les  devoirs  ;  &  Ùl  famille  fera  reléguée 
par  rimpitoyabîe  Financier  dans  la  clafle  des  roturiers ,  tandis  que  peut  ctrg 
ce  Financier  lui-même  ,  ennobli  par  une  charge  vénalç  ,  jouira  des  mêmes 
privilèges  que  la  plus  haute  Nobleffe. 

Votre  Majedé  voit ,  par  cet  exemple ,  jufqu'à  quel  point  un  Minilbe  duc 
a  pu  abufer  des  évocations  autrefois  trop  légèrement  accordées,  &  elle 
croira  aifémenc  qu'on  ne  s'en  eA  pas  tenu  à  abufer  des  anciennes  ,  &  que, 
fur-tout  pendant  Veltfmet  de  la  Magijlrature ,  on  a.  profilé  du  malheurs  publies 
pour  fùwnmre  de  iwweaux  fou**  d^affaires  au  pomoir  arhùraù*  %fam  enûiuiit 
Aucunes  réclamations. 

Nous  donnerons  pour  exemple  les  vifites  domiciliaires  qui  fe  font  pour  la 
recherche  du  tabac  de  contremnde. 

Le  prix  excelTif  qu'on  a  mis  au  tabac,  a  donné,  depuis  quelques  années, 
un  tel  attraïf  à  la  fraude  ,  que  pour  l'cmpcchcr  on  a  employé  des  moyens 
^ui  tous  les  jours  deviennent  plus  violents,  &  cependant  lont  toujours  inu- 
tiles. Les  Fermiers-Généraux  ont  obtenu  de  ces  Loix  qui  exciteroient  uno 
guerre  inteAine  dans  le  Royaume  ,  li  on  vouloit  les  faire  exécuter  littérale- 
ment. Leurs  Commis  font  nutorifcs  à  faire  les  vifues  les  plus  féveres  dans 
toutes  les  maifons  indiftinâement  fans  aucune  exception  »  fans  refpeâ  pour 
le  rang ,  pour  la  naiflànce  »  pour  les  dignitâk  De  feihblables  Loix  avoient  déjl 
été  obtenues  par  les  Fermiers  en  différents  temps,  &  pour  différents  objets  ; 
mais  il  exiftoit  toujours  un  frein  contre  l'excès  de  l'abus  ,  c'eft  celui  de  la 
Juftice  réglée,  qui  peut  févir  contre  le  Commis  qui  abufe  du  droit  que  lui  a 
donné  la  Loi.  Aujourd'hui  ce  frein  n'exifte  plus  :  le  dernier  Miniftere  a  faifî 
le  moment  de  i'abfence  do  la  Cour  des  Aides  pour  enlever  ce  genre  d^aflaires 
â  Ja  Juftice  r'j;;lé;i ,  tv;  ratirlbuer  à  des  Commilfaires  du  Confeil. 

Il  eft ,  Sire  ,  bien  d'autres  évocations  femblables  :  on  pourroit  citer  celle 
des  droits  fur  les  cartes  ,  celle  des  droits  de  la  caiHè  dé  Poiify  ,  Se  tant 
d'autres.  Nous  n'avons  voulu  en  donner  à  Votre  Majafté  que  quelques  exem* 
pies,  le  refte  eft  réfervé  pour  les  Mcmoires  particuliers.  Quand  Ki  totalité 
aura  été  mife  fous  les  yeux  de  Votre  Majciié  &  de  l'es  -Minillrcs,  nous  ef- 

f aérons ,  Sire ,  qu'eux-mêmes  recohnoîtront  la  nécedité  de  ne  les  pas  Isdllèc 
iibfirter. 

Il  femble  cependant  que  le  Fermier-Général  auroit  pu  fe  difpenfer  d'em- 
ployer unt  de  moyens  illégaux  pour  fe  fouftraire  à  la  Judice  réglée ,  quand 
on  confidere  les  moyens  légaux  qui  lui  ont  été  auffi  d<HMiéspour  réufltr  contre 
Tes  adverfiûces  ,  dans  quelque  JuOice  que  ce  fott. 

Cet  moyens  font  t^s  q^u'il  n'eû  plus  permis  aux  Juges  de  chercher  oà  eft 
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la  vérité  ni  où  la  judîce  ,  9c  qu'ils  font  prefque  tonjours  forcés  de 
ii.c;er  d'après  des  pièces  qui»  aux  yeux  de  la  raifiMi,  Ceroient  lé^timeineiit 

fuipectes. 

C'ed  ce  que  Votre  Majefté  va  vcnr  daîrement  »  quand  nous  Im  antons  eX" 
poi'c  par  quelle  voie  le  Fermier  découvre  &  cottftate  les  firaudes  ;  car  c*eft 

à  Ja  découverte  de  l.i  fraude  que  tendent  prefque  tous  fes  procès. 

Nous  allons  être  obligés  ,  Sire  ,  de  vous  entretenir  du  détail  faftidieux 
d'une  guerre  continuelle  qui  fe  fait  encre  les  deux  efpeces  dliommes 
plus  mépfifables :  d'une  part»  des  contrebandiers;  &  de  l'autre ,  des  e(pions; 
mais  comme  c'eft  le  Peuple  innocent  qui  en  fouflfre  ,  que  ce  tableau 
peut  faire  imprelGoo  à  Votre  Majefté  ,  nous  ne  croyons  pas  devoir  le  lui 
épargner. 

Les  moyens  de  découvrir  la  fraude  Ce  réduifent  aux  procès -verbaux  des 

Commis,  &  à  la  délation. 

Quant  aux  procès-verbaux  des  Commis ,  voici  ce  que  la  Loi  a  établi  : 
le  Fermier  -  Général  a  droit  d'exercer  ,  par  le  miniftere  de  'fes  Com- 
mis ,  Se  avec  quelques  formalités  de  JuOice  ,  les  plus  rigoureufes  re- 
cherches dans  les  cnenins  ,  &  fouvenc  jufques  dans  les  oiaifons  des  Par- 
ticuliers. 

Si  dans  ces  vîfites  les  Comods  croient  avoir  trouvé  une  fraude ,  ils  en 
dreHent  procii^verbal  ;  &  fur  ce  procès- verbal ,  figné  de  deux  Commis ,  les 
laits  font  regardés  comme  confiants,  &:  la  fraude  comme  prouve^ 

Si  le  Particulier ,  accufé  de  fraude  par  le  procès  verbal ,  prétend  que  les 
Commis  font  calomniateurs  »  il  ne  peut  le  (butenir  en  Juftice  qu'en  s'infcri- 
vant  en  faux  :  &  il  efl  néceââîre  dVxpliquar  à  Votre  Majefté  ce  que  c*eft 
*  qu'une  infcription  de  faux. 

n  ne  fumt  pas  à  l'accufé  de  prétendre  que  les  faits  allégués  contre  iui 
font  d^Hiés  >de  preuyes  :  il  fiiut  qu'il  prouve  dtreâement  le  contraire, 
cette  preuve,  par  fa  mture,  eft  te  plus  iouvent  impollible.  Comment  prouver 
un  fait  négatif?  Comment  prouver  aux  Commis  la  faufFcté  des  faits  par  eux 
allégués,  quand  tout  s'eft  DAiVé  dans  l'intérieur  d'une  maifon ,  fans  autres  té- 
moins que  l'accufê  &  les  Commis  eux-mêmes? 

De  plus  ,  les  formalités  prcfcrltes  pour  l'infcription  de  faux  font  d'un  dél^ 
infini,  &  l'omirtion  d'une  feule  prive  l'accufé  de  fa  jufte  défcnfe. 

De  plus,  il  faut,  pour  être  admis  à  s'infcrire  en  faux ,  configner  une  amende 
qiue  la  plupart  des  gens  du  Peliple  font  hors  d'tot  de  payer. 

De  plus,  on  ne  leur  donne  qu'un  temps  très-court  pour  fe  déterminer» 
c'eft-adire,  pour  confulter  des  gens  de  Loi,  pour  chercher  des  preuves  ju- 
ridiques ,  pour  emprunter  l'argent  nécefTaire  pour  la  conlignation. 

Il  eft  donc  vrai ,  il  eft  évident  ,  il  eft  reconnu  qu'un  homme  du  Peuple 
fi'a  aucun  moyen  poflîble  pour  fe  pourvoir  contre  procès  -  verbaux  fignéi 
de  deux  Commis. 

Or  on  a  fouvcnt  vu  qu'un  de  ces  Commis  ne  favoit  ni  lire  ni  écrire  :  oo 
■lui  avoir  feulement  appris  à  former  les  caraéteres  de  fim  nom.  Les  Fer* 
micrs-Gcncraux  ont  foin  d'en  avoir  un  par  brigade  qoi  lâche  écrire  :  c'eft 
celtti-ii  qui  rédige  le  procès  verbal}  un  de  fes  canianides  fc  %n0  ,  &  il  M 
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kuSr  paroUfoit  pas  néceflàire  qu^  cdui-li  fût  liiç  ce  qu'on  lui  donaott  i 
iigner. 

Votre  Cour  des  Aides  informée  de  cet  abus  ,  quelque  temps  avant  la  dif» 
perfion  de  la  M agiflrature ,  rendit  un  Arrct  de  Règlement  qui  défendit  nue 
Commis  qui  ne  favoient  pas  lire,  de  figner  les  proccs-vcrbaux.  (  l'oye^  page 
^f,)Les  Fermiers-Généraux  oferent  s'en  plaindre,  comme  d'un  Règlement 

2U1  rendoit  leur  régie  impolliblej  &  nous  croyons  ,  Sire,  que  pendant  l'ab- 
iBce  de  la  Cour  dm  Aides,  cet  Arrêt  a  été  mal  exécuté. 
Mais  il  eft  un  autre  abus  auquel  la  Cour  des  Aides  ne  peut  pas  remédier 
par  fon  autorité  ,  parce  qu'il  coniiiU  dans  une  convention  fecrete  enrrc  le 
rtfrniier  &  Tes  G^maûs  :  conventton  expreffément  défendue  par  les  Uidon- 
aances  ,  mais  dont  on  ne  peut  jamais  avoir  de  preuves  juridiqud^. 

Il  eft  notoire  que  ,  maigre  la  défcnfiî  de  la  Loi  ,  le  Fermier  promet  à 
ies  Commis  une  part  dans  les  amendes  auxquelles  ils  font  condamner  les 
Fiuticutiers  par  leurs  procès  -  verbaux ,  te  que  c'eft  là  une  partie  de 
leur  folde. 

Ainfi  la  fraude  eft  réputée  prouvée  contre  un  Citoyen  par  la  feule  affir- 
mation de  deux  hommes  cjut  ,  non  feulement  font  aux  gages  du  Fermier- 
Général  (on  adverfûre ,  nuus  attendent  un  falaire  proportionné  à  la  fomme  à 
laquelle  ce  Citoyen  fera  condaoué* 

Telle  eft  la  voie  juridique  pour  conflater  la  fraude  par  les  procès -verbaux. 
Mais  il  falloit  aulU  aux  Fermiers  des  moyens  pour  découvrir  où  elle  peuc 
être  ,  &  pour  (tiiker  les  dénarches  de  leurs  Gmun^  Ceft  pour  y  parvenir 
qu'on  a  voulu  qu'u  pût  (e  trouver  dans  chaque  fociété  de  Marchands  ,  dans 
chaque  maifon  ,  d^ns  chaque  famille  ,  un  délateur  qui  avertît  le  Financier 
qu'en  tel  lieu  &  en  telle  occaCoa  il  y  aura  une  priie  à  faire.  Ce  délateur 
ne  iê  montre  point;  mais  les  Commis  averdt  par  lui ,  vont  furprendre  celui 
qui  a  été  dâioncé,&  acquièrent  li  preuve,  ou  plutôt  fe  la  fabriquent  eux- 
mêmes  par  leur  procès-verbal.  Quand  un  avis  ^  réulTî ,  il  eft  donné  une 
récompenfe  au  dénonciateur,  c eft-à-dire ,  à  un  complice  ,  à  un  afibcié,  à 
un  conunenfal ,  i  la  femme  qui  a  dénoncé  fon  atari  ,  au  fils  qui  a  dénoncé 
fon  pere. 

Daignez  «  Sire  ,  réfléchir  un  infiant  fur  le  tableau  de  la  régie  des 
Fermes. 

Par  h  foi  accordée  aux  procès^verbaux  »  le  .prix  eft  continuellement  mis  , 
au  parjure  ;  par  les  délations ,  c*eft  à  la  tralulon  dqpe^ue  qu'on  promet  i 
jécompenTe. 

Teb  font  les  moyens  par  lefquels  plus  de  cent  cinquante  millions  arrivent 
tons  kt  ans  dans  les  eones  de  Votye  M^eflé. 

Ce  o*eft  point  à  nous.  Sire  ,  de  vous  indiquer  ^d'autres  impôts  qui  puirïène  | 
remplacer  ce  produit  immenfe  -,  ce  n'cft  pas  même  à  nous  a  examiner  fi  les  [ 
ieules  reifources  de  l'économie  pourroient  y  luppléer. 

U  eft  cependant  néceâàire  de  vemr  au  fémurs'  d'un  Peuple  opprimé  par  ' 
cette  nioiwrttealft.r^e;  &  s'il  eft  vrai  que  l'économie  feule  ne  fuffife  pas 
pour  que  Votre  Majefté  puifle  renoncer  au  produit  entier  de  fcs  Fermes  ,  il  | 
eft  au  moins  biça  des  adouciUements  ^u'on  pourxoit  apporter  aux  otalheura  ; 
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publics ,  fi  ta  diminution  des  dépenfes  permettolt  le  facrifice  d'une  portion 
des  revenus.  Voilà  pourquoi  no'K  :\vo'^■■;  d'i  mettre  lous  vos  vfux  le  terrible 
fpeCtacle  du  plus  beau  Royaume  de  1  Univers  ,  gémillant  fous  une  tyrannie 
qui  fait  tous  les  fours  de  nouveaux  progrès. 

On  loue,  Sire,  &  on  implore  en  même  temps  votre  bienfiifance  ;  mais 
'  TOUS,  défenfêjrs  du  Peuple,  c'eft  votre  julHce  que  nous  devons  invoquer;  Sc 
nous  (avons  que  preique  tous  les  fentimetus  donc  Tame  d'un  Koi  eù.  iufcep- 
tîble,  Tamour  de  la  gloire,  celui  des  plaiHrs,  TaiDitié  même  ,  le  defir  fi  na-> 
turel  à  un  rrind  Prince  ,  de  rendre  heureux  ceux  qui  approchent  de  lui, 
font  des' oblLicles  perpétuels  à  la  juftîce  rigoureufe  qu'il  doit  à  fes  Peuples, 
parce  que  ce  n'eft  qu'aux  dépens  du  l^euple  qu'un  Roi  eft  vainqueur  de  les 
ennemis  ,  magnifique  dans  u  Cour ,  &  bienfàifaot  envers  ceux  qui  l'en- 
vironnent. 

Et  fila  France,  8<  peut-être  l'Europe  entière  eft  accablée  fous  le  poids 
des  impôts  ,  ii  U  rivalité  des  Puiilances  les  a  entraînées  à  l'eovi  dans  des 
dépen(es  énormes  qui  ont  rendu  ces  impôts  nécelfaires  ;  &  fi  ces  dépenfes 
font  encore  doublées  par  une  dette  nationale  immenfe  ,  contractée  fous 
d'autres  règnes ,  il  faut  que  Votre  Majefté  fe  fouvienne  que  vos  ancêtres  ont 
été  couverts  de  gloire,  mais  que  cette  gloire  eft  encore  payée  par  les  géné- 
rations préfentes;  qu'ils  captivèrent  les  cœurs  par  leur  libéralité  ,  qu'ils  étoo* 
ncrent  l'Europe  par  leur  m  ignificence  ,  mais  que  cette  magnificence  &  cette 
libéralité  ont  fait  créer  les  imgôts  &  les  dettes  qui  exiiteot  encore  au~ 
jourd'hui. 

II  faut  auiïi  que  Votre  Majefté  fe  rappelle  fans  ceffc  que  le  vertueux 

Louis  Xn,  malgré  fa  paifion  pour  la  guerre,  ne  fe  crut  jamais  permis  d'em- 
ployer  les  moyens  qui  auroient  été  onéreux  à  fes  Sujets  ;  &  que  malgré  la  bonté 
qui  étoit  fa  vertu  caraôériftique,  il  eut  U  courage  de  s^t/>:pofcr  aux  reprochis 
avarice  de  la  part  de  fis  Courtifans ,  parée  ^u*ti  Jôpoit  ^ue  fi  tèconom  e  d'un 
Roi  petit  être  cenfurée  par  queiqius  honmes  fiiv^leS  ^  AVidt*  ^Jk  ]^<0^geiudfaU 
couler  ks  larmes  d'une  Nation  entière. 

Cette  grande  vérité  ,  Sire ,  cil  aujourd'hui  reconnue  de  toutes  les  Nations 
â  qui  l'expérience  de  bien  des  fiecles  a  appris  à  ne  demander  à  letus  Roit 
que  les  vertus  qui  feront  le  bonheur  des  hommes  :  &:  fi ,  à  votre  avènement, 
toute  la  France  a  fait  éclater,  par  fes  acclamations,  fon  amour  pour  le  faog 
de  ies  Maîtres ,  la  févérité  de  notre  miniftere  ,  Sire  ,  nous  oblige  de  vous 
avouer  qu'une  partie  de  ces  tranfports  étoit  aullî  due  à  l'opinion  qu'on  a 
conçue  de  Votre  Majefté  dès  fes  plvs  tendres  années ,  &  à  Telpéiance  qu'une 
fâge  économie  fcroit  bientôt  diminuer  les  charges  publiques* 

Cependant,  Sire,  tandis  que  cette  économie  vous  eft  demandée  parles 
vœux  univerfels  de  toute  la  Nation,  ceux  qui.  ne  font  confifter  la  grandeur 
fouveraine  que  dans  le  fafte,  font  toujours  ceux  qui  approchent  le  plus  près 
du  Trône  :  &  pendant  que  le  miférabie  à  qui  la  dureté  des  impôts  arrache 
le  fubfîftance ,  eft  éloigné  de  v^  regards,  les  objeu  de  votre  bienfaifance  8c 
de  votre  magnificence  font  continuellement  fous  vos  yeu:(.  Il  a  donc  fallu 
leur  oppofes  Je  tableau  et&ayant ,  nais  non  exagété  ,  de  la  ficuacioo  des 
Peuples* 

Pttîfle* 
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Puîfle-t-il  vous  être  toujours  préfent  ,  Sire  !  S'il  l'eut  été  aux  Rois  vo« 
prédéce/Teurs ,  Votre  Majeué  pourroitfuivre  aujourd'hui  les  fentiments  de  (on  • 
coeur  ;  6c  quand  on  lui  fait  connoître  que  l'humanité  répugne  à  la  rigueur  des 
LiMz  buftles  établies  dans  fon  Ro^ume,  elle  ne  balanceroit  pas  à  les  ré-* 
voquer,  &  ne  feroit  pas  arrêtée  par  cette  néce(Cté  de  p  )  >  les  dettes  de 
l'Etat,  qui  iaic  (ans  çeflè  obfiacle  à^la  réformation  dés  abus  les  plus/ 
odieux.  ,    ,  *  ^ 

Au  reib ,  Sûre ,  (ans  entreprendre  de  propofer  à  Votre  Majefté  cette  rtf« 
formation  générale  des  droits  des  Fermes,  il  poùrra  vous  être  pi'ércntë  fur 
plufîeurs  parties  des  Mémoires  particuliers  qui  feront  difcutés  avec  vos  Mi- 
olftres  i  car  il  n'eâ  pas  poflîbie  que  Votre  Majellé  entre  elle  -  même  dans  le 
détail  de  tout  ce  qui  a  été  inventé  par  les  Fermiers  -  Généraux  pour  foire 
payer  les  droits,  8c  par  les  fiaudeurs  pour  s'y  fouftraire. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  demander  à  préfent  à  Votre  Majefté  elle  mcme, 
c'ed  de  faire  examiner  les  exteniions  de  tous  les  droits  faites  fous  le  dernier 
Miniftere,  &  tes  évocations  accordées  avec  une  profiifioo  donc  il  n'y  avoit  pas 
^exen^ls. 

Vous  nous  aveï  ordonné,  Sire,  de  nous  foumettre  fans  examen  à  tout  ce 
qui  a  reçu  le  caraâere  de  Lioi  pendant  que  nous  'étions  éloignés  de  nos 
fonéiions,  &  une  force  majeare  nous  a  empêchés  de  veiller  aux  droits  &  aux 
intérêts  du  Peuple  :  il  eu  donc*  néceflàbe  que  Votre  Majefté  elle  -  mêoi» 
daigne  en  prendre  le  foin  ;  Se  dans  l'examen  qu'elle  fera  faire ,  nous  la  fup- 
plions  de  Uïta  didinguer  avec  grande  attention  ,  ce  qui  cîk  réellement 
Utile  ta  perception ,  de  ce  qui  n'a  été  introduit  que  par  la  complaifance 
aveugle  du  Miniflere  pour  les  Financiers  ,  &  pour  fatisfoiro  leur  deipotifme* 

Il  eft  jufte  fur-tout  que  Votre  Majefté  faffe  retrancher  de  ces  nouvelles 
Loix  tout  ce  qui  é.tablit  une  juiHce  arbitraire.  Nous  convenons  que  puifquil 
faut  ptitevoir  àu  dnits  neujfifs  ^  il  Jaut  Être  fournis  k  iêt,  Loix  rigourtufis  i 
mais  au  moins  faut -il  fuâ  .et.fiiau  dts  Jm»  pr^eife*  :  car  aucun  motif, 
aucune  confîdération  ,  aucun  intérêt  ne  peuvent  autorifer  Votre  Majcdé  à  faire 
dépendre  le  fort  du  Peuple  de  l'avidité  du  Fermier,  ou  du  caprice  de  l'Ad- 
DÙoiftrateur. 

Enfin ,  Sire  ,  quoique  notre  fon^on  lie  fotfc  poiet  de  vous  donner  des 
projets,  &  que  nous  devions  éviter  fur- tout  de  nous  livrer  à  des  fyftcmcs 
incertains  ,  il  eft  cependant  une  vérité  G  importante  ,  fi  évidente  ,  &  telle- 
nent  faite  pour  étn  lêntîe  par  Votre  Majefté  elle  -  même  ,  que  nous  nous 

croyons  obligés  de  la  mettre  fous  vos  yeux  :  c'eft  qu'il  y  auroit  un  avan- 
tage certain  pour  Votre  Majefté,  &  îmmcnfe  pour  le  P«?ap!e ,  à  fiioplifier  les 
4roits  qui  «exiltcnt ,  &  les  Loix  qui  en  aflurent  la  perception. 
V.  Nous  avons  déjà  obfèrvé  que  la  procédure  établie  pour  les  Fermes  eft  un 
code  efïrayant  par  fon  immenfîté  :  or  iî  n'eft  aucun  homme  verfé  ,  foit  dans 
la  Jurifprudeoce,  foit  dans  radminiftration  ,  <|ui  n'afteûe  <\\xiln*y  «  de  bounts 
^oix  que  dans  les  Loix  Jimples.  • 

Si  on  confidere  les  drcHts  dont  la  perception  a  donné  lieu  à. ce  code» 

on  verra  que  ces  droits  mis  fur  chaque  denrée  ,  font  différents ,  fu'vant  le 
jpemç  de  .coflunefçç  ^ui  a'co  bit.f  fuiarsat  tes  ïifnx.      ili  le  per-oivenC', 
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fuivant  la  qualité  des  perfonncs.  La  fraude  ,  toujours  active  &  toujours  in^ 
dullrieule,  en  profite,  &  fe  fait  jour,  pour  ainli  dire,  à  travers  les  iinuolîtés 
de  la  Loi.  La  Finaoce  invente  tous  les  jours  de  nouveaux  moyens  pour  la 
pourfuivre;  &  ces  moyens  cm'filoycs  contre  les  fraudeurs  gcncnt^tous  les 
Citoyens  dans  la  propriété  de  leurs  biens  ,  6c  dans  la  liberté  de  kurs 
perfonhes.  -  • 

C'eft  ce  qui  a  fait  multiplier  à  Finfini  ces  Conamis,  qyi  portent  une  curio* 
fifé  fi  importune  fur  toutes  les  actions  de  la  vie;  ce(\  ce  qui  1  fait  accurJcr 
aux  Financiers  te  droit  de  vilitcr  les  marchandifes ,  d'entrer  jufques  dans  les 
naifoi»,  de  yîolcr  le  fitcrec  de»  famiflea  ;  c*eft  aufli  cette  inégalité  des  droits 
perçus,  dans  les  difèrents  pays  ,  qui  a  obligé  les  Rois  vos  prédcceilcurs  à 
couper  leur  Royaume  dans  tons  les  fens  ,  par  des  lignes  qu'il  faut  faire 
larder  comme  autant  de  frontières  ,  par  une  armée  innombrable  de 
Commis. 

Voilà,  Sire ,  à  quoi  on  remédjcroît  en  fimplifiant  les  droits  :  les  Fermiers 
de  Votre  Majefté  y  cjni^eroient  une  grande  partie  des  frais  de  rétrie  ,  &  la 
contrebande  deviendront  aulU  plus  difficile  :  car  rien  ne  la  favonje  cuunt  qu« 
ia  àmplieaiioH  des  dtoies  6r  coh/èurit/  des  r/gUmenu  /  4c  le  Peuple  en  reti- 
rcroit  ravantaiz;e  d*ctre  tnoins  tourmenté  par  les  recherches  des  Employés  de 
la  Ferme  :  recHerrhcs  qui  ne  font  nulle  part  plus  incommodes  que  dans  les 
pays  que  l'on  regarde  comme  iujets  à  la  tratide  ,  &  nummémeot  dans  les  ii-* 
mites  de  ce  qu'on  appelle  le  pays  des  cinq  groflès  Fermes  ^  le  pays  d*Aides  , 
le  çays  des  grandes  Gabelles,  &:c. 

Cependant ,  Sire  ,  nous  ne  prétendons  pas  dire  à  V  otre  Majefté  que  cette 
Ifrtiphfication  foît  un  ouvrage  facile.  On  voit  avec  évidence ,  dans  la  fpécula- 
tion  ,  qu'elle  eft  poflîble,  &  qu'elle  fera  très-utile  à  l'Etat  ;  mais  pour  y  pro- 
céder, il  faut  connoître  dans  le  plus  grand  détail  ,  non  feulement  le  produit  des 
chaque  droit  dans  chaque  territoire ,  mais  la  vraie  lource  de  ce  produit ,  Ôc 
prévolif  avec  jufleflê  quèlte  «ugmèntaâon  ou  quelle  diminution  chaque  chan- 
gement apportera  d^n^  le  recoavcement.  Ce  n'ell  pas  feulement  le  produit 
aéïuel  qu'il  faut  connoître,  mais  le  produit  poûlble.  11  faut  calculer  non  feu- 
lement les  intérêts  de  la  Ferme  ,  mais  ceux  du  cultivateur  ,  du  £»bricatcur  , 
'  4tt  coitimer9aflt     du  confommateur  de  chaque  denrée. 
•  Nous  ofoos  ^cependant  afllirer  Votre  Majefté  que  ce  tnvaîl  peut  fe  faire  , 
inal2;ré  toutes  ces  difficultés.  Il  exifte  certainement  des  matériaux  immenfe» 
ic  dans  les  regiHres  de  la  Ferme  -  Générale  ,  &  dans  les  bureaux  des  AU- 
oiflres  6c  des  Intendants  des  Finances ,  9e  même  chez  beaucoup  de.  Gommer* 
çants  ;  il  n'eft  qneftion  que  de  déterminar  par  qui  9c  comment  il*  feront 
employés.  *  •  . 

Sera-ce  les  Fermiers-Ciénéraux  eux-mêmes  qu'on  chargera  de  ce  travail  î 
Cefl  ce  qu'on  a  voulu  faire  plus*  d'une 'fois ,  Sire.  Ceft  à  eux  qu'on  a  demandé 
des  projets  ;  mais  nous  devons  avertir  Votre  Majellé  qu'en  mcme  temps 
que  la  iimplitîcation 'des  droits  eft  avant  leeiife  à  la  Ferme  ,  les  plus  habiles 
Fermiers  ont  en  cela  un  intérêt  perfonnel  coiitraiie  à  celui  de  la  Ferme , 
parce  que  la  fcience  qu'on  rendra  inutile ,  eft  cePe  qu'ils  ont  -acquile  avee 
de  grands  travaux  ,  9c  -que  pas  cett»  Cdiat»  |W96mi4b  »  &  la  coipplicatioB 
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èt  la  machine  qu'Us  font  mouvoir ,  ils  Ce  font  rendut  nécelSitres  au  Gouver- 
ne n-ent,  &  Ibnt  tous  les  jours  la  loi  aux  Minières. 

D  ailleurs  peut-on  douter  que  les  Financiers  ,  érigés  en  légifliiceurs ,  najou- 
tent  i  la  rigueur  des  droit*  touc  ce  qui  fervira  à  cimenter  ce  derpottfine  in^ 
ti>lôrable  &  inutile  au  fervîce  de  Votre  Atajefté  >  auquel  ils  out  déjà  aflèrvi 
la  Nation  ? 

11  faut  certainement  confulter  les  Fermiers-Généraux  ;  Se  malgré  1  oblerva- 
lîoit  que  nous  venons  de  faire  à  Votre  Majefté ,  on  'en  a  déjà  vu  qui  ont 

montre  alTez  d'amour  pour  le  bien  public ,  pour  y  facrlfier  tous  les  intérêts 
&  t  )us  les  préjiiç 'S  de  Ijur  écat  :  &:  cependant,  en  les  confultant ,  il  ne  faut 
jam  lis  oublier  en  quoi  leur  intérêt  eft  contraire  à  celui  du  Peuple  &  à  celui 
de  Votre  Majefté. 

Vous  avez  beaucoup ,  Sire ,  à  attendre ,  dans  ce  détaS ,  du  aele  8e  des  lumières 
des  Magiflrats  chargés  de  ladminlrtratTon  de  vos  Finances;  OOtts  croycMiS  même 
^u'il  et^  important  qu'il  Toit  fait  fous  leur  direâion. 

Mais  fera -ce  pir  wix- mêmes  ?  (Jn  travail  fi  étendu  peut  «il  être  &it  par 
«o  féal  homme  i  Et  cet  homme  peut*  il  être  celui  dont  le  temps  eft  cuSjà 
«onfommé  par  le  courant  des  affaires  journalières  de  fon  adminiCtratîon  ? 

Ils  emploieront  Uns  doute  des  coopérateurs  :  mais  d  c'eH  un  bureau  àtfib 
«hé  à  laièule  perroooedU'Magiftrat,  on  tombera  toujours,  dans  fies  inconvé> 
Jiients  déjà  (i  Couvent  éprouvés,  d'être  dans  la  dépendance  d'un  feul  homme, 
d'avoir  ce  feul  homme  pour  défcnfcur  du  Peuple  contre  tous  les  efforts 
réunis  de  toute  la  Finance  :  à  quoi  il  faut  ajouter  que  fa  mort  entraînera  un 
jour  la  perte  de  toutes  les  connoiflànces  acquifes  &  de  tous  les  travaux  faîte 
idans  là  partie  de  .l'adminiOxatioD  qu'il  («oit  peut  >  être  le  plus  néceflàire 
d'éclairer. 

il  feroit  ju/le  ,  Sire  ^  que  tous  les  détails  de  la  régie  des  Fermes  fuiTent 
'connus dé  Votre  Majeflc,  pour  qui  les  droits  fi)nt  perçus,  &  du  Peuple  qui 
les  paie  ;  &  que  quand    Peuple  vous  adrefle  fes  plaintes ,  quand  il  demande 
du  foulagemcnt  aux  malheurs  qu'il  éprouve  ,  le  remède  put  vous  en  être 
indiqué ,  &  que  Votre  MiieAé  put  en  juger  par  elle  mcme. 

Puisque  cela  eft  impoffible  dans  Pétat  aâuef  de  la  complication  des  Loix , 
il  faut  certainement  travsuller  à  let  fimpGfier  :  maïs  jufqu'à  ce  que  c6  tia^ii 
foit  achevé ,  jufqu'à  ce  que  ce  nouveau  corps  de  Loix  foit  donné  à  h  Fnnce, 
n'eii-il  aucun  frein  qu'on  puiilè  mettre  à  ce  defpotîfme  des  Fermiers»  fondé  iur 
lignorance  oit  eft  tout  le  Public ,  des  Loix  9c  de  leur  régie  î  H  en  eft  un  , 
Sire,  &  vous  pouvex  ordonner  d^s>àprércnr  aux  FermierS'Généraux  de  faire 

publier  des  tarifs  exads  &  clrconjîanciés  des  droits  qu'ils  ont  à  percevoir  ,  &  une 
fioltStion  courte,  clair*  O  méthodique  des  re'çlemems  ^u  U  faut  obfer\er ,  &  qu'il 
gtKpom  au  PuHie  de  eonneâtre:  ' 

Peut-être  diiarCon  à  Votre  Majefté  ^ué  ce  travjûl  fera  long  difficile  : 
cependant  fi  on  veut  être  de  bonne  foi  ,  on  conviendra  qu'il  n'cd  aucune 

J partie  des  droits  affermés  dont  plulîeurs  Fermie/s  &  plufieurs  Dirécieurs  ne 
bient  fpécîalement  occupés  ;  que  chacun  d'eux  a  fur  &  partie  un  traité 
jcomplet ,  qui  lui  fert  à  fournir  d'un  moment  à  l'autre  les  mémoires  dont  la 
f  «jrme-Géoérale  abefoin  i  «ju'ils  ont  aulfi  des  lofiruâions  abrégc^es  qui  fervent 
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i  diriger  leurs  Commis;  fie  U  feroit  juOe  que  le  Public  en  eût  communica" 
tîon,  puifque  le  Public  a  fans  celTc  à  fe  défendre  des  entreprifes  de  çes  Com* 
inis.  Le  travail  eil  donc  fait,  il  n'y  a  plus  qu'à  le  publier. 

Mais  nous  devons  prévenir  Votre  Majeflé  que  les  Fermiers  ne  fe  prête- 
ront peut-étfe  qu'avec  répugnance  à  cette  pubÛcatioa  ,  &  cette  répugnance 

mcme  en  prouvera  la  néccflitc.  On  ne'  veut  pas  que  le  Peuple  ïui-mêm;  connoiffe 
fes  dtoits^  on  veut  ie  tenir  dans  une  Joumijfion  aveugle  pour  la  Ferme -Générait  : 
on  craint  çu*il  ne  Je  Jorm  dans  chaque  Province  des  Praticiens  qui ,  après  avoir 
iSttidié  les  Loix  &ianderes,  pourront  guider  les  Particuliers  dans  leurs conteT* 
tarions  contre  le  Fermier.  Or  il  eft  de  votre  devoir ,  Sire  ,  de  procurer  cette 
facilité  à  vos  malheureux  Sujets.  Vous  leur  devez  Tappui  des  Loix;  &  cet 
appui  devient  iltufoire  ,  quand  les  Loix  ne  font  pas  connues  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  les  invoquer. 

En  vous  préfentant.  Sire,  le  tableau  général  des  droits  des  Fermes,  nous 
n'avons  voulu  entrer  dans  le  détail  d'aucune  atlraire  pacticuUere.  Nous  nous 
cfoyons  cependant  obligés  de  fupplier  Votre  Majefté  de  prendre  en  conlidé- 
ration  les  Remontrances  qui  furent  fûtes  au  Roi  au  mois  d'Août  1770»  & 
qui,  juf<iu'i  préfent,  font  reftéei  fans  lépooiè  (t),  (  yoyti  pagt  525.}.  .  . 


».     •      •      •  *      I      •      •      •      •      •     •  * 
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(l)  Il  s^efi  trouvé  ici  une  laeutu  dans  le  manufuit  fur  ùquel  on  a  imprimé,  0 
çfii  étvoit  pour  objet  Us  Letires-tk^achet. 

Pour  en  tenir  lieu ,  ^Editeur  pourroit-il  fi  ptnuun  âs  p4ltdu^  les  inteationt 
fecretes  de  la  Cour  des  Aides  ?  //  lui  ftmhle  que  cette  Cour  ita  pas  oft  dite  tout 
ce  qu'elle  ejpéroit  fur  Us  Lettres -de^cachet. 

Quand  tes  4^m  fom  Muietu  dans  un  Gouyemantm  ,  on  en  a  tire'  quelques 
avantages  réels  :  on  a  pourvu  ^  à  ta  fiveur  même  de  ces  abus ,  à  quelques  objets 
utiles  ,  ûuxjaels  on  aurait  pourvu  par  Vautres  moyens  ,  /T  Cibus  n^^t-o^r  p^'s 
exijlé.  Il  s'enfuit  que  fouveni  il  feroit  imprudeiu  de  réformer  purement  (S*  JùnpUment 
*abus  fans  apporter  haiteottp  de  préeattùons. 

Aiais  tes  fauuurs  des  abus  m  manant  pas  de  s'en  prévaloir  ;  ils  fe  gardent 
'tien  de  priffenter  aucun  remède  f  aucune  precauiion  qui  puijfent  fuppléer  à  l'abus  qu'il 
Joui  déraciner^  &  ils  infijlent  fur  la.  nécejfitè  de  nuuiuenir  utfe  adauni/iration 
Vteieufe  &  favorable  â  leur  dejpotifme» 

Cette  vérité  ne  peut  être  rénduie  plus  fenjtble  par  auam  êseea^  fut  par  celai 
mime  dent  i!  ejl  qu  ftlon  dans  cet  article  des  Remontrances, 

L'ufage  des  Lettres-di-cachet  &  autres  ordres,  inégaux  eji  ancien.  Sans  en  rc- 
chtrcker  £origine  ,  il  ijl  certain  qu'il  exijloit  avant  le  repu  de  Louis  XII  '  ;  car 
on /ait  par  tes  monuments  du' temps  ,  qu'il  repondit  aux  perfonnes  qui  avoieru  droit 
a  Jd.  corfancc  ,  il'  ,ju'i  lui  ai  r^j  réfintoient  (obuS  ^  qiiU  tk'oufoit  pOS  isUTÇebutttS 
,  yj^ge  i  mais  fjuU  i  avait  trouvé  étiibli. 
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Pourquoi  n'oferions-nous  pas  efpcrcr  ,  Sire ,  que  cette  libpomitte  vérifica- 
tion pourra  vous  déterminer  à  l'aéte  de  jadice  qui -tlluttrera  le  plus  le  com- 
mencement de  votre  reçne  ;  à  choifir  les  hommes  les  plus  dignes  de  la 
contîance  de  la  Nation,  Hc  les  charger  de  l'examen  de  tous  les  or4res  qui 
retiennent  encore  aujourd'hui  des  Gtoyens  dans  l'exil  ou  dans  ]a  captivité? 


Ot  t'ejl  fous  le  itffU  de  Louis  XI V  qut  la  Police  a  e'te  établie.  On  ffM 
qu'avant  lui  il  n'y  avoir  ni  fùrtté  pour  les  Citoyens  dans  la.  l^ilU  de  Paris  ,  ni 
clarté  ,  ni  propreté  dans  Us  rueS ,  £*»:.  CeJÎ  par  fon  autorite  ,  O  par  Ls  foins  de 
MM%itta  étArgmfsn^  quon  peut  aujourd'hui  marehertn  fureté  pendant 

lA  mût  ,  dént  kê  mes  ,  Jmm  être  nrmé  ni  acatmpA^nd  ,  &  fuVn  tu  piui  pttts 
gagner  des  ajfaffins  pour  exercer  une  vengeance. 

Les  moyens  employés  pour  établir  cette  Police  ,  ont  été  plujïeurs  étabiijfements 
tris^ikt ,  qui  ont  encort  itd perftSiùands  depuii  ;  mais  de  plus  ,  un  grojtd  nom' 
ire  d'ordres  contre  la  liberté  des  Citoyens  ,  ordres  non  feulement  itiêgauatf  mais 
fbuvent  décernés  fur  des  indias  légers.  Il  nejl  pas  étonnant  que  dans  un  pays  où 
l'exercice  du  pouvoir  arbitraire  étoit  introduit ,  ce  Joient  des  aÛes  £ autorité  arbi- 
traine  çut  ks  prttniers  fondamtrs  dt  Ut  Potic*  aient  choies  comme  te  mùUàtr 
moyen ,  parce  que  a  font  réellement  les  plus  faciles  ,  les  plus  commodes  pour  ettx^ 
•  &  ceux  qui  leur  donnent  atte  énorme  puijfancc  dont  ils  peuvent  Ji  fervir  À  kuT 
choix  y  ou  pour  le  bien  ,  ou  pour  le  mal. 

Oh  tient  aujourd'hui  qtie  ces  ordres  ilUgaux^  Jôm  néceffaires  pour  Ut  Jhntd  de 
la  l  'aine  :  on  efl  mime  fî  attaché  à  cette  opinion  ,  que  dis  qu'il  fe  commet  quel' 
ques  défordreî ,  le  cri  d'une  grande  patrie  du  Public  efl  qu'on  a  fans  doute  détendu 
les  refforts  de  ia  Police.  A  E  v  G  L  E  ET  MALHEUREUSE  N  A- 
TtON,  TOV  XOVRS  PRÊTS  A  DSMA  ^VSR  ItM  N  O  U-^ 
VEAUX  FERS  D  A  X  S  T  L  T  E  P  S  M  f-  M  E  OU  E  T  T.  S 
S£  PLAINT  A  TEC  TANT  d'aMEUTUME  DE  CEUX 
SOUS     LESÇlUElS    ELLE  GÉMIT.' 

Il  ejè  vrai  qu'on  peut  crtùndre  avec  quelque  fondement  que  la.  fùreté  de  la  l^iUe 
ne  fouffrit  uti  grand  préjudice  de  la  fupprcjfion  pure  &  fimple  des  Lettres-de-'Cachet 
&  des  ordres  de  Police  ;  mais  il  paraît  vrai  avffi  que  MM.  de  la  Reynîe  &  d'Ar^ 
genfon  ,  6*  leurs  Juccejfturs  ,  auroicnt  pu  fonder  une  aujjji  bonne  Police  par  d'autres 
'  meyttts.  La  f^iUe  de  Paris  t^eft  pas  ta  Jêule  dota  la  Police  fait  perfeSionnée  ds^ 
puis  un  Jîecle.  Dans  les  autres  yUles  du  Royaume  &  dans  beaucoup  d'autres 
ptys f  on  n'a  point  employé  de  moyens  avffi  onéreux  pour  U  Public  ,  &  auffi 
dijpendiettx  pour  l  Etat  :  cependant  ia  Police  s'y  fait  auffi-hien  ,  <S*  peut-être 
mieux  Paris;  c^efi-k'éUre  ^  que  k  y  rai  &  feul  objet  éTmu  Police  ,  fui  efl  la 
Jureté  publique  ,  y  efl  aufft-bien  rempli  pour  le  moins. 

Il  ne  nous  fmble  donc  pas  douteux  qu'on  ne  pût ,  à  Paris ,  pourvoir  au  même 
objet  par  d autres  précautions.  Vifons  plus  ^  il  y  a  des  faiu  hotoites  d'oit  ton 
peut  conclure  que  fotwerts  ks  moyens  employés  k  Pasis  tmfent  k  Ut  Jôdàd  ]^a» 
qu'ils  /i'y  ferment. 

Par  ejeeiripUt  on/ait  que  daiu  cette  y  OU  oit  tant  de  Patticuiiert  réputés  ya^ 
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Nous  portons  encore  plus  loin  nos  rfpéranccs  ;  &  fi  Votre  Majcfté  Ce  dé- 
termine a  faire  faire  cet  examen  ^  no  s  n  -  doutons  pas  qu'à  cette  occafîoo 
on  n'écablillè  des  principes  dans  une  matière  ou  Ton  n'en  connut  jamais. 

BenréTulteraau  moins  cette  vérité,  que  des  ordres  attentatoires  à  la  liberté 
des  Citoyens  ne  doivent  Jamais  être  accordés  à  des  Particuliers  3  m  pour  leun 


gabons  font  arrêtes  fur  des  fonpçons  ,  &  enfermes ,  en  ejî  oblige  de  leur  rendre  , 
après  quelques  mois  ^  leur  liberté ^  Jant  quoi  Us  Maijons  Je  force  n'y  pourroiM 
pas  fiijfire*  Or  «n  avouant ^  tant  qu'on  vwtJra^  tfiu  ce*  ordres  fom  dkamis  avec 
la  pliu  grande  juftice  &  la  plus  grande  tmpdriidUte' ,  il  ejî  certain  quits  lomietU 
ou  fur  des  crimmelj  contre  iefpiels  on  n'a.  pas  pu  acquéiir  des  pr^ui'es  jundiquet  ^ 
ou  Jnr  aux  quon  a  voulu  ménager  par  égard  pour  leur  famiUt  ,  ou  Jur  acs  lib$r~ 
iùu  qui  n'étount  pat  encan  cntmnels ,  mais  tres-difpofes  k  te  eùwnir,  telles 
gens  pajjcnt  le  temps  de  leur  captivité  tnfemble  ,  cejî- à-dire  ,  dans  U  plus  funefle 
de  toutes  Us  fociétés  ,  &  dans  une  oifiyeté  qui  ne  Leur  lasjfe  d-autre  occupation 
que  de  fe  préparer  à  de  nouveaux  crimes,  Peut'on  douter  que  le  JîitipU  libertin  tiy 
dtvieme  aiminel^  &  qua  edui  qui  avait  eoaimis  fui  quelques  HUUy^t  qui  ,  p^ 
cette  r'tifon  y  clolt  peu  dangereux  y  ne  forte  de  h  r  ;/  ■  r'n-ôlé  d^ns  une  bajide  de 

Jcélérats  1  Ainfi  en  procurant  au  Public  le  burjuit  momeiuané  de  fquefrer  quel- 
ques mauvais  fujcts ,  on  relâche  tous  Us  ans  des  troupes  entières  de  malfaiituus 
devenus  bien  plus  ndoutaèles  qt^avant  Uur  détention. 

Il  efl  cft.:hi  çiniu  aurrt  Jyjlême  '-^c   P^!:cf  nauroit  pas   les  m'rnes  inconvé' 
jïients.  Par  exe/npU  ,  on  pourrait  réjcmr  JeuUmenl  à  la  Police  dune  ^mnde  l'aille 
droit  d'en  écarter  Us  gens  fufpeels  :  droit  qui  tu  ferait  pas  tyratuiique  ,  pourvu 
qUmt  «n  txc^iàt  entx  qui,  par  Uur  Aat  ou  par  lâtr*  r^àndanu  y  peuvem  danntr 
en  quelque  Jorie  une  caution  de  leur  conduite  ;  qu'on  n  écartât  pas  non  plus  fur  de 

Jimf  i^s  Joupfons  ceux  qui  ont  une  profejfton  qui  ne  peut  être  exercée  que  dans  une 
grande  l'aille  j  O  que  pour  tous  les  autres  il  y  eût  dans  quelques  Provinces  des 
travaux  établis  ,  où  ton  pût  le*  eonduire^  &  oit  ils  paffint^fùkji fier  ^  an  Jôfte  que 
lorfqii  ils  entreraient  k  Paris  malgré  Us  deffn/ès  ,  ils  pufent  être  regardés  avec  juf- 
tice cotnme  délinquants ,  fans  avoir  l'excise  qu'ils  ont  contrevenu  â  la  défenfe  ^ 
par  la  ttèeejité  de  vivre ,  &  l' impojfibilité  de  vivre  ail  Uur  s  qu'à  Paris,  Peut-être 
U*  frai*  de  ces  établiffements  feroient-U*  moindre*  que  ce  quHi  en  coûte  à  la  Po- 
lice yc::r  l'ejpionn.igc  intérieur,  &  pour  bien  d autres JoiluqtCtm pourtt^  st^ffOtgMt 

fans  nuire  au  bon  ordre  ^  à  la  fureté  de  la  faille. 

Mm*  il  efl  toujours  vrai  que  jufqu'à  ce  que  ces  précautions  foient  prifts  ,  Isk 

.Juppreffton  pure  v  fimplt  des  ordre*  du  Roi  ptutrroit  être  ia^pruelenis  €t  pré* 
fnati're'e. 

Il  en  ferait  fans  doute  de  même  des  ordres  demandes  par  des  familles  contre  de* 
Jujtts  dont  la  libertd  efl  dangenufe  pour  leurs  parents ,  «S*  dangereujc  auffi  pour  la 
.Ji}ciété.  Ces  ordres  ont  été  dt-ftatuids  &  obtenus  ,  datu  torigine  ,  par  des  motifit 

trii^-pLrifbUs  ;  &  loi/Joùrs  il  Je  t  ome   des  ci; confiances  ou  il  n'  (1  pas  pnffîble 
de  les  reju  cr ^  parce  que  (ujage  é.abii  depuis  long-temps  Je  deinanet.r  des  vrd<;  f  du 
^oi  ^  na  iuijfc  étabiir  aucun  moyen  U'gal  de  pourvoir  à  i'honnçur  des fa/ni^us ^  (f 
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întcréts  pcrfonnels,  ni  pour  venger  leurs  injures  ,  parce  que  d^ns  'in  pnvs  ni 
il  y  a  de?  Loix ,  îes  Particuliers  n'ont  pas  Uefoin  d'ordres  cxtrujiidiciaires ,  Se 
que  d'ailleurs  de  tels  ordres  font  donnés  aux  puiirjhts  contre  les  foibles  , 
uns  réciprocité  »  ce  qui  e(l  la  plus  criante  de  toufes  les  injuflices. 

Peut-être  penfera't-on  qu'il  y  a  des  cas  privilégiés  oîl  c'eft  pour  l'ordre 


tn  mime  temps  dé  prévenir  des  crimti  ,  ce  qui  vaut  toujours  mieux  que  i avoir  k 
les  punir.  Mais  s'enfuit-il  qu'un  feul  Minijirc,  wi  Jeul  hommt  doivt  avoir,  le  pou- 
voir  urriilt  de  jlatuer  a^nûrement  fur  la  liim^  £  un  Citoyen  ,  m.^me  avec  U 
Cotif.ntement  funt  fainillc  ,  pendant  qu'on  fut  trop  ,  k  la  hom  dt  fhum.:nt!t',  qut 
ks  fimilks  /ont  quelquefois  mues  par  des  motijs  bieti  tonti  aires  à  ceux  de  la  Juf- 
tue  r  Je  ne  drutc  point  qu'on  ne  pût  auffi ,  fuT^  ctl  objet  ,  établir  UiU  Polie*  lé" 
§tU€&  wm-MMtnm  ,  qui  ,  dans  ce  genre  ^a^kins  ,  pût  remplira  la  fois  'objet  qui 
intérefe  les  familles  y  cefl-à  dire,  de  leur  épargner  t  nfamie  ;  &  celui  qui  doit  inté- 
iejjer  le  Minijîere-Public  i  cejl-à-diie ,  de  Jequejirer  Us  cou  tables  de  la  focié:e\  Ce- 
pendant  jufqu'à  ce  que  cela  foii  établi ,  /""^'^  difficile  de  profcrire  (ufage  de  c»t 
ordres  ;  car  que  jttnàroit  répondre  un  Minijlrt  à  un  pere  qui  viettdroit  AVOiur  quê 
fon  fils  €  commis  un  cffa  fjinat^y  qui  offriroit  d'en  adinlivjïrtr  Une  preuve ,  <fUe 
pendant  ce  pere  ne  rcmeltrft  jamais  fous  Us  yeux  de  la  Jujiice  ^  &  qui  fupptitroit 
U  Roi  de  U  mcfire  à  tdbri  de  t'injanuc  qutl  prcvon  qu'un  tel  fib  lui  fera  en» 
ttutrir ,  O  en  même  temps  de  poun  oir  à  la  vie  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  poiuroiint 
de\\nir  un  jour  les  yicliine!  du  fé.érat  qu'on  laijjcroit  dans  la  fociété} 

Sans  doute  il  pourrait  ex^jUr  une  Magifirature  qui  pourvût  à  cette  doubU  Jin  , 
6*  U  plan  en  efl  indiqué  dans  tt  texte  tlts  wUmontrmces  ;  auUs  tant  qu'elle  n*cxi/i 
tera  par,  ii  eft  impoffihU  que  le  Gouvirttulum  tu  Je  renie  pas  quelquefois  i  l^ 
demanda  qui  lui  efl  laite  aordres  arbitraires  ;  &  s*il  y  a  des  cas  ou  l'on  en  ac 
corde,  nijhtl  pas  évident  qu'à  moins  qu'il  n'y  ait  des  règles  établies  &  Jix^s  ^  ces 
ordres  dégénéreront  tn  ttbut  oui  tt*aitnfnt  flus  de  hoYhesf 

Il  fembU  ,  ci\ip!es  ces  objtrvotiohs  ,  çm  la  Cour  des  Aides  na  pas  été jufqu*à 

-.■n-'er  ta  f.ipîrejjion  tr^tak  des  J.cttres-de  cachet ,  i",  parce  qu'Jh  n'a  pus  VOUbt 
dijcuier  le  droit  qui  tjl  regardé  depuis  long  -  temps  en  France  ,  par  U  Roi  &  ht 
Minlflrts  y  comme  une  partie  de  la  j»rérogative  royale ,  doiu^t intention  tU  eettg 
CouTf  manifejlée  exprejfément  dans  ftf  Remontrances ,  é:oit  de  ne  point  parler  \  &^ 
réellement  la  Cour  des  Aides  ne  pouvait  en  parler  /ans  être  fûre  d'être  pleinement 
accord  avec  le  Parletnent  de  Pans  6'  avec  toutes  les  autres  Cours  du  RoyatvtUt 
pouvoit-eUe  mime  fans  avoir  une  miffion  exp-ejfe  de  Ut  Ifsaion,  qui  ne  pou-* 
vbit  être  donnée  que  dans  des  Etats  Généraux  ? 

2".  Quant  à  i'ufi^e  de  ce  droit  ,  elle  a  cru  fins  Joute  ne  devoir  d  mander  que 
ce  quelle  efpéroit  obtenir.  Or  fi  elle  avoii  pu  obtenir  qut  ks  ordres  du  Roi  con" 
trtùres  à  la  libéré  des  Citoyens  ,  ne  dépendiffent  plus  du  caprie,  tt un  homme  ^ 
^ite  les  motifi  en  fafiètu  conjlatés  ^  qu'ils  jujfent  fujets  à  réclamation  &  a  rexijttta 
par  d'etutres  qic  par  cJui  par  qui  cet  ordre  a  été  figné  •  qut  Us  princ  'fpiS  pour 
décerner  ces  ordres  &  pour  établir  la  preuve^  fuffent  établis  j  elle  n'a  :  us  dvité 
que  bientôt  U  Âai  tu  fubjîituât  utu  proUdm  îe§ttk  kunpwyok  'tahmme*  Quatuf 
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public  qu'il  faut  d«s  aâe$  d'autorité  qui  ne  foient  poîot  revêtus  d«s  fof maUtés 
de  la  Juflice.  ^  • 

On  dira  qu'il  eft  quelquefois  ttâle  de  fuppléer  «  la  lenteur  4e  U  Juitice  ré* 

j^ée,  qui  laifTeroit  évader  des  coupables  ;  que  pour  la  police  &:  h  fûreié  des 
grandes  Villes,  il  faut  pouvoir  s'alTurer  des  eens  Icpitimcmcnt  fufp-ji^s;  que 
iouvent  l'intérct  public  fc  réunit  à  ctlui  des  tamùits  pour  Ic^uciircr  de  la 
foçiété  un  fujet  qui  ne  pourrait  que  la  troubler  ,  contre  lequel  on  A*» 
d'autres  preuves  que  celles  qui  font  adminilVées  par  cette  ÊliiMttç  m^me^qui 
çherche  a  fe  fouftraire  à  l'infamie  d'une  procédure  légale. 

Mais  quand  on  aura  dilLutc  toutes  ces  conlldérations  en  votre  préfence  , 
0e  qu'on  aura  mis  fous  vos  yeux  les  abus  qui  en  ont  été  faits  »  vous  re- 
connoîtrez  ,  »Sire  ,  que  ce  font  de  vains  prétextes  qui  n'auroicnt  jamais  dCi 
faire  livrçr  à  U  puii&nce  arbitraire  la  liberté  des  Citoyens ,  ou  du  inoins 


on  a.  des  Loix  ,  on  peut  4Voir  dfs  Juges.  Cê  n*ifi  mm  U  defir  de  fiatutr  arbitrai, 
nnum  qui  a  pu  foin  comnuttrt  tixvtUs      U  Jttfiic*  A  un  feul  homm*  La  jmCt 

<ejfitè  du  fecret  ejl  un  vain  prétexte  :  car  peui-on  douter  que.  i^,/jn  /  un  piireil  ordre 
ejl  décerné  ^  il  ne  fait  fu  de  vingt  perfonrus  ,  qui  font  pre'cijemeru  ctux  de  la  fa-> 
mille ,  de,  la  ville  ,  de  la  focie'te'  du  ParticttUtr  qtCbn  voit  éifpMvttrf  ,  ceux  par 
eonfiquau  â  qui  la  Jkmiiie  dtfirtroit  le  plus  d^etl  d&fier  la  eonnoUfançe  f  II  fiut 
bien  qu'il  le  folt  de  tous  ceux  qui  vivotent  avec  le  couf  jf>'r:  ,        de  tous  ceux 
de  qui  on  a  prit  le  témoignage  ;  à  moitif  qu'on  n^it  ajjei  indisva'fe  opinion  d^ 
CAdminiJlration  pour  croire  quelle  accorde  ûn  pénfl  ordre  Jur  UjimpU  allégation  ^ 
fans  eonfiaur  les  foiiSf  Dès-lors  peut-on  sarrèttr       le  crainte  d'ajfoeitr  de  pbu 
4  ce  fecret  un  petit  nombre  de  perfonncs  choifies  comme  devraient  téire  ceux  à  qt^ 
une  telle  commiffion  feroit  contée  ?  diforu  pius  ,  duns  U  Jyjlême  acluei  ,  nadme»- 
ofi  pas  nécejfairenun$  dans  le  fecret  U  MiniÛre  y  lês  Commis  qui  font  t extrait^ 
ceux  qui  txpédient  V ordre  .  les  Officiers  charges  de  la  conduite  du  pr^onsàtr  » 
tous  les  gardiens  de  la  maifon  dans  laquelle  il  ejl  dâerm  ,  &  tous  les  autrei  pri- 
fonniers  compagnons  de  fon  infotfum  ?  On  rien  veut  donc  exclure  uniquement  quÂ 
le  petit  nombre  de  perfoimes  dont  U  eptfeours  feroit  ntcejfaire  pour  faire  obflacle  au 
defpotifme. 

La  Cour  des  Aides  a  donc  raifonnahîement  dû  fe  flatter  que  quand-  les  prin- 
cipes de  ces  profcnptions  f  croient  Jixe's  ,  V  arbitraire  cejferoit  bientôt  ,  &  que  Us 
minîflres  ri  ayant  plus  un  pouvoir  aufji  exoriitam  que  celui  qui  fait  dépendre  U 
fort  (C un  homme  Ât  alliée  d* un  autre  homme  ,  ils  n'auraient  plus  de  motifs  pour 
fe  rtffr  aux  arrangerrunts  qui  ,  fans  hleffer  la  loi  naturdle  &  Us  loix  pofit.ves  ^ 
rempliraient   efficacenunt  Cobjet   qu\a  fe  propofi  aujcw^bui  par  les  ordres 
illégaux. 

Il  a  fuffi  ,  en  tJjS  \  de  demander  à  un  Roi  qui  venoit  de  monter  fur  le  trôna  ^ 

de  prc-.d^e  f.'ri  eujcm:nt  connoijfance  de  i'ufagc  qui  s^  e' toit  fait  des  Leitres-dc-cachet  ; 

ti  e  a  eu  la  pli^s  ferme  conjiance  que  quauj  Us  abus  auraient  t'tè  remis  fou^ 
jes  yeux ,  il  en  trouvtfoif  U  remd^  j  &  c'eâ  i^ae  gérance  qu'elle  doif  pas  ah 
KOrt  ^oir^erd^ 
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qu^il  (kut  réferver  aux  opprimé  la  &cidté  de  réclamer  contre  la  vîo* 

lence. 

Vous  reconnolcrez  que  s'il  eft  des  cas  où  ce  foit  la  Jufllcc  elie-mème  qui 
vous  demande  des  ordres  prompts  6c  fecrets,  parce  qu'on  craint  que  la  len- 
teur de  la  procédure  ne  favorîfc  la  fuite  des  criminels  ,  un  Roi  k'^injteur 
pourrott  donner  h  la  Judlcc  plus  d'aftîvité ,  fans  e:Tip!o)  er  des  movciis  illé-» 
^aux,  de  qu  alors  la  célérité  rcquife  ne  prlveroit  pas  celui  qui  auioit.  été  in- 
juftement  arrêté,  de  fon  recours  contre  le  calomniateur. 

Que  fi  l'ordre  public  veut  qu'on  s'iiïurc  d'un  honimc  légitimement  furpe<îl, 
la  légitimité  des  foupçons  doit  être  confta.tée  ,  en  (orte  que  celui  qui  a  été 
la  vidime  innocente  de  ces  précautions  politiques  ,  puule  demander  &  ob- 
tenir une  indemnité,  êe  qu'il  fâche  au  moins  pourquoi  de  par  qid  cette  vio> 
lencc  eft  exercée. 

iinfin  que  quand  on  wfc  de  ménagement  pour  une  famille  qui  eft  venue 
implorer  elle-même  les  iecours  du  Gouvernement  contr'un  fujet  qui  la  dés* 
honore,  il  n'eft  pas  Encore  nécefliûre  que  ce  genre  de  Juflice  Coït  ùm  au^ 

cun  recours. 

£n  efiet  ce  n'eft  que  l'éclat  des  procédures  qu'on  veut  éviter.  Or  fans 
&ire  des  procédures  publiques  ,  il  eft  poilible  de  conGgncr  les  motits  de 
l'ordre  du  Roi  dans  un  aôc  figné  de  cdui  qui  a  expédié  l'ordre  ,  &  de 
ceux  qui  l'ont  obtenu  ;  de  conferver  cet  afte  'au  moins  pendant  tout 
le  temps  de  la  détention  du  prifonnier  ,  &  de  lui  en  donner  com« 
munication.  . 

Ce  prifonnier ,  quel  que  foit  (on  crime  ,  devroit  être  admis  à  préfenter  fa 
juftification ,  &  même  à  demander  que  les  ciufes  de  l'ordre  rigoureux  fulTent 
examinées  de  nouveau  par  d'autres  que  ceux  qui  l'ont  fait  décerner  ,  & 
qu'il  en  fût  rendu  un  nouveau  compte  au  Kol ,  qui  choifiroit  ,  pour  cet 
examen  ,  les  hommes  de  la  réputation  la  plus  intade  ^  la  plus  im« 
pofantc. 

Et  comme  il  eft  très  ditHoile ,  &  fouvent  même  impofllble  à  un  jprifon- 
nier  de  faire  parvenir  fa  réclamation  jufqu'au  Roi,  il  feroit  néceffaire  de 
^re  faire  de  temps  en  temps ,  &  toujours  par  des  perfonnes  étrangères 
à  radminiflration  ,  &  dc  l'intégrité  la  plus  reconnue  ,  une  vifite  de 
toutes  les  prifons  royales  ,  &  une  revue  exade  dc  toutes  les  Xiettres- 
de  '  cachet. 

Quand  on  faura  que  ces  précautions  font  prifes.par  Votre  Majefté  contre 
les  furprifes  qui  pourroient  lui  être  faites  ,  3c  (ur-tout  quand  on  fe  rappellera 
que  votre  règne  aura  commencé  par  un  examen  févere  de  tout  ce  qui  a  été 
rêproché  i  la  précédente  adnriniftcation ,  croyez,  Sire,  que  les  abus  de  cet 
ordres  donnés  en  votre  nom,  feront  très-rares. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  faire  entrevoir  les  avantages  qui  réfulteront 
de  cette  recherche;  mais  lî  elle  s'exécute,  vous  jugerez,  par  la  reconooiilànce 
de  la  Nation ,  de  l'importance  du  bienfait. 

Nous  nous  fom'mes  livrés.  Sire,  i  une  dignflîon  que  nous  ne  nous  repro* 
chons  point  ,  puîfn  i'LÎIe  i  été  pour  nous  Toccalion  de  vous  préfenter  des 
léflexioos  peut  être  utiles  fur  le  genre  d'abus  qui.  a  le  plus  excité  de  plainte* 

Nonn 
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<le  la  part  d'une  partie  de  la  Nadon ,  &  fur  lequel  U  eft  le  plitt  &cile  de  lui 

donner  fatisfadtion. 

il  eft  temps  de  revenir  aux  impôts. , 
'  Les  vexations  occafiomiéesi  pour  la  perception  des  dxwts  des  Formes  ont 

une  exçufe  :  c'eft  la  néceflité  de  procurer  à  Votre  Majedé  le  reveott 

confidtfrablc  qui  eft  le  produit  de  ces  droits  ;  miis  il  fcirble  qu'il  ne  de- 
vroit  pas  en  être  de  même  cies  impoUtions  qui  Te  lèvent  diret^ement  lut  le 
Peuple. 

Si  Id  fomme  qu'on  veut  lever  étoit  fixée ,  comme  elle  le  devroit  toujours 
erre,  on  n'auroit  plus  qu'à  choifir  la  forme  de  repartition  la  pîis  ji.fte  ,  U 
plus  itmple  ,  la  moins  dirpendieufe.  L'ddminiil ration  aiX  donc  incxcuiable» 
^uand  elle  introduit  dans  la  levée  de  ces  impôts  im  defpotifme  aufli  inutile 
qu'odieux  ,  quand  elle  ajoute  à  l'impôt  même  des  Ërais  de  régie,  qui  font  tou- 
jours fupportés  parle  Peuple. 
'  Voilà  cependant.  Sire,  ce  qu  on  éprouve  dans  la  levée  de  tûu&  la  ira" 
p6ts  direâs ,  de  la  Taille ,  de  la  Capitation ,  du  Vingtième  ;  &  une  JMJti« 
de  CCS  inconvénients  fe  fait  mcme  Tentir  dans  toutes  les  prc(lations  de  MfVÎfiO 
corporel  qui  s'cxic^ent  du  Peuple ,  comme  la  Milice  &  la  Qowçxt. 

Mais  la  difcuilion  de  ces  abus  nous  conduira  nécellàircment  à  de  bien  ^lus 
landes  queAions.  La  perception  des  droits  fur  les  denrées  ne  tieiit  pas  a  la 
forme  dLi  gouvernement  de  l'Etat;  mais  la  répartition  des  impôts  dîrefts  tient 
efleniieliemcnt  à  l  i  <  onftitution  de  la  Mon  c  rhie.  Les  vices  de  cette  repar- 
tition font  partie  d  un  lyftcme  général  d  admunuiation  qui  depuis  long-tump» 
s'introduit  dans  votre  Royaume  ,  &  le  remède  ne  peut  fe  trouver  que  dans 
Il  réformation  qu'U  plaira  k  Votre  Ma^efié  d'apporter  dans  l'adouoifiiiitioci 
générale. 

Ainfi  nous  exatnmcions  li  régie  de  chaque  impôt  direct,  U  Votre  Ma- 
fefté  y  verra  le  développement  ^  ce  fyftéme  funeine;  mats  il  Êittt  auparavant 

remonter  à  l'oric^ine  :  il  faut  faire  connoîtrc  à  Votre  Majefté  le  principe  gé- 
néral &  fcs  conféqviences  ;  peut-être  fere?  vo  i';  ér o  in  - ,  Sire  ,  quand  vous 
verrez  jufqu'à  quel  point  on  a  abufé  du  prétexte  de  \otte  auiunte  contre  cette 
autorité  elt^^même. 

Vous  nous  permettez  ,  Sire,  de  nous  fervir  du  terme  de  d:ffo:':fr,ie  ^ 
tout  odieux  qu'il  eft  ;  dirpenfez-nous  de  rccoi;rir  c  de?  rirconlocutions  ero- 
barrafïàntes  ,  quand  nous  avons  des  vérités  import^iuei  à  vous  rendre 
fenlililes. 

Le  defpotifme  contre  lequel  nous  réclamons  aujourd'hui  ,  eft  celu;  qui 
s'exerce  a  votre  infu  ,  par  des  émiirunes  de  1  ddiuîniOration  ,  gens  abloiuti-ient 
inconnus  àVotreMajefté.  Non ,  Sire,  nous  ne  venons  point  oiïrir  à  Votre  MajeClé 
des  diifertations  inutiles  ,  &  peot-ctre  danger euCes ,  fur  les  limites  de  fa  puif<« 
fance  fouveraine  :  c'cft  au  contraire  le  droit  de  recourir  à  cette  puiffance  ,  ^ 
tjue  nous  allons  revendiquer  pour  tous  les  Citoveas ,  &  nous  ne  nommerons 
defpotifme  que  le  genre  de  l'adminiOration  qui  tend  à  priver  vos  Sujets  de 
droit  qui  leur  eft  fi  précieux,  &  i  (bufiaue  à  votre  Jufticé  ceux  qui  oppri- 
ment le  Peuple. 

'  L'idée  qu  oa  s'eft  iùx»  du  .dtfp5>ti(mg      de  ia  py«<P"¥rf  abfolue  •  daat 
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les  dlfTcrents  temps  &  chez  les  difl^rents  Peuples  ,  n'cfl  pas  la  même. 
On  parle  fouvcnt  d'un  genre  de  gouvernement  qu'on  nomme  le  dejpotijàm 
oriental  :  ccl\  celui  dans  lequel  non  feulement  le  Souverain  jouit  d'une  au- 
torité abfolue  &  illimitée  ,  mais  chacun  des  exécuteurs  de  les  ordres  u(îe 
auffi  d*un  pouvoir  fans  bornes.  II  en  réfulte  néceffairement  une  tyrannie  in- 
tolérable :  car  il  eft  une  difîercncc  infinie  entre  la  puiflànce  exercé»  par  utt 
Alaître  dont  le  véritable  intérêt  eft  celui  de  fon  Peuple  ,  &  celle  d'un  Sujet 
qui ,  enorgueilli  de  ce  pouvoir  auquel  il  n'étoit  pas  deihné ,  fe  plâit  à  en 
aggraver  le  poids  fur  fes  égaux  :  genre  de  defpotifme  qui  «  étant  tranfniis 
graduellement  I  dcs  Minières  de  différente  ordres ,  fe  fait  fentir  jufqu'uu  der- 
nier Citoyen ,  en  ibrte  qu'îL  n^eft  perCimne ,  dans  un  grand  Empire  »  qui  puifle 
s'en  ^rancir. 

Le  vice  de  ce  gouvernement  eft  tout  I  la  fois  dans  la  conÛîtntîoii  8c  dans 

les  moeurs. 

Dans  la  conflifution  ,  parce*quc  les  Peuples  qui  y  font  fujets  ,  n*ont  nî 
Tribunaux ,  ni  corps  de  Loix ,  ni  repréfencanis  du  Peuple.  Point  de  Tribii- 
naux  :  voilà  pourquoi  Tautorité  eft  exercée  par  un  feul  homme*  Point  ds 
Loix  fixes  8c  poliàves  :  voilà  pourquoi  celui  qui  a  l'autorité  en  main ,  ftatue 
•d'après  fes  propres  lumières  ,c'efl- à-dire,  ordinairement  d'après  fcs  afietflion». 
Pomt  de  reprélentants  du  Peuple  :  voilà  pourquoi  le  defpote  d'une  Province  ■ 
peut  l'opprimer  contre  la  votooté  8e  à  Tinfu  du  Sduveiab ,  8c  «vec  Tafliirance 
de  limpunîté. 

Les  moeurs  contribuent  auflî  â  cette  impunité  ;  car  les  Peuples  fournis  à 
ce  genre  de  defpotifme,  font  toujours  aes  Peuples  en  proie  à  l'ignorance. 
Perlonne  ne  lit ,  perfonne  n'entretient  de  relation  ;  les  cris  de  l'opprimé  ne  Ce 
font  point  entenare  au-delà  du  pays  qu'il  habite.  L'innocent  n'a  donc  point 
en  fa  faveur  de  recours  à  l'opinion  publique  ,  qui  eft  im  ùwk  û  puiflàot 
,  contre  la  tyrannie  des  fubaltemes. 

Telle  eft  donc  la  malheureufe  fituatbn  de  ces  Peuples  ,  que  le  Souverain 
même  le  plus  jufle  ne  peut  faire  fentir  les  effets  de  fa  juflice  qu'à  ceux  qui 
approchent  de  Ici  ,  ou  dans  le  petit  nombre  d'afikires  dont  il  peut  prenckc 
connoilTance  par  lui-même.  • 

Tout  cè  qu'il  peut  £aire  pour  te  refte  de  fes  Sujets ,  eft  de  choifir ,  le 
moins  mal  qu'il  peut ,  les  dépofitaires  de  fon  autorité ,  &  de  les  exhorter 
auflî  à  faire  les  meilleurs  choix  qu'ils  pourront  pour  les  places  inférieures. 
Mais  quelque  chofe  qu'il  falTe  ,  le  Citoyen  du  dernier  ordre  gémit  toujours 
fous  l'autorité  d'un  defpotê  du  dernier  grade ,  &  lui  èft  auffi  fournis  que  les 
Grands  de  r£tat  le  font  au  Souverain  lui-mitaie* 

Il  femble  qu'une  telle  forme  de  gouvernement  ne  peut  pas  cxifter  chez  les 
Nations  qui  ont  des  Loix ,  des  mœurs  ^  des  lumières  :  aulfi  dans  les  pays 
policés ,  lors  même  que  le  Prince  jouit  d'un  pouvoir  abfolu ,  la  condidon  dbt 
Peuples  doit  être  très-différente. 

,  Quelqu'abfoUie  que  foit  l'autoritc ,  la  Juftice  peut  être  rendue  par  délibé- 
ration ,  &  dans  les  Tribunaux  aftreints  à  des  Loix  certaines. 

Si  les  Juges*s*écartent  de  ces  Loix ,  on  peut  recourir  à  des  Tribunaux  fit- 
^érfeeun ,  8c  enfin  i^  l'autorité  ibuveiaiae  clle^grfiiw. 

Nnnn  ij 
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Tous  les  recours  font  poffiblcs,  parce  que  tous  les  aéles  d'autorité  (bnf 
écrits,  conftâtcs ,  dépofcs  dans  des  regiftres  pubî'as;  qvi'il  n'eft  point  de  Cî- 
.toycn  quine  puilfe  trouver  un  défeoreur  éclairé  >  ôc  que  le  Public  intime  efl  le 
cenfeur  des  Juges.  * 

Kt  non  feulement  la  juAice  ell  rendue  aux  PïrticuUeni ,  mau  les  Corps  , 
^  les  Communautc'i  ,  ics  \'il!fs ,  les  Provinces  entières  peuvent  atflî  l'obtenir,  ' 
&  pour  pouvoir  détendre  leurs  droits ,  doivent  avoir  des  ailèmblées  &  de^ 
lepréfantants. 

Ainfî  dans  un  pays  f»olîcé ,  quoique  fournis  à  une  puillànce  abfolue ,  il  ne 
doit  y  avoir  :iucun  intcrcr,  ni  général,  ni  particulier,  qui  ne  foit  défendu;  & 
tous  lesdépolitairesde  la  puiliance  fouveraine  doivent  être  loumis  à  trois  fortes 
de  freina,  celui  des  Imx  ,  celui  du  recours  à^l'antorité  fupérieure»  cdidids 
Topinion  publique. 

Cette  diiHnCtion  entre  les  différents  genres  c^e  pouvoir  abfolu  n'eft  point 
nouvelle.  Ces  définitions  ont  été  fouvent  données  par  des  Jurifconfultcs^  par 
Jes  Auteurs  tant  anciens  que  modernes,  qui  on» écrit  fur  la  lëg^tioii.  Elles: 
Ibnt  le  réfttitat  de  ce  qu'on  Kt  dans  les  hiftoires  &  les  Telatioiis  des  di£-> 
^  férents  pays  ;  mais  il  nous  étoît  néceffaire  de  lès  retracer ,  p^rce  que  nous 
avons  une  grande  vérité  à  en  déduire.  Nous  devons  faire  connoitre  à  Votref 
M ajefté  que  le  gouvernement  qu'on  veut  étaUir  ta  Fiafice  »  eft  le  vrai  de^ 

fiotifme  des  pays  non  polices  ;  ^  que  cliez  la  Nation  la  plus  inftruite ,  dans 
e  (îeclc  où  les  mœurs  lont  les  plus  douces ,  on  eft  menacé  de  cette  forme 
de  gouvernement  où  le  Souverain  ne  peut  pas  être  éclairé  lors  même  qu'il  le 
veut  le  plus  (ïncérement. 

La  France ,  ainfî  que  le  refte  de  l'Europe  Occidentale ,  étoit  régie  par  le 
droit  féoditl  ;  mais  chaque  Royaume  a  éprouvé  difôrentes  révohitt(Mls  depuis 
que  ce  gouvernement  c(i  détruit. 

n  eft  des  Nattons  qui  ont  été  admifès  à  difcuter  leurs  droits  avec  le  Sou»  , 
verain,  &  les  prérogatives  y  ont  été  fixées. 

Dans  d'autres ,  l'autorité  ûbfoluc  a  fi  promptement  prévalu  ,  qu*aucun  des 
droits  nationaux  n'a  été  examiné  ;  <k  il  en  elt  réfulté  au  moins  un  avantage 
pour  ces  pays ,  c'ell  qu'il  n'y  a  auain  prétexte  pour  y  détruire  les  corp» 
intermédiaires  ,  &  enfreindre  la  liberté  aaturelle  à  tous  les  honunes,  de  dé- 
libérer tn  commun  fur  des  intérêts  communs  ,  &  de  recourir  à  la  puifTancc 
luprcme  contre  les  abus  des  puiilànces  fubaltcrnes.  £n  France  ,  la  Nation  a 
toujours  eu  un  fentiment  profond  de  lès  droits  &  de  fa  liberté.  Nos  maximes 
ont  été  plus  d*UDe  foîs  reconnues  par  nos  Rois  ;  ils  fe  font  même  gbiili^ 
d  être  les  Souverains  d'un  Peuple  libre  :  cependant  les  articles  de  cette  li- 
berté n'ont  jamais  été  rédigés;  &  la  puillànce  réelle,  la  puiifance  désarmes» 
qui ,  Ibus  le  gouvernement  féodal ,  étott  dans  les  mains  des  Grands  »  a  été 
totalement  réunie  à  la  puiifance  royale. 

Alors  quand  il  y  a  eu  de  grands  abus  d'autorité  ,  les  rcpréfentants  de  la 
Nation  ne  fe  font  pas  contentés  de  fe  plaindre  de  la  mauvaife  adminiftra- 
tion;'  ils  fe  font  crus  obligés  à  revendiquer  les  droits  nationaux.  Us  D*oitt 
pas  parlé  feulement  de  jullice ,  mais  de  liberté  ;  &  l'effet  de  leurs  démarches 
a  été  que  les  AiioilUes,  toujours  atsentiis  i  iaiiîi  les  noyeoa  de  metCM  ïmm 
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adminlOntlon  à  Vabrl  de  tout  examen  ,  ont  eu  Tart  de  rendre,  fufpeâs  &  les 
Corps  réc'amnnts  &  la  réclarmtion  cllc-mcmc. 

jJe  recours  au  Koi  contre  Tes  MiniUres  a  été  ic^urdé  comme  un  attentat 
à  Ton  autorité.  Les  doléances  des  Etats  ,  les  Remontrances  des  M agîflrats 
ont  été  transformées  en  démarches  dangcreufcs  ,  dont  le  Gouvernement  de- 
voit  fc  garantir.  On  a  pcrfuade  :>v.x  plus  puiffants  Rois  de  la  terre  qu'ils 
avoient  à  craindre  jufqu'aux  larmes  d'un  Peuple  iouniis  i  &  c'eft  fous  te  pré- 
texte ^u'on  a  introduit  en  France  un  gouvernement  bien  plus  funefte  que  le 
defpotirme ,  &  digne  de  la  barbarie  orientale  :  c'eft  radminiftration  clandes- 
tine par  laquelle,  fous  les  yeux  d'un  Souverain  jufte,  &  au  milieu  d'une  Na- 
tion éclairée  ,  l'injuRice  peut.fe  montrer;  difons  plus  ,  elle  fe  commet  no- 
toirement. Des  brandies  entières  d'adminiflration  font  fondées  fur  des  fyf- 
ternes  d'injuftices ,  fans  qu'aucun  rccours*  ni  au  JPubltc  ,  ni  à  l'autorité  fupé- 
lieure,  foit  polTihlc. 

C'eft  ce  detpotilme  des  Adminlftrateurs ,  de  fur-tout  ce  fyftéme  de  clan- 
deftinitéque  nous  devons  dénoncer  à  Votre  MajeOc;  car  nous  n'aurons  point 
.la  témérité  de  difcuter  les  autres  droits  f.icrés  du  Trône. 

Il  nous  fitffit  que  Vont  Majejlé  ait  dej avoue  ^  dans  Vacte  de  re'tabliffement  tU 
la  Magifirature  ,  les  maximes  de  tyrannie  qui  avoient  été  exécutées  fous  un  Mi^ 
mfitn  aujourihm  profcrit  j  &  nous  nous  conformerons  aux  intentions  d» 
yare  Majefii^  m  n^ogitoni  fobu-  des  ^fiions  ^ui  n*4ttuoitnt*  jamais  iâ  itm 

dUvées. 

Mais  ce  n'eft  point  bleflêr  la  jujle  fubordination ,  que  de  mettre  fous  vos 
yeux  une  fuite  olnfraffîons  feites  k  la  liberté  nationale  ^  à  la  liberté  naturelle 
de  tous  les  hommes,  qui  vous  mettent  aujourd'hui  dans  rîmponîbilité  d'en- 
tendre vos  Sujets ,  &  d'éclairer  h  conduite  de  vos  Adminlftrateurs. 

I '.  On  a  cherché  à  anéantir  les  vrais  repréfentants  de  la  Nation. 

3%  On  eft  parvenu  i  rendre  illufoires  les  réclamations  de  ceux  qu*on  n*a  pas 
encore  pu  détruire. 

3".  On  veut  même  les  rendre  impolTibles.  C'eft  pour  y  parvenir  que  !a 
clandeftinité  a  été  introduite.  Il  en  eft  de  deux  genres  :  l'une  qui  cherche  à 
dérober  aux  yeux  de  la  Nation ,  à  ceux  de  Votre  Majefté  elle-mém^ ,  les 
opérations  de  l'adminiArationi  l'autre  »  qui  cache  au  Public  la  personne  des 
Adminlftrateurs. 

Voilà,  Sire,  le  précis  du  fyftcnie  que  nous  dénonçons  à  Votre  Majefté ,  & 
que  nous  allons  développer. 

Nous  annonçons  comme  la  première  démarche  de  ce  defpotifme,  ctlle 
d'anéantir  tous  les  repréfentants  de  la  Nation  ;  &  fi  Votre  Majefté  veut  bien 
réfléchir  fur  la  réunion  de  pîufîeurs  faits  dont  auoun  n'eft  douteux,  elle  y 
trouvera  I<i  démonftration  de  certe  vérité. 

Les  aiTemblées  générales  de  la  Nation  n'ont  point  ctc  convoquées  depuis 
cent  foixante  ans  ,  &  long-temps  auparavant  elles  étoient  devenues  très- 
rares  ,  nous  oferons  même  dire  prefqu'inutiles  ,  p^rce  qu'on  faifoit  fans 
elles  ce  qui  rendent  leur  préfeoce  le  phis  nécellàire  ,  l'établiflèment  des 
impôts. 

i|Qud<j[Uts  Provinces  avoient  des  aiTemblées  particulières,  ou  £uts  Provins 
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ciaux  :  plufîeiîn  ont  été  privés  de  ce  précieux  privilège  ;  8e  éans  les  Pro- 
vinces où  ces  Etats  exigent  enco  c  ,  leur  minidere  eft  reHerré  dans  des  bornes 

qui  deviennent  tous  les  jours  plus  étroites.  Ce  n'eft  pas  une  afTertion  téméraire  de 
dire  que  dans  nos  Provinces  on  entretient  entre  les  dépontaires  du  pouvoii 
arbitraire  &  les  repréfentants  des  Peuples ,  une  cfpcce  cTe  guerre  coatmoelle, 
où  le  defpotirme  nit  tous  les  jours  de  nouvelles  conquêtes. 

Les  Provinces  qui  n'.ivoicnt  pas  d'Etats  provinciaux  ,  étoient  nommées 
pays  d'Election  ;  Se  il  exil^oit  réellement  des  Tribunaux  nommés  Elevons  « 
compofés  de  perfonneï  élues  par  la  Province  elle-même ,  qui  ,  an  India 
pour  la  répartition  des  impôts  ,  rempUflbient  quelques  -  unes  des  fooâioiB 
des  Etats  provinciaux.  Ces  Tribunaux  exîftent  encore  fous  le  nom 
d'Elections  ;  mais  ce  nom  e!l  tout  ce  qui  leur  refte  ^de  leur  inlUcutioa 
primitive. 

Ges  Officiers  ne  font  plus  réellement  élus  par  la  Province  :  &  tek  qu'ils  (bot, 
on  les  a  mis  dans  la  dépendance  preCqu'entiere  des  Intendants  pour  les  fonc- 
tions qui  leur  reftent. 

Nous  aurons  une  autre  occafïon  de  parler  des  EleâiOBs,  en  parlant  dellm^ 
pot  de  !a  Taille  ;  nous  ferons  même  connoitre  à  Votre  Majefté  en  quoi  elles 
di.féroient  des  Etats  provinciaux  :  il  fuffitd'obCerver  àpréfeot  que  les  vrais  Elus 
des  Provinces  n'exiftent  plus.    '  • 

n  reftbit  au  moins  à  chaque  Corps ,  1  chaque  Communauté  de  Gtoycns 
le  droit  d'admintOrer  fes  propres  affaires  ;  droit  que  nous  oe  dirons  point 
qui  falTe  partie  de  la  tonuitution  primitive  du  Royaume,  car  il  remonte 
bien  plus  haut  :  c ei^  le  droit  naturel ,  cei\  le  droit  de  la  raifon.  Cependant 
n  a  été  auflî  enlevé  à  vos  Sujets  ;  &c  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  que 
radminiftration  eft  tombée  à  cet  égard  dans  des  excès  qu'on  peut  nommer 
puériles. 

Depuis  que  des  Miniftres  puiiTants  fe  font  fait  un  principe  politique  de  ne 
point  laiilèr  convoquer  d'aflemblée  nationale ,  on  en  efl  venu  ,  de  confê» 
quence  en  conféquence,  jufqu'à  déclarer  nulles  les  délibérations  des  Habi* 
tants'd'un  villuge  ,  quand  elles  ne  font  pas  autorifécs  par  l'Intondant  ;  en 
forte  que  fi  cette  Communauté  a  une  dépenfe  à  faire  ,  quelque  légère  qu'elle 
foit,  U  faut  prendre  l'attache  du  Subdclégué  de  l'Intendant ,  par  confcquent 
fuivre  le  plan  qu'il  a  adopté ,  employer  les  ouvriers  qu'il  favorife ,  les  payer 
luivant  fon  arbitrage  :  ^  fi  h  Communauté  a  un  procès  l  fuutenir,  1?  f-ut 
au|fi  qu'elle  fe  falTe  autorifer  par  l'Intendant  ;  il  faut  que  la  caufi:-  f  *  Com- 
munauté foit  plaidée  à  ce  premier  Tribunal  avant  d'être  portée  à  la  Juilice; 
&  (î  l'avis  de  l'Intendant  elt  contraire  aux  Habitants  y  ou  lî  leur  adverfalre  a 
du  crédit  à  l'Intendance ,  la  Communauté  eft  déchue  de  la  faculté  de  défendre 
fes  droits. 

Voilà,  Sire,  par  quels  moyens  on  a  travaillé  à  étouffer  en  France  tout 
efprit  municipid ,  i  éteindre ,  fi  on  le  pouvoit ,  jufqu'aux  fenriments  de  G- 
toycn  :  on  a ,  pour  ainfi  dire ,  interdit  la  Nation  entière  «  &  on  lui  a  donné 
des  tuteurs. 

L'anéantiilèment  des  Corps  rédamants  étoit  un  premier  pas  pour  anéantir 
le  droit  de  réclamation  lui-même.  On  n'a  cependant  pas  été  |ufqu'à  pro- 
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noncer  en  termes  cxprc";,  que  tous  recours  au  Prince  ,  toutes  ddmarchcs  pour 
les  Provinces  fuireuc  détendus  :  mais  Votre  Majetlé  n'ignore  pas  que  toute 
Requête  dans  laquelle  les  intérêts  d*une  Province  ou  ceux  de  la  Nation  en- 
tière font  Aipulcs,  c(l  regardée , comme  une  témérité  punillablc  ,  quand  elle 
eft  fignée  d'un  fcul  Particulier  ;  &:  comme  une  affociation  illKitc,  quand  elle 
eft  (Ignée  de  plufieurs.  Il  avoit  cepeodaat  fallu  donner  à  la  Nation  une  fatif'- 
iaiffion  apparente ,  i^uand  on  avoit  celTé  de  convoquer  Içs  Etats  :  auJfi  loi 
Rois  avoient-ils  annoncé  que  les  Cours  de  JulHce  tiendrotent  lieu  des  £tats> 
que  les  Magiflrats  feroient  les  repréfentants  du  Peuple. 

Mais  après  leur  avoir,  donné  ce  titre ,  pour  conluier  la  Natioo  de  la  perte 
.de  (es  anciens  &' véritables  repréfèntana ,  on  s*cft  fouvenu  dans  toutes  1«b 
occaGons  que  les  foilâiorts  des  Juges  étoîcnt  rcUrcintcs  à  leur  G;ul  territoire 
&  à  la  Jumœ  contentieufe  »  &  on  a  mis  les  mêmes  limites  au  droit  de  re- 
prél'entarion, .    •  , 

Aisfi  tous  les  abus  pofÉbles  peuvent  être  commis  dans  fadfmniftratian 
lans  qiue  le  Roi  en  Toit  jamais  infiruit ,  ni  par  les  repréfentants  du  Peuple^ 
puifque  dans  la  plupart  des  Provinces  il  n'y  en  a  point  ;  ni  par  les  Cours 
de  JuAice,  puifqu'on  les  écarte  comme  incompétentes,  dès  qu'elles  veulent 
parler  ^e  radminiftration  ;  m  par  les.  Particuliers- ,  à  qui  des'  exeiaplee 
févérité  ont  appris  que  c'elt  un  crime  d'invoquer  la  Juflice*  de  leur 
^Souverain. 

Malgré  tous  ces  obllacics  ,  le  cri  public ,  genre  4e  réclamation  qu'on  ne 
peut  jamais  tout>&-&ït  étouffer»  écoit  touiours  à  craindre  pour  les  Admi- 
nifirateurs  :  6c  peut-être  a-t-on  crùnt  auiu  qu*un  jour  un  Roi  ne  voulût,  de 
fon  propre  mouvement  ,  fc  faire  rendre  compte  de  tous  les  fccrcts  de  l'ad- 
miniUration.  On  a  donc  voulu  que  ce  compte  fût  impoiUble  à  rendre ,  ou 
au  moins  qu'il  ne  pût  être  rendu  que  par  .les  feuls '  Adminilbateurs »  fans 
être  expofé  à  aucune  contradiction  i  &  c'efl  pour  cela  qu'on  a'&it  tant  d'eâbrts 
pour  introduire  par-tout  l'adminiflration  clandcftine. 

Pour  prouver  cette  vérité  dans  toute  fon  éteildue  ,  il  faudroit  entrer  dans  le 
détail  toutes  les  parties  du  Gouvernement ,  mais  quelques  exemples  fuffi- 
ront  pour  la  rendre  fenfîbic.  • 

Nous  les  choifîrons  dans  les  impôts  qui  font  notre  principal  objet  , 
nous  n'iiéfiterons  point  de  citer  les  adminiilrations  qui  ont  le  plus  mérité 
l'approbation  publique  :  car  nous  devons  toujours  faire  connoitre'  à  Votre 
Mafefté  les  vkes  intrinfeques  d'une  adminiAration ,  quoiqu'ils  foient  réparés 
pendant  un  temps  par  les  qualités  perfonnelles  de  l'Adminiflrateur. 

Par  exemple^il  ei^  reconnu  dans  toute  l'Europe  que  rien  n'a  plus  (Ignalé  Iç 
jdemier  règne  que  la  confiruôion  des  chemins  qui  facilitent  le  commerce  »  éç 
doublent  la  valeur  des  biens  du  Royaume. 

Le  Gouvernement  a  cru  jufqu'à  préfent  que  la  corvée  ctoit  nécefTairc 
pour  ce  grand  ouvrage  ,  &  la  corvée  n'eft  autorifée  par  aucune  Loi  du 
jkoyaume.  Il  iemUe  qu'il  auroit  fallu  la  iaire  reconnottre  juridiquement; 
&  alors  on  auroit  pu  éeiUir  des  règles  certames  &  publiques  fur  la  réparti- 
tion de  ce  tra^ ,  fduveot  plus  accablant  pour  le  Peuple  ,  ^e  la  Taille 
«Ue-ffiêi^e,   .  ^     '  . 
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Ce  n'cft  pis  le  parti  qu  on  a  pris  :  on  craignoît  ,  difo't  -  on ,  la  fenfation 
qu'cxcitcroit  d.ins  le  Royaume  une  Loi  qui,  en  réglant  la  corvée  ,  fembleroit 
rautar;r;;r.  En  coaléquencc  toutes  les  opérations  fe  font  faites  en  fecret  ,  ôc 
il  ne  paroît  pas  même  uo  Arrêt  du  Confeil  imprimé  concernant  une  impo- 
fitîon  qui ,  depuis  li  long  temps,  fait  gémir  les  Peuples.  Chaque  Province  rap- 
prend que  le  pcojec  d'un  cnemin  ell  arrêté  ,  que  quand  on  en  commence 
rexccution  i  &  fi  le  choix  de  cette  route  eft  contraire  au  bien  de  la  Pro- 
vince ,  il  eft  trop  tard  p  jur  s'y  oppofer.  Si  le  travail  eft  réparti  avec  in- 
juftice  ou  avec  trop  de  dureté  ,  ceux  qui  voudroient  fe  plaindre  n'ont  ni 
Juges  légaux  devant  qui  fe  pourvoir,  ni  règles  certaines  à  oppofer  à  la  ri- 
gueur des  ordres  qu'ils  ont  reçus ,  ni  moyens  juridiques  pour  conftater  l'injuf- 
tice  qui  leur  a  été  faite. 

On  dit  aujourd'hui  que  Votre  Majeftc  veut  adoucir  la  rigueur  de  la  corvée; 
on  y  lubilitue  une  impolîtion  d'un  autre  genre. La  Nation  attend  ces  changemenu 
avec  confiance  Se  déjà  avec  rcconnoiffance  ,  &  nous  ofons  efpérer  que  ce  qui  fera 
-fubftitué  à  la  corvée,  ne  fera, point  infedé  de  la  même  clandeftinicé.  Nous 
avons  cependant  dù  vous  reprcfentcr  les  abus  qu'entraînoit  cette  admimArar 
tion ,  comme  un  des  exêmpies  les  plus  frappants  du  fyllcme  général. 

Il  en  eft  de  même  du  Vingtième  ;  Ôc  à  cet  égard  l'abus  a  encore  moins  de 
prétexte;  car  on  pourroit  dire  fur  la  corvée,  que  la  célérité  oéceffaire  pour 
les  ouvrages  ne  permettoit  pas  d'attendie  la  difcuflîon  de  toutes  les  injultices 
particulières  :  mais  le  Vingtième  cft  une  impofition  roife  tous  les  ans  fur  les 
mcmes  terres  depuis  près  de  quarante  années  ,  prefque  fans  interruption^ 
Croiroit-on  que  depuis  ces  quarante  années  les  rôles  de  cette  impolition  ne 
font  point  encore  dfépofés  dans  aucuns  regi(bes  où  les  Particuliers  puiileat  les 
confulter  ?^ 

Ce  n'eft  point  une  formalité  omife  par  négligence  ;  car  cet  abus  fut  repré- 
fenté  au  Roi  par  fa  Cour  des  Aides  en  ijfS,  Le  Miniibre  de  ce  temps  céda 
â  l'évidence  :  le  feu  Roi  consentit  que  ce  dépôt  fût  fait  ;  mais  les  Miniftres 
qui  font  venus  ,  après  avoir  employé ,  pendant  plufieurs  années  ,  tous  les  dé- 
tours polTibles  pour  s'oppofer  indirectement  à  l'efFct  de  cette  parole  facrée^ 
ont  fini  par  obtenir  qu'elle  foit  expreflément  révoquée. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  tout  ce  qui  -.'cil  palTé  à  ce  fi  jct,  pour  ne 
pas  fatiguer  Votre  Majefté  du  récit  d'une  affaire  hnic  ;  li  cependant  Votre 
Majefté  vouloit  en  être  inflruite  ,  ces  faits  ne  font  point  oubliés ,  &  il  feroit 
aifé  de  les  mettre  fou  s  fes  yeux,  (yoyef  pagt  66  &  fuiv,  <Sr  ta  Table  des  Matières.") 

Mais  aujourd'hui  nous  nous  contenterons  3'obrcrvc'  q-ic  h  pî-jpirtdes  infi- 
délités des  Frépofés  du  Vm^tieme  lont  nécefiairement  inconnues  &  impunies, 
à  la  faveur  de  cette  ciandeftuiiré.  Par  exemple,  quand  un  Prépofé  trahit Tm- 
térét  du  fifc,  en  ménageaiit  le  Contribuable  qu'il  veut  favorifer  ,  6e  que  » 
pour  cacher  aux  Miniftres  cette  prévarication  ,  il  remplit  le  vuide  en  augmen- 
tant injuftement  les  autres  cotes  ,  ceux  qui  fe  trouvent  léfés  ,  ne  peuvent 
faire  connoitre  cette  iniquité ,  parce  qu'ils  ne  lepourroient  que  parl'infpedion 
du  rôle  entier,  &  que  ce  rôle  eft  fecret. 

Votre  Majefté  voit  par  cet  exemple ,  que  le  genre  d'abus  qui  favorife  Is 
clandelUnité  des  rôles,  eft  précifément  celui  qui  efl  le  plus  contraire  à  l'intércc 
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(dn  KoS»  à  Hnt^ét  de  finance ,  à  l'intérêt  fifcal.  Ce  n*eft  donc  point  pour  cet 
intécêt  i^ue  let  Admimftrateurs  ont  &it  défendre  le  dépôt  des  rôles  ;  c'ell 
donc  uniquement  pour  mettre  leur  adminiikation  à  Vabh  de  tout  examen^  & 
pour  procurer  l'iispunité  à  leurs  Prépofés.  * 

Et  quand  toutes  les  précaudons  prifes  pour  cet  objet  (è  trouvent  inlùffi* 
fntn  »  quand  les  vexations  font  fi  éndflntes  qu'on  ne  &uroit  les  pallier ,  il 
arrive  encore  le  plus  fouvent  que  ceux  qui  en  font  coupables  obtiennent 
rimpunité  par  l'eâet  de  l'autre  genre  de  clandelUnité  ,  de  celle  que  noue 
•vont  nommée  dandeftbité  de  ptffonnes ,  &  qui  confifb  en  ce  que  le  plus 
fouvent  on  ne  (kit  pu ,  on  oe  peut  pas  même  découvrir  i  qui  chaque  abua 
d'autorité  doit  être  imputé, 

L'adminidration  de  votre  Royaume  fe  Ëût ,  Sire  ,  auprès  de  la  perlonne 
4b  Votre  Majefté ,  par  les  Mini%ies  aidés  de  leurs  Commis,  &  dans  oertaînea. 
pwties ,  par  les  Intendants  des  Finances  ,  aidés-  pareillement  de  leurs  Com- 
mis :  dans  les  Provinces  ,  elle  £e  Êut  par  les  Intendants  &  leurs  Sul><> 
délégués. 

Nous  allons  confidérer  ces  dîfffrentes  perTcHmes  «i  commençant  par  ta 
dernier  ordre ,  &  ceux  qui  anprochent  le  plus  près  du  Peuple. 

Le  Subdélégué  d'un  Intenaant  eft  un  nomme  fans  qualité  ,  fans  pouvoir 
légal ,  qui  n'a  le  droit  de  (îgner  aucune  Ordonnance  :  auIC  toutes  celles  qu'il 
làit  rendre  font  (ignées  par  l'Intendant.  On  fait  cependant  dans  les  Ptovincee 
que  c  eft  le  Subdélégué  qui  a  prononcé  fur  beaucoup  de  détails  dans  lef- 
quels  l'Intendant  lui-même  ne  peur  pa<;  entrer.  Si  ce  Subdélégué  abufe  de  fon 

Euvoir ,  ce  n'eû  qu'à  l'Intenaant  qu  on  peut  fe  pourvoir  :  mais  comment 
gens  du  Peuple  oferotent-ils  exercer  ce  recours  ,  quand  ils  voient  que 
c'eil  fous  le  nom  de  l'Intendant  lui-même  que  t'Ordonnance  a  été  rendue  , 
&  que  fans  doute  ce  Magiftrat  fupérieur  fe  croira  compromis  ,  &  obligé  de 
iouccuirTon  Ordonnance? 

Ce  qui  fe  padè  à  cet  ^ard  *du  Subdélégué  à  Tlntendant  »  eft  auffi  ce 
qui  fe  pafTti  de  l'Intendant  au  Mîniftre»  &  du  Midftre  à  Votre  Majefté 

elle-mcme. 

Lintcndant  évite  autant  qu'il  peut  de  prononcer  en  fon  nom.  Dans  toutes 
les  aitàbres  qui  pourroient  le  compromettre ,  il  prend  le  parti  de  faire  rendre 

un  Arrêt  du  Confeil ,  ou  de  fe  faire  autorifer  par  une  Lettre  du  Miniftre  ;  & 
le  Particulier  de  la  Province  qui  voudroit  fe  pourvoir  contre  le  Jugement  de 
*  rinit^ndant,  &  porter  fes  plaintes  au  Confeil  ou  au  Miniftre,  relie  ians  ré-* 
plique ,  quand  il  fe  voit  condamné  d'avance  par  une  décifion  du  Miniftre  * 
ou  un  Arrêt  du  Confeil. 

Pour  les  Intendants  des  Finances,  qui  font  placés  entre  les  Intendants  des 
Provinces  &  les  Minifttes,  ce  font  des  puiilànces  tout-à-iait  inconnues  de 
tous  ceux  qui  font  éloignés  dç  la  Capitale  8e  du  féjour  de  la  Cour.  On  fait 
en  général  que  ces  Maglftrats  exiftent ,  &  qu'ils  ont  une  grande  autorité  dans 
le  Royaume  ;  cependant  on  ne  voit  point  quels  font  les  c^enre^r  d'affaires 
pour  lefquels  ii  faut  recourir  à  eux  ,  parce  que  réeiiemeni  ii  n  en  eft  aucun 
oui  dépende  direâement  d*eux ,  &  perfonne  fpécialement  ne  leur  eft  fubor- 
donné  9c  ji*tà  tenu  de  «ecocnoitre  le|^t  onlxes.  Ceft  dans  leur  travûl ,  avec 
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le  Contràteur-Génétal  qu'Us  font  toute  leur  adminiAration  ,  en  lui  faiTaat 
ligner  des  Lettres  ou  de  ces  Arrêts  du  Confcîl  qu'on  nomme  Anèts  de 
Finance  ;  &  le  Particulier  qui  croit  avoir  à  fc  plaindre  de  ces  décidons  , 
ne  peuf  s'en  prendre  ni  à  l'Intendant  des  Finances  ,  qui  ne  ligne  rien  ,  &  oe 
peut  être  tenu  de  rien  ,  puifque  le  Miniftre  n'ed  pas  oblige  à  fuivre  fbn 
avis,  s'en  écarte  quelquefois;  ni  au  Contrôleur-Général,  qi:i  dirfjit  avec 
raifon  qu'il  ne  peut  pas  répondre  de  tout  ce  que  lui  l'ont  ligner  les  lix  In- 
tendants des  Finances. 

Enfin  le  Miniftre  lui-même  n'a  aucun  état  dans  le  Royaume  ,  aucme  au«  • 
torité  direélc.  C'cft  cependant  en  lui  que  réftde  toute  la  pulffancc  ,  pnr-.e 
que  c'cft  lui  qui  certifie  la  Tignature  de  Votre  Majellé.  Il  peut  tout  &  ne  ré- 
pond de  rien  ;  car  le  nom  refpedable  dont  H  lui  eft  pennb  de  fe  fervir  , 
•ferme  la  bouche  à  quiconque  oferoit  fe  plaindre.  ^ 

Ainfi  pendant  que  l'Habitant  d'un  village  n'ofe  fe  pourvoir  contre  la  ycx^ 
tion  d'un  Subdélégué  qui  s'eA  fait  autorifer  par  l'Ordonnance  d'un  inten- 
dant ,  nous  ,  Habitants  de  la  dpitale ,  nous  perfonnellemoit ,  Magtf^r^ts 
chargé  par  état  de  faire  parvemr  la  vérité  aux  oreilles  de  Votre  M.  j  ft  - , 
combien  de  fois  nous  nous  fnmmes  vus  taxés  d'audace  poui  avoit  rcUamé 
contre  les  ordres  furpris  au  Koi  par  fes  Miniiires  i 

Ofons  dire  à  Votre  Majefté  la  vérité  toute  entière.  H  en  a  été  mûr  Çwb 
nos  yeux  dont  la  fiuiAèté  étoît  physiquement  démontrée  (.voyei  l'affam  des 
Colkcieurs  du  Mans  y  pages  i6o  ,  ipy  )  ;  &  d'autres  dans  lelqueUes  il  étoit 
évident  que  ce  nom  facré  avait  été  proftitué  pour  des  fujets  indignes  de 
l'attention  du  Roi  (  y^ffaire  de  l^arttm* ,  celle  de  MomerM  )  ;  &c  quand  nous 
avons  l^t  voir  clairement  les  petîta  padîons  fubaltemes  qui  avoient  Ibit 
obtenir  ces  ordres ,  les  petites  vengeances  ,  les  petites  proteéHons  ,  ne  nous 
a-t-on  pas  dit  que  c'étoit  manquer  à  la  Majefté  royale ,  que  de  révoquer  en 
doute  qu'un  orare  Hgné  du  Roi  fût  réeltement  donné  par  luî-oiêine  ?  Et  fi 
Votre  Majefté  voutoit  que  ces  £iits»  que  nous  ne  faifons  qu'aHéguer,  fiiflêiit 
articulés  &  prouvés,  nous  ferions  en  état  de  la  latisfiire. 

De  plus ,  ces  mêmes  Minillres  ont  attire  à  eux ,  depuis  un  ftecle ,  le  dé- 
tail de  tant  d'afiàires  <k  tous  les  genres ,  qu'il  leur  en  iispoflible  de  les  ex- 
pédier eux-mêmes.  * 

Il  s'ell  donc  établi  un  nouveau  ^enre  de  puifïànce  intermédiaire  entre  voe 
Miniftres  &  vos  autres  Sujets,  qui  n'elt  ni  celle  des  Commandants,  ni  celle 
des  Intendants  des  Provinces  ;  c*eft  celle  des  G>nimis ,  perfonnages  ablblu- 
irient  Inconnus  dans  TEtat,  &  qui  cependant  parlant  &  écrivant  au  nom  des 
Miniftres  ,  ont  comme  eux  un  pouvoir  abfolu  ,  un  pouvoir  irréfiftible  ,  & 
font  même  encore  plus  qu'eux  à  l'abri  de  toutes  recltercbes,.  parce  qu'ils  font 
beaucoup  moins  connu». 

Ainfi  un  Particulier  fans  appui  »  fans  aucune  relation  avec  la  Cour ,  pas. 
exemple,  un  homme  qui  vit  dans  fa  Province,  peut  recevoir  l'ordre  le  plus 
rigoureux ,  fans  favoir  ni  par  qui  cet  ordre  a  été  décerné  ,  pour  en  ob- 
tenir h  révocation  ,  ni  quelles  en  font  les  caufes  »  pour  faire  entendre  ût 

juftifKàtion.  • 

L'oidic  dil  ligné  du  Roi  i  mais  ce  facticuUer  ofalciir  iàic  bien  qum  le  BUi 
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n'a  jamais  entendu  prononcer  fon  nom.  La  Signature  du  Roi  eft  certilice  par 
un  M tniOre  ;  il  fait  aufli  quil  n'eft  pas  connu  des  Miniftres.  Il  ignore  (î  c  eft 

par  tTntendcint  dc  fa  Proyioce  que  l'ordre  a  été  obtenu  ,  ou  fi  un  de  Tes 
ennemis  a  trouve  accès  auprès  des  Commis  dc  Vcrf-iillès  ,  du  premier  ,  du 
fécond  ou  du  troiCeme  rang,  ou  fi  c'eft  un  de  ces  ordres  en  blanc  qui  font 
^elquefois  donnés  aux  dilTérentes  Puiflànces  de  chaque  Province  ;  il  l'ignore, 
il  rcfle  ditis  l'exil ,  peut-être  dans  les  feri'.  ^ 
•  Nous  avons  cru  rtécellairc  ,  Sire,  de  prcienter  à  Votre  Majcfté  ces  no- 
tions de  dillcrents  genres  de  dclpotifme,  6c  fur-tout  de  clandeftinité  :  nous 

Çouvons  #  préfenc  en  f^ire  Tappltcatioa  aux  trois  impofitions  dircâes,  la 
'aille  ,  Li  Capitation  ,  le  Vingtième. 

La  Taille,  le  plus  ancien  des  impôts  directs  ,  e(ï  celui  qui  fe  levé  fur  les 
juuriers  non  privilégiés ,  dans  les  Provinces  qu'on  appelle  pays  d'EIeâion , 
'  ceA-à-dire,  dans  celles  qui  n'ont  point  d'Etats  provinciaux  ;  &  comme  la 
Taille  eft  perfonnelle ,  on  la  fait  p:iyer  a-ifli  aux  Fermiers  des  Ecclcfiaftiqucs , 
des  Nobles  Se  des  Privilégiés.  Aini]  c'ell  une  impofition  qui  eft  aujourd'hui 
fupportée  par  prefque  tous  les  Propriétaires  des  Terres. 
.  On  a  joint  i  la  Taille  plufieurs  irapdfîtions  qu*on  nomme  acceffoires,  8c 
tous  les  ans  on  en  ajoute  de  nouvelles.  Ces  acceÔbires  égalent  à  préfent,  Ott 
même  furpaliént  le  prmcipal  de  la  Taille. 

On  dît  que  depuis  long  temps  le  principal  <fe  la  Taille  n'eft  jamais  aug- 
menté; cependant  le  Peuple  qut  en  lupporte  le  poids,  fe  plaint  fouvent  de 
rauc:mentation.  Ce  n'eft  qu'une  dtlpute  de  mots  î  on  n'augmente  pas  le  prin- 
cipal ,  mais  on  augmente  les  acceilbires.  * 

^  n  £iut  expofer  à  Votre  Ma  jefté  comment  fe  font ,  chaque  année ,  llmpoG- 
tîon  &  la  répartition  de  la  Taule  &  de  fes  «ccellbîres. 

Il  y  a  quatre  opérations. 

i".  Le  brevet  de  la  Taille  contient  l'impofition  fur  toutes  les  Généralités  : 
»nfi  (bit  qu'on  veuille  lever  une  fomme  acceflôire  à  la  Taille  fur  tout  le 
Royaume,  ôu  fur  quelque  Qénéralité  en  prticulicr;  c*eft  parce  brevet  qu'elle 
s*impofe,  &  c'ell  aulTI  par  ce  brevet  quon  répartit  entre  les  Généralités  la 
focnme  totale  impofée  fur  le  Royaume.  C'eftau  Confeii  que  s'arrête  le  bre>' 
ytt  de  la  Taille. 

a\  Les  cûmmtffions  conâ^ment  fimpolîtion  fur  toutes  les  Eleâions.  Par 

conféquent  fî  on  veut  lever  une  fomme  fur  quelque  Election  en  particulier  , 
c'eil  par  les  cSmmifllons  qu'on  l'impofe.  C'eft  auili  dans  les  commiflioas  qu'efl 
faite  la  répartition  entre  les  Eleâionf  ,  de  la  femme  iinpofée  (or  chaque 
Généralité.  Le*  commilfions  »  aînîi  que  le  brevet  ,  lont  envoyées  du 

Confeii. 

5".  Ce  qu'on  appelle  le  département ,  eft  Taâe  par  lequel  on  impofe 
chaque  Paroille  ou  Communatlté.  On  impofe  donc  au  Department  les  fommes 
qu'on  veut  lever  fur  une  Paroiilè  en  particulier ,  ce  qui  arrive  fouvent  pour 
Qonf>ru<'^ion<;  de  Presbytères ,  rejet  de  (ràis  de  Juftice  ou  autres  dépenfes  ;  iS' 
c'eft  auili  au  Département  que  fe  fait  la  répartition  entre  les  Pareilles  ,  de 
b  f<Mnme  impolee  fur  r£lck%ion.  Le  Département  (ê  fait  dans^la  Province 
fliêSK»  9C  cm  au}OU|«niui  par  rintiBdtflt  feul»     fins  aucun  recours-  Les 
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Elus  &  autres  perfonnes  qui  ont  droit  d'afllfter  à  Taillèinblée  do  Département» 
n'y  ontplus  de  voix  délibérative,  &  les  GMirs  ne  peuvent  plus  prendf» 

connoifîancc  de  te  qui  s'-/  pjflct 

Le  rolc  de  la  Tuiile  contient  rimpofîtioD  fur  chaque  G^ntribuable  , 
OU,  ce  qui  eiï  la  mcme  chofe  ,  la  répartidon  entre  les  Contribuables  de  la 
fomme  impoféc  fur  toute  la  Purolife  ou  Communauté.  Le  rôle  de  la  Taille 
fefait  parles  Contribuables  eux-mêmes  ,  c*eft-à-dire, par  ceux  qui  font  à  leur 
tour  Auéeurs  ou  CoUcdcurs.  Cependant  l'Intendant  a  droit  dlmpoter  d'au torité& 
d'office  un  Contribuable  qu'il  croit  ùvorifé  par  les  Colledeurs.  Il  a  auflî  le 
droit  d'envoyer  dans  les  ParoilTes  des  Commillaires  qui  font  allèmbler  les 
Habitants ,  qui  font  faire  en  leur  préfence  le  rôle  de  la  Taille ,  qu'on  appelle  alora 
rôle  d'office.  La  fonâion  de  ces  Comminaires  devroit  fe  terminer  à  wftniiw  les 
Contribuables  des  règlements  faits  pour  la  confeâion  des  rcles,  fie  i  les  oll|||, 
ger  à  s'y  conformer  :  cependant  l'autorité  d'un  homme  envoyé  par  l'Inten- 
dant el^  telle  dans  les  Provinces  ,  que  ces  Commilîaires  Font  faire  le  râle 
comme  ils  veulent;  &  cela  eft  tellement  reconnu  ,  que  fouvent  les  Inten^ 
dants  donnent  des  in(b:uâions  imprimées  pour  prefcrire  à  leun  Commiilairee 
les  règles  fuivant  lefquelles  ils  veulenf  que  la  répartition  foit  faîte.  A.u  relie» 
uoique  les  cotes  d'oiiice  foient  faites  par  les  Intendants ,  &  les  rôles  do(« 
ce  par  les  CommilTaircs ,  cette  quatrième  répartition  n'eft  pas  autant  ibu^ 
mife  à  l'autorité  arbitraire  que  les  trois  premières,  cartes  Farticulicn  léfés 
ont  droit  de  fe  pourvoir  en  Judice. 

Nous  allons  confidérer  ces  quatre  opérations  d'abord  ibus  i'^peâ  dimpo- 
fitîons ,  enfuite  fous  celui  de  répartitions. 

£n  les  conlidérant  comme  impofîtions,  on  voit  évidemment  que  pendant 
que  les  Cours  ne  ceflênt  de  foutenir  que  leur  cnrégiflremcnt  libre  eit  nécef- 
iaire  pour  Tétabli/Ièment  des  impôts ,  pendant  que  cette  maxime  eii  reEardée 
pu  la  Nation  comme  fon  unique  reffource  depuis  qu'elle  n'a  plus  de  te- 
préfentants  ,  &  que  les  Kois  eux  -  mêmes  font  convenus  en  mille  occafions 
au  principe  :  il  s'impofe  cependant  tous  les  ans  de  nouvelles  fomcnes 
fur  le  Peuple  làns  enrégidrement  ,  &  par  des  aaes  d'autorité  arbitraire 
tels  que  le  brevet  de  la  Taille  ,  les  commiflîons  &  l'opération  du  Dépain 
tcmcnt. 

S'il  faut  donner  à  Votre  Majeftc  une  idée  des  abus  qui  peuvent  réfuîrer 
.de  cette  torme  arbitraire  d'impolltion,  il  eft  un  fait  récent  fie  notoire  que 
nous  pouvons  cboifîr  pour  exemple. 

Depuis  177 1 ,  on  a  impofê,  comme  acceiïbires  delà  Taille  »  les  fommes 
qu'on  a  cru  neceflàires  tant  pour  le  rembourfcment  des  Offires  de  Mag,if- 
trature  qu'on  vouloit  fupprimer,  que  pour  le  paiement  des  gages  des  Offi- 
ciers par  qui  on  vouloit  faire  tenir  les  nouveaux  Tribunaux  :  aujourd'hui  la 
Magiftrature  e(l  rétablie,  fie  les  nouveaux  Tribunaux  Ibot  détruits  ;  cependant 

l'impolîtion  fubfîfle. 

On  penle  peut-être.  Sire,  dans  M»tre  Coofeil,  que  la  fuite  des  opération» 
faites  pendant  ces  quatre  années,  entra&ie  encoiis  aujourd'hui  une  dépenie 
trop  confîdérable  pour  ^tie  prife  fur  les  revenus  oïdinaires  de  Votre  Ma- 
je^éi  Si,  k  çd  é^utd      .opâraûoos  p^uveni  étn  comparées  .i  une  gucnft 
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iqptf  a  fût  créer  des  impôts  qu'on  laiflê  encore  fubHfter  quelque  temps  après 
la  paix,  pour  payer  les  dettes  contradées.  Bientôt  la  caufe  cellera  , 
devons  -  nous  elpérer  qu'alors  rimpofmon  iera  auiii  lupprimée  ?  Oui  , 
Sire,  nous  refpârons  ,  noua  ne  nous  permettons  pas  mme  d'en  douter  \ 
VBOûS  nous  devons  avouer  que  notre  efpérance  n'ed  fondée  que  fur  la  con- 
fiance perlonnelle  qne  toute  la  Nation  a  dans  votre  juftice  :  car  depuis  long 
temps  perfonoe  en  France  ne  fe  flatte  de  voir  jamais  ceiler  un  impôt  qui 
peut  être  renouvdlé  tous  les  ans  par  un  aâe  fecret  d'autorité  arbitrai»  » 
comme  le  brevet  de  la  Taille  ;  &  fi  Votre  Majeflé  vouloit  fe  fûre  rendre 
compte  de  toutes  les  impofitîons  générales  ou  particulières  qui  fe  lèvent  dans 
le  Royaume  ,  &  qui  ont  été  ainfi  éuiblies  par  i  autorité  arbitraire  ,  elle  verroit 
peut-être  que  la  plupart  ont  eu  pour  motifs  des  beimns  momentanés  qui 
ont  ceflTé  ,  &  que  cependant  on  a  continué  de  lever  l'impôt. 

A  préfent  ,  Sire  ,  nous  allons  conlldérer  les  quatre  opérations  l'une  aptis 
l'autre  fous  le  fécond  afpeâ,  c  cli-à-dire,  comme  répartition. 
^  Commençons  par  le  brevet  de  la  Taille»  qui  contient  la  première  répar- 
tition entre  les  Généralités. 

Nous  T>von5  déjà  dit  qu'il  s'arrête  au  Confeil  de  Finance.  M  iis  Votre  Ma- 
jeité  Idit  qu  d  i  exception  du  Contrôleur- Général  &  d'un  Intendant  des  Fi- 
nances ,  aucun  de  ceux  qui  adiftent  à  ce  Confeil ,  ne  peut  être  inflruit  de  la 
fituation  des  Provinces  ,  ni  des  befoins  de  l'Etat  :  c'eft  donc  le  ACntllrO 
feu!  qui  fixe  tous  les  aos  la  ibnune  de  l'impolition,  &  la  première  lé- 
partition. 

Nous  ignorons ,  Sire ,  &  toute  la  France  ignore  par  quel  principe  ce  Mt- 

niftre  fe  détermine  :  nous  favbns  feulement  qu'avant  la  fixation  du  brevet , 
perfonne  dans  le  Royaume  n'a  vu  prendre  aucune  infocmatioa  de  l'état  des" 

Provinces. 

Le  brevet  de  la  Taille  eft  donc  réellement  un  aâe  (ait  par  Tautorité  ar- 
bitraire ,  fans  avoir  pris  des  connoifTances  fuffifantes  pour  l'objet  qui  exige~ 
Toir  le  plus  que  tou^  les  ordres  de  l'Etat  fulfent  confultés. 

JI  en  cic  a-pcu-prts  de  mtme  des  commillions  qui  contiennent  la  féconde 
répartition ,  puifqu  elles  fe  font  au  même  Confeil  de  Finance  »  par  conféquent 
par  la  feule  volonté  du  Minière  &:  de  l'intendant  des  Finances.     •  ' 

I!  y  a  cept'idjnt  une  diflérenre  en  ce  qu'avant  d'expédier  les  commiflions  ^ 
on  denunde  i  avis  des  Intendants  de  chaque  Province.  ' 

C'eft  donc  fur  le  rapport  du  feul  Intendant  qu'on  Aatue  fur  le  fort  de' 
chaque  Province.  Or  cet  Intendant  lui-mcnie  obligé  de  s'en  rapporter  à 
des  fubalteriics  :  car  il  ne  peut  pas  connoitre  lui  feul  &  par  lui-même  l'état 
de  toute  fa  Généralité. 

.  D'ailleurs  il  faut  obfcrver  que  cet-Intendant  a  fouvcnt  un  intérêt  contraire 
à  celui  de  l.i  Province.  En  effet ,  on  ne  faurolt  difllimuler  que  l'Intendant  eft 
un  homme  qui  court  la  carrière  de  la  fortune  ;  qu'il  a  fans  cefTc  befoîn  des 
grâces  de  la  Cour  ;  qu'il  ne  peut  les  obtenir  que  par  un  Minière  à  qui  fou- 
vent  on  e(l  sûr  de  plaûw  «a  lui  Ëicilttant  les  moyens  de  tirer  tout  le  parti 
ponîble  des  impôts. 

Il  iSi  viai  auUi  que  l'état  précaixe  &  inceruin  de  ces  IVlagiilrats  les* 
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obWj  ■  -jt  de  gr.uids  égards  pour  tous  les  gens  de  leur  Province  qui  ont  du 

tJcdic  a  Lt  Cour. 

Nous  fommcs  cependant  bien  éloignés  ,  Sice  »  d'élever  des  doutes  fur  la 
Hncéritc  des  avis  que  les  Intendants  envoient  à  votre  Confcll  :  nous  ne  dou- 
tons pas  qu'ils  n'aient  le  zcle  &  le  courage  nécellaires  pour  détende  les  in- 
térêts de  la  Province  qui  leur  eft  confiée  :  noui  croyons  aulfi  que  la  plus 
ëxaâe  juflicc  prcfide  aux  comptes  qu'ils  vous  rendent  des  faculté  réciproques 
de  toutes  ks  Elections  de  leur  Généralité. 

Il  faut  cependant  avouer  qu'il  n'ell  pas  jufte  que  ce  foit  par  les  fculs  In- 
tendants que  la  fîtuacion  des  Peuples  vous  foie  préiêntée,  &  qu'il  eft  éton- 
nant que  ni  les  Corps  ni  les  Particuliers  de  chaque  Province  n'aient  été 
adnus  à  donner  des  Mémoires  en  faveur  du  Peuple  avant  la  fixation  du  bievec 
&  des  comminions. 

Nous  obfcrvons  encore  à  Votre  MajeRé  que  ce  brevet  &  ces  commifljbns 
font  non  fculoment  des  aétes  d'autorité  arbitraire,  mais  auâî  des  aâes  dan- 
deAàps  dans  leur  exécution  :  cir  jamais  ni  le  brevet  ni  les  commillions  ne 
font  imprimés  ni  annoncés  publiquement}  on  envoie  leuiement  les  commif- 
fions  à  i'£leâion«  ^ui  doit  sV  conformer  lorS  du  Pépartement ,  pour  (ake 
la  troifieme  répartition,  hà  rrovince  n'apprend  donc  Ton  for:  que  dans  )e 
moment  de  ce  Département ,  c'eft  à-dire  ,  quand  tout  eft  irrévocablement 
terminé.  Elle  ne  çonnoît  jamais  le  fort  des  autres  Provinces,  car  nulle  part 
dans^  le  Royaume  on  ne  voit  le  tableau  général. 

Ainfî  non  feulement  les  Pro^nces  font  jugées  fans  être  entendues  ,  lorf- 
qu'on  arrête  le  brevet  èc  les  commtllions  ,  mais  il  leur  eft  abfolument  & 
phyiiquement  impoflible  de  fe  pourvoir  devant  Votre  Majeilé  elle-même  par 
oppoution.  , 

Si  une  Province  en  effet  eft  impofée  à  des  femmes  excefTives  pour  des  be- 
foins  imaginaires  ,  pour  des  dépenfes  infcnfées  ,  elle  n'en  eft  avertie  que  dans 
l'inftant  où.  ces  femmes  vont  être  levées.  Si  cette  mcme  Province  a  été  trai- 
tée injuftement  dans  la  répartition  générale ,  foit  parce  que  fit  {ituattoo  n*a 
pas  été  affez  bien  connue ,  foit  par  l'eflêt  d'une  préditeÔion  du  Miniftre  pcoir 
d'autres  Provinces  ,  non  feulement  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  fe  pourvoie 
contre  rin}uftice ,  mais  il  ne  lui  eft  pas  même  poflible  d^  la  connottre. 

Cette  clandeiftinité ,  Sire ,  eft  un  ^ftême  trè$-réflécbi  t  car  U  eft  néceflàire 
de  rappcllcr  à  Votre  Majcfté  qu'en  1  anQéè  ijèS ,  la  Cour  des  Aides  avoic 
ordonné  à  chaque  Eleâion  efe  lui  envoyer  tous  les  ans ,  dans  U  huitaine  après 
U  Département ,  un  état  contenant  Ia /omnu  totaU  d(t  imfojitiotu  à  rdpanir  Jur 
Us  PaToiJfes  ;  leçutt  Aag  iwoU  conttttir  U  motuant  prineij^gl  dê  U  Taiik  &  dt 
Jes  accejjoiret ,  de  la  CapitaMm  &  des  JôtumtS  fui  s'impojiai  MU  marc  U  livn 
ttictlUs  ,  &  devait  donntr  uru  connoiffance  fXéîh  de*  fommu  rdpaniçs  clui^t$ 
année  fur  Us  TaiiUs,  (  Voyez  page  2J4  ). 

JLa  Cour  des  Aides ,  Sire,  vodoit  avoir  ce  tableau  général  uniquement  pour 
le  prcfentcr  au  Roîj  &  il  eft  bon  d'obferver  qu'il  n'étoit  pas  poflible  qu'elle 
en  fît  d'autre  ufage ,  car  de?  Loix  enrcgiftrces  &  obfervces  depuis  pîus  d'un 
iîccle  ,  ne  lui  permettent  pas  de  faire  aucun  acte  d'autorité  fur  ce  qui  fe  paii^ 
SU  Pépaitcment» 
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CroIrez«iroiis  ,  Sire  ,  que  l'Adminidration  z  eu  1«  crédit  de  faire  csUcr  un  tel 
Arrêt?  (foyeipags  2<5o).Il  eft  difficile  de  deviner  fous  quel  prétexte  :  car  vraifem- 
blablement  on  n'alla  pas jufqu  à  dire  au  feu  Roi ,  en  termes  exprès,  qu'on  vou- 
•IcMt  enii|>êdier  que  perlonne  ne  pût  lui  (aire  connoltre  la  (ituation  de  fou 

Peuple  :  nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'on  ait  ofé  avancer  en  là  préCènce 
la  maxime  barbare  &  trop  fouvent  proférée  ,  que  le  Peuple  ftippone  lou- 
'     jours  aiftmnt  fon  maÛuur  ,  pourvu  que  k  Gouvernement  ait  l'art  de  U  lui 

'  PermetceS'nous  »  Sire  »  une  dernière  réfleûon  fur  TarbitrairB  de  ces  deux 

répartitions. 

On  conçoit  aifément  que  des  MliiIAres  à  qui  le  defp.otifine  étoit  cher  » 
aient  voulu  s^arro^er  à  eux-mêmes ,  fous  le  nom  du  Confeil  de  Voeie  Ab- 
îedé,  le  droit  d'mipofer  arbitrairement  la  fomme  qu'il  leur  plalroit  fur  le 
Peuple;  mais  on  ne  conçoit  pas  intérêt  ils  ont  pu  avoir  à  priver  le 
Peuple  du  droit  de  fe  faire  entendre  fur  la  répurtiyon.  Auill  croyons-nous  que 
ces  Mintlbes  lî  impérieux  n'auroient  pas  établi  eux-mêmes  la  forme  de  ré- 
partition qui  exifte.  aujourd'hui ,  (î  les  réflexions  que  nous  venons  défaire  à 
.Votre  Majefté  leur  euiîent  été  préfentées  d  ins  toute  leur  fîmplictté. 

Mais  il  eft  un  aveu  que  nous  devons  faiic  a  Votre  Majellc  ,  dans  ce  jour 
où  nous  nous  fommes  prefcrtt  le  devpir  de  lui  dire  toute  efpece  de  vérité 
fans  aucune  réticence  ;  c'eft  que  nos  prédécefTeurs  ont  eu  vralfcmblablement 
à  fe  reprocher  de  n'avoir  pas  dévoile  ,  autant  qu'ils  l'auroient  dû,  ce  lyftéme 
de  clandeflinité  dans  le  temps  qu'il  fut  introduit. 

Alors  il  n'y  avoit  déjà'  plus  d*£tats-Généraux  ni  Provinciaux  ,  iâ  même 
de  rcpréfentants  des  Provinces  chargés  par  le  Peuple  de  faire  la  rcpartIliOQ 
des  impofitions.  Cette  répartition  fe  faiîbit  par  des  Juges  fubrogés  à  ces 
anciens  repréfeotaots  de  la  Nation  ,  &  il  y  avoit  appel  de  ces  Juges  aux 
Cours  des  Aides.  Ces  M^ftrats  réclamèrent ,  mais  leurs  elbrts  fe  teraub 
nêrent  à  demander  l'exécution  des  Loix  qui  étoient  alors  en.  vigueur ,  c^ell- 
à-dire ,  à  demander  que  la  répartition  fut  faite  par  eux  ,  au  lieu  de  l'être 
par  le  Confeil. 

Ces  réclamations  «e  parurent  donc  qu'une  difpute  de  Jurifdiâion  ,  une 
■al&ire  perfonnelle  à  ces  Cours ,  &  peu  intére^Tante  pour  PEtat. 

Mais  fi  ces  mêmes  Qours  nvoient  revendiqué  pour/  le  Peuple  entier  le 
droit  naturel  qu'ont  tous  les  hommes  d'être  entendus  avant  d'être  jugés ,  ii 
elles  avoient  infifté  fur  la  néceflité  de  conno!tre  Pétae  des  Provinces  avant 
d'a/lèolr  les  inlpofîtlons ,  fi  elles  avoient  fur-tout  fait  conngure  aux  Rois  la 
différence  du  defpotifme  à  la  clmdeftînité  ;  il  ne  nous  p.iroit  pas  poffible 
que  le  fyileme  actuel  eût  été  adopté  ni  par  les  Rois  ,  ni  par  les  principaux 
^niftres  ,  car  ils  n'y  ont  aucun  intérêt  ;  &  les  Adminiftrateurs  lubaltemet 
ibnt  les  feuls  qui  en  profitent , pu i/çue  ce  font  eux  qui,  À  la  fa¥tur  Au  tàubht^ 
peuvent  fe  rendre  indépendants  aV  C autorité  fiipèrieurt. 

Nous  allons  paffer  a  la  troiiicme  répartition  l  celle  qui  le  iait  au  Dépar- 
tement ,  entre  tes  Paroiflès  ou  Communautés  de  chaque  Eleâion. 

Autrefois  cette  répartition  n'étoit  pas  arbitraire  ,  elle  fe  faifolt  par  les 
£lus^  qui  étoieat  aûcs  des  peifoiuifi»  cédlement  élues  pat  la  Province* 
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On  ne  pottVoU  cependant  pas  afllmiler  Taflemblée  de  ces  Elot  à  UM  •flèm* 
blée  d'Etats  provinciaux,  &  la  différence  eft  bien  fenfible. 

Des  £tat£  provinciaux  accordent  ou  refufent  des  Doçs  gratuits  i  des  £tau 
provinciaux  règlent  toutes  les  pardes  de  f  Admimftration  ;  des  EtatSij^ioIrni- 
ciaux  font  les  défenfcurs  de  tous  les  droits  de  la  Province,  &  ces  droits  font 
ordinairement  ceux  dont  la  confervation  étoit  promife  à  chaque  Province  lors 
de  (a  réunion  à  la  Couronne.  La  fooâion  des  £lus  ne  s'étendoit  pas  à  tous 
ces  objets  :  ils  Soient  au  Département ,  comme  Afleeurs  -  Généraux  de  la 
Province ,  la  répartition  de  rimpo(iti<Ni  entre  touttt  les  ParoilTes  &  Commua 
nautés  ,  comme  dans  chaque  Paroîfle  ou  Communauté  il  y  a  des  Afî'éeurs 

rrticuliers  qui  répartiilènt  entre  tous  les  Contribuables  la  fomme  impoiée  lur 
Communauté. 

Il  faut  obferver ,  pour  prévenir  toute  équivoque,  que  ces  anciens  Qus 

avoient  aufTî  la  fonftlon  que  ceux  qui  portent  aujourd'hui  le  nom  d'Elus  ont 
conl'ervée,  celle  de  Juge  djins  le  Tribunal  de  l'Éleâion  ;  mais  ce  o'eft  pas 
-fous  cet  afped  que  nous  les  coofidérons  ici,  c*cft  comme  Afl'éeun-Généraux 
de  la  Provmce.  • 

Or  cette  fonâlon  d'Afleeurs- Généraux  a  excité  la  jaloufie  de  l'A.dm\mf- 
tration ,  &  voici  les  diiî'érents  coups  qui  ont  été  portés  iucceflîvement  à  U  li- 
berté  nationale  dans  cette  partie. 

Premièrement,  on  a  fupprimé  les  vrais  Elus,  ceux  qui  écment  rédlenent 
choifîs  par  le  Peuple  ,  &:  on  leur  a  fubftitué  des  Officiers  nommés  par  le 
Gouvernement ,  te  propriétaires  d'Ofiîces  vénaiix. 

Secondement,  on  a  nit  entrer  l'Intendant  de  h  Province  au  Département, 
on  lui  a  donné  b  préfîdence,  &  on  a  (înl  par  nter  la  vme  dâibérative  aux 
Elus  &  à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'adider  au  Département.  On  a  aufïî  dé- 
fendu aux  Cours  fupérieures  de  prendre  connotlfance  de  ce  qui  s'y  patfe  ; 
«n  forte  qu*auioufd*nui  la  répartition  qui  fe  fiiit  au  Département,  eft  1  ouvrage 
du  foui  Intendant,  (ans  recours  &  fans  appel. 

Votre  Majefté  remarquera  aifément  que  h  féconde  opération  rendoit  la 
première  inutile.  En  eâèt,  on  conçoit  ailément  que  le  deipotilme  ait  voulu 
cure  fupprimer  les  vrais  Elus,  tant  qu'ils  ont  eu  un  «pouvoir  ;  mais  de^ 
puis  que  le  Gunmiflîttie  du  Confeii  eft  devenu  le  maître  abfolu  au  Départ»* 
ment ,  &  que  perfonne  n'y  a  plus  que  voix  confultative  ,  il  n'y  a  aucune 
raifon  &  même  aucun  Prétexte  pour  ne  pas  rendre  aux  Provinces  le  droit 
A*y  enyover  des  r^rélentants  qui  puillênt  défoodre  leurs  intérêts. 

Troifiemement;  enfin,  il  fut  fait  en  1767  une  dnmiere  eotrq>rife  i  dont  il 
&ut  rendre  compte  à  Votre  Majedé. 

Dans  cette  année  l'efprit  de  clanddtinité  prévalut  à  un  tel  point ,  qu'on 
voulut  que  la  répartition  qui  fo  foit  au  Département»  fôt  cachée  i  tous  ceux 
qui  ont  droit  d'y  aififter. 

Dans  cette  vue  ,  on  imagina  de  faire  deux  brevets  de  Taille  ,  l'un  qui  fût 

Ï»orté  au  Département ,  l'autre  qui  reûât  fecret,  &  dont  l'Intendant  (eul  fit 
a  répartition  dans  foo  cabinet»  On  ne  mit  dans  le  premier  brevet  que  la 
Taille;  principale,  qui,  dit-on  ,  ne  varie  jamais,  &  fur  laquelle  par  cooft^ucoC 
il  eft  iouûle  de  coofoltcx  la  f  rovinc»,  &  on  réforva  poux:  le  brevet  focm 
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tavs  les  aceeflbires  »  toutes  les  inpofîtions  nouvelles ,  tout  ce  qui  eft  rujcc 
à  variation  d'une  année  à  l'autre  :  on  y  fît  entrer  même  toutes  les  dimi- 
nutions fur  les  acceffoires  de  la  Taille,  accordées  à  des  malheureux  que  des 
délailres  ont  mis  dans  rimpolCbilité  de  pouvoir  payer  :  diminutions  qui  leur 
font  dues ,  mais  qui  ne  ooivent  être  accordées  qu'à  ceux  à  qui  on  les  doiie 
rcellement,  fi  on  rapporte  en  augmentation  fur  les  uns  ce  qui  u  été  dimi- 
nué (iir  les  autres.  Voilà  ,  Sire  ,  fur  quoi  on  a  voulu  que  l'Intendant  pût 
Aa.cuer  feul ,  fdns  la  préfence  importune  de  ceux  qui  ailiilent  au  Dé- 
partement. 

Votre  Cour  des  Aides  fit  au  feu  Roi  ,  dans  l'année  1^6^  ,  des  Remon- 
trances dans  leftiueHcs  le  fyflème  de  ces  deux  brevets  f  :t  développé  ;  mais 
comme,  depuis  plus  d  un  liccle .  la  Cour  des  Aidei  ne  prend  aucune  Con- 
noill'ance  furidique  de  ce  qui  fe  fait- au  Département,  die  ne  put  que  fàîre 
des  Remontrances ,  &  ne  rendit  aucun  Arrct.  Ces  Remontrances  furent  vrai- 
femblablement  renvovées  p  ir  le  fe  t  Roi  p>ux  Adminiftrateurs ,  c'ell  -  à  -  dire  , 
à  ceux  même  qui  avoieut  vuuiu  intruduurc  cette  neuvelle  ciandellinité  ddus 
la  répartition. 

Mais  à  préfent  que  nous  cfpcrons  que  Votre  Majefté  voudra  bien  nous 
«ntcndre ,  nous  attelions  que  de  toutes  les  opérations  faites  par  le  defpo- 
tifme  ,  il  n'en  eft  aucune  où  ce  funelie  efpùt  de  clandelUnité  fe  foit  plus 
manifefté  que  dans  ce  fyAème  des  deux  brevets.  £n  effet ,  puifque  les  Élus 
n'ont  plus  de  voix  délibérative  au  Département ,  qu'ils  n'y  ont  plus  aucua 
pouvoir,  nous  ne  concevons  pas  quelles  iotentioos  honnêtes  on  a  pu  avoir  ea 
écartant  de  pareils  témoins. 

Il  nous  relie.  Sire,  à  vous  parler  de  la  quatrième  &  dernière  répartition^ 
de  celle  qui  fe  fait  entre  les.  Contribuables  par  le  rôle  de  chaque  Parolirc. 

Quand  les  règlements  fur  la  Taille  ont  été  faits  ,  le  defpotifme  n'avou  pas 
encore  fait  tous  les  progrès  qu'on  a  vus  depuis ,  &  dont  nous  parlerons  à 
l'occafion  de  la  Capitation  .&  du  Vingtième  :  ainfi  on  ne  croyoit  pas  encore 
que  l'autorité  arbitraire  pût  flatuer  fur  le  fort  de  chaque  Particulier  indivi- 
duellement. Cette  autorité  ne  s'eft  donc  pas  encore  entièrement  emparée 
^e  cette  quatrième  répartition  ;  cependant  elle  y  a  déjà  porté  plufieurs 
aktetnees^ 

Nous  en  avons  déjà  indiqué  deux  principales  :  l'une  confifte  dans  l'ufage  oi 
font  plufieurs  Intendants  de  faire  faire  tous,  ou  prefquetous,  les  rôles  en  pré? 
fence  des  Commiffaires  ;  l'autre  confiHe  dans  les  diminutions  accordées  pac 
l'autorité  du  feul  Intendant. 

Quant  aux  rôles  par  Commiffaires ,  ou  rôles  d'office ,  il  eft  certain  que  ta 
préfence  du  Commiliàu'e  dans  une  alfemblée  de  gens  de  la  campagne,  eft 
trop  impofante  pour  laïflèr  ni  aux  Coltedeurs  la  liberté  de  faire  leur  ràl« 
Cmv dnt  tèur  ame  &  conjcunct  ^  ni  aux  Particuliers  qui  fe  croient  Icfés  ,  celle 
de  fe  pourvoir.  Cet  inconvénient  avolt  été  prévu  pir  la  Cour  des  Aides, 
Iprlque  ces  rôles  par  les  Commiifaires  furent  permis.  Elle  penfa  qu'il  ne  fau- 
droit  en  faire  que  rarement,  &  pour  quelque  cas  extraordmaire ,  par  exem- 
ple, quand  on  vient  de  faire  un  nouveau  règlement  fur  la  coti(e«^on  des 
jc^les»  &  qu'jMi  veot  l'expliqua  e^x  Habitants  d^  Communautés»  Cette 
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Cour  crut  y  pouiVoîr  «n  défendant  mx  Gimmiilàtres  d«  rien  fecevoir  del 

Contribuables  ,  &  penfa  que  ces  commiflEors  ne  feroieot  pas  fréquentes 
quand  elles  ne  ferolent  pas  utiles,  &  que  les  Intendants  ne  feroient  pas  en- 
gagés à  les  multiplier  par  le  deHr  de  donner  des  places  à  leurs  protégés  ; 
cependant  dans  plufieurs  Gétéralttés  tout  fe  fait  fur  Cosiiniflàsras  ,  <e  fûre- 
mené  on  les  paie  fort  cher.  On  a  donc  rendu  inuôle  la  précaution  prife  par 
la  Cour  des  Aides.  Il  n'y  a  cependant  pas  d'apparence  que  les  Intendants 
faiTent  fupporter  ces  frais  par  le  Roi  }  nuis  il  el^  vraifcmblable  qu'on  irnpofe 
Ibr  les  Faroiflès  une  fomme  deflînée  ï  cette  dépenfe.  C*eft  une  concuffion  « 

{mifque  la  Loi  l'a  défendu  :  c'eft  cependant  ce  que  l'Intendant  peut  toujoun 
aire  impunément,  puifque  l'impofition  abfolue  des  Paroiilès  fe  fait  au  Dé» 
partement  où  il  elt  le  maître. 

Quant  aux  dimtnudons  accordées  aux  Farticufiers  qui  ont  fut  des  pertes , 
nous  avons  déjà  obfervé  qu'on  les  regarde  comme  des  gr  rc^  provenues  de 
la  libéraliic  du  Roi ,  &  que  c'eft  fous  ce  prétexte  qu*oa  les  ùit  annoncer  par 
l'Intendant  au  Département. 

Car  fi  ce  ne  font  pas  des  grâces ,  8e  que  la  fomrae  dont  tio  Particulier 
e(l  diminué  fe  rapporte  fur  le  général  des  Habitants  ,  ce  doit  être  à  ceux 
qui  font  les  rôUs,  à  ftatuer  fur  les  diminutions  :  autrement  une  diminution 
fëroit  i  ne  gratification  que  l'Intendant  accordcroie  à  fes  favoris ,  en  la  faifant 
payer  par  le  Peuple.  Ceft  encore  ce  que  la  Cour  des  Aides  a  prévu  ,  à 
quoi  elle  a  voulu  pourvoir ,  en  ordonnant  exprefféroent  que  les  modérations 
ou  décharges  accordées  par  l'Intendant  ,  ne  pourront  en  aucun  cas  être 
réimpofées  fur  les  redevables  :  mais  les  Intendants  ont  encore  éludé  cette 
dif|K)fîtion ,  en  faifant  cette  réimpofition  au  Département  où  ifs  fimt  les 
maîtres  ;  &:  nous  avons  déjà  obfervé  qu'ils  ont  eu  grand  foin  de  faire  mettre 
les  diminutions  dans  ie  brevet  fecret,  de  peur  que  leur  conduite  à  cet  ^^d 
-ne  fût  critiquée. 

Au  fond,  la  diminution  accordé  a  on  Particulier  fur  fou  ImpofîtioQ  , 

7\*eû  point  une  grâce  ,  c'eft  une  juftice  ,  &  fouvcnt  même  une  nétenîté  : 
car  i!  eft  ncceiTairc  de  faire  une  remife  à  celui  que  h  ercle  ou  un  incendie  a 
mis  dans  i  impoilibilité  phyllaue  de  payer.  Ce  ne  Icruit  donc  |)oint  de  la 
puiffance  arbitraire  des  Intenoams  que  devroîent  dépendre  les  diminutions , 

11  >  devroîent  encore  moins  faire  une  telle  opération  dans  un  aôe  fecret  & 
cl:i[id'jl:in  nù  tnutcs  Icî  injiiftices  font  à  couvert.  La  Cour  (^eç  Aides  3  dé- 
voile t>c  démoacre  clairement  tous  ces  artifices  &  les  abus  qui  en  doivent  ré- 
fulter,  dans  (es  Remontrances  de  lySS,  fur  lefqueHes  nous  avons  déjà  ob- 
fervé qu'il  n'a  pas  été  renJu  juflice  au  Peuple,  parce  que  l'examen  en  fut 
renvoyé  aux  Autc tî  des  lous  qu'on  dénonçoit  ,&  les  Iniend:înts  font  refiés 
maîtres  d'accorder  des  grâces  à  leurs  protégés  aux  dépens  du  Peuple,  fous 
le  nom  de  diminution  d'impofition. 

Il  eft  encore  d'autres  iniuftices  &  d'autres  infraâions  aux  règlements,  com- 
mifcs  dans  U  confeflion  des  rôles  àcs  Tailies  ;  il  efl  peut-rrre  aufTî  des  chin- 
gemcnts  néceflàires  à  apporter  aux  Loix  cxiitantes.  Un  dit  que  la  plupart 
de  vos  Adminiftrateurs  le  penfènt»  &  peut-être  votre  Cour  des  Aides  pen- 
ièra-t-eUe  de  mène*  Ces  changemeott  exigtioot  wie  longue  difeuffioo»  qui 
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doit  être  laite  avec  vo<  MioUbes  s  mais  dèt-irprtffènt  nous  devoni  lemandec 

à  Votre  Majefté  eile-ménie  dfobvier  au  moins  à  la'  dandefiiiiîté  des  trait 

premières  répartition?. 

Nous  iupplions  Votre  Majciic  de  commencer  par  fe  faire  repréfeivter  les 
Remoiitrancea  £ùte*  par  fa  Cour  des  Aides  en  17^8.  Elle  y  verra  la  difculfioQ 

des  deux  brevets  de  Taille;  elle  y  verra  aulîi  fpécialemcnt  ce  qui  concerne 
les  diminutions;  &  nous  efpérons  qu'après  que  ces  ce!  .irciflements  auront 
été  mis  fous  les  yeux  de  Votre  AÛjeUe  ,  tuuc  i)  lteme  de  clandelUnicé  âc 
d'iniquitë  ne  fubliftera  plud 

Mais  ce  n'eft  point  à  çeh ,  Sire  ,  que  fe  termineront  nos  demandes  & 
nos  efpérances  fous  le  règne  de  Votre  Majefté  :  nous  la  fupplions  aufli  de 
rendre  à  ces  Aliembiées  provinculcs^  qu  un  nomme  Départements  , -la  COQ* 
fiRance  8c  Tautlienticité  qu'elles  n*ont  plus  depuis  un  iiecle. 

Nous  la  fupplions  d'y  f-iire  porter  toutes  les  impofitions  qui  fe  lèvent 
chaque  année  fur  la  Province,  fans  aucune  exception,  c'eft  à-dire  ,  non  feu- 
lement la  i  aiiic  àc  fes  acceilbires  ,  mais  la  Capitation  ,  le  Vingtième ,  ce 
qui  slmpoiè  pour  la  conftrudtion  des  Presbytères  &  autres  dépetnes  locales, 
&  mcme  li  Milice  &  la  Corvée.  Nous  la  fupplions  d'ordonner  que  toutes 
ces  inipolioon^  foient  annoncées  publiquement  ,  que  les  répartitions  foient 
faites,  que  les  rôles  en  foient  publiés  dans  un  temps  qui  permette  à  ceu;ç 
qui  fe  croient  léfés,  de  recourir  à  votre  juHice. 

Enfin,  Sire  ,  il  nous  femble  qu'il  eft  temps  de  rendre  à  vos  Peuples  le 
droit  qu'ils  avoient  anciennement  de  nommer  des  repréfentants  pour  ailiC* 
ter  à  cette  ailemblée  ou  il  efl  flatué  far  le  fort  de  la  Province. 

Nous  avoua  déji  fait  connoître  que  Ja  préfence  de  ces  Elut  ne  pourra 
point  faire  comparer  rrifltmlilée  du  Département  à  des  Etits  provinciaux  8 
aini]  le  dcfpotifme  lui-même  n'en  pourra  prendre  aucun  ombrage. 

Elle  ne  portera  non  plus  aucun  préjudice  aux  Elus  en  titre  d'office  , 
qui  ne  perdront  rien  des  fondions  aâueUement  attachées  à  leurs  diarget  (1% 


NOTK    DS    L'EdiTIOK  iff-ia, 

(l)  Pour  éclaircir  la  quejiion  &  ne  Uùjfer  aucun  nuage ,  nous  pen/ons  quHl  tu 
fûàâr^  nmbt  aux  nyéjmum*  euV/in»  U  Province  y  que  la  ft'm»  m  Diptu^ 
temnt  ,  &  non  U  fotÈêimt  di  Jttgu  mt  TriiiuuU  d$  fEkSioa      «n  igoiei  Us 

raifons, 

I**.  m  on  vouhit  leur  donner  Us  /onÛiont  Je  Juges  ,  le  Roi  ftroit  oblige  à  rem- 
hêurfir  k*  Mâts  m  titre  d'office,  au  lieu*  qU il  ne  leur  fera  rien  dû  gu.znd  eji 
ne  donrura.  aux  vrais  Elus  que  tajpjîance  au  Zfdptuiement ^  &  qu^ eux-mêmes  Elus 
ffl  titrf  iT office  nfn  feront  po^nt  privés,  &  continueront  d^y  ajjijler, 

2°.  Les  hius  Joni  aÙiuiUment  des  Juges  Royaux,  mais  Juges  inprieurs  p  Juges 
À  la  eJutrge  de  tappeU  lis  ont  des  affaires  eoateatieujfès  à  juger ,  c«  les  oblige 
à  être  inities  dans  la  ' Jurifpiuitnce  &  à  la  pratique  ;&  les  JonSions  Journalières 
Éxigeat  £sm  de  r^fider  dans  isk  ViUs  oie  ejt  is^(gt  de  leur  Tribunal,  Il  s^eqfuit 

Pppp  ij 
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Enfin  cet  établitTement  n'apportera  aucun  changement  à  cette  A/Tembl^e 
provinciale  qu'on  nomme  le  Département  :  il  peut  donc  être  fait  dès-à< 


que  Jî  ceux  qui  feront  choijis  pur  la  Province^  div  oient  tenir  U  Tribuiuil  de  V  Elec- 
tion ^  le  choix  ne  pourroit  i,re  fait  qu*tmre  cettX  qui  haiitini  U  f^ùU,  &  à^i 
U  eonviêfU  de  Ji  Uvnr  aux  fonSions  de  Juget ,  &  ie^§w  4ms  an  Trihmal  qtd 

fiejl  pas  fouveraln. 

Or  quand  une  Province  aura  à  choifir  de4  repidjtntants  pour  défendre  fs  inte'' 
rits  ,  foit  au  Département ,  fit  par  dit  Mémoires  adnffès  AU  Ko/'  ,  //  jam  que 
'te  choix  important  putffe  tomber  fur  tous  les  Habitants  de  la  Piovince  fans  ex- 
ception^ il  faut  (juon  piiiJJ-  r  u/ours  choifr  le  plus  digne.  Cep:nc!ar.t  il  y  a  tel 
homme  qui  fe  croira  honoré  d'être  te  dtjenjeur  dis  droits  de  fa  Province  ,  qui  s'aj^ 
fujettira  volontiers  à  aller  tous  Us  ans,  dans  it  temps  du  Dipansmsnt,  dans  U 
i^ilU  où  il  fe  tient  ;  mais  ii  ne  voudra  ni  réftder  dans  cem  psfi»  yUk,  tû  toti/à' 
irer  fa  vie  eririci.'  au  Jug  mcnt  des  procès  partu-tilicrs. 

Il  faut  donc  que  les  r^préfentants  de  la  Province  ajfiflants  au  Départenunt  , 
foient  des  perfonnts  différentes  des  Juges  tenants  1$  TrUunal  de  fEleSion, 

Il  paroU  que  la  Cour  des  Aides  a  craint  que  cette  AmOtide  det  Députés  des 
Provinces  neffamnch.it  le  Alinijîere ,  qui  craindroit  que  ce  ne  fuffent  des  Etats 
provinciaux  ,  puijquelle  a  fait  remarquer  la  différence  efjenunu  qui  fe  trouve 
antre  des  Etats  qui  accordent  ou  refufent ,  &  de  ftmples  repréfentants  qui  ^auroistu 
que  le  droit  de  réclamer. 

Mais  le  Piihlic ,  qui  ne  penfe  pas  comme  le  Minijlere  fr  les  Etats  provin- 
ciaux,  trouvera  peut-être  que  la  demande  de  la  Cour  des  Aides  efl  infiiffifante% 
Il  nous  femble  que  cetts  Cour  a  cm  avoir  ddclard  affe^  claireaisne  dans  piifieun 
articles ,  que  ce  n*dtoit  fuau  défaut  des  Etats  ,  &  en  attendant  quil  plaife  au 
Roi  de"  les  convoquer  ,  quelle  demandait  des  c  abUffements  provifoires  ;  <S*  fans 
doute  elle  na  pas  douté  que  la  mijfion  de  ces  Députés  étant  de  flipuler  tout  ce  qui 
dtôit  tbi  bien  du  Peuple  »  ils  ne  regardaffent  eotnme  leur  principal  devoir  de  de» 
mander  de  véritables-  Etats  dis  qu'ils  croiroient  les  circonflanc4s  favorables. 

Elle  ne  s'ejl  pas  expliquée  fur  la  forme  dans  laquelle  les  Dé^  utés  de  la  Naiirn 
Jeroicnt  choi/is  ,  vraifemblablenunt  parce  quelle  a  cru  que  U  premier  objet  dtvoit 
être  de  les  demander ,  &  qu  enfui  te  la  forme  de  tdkiUon  Jemit  aifk  a  ddttrminsr, 

Petu-itre  a-t-cile  pet^i  qùun  fcnuin  y  fuffiroit  >  fans  faire,  des  afftmbldcs  uni- 
^ement  pour  It  choix. 

Peut-être  aujfi  a-t-eUe  cru  que  la  forme  de  l'éleilion  nétoit  pas  cuffi  intéreffante 
pour  le  d»ix  tU  Diptads  qui  iCauroient  que  le  droit  de  parler  &  de  remontrer  , 
qt/eUe  teJÊ  dans  dautns  pt^span»  le  choix  des  Députes  qui  participeiu  a  la.  lé~ 
nftation  &  au  gouvernement ^  parce  que  les  Puiffances  n  ayant  par  autant  d'ir.té- 
rte  À  corrompre  de  tels  Députés  ,  il  y  aurait  moins  de  précautions  à  prenàre  pour 
prévenir  cette  comtptioti»  En  un  mot  »  elle  a  fàr&nent  penfé  que  Cimportastt  était  qtta 
la  Nation  eût  d^s  Déphlés  quelconques ,  pourvu  qt/ils  faffènt  choifis  par  eiU» 
même ,  <5'  q:j:  tôt  ou  tard  ces  Députés ,  admis  au  moins  comme  témoins  aux 
opérations  de  lAdminifiration  ^  inflruiroient  la  Province  qui  les  auroit  commis, 

de  fis  vrais  iméiiu^  vm  nceyroiettt  des  infiltrions  fur  la  fonS&an  qttilt  muQimt 
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Srëfent,  fans  aucune  dépcnfc  ,  fans  aucune  opération  préalable.  Ce  n'eft  point  , 
ire,  une  innovation  que  nous  propolons  à  Votre  Majefté,  puifque  c'eA  l'an- 
cienne conftitution  du  Royaume  que  nous  la  fuppUons  dt  faire  revivre ,  en 
accordant  à  chaque  Province  ce  qui  efl:  accoriié  par-tout  à  chaque  Partico-i 
lier,  le  droit  d'être  entendu  avant  d'être  juge  (i). 

On  a  lupprimé  les  anciens  Elus,  parce  qu'ils  avoient  une  puiiTance  enqua- 
'  ficé  d'AIReurs  des  impofitions ,  8c  qu'il  y  avoit  alors  des  Minières  qui  vou- 
liiicnr  détruire  toute  puifTance  qui  u'ctoit  pas  cmnnce  d'eux  ;  mais  aujour- 
d'hi:i  nve  c'cfl  l'Intendant  qui  fait  cette  ruliette  de  fa  feule  autorité  ,  les  pré- 
textes ceiieni  i  &.  ii  jufqu  a  prclcnt  les  Rois  n'ont  pas  rendu  cette  juÛice  à 
la  Nation,  c*efl:  fans  doute  parce  qu'elle  ne  leur  a  jamais  été  denundée. 
Nous  avons  dcjà  avoué  que  dans  tous  les  temps  les  Magirrrats  ont  trop 
peu  inlilK-  fi.r  le  rétabliflement  de  te  qui  eft  étranger  à  leur  JiJrifdiétion  : 
voilà  pourquoi ,  dans  le  temps  qu'on  donna  aux  Intendants  voix  prépondé- 
rante aux  Départements,  les  Cours  ne  firent  pas  obferver  que  puifque  cet 
acte  de  defpotifme  étoit  fait,  il  falloit  au  moins  rendre  aux  Provinces  le 
droit  de  clioilir  elles-mcmes  leurs  Elus.  Peut-être  demandera  - 1  -  on  de  quelle 
utilité  fera  à  la  Nation  la  fimple  afliibnce  de  ces  repréfentants ,  qui  n'auronc 
aucun  pouvoir  réel  :  maïs  ignore  - 1  -  on  à  combien  d'abus  la.  fmh  prefence 
Jtun  honune  cnnJtJe'rê  peut  mettre  objlacli  i  Les  Adminiflrateurs  Gu  der- 
nier règne  ne  l'ignoroient  certainement  pas  ,  puifque  par  leur  Jv^cme  deà 
deux  brevets  ils  ont  voulu  dérober  leurs  opérations  à  la  connoiflance  même 
des  Elus  en  titre  d'office ,  qui  certainement  ne  leur  impofoient  pas  autant 
que  des  gens  choifis  par  la  Pi ovince. 

ailleurs  il  rh'ed  pas  vrailcmblable  qu'on  refufc  à  de  véritables  Elus  le 
droit  de  recourir  à  Votre  Majefté  ,  auand  leurs  repréfentations  n'auront  pas 
été  écoutées  du  Département  ,  puisqu'elles  y  feront  (ans  pouvoir.  Bs  ne 
pourront  jamais  retarder  l'exécution  ,  mais  ils  jouiront  du  droit  mturel 

3u'ont  tous  vos  Sujets,  &  il  leur  fera  permis  d'en  faire  ufage  pour  le  bien 
e  la  Province. 

Nous  devons  aulC  prévenir  Votre  Majefté  que  it  ces  Elus  choifis  par  la 
Province  font  rarement  des  rcpréfentations  contre  la  conduite  des  Intendants  , 
ou  même  H  celles  qu'ils  feront  fe  trouvent  quelquefois  mal  fondées,  il  ne 
filudra  pas  en  conclure  que  leur  exîdence  foit  inutile  ;  car  le  vrai  bien  quHa 
auront  fait  fera  te  mal  que  leur  prcfcnce  aura  empêché. 

Nous  pcnfons  donc  ,  Sire  ,  que  fi  Votre  Majefté  veut  bien  rendre  aux 
Provinces  ces  antiques  reprélentants ,  &  qu'il  ne  foit  fait  par  leur  miniflere 
aucune  plainte  bien  fondée  de  Tadminilbration  ,  ce  fera  une  première  preuve 
de  l'utilité  de  cet  établiflement  ;  &  que  fi  ,  malgré  la  rareté  ou  le  peu  de 
fuccès  de  leurs  plaintes,  i'adminiftration  fait  encote  des  efiforts  &  cherche 


(i)  C'cft  fan»  doute  d'apri»  ces  Toci  qu'a  éxi  rendu  l'Ar  êt  dti  Confcil  du  i»  Juillet  177R,  qui  établit 
une  AdminilUatiun  municipale  dans  la  Province  du  Berry.  Qu'il  fcroii  à  fouhjïtcr  qu'un  projet  l!  t'agt 
cât  lieu  dant  imiici  Us  Protiacc*  du  Royaume  !  lA  Cotti  d»  iLÏdo  wà\  piopofi  ctt  mimes  ms  fin* 
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des  prétextes  pour  fe  débarraflbr  de  cette  cenfure  incommode  »  ce  ftn  le 

complément  de  cette  preuve. 

£atin  quand  nous  dvons  repréfenté  les  inconvénients  des   deux  pre- 
mières répartitions  qui  fe  font  arbitrairement  dans  votre  Confeil ,  nous  oe 
vous  avons  indiqué  aucun  mo^en  d'y  remédier ,  parce  que  jufqu'à  préfent  • 
il  n  y  a  pcrfonne  dans  les  Provmces  qui  en  conooiiTe  iOkz  bien  la  fituaiMIl 
pour  la  faire  connoitre  à  votre  Confeil. 

Mais  quand  il  y  aura  dans  le  reflbrc  de  chaque  EleéHon  des  Citoyens  qui 
auront  allîl^c  avec  midion  dans  un  Département  où  la  répartition  de  tout  ce 
qui  fe  lève  (ur  la  Province  aura  été  faite  en  leur  prélence,  ils  feront  en 
état  de  donner  des  Mémoires  inHrutlrtit's ,  &  nous  ne  doutons  pas  que  Votre  Ma* 
jefté  ne  leur  permette' &  ne  leur  ordonne  même  de  faire  paflfer  de  tels  Âfémoiree 
aux  Miniftres  de  la  Finance  ,  Se  à  tous  ceux  qui  compofent  le  Confeil  : 
alors  les  Intendants  auront  des  contradideurs ,  &:  le  Peuple  des  défenfeurs. 

Et  nous  croyons  ,  Sire,  que  les  Intendants  qui  régiiiiïnt  à  préfent  vos  Pro« 
vinces ,  ne  craindront  point  d'être  expofés  à  cette  contradiâion. 

Nous  croyons  qu'eux  ^  les  Miniftres  qui  compofent  aduel.ement  votre 
Confeil,  defîreront  ardemment  d'être  éclairés  &  t^Lidc";  dans  une  opération 
au/H  importante  que  la  rcpariition  des  impôts  ,  qui  cepeudanc  juiqu  à  préieat 
ne  fe  pouvoit  faire  qu'au  iiafard. 

Les  deux  autres  impolltions  dont  nous  allons  entretenir  Votre  Majefté, 
font  établies  fur  des  princ:pf«;  ditiérents  de  cc'ix  de  l.i  Taille.  Nous  avons 
déjà  oblcrvé  que  U  Tailic  ait  le  plus  ancien  des  impots  diretfb  ,  àc  que 
pendant  longtemps  ce  fut  le  feul.  ^e  lut  créée  par  Charies  VII ^  pour  fub- 
vcnir  à  la  fol  de  des  Troupcs  réf^ées  quî»  vers  ce  fiede^  furent  dtaolies  dans 

pref-^ue  toute  l'Europe. 

Cependant  la  NoblcHe  étoit  toujours  aifujettie  au  iervice  nuiuairc  deiiefi 
il  étoit  donc  jufte  qu'elle  fût  exempte  de  la  Taille. 

Mais  dans  les  fiecles  fuivants,  le  fervicc  militaire  fiit  tout  à  fait  oublié. 
Se  h  NoblelTe  ne  fervic  plus  l'Etat  que  dans  des  Troupes  enrégimentées 
foudoyécs. 

Dans  le  même  temps  on  commença  à  moins  refpeâer  les  privilèges  de  h 
Nobleife ,  parce  qu'étant  accturdés  i  des  chai|;es  vénales,  ils  devmrent  le 
partage  de  la  richeffe. 

Alors  les  Adminidrateurs  des  Finances  conçurent  le  projet  de  les  enfrein- 
dre ;  mais  ce  fut  d'abord  indireâement ,  &  la  plus  forte  de  ces  infractions  fut 
d'impofer  les  roturiers  pour  les  biens  quils  tenoient  à  ferme  des  Nobles  «a 
autres  exempts. 

Enfin  Louis  XIV ,  dans  fes  dernières  guerrçs ,  créa  deux  impôts  auxquels 
les  Nobles  &  les  privilégiés  furent  alTujettis  dire^ement  en  leur  nom;  cefot 
d'abord  la  Capit  itton  ,  5'  cn^  ite  le  Dixième. 

Nous  nous  étendrons  pculur  la  Capitation  ;  nous  croyons  que  ce  que  nous 
eurions  à  en  dire  feroit  luperflu.  En  effet,  cette  impofîtion  trop  vicieufç, 
fous  quelque  aijie^  qu'on  la  confideve ,  pour  que  les  Miniftréf  de  Votr^  Majefié 
n'en  foient  pas  convaincus. 

^Iç  a  été  établie  dans  dc$  temps  mall^çujrçux  04  Von  iàilUIbic  £vis  ^x^nf^A 


Digitlzed  by  Google 


Remontrances  relatives  aux  in^fâts.        6ji  ' 

tootM  les  reflburcet  qui  fe  préfentoienf.  £n  171 3  ,  lors  de  la  paix  faite  après 

une  guerre  milheurcufc  ,  Louis  XIV  ne  crut  pas  pouvoir  remplir  l'engage- 
ment qu'il  avoit  pris  avec  les  Peuples  de  !a  (upprimer,  &  cette  impofîtion 
a  eu  depuis  le  même  fort  que  beducoup  d  autres  ;  on  a  mieux  aimé  cunier-jt 
ver  un  impôe  vicieux  &  enrégiftré  ,  que  d'en  fubftîtuer  un  plus  raifonnable  9 
nais  qu'il  auroît  fallu  foumettre  à  la  critique  de  l'enrégirtrement. 

D'ailleurs  un  intérêt  encore  plus  puiflant  a  rendu  cette  impolition  plus 
précieufe  que  toutes  les  autres  aux  yeux  de  quelques  Adminiltrateurs ;  ccH: 
l'arbitraire  qui  y  règne.  Il  eft  tel ,  que  les  excédents  de  Capitation  ,  dont 
la  fomme  efl  incertaine  Se  variable  ,  font  entièrement  à  la  cifpoiition  des 
Adminifh-ateurs  :  &  c'cfl  cette  fomme  qui  eft  réfervée  depuis  long  temps  pouc 
■les  dépenfes  favorites  (k  iccretes. 

Votre  Majefté  concevra  à  préfent  pourquoi  on  a  fermé  les  yeux  fur  les 
inconvénients  (évidents  de  la  Capitation.  Pcut-cire  dir:î  t-on  aujourd'hui  à 
Votre  Majefté  que  ces  excédents  de  Capitation  font  néceiriires  ,  parce  que 
ce  (ont  les  feuls  fonds  avec  lefquels  on  puiflè  faire  des  dépenfes  utiles  pour 
les  Provinces.  Si  cela  eft,  il  iaudroit  que  Votre  MajeQé  s'informât  de* 
moveos  qu'on  employoit  avant  que  la  Capitation  fût  connue  en  France. 

Au  fond ,  Sire ,  non  feulement  la  Capitation  de  vos  Sujets  eft  fixée  à  la 
volon^  d*iui  feul  homme ,  non  feulement  les  rôles  en  font  lècrets  ,  mais 
ceux  qui  font  chargés  de  cette  répartition ,  &  qui  voudroicnt  ne  la  pas  faira 
arbitrairement,  n'ont  ci  jcnne  règle  qui  puiffe  les  guider. 

Autrefisis  un  Gentilhomme  de  chaque  Généralité  devoit  être  afTocié  à 
lintendant  pour  faire  les  rôles  de  la  Nobleflè  :  cette  formalité  eft  tombée  ea 
défuétude ,  &  il  faut  y  avoir  pea  de  regret  ;  car  ce  Gentilhomme  n'étoit  peint 
choilî  par  1»  Province  ;  il  étoit  nommé  par  le  Gouvernement  ,  &  toujours 
fur  la  préfentation  de  l'Intendant  :  ainii  ce  n'étoit  qu'un  témoin  oiilf  de  fes 
opérations*  • 

Il  eft  cependant  quelques  ordres  de  Gtoyens  dont  la  &piation  n'eft  point 
arbitraire. 

Par  exemple ,  la  Capimion  des  Taillables  eft  devenue  un  accelToire  de  la 
Taille. 

On  permet  auiC,  dans  quelques  grandes  VîQet,  aux  Communautés  d*Ar» 

tifans  de  répartir  cette  impofîtion  fur  elle-mcmes  ,  &  on  a  remédié  par  ce 
moyen  à  1  arbitraire  pour  la  repartition  entre  ces  Contribuables.  Aiaïs  d'après 
•quelle  Loi ,  d'après  quelle  règle  la  fomme  générale  doit-elle  être  impofée  fur 
chaque  Corps  d'Artifans  }  C'eft  ce  que  nous  ignorons ,  &  ce  qui  vrsùfem- 
blablement  dépend  tout- à- fait  de  la  volonté  des  Adminiflrateurs. 

U  eft  aufti  d'autres  Sujets  de  Votre  Majefté  dont  la  Capitation  eft  fixée  : 
-C6  (ont  ceux  qui  la  paient  par  retenue  fur  les  gages  de  leurs  Offices.  Mais  fi 
celle-là  neft  pas  arbitraire,  elle  eft  injufle.  Elle  ne  le  feroit  pas,  fi  la  Ca- 
pitation réelle  étoit  un  impôt  réel  qui  affectât  chacun  des  biens  des  Contri- 
buables. £Ue  eft  injufte ,  puifque  c'eft  un  impôt  perfonnel  qu'on  devoit  pro- 
portionner è  tomtâ  les  fecultÂ  de  ceux  qui  ibnt  impofés. 

Or  il  y  a  i<nivent  une  très-grande  difierence  de  fortune  entre  ceux  qui 
poifedent  inw  dnrge  femblable  s  cependant  ils  paient  la  même  Capitation, 
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Pour  celle  qui  ne  fe  levé  ni  par  retenue  des  gages ,  ni  par  contribution  des 
Corps  &  Communautés  ,  ni  comme  acccfT^jlrc  de  h  Taille  ,  t'ell  un  impôt 
abfolument  arbitraire ,  c'eft  un  allêrviiremenc  hoQCOux  de  tous  les  Citoyens 
aux  Adminillrateurs. 

Si  nous  voulions  faire  connoltre  à  Votre  Majefté  cous  les  abus  qm  en  ont 
jréfulté,  nous  craindrions  d'être  foupçonncs  d'exagération. 

Par  exemple  ,  ferott-on  cru  de  Votre  M:ijefté  ,  fi  on  lui  allcguoit  qu'on  a 
vu  des  intendants  le  glorifier  d'avoir  menacé  des  Habitants  de  leurs  Gcncra- 
lités  de  les  doubler  à  la  Capitarîon ,  slis  ne  fe  prctoient  à  des  arrangements 
que  fans  doute  ces  Adminlftratt;urs  croyaient  utiles  à  la  Province  ,  maisauX* 
quels  ils  n'avoient  pas  le  droit  de  forcer  direâement  des  Citoyens? 

Il  nous  ell  impoilible  ,  Sire  ,  de  vous  donner  la  preuve  de  tous  les  faits 
lie  ce  geftre  ,  puifqu'un  des  vices  principaux  de  cette  inipotition  eft  la  dan- 
deftlnité.  Il  eft  cependant  un  abus  ^lui  fe  commet  tous  les  ans  ,  &  qui  eft 
d'un  genre  lî  grave ,  que  nous  nous  croyons  obligés  d'en  avertir  Votre  Ma- 
jefté, quoique  nous  ne  puilKons  pas  le  prouver;  mais  il  fera  aifç  à,  Votre 
Majefté  de  le  vérifier. 

Daignez  ,  Sire  ,  faire  conftater  s'il  ed  vrai  que  dans  beaucoup  de 
Villes  on  impofe  chaque  année  tous  les  OHiciers  de  Juftice  à  une  Capiution 
plus  forte  que  celle  qu'on  peut  leur  faire  payer ,  ce  qui  les  force  à  venir  de*» 
mander  une  grâce  i  l'Intçndant  ,  &  les  met  ainfi  dans  Ut  dépendance  abfobie 
de  ce  Magiftrat. 

£t  fur  qui  s'exerce  cette  tyrannie  ?  Sur  les  Juges  qui  ont  à  ftatuer  fur  le 
fort  des  hommes  ,  par  conféquent  fur  l'ordre  des  Citoyens  auquel  il  feroit 

le  plus  nécefTaire  de  conferver  fa  liberté  &  fon  indépendance. 

Voilà  ,  Sire,  à  nuoi  fervent  les  impofitions  ar[)iir.ilres  &  clandeftines  ,  & 
jufqa'ou  peuvent  fe  porter  des  defpotes  qui  font  furs  d^  n'être  ni  furveillés  ni 
critiqués.  * 

En  effet,  fans  diminuer  le  pouvoir  des  Intendants,  fi  on  les  obligeoit  feu- 
lement à  publier  les  rôles  de  la  Capitation  ,  il  ne  feroit  pas  pollible  qu'ils  v  laif- 
lalfent  voir  une  cote  fur  chaque  Juge,  qui  feroit  dimipuée  tgus  Içs  ans,  ex- 
cepté  dans  Tannée  où  ce  Juge  leur  auroit  déplu. 

Nous  ne  vous  difons  rien  de  plus.  Sire ,  fur  la  Capttattlon  ;  nous  fommes 
feulement  obligés  de  rcvendi'îuer  notre  Jurifdidl  Dn  fur  cet  objet.  La  C^pl- 
tation  ell  un  impôt  :  par  conféquent  votre  Cour  des  Aides  devroic  en  cofl' 
noitre  »  &  elle  ne  peut  fe  <tifpenfer  de  réclamer  fon  droit  dans  toutes  les  oc- 
cafions ,  parce  qu'elle  ne  doit  jamais  renoncer  volontairement  à  aucune  portioA 
de  la  JurifJiction  qui  lui  a  été  doimée  pour  le  bien  du  Peuple  &  pour  Ut 
maintien  de  la  JuiHce. 

Mais  ce  que  nous  demandons  bien  plus  vîven^it  à  Votre  Majefté ,  c*eft 
de  révoquer  tout-i-fait  la  Capitation  ,  qui  eft  une  fource  intanlTable  .d'injuf» 
tîccs,  ou  au  moins  d'en  changer  entièrement  la  nature;  &  nous  rendons.  Sire, 
^ux  Magillrats  Municipaux  de  Paris  &  aux  Intendants  de  Provinces  la  judice 
de  croire  qu'ils  défirent  ardemment  d*étre  déchargés  de  cette  répartition  fan- 
taftique,  &  auHl  dc'figréable  pour  des  Magiftrats  qui  aitDfDt  la  fegle  ,  qu'elle 
«ft  chère  i  ceux  qui  veulent  en  abufer^ 


Remontrances  relatives  aux  impôts,  673 

n  eft  temps  i  Sire ,  de  parler  à  Votre  Majefté  du  Vingtième  ,  cet  impdc 
(|ai  eft  aujourd'hui  l'objet  des  plus  fortes  réclamations  du  Peuple,  parce  qu'il 
avoit  été  regardé  comme  une  refTourcc  extraordinaire  rcfcrvcc  po;  r  l.  s  temps 
malheureux,  julqu'au  moment  ou  l'on  a  proiùc  de  l'abieuce  de  U  iMù^u.id- 
cure  pour  en  faire  un  impôt  perpétuel. 

Nous  ferions  expofés,  Sire,  aux  reproches  les  plus  juftes  de  toute  Vi  Na- 
tion ,  fi  nous  ne  faifions  les  plus  grands  etforts  pour  obtenir  de  Votre  Ma- 
jeité  û  en  hxer  la  durée. 

S'il  eft  vrai  que  la  prolongation  de  cette  impofîtion  pendant  la  paix  (ut 
nécelTaire  pour  payer  les  dettes  de  la  guerre  ,  fal'oii-il  ôrer  aux  Pc  p'cs 
rcfp'iiance  d'en  voir  le  terme?  Et  quelle  néceflité  d'accabler  U  Nation  par 
cette  peripjctivc  de  perpétuité  ? 

Depuis  quarante  ans  cette  impofîtion  a  été  renouvellée  prefque  (ans  dif» 
COntinuatiun  ;  &  Votre  Maj-'fié  fait  combien  peu  de  rédUance  a  éprouvé 
chacun  de  ce>;  renouvellements.  C'étoit  feu'emcnt  une  occaiion  de  mettre 
fous  les  yeux  du  Koi  la  malheuraufe  iituation  de  fon  Peuple  ;  auroit-on  dû 
priver  de  cette  eonfolation  un  Peuple  (î  règlement  malheureux? 

Mais  nous  ne  craignons  pas ,  Sire,  que  fous  votre  règne ,  des  repréfenta» 
tions  faites  pour  le  Peuple  ne  foient  qu'une  fimple  eonfolation. 

Nous  fupplions  Votre  MajeHé  de  fe  rappeller  ce  qui  vient  de  lui  être  dit 
de  la  Capitation. 

Si  après  la  guerre  de  tyoi  le  terme  de  cette  impofîtion  eut  été  fixé,  & 
qu'on  fe  fut  contenté  de  la  prolonger  par  des  renouvellements  fuccellîts  ,  peut- 
être  fe  fcroit-il  trouvé  un  moment  favorable  où  les  Cours  en  auroient  &it  recoiH 
naître  les  abus  ;  &  au  moins  les  Adminiftrateurs  ne  fe  feroient  pas  portés 
tant  d'excès  ,  s'ils  avoient  eu  à  craindre  qu'à  chaque  renouvellement  leuc* 
conduite  fût  critiquée. 

C'eft  ce  qui  étoit  arrivé ,  Ske  >  à  l'occafîon  du  Vingtième  ,  avant  quil  fût 
rendu  perpétuel* 

On  avoît  reconnu  en  175^  que  cet  impôt,  déjà  fî  onéreux  par  lui-mcme, 
f  étoit  devenu  eocore  davantage  par  rinquifîtion  qu'on  exerçoit  pour  le  lever  i 
Bc  dans  le  temps  d'un  renouvellement ,  le  Parlement  de  Paris  y  avoit  remé* 
di^  par  jine  daufe  qui  ne  fut  point  défapprouvée  par  le  Roi ,  &  qui  fut  iini« 

tée  par  toutes  les  autres  Cours.  L'objet  du  Parlement  étoit  de  mettre  un 
terme  aux  inquiliûons ,  &  pour  cela  on  défendit  d'augmenter  les  cotes  de 
Pannée  1763. 

Mais  cette  claufe  ,  qui  remédioit  aux  abus  ,  déplut  à  ceux  qui  voiiloient 
les  conferver  :  auflt  quand  l'impôt  a  été  rétabli'  en  notre  ab'Vnce,  la  claufe 
n'a  été  mife  ni  dans  Loi  même  »  ni  dans  l'enrégiArenient  fait  par  ceux  qui 
occupotent  nos  places.  ' 

Le  Peuple  n'a  pas  tardé  à  reflentir  les  cniâs  efiêts  de  cet  impôt  rétabli 
fans  la  cla-ifc  de  1763;  car  dans  l'inflant  même  prefque  tous  les  Sujtts  de 
.Votre  Majei^é  ont  vu  augmenter  conlidérablement  leurs  cotes,  fans  qu'il  leur 
fût  donné  aucune  ratfon  de  cette  augmentation'  fubîte ,  &  on  a  annoncé  dans 
tout  le  Royaume  de  nouvelles  recherches  ,  &  i  re  riguevrdont  il  n'y  avoit 
pas  §oçott  «u  d'exemples}  conune  fi  les  AdmioiiUatenis  avcicnt  voulu  i% 
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venger  de  la  contrainte  où  ils  avoient  été  depuis  1773  jufqu'cn  1771,  oferonS' 
nous  dire  ,  Sue,  comme  j'/Vj  avoie.u  voulu  fuire  fentir  au  PeupU  tout  ce quil  avait 
ferdu  en  perdant  fes  Ancien*  Mai^ftrats,^ 

Les  chofcs  en  font  venues  au  point  qu'aujourd'hui  la  perpétuité  même  de 
l'impôt  eli  peut-être  moins  accablante  pour  le  Peuple,  que  le  deCpotUime  qu'il 
CDtiame. 

Voilà  ,  Sire ,  Tobjet  duquel  il  eft  nécelTîire  que  Votre  MajeAé  daigne  s'oc- 
cuper ,  &  nous  croyons  qu'il  n'en  eft  aucun  qui  foit  plus  digne  de  fon  a^ 
tention  ;  car  c'eft  la  nature  même  des  impoTitions  qu'il  faut  examiner  :  ce  font 
les  principes  fondameinaux  de  cette  partie  de  radminifiration  que  nous  allonc 
tâcher  d'éclaircir, 

£n  effet,  fi  nous  ne  demandions  à  Votre  Majefté  que  de  fixer  la  durée  du 
Vingtième,  ce  feroit  uni<^uement  votre  amour  pour  vos  Peuple»  que  nous 
aurions  â  invoquer  :  mats  pour  faire  connoltre  la  néceffité  de  rétablir  la 
daufe  de  17*53  ,  ou  d'y  fubdituer  quelqu'autre  difpofition  équivalente,  il  faut 
donner  à  Votre  Mijefté  une  notion  fimple  &  jufte  de  cet  impôt ,  qui  a  cré 
connu  en  France  au  comnioncement  de  ce  ficcU,  fuus  le  nt^m  de  Dixième , 
&  depuis  fous  celui  de  Vingtième,  de  fou  pour  livre  du  Dixième,  &c.  â£ 
pour  rendre  cette  définition  claire  &  feiviible,  il  faut  remonter  SU  priacipe  , 
il  faut  déterminer  \i  vrais  nature  des  impôts  réels. 

On  nomme ,  Sire  ,  impôt  réel  ,  celui  qui  fe  levé  non  fur  la  perfonne 
des  Contribuables  ,  mais  fur  leurs  biens-;  en  Ibrte  que  c  cd  chaque  bien  , 
chaque  fonds  de  terre  qui  eft  impofc  proporilonnellement  à  foii  produit.  • 
.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  établir  un  tel  impôt  ,  il  femble  qu'on  doit 
commencer  par  déterminer  la  fomme  totale  que  le  Roi  veut  percevoir  fur 
Ion  Peuple,  &:  chercher  enfuite  la  forme  de  répartition  &  de  perception  la 
moins  difpendieufc  pour  le  Roi,  ?c  qui  livre  le  moins  le  Peuple  au  pouvoir 
arbitraire  &  aux  vexations  qui  en  font  la  fuite  néccifaire. 

Ce  n'efl  point  là  ce  qu'on  a  &it  dans  fimpotînmi  du  Diideme  6t  dee 
Vingtièmes;  00  a  voulu  que  chaque  Particulier  portât  au  Tréfer  royal  une 
certaine  portion  Je  (on  revenu  ;  &  pour  fiirc  exécuter  cette  Loi,  on  a  éta- 
bli ,  fur-tout  dans  les  derniers  temps ,  une  régie  qui  a  le  double  défaut  de 
coûter  au  Rot  des  frais  confidérables ,  &  de  foumettre  le  Peuple  au  pouvoir 
arbitraire. 

Sur  cela  ,  nous  repréfcntons  à  Votre  M  lîeflé  ,  premièrement,  qu'une  îm- 
pofition  réelle  dont  la  fomme  totale  n  clt  pas  fixée  ,  eft  une  injufticc  corn- 
mifc  envers  la  Nation  ;  fecondemeot  »  que  ce  çeme  d'iropolîttoa^  eft 
vicieux  en  lui-même,  parce  qu*il  entraîne  néceflàirement  &  les  irais  8c 
l'arbitraire. 

Nous  ofons  dire  à  Votre  .Majefté  qu'un  tel  impôt  eft  une  injuflice  commile 
envers  la  Nation  ,  d'après  le  grand  principe  qu'un  Roi  ne  doit  jamais  impo- 
fer  fur  fes  Sujets  ni  plus  ni  moins  que  ce  qu'e'cigent  les  bcfoins  de  rKt.:t, 
En  effet,  fi  un  impôt  tel  que  le  Dixième  ou  les  Vingtièmes  ,  produit  moins, 
iquli  ne  faut  poar  le  befoin  de  l'Etat,  il  f  ut  chercher  d'autres  rellôurces,  & 
on  en  troi.ve  q  à  font  moins  onéreufes  au  Peuple  qu'un  impôt  dired.  Si,att 
contraire»  le  Dixième  ou  Vingtième  produit  i»lu«  qu'il  n'eft  négeJIàire  »  vous 
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ne  pouvei  pas  douter.  Sire,  que  ce  furplus  ne  foit  employé  à  des  dépenfes 
pour  Icrquelles  il  ii*auroit  pu  été  jufte  de  mettre  un  nouvel  impôt  fur  vos 
rejplest 

Noas  avons  dit  aufllî  que  ce  genre  d'impontîon  entraîne  nccclTaircmcnt  les 
frais  &  l'arbitraire.  Four  rendre  cette  venté  fenfible ,  il  faut  ^aire  connuîcre  . 
à  Votre  Majefté  lés  dUISfrentes  formes  de  répartîdons  employées  dans  les 
différentes  Provinces  pour  les  importions  dont  la  fomme  eft  fixée.  Nous  en  ' 
examinerons,  le  plus  (ommairement  qu'il  fcrapoflîble,  les  jv.intagcs  &  les  in- 
convénients réciproques  ,  &  il  fera  aifé  de  fe  convaincre  que  l'impoiition 
da  Vingtième  réunit  tous  les  inconvénients  ;  qu'elle  occafîonne  plus  de  frais , 
plus  de  defpotifme  &  plus  d'InjxilVices  de  tous  les  genres  qu'aiic  n  *  efpece 
de  répartition  ,  &  que  k  LhiufL'  de  17*^5  étoit  un  remède  néceflàire  à  appo^ 
ter  à  des  abus  qui  ne  pouvoient  plus  être  fupportés. 

n  eft  des  pays  oîf»  quand  la  lomme  de  rimpolîtion  eft  déterminée  ,  on 
en  laîflè  &ire  chaque  année  la  répartition  par  les  Contribuables  eux-mêmes. 
I!  en  eft  d'autres  où  l'on  fait  un  cadaftre,  c'eft-à-dire ,  une  évaluation  fixe 
de  tous  les  biens  des  Contribuables  ,  d'après  laquelle  les  fommes  impo- 
Tées  chaque  année  Ce  trouvent  réparties  par  une  (impie  opération  d*antlir* 
métique ,  &.(àns  que  pcrfonnc  s'en  mclc.  Il  y  a  des  raifbns  de  préférence 
pour  &  contre  ces  deux  lyftcmes  de  répartition. 

On  peut  dire  en  faveur  de  la  répartition  annuelle  par  les  Contribuables  , 
qu'dle  n'entraîne  aticuns  frais,  &ne  fomnet point  te  Peuple  au  defpotifme  des 
Fr^ofès  envoyés  par  le  Gouvernement. 

On  peut  dire  auiïï  que  les  Contribuables  font  les  feuls  qui  puiffcnt  faire 
la  repartition  avec  juftice ,  patce  qu'il  n  eft  point  de  c\jltivateur  qui  ne  con- 
ooifle  très*bien  la  valeur  de  la  terre  de  (on  voifîn ,  &  qu^  eft  impoffibfe 
qu'un  étranger  acquière  jamais  cette  connoiffance.  Aullî  foutient-on  que  tous 
les  cadaftres  font  injuftes  ,  qu'on  en  convient  dans  les  I^ovinces  cadaflrées,  & 
que  cette  injuftice  provient ,  ou  de  ce  que  le  cadallre  a  été  tait  originaire- 
ment par  des  gens  incapables  de  te  bien  (aire  ,  parce  qu'ils  étoient  étran- 
gers à  la  Paroiîle  ;  ou  de  ce  que  depuis  que  le  cadaftre  efi  fait  ,  il  eft  fur- 
venu  des  variations  dans  la  valeur  des  biens  ,  ce  qui  peut  arriver  &  arrive 
très-fuuvent  par  mille  caufes  diflérentes. 

Les  partifàns  du  cadaftre  difent  que  dans  les  Provinces  cadaftrées  il  n*y  a 
non  plus  ni  frais  de  répartition ,  nî  arbitraire.  Il  eft  vrai  que  dans  le  temps  de 
la  confeftion  du  cadaure  il  y  a  des  frais  énormes  ,  &:  une  autorité  defpoti- 
que  dans  la  perfonne  des  Commiffaires  au  cadaftre  qui  ont  ù  ftatucr  fur  le 
lort  de  tous  les  Pardcoliers  ;  mais  ce  temps  mattieureux  une  fois  paflTé  ,  h 
tranquillité  du  Peuple  eft  aflîirée  pour  toujours. 

En  effet ,  dans  les  rays  de  cadaftres  ,  non  feulement  il  n'y  a  ni  trais  ni 
arbitraire,  mais  il  n\'  a  point  non  plus  de  procès,  au  lieu  que  l.t  répartition 
annuelle  entre  les  Contribuables  eft  une  fource  intariftàble  de  divifions ,  de 
tiaines  Se  de  conteftations. 

Quant  à  l'obje^ion  que  les  Contribuables  ont  plus  de  connoitTimccs  de 
leurs  facultés  réciproques  que  ne  peut  en  avoir  un  Commilîairc  ctrungcr ,  on 
séjpond  qu'ils  ont  auflides  btécéts  peifonnels  &  des  paftîons  qui  les  empêchent 
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^'opérer  avec  juAice.  Or  on  prétend  avoir  remédié  à  tout  à  la  fois,  eiï  61- 
lànt  faire  le  cadaftre  par  un  CommilFaire.  Cet  homme  étranger  à  la  Paroiflê 
ne  doit  avoir  daiure  intérêt  que  celui  de  la  juftice;  &  fi  les  cofinoiiT  n 'cS 
du  local  lui  manquent ,  iJ  y  tupplée  en  écoutant  contradidoireraent  les  Con- 
tribuables ,  dont  l'univerfalité  a  toujours  intérêt  à  contredire  chaque  déclara- 
Ôon  particulière. 

On  dit  aullî  en  faveur  du  cadaHre  ,  &  contre  la  répartition  annuelle  par 
les  Contribuables,  que  cette  connoiirance  de  leurs  facultés  réciproques  qu'ont 
les  G>ntribuables ,  ne  peut  fervir  que  pour  b  répartîticm  entre  lesHabatancs 
d*iiiie  même  Communauté  ;  mais  il  y  a  aulS  des  répartitions  à  faire  entre  les 
Communautés  de  chaque  Province  ,  &  entre  toutes  les  Provinces  du 
Royaume ,  &  on  foutient  que  celles-là  ne  peuvent  être  r<iites  avec  ju^ 
dce  que  par  un  cadaftre ,  &  par  des  CommilEuiet  envoyés  par  le  Gou* 
.vemement.  • 

Il  eft  bon  de  faire  obferver  à  Votre  Majefté  que  cette  dernière  oh'jcâhn 
contre  la  répartition  par  les  Contribuables,  n'a  lieu  que  parce  qu'on  ne  veut 
pas  que  U»  Commimaotés  &  les  Provinces  Knta/t  des  repréfentantsr  car  G 
elles  en  avoîent,  rien  n*empêcheroic  que  tc^utcs  les  Communautés  ne  s'aflem^» 
blailcnt  par  ces  repréfentants,  &  ne  répartiflcnt  elles-mcmes  (ur  c'ies-mctr.es 
la  fomme  impofée  fur  la  Province»  cqmme  les  Habitants  d'une  CoramuDAuté 
]»euvent  répartir  eux-mêmes  &  fur  eux-mêmes  la  ibmme  impofée  fur  la 
Communauté.  Peut-être  réuniroitron  tous  les  «vantées  en  faifant  faire  un 
cadaf^re  par  les  Contribuables  cux-mcmcs ,  &  non  par  des  CoDunilTaiies} 
dès  qu'il  feroit  tait,  il  n'y  auroit  plus  jamais  ni  frais  ,  ni  arbitraire,  ni  pro* 
cès  :  &  comme  il  auroit  été  fait  par  ceux  qui  coonoifZênt  par  eux  -  mêmes  li 
valeur  des  biens  j  &  entre  qui  l'intérêt  commtin  eft  que  cnacun  foit  impofé 
avec  juftice,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  répartition  feroit  plus  jufte  que 
toute  autre. 

Ce  genre  de  cadaflre  auroit  encore  un.  avantage  ,  c'eft  que  quand  il 
furviendroit  une  \  li  .tion  dans  la  valeur  des  biens  y  qui  rendroit  nécenitire 
une  réformation  de  cadaftre,  la  Communauté  elle  -  même  vérroit  cette  né- 
celllté ,  &  pourroit  procéder  à  cette  réformation  ,  fans  attendre  qu'elle  fut 
ordonnée  par  le  Gouvernement! 

Enfin  en  faifant  faire  ainfi  le  cadaftre  ,  on  y  gagne  tous  les  frais  de  (a 
conitâion,  qui  font  énormes  ,  &  qui  le  plus  fouvent  empccl^ent  d'em- 
ployer cette  forme  de  répartiïion.  En  effet  ,  ces  frais  font  premièrement 
ceux  du  féjour  d'un.  Commiflàire  étran^  fucceffivement  dans  tous  les  vil- 
lages d'une  Province,  tt  ceux  là  n'auroient  pas  lieu;  fecondement  ceux  de 
l'arpentage;  &  nous  croyons  auflS  qu'on  pourroit  s'en  paffer  :  car  nous  COUp 
cuvons  que  l'arpentage  e(l  néceilàire  à  un  CoromiJiaire  étranger  ,  qui ,  ne 
conn^itfaot  pas  par  lui-même  la  valeur  des  terres  ,  ne  peut  que  s'informer 
en  gcncral  de  celles  qui  font  bonnes  ,  mauvaifes  ou  médiocres ,  fie  impofer 
chaque  fonds  à  raifon  du  nombre  d'arpents  qu'il  contient  ,  &  qu'il  croit  t  tra 
de  bonne  ,  raauvaife  ou  médiocre  qualité  ;  mais  les  gens  du  pays  qui  ont  la 
fcience  dircâe  de  la  valeur  de  chaque  pièce  de  terre,  n'ont  pas  befoin  de  ce 
mvail ,  &  peuvent  faire  leur  cadaftre  (ans  arpentage  préalable. 
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Difons  plus  :  le  cadadre  fe  fera  de  lui-même ,  fans  que  le  Gouverncmenc 
Tordonac ,  pourvu  que  l'impôt  réparti  fur  les  Contribuables  foit  un  impôt  réel^ 
un  impôt  aont  chaque  cote  s'applique  à  chaque  pièce  de  terre ,  &  que  cha* 
cune  de  ces  pièces  de  terre  foit  exadlemenr  dc%née.  En  cftct ,  quand  il  y 
aura  eu  une  tois  un  rôle  bien  tait  dans  une  Paroilfe ,  tous  les  fonds  s'y  rrou- 
veroot  évahiÀ.  On  faora  que  le  r61e  de  cette  ann^  étoit  bien  fait  »  parce 
qu'une  Cotomunauté  d'Habitants  eft  un  Publiç  ,  &  fi\\i  aucun  Public  ne  Ji  , 
refuje  à  une  vérité  tvidtnu.  Ce  rôle  reconnu  |K>ur  bon  fera  donc  le  ca-*- 
daftre. 

Si  jufqu  a  préfent  nnijpfit  de  la  Taille  qui  fe  répartit  par  les  Contribuables»  ' 
n*a  pobt  produit  de  cadadre  entre  les  Taillables,  malgré  les  rôles  qui  fe  font 
tous  les  ans ,  c'eft  que  la  Taille  n'eft  point  un  impôt  réel  ,  que  les  cotes  ne 
s'appliquent  point  à  chaque  bien  ,  qu'on  impofe  chaque  Contribuable  pour 
la  totalité  des  luens  qu'il  poflède ,  ce  qui  change  d'une  ann'ée  à  l'autre  ;  qu'on 
&it  aulfi  entrer  dans  le  motif  de  la  cote  !e  commerce  &  l'induArie  ;  qu'il  y 
a  des  privilèges  perlonnels  ;  en  forte  que  le  bien  pour  lequel  on  a  impofe 
une  année  le  roturier  taillable ,  eft  polTédé  une  autra  année  par  un  exempt 
ainfi  les  rôles  d'une  année  font  inutiles  pour  les  années  fuivantes. 
,  Voilà ,  Sire ,  à-peu-près  ce  qu'il  y  a  à  dire  fur  les  deux  formes  ufîtéés 
pour  la  répartition  d'une  impontion  dont  la  fomme  eft  fixée.  II  peut  y  avoir 
lur  cela  diiiérences  opinions*,  entre  lerqueiics  nous  ne  prendrons  aucun  parti , 
car  nous  ne  voulons  préfenter  à  Votre  Majefté  fur  cet  objet  que  des  vérités 
tnconteftables. 

Or  !a  vérité  înconteftablc  eft  que  l'impôt  du  Dixième  ou  des  Vingtièmes , 
l'impôt  où  l'on  n'a  point  une  fomme.  à  répartir ,  mais  où  l'on  exige  ae  tous 
les  rardculiers  une  certaine  portion  du  produit  de  leurs  biens  »  a  par  fa  na* 
ture  plus  d'inconvénients  ,  entraine  plus  de  frais ,  occafionne  plus  d'injuftices 
qii'aucune  des  diâiérentes  répartitions  dont  nous  venons  de  donner  le  « 
tableau.         •  ,        '  ^  ' 

Voilà  ce  qu'il  Ikut  démontrer  à  Votre  Majefté ,  Ôc  nous  lut  ferons  conr 
noître  enfuite  qu'à  ces  vices  dérivants  de  la  nature  de  11inpo{îtion,on  aajouté 
en  France  une  cl^ndeîtinité  inutile. 

No^s  avons  obfervé  que  dans  les  répartitions  entriî  les  Contribuables  il  n'y 
a  point  de  frab  &  point  d*ari>itraire ,  mais  qu'il  y  a  des  procès  continuels  j  éc 

aue  dans  le  cadaflre  il  n'y  a  ni  frais ,  ni  arbitraire  y  ni  procès  ,  lorfque  le  ca- 
aftre  eft  fait;  mais  que  la  confeftion  exij^e  de  grands  frai";,  que  l'autorité 
arbitraire  y  préfide ,  à  moins  qu'on  ne  taife  faire  le  cadaftre  par  les  Cçntribuablcs 
eux-^mémef. 

Dans  l'impôt  du  Vingtième,  fi  on  veut  le  percevoir  avec  exaé^itude  ,  on 
a  tous  Tes  ans  &  continuellement  les  mêmes  frais  de  régie  qui  font  nccclPaires 
une  fois  pooir  ia  contection  d'un  cadaftre  :  il  faut  aulli  que  le  Fe  .pic  foit 
ibumîs  à  perpétuité  i  ce  pouvoir  arbitraire  auquel  il  eft  foumb  pour  un  temps 
pendint  la  confeéUon  du  cadaftre.  Enfin  il  y  a  continuellement  des  procès» 
comime  dans  les  pays  où  la  répartition  fe  fait  tous  les  ans  par  les  Contribua • 
bits ,  iSc  n'a  pas  encore  produit  une  évaluation  certaine* 

.Tous  ces  joconvéï^nts  de  llmpofitioii  du  Vingtième  ont  une  .caufc  com* 
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mune  ;  c*eft  que  dans  le  fyftcine  de  cet  ittpdt  le  Roi  a  en  ion  nom  un  procit 

continuel  avec  chaque  Particulier  de  fon  Royaume,  flic  que  cefntocès  diépend 

de  l'évaluation  de  chaqvie  picce  de  terre, 

U  ûudroit  donc ,  pour  qut;  Timpôt  fût  bien  perçu ,  ou'il  y  eût  dans  chaque 
lieu  un  homme  du  Koi  chargé  de  ftipuler  Tes  intérêts.  Il  fkudroit  donc  cotH 

Vrir  la  France  entière  d'une  armée  de  Commis  ;  &  fi  jufqua  préfent le OoiBo 
bre  de  ces  Commis  n'clt  pas  fi  conlidt^rable  jc'cH^  que  l'impôt  n'eft  pas  encore 
peryu  avec  toute  la  rigueur  dont  il  tlt  lufceptiblc  ,  ài  à  laquelle  il  eft  cer* 
tain  qu'on  le  portera  un  jour ,  fi  Votre  Maîefté  n'y  met  un  frein  en  corri- 
geant la  Loi.  AulTî  il  ef>  certain  que  cette  rigueur  ,  &:  les  frais  qu'elle  en- 
traîne ,  ont  continuellement  augmenté  depuis  que  cet  impôt  exilic  ,  excepté 
pendant  le  temps  qu'a  duré  la  claufe  de  1763.  Outre  ces  frais  perpétuels  , 
nous  difons  qu'il  y  a  aufli  un  arbitraire  perpétuel  ,  car  il  n'cA  pas  poflîble 
que  le  pouvoir  de  ces  Prépofés  ne  foit  pas  arbitraire.  Ils  ont,  dit-on  ,  JTn- 
tendant  Dour  Juge  >  mais  ed-il  potlible  que  l'Intendant  prononce  en  connoiJlàncs 
de  cau(e  fur  autant  de  procès  qu'il  y  a  de  fonds  de  biens  dans  fa  Généralité  ^ 

comment  tous  ces  procès  pourroient-ils  être  inllruîts? 

Il  faut  donc  abfoîument  qu'i!  s'en  rapporte  au  Prcpofé.  Ce  Prépofé  eft  donc 
le  vrai  Juge  des  Peuples.  Or  peut-on  douter  ,  Sire ,  que  le  Gouvernement  t\fi 
donne  i  oiaciw  de  ces  Prépofés  une  gratification  lorfqu'il  a  iait  aunucntet 
la  totalité  des  cotes  du  Vingtième  dans  fon  pépanement  ?  En  efiêt ,  &ni  cet 
encouragement  ,  quel  feroit  l'homme  qui  iroit  s'expofer  gratuitement  a  la 
haine  de  tout  un  pays  ?  Cependant  il  s'enfuit  que  non  feulement  un  pouvoir 
arl^itraire  préfîde  a  cette  impofîtion ,  mais  que  cdui  à  qui  ce  pouvoir  eft 
confié  a  intérêt  de  vexer  le  Peuple  :  U  néanmoins  il  faut  avouer  que  cet 
encouragement  à  la  vexation  n'eft  pas  encore  fuffifant  pour  l'intérêt  de  la 
Finance  »  car  il  y  a  toujours  des  Contribuables  qui  (avenc  donner  au  Pré-* 
pofé  des  moâ&  encore  plus  puîiTants  pour  les  ménager. 

Et  daignez ,  Sire  ,  confidérer  à  cette  occafion  ,  que  tel  eft  le  double  îiH 
convénicnt  des  impoiitions  arbitraires  :  on  y  vexe  !c  foible,  fous  prétexte 
de  i  mtcrci  du  Roij  &;  on  y  favorife  le  puilTaiu  ou  1  mtriguant,  cuiitie  1  micref 
du  Roi. 

Enfin  nous  difons  auiTÎ  que  le  Vingtième  doit  être  ,  comme  la  Taille  1  une 

fource  intariflable  de  procès. 

Il  eft  évident  que  cela  doit  arriver  jufqu'à  ce  que  le  procès  général  dif 
Roi  avec  tous  les  Particuliers  de  fon  Royaume  foit  irrévocablement  terminé  9 
c*eft-à-dire ,  qu'on  ait  fait  un  cadaftre  par  le  moyen  des  rôles  du  Vingtième, 
Or  nous  croyons  ,  Sire ,  qu'il  ne  le  fera  jamais  par  cette  voie ,  ou  que  ce 
fie  fera  que  très-lentement  &  très-imparfaitement  :  en  voici  la  raîlbn  ,  que 
Votre  ^fajefté  trouvera  fenfible*  ♦  ^ 

II  eft  reconnu  qu'il  n'y  a  que  les  Habitants  d'un  pnys  qui  connolflent  réci- 
proquement la  valeur  de  leurs  biens  :  le  cadaftre  ne  peut  donc  être  bien  tai| 
que  quand  il  Teft  par  eux ,  ou  su  moins  avec  eux. 

AulH  avons-nous  indiqué  comme  la  mnlleure  médiode  pour  bàst  fiôie  un 
çadaftre  ,  celle  d'en    hirL^;  r1es  Communautés  elles  mêmes. 

i'epçnçlant  novis  ^vons  auUi  obfefvé  que  quand  on  envoie  up  CommiilàirQ 
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feu  cadaHre,  ce  CoromilTaire  peut  s'aldtr  des  lumières  des  Habitants,  parce 
■que  l'intérêt  général  du  pays  eft  que  l'opération  (oït  bien  faite  ,  &i  que  la 
jaëclaratîon  de  chaque  Particulier  aie  pour  contradiâeur  la  Communauté 
entière. 

Mais  un  Prcpofé  au  Vingtième  ne  peut  s'aider 'des  lumières  de  pcrfonne, 
parce  que  perlonne n'a  intércr  à  l'éclairer,  &  qu'au  contraire  l'intcrct  général 
efi  de  tromper  cet  homme ,  qui  eft  Tennemi  commun  de  tout  le  pays. 

Nous  avons  auljï  annoncé  à  Votre  Majeflé  qu'à  ces  inconvénients  qui  dé" 
rivent  de  la  nature  de  rimpofition  d'un  Dixième  ou  d'un  Vingtième  ,  on  a 
joint  fans  néceilité  ceux  de  la  clandcfiintté  :  on  y  trouve  mcme  les  deux 
genres  de  clandeftinîté  que  nous  avons  défioû  ,  celle  des  opérations^  4c  cdle 
pfdôtmet. 

.    CLANDESTINITÉ     £>'  OPÉRATIONS^ 

Nous  avons  déjà  expofc  à  Votre  Majedé  avec  quelle  ténacité  le  Mînîflert 

a  cmpcché  que  les  rôles  du  Vingtième  ne  fuffent  dépofcs ,  ce  qui  étoît  avouer 

J|u'on  vouloit  qu'il  y  eut  impunité  toutes  les  lois  qu'il  auroit  été  accordé  des 
aveurs  ou  exercé  des  déprédatîtMis. 

.  CLANDESTINITÉ    DE.  PERSONNES. 

.  Il  faut  qu'à  cet  égard  Votre  Majefté  fâche  ce  <^m  s'étoît  introduit  pendant  . 

le  dernier  Miniftere.  Autrefois  celui  qui  fe  croyol^  trop  impofé  s'adcelToit  à 
l'Intendant  de  la  Province.  On  favoit  bien  que  l'Intendant  s'en  rupporteroit  au 
Prépofé;  m«is  au  moins  l'Intcnuant ,  ic  Ptépofé,  le  Contribuable  habitoîenc 
dans  la  même  Province  où  le  bien  étoit  fitué  s  ainll  on  pouvoit  s*enteadre 
contradiâoirement,  tt  il  n*éeoit  pas  iiopolfible  de  vérifier  des  faits  alléguée 
de  part  &  d'autre. 

Sons  le  dernier  Miniftere ,  il  a  fcmblé  que  les  Minidres  eux-mêmes  fuflenc 
jaloux  de  cette  autorité  des  Intendants  des  Provinces  ;  8e  il  y  a  eu  un  inftant 

où  ceux  qui  s'adrelloientà  l'Intendance,  recevoient  pour  rcponfc  qu'aâuellemenc 
c'étoit  au  Confeiî  dit  Roi  qu'il  filîoit  s'adrej'Tfj:r  directement  ;  comme  s'il  étoit 
pollîble  que  le  Conieil  rénuant  auprès  ac  la  pcrionnc  ûu  Koi  ,  ftatuàt  fur  la 
valeur  d'un  arpent  de  vigne  o.i  de  préfituéà  Textrémitédu  Royaume. 

Quel  feroit  donc  le  recours  du  Particulier  qui  feroit  vexé  par  la  cupidita 
ou.i'animofîre  d'un  Prépofé  ?  On  verroit  c'-idcrmcnc  que  l'injui^ce  qu'on 
éprouve  ne  peut  être  que  le  fait  du  Directeur  uu  Vingtième  i  <x  cependant 
ce  Direâeur  répondroit  froidement  que  cela  ne  le  regarde  pas  ,  que  les  rôles 
ont  été  faits  nu  bureau  général  ,  &  que  ceux  qui  fe  croient  trop  impofés  , 
n'ont  qu'à  faire  le  voyage  8c  Paris  pour  fe  plaindre. 

Cet  abus.  Sire,  n'eft  pas  ancien  ,  c'eli  fous  le  dernier  Miniftere  qu'il  a  été 
introduit  :  nous  croyons  quM  ne  fubfifte  plus  fous  le  Miniftere  aâuel,  te 
nous  efpérons  qu'on  ne  le  verra  plus  reparoîtrc  fous  votre  rcgne.  Cependant 
il  éioit  néceffaire  de  f  iire  favoir  à  \'^nrre  Majcné  qu'il  a  exillé  .  &  que  l'efpnS 
du  deljpotiûne  &  du  tlaadeftinitc  a  pu  ic  porter  juli^u'a  cet  c^tcs. 
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W  nous  refte  adi^e'.lement  à  expliquer  à  Votre  Majefté,  i*.  comment  îl  eft 
poliiblc  que  ceux  qui  ont  voulu',  dans  rortg'me>  établir  en  France  un  impoc 
réel ,  aient  choilî  la  forme  du  Dixième  ou  <lu  Vingtième,  malgré  les  încoa- 
vénients  que  nous  venons  d'cxpulcr. 

2°.  Pourquoi  on  n'a  pas-  clx.mgc  la  nature  dç  cet  impôt ,  <|uand  i'expé* 
riencc  en  a  idic  reconnoitre  les  abus. 

1°.  Quel  a  dû  être  Tefièt  de  la  claufe  de  176^  pendant  qu'elle  a  eu  lieu. 

Nous  ne  devons  pas.  Sire,  calomnier  1j  mémoire  des  Miniftres  qui,  en 
Tannée  17 10,  imaginèrent  &  firent  établir  le  Dixième.  On  étoit  alors  dans 
line  fituation  forcée  ;  &  la  régie  fut  fi  douce  dans  ces  commencements  ,  que 
les  inconvénients  ne  fe  Hrent  pas  fentir* 

Le  iJixieme  fut  impofé  dans  un  temps  où  1^^  calamités  d'une  guerre  maf- 
heurc".:fc  ctoient  réunies  à  celle  de  la  famine,  il  n  etoit  pas  queflion  de  faxec 
alors  la  fommc  qu'on  vouloit  lever  fur  le  Peuple  :  on  levoit  ce  qu'on  pou- 
voit  ;  &  s'il  eut  été  poillble  de  lever  des  foœmes  bien  plus  confidérables  ^ue 
ce  qvie  proJuifoit  te  Dixicmc,  on  les  auroit  employée*  Utilement  auzbefouif 
de  i  £tat,  qui  étoient  réels  &c  excetiifs. 

'  Mais  le  grand  objet  qu'on  fe  propofoit  pour  lon  ,  étoit  de  &ire  ^ayer  I9 
Dixième  par  ceux  qui  n'étoient  pas  déjà  épuifés  par  la  Taille  ,  c'eft-a- dire  , 
par  la  Noblene  &  les  privilégiés.  Or  la  plupart  avoient  affermé  leurs  biens  , 
&  les  baux  étoient  linceres  ,  parce  aue  juiqu 'alors  on  n'avoit  eu  aucun  in- 
térêt à  en  faire  de  fimulés.  Il  ne  fut  donc  fait  aucune  inquifition  de»  &cultà 
de  chaque  Particulier  :  on  ne  monta  point  de  régie  difpendieufe  ,  chacuil 
donna  Cl  déclaration  ,  l'Intendant  en  fut  Juge ,  &  il  pouvoir  y  fuffire  ,  parce  quf 
toutes  les  déclarations  appuyées  fur  des  baux  n'étoient  pas  fufpeâes,  &  q^uQ 
pour  les  autres  on  ne  fit  aucunes,  ou  prcrqu'aucunes  recherches:^  * 

Quand  la  même  impofition  fut  établi  en  17}) ,  au  commencement  d^un^ 
guerre  ofTenlivc  ,  &  après  vingt  ans  de  paix  ;  quand  ,  après  une  inter- 
ruption de  peu  d'années,  elle  fut  renouvellée  en  17^1  ,  au  commencement 
d'une  autre  guerre  ,  &  fur-tout  quand  le  Dixième  ou  le  Vingtième  fut  con- 
tînué  pendant  la  paix  pour  payer  les  dettes  de  la  guçrre ,  il  auroit  falhi 
commencer  pir  fixer  la  fomme  que  leRoi  vouloit  percevoir  ^  celle  qui  étoit . 
nécellàire  pour  Içs  befoins  de  Etat. 

Ce  n*eft  çoint  ce  qui  fut  fait.  Les  Mlniftrei  voulurent  ûtvt  de  fîmpofidoQ 
tout  le  parti  poflible,  &  d'autre  part  les  Particuliers  qui  fe  vov oient  impo- 
fés  d'après  leurs  baux  ,  •employèrent  auffi  toutes  les  rufcs  poOibles  pour  fe 
fouHraire  à^Vimpolition  par  des  baux  fimulés,  des  pots  -  de  -  vin,  &c.  &  ce 
alors  que  le  Gouvernement  établit  une  inquifition  aufli  inmraticablq 
qu'odicufe ,  aufli  onéreufe  à  Votre  Majefté  pour  les  frais  ,  que  f  r^udtdablci 
^u  Peuple  par  les  vexations. 

C'eO  alors  qu'il  auroit  fallu  reprendre  les  vrais  principes  des  impôts  rcels^ 
changer  entièrement  la  nature  de  rimpofition  du  Vingtième  ,  &  y  fubfiituer  un 
autre  impôt  réel  qui  n'entraînât  ni  les  frais  perpétuels  de  régie  ,  ni  un  perpé- 
tuel derpotifme;  mais  alors  il  exiftoituo  autre  intérêt  que  çeltfi  de  la  Finance, 
celui  des  Adnimiftrateurs. 

eÇet ,  après  le.  tablçaif  <jue  qous  vçnons  de  tracer ,  il  eft  évident  que 
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Us  Admiiûftraleiirs  ont  dans  cette  pictie  an  pouvmr  qu'on  ne  voit  nulle 
part  :  car  nous  penfons  ,  Sire  ,  que  dans  les  pays  même  où  le  Peuple  eft 
Ibumis  au  defpotifme  le  plus  décidé  ,  &  oà  la  volonté  du  Miniftre  peut  faire 
le  fore  de  tonte  une  Pirovbce ,  on  n'a  pas  réfervé  à  ce  Mbiftre  te  ponvok 
4e  ftatuier  luî-mérae  fiir  le  Toct  de  chaque  Paniculicr  de  TEtat. 

C'ert  cependant  ce  que  nous  voyons  en  France.  Il  n'eft  aucun  Propriétaire 
de  biens  d^ns  le  Royaume  qui  n'ait  à  foUiciter  les  taveurs  de  TAdmlniArateur 
du  Vingtième,  OU  à  craindre  les  effets  de  Ton  reflèmîment.  Or  Un'eA  pas 
dans  l'humanité  que  celui  qui  eft  revêtu  d'un  pouvoir  fi  exorbitant  s'en  dé- 
mette volontairement;  &  u  cela  arrive  quelque  jour,  il  faudra  que  celui  qui- 
fera  ce  facriiîce,  foit  doué  d'une  vertu  peu  commune. 

Voilà,  Sire,  pourquoi  l'impôt  du  Vingtième  fubfifte  tel  qaH  eft  :  voill 

Eourquoi  ii  a  toujours  été  protégé  :  voilà  pourquoi  on  a  voulu  en  faire  la 
ufc  de  toutes  les  autres  impofitions  ,  malgré  les- abus  évidents  que  i'expé-. 
xience  auroit  du  tair£  connottre. 

Cétoitdonc  la  réclamation  générale  qui  devoît  obUger  à  réformer  une 
îropofition  fi  vicieufe  ,  &  c'cft  ce  qui  eft  arrivé  en  1755. 

Cependant,  Sire,  il  faut  avouer  que  le  cri  public  ne  fut  pas  encore  aufTî 
prompt  ni  aulii  énergique  qu'il  auroit  dû  l'être  ,  parce  que  la  politique  du 
defpotirme  eft  toujours  d*avoir  de  grands  ménagements  pour  ceux  qui  peU' 
vent  (è  faire  entendre.  La  réclamation  fut  donc  lente  ,  parce  que  ce  n'étoient 
pas  les  gens  puiHants  qui  avoient  le  plus  à  fe  plaindre  de  h  régie  du  Ving- 
tième) &  ceci  mérite  ,  Sire  ,  que  Votre  Majefté  faiie  de  profondes  ré- 
IBexions. 

Ce  ne  fut  donc  qu'en  rjÔ^  que  le  Parlement  enrégîftra  une  prorogation 

du  V!nn;tienie,i  la  charge  que  Us  premier  &  fécond  P'ingtiemes  ,  tant  (juils 
auront  Lieu  ,  feront  perçus  fur  Us  rôUs  actuels  ,  dont  Us   cotes  ne  pourront 
itn  auffntiuies  »  à  .peim  ecatn  Us  eamrtvnumt*  Jtéut  pourfuwî*  exwu^  ■ 
dinairenuru. 

Nous  ne  devons  point  diilîmuler  à  Votre  Majefté  que  cette  fameufe  cVivXa 
de  1765  changeoit  entièrement  la  nature  de  i'impofition ,  &  la  convertuioilt 
en  un  cadaftie;  &  c*eft  par^là  qu'elle  remédbit  i  tous  les  abus  ,  &  qu'elle 
rempli/lbit  toutes  les  conditions  que  nous  avons  annoncées  comme  néc»lâiref 
pour  l'établi/Tement  d'un  impôt  réel. 

i".  La  fomme  impofée  fur  le  Peuple  par  le  Roi  étoit  fixée. 

a^.  Il  n*y  avoir  plus  de  defpotifme  des  Prépol'és  à  craindre. 

5"-  Ces  Prépofés  étant  devenus  inutiles  >  le  Gouvernement  devoit  ^épai:« 
gner  tous  les  frais  de  régie. 

Cette  daufe  ne  pouvoit  donc  être  critiquée  qu'en  difant  que  les  rôles  de 
17^5  n'étoient  pas  ailes  Inen  faits  pour  en  faire  un  câdaftre  :  mais  e*étoit  avouer 
que  le  travail  fait  depuis  bien  des  années  avec  tant  de  dépenfes ,  avoiç  été 
inutile  pour  l'objet  qu'on  s'étoit  propofé  ;  car  les  Adminiftrateurs  n'avoîent 
ceilé  d'annoncer  que  par  leurs  recnercbes  fur  le  Vingtième  ,  Us  auroient 
bi^tôt  une  évaluation  de  tou^  les  biens  du  Royaume,  qui  rendroit  i  l'ave- 
iiif  les  f^pvdtioqs  fimpks  &  juftes ,  &  priviendsoît  tous  les  procès.  On  ituroit 
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donc  conclu  quç  k  méthode  employée  étoit  inauvaiiie  ,  &  qu'il  &Iioit  r** 
courir  à  une  autre  forme  d'impoikiani 

Ceil  à  quoi  Je*  Adminiftnteun  ne  vouloient  pas  conientir.  En  conCfi* 

qucDce  Us  \c  contentèrent  de  murmurer  en  fecret  contre  la  cbufe  de  17<^^. 
Ils  prétendoicnc  qu elle  étoit  injuUe  ,  parce  quelle  laiiToit  fubiiAer  des  impofa- 
ûoitt  injufies  \  qu  on  oe  pounoit  plus  dédùxger  ceux  qui  â(ûent  trop  im- 
pofés»  puifqu'on  ne  pouvoit  plus  augmeater  ceux  qui  ne  Tétoient  pas  aflct» 
Mais  tant  que  l'ancienne  Maçiflrature  a  exifté ,  on  s'eii  bien  gardé  de  propo- 
fer  au  feu  Koi  de  reméoier  à  ces  inconvénieats  par  une  Loi  contraire  a  la 
dau(ê  «  parce  qu*il  étoit  aifê  de  prévoir-  que  Teiiaiiien  de  cette  Loi  produi- 
roit  une  explication  qui  pounoit  £iire  découvrir  les  vîcfti  d^UM  inpofitio» 
qu'on  voiiloit  conferver. 

Oii  prit  donc  le  parti  d'attendre  des  moments  favorables  |  &  cependant  on 
•onfem  depuis  1765  jufqu'en  1771»  aux  £rais  du  Roi,  tous  les'Dureaux  tt 
tous  les  Co  m  mis  que  la  cl.iufc  fembloit  avoir  rendus  inotilcs. 

On  ne  fit  point  non  plus  le  dépôt  des  rôles  ,  qui  ceycndr.nt  pir  ccrrc  rf  .nfc 
dcvenoit  plus  ne'ccilujre  que  j^iuuis  :  car  puiique  ces  luics  deveuoicni  le  v.a- 
daftre  de  tout  le  Royaume  »  il  falloit  les  rendre  publics. 

Le  moment  defiré  arriva  ,  ce  fut  celui  de  Van^intiffement  de  la  MagiPtra- 
ture.  Un  Vmgtieme  fut  rendu  perpétuel  fans  la  dauto  de  17^3  »  ni  aucune 
autre  claufe  équivalentes  ce  qui  a  fait  revivre  tous  les  abus  à  la  fois,  &  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  nouvdttè  inquifitioo  (bas  laquelle  ^e  Peuple  gémit  depuis.' 
quatre  ans. 

Nous  nous  plaignons ,  Sire ,  premièrement  de  la  perpétuité  de  l'impôt , 
ffcondement  de  labolitîc»  de  la'claule  de  1763,  &  nous  fupplions  Votre 
Majefié,  ou  de  la  rétablir  ,  ou  d'y  fuppléer  par  une  Loi  qui  ait  les  mêmes 
effets, -qui  fixe  la  fomme  totale  de  ce  qui  ftra  paye  par  les  Peuples,  qui 
«Ufçeoiê  Voue  iVbjellé  des  frais  de  régie,.&-^  ne  lailiepos  le  Royaume 
entier  fournis  au  defpotifine  des  Adminifirateurs  &  des  Frépoles  du 
.Vingtième. 

Les  trois  importions  que  nous  venons  d'examiner  font  les  fculs  impots 
direds  qui  fe  lèvent  dans  votre  Koyamne  ,  &  s'il  s'en  levé  d'autres  dans  quel- 
ques Provinces  fou  s  difiiftcnts  noms ,  ce  font  des  faits  donc  nous  n\H<m. 
point  de  connoiiTance ,  &  que  nous  n'avons  pas  eu  occafion  de  vér:fier> 
Nous  avons  aulTt  indiqué  à  Votre  Majeftc  fes  preft  irions  de  fervice  corpo- 
rel, comme  la  Milice  &  la  Corvée ,  &  nous  n'en  dirons  pas  davantage.  6  il 
y>  a  des  abus,  nous  ne  doutons  pas  que  les  Mîniftres  qui  prâident  k  ces. 
adminiftrations  »  &  en  qui  le  Public  a  la  plus  grande  confiance ,  ne  tiataillent 
à  les  réformer. 

Le  logement  des  gens  de  guerre  eA  encore  une  autre  cfpece  de  fervice 
exigé  du  Peuple  ,  8e  dont  la  Û>ur  des  Aides  n'a  point  de  connoillànce 
juridique. 

Nous  protcftons  à  Votre  Majcfté  ni  e  nous  fommes  bien  éloignés  de  cher- 
dur  à  étendre  notre  Juriiiiiction  dani  ce  moment  où  nous  ne  devons»  être  oc- 
cupés qu«  des  iatécéu  des  Peuplea  s  mai^ce  i)*eft  eqipiéier  fi»  les  dsoitt  d'aucun» 
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puiilince ,  que  d'avertir  Vjxre  Alajefté  en  qui  iclident  tous  les  gtnres  de 
puiffance ,  de  ce  qut  s'eft  parïe  à  cet  égard» 

Et  dans  ce  jour  ,  Sire  ,  où  nous  préfentons  à  Votre  Majefté  le  tableaù 
des  impofttions,  nous  ne  pouvons  vous  lailTt-r  ignorer  que  fous  vos  yeux  & 
dans  votre  Capudic  il  fe  levé  une  taxe  ^ur  beaucoup  de  maifons ,  fous  le 
nom  de  logement  de  gens  de  guerre,  qui  eft  un  véritable  imp^t  réel  étaHî 
fur  VOS  Sujets  fans  aucuneLoî»  fans  qu'oo  connoiflè  les  regret  -d'iiprès 
quelles  s'en  (dit  l'aflîettc. 

Nous  favon«>  que  ic  produit  de  cet  ce  impoliiion  ell  dclKué  au  logement  des 
Troupes  f  qui  eft  un  fervice  nilitaire  ;  mais  cé  A'efl  pas  une  raifon  fuffifante 
pour  que  l'autorité  militaire  préfide  à  lu  repartition.  Quand  la  Taille  fut 
créée  fo  is  Ch:;r!eî  Vlî  ,  elle  iut  deftinée  à  la  folde  des  rraiines,  on  n'ima- 
gina cependant  pas  de  1  établir  fans  aucune  Loi  exprelfe  ,  m  de  la  faire  re- 
partir, juger  &  lever  par  les  gens  de  guerre.  , 

Nous  ignorons  Ci,  fous  le  même  prétexte  ,  on  a  établi  de  femblables  taxes 
dans  les  Provinces  ,  ^  nous  n'avons  p;is  cherché  à  nous  en  informer  ;  nous 
çfpérons  que  ce  lera  Votre  Majellc  elle-même  qui  fe  tera  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  concerne  cette  Imguliere  impofition;  &  quant  à  la  Ville  ae  Pa-* 
ris  ,  nous  la  fupplions  de  faire  vérifier ,  i".  par  quelle  Loi  l'impôt  qu'on  y 
levé  a  été  établi  originairement;  a**,  fuivant  quelle  Loi  il  s'augmente  tous 
les  jours;  par  qui  &  fuivant  quelle  règle  fe  fait  la  taxe  de  chaque  maifon; 
4°.  à  qui  peut  s'adrefTer  le  Propriétaire  qui  £t  plaint  de  fa  taxe.  Quand-Vott^ 
JVl  ijefté  fera  déterminée  fur  cet  objet  ,  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  falîe 
connoitre  fes  int 'ntton<î  ^ar  une  Loi  p' oblique  ;  car  le  Public  a  droit  de 
demander  a  conaoïcre  les  Loîx  auxquelles  un  veut  le  foumettre  (i),      .  , 


Nous  proteflons  à  Votre  Majefté  qu'en  rapportant  ces  faits  particuliers  , 
notre  mtennun  n  elt  pomt  û'armer  f*  févérité  contre  les  coupables  ;  mais  il 
&at  bien  Êiire  comioitre  quelle  a  été  la  conduite  des  dépofit  .ires  du  pouvoic 
arbitraire  pendant  qu'ils  fe  font  crus  aft'rancKis  de  la  cenfure  de  la  Judice 
réglée,  S:  nous  regardons  ,  Sire,  ce  moment  où  le  delporirme  ,  fe  croyant 
aiiuré  de  1  impunité  ,  s'eft  montré  à  découvert,  comme  un  moment  précieux 
à  hiftt  pour  aeoioatier  au  Roi ,  ami  de  ta  Jtiffice ,  les  excès  dont  nous  fommef 
aaenacés. 

En  efifêt ,  Sire,  quand  nous  remontons  à  la  foufce  des  abus,  &  que  nous 
propofons  à  Votre  Majefté  des  remèdes  inutiles  depuis  long-temps  ,  comme 
cdai'de  &ire  pomr  les  tmp<^tioiu  de  tout  les  genres  ftu  D^pattemcm  ^ui 


NoTB    DB    X,*  Edition  rà-iâ. 

(l)  Il  y  a  encore  ici  une  lacuns  dans  Le  manufcrit  fur  Uqutl  on  a  imprimJ 
il  paroit  quil  étoit  quefiioa  fU4  vcgem^iu  dt  ^Utfiturs  Mmifiru  &  Pre'pofà  Jeâ 
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ie  fiait  dans  chaque  Province  ,  ou  d  admettre  a  ce  même  Département  det 
repréfentants  du  Peuple  oubliés  depuis  piuiîeurs  fiecles  ,  nous  prévoyons 
bien  qu'on  dira  à  Votre  Majedé  que  ce  lont  des  nouveauté  que  nous  vou- 
lons introduire  dans  ladminiflration. 

U  faut  donc  que  Votre  Majefté  voie  clairement  que  Ci  nous  lui  propofoos 
ce  qu'on  appelle  des  nouveautés ,  &  ce  qui  cependant  n*eft  que  le  rétaDlilTenient 
des  anciennes  règles  ,  c'eft  parce  que  les  progrès  &  îcs  vt'ritables  innovations 
que  fait  tous  les  jours  le  defpoùrme»  rendent  le  rétabliUement  des  vxais  pnn- 
cipes  abfolument  néceffaire. 

n  ne  faut  point  vous  le  diflîmuler.  Sire  ,  puifque  vous  voulez  (aire  le  bow* 
heur  perpétuel  de  cette  Nation  ,  qui ,  dans  l'inftant  de  votre  avènement,  s  eft 
jetée  dans  vos  bras  ^vec  une  confiance  fi  touchante.  Ce  n'eft  point  à  h  ré- 
ibrruation  des  abus  particuliers  que  vous  devez  borner  vos  foins ,  c'eil  le  (y(- 
téme  de  l'adimniftration  qu'il  faut  attaquer. 

On  f.iit  que  Votre  Majefté  aime  la  Juftice ,  on  fait  que  vos  Miniftres  aâuels- 
veulent  la  faire  fleurir  *,  mais  tant  que  le  bien  que  vous  ferez  au  Peuple  ne 
fera  fondé  que  fur  votre  juftice  perfonnelle  ,  ou  fur  celle  de  vos  Minifties  , 
ce  ne  fera  qu'un  bien  paflàger  ,éc  H  génération  future  verra  le  defpoôbie  fo 
venger  fur  le  Peuple  de  la  contrainte  qu*il  aura  éprouvée  fous  votre  règne. 
Il  faut  donc  que  le  temps  de  ce  règne  foit  employé  à  donner  au  Peuple  deft 
préfervattfs  contre  le  deipotifme ,  &c  fur-tout  contre  b  dandeftinité. 

Ce  n'eft  dcmc point  des  faits  particuliers -que- nous  avona  dâ  nous  plaindre, 
ou  au  moins  nous  n'avons  dû  les  employer  que  comme  preuves  du  fyftcme 
gcncr.nl  ,  &c  nous  devons  invoquer  cet  amour  de  la  juftice  dont  votre  Ma- 
ieftc  pénétrée  ,  pour  obtenir  des  Loix  qui  faffent  le  bonheur  perpétuel 
de  votre  Royaume,  des  Loix  telles  que  cette  juftice  qui  eft  dauis  -votro 
cœur,  furvive  à  Votre  Majefté  eUe^méniei  &  fe  laflè  fencùc  à  nos  demien. 
neveux. 

'^Voilâ,  Sire,  les  vues  générales  qu'ont  dû  vous  préfenter  d'anciens  Ma- 
gîftrats ,  qui ,  comme  les  autres  Citoyens  ,  ont  été  témoins  du  malheur  du 
Peuple ,  5c  qui  ,  ayant  confacré  leur  vie  aux  Jugements  des  procès  occa- 
sionnés par  les  impôts»  ont  vu  de  plus  près  quelques-unes^  des.caufes  de  c» 
malheur..  • 

^  Nous  vous  pré^ton»  ces  réflexions  avec  confiance ,  parce  que  nous  (avons 

que  le  feutiment  qui  nous  les  a  didées  les  fera  agréer  de  Votre  Majefté.. 
■Mais  nous  reconnoifîbns  qu'en  agitant  un  fi  grand  nombre  de  queftions  ,  nous 
avons  pu  tomber  dans  quelques  erreurs.  Et  comment  aurions  -  nous  pu  les 
éviter,  puifque  depuis  6  tong  tiemp»  les  AdminUbateurs  ne  cherchent  qu*i. 
fe  couvrir  d'un  voile  impénétrable ,  &  que  le  vice  iHândpal  de  leurs  opéra- 
tions cft~cette  chndeftinité ,  qui  ne  permet  de  rien  éclaîrcir  &  de  rien  conf- 
tater  ?  Mais  nous  aurions  mal  rempli  notre  miniftere  ,  fi  la  crainte,  de  nous  trom- 
pei*  fur  quelques  détails  nous  arvoit  empêchée  doWttre  fous  Vos  yeux  une  maUb 
de  vérités  utiles  &  inconteftables  j  Se  vous-même»  Sire,  nous  ©ferons  le  dire 
a  Votre  Majefté ,  vous  loraberiez  dans  des  pièges  que  vous  tendent  les  ennemis 
de  Votre  Peuple,  fi  la  découverte  de  cea  légères  erreurs  vous  rendoit  fu^peCtes 
IM  vûnté9  qttil  étoitiî  impoctait  de  yow  ùkt  coQuotoc  * 
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Nous  n'aurions  pas  non  plus  la  témérité  de  croire  que  d'autres  que  nous 
.ne  puifTent  pas  vous  fournir  d  autres  lumières  ,  8e  nous  n'imiterons  poin;  , 
Sire»  la  prcîbmption  coupable  de  ces  Adminlflrateurs  qui,  depuis  plus  d'un 
fiede,  ont  cherché  à  écarter  du  Trône  tous  ceux  qui  pouvoient  éclairer  le 
Roi  ,  comme  H  la  vérité  ne  devoit  parvenir  au  Souverain  que  par  leur 
organe. 

Nous  penfons.  Sire,  comme  toute  la  Nation,  fur  les  Miiiiflres  que  Votre 
Aiajedé  a  appellés  auprès  d'elle  ;  mais  il  eft  encore  bien  des  vérités  qui  ne 
vous  parviendront  ni  par  les  Minlftres ,  ni  par  les  Magillrats. 

Cm  furie  Peuple  entier  aue  pe(ênt  les  impâts,  &  leur  complication  eft 
telle  que  chaque  Province ,  cnaque  'Corps  ,  chaque  Profenion  cfl  foumife  à 
quelque  Loi  burfale  qui  lui  eil  particulière  ,  &  à  des  griefs  perfonnels  à  ex- 
pofer  à  Votre  Majefté. 

II  n'eft  pas  jufte  qu'un  Miniftre  ftatue  feul  &  fans  contradiâeur  fur  cette 
multitude  d'objets,  &  il  n'efV  pas  poflible  non  plus  qu'un  Corps  de  Magif- 
trature  foit  feul  auprès  de  Votre  Majellé  l'interprète  de  cette  quantité  énorme 
de  différents  intérêts. 

La  preuve  la  plus  réelle  que  nous  puifCons  donner  à  Votre  Ma}e(lé  de 
la  (încérité  de  notre  7ele,  eft  de  lui  fiire  connoître  dans  quel  cas  &  ii  fqa'à 
4^uel  point  elle  (ioit  être  en  garde  contre  les  Miniib^es  &  les  autres  Admi- 
niftrateurs ,  &  comment  elle  peut  être  garantie  de  la  féduâion  dÊr  d'autres 
que  par  les  Magiftrats ,  qui  depuis  long  temps  jouiiTent  feuls  dans  le  Royaume 
du  droit  de  repréfentation ,  &  font  quelquefois  iofuffiiîuits  pour  remplir  dans 
toute  fon  étendue  cet  important  minil^ere. 

.  La  confiance  que  nous  infpire  l*adimm(lrat!oii  aâttelte ,  ne  doit  point  nous 
fermer  la  bouche.  Nous  croyons  au  contraire  devoir  faiiîr  le  moment  où 
Votre  Majefté  efl  entourée  des  hommes  les  plus  inflruics  &  les  plus  ir- 
réprochables ,  &  nous  efpérons  qu'ils  fe  réuniront  à  nous  ,  6c  qu'ils  de(l> 
reront  autant  que  nous  -  mêmes  ,  que  Votre  iiIa)eAé  fe  fàue  éclairer 
fur  l'ufage  du  pouvoir  qui  leur  eft  confié»  &  dont  ne  veulent  point 
abufer. 

Il  eii  certain  qu*à  beaucoup  d'égards  ,  &  peut-être  fur  le  plus  grand  nom* 
bre  des  objets  ,  les  Minières  d'un  Roi  mâitent  (a  confiance  plus  que  per- 
fonne  ;  car  on  peut  dire  en  général  que  tout  ce  qui  intérelTe  la  gloire 
de  fon  règne  ,  intcreffe  aufli  celle  de  leur  mlniftere.  Ainfî  le  Souveraio 
,  ne  peut  pas  douter  que  Ces  Miniilres  ne  preiment  le  plus  iincere  intérêt  au 
£iccès  de  fes  armes  ,  au  maintien  de  ibn  autorité  dans  l'intérieur  de  fon 
^   Royaume  ,  à  fa  conlidération  chez  les  Puiffances  étrangères. 

Alais  fur  d'autres  objets  Tintérct  du  IMiniftre   n'eft  pas  toujotirs  celui  du- 
Roi.  Par  exemple ,  quand  il  efl  queûion  d'alfervir  les  Peuples  à  tous  les  fup- 

S6cs  de  l'adminifiratbn  ,  feus  préteiete  de  mûntemr  TAucorité  royale ,  ou 
'étendre  cette  adminiCbadon  jufques  fur  les  plus  petits  objets,  il  y  a  une 

Sande  différence  entre  ces  deux  in  te' rets  :  car  il  n'eft  pas  étonnant  qu'un  Sujet 
tvenu  Miniftre  Toit  flatté  des  plus  pejdts  détails  d«  la  puiilànce  ,  qu'il  ait 
par- tout  des  amis  k  protéger  &  des  ennemis  à  perfécuter,  que  fon  <»^eil  fi»- 
jepatiZfï  dt  U  miiltipficit^  des.  hoam»^.  qvîtmtdS^  h  4Budtiplicité  de» 
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pouvoirs;  mais  un  Roi  eft  trop  grand,  trop  puifTant ,  trop  fupérieur  i  Ces 
Sujets  pour  €crc  mu  par  ces  petites  pullions,  &  il  ne  peut  voir  fon  autorité 
intéredee  que  dans  des  objets  dignet  de  lui.. 

Il  e([  un  troineme  genre  d'affaires  dans  lequel  les  Minières  non  feulement 
n'ont  pas  le  mcme  intcrct  que  le  Roi ,  mais  en  ont  \in  abfolument  contrair*. 
De  ce  nombre  lont  toutes  celles  ou  il  eil  (jucltiuii  d introduire  l'adminiitra- 
.tion  clandeftme  ;  car  Hncérêt  du  Roi  eft  toujours  d'éclairer  h  condoice  de 
fes  Mlniflrcs ,  &:  celui  des  Minières  efl  quelquefois  de  n'être  pas  étluirés. 

Il  cil  entln  un  grand  nombre  d'objets  fur  lefquels  l'intérêt  du  Roi  étant 
,  contraire  à  celui  des  Minillres ,  le  Peuple  a  le  même  intérêt  que  le  Roi  i 
mùs  tous  les  Grands  de  l'Etat  ,  tous  les  gens  confidérés  ,  tous  ceux  qui 
approchent  du  Roi,  ou  qui  font  à  portée  de  fe  faire  entendre  de  lui  ,  ont  les 
xncmes  intérêts  que  les  MinitVesi  &  voilà.  Sire,  ce  qui  mérite  le  plus  votre 
attention,  ce  qui  doit  même  être  Tolnetée  vos  profondes  réflexions  :  car  il 
n'eft  que  trop  viai  que  l'intérêt  des  Mmiftres  réuni  à  celui  de  tous  les  gens 
puilTantSt  l'emporte  pxefque  toujouts  fur  celui  du  Rot  léura  à  celui  dit 
l^euple. 

Ceft  ce  que  nous  avons  déjà  Sut  voir  an  lujet  du  Vingâette  8c  de  U  Oa- 

pitùtion.  Ces  deux  importions  ,  où.  les  Minillres  Se  leurs  fubordonoée  fil 
ionf  réiervés  le  droit  de  taxer  vos  Sujets  ou  de  modérer  leurs  taxes  arbitrai- 
rement âfi«à  volonté  »  donnent  lieu  à  un  deCpotidne  odieux  à  la  France,  àc 
lionteux  pour  une  Nation  libre  :  dei^tiloie  contrure  aux  vrab  intérêts  do 
Votre  Majei^é ,  même  à  l'intérêt  fifod  *  qoe  les  dtfpotes  facrtfient  toujours 
aux  conHdérations  qui  leur  font  perfonnelles  ;  mais  defpotifme  très -utile  à 
tous  les  gens  conUdérables ,  parce  que  ce  font  toujours  eux  qui  font  troues 
Êivorableniene  par  les  Mîniftres  *  par  tes  Intendants,  pat  les  autres  de^iotes 
de  cette  partie. 

Tel  efl  lulFi  l'excès  des  depenfes.  On  fe  propofe  fms  cefTc  d'y  mettre  un 
£rein ,  6c  tout  le  monde  applaudit  dans  la  fpéculation  à  ces  projets  de  réfor'» 
mation}  mais  dans  l'exécution,  tons  les  Mkiiftres  ,  tous  les  Ordonnateurs  dea 
dépenfes  s'y  refufent ,  &:  ils  font  appuyés  par  toutes  les  puilTancc";  de  la  Cour, 
&  même  de  la  Capitale ,  parce  que  ce  font  toujours  des .  gens  puiilaats  qui 
ont  part  aux  faveurs  des  Minières. 

Tel  eft  encore  Tabus  des  Lettnes-de-cachet  accordées  fur  la  demande  dee 
Particuliers,  &  que  chaque  pcrfonne  puiffante  dans  le  Royaume  fe  cro'r  ea 
4roit  d'obtenir.  £t  nous-mêmes  Magiflrats ,  qui  nous  regardons  comme  le» 
repréicntants  du  Peuple  ,  mais  qui  fommes  aufli  du  nombre  de  ces  gens 
conlldérés  qui  ont  accès  chez  les  Miniftres,  n'avons-oous  pas  à  nous  repro^ 
cher  de  n'avoir  jamais  cédamé  avec  afifez  d'énerpe  centre  les  abus  de  €• 
^enre  ?  *  ^  - 

.Mais  fur  tous  ces  objets  ,  Sire  ,  il  exîfie  néceflairement  deux  partis  dans 
un  Royaume;  d'un  côté,  tous  ceux  qui  approchent  du  Souveiain;de  l'autre» 
fout  le  rcde  de  la  Nation.  Il  faut  donc  qu'un  Roi  qui  veut  être  juHe  puife 
fcs  lentiments  dans  fon  propre  cœur,  de  fes  lumières  dans  celles  de  la  Na- 
tion entière. 

Um  comOMBt  étaUk  m  sdttioa  mttn  le  Km     k.  lîatmi*  fui 
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ttp  (qU  pas  interceptée  par  tous  ceux  dont  un  Roi  c(l  entouré  ? 

Nous  ne  devons  point  vous  le  dilUmuler ,  Sire  ;  le  moyen  le  plus  fimple, 
te  plus  naturel)  le  plus  conforme  à  ia  conduution  de  cette  Monarchie,  feroic 
d'mtfndcf  la  Nation  oUe-niime  aflèmblée ,  ou  ao  moins  de  permettre  des 
allèmbléss  de  chaque  Province  :  &  perfonne  ne  doit  avoir  la  lâcheté  de 
vous  tenir  un  autre  langage  :  perfonne  ne  doit  vous  laifîêr  ignorer  que  le 
vœu  unanime  de  la  Nation  dX  d'obtenir  ou  des  £tats-Généraux,  ou  aumpins 
des  Etats  Provinciaux. 

.  Mais  nous  favons  au(lî  que  depuis  plus  d'un  ftecle  la  jaloufie  des  Minil^ 
très ,  &  peut-être  celle  des  Courtifans ,  s'cft  toujours  opporée  à  ces  aflem- 
t^lées  nationales»  &  il  la  France  eft  afitz  heureutc  pour  que  Votre  Maiefté 
s*y  détecmîne  un  jour ,  nous  prévQyons  qu'on  feia  naître  encore  dû  diffi* 
cultes  de  formes. 

Ces  difficultés  feront  aifément  furmontces  quand  Votre  Mn;cfté  le  voudra; 
elles  ne  font  pas  de  nature  à  faire  un  obltacle  réel  à  ce  qui  vous  el^  demandé  par 
les  v«tux  ardents  de  ce  Peuple  que  voua  aimez*  Il  eft  cependant  pofllible  qu'elles 
retardent  encore  pendant  quelque  temps  le  rétablt/Tement  de  ces  Etats  tant 
deHrés  ;  8c  en  attendant  n'exi(lera-t-il  aucune  autre  voie  par  laquelle  les  voeux 
4u  Peuple  pi^ilèat  parvenir  à  un  Roi  qui  veut  les  entendre  } 
:  Dans  ce  moment  »  Si»  »  nous  ne  vous  parlons  point  une  langue  qui  vous 
Coït  étrangère.  Toute  l'Europe  a  iU  que  w  premier  fentiment  de  Votre  Ma- 
jeflé  ,  lors  de  fon  avènement  a  laCourotme  ,  a  été  de  faciliter  à  tons  fes  Sujets 
les  approches  de  Ton  Trône  ,  &  qu'elle  s'eil  fait  une  règle  de  recevoir  tous 
les  Mémoires  qui  lut  Ibot  jpréTeotés.  Mais  la  dandeftbité  de  l'adrainifliratioift 
stoppofo  £ms  ceiTe  à  ce  dTefir  mutuel  que  le  Roi  &  la  Nation  auroient  à 
s'entendre,  &  rend  inutile  ce  premier  fentiment  d*un  jeune  Roi^  fi  précieux 
}2i3ur  le  Peuple  qu'il  doit  gouverner. 

Vous  recevez.  Sire,  les  Requêtes  de  tous  vos  Sujets;  mais  les  grands 
abus  ne  peuvent  ^unais  vous  être  préfentés  ,  parce  que  le  tableau  des  opéra* 
rions  du  Gouvernement  n'exifte  nulle  part.  Il  faut  donc  ,  pour  que  Votre 
Majeflé  puilTe  être  iodruite  par  les  Requêtes  qu'elle  reçoit ,  que  l'adminidra- 
tion  ne  fe  tienne  plus  cachée  ;  il  iàot  <}oe  tons  les  aâes  d'autorité  làtts  en 
votre  nom  foient  connus  iSc  du  Public  &  des  Particuliers  cjul  ont  droit  de 
s'en  plaindre;  il  faut  que  les  motifs  (oient  également  publiés,  &  qu'à  chacun 
de  ces  aétes  d'autorité  foit^annexé  le  nom  de  celui  de  qui  il  eft  émané  .  &  qui 
doîe  répondre  de  Pabos  qui]  a  &it  de  Ton  pottv<^.  Su»  cela,  les  Requêtes 
.  puréfentées  au.  Rsn  n'ont  qu'un  objet  vague  ,  &  les  abus  d'autorité  teflerdot 
toujovirs  ignorés  &  impunis. 

-  Vous  recevez  les  Requctes  de  tous  vos  Sujets  i  mais  il  ne  leur  eft  permis 
de  recourir  à  votre  juftice  que  pour  les  affiûres  perfonnelles  :  &  cependant 
les  Corps ,  les  PfOvnices ,  l'Etat  lui  -  même  reftent  fans  défenfêurs.  H  faur 
dorfc  ,  Sire,  en  attendant  que  Votre  Majefté  ait  rétabli  les  Etats ,  qu'il  exifte 
sm  moins  des  Députés  de  chaque  Province»  choilis  par  la  Province  elle  même, 
qui  remptiHent  auprès  de  Votre  MajeAi  &.  de  fon  Confett  intime ,  une  des 
fonction?  que  les  Procureurs-Gc'néraux  remplinent  dans  les  Cours ,  celle  de 
iifcipuler  les  intérêts  du  Public  ,  6l  fuf'tout  OB  la  Province  «lui  leur  aura  donné 
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mîflioo.  Cet  établifTenienc  n'exîg«  poifit  mdi^Nmfrblement  celui  d'une  a/!èm- 
bléc  d'Etats  dans  chaque  Province.  Nous  avons  déjà  obfervé  à  Votre  Ma- 
jelié  qu'on  dil^inguoit  anciennement  les  pays  d'Etat  ,  des  pays  d'£leâtions. 
Ces  derniers,  fans  avoir  d*£tats,  âifoi«iit  des  fepréfentants ,  xiea  nVm- 
pcchcroit  de  rétablir  cet  antique  ufage  (i),  . 

En  efi'et ,  la  nécertîté  évidente  a  fait  appeller  auprès  du  Confeil  des  Députés 
du  Commerce  de  chaque  Province  :  les  intérêts  du  commerce  font-ils  donc  les 
feuls  que  chaque  Provins  ait  à  ftipuler  ? 

Vous  recevez  les  Requêtes  de  tous  vos  Sujets  ;  mais  ignorex-vous,  Sira  » 
que  le  plus  grand  nombre  de  vos  Sujets,  &  nommément  ceux  qui  auroient 
le  plus  beloin  de  votre  proteâton,  font  abfolumeot  hors  d'état  de  l'implorers 
parce  qu'ils  n'ont  ni  la  capacité  nécellâire  pour  faire  eux  -  mêmes  un  Mé- 
moire,  ni  les  fiicultés  nécellâires  pour  le  faire  faire  pir  un  autre,  ni  les 
relations  ncceffaires  pour  le  faire  parvenir  à  Votre  MajeRé  ?  Et  quelle  eft  la 
reliource  de  ceux  qui  languiiient  dans  les  prifons ,  te  qu  on  Te  gardera  bien 
d,*en  lûflèr  fortir ,  quand  on  prévoira  que  le  premier  tuâge  qu'ils  feront  da 
leur  liberté  ,  fera  d'implorer  votre  juiîice  ?  Il  &udroit  donc  que  les  repré- 
Tentants  de  chaque  Province  fuflent  fpécialement  autorifés  à  fe  conftUuer  les 
défenfeurs  des  pauvres ,  des  foibles  ,  aes  opprimés  ,  fur-tout  des  captifs ,  comme 
ta  Juftice  réglée  les  Procureurs  te  Avocats-Généraux  font  les  aéfeaiëucMiéB 
des  abfents,  des  interdits,  des  mineun»  de  tous  ceux,  eo  un  mot,''qin  no 
peuvent  pis  fe  détendre  eux-mêmes. 

Vous  recevez  les  Requêtes  de  tous  vos  Sujets  ;  mais  il  e(l  une  importante 
vérité.  Sire,  que  nous  oferons  vous  dire  ai^urd'hui  ,  ^arce  qu'il  n'eâ  pat 
poilibli  que  rexpérieuce  d'une  année  ne  vous  en  ait  déjà  convaincu  ;  c  «ft 


NoTB   Dx   z.*Éditiov  In-xa* 

(i)  //  ne  faut  pas  que  cet  établiSmtm  fait  diJpendUux  pour  la  Proviniu  ,  (â 
il  tjl  pojfible  iê  tMttr ,  car  il  n'ejf  fM  Mi/piufKtui  nAtj/airt  pu  ces  DipuUt 
vUnneru  fe  montrer  &  folliciter  pêifofmtUmûm  dans  la  Capitale.  Cette  fonSion 
pourroit  être  remplie  par  les  Elus  ijiie  nous  avons  propoft  Je  re'tah'ir ,  (5*  cf  ferait 
par  des  Mémoires  adrejfe's  à  Ut  Cour  quils  flipulerount  Us  iméréis  de  iturs  Pro^ 
vinees.  On  pourrait  aufj^  a^oir  k  la  fois  deux  Jôna  de  reprefemants  qui  aê 
€ûûuroiettt  rien  à.  la  Province ,  &  qui  ét0n$  »^tmkû  dmi  uns  nimme  cuuiimeUep 

êXereeroitnt  conjointement  leur  minifcre, 

I4*  uns  rèfidtrotent  dans  la  Proyincf ,  &  en  conruiiroient  mieux  Ut  vrais  in" 
tdriu  ceux  qtti  rident  près  de  U  Cour,  &  eenx'là  iCmrohtat  mtemtdeptnf» 
k  foin  pour  tenir  miffion  ^  puifqu  ils  ne  fe  déplaceraient  point.  Les.  âUUtS,  entraînés 
par  leurs  affaires  perforuuUes  dans  la  CciflirJc  ,  fe  chargeroient  gratuitement' ds 
fuiyre  Us  affaires  de  la  Province  ,  «S*  tundroitnt  à  honneur  et tn  être  chargés^ 
Nous  croyons  que  pour  que  cas  reprefenténts  foiem  èim  ekoi/is ,  &  que  la  fa- 
veur n^ait  aucun*  ptvt  î  et  «&o«r  »  U  Jîm  ftn  ut  tmmjfmu  m  J^sm  point 
iftilttà 

qua 
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cfue  ce  recours  ée  toi»  les  Particuliers  à  la  feule  perfonnc  du  Roi  e(l  abfo- 
1  liment  illufoire ,  parce  qu'il  n'eft  pas  poflTible  que  Votre  Majeftc  feule  ftatue 
en  connoiliknce  de  caufe  lui:  les  plaini^s  &  ies  depundes,  fou  vent  iiidifcretes  , 
de  plofieurt  mSUoi»  d'hommes. 

Il  faut  donc  que  ces  Requêtes  foient  renvoyées  ,  &  elles  le  font  dans  les 
différents  Départements.  Or  vous  favez  ,  Sire ,  que  c'efi  renvover  chaque 
Requête  précisément  à  celui  contre  qui  elle  eii  dirigée  ;  car  on  ne  recourt  à 
Votre  MajeiU  elle-même  que  quand  on  a  épuîfé  toutes  les  autres  voies  >  & 
que  c'eft  du  Minillrc  qu'on  veut  fe  plaindre.  Or  nous  venons  de  faire  con- 
noître  que  fur  des  obj'cts  très  -  importants  le  AliniOere  entier  ,  &  même  tous 
ceux  qui  approchent  de  votre  Perfonne ,  ont  un  intcrct  contraire  à  celui  de 
Votre  Majefté  &  à  celui  de  la  Nation. 

Puifque  ce  font  les  lumières  de  toute  la  Nation  qu'il  feudroit  communiquer 
à  Votre  Majefté  ,  feroit-i!  podible  que  ce  fût  la  Nation  elle  -  même  qui  fît  le 
premier  examen  de  toutes  ces  Requêtes ,  tk  que  eu  lut  fon  fuBrage  qui 
indiquât  i  Votre  Mafefté  celles  qui  méritent  fon  attention  perfonnelle  î 

Ici  nous  devons  nous  arrêter ,  Sire.  Nous  avons  ofc  avancer  que  le  recours  ' 
do  ti>i!s  les  Sujets  à  la  feule  perfonne  du  Roi  cft  inutile  &  illufoire,  parce 
que  c  elt  une  vérité  évidente  dont  \  ocre  MajeRc  elle-même  clt  certainement 
convaincue;  mais  fi  nous  allions  jufqu'à  propofer  d'admettre  une  réclamation 
publique  contre  les  abus  de  l'A-dmlnirtration  ,  ne  ferions -nous  pas  taxes  do 
témérité  >  Tous  les  ennemis  de  h  Hbertc  publique  ,  ?c  fur- tout  cciv  qui 
ont  le  privilège  de  parler  en  votre  nom  ,  ne  diroienc-iis  pas  tjue  ce  font 
les  aâions  dcf  Votre  Majefté  elle-même  qu*on  veut  foumettre  à  la  cenfure 
publique  ? 

Une  telle  objeâion  eft  faite  pour  nous  Impofer  le  filcncc  le  pl'js  refpediieux. 
Nous  vous  demandons  cependant ,  Sire  ,  qu  il  nous  iuic  leulcment  permis  de 
VOUS  rendre  compte  de  ce  qui  fe  pailè  fous  nos  yeux  dans  l'adaunifiratioii 

de  la  Juftice  contentieufe. 

Celui  qui  fe  pourvoit  en  Cour  fouvcninc  ,  ?.  le  droit  de  (a'.tc  ".■-nprlmer  fcs 
Alémoires  &  de  Içs  faire  publier  ;  6,  i^uand  il  clt  appcllant  de  la  bcntcnce 

d'un  Tribunal  inférieur  »  le  Mémoire  unprimé  eft  nécellàirement  la  critiquo 

du  Jugement  de  ce  Tribunal.  Nous  n'ignorons  pas  non  plus  que  les  Particu- 
liers qui  fe  pourvoient  à  Votre  Majefté  elle  -  mcmc  rontr'un  Arrcr  de  Cour 
iouverainc  par  demande  en  calTation  ,  en  revilion  ou  autrement,  uleiu  du 
même  droit ,  ic  qu'il  s'imprime  &  fe  publie  des  Mémoires  (ignés  d'Avocats 
au  Confeil  y  où  les  Particuliers  critiquent  les  Airits  de  Cour  fouveraine  pu. 
lefqucls  ils  fe  croient  léfcs. 

Nous  Isivons ,  Sire  ,  que  cette  publicité  des  Mémoires  n'eft  pas  unanime» 
ment  approuvée  :  on  dit  qu'il  eu  même  des  Magiftrats  qui  la  regardent 
comme  un  abus,  &  qui  foutiennent  que  les  Me'inoires  ne  dcvroîent  être 
faits  que  pour  l'inAnicHon  des  Juges  qui  doivent  prononcer  f.:'  cliaque 
procès  ,  mais  que  le  Public  ne  doit  pus  le  conihiucr  le  Ju^e  dv^  Tri- 
bunaux. 

Po  ir  nous  ,  Sire  ,  nous  avons  toujours  cru  &  nous  croyons  toujours  de- 
fépoii4<e  i  Votre  Majefté  &  à  U  Nation ,  de  la  iuîUce  que  nous  rendons 
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aux  Particulien  ;  8e  s'il  efl  vrai  que  quelques  Magiflrats  ne  penfent  pas  de 
même ,  nous  qui  venons  d'avertir  Votre  Majefté  qu'elle  doit  rdcufer  le  té- 
moignage des  Minilircs  ,  quand  ils  foutiennent  l'Admininraiion  clandeitine  : 
nous  devons  avouer  qu'il  faut  auflî  récufèr  celtti  des  Juges ,  quand  ib  «"oppo* 
feîit  à  la  publicité  des  Mémoires. 

Au  fond,  l'ordre  commt:ii  de  h  Juftice  en  France  eft  qu'elle  foit  rendue 
publiquement.  C'eA  à  l'audience  publique  que  fe  portent  naturellement  toutes 
les  caufes  ^  8t  quand  on  prend  le  Public  i  témoin  par  des  Mémoires  impri- 
mes ,  ce  n'fcft  qu'augmenter  la  publicité  de  l'audience.  Si  on  objeâott  que  la  « 
profufion  avec  laquelle  fe  publient  les  Mémoires  ,  cft  une  nouveauté  in- 
troduite depuis  peu  d'années  ,  ce  reproche  d'innovation  ne  leroit  pas  une 
objeétion  fuffifante  ;  car  il  y  a  des  nouveautés  utiles  :  6c  fi  l'on  avoïc  r^eté 
les  innovations  ,  nous  vivrions  encore  fous  l'empire  de  Tignorance  &  de  ta 
barbarie.  Mais  d'ailleurs ,  bien-loin  que  cet  ufage  puTHe  ctte  regardé  comme 
une  innovation  dangereufe  >  nous  penfons.  Sire,  que  c'eïl  le  rétabiiilèment 
de  l'ancien  ordre  judiciaire  de  ce  Royaume,  gull  tient  peut-être  i  la  conAi- 
tution  primitive  de  la  Monarchie  ;  &  cette  obferration  ne  fera  pas  indigne  de 
votre  attention. 

Une  trcs-ancicnnc  Monarchie  a  toujours  fubi  des  révolutions  de  bien  des 
genres ,  far-tout  quand  elle  a  été  fondée  datas  des  fiecles  dignoiance ,  & 
qu'elle  a  fubfîllé  jufqu'au  lîcclé  le  plus  éctatré.  Si  on  confidcre  fous  cet  af- 
pc6t  î'hiftoire  de  cette  Nation ,  on  verra  que  le  proirics  des  lumières  a  nia 
tine  diâerence  infinie  entre  les  mœurs  &  les  Loix  des  différents  âges. 

Du  temps  de  nos  premiers  ancêtres ,  toutes  les  conventions  des  hommes 
étoient  verbales,  &  il  falloir  que  la  foi  due  aux  témoins  fuppléât  à  des  aâes 
que  pcrfonne  n'auroit  fu  drefler.  On  n'avoit  auflî  que  des  Loix  mal  rédigées, 
6e  coniiibnt  fou  vent  dans  une  tradition  incertaine^  &  qui  laiJibit  tout  à  l'ar- 
bitrage du  Juge. 

Les  abus  de  cette  Juftice  arbitraire  étoient  énormes.  Ce  fut  vraifembl.ible- 
ment  l'excès  du  mal  qui  fit  recourir  au  remède  le  plus  limple  &  le  pli  s  i  Fi- 
cace,  ta  publicité.  Les  Rois  rendirent  eux-mêmes  la  juftice  à  la  ÎNiation  af- 
femblée  dans  le  champ  de  Mars ,  avec  un  éclat  8c  une  authentidté  dont  3 
n'y  a  pas  eu  d'exemple  dans  les  temps  modernes  ;  &  à  leur  exemple,  les 
Grands  de  l'Etat  la  rendirent  aoffi  ,  chacun  dans  leur  territoire,  en  préfettce 
du  Peuple. 

il  fàut  obferver  que  dans  ce  premier  âge  TAdimni^tion  n'étoic  pas  cnoofi 
iîSparéedè  la  JufHce  contcntieufe  ;  l'une  de  l'autre  étoient  exercées  parfeRoî 
lui-même  ,  aidé  des  fuffrages  publics.  Ces  Monarques  fî  redoutés  permet- 
foicnt  donc  qu'on  vînt  fe  plaindre  publiquement  à  eux  des  fautes  de  leurs 
Minîftres }  ils  ne  craignoient  point  les  numbles  Requêtes  de  ct&t  ||al  ve- 
noient  implorer  leur  appui ,  mais  ils  vouloicnt  fe  garantir  des  féduâiâns  de 
ceux  qui  interpofcnt  leur  puiflVice  préc  ire  entre  le  Roi  &  le  Peuple. 

Dans  l'âge  luivant,  on  commença  à  écrire  les  zétes  qui  fixent  l'état  des 
hommes  &  leurs  obligations ,  &  il  fe  forma  aufli  un  Corps  de  Jurlfpnidence 
écrite  à  laquelle  il  fallut  fe  conformer  dans  la  Jugements.  Cet  fige ,  qu'on 
peut  nommer  celai  de  l^criture*  eut  de  grands  avaota^  flircelin  tfé  avoft 
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précédé  ,  puifqn'alors  les  droits  des  Citoyens  furent  fondés  fur  des  titres 
confiants,  &  qu'on  cfpéra  de  n'être  plus  jugé  par  les  Êmtaiiîes  ëes  hoaunes  , 
mais  par  la  Loi  elle-même. 

Cepoidant  ce  nouvel  ordre  judiciaire  eut  d'autres  inconvénients  inconnus 
sux  (iccles  antérieurs.  On  eut  des  Lmx  précifes  ;  mais  l'étude  en  éemnt  R 
compliquée  ,  que  perfonne ,  excepté  ceux  qui  s'y  livrèrent  entièrement ,  ne 
put  ni  faire  h  fonôion  de  Ju^e ,  ni  même  avoir  connoifTance  de  Tes  propres 
sf&ires.  ïl  s'éleva  dans  la  Nation  un  nouvd  ordre  de  Citoyens ,  qui  furent 
les  Gens  de  Loi  :  les  uns  furent  fubrogés  aux  Gxands  de  l'Etat  dans  la  fonc- 
tion de  rendre  la  juftice  ,  les  mitres  fe  chargèrent  de  fHpuIer  les  droits 

farticuliers  ;  6c  la  Nation  »  dont  la  plus  grande  partie  étoit  encore  livrée  à 
ignorance ,  fut  obligée  de  leur  accorder  une  confiance  aveugle. 
Ce  fut  atifll  alors  que  h  Juflicc  ceilà  dTétre  auâi  publique  que  dans  les  pre» 
miers  temps.  Elle  fc  rendit  cependant  encore  publiqaemrot  dans  les  audiences 
^nues  dans  l'enceinte  de  chaque  Tribunal. 

Mais  quand  les  détails  d'un  procès  exigèrent  un  examen  de  |neces,  les  Ju- 
ges procédèrent  i  cet  examen  dans  des  délibérations  fecretes  ,  &  on  perdît 
Tavantage  d'avoir  le  Public  pour  témoin  de  h  conduite  des  Juges. 

Nous  obfecvons  encore  que  ce  fut  dans  cet  âge  que  TAdminillration  fut 
féparée  de  la  Juftice  conteQtieure.  Les  procès ,  &  fur-tout  les  appels  s'étanc 
multipliés ,  &  la  Jurifprudence  étant  devenue  une  fcience  profonde ,  il  ne  fut 

Î)lus  poflTtble  que  la  juflice  fût  rendue  par  le  Roi  ni  pnr  les  Grands.  Les  Rois 
é  repoferent  de  cette  fondion  fur  les  Magiftrats,  Jurifconfultes  Qc  Gradués, 
mais  ils  Ce  réferverent  rAdmintflration  ;  £c  comme  die  s*exerca  par  des  Lettre 
du  Prince  ,  au  lieu  de  proclamadons  publiques  autrefois  uutées  »  tout  fe  ^ 
dans  le  fecret  du  cabinet  Ci).  * 

Enfin  eft  venu  un  troilieme  âge  ,  qi^e  nous  nommerons  celui  de  l'Impref- 
.fion  :  c'ed  celui  oà  l'Art  de  l'Imprimerie  a  multiplié  [es  avantages  que 
l'écriture  avoît  procurés  aux  hommes  ,  &  en  a  fait  difparoître  les  i»- 
convénie  nts. 


■H" 


N  O  T  I     DE     L  £  D  I  T  I  O  X     in  -  12. 

(l)  Il  rCefi  pas  inuttlt  à'obférver  que  cejl  dans  le  Jecond  àgt  quon  crut  poU' 
voir  Je  paffcr  ies  Etats  ;  car  jujqut^rs  Ufitihit  tAfi^umuu  fut  its  Roh  «^m- 
èùt^tti  ta  Nation  pour  lui  faire  entendre  leurs  voiotudf,  Bittuôt  h*  Mmifirts  iron" 
Virent  U  moyen  de  rendre  ctx  ajfd/nble'es  de  plus  en  plus  rares  ,  parce  qu'il  leur 
convenait  ePe'c-irter  de  leur  gejlton  des  contradiâeurs  j  enfuitt  ils  trouvèrent  Ji  com- 
mode de  travailler  iarts  tohjeurite ,  quib  cher^iertnt  i  èpaijfir  Us  voiks  dont  ilt 
Sèioieni  couverts  ,  crji  ce  qui  a  donne  naijfance  a  cette  adminijlration  claridejlino 
fui  a  fait  tant  de  progrès  depuis  la  ccjfaùon  des  Etats  -Généraux  jujquaux 
dernier f  temps  i  cejl  donc  dans  l'âge  de  l' écriture  qu'a  commence  en  France  la 
xiamUfiiniû  ie  teummiflration  ;  O  Jt  c\Jl  doits  celui  de  Cimprejfion  quelU  a 
fait  di  grands  progf^  ,  c'ejl  que  jufquà  préfent  U  recours  eotim  C AAn.'mfiranok. 
for  du  ÂAimnns  ptMicê.  &  û^imds  tCa  ftu  dté  pemis^  ' 
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Les  connoifTanccs  sctint  étendues  par  l'ïmprcflîon  ,  les  Loix  écrites  font 
auj  îurd'hui  connues  de  tout  le  monde  ,  chacun  peut  entendre  fes  propres 
affaires.  X-es  Légiftes  ont  perdu  cet  empire  que  leur  oonnoit  l'ignorarKc  des 
autres  hommes.  Les  Juges  eux-mêmes  peuvent  être  jugés  par  un  Public  inl^ . 
truit;  &  cette  cenfurc  cl:  bien  plus  févere  6i  pl  s  éqi/itab'c  qiuind  elle  pci;r 
être  exercée  dans  une  lecture  troicle  &  réfléchie  ,  que  quund  les  luârages  iont 
entrâmes  dans  une  uifcmblée  tumultueufe. 

L'Art  de  l'Imprimerie  a  donc  donné  à  l'écriture  la  même  publicité  qu'avoit 
la  paroîc  dans  le  premier  ui^c  ,au  milieu  des  allemblées  de  h  N  ation.  Mais  il 
a  f.illu  plulîctirs  rîer!cs  pour  que  la  découverte  de  cet  Art  t»t  tout  fon  effet  fur 
Jcs  hommes.  Il  a  iallu  que  la  Nation  entière  ait  pris  le  goût  &  Itubitude  de 
s'inOruire  par  la  lecture,  &  qu'il  le  foit  formé  alfez  de  gens  habiles  dans  l'are 
d'écrire  pour  prêter  leur  niinillcrc  à  tout  le  Public  ,  &  tenir  lieu  de  ceux 
ui ,  doues  d'une  éloquence  naturelle,  fe  faifoieot  entendre  de  nos  pères 
ans  le  vlump  de  Mars  ou  dans  les  plaids  publics. 
Ce  moment  eft  arrive  ,  Sire  ,  vos  Sujets  en  éprouvent  les  effets  dans  fa 
Juftuc  reliée,  depL.is  que  l'ufage  e(^  établi  d'inftruire  &  d'intérelfer  le  Pi  bîic 
par  des  Mémoires  imprimés;  &  Votre  Majefté  pourroit  faire  jouir  du  mcroc 
privilège  ,  du  même  avantage  ceux  de  fes  Sujets  qui  fe  plaignent  de  TAdp 
jnininration. 

Il  femble  que  le  rccour>;  à  votre  Confe:!  ou  à  vos  Mintfbres  contre'un  Fn- 
tendant ,  contr'un  Commandant  de  Province  ,  pourroit  être  auill  public  que 
le  recours  aux  Cours  fouveraines  contr'un  Tnbunal  intérieur  ;  &  puifqu  on 
fe  pourvoit  à  la  pcrfonne  même  d«  Votre  Majellé  par  des  Mémoires  im- 
primés &  en  préfcncc  du  Public  ,  contre  des  Arrêts  rendus  en  votre  nom 
dans  les  Cous  lupéricurcs,  dans  ces  Cours  ii  anciennement  révérées,  dans  ces 
Cours  compofécs  d'un  grand  nombre  de  MagiArats ,  dans  ces  Cours  où  les 
Arrêts  ne  paflênt  qu'à  la  pluralité  des  fuffrages,  &  après  une  longue  dif- 
cufllon  ;  pourquoi' ne  pourroit -on  pas  fe  pourvoir  avec  la  même  publicité 
contre  d'autres  aâes  d'autorité  qui  Iont  aulli  faits  en  votre  nom ,  mais  qui 
ne  font  que  l'ouvrage  d'un  feul  nomme,  qui  ont  été  enfantés  dans  le  fecret, 
&  fans  aucune  difcudîon  préalable. 

La  différence  eft ,  dit  on  ,  qu'on  fait  que  \'otre  Majefté  ne  tient  jamais  en 
pcrfonne  fes  Cours  de  Ju(iice,  mais  qu'on  ignore  toujours  fi  les  actes  d'au- 
toricé  fortis  du  cabinet,  ne  font  pas  Ion  propre  ouvrage  :  8e  telle  eft  dcpi  is 
long  temps  b  politique  des  Miniflres  ,  que  leur  perfonne  eft  toujours  à  con- 
verr ,  &  que  le  nom  de  Votre  Majefté  ,  dent  il  eft  permis  de  fe  revêtir  ,  ou 
une  lignature  qui  reilèmbie  à  la  vôtre  ,  &  fur  laquelle  le  reipeCt  ne  permet 

J>as  d'élever  aucun  doute ,  ont  mis  dans  la  même  claHe  les  aâcs  de  votre  vo- 
onté  perfonnelle,  ic  ceux  qui  fe  prodiguent  à  votre  infu  ;  en  forte  que  les 
Citoyens  opprimés  craignent  toujours  de  s'écarter  du  refpeô  en  fe  plaignant  de 
,J'in;uihce  ,  &  ne  fa  vent  jamais  li  ce  n'eft  pas  manquer  àlapuiilànce  fuprcme  que 
de  linvoquer. 

Voilà  donc.  Sire,  où  l'on  en  eft  réduit  par  la  clandeftinité  des  perfonnes, 

cette  brancîu'  du  fyftêmc  général  que  nous  avons  développé  à  Votre  MajeRé. 
La  Fiante  d  le  bonheur  d'avoir  un  Maître  dont  le  premier  deûi  a  été  d'ctre 
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écî.iiré ,  &  qui  a  voulu  permettre  à  tous  (e%  .Sujets  de  recourir  à  fa  jurtice 
perfonnelle  contre  tous  les  abus  d'autorité;  &  quand  on  démontre  à  Votre 
Alajt:Oé ,  quand  elle-même  a  reconnu  par  fon  expérience  que  ce  recours  eft 
impoilible  ,  par  le  nombre  infini  des  Requêtes  auxquelles  il  donne  lieu  ;  & 
que  le  fcul  moyen  de  faire  parvenir  la  voix  du  Peuple  jufqu'au  Roi,  eft  de 
permettre  à  chaque  Citoyen  d'invoquer  le  témoignage  du  Public ,  comme 
dans  les  Tribunaux  oh  sVxerce  la  JufBce  réglée;  on  croit  pouvoir  oppofet 
à  notre  zelc  un  obflaclc  invincible  ,  on  croit  devoir  nous  impofer  (ilence  en 
prononçant  le  nom  facre'  de  Votre  Majefté  ,  &  on  veut  que  des  milliers  d'in- 
juiltces  loient  impunies  à  perpétuité  ,  qu'elles  loient  à  l'abri  de  toutes  réclama- 
dons ,  qull  foit  impoflibie  de  vous  les  manîfefter ,  par  la  crainte  imaginaire 

Î|U]I  n*y  ait  une  occafionoù  l'on  parle  avec  trop  peu  ae  refpeâ  d'un  ordre  qui 
e trouvera  émané  de  Votre  Majeué  elle-même  :  comme  fi  l'on  pouvoir  douter  de 
l'extrême  circonfpedèion  dont  uferont  toujours  ceux  qui  vous  adreileront  leurs 
Requêtes ,  &  ceux  qui  ,  par  état ,  feront  chargés  de  te»rédiger  &  de  les  flgner. 

Cependant,  Sire  ,  puisqu'on  allègue  cette  crainte,  toute  chiméric^uc  qu'elle 
eft,  puilqu'on  veut  fe  prévaloir  du  refped  perfonnel  dù  à  Votre  Majeflé,  il  ne 
nous  eflpas  poUible  d'inlider  davantage  >  mais  c'eA  là  le  cas  ou  Votre  MajeAé 
doit  (ê  détenniner  eUe-mème. 

Nous  vous  avons  rappelle  l'exemple  de  ces  anciens  Rois  qui  ne  croyoiènt 

f>olnt  leur  autorité  bledee  par  la  liberté  donnée  à  leurs  Sujets  de  venir  implores 
eur  julHce  en  préfence  de  la  Nation  aiïemblée, 

Ceft  à  vous  à  juger.  Sire, fi  ceferaa^iblîr  votre  puifTance,  que  dimiter 
en  cela  Charlemagne ,  ce  Monarque  fi  fier,  &  qui  porta  fi  loin  les  prérogatives 
de  fa  Couronne. 

C'eA  à  fon  exemple  que  vous  pouvez  encore  régner  à  la  tête  d'une  Nation  qui 
fera  toute  entière  votre  Confeil  s  &  vous  en  tirerez  bien  plut  doireUburces» 
parce  que  vous  vivez  dans  un  fiecle  bien  plu&  éclairé. 

Daignez  fonger  enfin  ,  Sire  ,  que  le  jour  que  vous  aurez  accordé  cette 
précieufe  Ubené  à  vos  Sujets,  on  pourra  dire  qu'il  a  été  conclu  un  traité 
entre  le  Roi  &  la  Nation ,  contre  les  Minières  &  les  Magifb'ats  ;  contre  les 
Minières,  s'il  en  eft  d'affez  pervers  pour  vouloir  vous  cacher  la  vérité  ;  contre 
les  Magiftnts ,  ^*il  en  eil  jamais  d'allez  ambitieux  pour  prétendre  avoir  le  pri- 
vilège excluiit  de  vous  la  dire. 

Ce  font  là , 

SIRE, 

Les  très -humbles  &  trèt-xcfpeâueuiès  Remontrances  qu'ont  cra  devoLt 
prélenter  à  Votre  Majefté 

Vos  très  -  humbles  ,  très  -  obéiffanrs , 
très-fideles  6c  très  -atfe<iiionnés  Ser- 
viteurs &  Sujets ,  les  Gens  tenants 
votre  Cour  des  Aides.  . 

^  Feuis  f  en  ia  Cour  ies  Aides ,U  0  Mai  i77X» 
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S.  XIL 

Rifonft  du  JUù  étttx  Reamtnuicet  Je  la  Cour* 

Ou   Luodi  al  Mai  177$. 

Cejtwfjles  Chambres  affemblécs,  M.  le  Premier  Préfîdenta^  ^i;^  avoit 
reçu  ordre  du  Roi  de  fc  rendre  à  Verfailles  hier  Dimanche,  pour  lui  remet- 
tre les  Remontrances  de  la  Cour  ;  que  s'y  ét^nt  rendu ,  il  les  avoit  remifet 
1  Sa  Mafefté  ,  9c  que  le  Roi  lui  avoit  répondu  qu'il  Icroît  examiner 
!es  Remontnnces  en  fon  CooTeil  Se  <fa*à  iereit  favoir  lêc  ioteodons  | 
la  Cour. 

•  Sur  quoi  a  été  arrêté  qu'il  feroit  feit  regiftre  du  récit  fait  par  M.. le  Prc- 
«ûef  MPt^snc. 

Du  Mndl  }o  liai  177^ 

•  - 

Ce  jour  ,  les  Chambres  alTemblécs  ,  M.  le  Premier  Préfîdent  a  dit  qu'il  jvoit 
oreçu  cçjourd'hui  matin  uoe^  lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  par  UqucUe 
il  lui  oiarQUoit  que  l'intention  du  Roi  4toic  que  lui ,  Premier  Préfîdent , 
deux  PréfidentSt  ^  irendent  cejourd'hui  ,  onic  heures  du  matin  ù  VcrfaBkss 
pour  y  recevoir  la  réponfc  de  Sa  Majcfté  acx  Remontrances  de  la  Cour  , 
du  19  Avril  dernier,  &  d  du  préicnt  mois,  &  quç  les  minutes  de  c^ 
Remontrances  fi>tent  appoitéesau  Roi  par  le  Greffier  en  chef  de  la  Cour. 
^  les  acconipagneroit. 

Sur  quoi  a  été  arrêté  que  !\!,  le  Premier  Prcfldent  &:  iMM.  les  PréfîdentJ 
de  Boifj^ibauU  &  SalUer  ,  ^  M.  Lcprince ,  Grenier  en  chef,  fc  rendront  ce- 
fourd'hui,  onze  heures  du  matin  à  VerfâiUes,  félon  les  ordres  de  Sa  Majefté, 
Hc  que  le  GrcfHer  en  ch^f  portera  les  deux  minutes  des  RemontcaQCQS  de  h 
Çmu  4u     Avril  dernier^  ^  ($  4u  pr^fent  mois  de  Mv. 

Du  McTcrcdi  31  Ma|  17^^, 

ê 

Ce  jour f  toutes  les  Chambres  aiTcmblées,  M.  le  Premier  Préfident  a  dit 
qu'il  s'étoit  tranfporté  à  Verfailles  le  jour  d'hier  avec  M.  le  VrcCiâcnt  de 
Boisgibault,  M.  lePréddent  Sallier  &  le  Greffier  en  chef  de  la  Cour,  qu'ils 
•Bt  4té  mtfoduits  dans  la  Chambie  ~dn  Boi ,  tc  .ont  remis  cotre  iês  aoains 
les  minutes  des  Remontrances  du  lo  Avril  &  du  6  du  pré(ênt  mob  ,  flc 
que  ledit  Sciçncur  Roi  leur  a  rendu  celles  du  lo  Avril  dernier  ,  en  difanc 
qu'il  ^oulou  garder  celles  du  ^  M^'t  Après  quoi  ledit  Seigneur  Koi  leur 

•  dit  ; 

«  le  me  fiiis  &tt  rendre  compte  de  vos  différentes  Remontrances.  Sur  les 

3j  premières  ,  mon  intention  ,  en  rétabliffant  ma  Cour  des  Aides  ,  a  été'  de 
»  fnmi^m  W  bQu  Qrdrç  d^fu  i«s  dçiibér^tioiis ,  iifis  f«aer  k  iib^i  ^es 
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ûux  Rimontrancés  de  la  Cour*  jSç; 

»  foffhgeî  ;  âr  mdn  Ordonnsnee  du  mob  de  Novembre  1774  ne  contient 

dans  fa  plus  grande  partie ,  que  le  fenouvèllement  des  anciens  xi%lementSA 
t»  que  je  veux  remettre  en  vigueur. 

M  Pour  ce  qui  concerne  fpédaleinent  rArrîcIe  XXVm ,  MoNsjrBirs 
»  îra  demain  vous  faire  conmrftre  mes  intentions. 

■>■>  Sut  les  fécondes  Remontrances ,  dans  lefquelles  vous  traitez  de  tous  les 
»  impôts,  &  même  de  prefque  toutes  les  parties  de  l'AdminiAration,  voue 
M  n*attendez  pas  que  je  vous  failê  une  réponfe  détaillée  fur  chaque  article.  Je 
li  iA*occup«rai  fuccedivement  de  faire  les  réformes  nécelTaires  fur  tous  les  objett 
h  qui  en  feront  fufceptibles  ;  mais  ce  ne  fera  pas  l'ouvrage  d'un  moment  «  ce 
h  fera  le  travail  de  tout  mon  règne. 

»  Cependant  comme  il  y  a  quelques  objets  fur  lefquds  vous  avez  defiré 
»  lavoir  promptement  mes  intentions,  le  uarde  des  Sceaux  va  vous  les  Êura 
M  connoître  'j. 

Qu'après  ce  difcours  du  Roi ,  M*  le  Garde  des  Sceaux  a  pris  1%  parole  « 
ae  ti  dit  «  . 


Messieurs, 

Le  Rôî  fait  toujours  gré  à  fes  Couri  du  zcle  qu'elles  hii  témoignent ,  eit 
lui  donnant  des  avis  fidèles  fur  l'adminiftiadoo  de  Ton  Royaume  ,  8e  fur  tous 

les  objets  de  leur  compétence. 
Sa  Majefté  nl^ore  pas  qtie  Têxtès  des  impôts  eft  un  des  plus  grande 

malheurs  de  fes  Sujets  ,  &  elle  regarde  comme  le  premier  de  fes  devoirs 
celui  àc  r>  il  i  :er  fon  Peuple,  (oh  par  des  diminutions  d'impofition  ,  foit  en 
corrigeant  les  abus  qui  peuvent  fe  trouver  tant  dans  la  répartition  que  dans  la 
perception.  Mais  le  Roi  fait  aulfi  que  s*il  exifte  réellement  des  wus ,  il  ne 
Ëiudroit  les  faire  connoître  que  dans  le  moment  où  l'on  peut  y  remédier,  & 
qu'il  eft  danp^crcux  d*nugmcntcr  I*animofîtc  des  Contribuables  contre  ceux 
dont  le  miniftere  eft  nécetiaire  pour  la  levée  des  impots.  Sa  Majeftc  ne  doute 
pas  que  vous  n'ayez  fait  les  mêmes  réflexions  ,  &  votre  intention,  en  fdifant 
ces  Remontrances,  na  certainement  pis  été'  de  les  rendre  pubUqoes  ,  mais 
feulement  d'inftruire  la  religion  de  Sa  Majcfté.  Vous  ne  ferez  donc  pi^  étonnés 
des  mefurcs  extraordinaires  que  le  Roi  a  prifes  pour  en  empêcher  h  publi- 
eation.  Ce  que  vous*  defîrez ,  eft  que  le  Roi  s'occupe  de  venir  au  fecoucs  du 
Peuple  ;  &  î  cet  égard  vous  pouvez  être  certain  que  vos  veaux  feront  vem- 
pîîs  :  mais  vous  ne  defîre?:  p"^   qa'il  refte  dans  vos  regîftrcs  un  monument 
propre  à  perpétuer  le  fouvenir  des  malheur^  que  le  Roi  voudroit  taire 
èwblier. 

Vous  avez  fapplié  le  Roi  de  S*e3ql!iquer  fur  les  dêfynfm  ^lesi  (kConr 
des  Aides  en  ffâS  <i)  &  -en  17^  <a3 ,  de  fume  déférentes  prqcédnies,  te 


(l)  ASiire  de  Maotet  >  paf  e  xSbi. 
(d)  Afiirt  4e  Maaictc  $  page  517'. 
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lîir  les  Arrêts  du  Confell  portant  évocation  (  i  ).  Ces  aâes  n*ont  eu  pou 

objet  que  des  affaires  particulières  que  le  feu  Roi  a  voulu  ferniiner,  &  n» 
doivent  ,  apporter  aucun  changement  a  i  ordre  juûicuire.  V  ous  devez 
donc  contimier  dé  v^Uer  au  maintien  des  Loix  dont  Texécution  voua  eft 
confiée. 

Tous  les  autres  objets  de  vps  Remontrances  méritent  la  plus  longue  &  b 
plus  profonde  difculUon, 
Le  récit  fini, 

•  ,(La.  Cour  a  arrêté  qu'il  ferolt  fait  regiftre  de  li  rcponfe  du  Roi ,  elle  a  en 
même  temps  fait  des  proreilations  contre  renlcvement  illcgal  de  la  minute  des 
Kemontranccs  du  6  Mai,  «  dJcLrant  ladite  Cour  qu'il  n'a  janiais  dù  être  fait 
*»  d'autre  ufage  defdites  Remontrances  aue  de  les  préfenier  vi  Roi  >  & 
»»  néanmoins  qu^elle  ne  peut  fe  difjpenfev  de  r^dUmec  oontre  cet  ^âe 
iwr  d'autorité  «. 

f.  Elle  a  arrêté  en  outre  «  qu'elle  continuerait  de  taire  connoître  audit  iei- 
■  M  gnebr  Roi  les  abus  d'autorité  introduits  dans  la  répartition  &  perception 
»  des  impôts ,  &  notamment  de  lut  préfen^r  les  Mémoires  annoncés  dans 

93  lefditcs  Remontrances  du  6  Mai  >>. 

La  Cour  a  autli  conlidéré  que  le  i\oi  aydnt  déclaré  que  pà.r  VOrdoii- 
nance  de  Novembre  1774,  "'^  P*^^  prétendu  gêner  la  liberté  des  fufTrages; 
Il  eft  néceïTairc  d'expliquer  ,  d'après  cette  intention  connue  du  Roi ,  plufîeurs 
Articles  de  l'Ordonnance  de  Novembre  i'77f;  fV'  notamment  l'Article  XXIIÏ 
&  les  Articles  VU,  VIII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII  ,  XIV  ,  XV 
&  XVI  ;  &  fur  cet  objet  Iii  Çouf  a  rçmis  la  délib^atioii  yçu)fe<& 
^3  Juin  fttivant.^ 

J.   XII  I, 

Procès  -  vtrhal  de  ce  qui  5*ejl  pajfé  à  la  Séance  tenue  en  la  Cour 
des  Ai<ks  dù  Fans ,  en  préjcnçc  d^  MoN^IEi/x,^  Fnn 

Pu  MCKKdi  |i  Mal  t^f  j. 

Ce  four ,  les  Chambra  ailèmbléet  ,  le  fieur  Iiallemant  de  NaotooîVeta 

Maître  des  Cérémonies  ,  a  apporté  une  Lettre  -  de  -  cachet  datée  de  Ver- 
(àilles  le  30  Mai  1775-  ,  par  laquelle  le  Roi  mande  à  la  Cour  qu'avmt  chrirc^é 
fon  très-cher  Ôc  très-attié  Frerç  Monfieuç ,  d'aller  en  fa  Cour  d^s  Aides  pour 

Jr  faire  entendre  fa  volonté ,  il  ordonnoit  de  le  recevoir  avec  l'honneur  qui 
ui  eft  dû ,  îorfqu'il  arrivera  en  fadite  Cour  :  enfuite  le  Maître  des  Céré- 
monies a  dit  que  Moqûçur  yiendrqit  c^jourd'hu^  en  Jji  Cour  ^  ouz«  heorff 
du  matin. 

■  # 
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du  3t  Mai  ty^S^  Îf97 

*     iMli  fuir  Mercredi  }i  Mai  1775. 

M.  i>X    Lamoignon    de  MALStHfXSJBS, 

Chevalier^  Pnmier  Prdjident. 

MESSIEUKS   LES  PKÉSIJ>ENTS, 

« 

COAOIBR    DE  MoMTftBiri£, 
.Cm4RPSKTIB«'PB  fi0XS^IBAVI.T» 

S  A  L  L  l  M  ' 

bbFautbas» 

B  B  B  K  A  B  1>, 

'HOCQUART,  • 
P  JB  A  A  O  T. 

MESSIEURS  LES  CONSEIL!  ERS, 

JJe  LavilU  DuporMilt ,  JOionu  du  Séjour ,  ie  Courtois ,  Ckajftpot  de  Beaumont  ^ 
Msfiutf  yiekudg  la,  Crémeit ,  Lefchajfur  J*  Mery,  d*  Fays,  Fredy  df  Cm- 
ètrun^  Mariette  ^  Billard,  Sutaine ,  Chreftitn,  tâupinaride  Tilierts  ^  LeJiM^ 
Chartîer  de  Coujfay ,  Solder  de  Chamont ,  Paitnetier  ,  Benard ,  le  Moine  ,  ■ 
l^etuc  de  la  Crôniere  dt  Popin  fils  ,  Laideguive  d*  BecheviUt  f  Poitevin  dt 
Maijfemy,  Fredy  de  Caubvtin  fils  ,  PetU  di  Ltudtriik  ,  VHdriiiir,  ^'^Xj 
Foulon  d'Ecolier,  Brottfi  j  d$  Lêtm^9  Cûdm  iAmemt  dt  SgÎM'Jùjip  & 
Piqfàn  dtMitanfiiie, 

• 

Ce  jour ,  les  Ouunbres  aflèmblées,  attendant  la  venue  de  MoniMur ,  Frère 

<ki  Roi,  fuivant  les  ordres  de  Sa  Majefté  ,  apportés  ce  matin  à  la  Cour ,  M.  le 
Premier  Prélident  ,  MM.  les  Préfidents  &  MM.  les  Confeillers ,  revêtus  de 
leurs  rabes  de  cérémonie ,  avec  leurs  bonnets  qu^rrés ,  fe  font  placés  (ur  les 
bos-iieges  k  leurs  places  orcBnaiivs ,  les  Chambres  aflèmblées* 

Dans  le  Barreau  à  gauche  de  MM.  les  Préfidents,  M",  Antoine-Louis  Beî- 
îanger ,  Avocat-Général;  M'".  Pierre  Terray  de  Rofieres  ,  Procureur-Géné- 
rai  ;  Alexandre -Jean  Boula  de  Mareuil,  Avocat- Générai  ;  M*.  Jean- 
Chryroflôme-Antome  Qfment  de  BarviUe  ,  Avocat -Général;  &  M^  Pierre- 
Nicolas  Lcprince ,  Greîîîer  en  chef,  tous  aufll  revêtus  de  leurs  robes  de  cé- 
rémonie; &  Sébaflitin  Hervieux,  premier  &  principal  Commis  pour^enic 
\d  plume  lors  des  Audiences  publiques. 

Après  ledit  banc  8c  à  l'entrée  du  Parquet ,  M*.  Lambert ,  ftibftituant 
M'.  Janel ,  premier  &  principal  Commis  pour  tenir  la  plume  lors  des  allèm- 
Jblées  des  Chambres,  ayant  devant  lui  un  bureau. 

Le  premier  Huiilier  étant  eu  ia  cbaife  à  l'entrée  du  Parquet ,  auiii  revêtu 
ide  fa  robe  de  cérémonie. 

Les  Huifliers  font  venus  fuir  les  onze  heures  du  matin  avertir  que  Monfîeur 
itcoit  À  U  Saiote-QÎapelle*  Aufli-tôt.oot  été  députés  pouc  aller  le  recevoir  4 

Tttt 
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la  porte  de  la  Sainte-Chjpelîe  ,  A!M.  les  Préfidents  Hpcquart  &  Perrot  ,  & 
MM.  de  Lavilîe  Duportault  Dionis  du  Séjour  ,  Confeillers  ,  lefquels  pré- 
cédés du  premier  Huiiller  6c  de  quatre  autres  Huillicrs  tenants  Jeurs  ba» 
guettes  en  main  ,  ont  été  jufqu'à  la  porte  de  la  Sainte  Chapelle  >  d'où  îlr 
ont  conduit  Monfieur  jufqu'à  la  première  Chambre  de  L  Cour  ,  marcbantC 
à  Tes  cotes;  le  premier  HuifHer  marchatit  immédiatement  devant  lui, 

Moniîeur  etuit  dccouipagné  de  M.  le  Maréchal  de  Clerroont-Tonnerre  ,  & 
de  MM.  d'Agueflèau  ,  Doyen  des  Confeiliers  d*Etat  ,  &  Chai  mont  de  la. 
Galainere  »  auflà  Con&Uer  d*£ut»  &  il.  écoit  iiiivi  de  Tes  priQcijNiux  Offi- 
ciers. 

A  l'arrivée  de  Monlicur,  les  deux  battants  des  portes  ayant  été  ouverts» 
par  ordre  de  M.  le  Premier  Préfident ,  mondit  fieur  le  Premier  Préfident  & 
tous  Meilleurs  fe  font  levés  &  ont  falué  Monlleur  ,  qui  a  traverfé  le  Par- 
quet,  &  s'eft  placé  fur  le  hxnc  dcî  Prélldcnts ,  -d'>Mnt  à  {:<  droite  M.  le  Pre- 
mier Prélident,  &  à  fa  gjuclie  MAI.  les  autres  Prelidents  ,  qui  ont  occupé- 
le  refte  du  banc.  La  place  qu'occupoit  Monfieur  étoit  couverte  d'un  tapis  de: 
velours  violet  à  franges  d'or,  &  fous  les  pieds  étoit  un  carreau  de  pareil  velours. 

M.  le  Maréchil  de  Clcrmnnt-Tonncrre    piifé  derrière  le  Barreau  ,  devant 
le  banc  qui  eft  à  droite  de  iVlM.  les  Preiideuts ,  c».  d  pris  fa  place  fut  icclui^ 
au-deilus  de  M.  le  Doyen. 

MM.  (J'AgiiefTeau  &  Chaumont  de  la  Galaifiere  ,  Confeilfery  d'Etat  ont 
paffé  devant  le  bmc  qui  ef^  a  gauche  de  MM.  les  Préfidents  «  &  oot  pns. 
place  fur  icclui  ,  au-dciius  de  MM.  les  Confeillers. 

M.  le  Comte  de  ChabrUlanc ,  Capicaiiie  des  Gaidee^ii-Q)rps  de  Monfieur^ 
&  M.  le  Prince  de  Montbarrey  ,  Capitaine  des  SuifTes  de  fa  Garde  ,  ont 

}>afré  derrière  le  RfrrcT^u  ^  entrés  dans  le  Pnrquet  à  côté  de  la  lanterne,  fe 
ont  places  lut  deux  tabourets,  au  bout  du  butcau  de  la  Chambre  ,  du  côté 
de  la  lanterne. 

A  l'entrée  du  Parquet  efl  refté  le  fieur  PontcharofV,  Major  des  Gardes-du- 
Corps  de  MonfTeur,  lequel  s'cfb  tenu  debout  &  découvert  pendant  toute  la 
féance.  Derrière  lui  étoient  q^at^e  Gardes-du-Corp& dct>out,  avec  leurs  armes^ 
&  couverts. 

Le  fîeur  Tailîepied  de  la  Garenoe ,  Secrétaire  des  commandements  de 
Monfieur,  s'cO  placé  dans  le  Barreau  à  gauche  de  MM.  les  Préfîdentt,  oîl 
fe  mettent  les  Gens  du  Roi,  après  le  Greffier  en  chef  de  la  Cour. 

Chacun  affis  &;  couvert,  excepté  le.  Secretaîte  des  commandemeMs  dii' 
Prince ,  qui  eft  refté  d^couvcarr«  Monfieur  ayant  ôté  &  leiiiis  fbn  chipcut» 
a  dit; 

■ 


2j 


Le  Roi  ,  mon  très  -  honoré  Seigneur  &  Souverain  Maître ,  toujours  oc- 
7>  cupé  du  bien  de  fes  Sujets,,  a  jugé  à  propos  de  changer  d'une  manière 
»  plus  avaT  ta^eufe  pour  vous,  la  forme  prefcrîte  par  fou  Ordonnance  da 
m      de  Novembre  dernier,  pour  un  cas  que  VOtTB  fidâité  donne  lieu  de 
>  peulei  ^ui  n'awa  jamais  lieu»  4c  ja'a  dioîiî  pour  voua  amionfiet  fes  voUmtéf 
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«•  i  cet  égard.  Vous  les  coimottrez  plus  par^yliémnent  par  ce  que  M.  d'Aguef- 
»>  feau  va  vous  dire  ». 

Dans  rintbnc  le  Secrétaire  des  commandements  du  Prince  eft  fortl  de  fa 
«lace,  &  ayant  paifé  par  la  lanterne ,  derrière  le  banc  de  MM.  les  Confeii- 
len  à  droite  ,  a  remis  entre  les  mains  de  IVf.  le  Prenuef  PnSfident  une 
I<ettfe-de-c^  liLt  du  Roi  adrefTante  àia  Cour,  cnfemblc  la  commillion  don- 
née par  Sd  Majcfté  à  Monfîeur  ,  M.  le  Premier  Prélident  a  fait  pafTer  la 
iiettre-de-cachet  au  bureau,  de  laquelle  M^.£uenne- Robert  LefchaÛier  de  Mery, 
Cottfeiller ,  étant  affis  &  couvert ,  a  fait  la  leâure ,  &  dont  la  teneur  fuit  : 

A  nos  amis  &  féaux  ConfùUtrs  h  s  Gens  tenants  notre  Cour  du 

Mdis  à  Paris, 

D£   FAR    L£  ROI.^ 

«  Nos  amés  &  f%iux ,  nous  envoyons  en  notre  Cour  des  Aides  notre  très-* 

sj  dv,-r  trcs-amé  Frerc  Monfieur  ,  avec  le  pouvoir  d'y  faire  publier  &• 
a>  enrégiftrer  en  fa  préfence  la  Déclaration  qu'il  y  porte  ,  &  que  le  bien  de 
»  notre  fervice  ^ous  a  obligés  de  rendre.  Un  motif  aulTi  paillant  nous  fai- 
»  ânt  defirer  que  leur  contenu  foit  ponâuellement  exécuté ,  nous  voulons 
»  &  voii'^  mandons  que  vous  ayez  à  procéder  fans  difcontlnuation  à  la  publî- 
*>  cation  &  enrcgiftrement  de  ladite  Déclaration  ,  fans  y  apporter  aucune 
-»  difficulté  ni  modification  quelconques  ,  &  à  vous  conformer  exaâement  à 
»  ce  que  nôtredit  Frère  Monfieur  vous  fera  plus  particulièrement  entendre 
•  de  notre  part  fur  ce  fujet  ;  car  tel  eft  notre  plaîfir.  Donné  à  VerfaiUes 
»  le  30  Mai  i77f.   S/^nf  ,   L  O  U  T  S  ;  &  pluf  Lis  ,  P  li  r  l  v  p  p  E a  u  x  ». 

Ladite  leàture  faite  ,  M.  le  Premier  Préùdent  a  tait  palier  la  commiflion 
«n  parchemb,  donnée  par  le  Roi  à  Monfieur,  audit  M^  Lambert»  Greffier, 
debout  &  couvert,  en  a  £ût  la  leâure,  &  dont  la  teneur  fuit  t 

«t  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &i  de  Navarre  :  A  notre  trcs- 
«9  cher  Bc  trW-amé  Frère  Monfieur ,  Salut  :  Le  bien  de  notre  fervice  exi- 
»  géant  que  nous  faffions  connoître  nos  intentions  à  notre  Cour  des  Aides , 
3>  c'cft  dans  cette  vue  que  nous  "avons  rendu  une  Déclaration  précile  à  cet 
»  eiiety  Ôc  defirant  que  leur  contenu  foit  ponctuellement  exécuté  :  A  ces 
«»  caufes'notts  vous  avons  comnûs  &  député;  &  ,par  ces  préfentes  fignéee 
*»  de  notre  main  ,  vous  commettons  &  députons  ,  pour  ,  étant  alTiflé  de  notre 
*>  très-cher  &  bien-amé  Coufîn  le  Marquis  de  Clermont-Tonncrrc,  Maréchal  de 
»  France,  Commandeurde  nos  ordres  j  àcdes  fieurs  d'Aguclleau  &  Chaumonc* 
»  de  la  Galaifiere,Confd]lers  ordinaires  en  notre  Conleil  d'Etat,  vous  tranfportec 
91  en  notre  Cour  des  Aides  à  Paris ,  pour ,  en  icelle  &  en  votre  préfence ,  faire 
>j  publier  &  enrégiftrer  purement  &  fîmplement  ,  fans  aucune  remife  notredite 
»*  Déclaration  portant  que,  dans  le  cas  ou  les  Oâiciers  de  notre  Cour  des 
•»  i^des,  ce  que  nous  ne  préfiimons  pas ,  fufpendroient  l'adminifiration  de 
I»  la  Jiirace>  ou  doonenMiODt  leurs  dâniffipns  nt  une  délibération  combinée^ 
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»  &  refuferoieBt  de  reprendre  leurs  fonâions  au  préjudice  de  nos  oirdres,  }t 
M  forfaiture  fera  jugée  par  nous  tenants  notre  Cour  des  Aides ,  où  nous  ap- 
»  pelletons  les  Princes  de  notre  Sang,  le  Chancelier  &  G  trd»;  des  Sceaux  de 
>»  Frjnce,  les  Pair*  de  France,  les  Gens  de  notre  Conicil     uutreç  perfonnes 
M  qui  ont  entrélB  &  féance  ètt  notredite  Cour  des  Aides  :  laquelle .  Déclara- 
»  tion  nous  voulons  être  regiftrée  ,  nonobftant  oppofitions  &  autres  empcche- 
3,  ments  quelconques ,  &  fans  préjudice  d'iceux ,  dont  nous  nous  fomraes  ré- 
3*  fervés  la  connoiflâiice  ,  &  icelle  interdite  à  tous  nos  autres  Juges  ;  &  à 
*>  cet  effet  voulons  &  nous  plaît  qu'il  y  foit  par  vous  procédé  &  ufé  tout 
»  ainfi  &  de  même  que  G  nous  y  étions  en  perfonne  ,  encore   qu'il  y 
3>  eût  chofes  qui  requièrent  mandement  &  pouvoir  plus  fpéciâl  qu'il  n'ett 
y»  contenu  en  ces  prcfentes ,  pour  lerquclles  nous  vous  donnons  plein  pou- 
as  voir  &  autorité ,  commiflîon  &  mandement  d'ainfî  le  faire  ;  &  à  nos  amcs& 
»  féaux  Confcillcrs  les  Gens  tenants'  n'otre  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  &  à  tout 
3>  autres  nos  Officiers  qu'il  appartiendra  ,  qu'en  ce  Éaifrînt  ils  aient  a  vous 
}>  obéit}  &L  à  notre  Procureur  -  Général  en  notredite  Cour,  de  faire 
«  tes  requiiîtioas  &  prêter  les  confentements  fyr  ce  'nécél^res  :  cartereft 
•»  notre  plailm  Donné  à  Verfaillcs,  le  trentième  Mai,  l'an  de  grâce  mU  fept 
?>  cent  foixante-quinze,&  de  notre  règne  le  deuxième.  i'.Tr?;^,  LOUIS  ;  6- //./j- 
»  bas ,  jior  U  Roi,  Jiffi*  ,  PHiii.¥PP£AUXi  tic  fcellé  du  gr^nd/ceau  de  cire 
9»  jaune  ». 

Après  la  ledure  de  la  commiflion  ci-deflùs  tranfcrite  ,  M,  d'Agueffean  , 
l'ancien  des  ConfeîUers  4'£tat ,  aifis  &  couvert  «  ayant  làlué  ia  Compari 
/  goie ,  a  dit  : 

»  Vous  venez  d'entendre  les  intentions  de  Sa  Majefté. 

yy  La  Déciaratioii  que  Monfieur  vient  de  vous  annoncer ,  vous  fera  COiUK^e 
»>  de  plus  en  plus  les  bontés  dont  le  Roi  honore  votre  Compagnw. 

»>  Sa  M  ijcltc  veut  bien  condefcendre  à  fes  dcHrs  ,  &  l'appeller  au  Jugement 
ïi  de  fes  Membres ,  fi  par  la  fuite  des  temps  il  pouvnît  s'en  trouver  d'aiîer 
3>  peu  inflruits  de  leurs  devoirs,  pour  ccmirevenir  à  d'anciennes  règles  de  dif- 
»  cîptine  que  le  Roi  a  jugé  néceflàîres  de  renouvdler. 

»>  Ces  règles  feroîent  fans  doute  fuperflucs  ,  fi ,  comme  aujourd'hui ,  cette 
35  Compagnie  étoit  toujours  préfidée  par  ce  Chef  refjjedable  ,  dont  la  candeur 
'  3}  &  la  nobled'e  des  fentiments  égalent  les  talents  &  la  fagelle }  &  fi,  comme 
»  lui,  fes  fucceflèurs  avoient  toujours  le  bonheur  de  voir  affis  à  leurs  côtés 
n  des  Magidrats  autfî  pénétrés  que  vottS  Tctes  »  MelCeurS  »  de  lOUS  vos  de- 
35Voirs,  &  aufTî  attachés  à  leur  Roi. 

»»  Tel  ell  auiji ,  Meilieurs,  le  delir  du  Légiflateur  lui-mcmei  &  &'ilprcfcrit 
»  ces  refiles ,  c'eft  pour  qu'un  vœu  fi  conforme  à  la  bonté  de  fon  coeur  ,  foit 
9  à  jamais  rempli. 

«  Vous  êtes  heureux.  Meilleurs,  qu'ilh  Prince  aufli  capable  que  Monfieur, 
»  d  apprécier  vos  fentiments  .  fe  trouve  à  portée  de  rendre  au  Roi ,  dont  il 
#■  poâede  à  £i  Julie  titre  le  cœur  «c  la  coqbuice»  b  compte  fidde  de  votre 
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«c  zele  pour  fon  fervice  ,  Ô#  le  defir  de  plaire  à  un  Souverain  qui  vous  té- 
*»  moigne  une  bonté  fi  marquée,  &  qui  n'a  d'autre  objet  que  le  bieii.de  la 
»Juftice  &  l'honneur  delà  Magiftrature  «. 

Ce  difcours  fini ,  M.  le  Premier  Prélident  s'étant  levé,  a  fait  une  profonde 
mclinatioo  à  Mooiîeur,  &  «'écanc  aflu  &  couvert  a  dit ,  eu  lui  adrsâânt  Js  ' 
parole  : 

,«cMoifS£iGNEUR»C  J'obéis  à  C  ordre  exprès  du  Roi ,  mon 
Seigmt»  &  Afattre,  ) 

»»  II  fut  un  temps  où  la  joie  de  voir  (léger  dans  cette  Cour  des  Princes 
MÎlTus  du  ùng  de  nos  Maîtres,  étoit  preique  toujours  troublée  par  la  riguçuc 
»  des  ordres  qm  novt  étoi«)t  apportés. 

»  Mai*  le  nomeat  eft  venu  oii  nous  pouvons  nous  livrer  (ans  réfetve 
9>  aux  fentiments  que  nous  infpire  votre  préfence  augufle.  • 

M  Ce  fut  une  grande  confolation  pour  nous,  au  milieu  de  nos  malheurs  » 
»  de  fonger  quWun  Prince  du  Sang  royal  n'avoir  préié  foir  mbiflere  à  Ta^ 
»  de  notre  dellruâion  ,  &  dans  le  moment  de  notre  rétabliffement ,  le  Roi 
3>  a  comblé  Tes  bienfaits ,  en  chorgeuu  MonCBigneuç  le  Comte  d'Artois  de  nous 
»*les  annoncer. 

»  On  ne  vous  a  point  encore  connottre  »  Monfeigneur  ,  les  Loix  qott 
»  vous  allez  faire  publier  ;  fngàs  A  nous  eft  permis  d'en  concevoir  les  [due 

»>  flatteufes  efpérances. 

»  Elles  font  l'ouvrage  de  la  iuftice  du  Roi  que  nous  avons  invoquée ,  & 
a»  cUes  feront  dignes  des  vernis  du  Prince  cboifi  par  le  Roi  pour  y  ftire  mettre 
«»  le  dernier  fceau  de  fon  autorité» 

«  Il  nous  eft  douloureux  de  ne  pouvoir  y  concourir  par  un  enrégiftrement 
M  volontaire  i  mais  pourquoi  fâut-tl  ,  Monfeigneur ,  q\ie  vous  ne  foyez  ja> 
a»  ma»  témob  des  aélib^rations  libres  de  cette  Compagnie  ? 

»Ce(l  ici  que  le  Peuple,  toujours  malheureux,  .malgré  les  foins  paternels 
»  du  Roi ,  &  fouvent  opprimé  ,  maigre  fa  vigilance  ,  vient  implorer  l'appui 
»  dès  Lioix  contre  les  plus  odieufes  de  toutes  les  vexations. 

*»  Mtniftre  dTencîel  de  k  Ji^ce  dans  toutes  les  Cours  du  Royaume ,  vous 
9»  pouvez  éclairer  les  Magiftrats  par  la  fîipériorité  de  vos  lumières ,  foulager 
«  les  maux  du  Peuple  par  votre  proteftion  ,  &  féconder  les  vues  bienfaifantcs 
u  du  Koi,  en  lui  rendant  un  compte  fidèle  delà  vraie  fituation  de  fes  Sujets. 
M  Et  par  qui,  Monfeigneur,  cette  fituation  pourroit-cUe  lui  être  auffi-Dien 
39  préfeotée? 

>>  Les  .^îagiflr.tts  font  remplis  de  zele  ;  mais  fa  connoîfT  ncc  de  prcfquc 
»  toutes  les  opérations  de  l'adminiAration  leur  a  été  enlevée.  Les  Aliniilres. 
a»  du  Rot  joignent  au  mente  zele  des  lumières  tris-étendues;  mais  n'eft-iH 
»>  aucun  objcc  fur  lequel  les  Miniflres  ùent  un  intérêt  dSfiï^rent  de  celui*  dtr 
j»  Roi  &  de  celui  de  la  Nation  ? 

»  Les  Peuples  feotei^  Içux  malheur^  mais^  il  leuf  manque  un  or^e  poux 
3J  fe  faire  entendre. 
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3>La  Cour  des  Aides  vient  de  préfcnterau  Roi  ^  tableau  de l'admîai ftnrîCHi 

»  fur  les  objets  de  fa  compétence.  S  i  Mrtjcf^é  a  penfé  que  ce  tableau  <J<jvoit  être 
Mfecret,  &  n'a  pas  voulu  (^u'il  reiûc  encre  les  moiçs  de  ceux  mcmifs  ^ui 
»  Tavoient  tracé. 

•  "Notre  confiance  feroit  entière  ,  Monfeigneur  ,  fi  ce  fecret  deVEtat  vont 
9>  ctoit  confié  ,  &  fi  ce  tableau  ititéreflant  avoit  pu  être  fait  dans  cette  Cour 
3)  fous  les  yeux  des  Frères  du  Koi ,  &  avec  le  concours  des  Princes  &  des 
M  Pairs  de  France,  de  ces  Chefs  de  la  Nation  ,  qtii  tout  à  la. fou  Goeniecs 
3>  &  Ma^ftrats>  foavent  chargés  de  faire  refpeâer  l'autorité  du  Roi  dans  les 
a  Provinces ,  &  enfuite  admis  auprès  de  fa  Pcrfonne  &  dans  fa  confiance  in- 
»  timc ,  pourroient  encore  mieux  que  nous  approfondir  tous  les  myderes  de 
»  rAdminiftration  ,  &  rempliroient  bien  plus  efficacement  la  noble  faoE&om 
9»  d'ctrc  auprès  du  Rot  les  interceilèurs  du  Peuple  » . 

Ce  fait  ,  le  Secrétaire  des  commandements  de  Monfieur  eft  forti  une  fé- 
conde fois  de  fa  place,  &  a  remis,  comme  deU'us,  à  JVL  le  Premier  Préfi- 
dent ,  une  Déaaiâtion  du  Roi ,  donnée  à  Verfaiiles  le  30  Mu  177/  , 
laquelle  M.  le  Premier  Préfident  a  fait  paflèr  à  M'.  Leprinoe  ,  Greffier  en 
chef.  Enfuite  M.  le  Premier  Préfident  a  donné  ordre  que  l'on  ouvrit  \espoTtes 
4le  la  chambre  i  &  le  Public  étant  entré  ,  ledit  M%  Leprince  debout  bi.  cou- 
yert,  a  fait  la  leâuxe  de  ladite  Dédaiarîon  »  dont  la  teneur  enfuit  s 

Louis  9  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  cous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Nous  nous  fommes  fait  rendre 
compte  aes  Remontrances  de  notre  Cour  des  Aides  ,  Spécialement  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  TArticle  XXVQI  de  notre  Ordonnance  donnée  à 
Fontainebleau  au  mob  de  Novembre  1774,  &  enr^iflrée  en  notre  Cour  des 
Aides  le  12  du  même  mois  ,  &  nous  avons  reconnu  la  légitimité  du  droit 
jéclamé  par  les  OHiciers  de  notre  Qour  des  Aides ,  d'être  jugée  en  matière 
criminelle ,  par  ceux  qui  ont  féance  en  cette  Cour ,  â(  notamment  par  fei 
Princes  de  notre  Sang ,  &  les  Pairs  de  France ,  Membres  e&mîels  de  tontes  kt 
Cours  fupérîeures.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nouis  mouvants  »  aous  avons 
dit ,  déclaré  6c  ordonné  ;  & ,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  difoos, 
déclarons  &  ordonnons  que ,  dans  le  cas  oî^  les  Officiers  de  notre  Cour  des 
Aides,  ce  que  nous  ne  préfumons  pas,  fofpendroicnt  Tadminifb^tion  de  la 
JuRice ,  ou  donneroient  leurs  dcmiflions  pir  imc  délibératiun  combinée, 
refuferoient  de  reprendre  leurs  tonCtions  au  préjudice  de  nos  ordres  ,  la  for- 
faiture fera  jugée  par  nous  tenants  notre  Cour  des  Aides  ,  à  laquelle  nous  ap* 
Délierons  les  Princes  de  notre  Sang,  le  Chancelier  Garde -des  Sceaux  ae 
France,  les  Pairs  de  France,  les  G^ns  de  notre  Confell  ,  &  autres  perfonnes 
ui  ont  entrée  ôc  féance  en  uoiredite  Cour  des  Aides.  Si  donnons  ea  man-^ 
ement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenants  notre  Cour  des 
Aides ,  que  ces  préfeotes  lisaient  à  enrégiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  garder, 
obfcrver  &  exécuter  nonobftant  toutes  chofes  contraires  :  car  tel  eft  notre 
plaifir.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  L'.it  mettre  notre  fcel  à  cefdltes  pré- 
lentes. Donné  à  Verfaiiles  le  vingt-lmitieme  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce  177/  • 
&  de  notre  règne  le  deuxième,  J/W.  LQUJSs     «bv  hêSpfétr  lâ  M» 
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Enfuîte  les  Gen;  Rot  fe  font  levés,  &  Mf.  Allt<niM*L(Miîs  BdlangeTi» 
Avocat- Général ,  porcuit  la  parole»  oac  dit  f 

Vous  pouvez  goûter  aujourd'hui  ,  Tans  aucun  mélange  d'inquiétude ,  la! 
9»fkds&âion  de  voir  (léger  parmi  vous  un  Prince  augifle,  placé  par  fa 
«naiffance  auprès  du  Trône,  en  qui  la  prudence  a  devancé  les  années,  qui^ 
»  dans  l'âge  des  p!aifirs  &  des  puffions ,  ibtitient  un  caractère  pofé  ôc  folide, 
30  &  ne  s'annonce  que  pas  un  gout  décidé  pour  les  occupations  utiles  &  les 
a»  réflexions  férieufes. 

M  Trop  (buvent  iufqull  ce  jour ,  dans  des  occaCons  femblables  ^  la  joitf 
»  qu'excite  H  naturellement  dans  les  cœurs  François  la  vue  des  t  rinces  du 
»  Sang  augure  de  leur  Monar(}ue  »  étoit  tempérée  par  la  crainte  des  ordres> 
3»  donc  ils  écoîent  chargés. 
9t  II  étoit  temps  qu'un  Roi  fufte  &  bienfid&nt  déployât  aufH  l'appareil  im«- 
pofant  de  fautorité ,  pour  affurer  avec  plus  de  (olemoité  les  vtaiês  &  im<* 
M  muabies  maximes  de  l'ordre  judiciaire. 

»  Nous  ne  pouvons  recevoir  qu*avec  la  ^tis  relpeéfajeufê  reconncriflânce  untt 
a»  Loi  ^ui  confacrc  authentiquement  les  principes  lî  nettement  développés  dan^ 
»  vos  très  humbles  &  trés-refpeâueufes  Remontrances  fur  l'Ordonnance  de 
a»  Novembre  1774. 

>»  Peut-être  cependant  la  conduite  pafl^  de  cette  Cour  aurott-elie  pu  nén* 
9»  riter  que  le  Roi  eût  négligé  de  faire  une  Loi  exprcffe  pour  un  événement 
3»  que  jamais  la  Cour  n'a  eu  à  fe  reprocher  ,  &  que  le  Légiflateur  lui-même 
M  déclare  dans  fa  Loi'  ne  pas  préfumer. 

>*II  fk'anivesa  jenuûs  ,  (ans  doute  ,  ce  trifle  événement  ;  nous  croyons 
3»  pouvoir  en  répondre,  Bc  la  fidélité  éprouvée  de  cette  Cour  nous  en  eft  un 
»  fur  giirant;  mais  au  moins  dans  ce  cas  (  prefqu'impoflîbre  à  prévoir)  une 
»»  Loi  décide  que  la  Cour,  même  fuppofée  coupable,  ne  feroit  foumife  au 
9»- Jugement  d*aucun  autre  Tribunal }  que  ceux  de  fes  Membres ,  qui  auroîent 
»  eu  le  milheur  de  s'écarter  de  leur  devoir ,  y  feroient  légalement  jugés  par 
»  le  furplus  de  la  Cour  elle  nicme,  compofé  de  Membres  eiTentiels  de  toutes* 
a»  les  Cours  fupérieures  du  Royaume  ,  ailîûés  des  feuls  Magillrats  qui  ,  ayaim 
a»  entrée  8c  féance  en  la  Cour ,  ont ,  Anvant  te»  Loix ,  le  droit  a*y  donaei* 
»  leurs  fulTrages  en  toute  occaHon. 

»»  C'eft  donc  en  rendant  un  hommage  libre  8c  fîncere  à  la  (àgei&  d'une  dé» 
a»ci(ion  fi  contorme  aux  principes,  que  nous  requérons: 

a»  Que  la  Déclaration  du  Roi  dont  vous  venez  d'entendre  la  leâore  fi>ît  en* 
avrégifbréc  au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

>j  Qu'il  foit  ordonné  pareillement  que  fur  le  repli  d'icellc  il  fera  écrit,  par 
a»  le  Greifit^r  de  la  Cour,  qu'elle  y  a  été  lue  &  publiée,  l'audience  tenante ,  ce 
»  requérant  le  Procureur-Général  du  Roi».- 

Après  Ic  j  jel  requiiîtoire ,  M.  d'Agueifeau ,  l'ancien  des  Confôller^  d'Etat^ 
»*eft  av  ancé  vertMoiiGettr,  eafutti  vers  M»  1»  MacéchaL  d»  Qcifflcmt^Toair, 
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nerre,  &  retourne  vers  M.  Chaumont  de  U  GaUificce^  puu  «'étant  femif  Ol 

fa  place ,  allb      couvert ,  a  prononcé  : 

ce  Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  la  Déclaration  doot  leâure  vient  d  être 
9>  faite,  fera  enrégiftrée  au  greffe  de  fa  Cour  des  Aides  ,  de  que  fur  Je  xtipiti 
»  d'icelle ,  il  fera  mis  qu'elle  a  été  lue ,  publiée  Se  enr^siftréeraudiciice  tenante* 
»  oui  &  ce  requérant  fon  Procureur-Général  ». 

A  rinûant  ledit  M^.  Hervieux  a  mis  fur  ladite  Déclaration  l'enrégiflremeiit 
«a  ces  termes  :  * 

.  «  Regiftrée  du  commandement  du  Roi,  porté  par  Monfieur,  accompagné 
»  des  ficurs  Al  ir'iuis  de  Clermont-Tonnerre  ,  Maréchal  de  France  ;  d'Airiief- 
»  feau  &  Lhauiviutit  de  LGdiailïere,  ConfeiUers  au  Confeil  d'Etat ,  lue  pu> 
»  bliée  l'audience  tenante,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  -  Généial  du 
»  Roi.  A  Paris ,  en  U  Cour  des  Aides ,  les  Qiaaibres  aflemUées ,  le 
«»3I  Mal  1775- 

Et    a  iedic   enrcgiftrement-  écc  ligne  uudit  M',  Leprinçç  ,  Greiiier  en 
chef. 

Ce  fait,  Monfieur  s'ctant  levé,  ^  ayant  falué  la  Compagnie,  M.  le  Pre- 
mier Piélldcnr  &  tous  Meilleurs  fe  font  k-ve'ç,  &  Monlieur  ayant  tfavetlé  le 
Parquet,  jl  clé  reconduit  j)ar  AIM.  les  Preiidenis  Uucquart  ûc  Perrot,  ÔC 
MM.  Dupomult  Se  pioms ,  GuilèiUen  ,  jufqu'à  la  porte  la  Sainte- 
Chapelle. 

M.  !c  Maréchal  dç  Clermont-Tonnerre  &  AÎM.  d'AcjiîefTenî  Chaumont 
de  lu  G^ldifiere  fp  ibnt  pareillenient  reurcs  dxuis  ie  même  o^dct^  t^u  xis  év^^ieat; 
entrés* 

§.  XIV, 

* 

^/réti  pris  par  la  Coutdis  Aides ,  au  fujct  de  U  Déelaradon  porUe 
par  Monsieur 9  Frtn  du  Soi,  &  enrégiftrit  m  Ja pré/cnce,  dm 
.  très  -  exprès  çommandmmtt  dt  Sa  MajtJlL, 

Uu  1  Juin  1775. 

Ce  jour  ,  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  afTenablées,  délibérant  fur  la  féance 
tenue  le  ^ji  Mai  par  Moalîeur,  Frère  du  Roi,  &  fur  la  Déclaration  quia  été 
«nrégiftrée ,  a  proteft^  contre  ledit  enré^/bement,  en  ce  qu'il  a  été  fût  ûnt 
prendre  les  voix  &  fans  délibération  libre. 

Et  comnae  il  eft  ncceffaîre  de  fixer  &  conflater  quel  eft  Teffet  de  cette 
féance ,  la  Cour  a  arrêté  que ,  fuivant  les  intentions  du  Roi  confignées  dans 
ladite  Déclaration  &  daiu  les  anciennes  Loix  dont  die  eft  explicative  ,  & 
conformément  à  b  coiiftitution  des  Cours  fouveraines  &  à  l'eiTence  de  la 
Pairie,  les  Princes  du  Sang  &  les  Pairs  de  Fr;aKe  jouiront  du  droit  qu'ils 
ont  toujours  eu  de  iiéger  en  la  Cour  avec  voix  délibér^tive  ,  comme  dans 
toutes  les 'Cours  fouveraines,  fans  qu'on  en  puiiTe  inférer  que  la  Cour  veuille 
OU  puifTe  procéder  à  la  réception  des. Pairs  de  France,  juger  laperfonne  des 
l^ces  du  Sang  &  des  Pain  de  f  ouim  en  maôwe  ccioiiaeUe»  oi  coooojtre 
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iîes  aflTaircj  civiles  qui  întércfleroîent  leur  état  &  leur  di  i:  '  ,  ou  ITionneur, 
les  droits»  &  les  prérogatives  de  îa  Pairie  :  8c  en  t^cncr.il  ,  fans  que  la  Cour 
entende  s'attribuer  la  connoUlaiite  ti  aucunes  autres  affaires  que  de  celles  qui 
ont  toujouTf  été  de  (à  compétence. 

Et  quant  aux  Gens  du  Confcil  ,  la  Cour  a  pareillement  arrêté  que  les 
Maîtres  des  Requêtes  reçus  au  Parlemcnr  ,  feront  les  feuls  qui  puiHent,  et», 
aucun  cas ,  fiéger  en  la  Cour  avec  voix  aeiibcrativc  i  ^  qu'ils  ne  pourront  y 
pieodre  féance  en  plus  grand  nombre  que  çejui  de  quatre  ,  &  en  U  même 
tonne  qu'au  Parieownt, 

§.  X  V. 

.  Arriti  pris  par  U  ParUment,  les  Princes  &  Pairs  y  fiants^ 

Du  *7  Jttin  t77S»  ' 

La  Cour  ,  toutes  les  Chambres  ifTemblces  ,  les  Princes  &  Pairs  y  féants , 
îdélibérant  fur  le  récit  fait  le  premier  Juin  «  à-  l'occuiion  de  la  Déclaration  du 
Rot4u  25  Mai  dernier ,  enfemble  fur  ce  qui  t*eft  paflfé  à  la  Cour  des  Aides 
]e  31  dudit  mois,  confidérant  i**.  que  fi  l'anciennecé  &  runiverfalité  primi- 
tive de  Jurifdiction  de  la  Cour  de  France  fur  tous  les  objets  de  JuHice  Se 
fur  tous  les  territoires  du  Royaume  ,  ent  pu  alTurer  à  fes  Membres  ellen- 
tieb  de  primordiaux  la  faculté  de  fîéger  &  déaonner  leur  fulfirage  dans  les  Cours 
fupérieures  dont  les  objets  ont  été  ou  peuvent  être  regardés  comme  didraits, 
â  quelques  éi^ards  ,  de  l'ctcndue  de  la  Jurifdidiûn  de  la  Cour  de  France  ;  il 
n'en  pçut  réltilter  que  les  matières  dont  la  connoilTance  appartient  de  tout 
temps  à  ladite  Cour  de  France  »  Cour  capitale  &  métropolitaine  de  nos  Rois, 
&  dont  les  affaires  concernant  la  perfonne  des  Pairs  ou  leur  dignité  font  par- 
tie,  aient  jamais  pu  ou putlTent  jamais  être  diflraites  de  la  Cour  à  laquelle  ,  de 
toute  ancienneté ,  elles  oot  été  ou  du  être  légitimement  portées  >.  ni  que  les 
Princes  du  Sang  fie  les  Pairs  de  France,  Membres  ellèntieis  du  Pariement'  de- 
puis Torigine  de  la  Monarchie  ,  icnt  jamais  été  ou  puiifent  jamais  être  en 
aucun  temps  regardés  comme  Membres  ,  ni  puiflent  jamais  être  fournis 
è  la  difcipline  &  Jugement  d'aucune  autre  Cour  que  de  la  Cour  de  France» 
Cour  des  Pairs. 

2**  Confidérant  auffi  que  les  féances  qu'aucuns  Princes  &  Pairs  auroient 
prifes  par  !e  p::fïe  en  aucme  autre  Cov;r,Ô£  qu'aucuns  ades  émanés  d'eux  ou 
defdites  Cours ,  n'ont  pu  porter  atteinte  aux  droits  refpeCiifs  des  Pairs,  ou  do 
la  Cour  des  Paies. 

5*.  Conlîdérant  encore  que  cette  dénomination  de  Membres  effentiels  de  * 
^utcs  les  Cours  fupérieures ,  attribuée  aux  Princer  du  Sang  royal  &  aux  Pairs 
de  France,  dans  la  Déclaration  du  Roi  du  a8  Mai  dernier,  ei^  une  dénomi- 
nation nouvelle  qui  poùrroit ,  fous  préttxte  du  droit  de  difcipline  ,  pofice  de 
Jugement  que  pluHeurs  Corps  prétendent  fur  leurs  Membres  »  donner  lieu  i 
vouloir  établir  daans  la  fuit»      ks  Membres  des  autres  Cours  pourroien^ 

Y  Y  V  V 
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en  certains  cas,  afn  '^.T  &  voter  dans  les  affaires  concernuiC  U  pe^^MUie  dbv- 
Pairs,  les  autres  Membres  de  la  Cour  des  P-irs  ,  les  Pairies  ou  AUlKSmi- 
tieres  ,  caules  \'  aliurcs  imjeurcs  appartenantes  au  Par  ement. 

Ladite  Cour,  après  s'ctrefatt  repréfenter  fcs  Arrêts  des  50  Novembre  i7^j» 
30  Mai  1754 ,  26  Avril  ijC^,  cnfenibte  les  Arrctc's  des  16  Juin  17^8,27  Avril, 
16  Juillet  1770,  50  Décembre  1774,  ^'^  J mvicr  ^  24,  Mars  177;,  dont  il 
efl  de  Ton  devoir  de  maincenic  fans  altération  les  principes  ,  les  «iilpuiitions 
8e  rexécution,  a  arrêté  qu'elle  tiendra  toufours  pour  principe  inhérent  aux 

Principes  &  maximes  de  la  Monarchie  &  à  la  conHit  iti  jn  de  t*£tat ,  que  le^ 
rinces  du  Sang  qui,  parleur  nailHince,  &  les  Pairs  de  Fr.-nce  qui ,  par  leurs 
ciigiiités  &  après  leur  réception  en  ladite  Cour ,  en  font  de  tout  temps  re- 
connus pour  Membres  ellênticls ,  ne  peuvent ,  fous  le  prétexte  qu'ils  auroîent 
uie  &  uferoicnt  de  ladite  ficultc  de  licgcr  &  donner  leurs  fuilirages  en  d'au- 
tres Cours ,  être  néanmoins  réputés  Membres  d'aucune  autre  Cour  que  delà' 
Ck)ur  de  Parlement  ,  Cour  de  France  &  des  Pairs ,  en  laquelle  ftulc  ifs 
peuvent  être  convenus     jugés  pour  ce  qui  concerne  leur  état,  leur  tiignité, 
leur  hoimeur&  leurs  perfonncs  ,  les  Pairs  duement  &  fufiîfammeot  appellés 
en  icclle,  (-.m  qu'aucuns  des  !\!cnibrcs  de  ladite  Cour  puilTent  jamais,  hors 
ladite  Cour,  ou  aiibciés  avec  des  pcrlonnes  qui ,  de  droit  ancien  5c  lÉgal, 
n'y  auroient  pas  féance  &  voix  délibératîve ,  être  cenfés  Juges  conqpiétents  , 
légaux ,  ni  légitimes  ès  furdites  matières  de  Pairie  ou  èa^caufes  ou  autre* 
matières  majeures  appartenantes  uniquement  au  Parlement  ;  ne  pouvant  ces 
féances  d'honneur  ,  donc  des  Membres  de  la  Cour  uleroient  en  d  autres 
Cours,  leur  donner  caraâere  pour  y  délibérer  fur  autre  manere  que  fut 
*  celles  légalement  propres  à  ces  Cours  ,  ni  l'ufage  de  ces  féances  dans  lef- 
dites  Cours,  rendre  jamais  les  Priiucs  &  les  Pairs  dépendants  de  leur  àlC- 
cipUne,  fournis  à  leur  Jugement  ,  ni  en  aucun  cas  obligés  ,  comme  ils 
le  font  par  des  convocations  régulierès  &  préalables  à  l*inftru£tton  des  pro* 
CCS  criminels  d'un  Paîr,d*ufer  de  ces  féances,  ce  à  quoi  ils  ne  peuvent  être 
obligatoirement  tenus  qu'.ui  Parlement  feulement ,  es- fufdites  affaires  deP.irie, 
OU  autres  aifaires  majeures,  félon  les  formes  requifes,&  que  lefdices matières 
peuvent  comporter. 

Et  attendu  que  les  difpolitions  de  la  Déclaration  du  28  Mai  dernier,  & 
ce  qui  s'eft  paflé  le  51  c^ii  nicme  même  mois  à  la  Cour  des  Aides  ,  pour- 
roient,  d'une  part,  donner  lieu  à  des  fvlicmes  nouveaux  &  dedruttits  des 
droits  de  la  Pairie,  &  femblerotent  tendre,  d'autre  part  ,  à  renouveller  & 
étendre  l'établillèment  d'un  Tribunal  extraordinaire  pour  juger  les  Cours 
clles-mcmes  ;  établifTement  au  fujet  duquel  la  Cour  s'eft  rélcrvc ,  par  lorv 
Arrêté  du  20  Janvier  dernier,  de  réclamer  en  toutes  occaiions  auprès  du 
Roi  contre  toutes  innovations  &  difporuions  contraires  aux  Loix ,  maxknc* 
&  ufages  de  la  Alonarchre  ;  ladite  Cour  a  arrêté  qu'il  ieia  fait  au  &l>i  ^ 
très-humbles  &  très-iefpeâueufes  Kemontitnces* 
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•  §.  ,X  V  L 

»        ÀrréU  pris  m  la  Cour  des  Âides» 

Do  «8  Jala  tyy^. 

• 

La  Cour,  délibérant  à  l'occafion  de  TArrcté  du  Parlement  du  27  du  pré  • 
fti}t.mois ,  à  elle  coùna  par  la  copie  collationnée  apportée  en  tcelle  par  le 
Premier  Préfident  ,  a  reconnu  ,  ladite  Cour ,  que  les  précautions  prifes  par  ^ 
rArrétc  du  Parlement  dudît  jour  27  Juin,  contre  les  indu<ftions  qu'on  pour- 
roit  tirer  des  dénominations  données  aux  Princes  du  Sang  royal ,  &  aux  Pair» 
de  France ,  dans  la  Déclaration  du  28  Mai  dernier,  font  conformes  à  ce  qui 
a  toujours  été  le  vœu  unanime  de  la  Cour  :  que  tous  les  principes  contenus 
dans  ledit  Arrêté  font  également  conformes  à  ceux  dont  ladite  Cour  a  tou- 
jours été  pénétrée  i  &  notamment  quelle  n'a  jamais  entendu  ni  entend  pou- 
voir participer  aux  titre  &  autorité  dè  Cours  des  Pairs ,  fans  néanmoins  qu'il 
puiffe  y  avoir  aucun  doute  fiir  le  droit  de  difcipline ,  police  &  Jugement  que 
la  Cour  a  reniement  fur  les  Officiers  reçus  &;  avant  ferment  en  icelle  ;  droit 
fondé  lur  acs  Loix  prccifes  &  enrégirtrécs  au  Parlement.  Et  comme  il  efl: 
important  de  conftater  cette  uniformité  qui  doit  toujours  fe  trouver  entre  les 
principes  de  toutes  les  Cours ,  a  arrêté  ladite  Cour  qu'à  cet  effet  la  copie 
collationnée  de  l'Arrêté  du  Parlement  du 27  du  préf<Bat  mois»  fera  annexée 
3u*procès-verbaI  de  la  préfence  Délibération.  « 

* 

§.    X  V  I  I. 

•  Séance  de  flufcurs  Pairs  en  la  Cour, 

Du  Samedi  8  Jiiillo  1775.  * 

Ce  jour  ,  MM.  îcs  Préfidcnts  &r  ConfLlllers  de  la  première  Chambre  de  la 
Cour  étant  ailèmblés  pour  entendre  le  rapport  que  M.  Leduc  ,  l'un  des 
Confèillers  en  icelle  devoir  faire  d'une  inftance  entre  te  Fermier  du  Qermon- 
tois  appartenant  i  M*  le*  Prince  de  Condé  d'une  part,  &  la  dame  veuve 
Scheuie  d'autre  part ,  &  le  Chapitre  de  l'EgUfe  de  Verdun  &  autres  inter- 
venants. • 

Sont  entrés  en  la  CliafflHre  M.  TEvcque  Duc  de  Langres  ,  M.  le  Duc 
d*Aumont ,  M.  le  Duc  de  Nivcrnois,  M.  le  Maréchal  Duc  de  Duras  ,  M.  le 
Duc  de  la  Vaur^uyon  ,  &  Al.  le  Duc  de  la  Rochefoucault  ,  tOUS  Pairs  de 
France,  revêtus  des  marques  de  leur  dignité. 

-  Qtacun  ayant  pris  fes  places ,  favoir  M.  le  Premier  Préfident  en  (à  place 
ordinaire  fur  les  bas-fieges,  MM.  les  Pairs  de  France  à  fa  gauche  imn  ■  H  te-^ 
nient  après  loi»  fuivant  \»  nng  de  jeuc  Pairie,  fur*le  banc  de  MM*  les 
Prcûdents.  .  . 

Vvvv  ij 
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Enfuîte  MM.  les  Préfîdents  de  Montreuil ,  de  Boifgîbattlt  9t  Satller  fur 

ledit  banc  des  Préfîdents. 

Sur  !c  banc  à  gauche  au  hureni:  ,  ^IM.  les  Prélldents  Choan ,Faiitras  & 
Bernard  i  MM.  les  ConfeiUors  Diums ,  Llialfepot,  Lefcbafller ,  Sallier^  Poitevin, 
Sutaine ,  Leduc  ,  Rapporteur. 

Sur  le  banc  à  tiroite  de  M.  le  Premier  Prcfldent ,  &  au  bureau  ,  MM.  les 
Confci'lLTî  de  I;t  \'ille  ,  le  Courtois  ,  de  Fays,  Alexandre»  Midy  ^  CUret» 
BenMrd ,  de  M^his,  1  Hcmier. 

M.  Leduc  a  (ait  fon  rapport  (  i  ) ,  après  lequel  M.  le  Premier  Préfixent 
a  pris  les  opinions;  raffiire  a  été. jugée  en  la  manière  ordinaire  ,  MÎM.  les 
Pairs  a}'ant  donne  Ics^s  TuffricTes  îos  dcrnier<;  ^  a  )  ,  dort  &  de  quoi  a  été 
drcfTé  le  préfent  protcs-vcrbal ,  à  I  ctiet  d  ctre  dépoïc  dans  les  regifiics  iecrets 
de  la  Cour  ledit  jour  8  JuUkt  177;. 

^<|n/,  Ds  L  A 11  o  X  G  K  o  ir» 


{  l)  Ai.  Leduc f  avant  de  comnume'r  ce  ra^fon ^  a  dit  : 

*MsSSIEURSg  « 

»  //  Jèroit  à  fouhaiter  tfuune  Audience  Importante  pât  folemnifcr  la  fiance  rie 
9»  MM*  les  Foin  tU  Franet  tn.€ttu  Cour*  Vdta^uineê  du  Barreau  couvrtroit  i* 
9>  fleurs  la  fècherejje  des  affaires  auxquelles  vous  confacrei  tous  vos  moments  ; 
3>  (5-  /  ^r  Pairs  vertnnt  quéîqutfoij  poTtageir  tw  travaux  ,  devitnàroUnt  Us  dêfta- 
9J  Jeurs  de  nos  Arrêts. 

»  Le  Roi  ,  toujours  oee^  iu  ionhmtr  it  fis  Psuplet ,  fir»it  mfimit  de  la  fipejô 
0)  de  vos  dècijîons ,  pur  ceux  qui  y  auraient  participe  ,  &  Sa  Majefie'  jeroit 
n  i/m'rn^nifnr  ptrfuodiét  çu«  fhoiuutur  efi  le  feuL  pùdt  des  Magijbuss  de  /a  Cour 
5>  des  A.  dis  5>,  .  ,  * 

jfpris  U  rapport  de  t affaire  &  avant  de  prendre  hs  voix  ,  M.  Lidue  a  die: 

et  Nous  touchons  au  moment  de  perdre  un  Magifirot  reJpêSobU  ,  doiu  la  mi' 
90  moirt'  ftni  fr  ?vj-(?  dans  les  fajles  de  cent  Cour. 

5ï  Le  cixur  de  notre  liluftre  Chef  vous  tji  connu  :  il  fera  plus  fnfiUe  à  notre 
»  douleur  qtCaux  paimes  qtt*ii  a  rmportées  aux  yeux  de  tEurope  entière,  Per^ 
3>  metiei-moi  y  Meffieurs ,  d'être  ici  r interprète  de  vos  fèntimeius.  Il  efi  glorieux 
}y  pour  h  Chcf&  Us  Memhns  d'avoir  les  Pairs  de  Frauce  pour  témoins  de  notre 
M  Jenfibi  Lu^. 

»  Ils  applaudiront ,  Meffteurt  ^  au  unire  attachement  pour  notre  Premier Pri^ 
3)  dent  ;  &  le  Roi  bierifaifant  croira  ne  pouvoir  mieux  placer  fa  eoi^anee  ftt  dâni 
i»  un  Magiflrat  qui  emporu  à  fi  jufie  titre  les  reg/rtts  de  fa  Compagnie 

(2)  On  a  mis  dans  tArrit^  ta  Cour,  les  Pairs  de  France  y  féants ,  Ciiliuit 

droit  ,  &c. 

lût  jur  U  m  mue  de  t\4rr't ,  le  Rapporteur  a  m/j, arrête'  en  !a  première  CHimbre 
de  la  Cour,  les  Pairs  y  féants ,  le  8  Juillctîyyj.  %/i/,Di:LAAiOiGi^ui^  Lijjtc 
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éirriti  au  fuju  tU  VEdit  de  difcipUm  &  dis  aJpuniUes  des 

Chamhres, 

DuMcrcKdi  t*  JaîUet  177^. 

M.  Charfbmtiba  SX  Boisgibault,  Prélîdent. 

Ce  jour  toutes  les  Chambres  fi»  (ont  aflTemblées  en  exécution  de  Tattété  da 

■31  Mai  dernier,  pour  délibérer  fur  la  réponfe  faite  par  le  Roi  le  jo  Mai  pré- 
cédent ,  aux  Remontrances  de  la  Cour  du  10  Avril  dernier.  (  ^nvii  page  6^4). 
Entemble  fur  1  Art.XXin  &  les  Art.  VU,  VUI,  IX,  X,  Xl,  XII,  XIII, 
XIV ,  XV  &XVI  de  rOrdonnance  du  mois  de  Novembre  1774,  enrégiflrée 
le  iz  dudit  mois,  en  préfence  de  M.  le  Comte  d'Artois,  &  en  procédant 
à  ladite  délibération  en  ce  qui  concerne  l'Art. 'XXIII  de  ladite  Ordonnance  : 
ia  Cour  ,  conlidérant  que  lur  l'Ordonnance  dont  ledit  Article  fait  partie  ,  il 
n'a  pas  été  délibéré  pa^  la  Cour.  Confidérant  auHlî  que  cet  Ardcfe  XXIII 
n'auroit  d'effet  que  dans  le  cas  où  le  Roi  voudroit  faire  exécuter  des  Loix 
non  librement  enrcqiftrées,  ce  que  la  Cour,  pleine  de  confiance  dans  laJuIHcO 
dudit  Seigneur  K.01 ,  efpere  ne  voir  jamais  arriver. 

A  arrêté  qu'il  n'y  a ,  quant  â  préfent ,  lieu  à  délibérer  fiir  cet  objet ,  lâuf  à 
îa  Cour  à  réclamer  dans  toutes  les  occafions  &  par  toutes  les  VOÎes  légaleSj 
contre  la  violation  de  la  loi  facrée  des  cnrép;i(lremenrs. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  Art.  VU,  Viil,  IX,  X,  Xi ,  XII ,  XUI,  XIV, 
XV  &  XVI  de  la  même  Ordonnance  non  délibérée  en  la  Cour  ; 

Avant  que  la  Cour  procédât  à  la  délibération  ,  tous  les  Préfidents  6c  Confeil-  " 
Icrs  de  la  première  Cnambre  ont  déclaré  unanimement  qu'ils  font  pénétrés 
des  principes  &  des  fentiments  exprimés  ^ans  les  Remontrances  de  la  Cour, 
du  xo  Avril  1775".  En  conféquence,  que  dans  les  cas  prévus  par  les  Art.  XUI , 
XIV  &  XV  de  l'Ordonnance  de  Novembre  1774,  la  première  Chambre  ne 
fe  croira  jamais  permis  de  refufcr  une  aiTomblée-de  Chambres  demandée  par 
une  des  Cliambres  de  la  Cour ,  &  que  ladite  première  Chambre  n'entend  pas 
non  plus  pouvoir  jamais  fe  prévaloir  de  k  dtfpofition  de  TArt.  XVI  pour 
s'arroger  à  elle  feule  le  droit  d'enjoindre  au  Procureur -Général  de  faire  des 
dcnonciationv  ;  n'entend.^nt  au  furplus  la  première  Chambre  rien  Innover  ni 
entreprendre  a  ces  dlBérents  égards  de  contraire  aux  droits  dcidues Chambres 
OU  Membres  de  la  Cour,  ou  des  perfonnes  ayant  (éance  &  fufirage  en  icelle. 

Sur  ce  la  Cour  a  ordonné  qu'il  fera  fait  regiftre  de  ladite  Déclaration 
un.mim':mcnt  faite  par  tous  les  Préfîdcnts  &;  Confcillers  de  la  première  Cham- 
bre ,  àc  unanimement  acceptée  ôc  approuvée  par  tous  les  Préhdents  & 
.Confeillers  de  la  Cour  ;  &  en  conféquence  de  ladite  Déclaration ,  la  Cour  a 
arrcté  qu'il  n'y  a  plus  à  délibérer  fur  lefdits  Articles  VII ,  VIII,  IX,  X  ,  XI-, 
jUl  ,  XUI^  AIV,  XV  &  XVI.    Slgn^,  CiUAf£liTI£Ji  I>£  fioiSGlBAUJbT. 
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CHAPITRE  XXIX. 

Réception  d&  fuc  ConfeilUrs  de  C aucun  Grand  -  Conjal ,  en  La  Cour 

des  Aides, 

Du  Wnilrcli  24  Mars  177?. 

C  Au  mois  de  Novembre  1774,  Cour  des  Aides  avoit  arrêté  verbale- 
ment &:  d'une  voix  unanime  que  M.  le  Premier  Préfident  feroît  toutes  les 
démarches  nécciraires  pour  obtenir  du  Roi  qu'il  eut  \i  bonté  d'accorder  i 
neuf  Confeillers  de  l'ancien  Grand- Confell  les  Ofiîces  de  Confcillers  vacants 
dans  ladite  Cour,  avec  la  claufe  que  ces  Magiftrats  auroient  en  la  Cour  la 
mtine  ancienneté  qu'ils  avoient  ci-devant  au  Grand- Confeil  (i).  htMin^ç^ 
avoit  accueilli  ces  démarches ,  &  Sa  Majcflé  les  avoit  approuvées.  CepembflC 
les  efpérances  données  à  la  Cour  des  Aides  ne  fe  réalilbitrnf  pas.  Dans  cet 
intervalle  ,  M.  Perrot,  Confcilfcr  au  Grand- Conleil ,  fut  pourvu  d'une  CViarge 
de  Préiidcnt  en  la  Cour  des  Aides  ;  M.  le  Camus  de  NévUle  de  celle  de 
Maître  des  Requêtes  (3)  ï  &  M.  Lambert  »  Do/en  des  Confeillers  du  Grand* 


(i  )  Le  Pariemem  avoh  auffi  fômé  un  pareil  vaO,  > 
(,2)  M.  le  Camus  de  Nèvilie  ,  dans  f  efpe'rance  de  pouvoir  profiter  dt  la  bom» 
yolortc  de  la  Cour  des  ^'lides  à  l'on  cg^rd ,  a  différé  de  fc  fj.lre  recevoir  Maîtn 
des  Requêtes ,  (juoiquii  eût  l' arment  du  Roi  ^  &  il  a  conjcnti  à  ce  que  quatrt 
autns  Maîtres  des  Requêtes  fuffent  reçus  avant  lui.  Tout  U  monde  peut  apprécier 
la  grani&ir  de  ce  Jaerifieey  &  te  n*efi  pas  le  feulqttU  ait  fait.  On  fo  rappeUà 
encore  avec  admiration  la  rcfflance  coura^a//è  tju*il  a  oppoje'e  ^  à  tâgede  vingt-^deux 
ans  y  aux  carejjes  ^  aux  JoUtcitations ,  ér  Jinaicmeni  au  ccurroux  de  M.  le  Chan' 
celier,  qui  avoit  jeté  Us  yeux  fur  lui  pour  en  f^tire  un  yivocat-Generai  à  fon  Par' 
lemen»,  M.  le  Chancelier,  p«tr  t ébattre ,  t$  ituttofa  de  bd  fermer  la  poru  àtouiti 
les  Chargts,  Morfeigneur  ^  reprcnJ  le Jeuiu  homme ,  /ai  fait  mon  calcul ^  vous  ave^ 
cinquante-cinq  ans  ,jen  ai  virrgt'deux  ,  /attendra!.  M.  de  Mavpeoii  pi.^uc  de  la  rè- 
ponfe  ,  lui  du  d'un  ton  menaçatu  :  Mon/ieur^  le  Roi  fourroit  bien  Je  Jacher  ,  &  alors 
je  ne  riponéoispas  de  votntSie,Matêu!  Àtottfeiffuur  ^  reprend  k  jeune  Magijlrat^ 
Je  la  crois  plus  en  fureté  que  la  vôtre. 

Comme  I  s  effc'rances  de  l,i  Cour  des  Aides  n'ont  pu  être  réalifèes  (jue  d.r'is  le 
^  mois  de  Septembre  177^  ,  àl.  de  Neville  fe  détermina  à  fe  faire  recevoir  Maiae 
Je*  Requiiet,  Mais  la  Cour  des  Aide*,  qui  le  confiddroh  comme  un  de  fi*  Mem* 
ires ,  depuis  la  réclamation  quelle  avoit  faite  de  ces  Afagijhai*  en  NoHuÂre  tjy^  » 
^nrégiftra  le  lo  Mai  f/jS  fe*  Lettre*  de  Confe'iUer  Hononùre-en  U  Cour,  aiti 
qu'il  fuit  : 

uCe  jour  la  Cour  ,  te*  Chambre*  ugmhUes ,  ddlihdmm  fur  la  Requit»  à  eUe  préfen- 

»  tee  p^ir  Françols-Claudt-Michel-Ben-U  :c  Camus  de  Néville  ^  Chevalier  Confeillfr 
H  duKçi  en  tous /te  Con/eii*,  MaUn  de*  Kequittt  ordituùit*  de  fon  ii^tel,  tmeien 


♦ 
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Confeil ,  mourut  (i).  Le  24  Mars  177;,  M.  le  Préiident  Perrot  propofa 
aux  Chambres  al&mblées  de  fupplicr  M.  le  Premier  Préfident  de  faire  les 
démarches  les  plus  promptes  &  les  plus  fuivies  ,  à  l'effet  de  procurer  â  la 
Cour  une  réponfe  définitive,  qui  put  dcciJcr  Tctat  de  MM.  du  Grand-Confeil , 
&  lever  à  leur  égard  l'incertitude  qui  rctltitoit  du  long  iilence  de  la  Cour}. 
Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibcratiQa  , 


»  Conjei-Ur  eu  Gmtii- Confcil ^  tendant  à  Jin  d'enregijlremeiu  des  Lettres  de 
9*  ConJàiUer  du  Roi  Honoraire  en  la,  Coar ,  à  iui  ttccorde'ts  pév  Lt  Roi ,  donnais 
99  à  ^e' failles  le  premier  Mai  ijy6 ,k&ure  faite  par  M'.  Dtoiùs  étfdiltS  ImIKS^ 
»  enfinMed^s  ConcUifioas  du  Frocureut^GtTte'ral  du  Roi^  ia  nuuiere  mijt  en  déU- 

»  beration  : 

»  La  Cour  f  confîdérant  tftie  Peturdgifinitum  des  Lettre*  tTHonontirt  MCùrdie* 
91  par  le  Roi  à  un  iVlag  Jirat ,  dans  un*  Cour  oit  il  n*aitroit  Janait  remp  i  de 

3>  fmcHons  en  guulite'  de  Titulaire ,  froit  une  innovation  contraire  aux  ifages  / 
a»  coiifiJe'rant  ctptndatu  que  les  ci.conjiatices  faits  ont  pu  ptiver  ledit  ie  Camus 
M  ^  NéviUe  de  Phonneur  quil  auroit  eu  a'y  fe'ger  conjorméntnt  au  vetu  de  la  Cour, 
&  voulant  lui  accorder  dis  témoignages  de  fon  efiitm  &  de  fa  tànfiance ,  fen- 
3»  rimenif  fondes  fur  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  des  terni  s  orageux  ,  &  fur  fa 
3B  frmete  dans  les  véritables  pr:  ne  if  es  de  la  Magtft  rature  ,  dont  U  a  donné  dej 
»  preuve*  non  équivoques  ;  a  arrité  ^  &  ce  fan*  tirer  à  con/^quence  ,  que  tefdites 
a>  Lettres  feront  regiflrèes  au  g>effe  de  la  Cour^  ptntr  être  exécutées ,  6*  joutr  par 
9J  ledit  U  Camus  de  Néville  de  Ceffet  &  contenu  en  icelles  fuivant  leur  forme  & 
y»  teneur  t  6*  avoir  rang  en  la  Cour  ,  à  compt'.r  du  10  Juin  lyS^,  jour  de  fa 
a»  -réception  au  Grand -ConfiH  ;  &  que  ledit  Fr»nfoi* -Claude -Mimei "'Benoit 
»  l:  Ctvnus  de  Ne'vilU  fera,  nçii  audit  Office  de  Coufcilkr  du  Roi  Honoraire  en 
sj  ia  Cour.  Et  à  Cmjlant  kdit  le  Cj.'nus  de  Néviiîc  entre  <  ;i  Li  C',amb-e  ,  placd 
»  au  Ba/reuu  ,  M.  le  Premier  Preytat:,:r  iui  a  prononce Jon  Arrct  de  rccepiion  ,  6  c. 

(  I  )  M.  Lamb.rt  y  né  le  ^  N )v^mhre  reçu  Confeiihr  au  Grand-C^nféil 

en  IJ 18  t  L)oyen  d  puis  long  temps  de  cette  Comp.ignie  y  lorfqu  elle  fut  Jupprimée 
m  typi  9  enùt  intinum.nt  Magtjlrat  &  jQlidunsnt  Chrétien  ;  d.ux-  principes  de  Ut 

Jerm.té  incbranUble  &  éclair  e  qui  le  caratlcrifoit ,  autant  que  la  jujl.jje ,  la  n  iteté 
&  l.ï  f  ccifion  des  tàé.s ,  VéutuLue  des  conno  fjuncts  &  Cajfiduité  injaiigabU  au 
iruvaii.  Pendant  cit.qjotue' trois  ann/e*  d'exercice  de  la  ALigif  rature  ,  toute  fa 
yiepubliqje  &  panieuHeret^a  Jamais  eu  Vautre  mobile  que  l'ac/fUit  d.  fi  conjeience. 
Nul  au:ri.  int^  éty  nul  uutr:  dcfr  nétoit  cafabU  de  Cafetier  y  nul  c  ciiconjlance  ^ 
n.  Ue  imiTfljion  n'étaient  capubàs  de  lui  faire  perdre  eu  unique  point  di  vue.  Aujfi  la 
paix  <is  la  férèattd  de  fon  note  e'totent-elles  peintes  dans  tout  fon  exte'riezir^  dans 

Jon  affàbi^U  habituelle 9  dans  fa  guietd  tuUureUe  &  toujours  e'g-i.t.  JJéloiptement 
dt  toute  o/lentution  f  de  tout<:  vue  a  amour- propre  ,  ////  ru-  ie  cara<lt:'rifo:t  fias  moins  y 
une  Me  roij;oi:rs  retirée ,  toujours  occupée  ,  un  goût  marqué  &  toujours  foutenu  de 

Jtmpliciié  ,  de  modeji-c  ,  portée  prjijue  Jujqu^à  la  tim.dité  ,  luj/ent  en/eveli  ces 

-autres  vertus  ,  fans  Ut  rmire  moins  precu  uj<.s  ,  Jt  les  Jonttions  habituelles  de  Jk 
Ckargt  m  ktw  tufftut  donné  un  nluf  fuii  était  tittt  éloigné  dt  itérer  ou  mimé 
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La  Cour,  confcrmémcnt  au  vœu  déjà  f^rmé  pm  die  en  faveur  de  huit 
Magiftrats  du  Grand-Confeil ,  tjui  ne  peut  pius  avoir  Ucu  que  pour  lix  d'en- 
tr'eux ,  attendu  que  M.  Perrot ,  un  des  huit ,  a  été  pourvu  a*un  Office  de 
Préfident  en  la  Cour  ;  &  M.  le  Camus  de  Ne'ville  ,  d'un  Office  de  Maître  des 
Requêtes;  a  arrêté  que  M.  le  Premier  Frcfuknt  fcr.t  ditirgé  de  faire  auprèt 
du  Roi  les  infiances  les  plus  vives  &  les  plus  luivics  pour  obtenir  dudit  Sei- 
gneur Roi  de  réaUfer  les  efpérances  déjà  données  à  la  Cour;  en  conféquence 
de  conférer  à  MM.  de  Manneville,  Michel  de  Montpc/.at  BârafTy  ,Chappes, 
Mauûlon  &  Nègre ,  les  Offices  de  Confeillers  ,eula  Coui,aâueUeaient  vacancs. 


ttafptrcevolr.  Conduit  a  l  ''erfaiiles  le  i  j  /^vrilljjt  ,  pnr  le  devoir  de.  tohiijfance ^ 
il  vit        Muertum  fei  Confrtrts  tntràMs  k  la  fuiu  du  Chef  dg  la  Jujlue ,  lâkr  . 
prendre  plac»  fur  les  Jîeges  du  Parlement,  Il  s'éloigna  de  cette  affligeante  marche, 
&  fiul  il  iemtifra  tout  le  rtjle  de  cette  journée  fi^nvlf  ConfnHer  au  Gr.iiJ  Cor  feil 
Jupprimé,  Un  de  fts  Confrères  lui  témoigna  la  crante  cjuù  avait  juii  ne  Jut  exiU\ 
VU  fin  infirmai  &  fon  grand  âge*  ÂUn  terni  ,  tuir^ndu-il  ^j*y  fmsaeeimtumiiefms 
ttuifftempsi  ily  a  déjà  foixante-fei^e  ans  que je fuis  exile  fur  la  terre.  Force  le  Undemaia 
par  un  ordre  nouveau  nui  luiefl  directement  aareffe' ,  il  puroh  au  Palais;  mais  ilny  prend 
place  que  pour  déclarer  avec  fermeté  qiiilyejl  venu  par  obèiffatKe  ,  &  quu  s  ca  nure 
àtinflant par  devoir*  Trois  de  fi*  Confrères  ,  eftUaûnueouragatx  ^  retirent  nffit  & 
Je  prépsirent  eomnu  lui  à  partir  pour  l'exil  :  tous  en  effet  font  çxildt  at(j^''t6t,  PlU" 
Jîeurs  ont  mis  le  fceau  au  facrifice  de  leur  liberté'  par  celui  de  leur  y  te  termine'e 
dtms  un  exil  honorable.  M.  Lambert  a  eu  la  conjolation  de  voir  luire  Caurore 
^un  jour  pltu  heureux»  Parvenu  dans  fa  retraits  î  ^is  de  quatre  •^vsrtgts  ans^ 
il  fttt  foî/ei  des  premiers  foins ,  on  doit  mime  dire  des  emprefftttunts  de  M,  ée 
Aîirome'ail  y  nogund  Garde  dts  Sceaux.  Par  fes  bons  offices  ,  premier  a^e  de  fort 
mmijiere  ,  AL  Lambert  jut  rappelle  à  Pans  au  mois  <£Aoùt  «77f.  l^-  y  perdu 
prefque  aujfi-  tôt  une  èpoufe  vertueufe  &  eourageufe  ,  qui  «voit  ptutagd  Jts  fwù^ 
ments  ,  fâ  finaet/  &  toute  la  durée  de  fon  exil.  Peu  de  jours  après  il  fut  frappé 
lu!-mfme  i  une  maladie  de  plus  de  dix  mois  lui  laiffe  voir  encore  U  re'tabliffemcnt 
de  la  Ala^iji rature  :  touchant  prejquà  fm  dernier  moment  ,  fes  forces  fi  ranitnetUf 
il  envoie  avec  la  faiisfaXon  etun  vrtd  patriote  ,  fis  dtux  enfants  (  l'alné 
tuellement  Confeiller  d'Etat ,  l'autre  aâuellement  ConfeiUer  Honoraire  au 
Parlement)  ,  au  Lit  de  Jujîlcc  du  i  ^  Novembre  t'r-'a-  S-^n  ame ,  pendant  tout  k 
cours  de  fa  maladie ,  toute  occupée  de  la  Religion  ,  aux  approches  de  Ve'umitè\ 
marque  encore ,  par  une  vive  finfthilitd  à  tous  Us  progrès  des  dvéaewuros  pâlies  ^ 
dont  il  fuit  ex  (dément  le  cours  3  quel  efprit  tavoit  animi  dans  la  CÊnême  «piiï 
avoit  tenue.  îl  renouvella  en  quelque  forte  fon  témoignage ,  par  les  msrnies  parti- 
culières d  ejtime  ,  d' attachement  intime  &  d'intérêt  qu'il  je  fit  un  tUvoir  de  donner 
prefque  jufqvtmu  dsmier  foupir ,  k  ceux  de  fis  Confrères  qui  s*en  iment  rendus 
dignes  par  leur  f  délité  eourageufe  à  leur  devoir  &  par  leur  fouffrance.  Il  mourut 
le  2.8  Novembre  ijySi  regretté  de  toute  la  véritable  Magijln:ture  y  honoré  dt  tous 
fes  concitoyens  y  laiffaru  à  fes  enfants  &  à  fes  petits-erifatus  des  exemples  à  jer» 

mm  insffifëkk*  de  vmusfotidts  ,  dsfMsàm  dthmmw  ^  dt  Jte^n, 

étant 
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étant  entre  let  maîns  du  Roi ,  avec  la  claufe  que  ces  Maglflrats  auront  en 
la  Cour  la  même  ancienneté  qu'ils  avoient  ci-devant  au  Grand  -  Confcll  ,  & 
jprencLront  le  rang  &  iéancc  ^ui  leur  appartiendra,  &  pourront  mcmc  parve- 
me  au  D^anat 

Sigtt*\  DE  La  MO  IQ  NON. 
On  Mcvecedl  ê  Septembre  177;. 

Ce  jour ,  la  Cour,  les  Chambres  aflèmblées ,  délibérant  fur  renréglftrement 
ides  I-iCttres- Patentes  données  par  le  Roi  le  J  Septembre  1773" ,  (j  i  accor- 
dent aux  fïcurs  de  Manneville  ,  de  Atontpe7.at  ,  de  Barafly ,  de  Maullîon  , 
Ciuppcs,&  Ne^re  de&  Rivières  ,  anciens  Confeillers  au  Grand-Confcil,  l'exer- 
cice aes  fix  Omces  de  Confeillers  de  la  Cour  des  Aides  non  rétablis ,  dont 
étoieot  pourvus  ks  Heurs  Boyetet,  Poillot  de  MaroUes ,  Foulon ,  Goudin» 
Nau  de  S  fint-M  ifL  &:  Blandin  de  Civ.ilin. 

A  arrêté  que  lefdiLes  Lettres-Patentes  feront  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur,  en  conlcqucnce  que  lefdits  M*^*  Gabriet-Simon  de  Manneville,  Gé- 
rard-François de  Montpezat ,  Charles -Gérard  de  BaralUr,  Humas  Uibaln 
de  Ma  ilVion,  Laurent-Marie  Chappes,  &  Pierre-Adrien  Nègre  des  Rivière» 
feront  chacun  féparément  reçus  en  l'Ofiice  de  Confelller  du  Roi  en  la  Cour» 
ca  prêtitnt  par  chacun  d'eux  féparénient  le  ferment  ordinaire  &  accoutumé. 

À  arrêté  en  Outre  que  conformément  auxdites  Lettres-Patentes  ils  auront 
rang  &  fcance  en  ta  Cour,  du  jour  de  date  de  leur  réception  au  Grand-. 
ConfeiL 

Savoir,  ledit  fieiv  de  Manneville  ,  du  j  Juin  1737,  immédiatement  aptè» 
M.  le  Courtois. 

Ledit  Heur  Michel  de  Monq>ezat ,  du  ^2,  Décembre  17JP  ,  apcèt 

M.  Lefchailîer. 

Ledit  Ceur  de  BarafTy ,  du  3 1  Janvier  17^  ,  apiàs  M.  Alexandre» 
Ledit  Heur  Mauflîon ,  du  8  Mai  1751* 
Ledit  Heur  Chappes  ,  du  51  Mai  1751. 

£t  ledit  iieur  Nègre  des  Rivières,,  du  8  Juillet  l'jôi  i  tous  les  trois  e^ 
cet  ordre  immé^atément  après  M.  Chartier  de  Coui&y* 

£t  à  l'inflant  ledit  M°.  Gabriel -Simon  de  Manoei^e«  1 
Gerard-Frjnçûis-Mîchel  de  Montpezat» 
Charles  -  Girard  de  Barati^ , 
Thomas-Urbam  deMauflion, 
£t  Laurent- Marie  Chappes, 

Ont  fait&  prêté  ferment  de  bien  &  fidèlement  exercer  fe'tat  &  Office  do 
Confeiller  du  Roi  ea  la  Cour,  de  rendre  la  Judice  aux  pauvres  comme  aux  riches, 
de  garder  &.  d'obferver  les  Ordonnances  ,  Edita  &  Déclarations  ,  Arrêts  & 
Ké^ments  de  la  Cour , garder  fidélité  au  Roi,  tenir  les  délibérations  de  la 
Cour  fecretcs ,  de  vivre  &  mourir  dans,  la  Religion  Catholique,  ApoftoHque 
&  Romaine,  &  de  fe  comporter  en  tout  comme  bon  ôc  tidele  Migiibrat  do 
Cour  fouvefatne  doit  Êiire* 

Après  quoi  chactto  -de  CCS  M«ffieun  ayant  ptb  Irais  places  dans  leur  nng  ^ 
^  de  Maa)«?iU6  a  dit  s 

Xxxj^ 
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Qu'il  me  foit  permis  6c  préfenter  à  la  Cour  tous  les  fent'mcnts  cîe  fa  p^u§ 
vive  reconnoilTance  dont  nojs  (ommes  e'galement  pénétrés  mes  Confrère*;  Se 
moi ,  pour  toutes  les  faveurs  dont  elle  vient  en  ce  jour  de  nou<k  donner  des 
'marques  (î  éclatantes  ôc  fi  «KAinguécs* 

Nous  afpirions  avec  ardeur  après  cet  heureux  moment,  l'objet  de  tous  nos 
deiirs  ;  &  s'il  avoit  unîqncmenî  dépendu  de  nous,  i!  y  aufoit  déjà  long-temps 
que  nous  jouirions  de  ilionneur  dccru  admis  parmi  des  Mâgil\rats  nuilà  re- 
commandables  {>ar  leurs  talents  que  par  leur  amour  pour  le  bien  public,  &  leur 
attachement  aux  maximes  fondamentales  du  Royaume. 

Vous  en  avez  ,  Mcflleurs  ,  donné  des  preuves  non  équivoques  dans  des 
temps  qu'on  ne  peut  fe  rappeller  qu'avec  douleur,  U  qui  vous  ont  attire, 
ainfi  qu'à  nous ,  la  diigrace  du  Souverain;  mais  les  temps  font  bien  cbangés,  i 
forage  le  calme  a  fucccdé. 

Le  Souverain  qui  nous  gouverne  pour  le  bonheur  de  la  France ,  &  qui  ne 
Veut  régner  que  par  les  Loix  doot  U  reconnoit  lui-mcrae  l'empire,  a  réparé  , 

fïar  fa  (ageflê  «  toutes  les  atteintes  qu'on  y  avoit  portées ,  en  rétabUlfant  dans 
curs  ron(îlions  tous  les  ^îagîflrats  qui  en  avoïent  cté  privés  ;  11  nous  en  donne 
tous  Icî  i  ;iur5  de  nouvelles  alTurantes,  en  n'élevant  aux  grandes  places  que  des 
Sujets  d  un  uicriLc  diliingué  &c  d'une  probité  reconnue;  vous  en  avez.  Mei- 
lleurs ,  un  exemple  bien  iWîble  parmi  vous. 

Perfuadé  des  rares  talents  &:  de  l'amour  pour  le  bien  pubfic  de  l'illurtre  Ma- 
giflratqui  pré^doir  à  toutes  vos  délibérations,  le  Souverain  a  cru  devoir  nous 
l'enlever  pour  i  attacher  plus  particulièrement  à  fa  perionn«  &  lui  confier  les 
ftfiàires  les  pitis  iitiportantes;  mab  en  même  temps ,  &  par  uné  fuite  de  la  cn£me 
fagefîe  qui  dirige  toutes  fes  aâions ,  il  a  ,  pour  vous  dédommager  de  la  perre 
que  vous  veniez  de  faire  ,  jeté  les  yeux  fur  un  autre  Magif^rat ,  dont  les  talents 
fu^érieurs  lui  ont  mérité  l'eiUme  univerfelle  dans  les  fondions  pénibles  du 
Mjniflere-Public  qu'il  a  exercé  pendant  plufîeurs  années  dans  le  premier  PMe» 
Inent  du  Royaume ,  avec  la  plus  grande  «ftinâion. 

A  quel  bonheur ,  Mcdîeurs ,  ne  devons-nous  pas  nous  attendre  fous  un  regoe 
qui  commence  fous  de  fi  heureux  aufpices  1 

Nous  en  reflèntons  nous-mêmes  en  ce  jour  les  effets  ,  par  la  grâce  quHl  a  plu 
.à  Sa  Majef^é  de  nous  accorder  à  vos  preiÉntes  foUîcications »  &  que  VOUS  venea 
de  conficrer  par  votre  enrégiftrement. 
JËnfuue  M.  le  Premier  Préiidcnt  a  dit  : 

Mbssisuxi. 

Lri  vraie  vertu  n'écoute  que  le  cri  de  l'honneur.  L'honneur  veille  foujours  fut 
les  actions  du  fage ,  &  le  défend  des  pièges  qu'on  etfaie  de  lui  tendre;  menaces» 
louanges ,  flatteries ,  efpotr  de  fortune ,  rien  ne  peut  le  féduireou  même  TébeaiV" 
1er.  Il  oppofe  fans  ceiïe  la  même  fermeté  ,  le  même  courage  :  plus  il  no- 
contre  o'obnacle4  à  furmonter  j  &  plus  il  s'acquiert  d«  lépumioa» 
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Ottid^mr  les  lêntmientt  généreux  &  patriotiques  (  avec  des  nuances  à  la 
Ténté  Mmtes ,  mais  qui  vous  ont  hetireùfeiiient  tous  menés  an  même  porc 

vous  avez  partage  nos  malheurs  &  notre  gloire  ,  pourquoi  falloit-il  que  vous 
ne  pulCez  participer  à  notre  triornphe  ^  La  M^gKtraturc  rentre  dans  tous  fes 
droits,  Ar  votre  devoir  vous  prercrivoît  de  refter  dans  Hnaâion,  inaâion  qtd 
voushonoroit  fansdojte,  &  dont  vous  trouviez  lu  prix  dans  l'elUme  publique. 

Dignes  dès-lors  d'être  aflîs  parmi  nous ,  nos  vœux  ont  prévenu  vos  defirs.  Le 
Aiagiltrat  (i  cher  à  nos  ccsurs  qui  rempUiFoit  avec  tant  de  diftint^ion  la  première 
l^ace  en  cette  augufte  Compagnie ,  s  eft  empreifê  de  vous  réclamer  au  nom  du 
Corps  entier.  Je  me  félicite  d'être  en  ce  jour  l'organe  de  la  joie  que  MHis  rcf* 
iëntons.  Le  fuccès  a  eniîn  couronné  Jios  démarches  ,  &  la  Âlagiftrature  V^yi- 
'plaudic  de  vous  avoir  recouvrés. 

PvâÂè  celui  d'entre  vous  qu'une  abfence  forcée»  que-l'écat  de  là  fanté  (i)  fé- 
pare  eocore  de  ce  Tribunal ,  venir  bientôt  y  prendre  la  f^e  qui  bt  eft  de^ 
tinée,  &  goûter  au  milieu  de  nous  le  bonheur  réiervé  aux  ames  v^tablement 
honnêtes  &  veftueuiês  !  ** 

Signé »T}%  B^LABHTlir. 

Du  Lundi  i|  MoTCmbte  177^» 

Ce  Jour  ,  les  Chambres  ajjemble'es  ,  tous  MeJJleurs  étant  en  robe  de  cèrèm'>nie 
pour  Ut  rentrée  d*  la  S,  Martin ,  M%  Neg^  des  Rivières  ,  ancien  ConJeHier  ati 
irrund-Con/eii  ,  a  M  ^dmit  à  ^rê»  Ir  firmêiu  oriiiiairt  &  âemtttuml» 


|i})i.iU|pNdnliiicnii 
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CHAPITRE  XXX. 

.   La  Cour  complimaut  Sa  MajtJU  fur  fon  Sacre, 

Do  Lundi  s6  Jum  1774. 

0>£  jour,  les  Chambres  affemWées ,  les  Gens  du  Roi  entres  en  Chinibrc, 
M.  Aie  xandre-Jean  Boula  de  MareuU,  Avocat  -  Général  portant  ia  parole, 
ont  dit  :  qu'en  conféquence  des  ordres  de  la  Cour  ,  ils  s'étoient  tranfportéis 

â  Vcrfaillcs  hier  24  du  préfent  mois ,  où  ayant  étL-  introduits  dans  le  cabinet 
du  Roi,  Sa  Majefté  leur  a  dit  qu'elle  recevroit  les  homm  Lias  de  la  Cour  <jes 
Aides  Dimanche  i  Juillet  prochain,  à  V'erfailles,  onz^  kcuies  du  iiuun. 
Sur  quoi 

A  c  td  arrête  que  la  Cour  fe  lendroît  en  Cofps  de  Cour  à  Vo&j&cs»  2  IvîHet» 
onze  heure»  du  matin. 

Du  Drntacb»  a  JalUeik  .    '  ' 

Ce  jour  j  conformément  à  l'Arrêté  de  la  Cour  du  26  Juin  précédent ,  M.  le 
Premier  Préfîdent  &  tous  Meifieurs  fe  font  rendus  en  robes  noires  &  bonnets 
quarrés ,  en  la  première  Otambre  de  ITCbùr»  fur  tes  huit  heures  du  isaûa, 

où  fe  font  trouvés 

M-  le  Premier  Préfident,  MM.  les  Préfidents  Cordier  de  Montreuil,  Sallicr, 
Choarc,  Fautras ,  Bernard  &  Perrot. 

MM.  les  Confeillers  de  Laville  du  Portault ,  Dionis  du  Séjour,  Mefnet, 
Lcfch.jflîer  ,  Fred^  de  Coubertin  pere  ,  Billard  de  Lorriere  ,  Sutaine,  Leduc^ 
Chrcftien  ,  Taupmard  deTillicres,  Sallier  de  Chamond ,  Fannetier,  Clarety 
Befnard ,  de  la  Crofniere  fils ,  deM^ ,  Fredy  fils ,  l'Héritier ,  Midy ,  Brodiè 
Delaunay  ,  Pinfon  de  Menervillet 

MM.  les  Gens  du  Roi ,  Bellanger,  Avocat -Généra!  ;  Terray  de  Rofieres  , 
Procureur-Général  j  Boula  de  MareuU ,  Avocat-Général  ;  Ôc  Clément  de  Bar- 
ville  ,  Avocat -GÂiéral.  • 

M.  le  Prince,  Greffier  en  cheC 

Les  Greffiers  de  !a  Cour.  ^  * 

Le  premier  HuilVier  &  les  autres  Huillîers. 

Après  avoir  entendu  la  Meilè  dans  la  Chapelle  de  la  Cour,  ils  faut  tous 
partis  à  neuf  heures  du  matin  ,  après  le  départ  de  MM.  du  Parlement  &  de 
AIM.  de  la  Chamhre  des  Comptes. 

Au-bds  de  rclcalier  de  la  Sainte  ►  Chapelle,  M.  le  Premier  Préfident  eft 
monté  dans  fon  carrollè  accompagné  de  MM.  tes  trois  anciens  Préfîdents. 

Les  Greffîcrs  &  Huifliers  font  montés  dam  d'autres  carrolibs  de  M.  le  Pie* 
micr  Pxéiideot. 

r 

%. 

* 

» 
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Un  détachement  des  Gardes  des  Fermes  à  cheval. ,  revêettS  de  Imaxt 
bandoutlleres ,  a  accompagné  la  Cour  pendant  le  chemin ,  tant  en  allant  qu*ett 

revenant. 

Après  être  fortis  de  la  Ville ,  MM.  ont  trouvé  dans  divers  endroits  des 
détachements  de  MaréchauHee ,  qui  leur  ont  rendu  les  honneurs  accoutumé»» 

Arrives  à  Verfailles ,  MM.  font  defcendus  dans  la  Cour  des  Princes,  &  ont 
été  introduits  dans  la  Chambre ,  au  rez-de-chaufféj  qui  prcccdc  la  Chambre 
du  Confcil  »  MM.  de  la  Chambre  des  Comptes  étoient  dans  la  Chambre  du 
Confeil ,  &  MM.  du  Parlement  dans  celte  des  Ambailàdeurs  en  fuite. 

Sur  le  midi  &  detni  M.  le  Duc  dela  Vrillierc ,  Miniftrc  &  Secrétaire  d*£tat» 
M.  !c  Marquis  de  Dreux,  Grind- Maître  des  Ccrcmonies ,  &  le  ficur  Lalle- 
mant  de  Nantouillet ,  Maître  des  Cérémonies ,  font  venus  prendre  la  Couc 
<ians  la  âlle  où  elle  étoit  Siflèmbiée  ;  &  après  avoir  averti  Meffieurs  que  le 
Roi  étoit  prêt  à  les  recevoir  ,  les  ont  conduits  dans  la  chambre  du  Roi  , 
Meilleur; marchants  deux  à  deux ,  précédés  du  premier  Huiflier ,  des  HuiiCers  ... 
&  des  Greffiers ,  &  fuivis  des  Gens  du  Roi. 

Meffieurs  font  entrés  dans  la  chambre  du  Roi,  précédés  du  premier  Huiflîec 
&  du  Greffier  en  chef. 

Le  Roi  é  oit  artls  dans  fon  fauteuil  ;  il  avoît  à  ù  droite  Monfîcur  &  M.  le  i 
Comte  de  la  Marche,  &  à  fa  gauche  M.  le  Comte  d'Artois  ;  derrière  le  fauteuil 
du  Roi  étoient  les  Grands-Officiers  de  la  Couronne  &  de  fa  Maifon ,  M.  de 
Miroménil,  Garde  des  Sceaux  8c  les  autres  Miniftres  8c  principaux  Seigneurs 
de  la  Cour. 

Apres  les  cérémonies  orditiaires  &  les 'marques  de  refpeâ  accoutumées  , 
M.  le  Prender Ftéfident  tétant -«{^roché  plus  près  de  li  peribone  du  Roi, 
a  dit:  '  •  ' 

«SIRE/ 

> 

»  Vous  venez  de  jurer  en  préfence  des  Grands  de  la  Nation  ,  de  remplir 
»  les  devoirs  dol^oi,  &  de  confervcr  les  droits  du  Peuple  ;  &  le  Peuple  vous 
»  a  répondu  par  des  tranfports  de  tandrellè  &  de  joie  ,  bien  plus  couchants 
*>  pour  Votre  Majefté  que  des  protefiations  de  foumiffion. 

»  Attachés  par  nos  fondions  dans  la  Capitale ,  nous  avons  porté  envie  à 
»  ceux  qui  ont  joui  de  ce  fpedacle  attendritTint ,  &  qui  ont  eu  le  bonheur 
M  de  mcler  leurs  larmes  à  celles  de  leur  Souverain. 

9  Nous  Ibmmes  chargés  aujourd'hui  de  préfenter  à  Votre  Majeftétes  voeux 
9>  de  la  Magiftrature  \  fie  ncHis  ne  pouvons  lui  en  offrir  d'autres  que  ceux  de 
»  la  Nation  entière.  Mais  nous  croyons  ,  Sire  ,  que  ce  n'eft  point  par  de 
»  iîmples  hommages  que  des  Magiltrats  doivent  vous  exprimer  leurs  fentt- 
w  ments.  C*eft  en  fécondant  les  vues  patriotiques  de  Votre  Majefté ,  c'eft  en 
9>  (àifant  fleurir  la  Juftic^  dans  fon  Royaume  ,  c'eft  en  fecourant  les  foibles  , 
»  les  malheureux,  les  opprimes,  &:  les  mettant  fous  votre  roynle  protection  ; 
»r  c'eft  enfin  en  veillant  au  maintien  de  ces  Loix  ,  dont  vous  venez  de  jurer 
a»  l'exécution,  que  nous  devons  jignaler  notre  xete,  mériter  l'eftiinedeVotJw 
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M  Af  ajeflé  ,  &  nous  rendre  dignes  des  bontés  donc  elk  nous  a  dcjà  comblés  »• 

Le  Roi  a  fait  l'honneur  de  repondre  : 

«  C'eft  avec  plaiilr  que  je  reçois  les  hommages  de  votre  attichemcnt.  Conti- 
»  nuez  de  rempUi  vos  fonâlons  avec  le  même  zele  ,  &  comptez  fur  m 
•  protcâkm  m. 

Enfuite  M.  le  Prender  Préfident,  après  «voir  demandé  au  Roi  la  penûflîdo 
de  lui  préfenter  diacun  de  Medlears,  il  le*  lui  a  pfféTentés  ea  les  nomnaot  I 

Sa  Majefté  chacun  en  particulier. 

Après  quoi  Meilleurs  fe  font  retirés  en  faifant  de  profondes  révérences; 
9t  la  Cour  a  été  reconduite  dans  la  même  (aile  d^oè  «De  étoît  partie  ,  &  da 
la  même  manière  qu'elle  avott  été  conduite  à  l'Audience  -du  Rob 

Après  quoi  Meilleurs  font  montés  dans  leurs  carrofTes  pour  retourner  X 
Paris  dans  le  même  ordre  qu'ils  étoieac  partis ,  ^  fe  font  rendus  chez  M.  ie 

^iwtIw  Pcéfidooti 

Sifflé^  Di  LAJtoiairo& 
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Démiffton  de  M.  de  Ljmojgnon  jje  Malesherbes  ^ 
de  la  Charge  de  Fremier  Préjidcnt  de  la  Cour  des  Aides. 

$•    F  B.  £  M  I  £  K. 

DiJcQuri  de  MU  Prifidmt  ChoaMT  àM  U  Prmîtr  PrifiUiu  l 

U  2^  Mars  ins* 

 ,A  trolfieme  Chambre  ,  vivement  pÀiétrje  des  bmiti  afltigeants  qui  U 

r^'p  indcnt  de  votre  retraite  ,  a  arrêté  aun  vœu  unanime  que  M.  le  Prcndent 
Choart  l'eroit  chargé  de  vous  iâire  parvenir  les  juftes  alarmes  quelle  partage 
avec  toute  la  Cour ,  en  VOUS  expofant  que  flattée  d*avoîr  en  vous  un  Chef 
aufli  éclairé,  aufll  cfTentietlement  ami  du  bien,  au(£  tendrement  attaché  4  la 
Compagnie  ,  ciii':  les  temps  les  plus  difficiles,  elle  ne  peut  envifager  qu'avec 
le  plus  vif  chagrin ,  le  cruel  moment  d*une  perte  aufll  fenfible  ,  qu  elle  vous 
prie  ,  fi  des  cir confiances  fnafheureufes  pour  ^e  VOUS  détenoioent  i  ta  quit' 
ter,  de  vouloir  bien  au  moins  éloigner  le  plus  que  VOUS  pourreï  le  terme 
fatal  d'une  fcparation  aufli  trifle ,  &:  confîdérer"  que  votre  Compagnie  ,  fi  glo- 
rieufemcnt  rétablie,  qui  doit  fans  doute  à  votre  gt'ne'nufe  fermeté  f on  exijience  , 
commence  à  refpirer  après  l'orage  affreux  qui  avoît  ébranlé  jufques  dans  fes 
fondements  le  Sanâuaire  augufle  de  la  Juflice  ;  que  pcrfonne  mieux  que  vous 
n'cft  en  état  de  lui  rendre  Ton  ancienne  fplendeur,  fie  de  la  rétablir  dans  toi!S 
fes  droits  ,  pour  îa  plupart  ufurpés;  qu'à  peine  avcz-vous  eu  ie  temps  de 
mettre  la  première  main  à  un  projet  auflS  vaftc ,  projet  qui  demande  des  lu- 
imeres  aufu  étendues,  &  que  vous  êtes  capable  de  remplir;  que  vous  feul' 
pouvez  faire  entendre  au  Roi  ces  importantes  vérités  ,  que  vous  expofcr 
avec  cette  éloquence  fi  noble  &  fi  perfuafive  ,  interprète  lîdclc  de  votre 
attachement  pour  les  Loix  ,  &  d'un  aele  vmmcnt  patriotique  ,  vérités  au/fi 
utiles  pour  les  Peuples  que  dignes  de  la  Cour  qui  les  préfente  ;  qu'elle  vous 
obiërve  que  vous  vous  devez  à  une  Compagnie  qui  tire  toute  fa  force  &  fa 
gloire  de  vous  avoir  à  fa  tete  ,  &  qui  auroit  droit  d'attendre ,  pour  retour 
de  rattachement  dont  elle  eft  pénétrée  pour  vous  le  précieux  avantage  de 
vous  conferver  toufours  ;  qu'elle  efpere  enfin  de  votre  aHcdion  pour  elle  que 
vous  répondrez  à  fes  vncux,  qui  font  ceuK  de  la  Cour ,  cîlc  ofe  dire  ce'.v  <fe 
la  Nation  entière  ,  mai<;  c'ii  émanent  (pccialement  de  \  \  troiiirm.i- Ch,  mhrc, 
4|ai  a  ordonné  que  Upicient  Arrêté  ferok  infcrit  fur  fes  rcgiftresj  pour  ctre 
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vn  gage  &  un  monument  éternel  des  fentiments  refpeftueux  dont  chacun  .de 
fes  Membre*  eft  rempli  pour  vous,  Monfîeur  ,  &  des  vifs  regrets  que  lui 
cauferoic  votre  abfence.  i^aytipag/fjo^  ,ifi  Dicfours  de  Al,  Uduc;, 

§11. 

Dijçours  du  Prèfi<k/itdc  La  Cour  des  Aidts  à  M.  de  AÎÀL£SHER££Sf 

le  14  Juillet  1775. 

*  MM,  de  U  Cour  des  ^tdes  ayant  appris  qi(e  M.  di  Lamoignon  de  Maksherbes 
'/toû  mmmi  Minijlre ,  tinrent  une  Affemhlèe  de  Chamlres  dont  il  fut  eonvenu  qi^it 
ne  feroiipMU  fût  de  ngiflres  {i).  Et  di\fls  la  juelie  il fut  arrête'  ver:}aUmentque  toute  le 
fCompa  '^  r.f'  fi  tranfponeroit  à  fon  Hôi  l ,  &  çue  l\inc:cn  des  TrîJîJenis  lui  firo.t  un 
çompUmm  aultomde  la  Compagnie  ^  ce  qui  fut  exécMèfur  U  cluun^  atn/i  qù iljuu^ 

La  Cour  des  Aides  n*a  ]MS  confulté  les  regidres  pour  remplir  auprès  db 
Vous  un  devoir  que  le  cœur  1  didé  à  chacun  de  fes  Membres.  EWe  eft  uop 
pénctréç  du  regret  de  vous  perdre ,  &  de  la  reconnoifi'ance  des  marquer  dlft» 
térét  &  d'ïttadiement  dont  vous  Tavez  coqiblce  ,  pour  ne  pas  venir  vous 
témoigner  fes  fentiments,  &  vous  affiirer  qu'ils  ne  s'efiâceroot  jamais  defk 
mémoire.  Elle  defircroit  qu'il  lui  fut  permis  d'en  confîgner  un  monument  qui 
pût  paderà  la  poftérité,  ^  que  votre  modeftie  voulut  bi^n  y  confentir.  EUene 
vientpoint  vous  offrir  dn  éloges ,  ils  fêroient  tous  indignes  de  vous  ;  mais  vous 
ne  retuferez  januûs  les  hommages  du  cœur ,  &  vous  faurez  toujours  les  apprécier. 

Le  Roi  vous  appelle  auprès  de  fa  perfonne  :  vous  lui  avez  fait  entendre  la 
voix  de  la  vérité  ;  ^  c'efl  cettç  voix  qui  a  décidé  fon  choix.  Nous  forooies 
afltirés  que  Vwt  contagieux  que  vous  allez  refpirer ,  ne  fiura  aucune  impreffion 
iur  une  ame  telle  que  la  vôtre  ;  &  la  Natioli  entier^ ,  plèbe  de  conBance  dans 
un  Magiftrat  qui  a  défendu  fes  droits  avec  tant  de  magnanimité  &  de  dcfin- 
téreiFement ,  cil  perfuadée  que  la  vérité  fçra  toujours  la  même  dans  votre  bouche* 

Chacun  de  nous  croit  avoir  des  droits  à  votre  amitié ,  6^  nous  vous  donan- 
dons  la  permilSon  d'aller  les  réclamer  ,  en  voi^  afliirant  des  (fnt^cnts  dq 
fpfpeâ;  ^  de  reçonnoiilàncç  qui  dureront  autant  que  npuf, 

$.111. 

léittns  £Honorairt  pour  M,  dt  Malcshcrbci, 

Du  Mardi  i8  Kovembre  177^. 

.  Ce  jour  ,  les  Chambires  aHemblées ,  la  Cour  a  enrégillré  les  Lettres  dq 
^Premier  Préfîdent  Honoraire  en  la  Cour,  accordées  par  Sa  Majefté  le  loOâobrq 

frécédent ,  à jM.  Chrcf^len  GuiP^ttiQe  4^  {.aoioignon  dçM^leshcrbçs  ,  ct-devsnl 
remicr  Prc'hdent  en  la  Cour, 


il)  Il  DC  fin  poiot  falc  de  legUhe     cfttç  afcsibl^ç  4c  ÇbamWç»  ,  pww       lu  Çoon  ne  vont  en 
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CHAPITRE  XXXIL 

Réception  di  M,  dr  Barentin,  PrtmicrPrifitkntdê  la  Cour  (Us  Aidesi 

M.  le  Piéfident  Chaxysntiss  de  Boisgibault. 

jour,  a  été  fait  rapport  par  M.  Louis- Achille  Dionis  du  Séjour  , 
ConfeiUer  en  ia  Cour-,  de  la  Requête  à  elle  préfentée  par  M^  François-Charles- 
Louis  de  Paul-Barentin ,  pourvu  par  le  Roi  de  l'état  &  Office  de  Coofiuller  du 
Roi  en  fes  Confeils ,  Premier  Préfident  en  la  Cour,  fur  la  démilfion  volootaire  de 
M,  ChreHien  -  Guillaunnc  de  Lamoignon  de  MalesKcrbes  ,  par  Lettres  de 
Provifions  données  à  Verfailles  le  14  Juillet  préfent  mois ,  Jignées  ,  L  O  U I S  ; 
&  fur  le  repli,  par  !e  Roi ,  Jignùs  PhblyfP£AUX,&  fccUées  du  grand 
(beau  de  cire  jaune. 

Leâure  faite  dcfditcs  Lettres  de  Provifions  > 

La  matière  mife  en  délibération  , 

'A  été  arrêté  qu'il  fera  mis  fur  ladite  Requête  :  Par  M.  Jacques  Gayot  » 
Doyen  des  ConietUers  de  la  Cour  ,  foit- montré  au  Procureur -Général 
du  &oL 

Ch  A  Ar£NTlE&  D£  B  0 1 S  G I B  AUI.T. 
Db  lletcvU  19  JviQer 

M.IePréfident  Chahvbntibr  de  BotsGis avi.t. 

Ce  jour  ,  les  Chambres  afTembiées  ,  :i  cîc  fait  rapport  par  M.  Claude- 
François  de  Laville  Duportault,  Conieiiler ,  de  la  Requête  à  elle  préfentée 
j»ar  AI.  Charles-Louis-François  de  Paul-Barentin  ,  pourvu  de  l'état  &  Office 
de  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Premier  Prélident  en  icelle  ,  par  Let- 
tres de  Provîfions  données  à  Verfiilles  le  \\  Juiîlct  préfent  mois,  le<iture 
faite  d'icellcs ,  de  l'information  de  iàgc  ,  vie,  mœurs  ,  Religion  Catholique» 
Apodolique  &  Romune,  duditfieor  de  Baientra^  &  fidélité  au  fervice  dn 

Roi  :  concluions  du  Procureur-Génécal» 

La  matière  mifc  en  délibération  , 

A  été  arrêté  que  ledit  M.  Charles-Louis-Fran(,uis  de  Faul-Barentin  fera 
reçu  audit  état  &  Office  de  notre  Confèiller  du  Roi  en  fes  Confeils  >  Premier 
Préfident  en  la  Cour, 

Et  à  rin(lanc  ont  été  députés  M.  Chude-François  de  Laville  Duportault , 
&  M.  Jacques  le  Courtois ,  pardevers  Icdic  M.  Charles-Louis-François  de 
P^l-Barentin,  étant -au  Parquet  des  Gens  du  Rm,  pour  lui  donner  avis  de 
ce  qui  vcnoit  d'être  arrêté ,  4c  l'accompagncK  en  b  Cbambre  »  pour  y  prêtes 
k  fermeqt. 
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Aprèj  qaoî  fcroient  rentrés  en  la  Chambre  lefdits  MM.  Claude-FrançoU 
<5c  L.vilîc  Duportnili  &  Jacques  le  Courtob  ,  &  ledit  M.  Charles  Louis- 
François  de  Paul-Barentia ,  kquel  étant  au  bureau  ,  M.  le  Pzéfident  Charpen- 
tier de  Boifgibauh  Im  «  prononcé  fo»  Arrêt  de  réception^,  &  fait  prêter  le 
ferment  de  oien  &  duement  exercer  la  Çharge  de  Premier  Préfident  en  la 
Cour,  être  fidèle  au  fervice  du  Roi,  garder  les  Ordonnances  ,  ren<ire  la  Juf- 
tice  aux  pauvres  comme  aux  riches  ,  tenir  les  délibérations  fecretes  ,  &  fe 
comporter  en  tout  comme  bon  &  notable  Premier  Préfident  de  Cour  fouve- 
raine  doit  faire. 

Et  à  Vinflant  paffc  par  la  lanterne,  conduit  par  le  premier  des  HuiflSers,  & 
étant  à  la  gauche  du  bureau  ,  a  tait  &  prêté  le  1er  ment  fur  les  faints  Evan- 
giles entre  tes  mains  de  M.  le  Préfident  Charpentier  de  Boi%ibeult ,  de  vivre 
9C  mourir  en  la  Foi  Catholi;  vie  ,  Apoftolique  &  Romaine,  d'ctre  fidèle  au 
fervice  du  Roi,  garder  )''<;  Ordonnances  ,  rendre  la  JuOice  aux  pauvres  comme 
aux  riches ,  tenir  les  dclibciations  de  la  Cour  fecretes  ,  6i  fe  coniporrer  en 
tout  comme  bon  6c  notable  Premier  Préfident  de  Cour  fouverair>e  doitfauies 
v''^:  rt.mt  retourné  par  la  même  lanterne,  a  croifé  la  Compagnie  &  a  pris  Céwcsi 

à  TinibntM.  le  Préfident  de  fioHjg;ibauh  lui  aucou  dk  ; 


MONSIZUB, 

Vous  Venez  parmi  nous  occuper  une  grande  place  &  fuccéder  2  un  grand 
homme.  Vous  y  venez  avec  une  modefUe  qui  vous  honore  ,  &  dans  les  fuf> 
frages  réunis  du  Roi  ,  de  cette  Cour  &:  du  Public.  Ce  n'eft  ni  la  juftiCe 
qu'on  rend  à  votre  nom  ,  ni  celle  due  à  des  talents  eflimés  au  Barreau  qui 
occupent  le  plus  fortement  votre  ame,  ce* font  les  devoirs  que  ces  fufirages 
vous  impofinit. 

Raflurei-vous ,  Moniteur  ,  que  la  gloire  de  votre  prédécefTeur  ,  que  ce 
nom  fait  pour  éveiller  dans  tous  les  coeurs  honnêtes  les  émotions  les  plus 
douces  ,  ne  portent  pdnt  dans  le  '  vôtre  un  fentiment  de  crainte.  Que  & 
vertu  ne  fi^it  pour  vous  qu'un  c^jet  d'e'mulation  ,  comme  elle  efl  dans 
ce  moment  uB  objet  d'eipécaoce  pour  la  Nation  eotiffe,  Se  pour  nous 
de  regret. 

ConHi  pM-toot ,  par-tout  adfrâ'é ,  c'étoit  ici  que  plus  connu  encore ,  9 

^loit  tendrement  aimé.  £n  public  nous  jouirons  de  U  gloire  ,  ici  de  fes 
vertus.  Il  étoir  f  iit,  par  fon  eenie  ,  pour  être  ror?cle  de  nos  afleroblécsi  il 
ne  Vouloïc  en  paroître  que  i  organe  *  il  aimoit  à  n  ccre  que  l'un  d'entre  BOUS  ; 
mais  fKnis  ne  nous  flattiom  pas  qu'il  fiât  notre  bien  propre  ,  il  étoit  le  bien 
de  la  Patrie. 

C'eft  comme  pere  de  la  Patrie  que  le  Roi  la  rcclamc.  Il  triomphe  en  l'ob» 
tenant;  6c  nous  en  le  perdant,  nous  triomphons  encore  une  fois  de  pouyOUC 
dire*  avec  confiance  à  ce  Public  judicieux  qui  nous  écoute  :  Citoyens  de  tous 
les  Ordres  :  Si  le  Roi  voulant  en  ce  moment  fe  choinr  un  Mimftre  digne 
iie  lui  »  eut  pu  vous  railembier  tous ,  &  qu'au  milieu  de  cet  appareil  un- 
ft»ùm  il  vous  eût  demandé  un  homme  éclairé  >  un  homme  de  bien  »  qui  vuftJt 
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vous  nommé  fans  balancer?  Je  vous  entends  :  ces  voûte?  me  femWcnt 

être  en  ce  moment  les  échos  de  toute  la  France.  £t  voilà  les  éloges  dignes 
de  cet  homme  ,  qui  croyoit  n'en  mériter  cependant  que  pour  n'avoir  jamais 
défelpéré  du  falut  de  b  Patrie. 

VUinotê  depuis  long  temps  de  fa  confiance ,  j'ofe  dire  plus  ,  de  fort 
amitié ,  qu'il  m'eft  doux  de  recueillir  ici  pour  lui  ces  expreAions  naturelles  , 
cesélans  dePamoiirlkdela  vénération  publique  I  expreffions  qui  doivent  for- 
mer encore  de  nouveaux  titres  pour  ce  nom  déjà  iî  cher  à  toute  la  Magiftra- 
ture ,  n  cher  en  particulier  à  cette  Cour  qui  l'honora  fucceffivement  dant  le 
pere,  &  le  vit  honoré  dans  le  fils  !  ^ 

Qu'il  m'eft  douxaufli,  Modîeur»  ifuntr  au  bodieur  de  vous  avoir  connu 
îdepuls  longtemps,  d'avoir  été  témoin  de  vos  premiers  fuccisfous  un  célèbre 
Jurifconfulte  (i),  celui  de  me  trouver  en  ce  moment  entre  ma  Compagnie  Qc 
vous,  de  vous  montrer  dans  votre  illul>re  prédéceifeur  le  modèle  qu'elle 
defîre  vous  voir  adopter ,  &  de  lui  montrer  «ans  ce  même  homme  le  mo- 
dèle c^ue  vous  avez  cnoilî  ! 

Oui,  Monfieur,  j'en  reponds  fans  crainte  à  cette  augufte  Compagnie,  les 
vertus  de  celui  auquel  vous  fuccédez ,  ne  feront  jamais  pour  vous  des  repro- 
ches, elles  ne  feront  que  des  exemples.^ 

Vous  ne  demandez  pas  que  nous  oublions  te  prix  que  vous  venel  de  nous 
coûter  ,  mais  vous  obtiendrez  l'éloge  le  plus  flatteur,  en  méritant  celui 
d'avoir  adouci  de  tels  regrets. 

Après  quoi  M.  de  Bareotio.a  pris  la  parole  &  a  dit  i 

MOKSIEUS, 

L'application  au  travail ,  l'amour  du  bien  public,  h  tidclité  aux  règles,  le 
zele  pour  le  fervice  du  Roi  &  pour  le  bonheur  des  Citoyens,  font  les  feules 
difpofitions  que  j'apporte  dans  la  place  dont  je  viens  d'être  honoré.  Je  fens 
que  fans  elles  on  ne  pourroit  ni  mériter  la  confiance  de  cette  iilulhre  Com* 
pagnic ,  ni  préfider  dignement  à  Tes  travaux. 

s'offre  aujourd'hui  i  mes  foins  un  ordre  d'objets  étrangers  à  mes 
premières  fondions ,  je  leur  confacre  au  moins  un  cœur  qui  ne  connoît  que 
fes  devoir»;,  un  efprit  guidé  par  le  defir  de  s'inftruire,  une  ame  dévouée  à  la 
jultice  par  i  inclination  ,  par  l'habitude,  par  les  engagements  qui,  depuis  près 
de  dbc-nuit  ans,  m'avoient  attaché  au  Parlement. 

Pourquoi  n*oferois-Je  pas  encore  réclamer  quelques  autres  droits  auprès  de 
la  Cour  des  Aides  ?  Elle  veut  bien  conferver  le  fouvenir  d'un  de  mes  An- 
cêtres ,  qui ,  fous  le  règne  de  Henri  IV,  partageoit  fes  délibérations  avec 
tant  de  xete  ;  (a)  elle  n'a  pas  oublié  non  plus  un  AvocacXîénéral  qui  mérita 
lang-temps  ù.  confiance  (3). 


(  i  )  M.  de  BarentiD  a  fait  foa  Drolc  Toui  M.  PotUer  ,  à  OrUtos  ,  dont  M.  Ton  pere  it»h  Imeiulmb 
(  *  )  Charles  de  Barcndn  poiitMl*  par  Hcori  IV ,  de  rOflce  ét  CMfeilIcr  en  la  Cout  itt  Aldti  »  icça  1 
Tours  le  8  Juin  i  ;9»  .  fut  pourvu  de  oauveUes  Lcttff*  en  fcrw  d'Hit  Cdit  qui  clés  m  aaovel  Office 
en  fa  Uvrut  ;  mais  il  n'eut  point  de  nouvelle*  PiotMom  ,1k  coufem  (on  nue  de  ideeptloii  di  8  Jnio  i  \<t%. 

♦*  Yyyy  ij 
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Que  ne  puis-je  produire  aiijourJ'hui  pour  garant  de  mes  fervtces  ces  mo- 
dèles vcncrables  de  ma  cond  if  ;  !  ih  jureroieat  ici  avec  moi  que  les  (cntl- 
mcnts  <ju*ils  ont  tranfiiiis  a  Icui  neveu  lont  les  mêmes  qu'ils  avoient  reçus 
de  V05  prédécelTeurs  ;  qu«  les  miens  portent  déjà  le  caïadere  d*une  longue 
conformité  avec  ceux  qui  régnent  de  tout  temps  en  ce  Sanctuaire  ;  que  les 
engagements  qi:c  je  viens  de  contraé^cr  rurnnt  pour  moi  un  lien  de  plus 
dans  le  refpc^l  que  l'on  doit  à  les  ancêtres,  dans  le  defir  de  leur  relTembler, 
enfin  dans  le  princifte  des  vertus  dont  ils  m'ont  latfTé  l'exemple. 

Mais  qu'at-je  befoin  d'autres  témoignages  ?  Un  des  premiers  guides  de  mes 
travaux,  la  probité ,  la  droiture,  rcxpcricnce  ,  cet  efprit  de  prudence  &  de 
fermeté,  qui ,  dans  les  principales  ré  ces  d'un  Corps,  fuffit  à  toutes  les  attaires 
&  à  tous  les  moments;  ces  qualités,  Monfîeur,  vous  ont  toujours  diïlingué , 
ellos  fondent  aujourd'hui  fur  votre  approbation  Tefpcrance  que  |*ai  d'être 
agi  Jablc  à  la  Cour  des  Aides  j  &  fur  vos  lumières,  celle  d'y  remplir  digne* 
ment  tous  mes  devoirs. 

Que  ces  devoirs  font  cependant  étendus  1  qu'ils  font  devenus  fublimes  pu  - 
la  manière  dont  s'en  acquittoit  le  Magiflrat  célèbre  auquel  )e  fuccede  ! 

n  ne  pouvoit  moins  faire ,  à  la  vérité  ,  pour  foutenîr  un  nom  qui  feul  donne/  oit 
le  droit  U'ctre  mis  au  rang  des  grands  hommes  ,  pour  répondre  aux  exemples 

aux  leçons  d'un  pere  qui,  par  fes  travaux  dans  cette  Compagnie  &  aans 
les  plus  hautes  dignités  ,  étoit  parvenu  à  la  première  de  toutes  celles  d« 

l'Etat. 

L'occaHon  n'eft  pas  toujours  donnée  aux  grandes  ames  de  fe  déployer 
toutes  entières ,  mais  elles  ne  manquent  jamais  aux  hommes  qui  favent  , 
çomr..c  M.  de  Malesherbes  ,  marcher  toujours  au  plus  grand  bien  par  la 
voie  des  règles  ?c  par  celles  de  l'honneur:  dans  les  jours  de  tranquillité  ils 
font  fortir  du  calme  même  de  quoi  faire  briller  tous  leurs  talents.  S'il  fur- 
vient  des  temps  où  le  falut  d'une  Compagnie,  ou  celui  de  la  Magiftraturc , 
ou  celui  Je  la  conlHtution  même  de  la  Monarchie  ,  dépende  de  quelqu'effort 
nu-dcffus  des  forces  ordinaires  ,  c'eft  alors  qu'on  voit  leur  capacité  fe  dif- 
tinguer  avec  tout  Ton  éclat  *,  leur  génie ,  leur  lentement ,  leurs  voix  ,  leurs 
plumes  multiplient  fous  cent  formes  diflférentes  ces  efforts  généreux.  Us 
deviennent  plus  forts  que  tous  les  aifauts ,  plus  confbnts  que  tous  les  mal- 
heurs ,  plus  puilTuît;  mcme  ai:prc!;  du  Souverain,  que  les  teflburces  du  def- 
potifme  &  les  inventions  de  la  flatterie. 

Nous  les  avons  vus  ,  Monfîeur  ,  ces  jours  orac;eux  :  loin  tfe  tous 
encore,  loin  du  centre  des  Loix  ,  jaloux  comme  vous  de  l'honneur  de 
Jes  défendre  ,  j'il  udniiié  le  noble  fpeciacle  de  votre  intrépidité  ;  il 
n'éroit  point  de  retraite  où  ne  parvmt  la  réputation  d'un  li  bel  exemple  » 
il  n'en  ctoit  point  où  les  Magif^ts  épars,  réduits  au  filence  ,  ne  fuflênt  fe 
r  ivlcr  l.s  uns  aux  autres  par  leurs  aâions  de  ce  qu'ils  dévoient  à  leur 
P  itrlc  ;  olï  ils  ne  fulTciu  tous  ,  par  un  mouvement  commr.n  ?c  imî/ôrme- 
lui  réfcivcr  des  anics  allez  pures  pour  faire  fa  i;loirc      bientôt  fon  bonheut* 

Le  Roi,  des  !ca  premiers  jours  de  fon  règne  ,  a  voulu  connoître  la  vé- 
rité ,  il  a  voulu  faire  le  bien.  Dcs-lors  les  Loix  fe  font  raffermies  fur  leuit 
VKÎens  fondements;  les  vrais  Magiftntt  oqt' reparu  fur  leuri  TiUmumos» 


L/'iyiii^ed  by 
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les  généreux  Dcfenfeurs  des  conOltutiuns  primitives  ont  joui  (oui  un  dét 
ferein  de  la  reconnoifTance  des  Peuples. 

La  mémoire  de  cet  événement  demeurera  gravée  dans  tous  les  caurs  qui 
favent  eftimer  les  grandes  vertus* 

Dans  les  mcnnes  ûfles  fera  marqué  le  jour  où  un  Roi  a  tu  appellfiT  auprès 
de  lui  le  m -rite  o  iblié  ,  le  mérite  perlécuté  (l). 

La  VOIX  publi-jue  y  place  encore  le  mérite  modefte  qui  ne  cherchoit  qu'à 
le  dérober  loi-mènie  a  k  fortune  &  à  fa  propre  célébrité  (2). 

Que  ce  jour  fera  mémorable  pour  la  Cour  des  Aides  !  M.  de  Malcs- 
herbes  fera  valoir  fes  lervices  auprès  du  Koi  dans  le  fecret  de  ia  con- 
fiance. '  ■ 

Qu'il  eft  heureux  pour  moi  de  pouvoir  en  même  temps  amioocer  votre 
gclTe  aux  Peuples  en  prononçant  vus  Airecs  ,  les  rendre  Utiles  au. Souverain 
en  lui  exprimant  quelquefois  vos  voeux! 

Il  ne  m'en  relie  qu'un  à  former,  c'eft  de  VOUS  retracer  dani  eus  fonctions 
l'illuftre  MagiArat  que  j'ai  l'honneur  d'y  remplacer, 

Ënfuite  AL  Je  Préûdeot  Bernard  a  dit  : 


M£SSl£UASj 

Nous  venons  d*être  témoins  des  homms^s  décernés  au  mérite  &  aux 
vertus  de  celui  qui  ne  cefTera  jamais  d'être  l'objet  de  nos  plus  juftes  -&'de 

nos  plus  vifs  regrets.  Le  Public  ,  juge  des  Magiftrats  ,  admirateur  des 
grands  hommes  ,  s'eil  déjà  empreifé  ,  MedHeurs  ,  de  partager  avec  nous 
nos  faitiments^,  la  Nation  entière  feia  jufte  en  y  applaudtf&nt ,  &  la  re- 
nommée jaloufe  de  les  tranfmettre  à  la  poftérité.  Que  fa  main  étonnée 

du  tableau  qu'elle  n  ira  à  tracer  ,  foit  guidé  par  la  nôtre!  Les  regiflres  de 
la  Cour  nous  prélcntcnt  des  exemples  analogues  à  celui  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  jour.  S'en  trouvera -t- il  jamais  aucun  ,  Meflieurs  ,  auquel  la 
Cour  puiiTe  defirer  de  donner  plus  d'authenticité  ?  De  pareils  modfs  m'on,t 

f>aru  bien  pui/Tants  pour  m'autorifer  à  vous  demander.  Meilleurs  ,  qu'il  foie 
ait  regiAre  tant  du  difcours  prononcé  par  M.  le  Prélldent  de  £oilgibault, 
que  de  celui  prononcé  par  M.  le  Premier  Préfident. 
Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération, 

A  été  arrêté  qu'il  fera  fait  regiflre  des  difcours  de  M.  le  Prc'fldcnt 
de  fioifgibaulc ,  de  M.  le  Premier  Préiîdent  ^  de  de  M.  le  Prclident 
Bernard.  ^  ^      ,  - 

'  Sgndt  Chaapbntibb  Bois&ibavlx 


(i)  M.  le  Comte  àt  MwepM» 
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CHAPITRE    XXXII 1. 

-  Extrait  de  la  Séance  tU  M.  U  Comtt  JD^jImto  j  s,  du 

ip  Mars  I77tf. 

croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  ce  Recueil  que  par  Ici 
paroles  que  M.  le  Comte  d'Artois  adrefTi  à  la  Cour  des  Aides  le  ip  Mars 
1776,  lors  de  la  féancc  qu'il  y  tint  poux  ïwiigiik^xa&at  des  à&tsva» 
£dits.  Déclarations  &  Lettres- Patentes. 
* 

ttMsSSIEUB.5, 

■ 

«s  Je  me  rappelle  avec  plaifir  que  je  fidt        verni  vont  apporter  des 

fl>  ordres  diâés  par  la  bonté  du  Rot  non  tiFès-nonorl  Sogneur  &  fouverain 
)i  Maître.  Ceux  dont  il  nae  charge  aujourdiiiii  ont  pour  objet  k  ibubge- 
»  ment  &  le  bonheur  de  fes  Peuples  ». 

Après  la  leâuile  de  la  commKTîon  donnée  à  M.  !e  Comte  d'Artois,  M.  de 
Marville.  Tancicn  des  Confeillers  d'£tat,  ^  iiaampiçmit  le  Ptince^a  dits 

Monfeigneur  le  Comte  d'Artois  vient  de  vous  faire  entendre  les  intentions 
du  Roi  (ur  les  £dits  &:  Déclarations  qu'il  apporte  à  votre  Compagnie.  Et 
qui  peut,  Meffieun,  avoir  plus  de  droit  fur  vos  cceurs  qu*un  Prince  qui' 
nous  e!1  également  cher  par  fes  vertus  &  l'éclat  de  fon  rang?  Vous  n'avez 
pas  oublié  que  c'eft  lui  par  qui  le  Roi  a  voulu  que  vous  rcçuflîez  le  dépôt 
Cicré  que  Sa  Majcdé  vous  a  confié;  que  c'e(l  par  ui  que  vous  avez  été  ré- 
tablis dans  ces  fondions  auguftes  que  vous  remplinfèx  avec  tant  de  xele,  de 
liignité  &  de  dc-fîntcrelTement.  Nous  nous  rappelions  l'honneur  que  nous 
avons  eu  de  l'jrcompaî^ner  dans  ce  jour  heureux  ,  vous  vous  fouviendrel 
toujours  de  ia  latisiaaiun  âc  des  grâces  avec  leit^ueiles  il  vous  a  témoigné 
U  fenfibittté  i.  119  Jiy^ement  auffi  intérefEmt. 

FIN. 
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NQTi.    POUR    LA   PAGE  $20, 
'Au       i»  U  JMÊmtim  dt  ditix  Mêatikt»     Fadanm  dt  Bntagn»^ 

MM.  de  la  Chalotais,  peie  &  fils,  Procureurs-Généraux,  MM.  Piquet  de 
Montreui! ,  Charrette  de  U  CoUniere  ;  Charrette  de  la  Gacherie»  Confi9itteit 
au  Parlement  de  firetagne,  furent  exUés  daos  leurs  terres,  à  leur  ibrde  d«.lt 
Baftille.  Ces  cinq  Magiftrats  regardèrent  leur  exi!  comme  ime  continuation 
de  punition  qui  ne  pouvott  Ce  concilier  avec  ce  que  le  Koi  avoic  dit  que  leur 
honneur  n*étott  poitit  comprofnis.  Os  Te  déterminnrent  en  conféqasnce  i  pré» 
ienter  ftequcte  au  Parlement  de  Bretagne  ,  pour  demander  que  leur  procès  fik 
înftruît  fur  les  faits  qu'il  plairoit  au  Koi  d'admlniftrer. 

Le  Parlement  ctoit  alors  réduit  au  nombre  de  dix -huit  Juges ,  par  l'effet 
des  récufadons  propofées  &  jugées  «n  Tailèfnblée  desCbambres.  Ce  Tnhunal» 
pour  faire  droit  fur  cette  Requête  ,  employa  fes  bons  offices  pour  obtenr  dn 
Roi  qu'il  eût  la  bonté  de  lui  faire  envoyer  les  motifs  de  fon  mécontentement 
contre  ces  cinq  Magiftrats.  M.  de  la  Vrilliere  ne  leur  ht  d'autre  répoa(e  linoa 
que  le  Roi  ne  voulott  pas  qu'oA  donnât  de  faite  i  cette  affiûre  »  oe  devant 
compte  i  perfonne  de  les  nmCt. 

Les  cinq  Magiftrats ,  qui  croyoicnt  avec  fondement  que  leur  innocence  étoit 
compromile ,  demandèrent  que  l'on  continuât  la  procédure.  Le  Parlemeoc 
prit  le  para  d'engager  les  autiês  Parlements  i  joindre  leurs  (bilicitations  aux 
uennespourpbtenir  de  Sa  MajeÛé  qu'dle'vpulût  bien  dâîfarerles  motifs  de  fon 
mécontentement  au  Parlement  de  Bretagne  ,  à  l'effet  depunîr  ces  Magiflrats  s'ils 
avoient  le  malheur  d'être  coupables  envet^  le  Hoij  ou  de  les  juûiûer,  fi  les 
faits  étoient  fuppofés  pour  furprendre  Sa  Majefté. 

Cette  démarche  du  Tribunal  des  dix -huit  Magiftrats ,  qui  n*avoît  rien  que 
de  trcs  -  refpedueux ,  fut  travcftie  auprès  du  Roi  comme  un  attentat  à  fon 
autorité,  &  une  rebdlion  combinée  dans  toute  la  Magilèrature  }  &  leurs  enne- 
mis fuipiirem  des  Lettres-Patentes ,  qui  défendcncot  de  6ïre  cette  défnarche 
▼is-à- VIS  des  autres  Parlements. 

Cer  Lettres  ne  furent  pis  enrcgiftrées  ,  parce  que  le  Premier  Préfident 
fM.  d  Aniilly)  vouloit  que  l'ouverture  en  fût  faite  toutes  les  Chambres  alTon* 
blées  ;  il  fe  préfenta  à  cet  etfet  trois  fofe  à  'f afièmblée  des  dix-huit  Magiflrats 

3iâ  compofoient  (èuls  le  Parlement ,  à  caufe  de  la  récufation  dont  nous  venons 
e  parler.  Comme  M.  le  Premier  Prcfident  n'avoit  pas  bien  entendu  la  rcponfe 
que  lui  avoient  taite  les  dix  -  huit ,  U  s'adrelTa  à  M*  de  Lohehac ,  un  des  an- 
ôens  ConfeSlers  de  GrandOambre ,  qui  étoit  auprès  de  hii ,  6c  hii  ^lennndt 
ce  qu'on  avoit  répondu.  M  de  Lohehaclui  dit  qu'on  pcrfiftoit  à  pcnler  que 
les  récufations  ne  permettoîent  pas  d'admettre  les  Magiftrats  réci  fcs,  les  feiil» 
dix -huit  compoûnt  le  Parlement  fur  cette  aifairej  que  les  Lettres  -  Patentes 
ne  eoncemoient  qu'eux  feuls,  &  qu'on  trouvoit  mauvais  qu'il  ioiùUt  tanf  de 
iais  ,  A  qull.  inrftrmmpît  k»  délibtotioM. 
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Alafortie  du  Palais  ,  la  conduite  du  Parlement  fut  envenimée  ;  M.  d*Ainiliy 
alla  cher  la  PrelîdtMKe  dt-  Cucé,  Uxvr  de  M.  le  Prctre  de  Château  -  Giroud  , 
jadis  Avocat-  Ucncrai ,  d  laquelle  il  dit  qu'on  l'^ivoit  rais  hors  de  l'Afféioblét 
4es  dix^huit,  qui  avoient  fcfufé  d'admettre  tous  les  autres  Magi^cs  à  la 
délibération  fur  les  XiOttces-Patentes  ;  que  c'étoit  M.  de  Lobchac  qui  le  lui 

avoit  dit  ain^^ 

/  Les  dix-huit  turent  alors  mandés  à  Compiegne  pour  le  2j  Août  1770.  ils 
ibrtirenc.i  midi  de  laudience  du  Roi;'&  en  delcendant  l'efcalier ,  uésocry, 
£xempt  de  Police  ,  fe  rendit  auprès  de  M.  de  Goyon  de  Lohehac  ,  pour  ne 

f)lus  le  q'tir'er,  <x  un  autre  Exempt  auprès  de  M.  de  Lanoue,  ancien  Confei!- 
cr  de  (jrand  Chambre ,  qui  étoient  du  nombre  des  dix -huit.  Feu  aprts  us 
furent  conduits  par  ces  dbux  Ëxempts  au  château  de  Vincennes  ,  où  ib  vn" 
vcrent  à  minuit  le  m^ne  jour  :  ils  fefterent  leafermés  féparéinent  lurqu'au 

Dcccmhre  fLiiv.mr. 

AL  le  Comte  de  Lanoue  tut  arrêté,  comme  on  le  voit,  aucun  motif 
apparent;  mais  il  avoit  fait  les  fonâions  de  Commiflaire  nommé  par  le  Par- 
lement pour  la  recherche  &  rinformatlon  des  menées  fourdes  des  Jcfuîtes  lors 
de  l'exil  de  tout  le  P  irlcmcnt ,  en  i"6ôy&L  le  Marquis  de  Loheh  sc  avok  ofé 
ctre  de  l  avu  de  les  Cosiiiurcs  pour  condamner  au  leu  un  Mémoire  qui  a  fait 
grand  bruit  dans  Iç  temps,  f^eytzlù  quatrième  Volume  du  Procès  contre 
les  cinq  Membres  du  Parlement  de&etagncj  fecoodçéditioo,  depuis  la  page 
$79  jufqu'à  la  page  ^ji» 

NOTE    POUR   LA  PAOE  601. 

Ehgt  dt  M,  Gay OT. 

Nous  avons  annoncé  dans  ta  note  .qui  ejl  aii-hiis  de  la  page  601  »  que  nous 
înfe'ri rions  ici  l\' loge  de  M.  Gayot,  Doyen  de  in  Cour  des  Aides  ,  fait  après  fi 
mon  y  à  la.  rentrée  de  ia.  Cour  des  Aides  de  la  S,  Martin  1776.  Nous  avons  crd 

fiirt  fAùfir  m  PuiUc  df  conferver  cet  éloge  pour  confaanr  Jk  mdimin  À  la,  pof- 
tiritè ,  parc(  (]ue  nous  ignorons  s'H  fera  pojfible  de  donner  la  fuite  de  ce  qui  s'eji 
pajfé  d'iniéreffam  à  la  Cour  des  Aides  depuis  l' époque  ou  finit  et  Rectuii  \  ^  i* 
Manufcnt  que  nous  avons  tnsre  les  mains  pourrait  être  perdu. 

Ce  Mûfffttat  refpeSahU  mourut  le  y tnéredi  Avril  ITJ^  f  MUUin»  jfufit' 
tf>t  M.  le  Premier  Vr/Jident  affcmhU  l$S  Chanint  f  U  jitf  anité^  CoÊ^OflÙt 
îroit  en  Corps  à  fon  enterrement. 

Sur  la  rèprîjemauon  d  un  de  MM.  les  Vréjidents  (l),  que  c(t  honneur  néloil 
dû  qu^aux  Premiers  Préfidsms  i  qu'à  Ia  vAnd  M,  Gttyot  méitoU  m  tdmoignaçts 
de  refpeS  &  ttaffeSion,  mais  qu^il  lui  paroijfoit  nêcejfaire  de   rejlretndre  U 

fent  Arféid  pûr  ces  mou  «  1^  tirée  à  confcqueoce.  La  Cour  ttioptA  Jk  ré^ 

Jlexioti^ 

CoÊHm  ftffagt  ê/g  dt  si*sffimÙtr  dtns  U  maifon  du  défitnt  ,  le  mêm  Prifidm 


(1)  M.  to  ntUeat  ChoiR. 

friA 
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ffU  u  CoMpagnîê  ^otjttvtr  qi!un  des  prtneipmx  pâmài  (i)  f«i  dtvoit  faire  Ut 

kcnneurs  du  Sir^  ice,  avait  e'te'  Mi/nb  c  du  ncuvt.ni  Parlement  pi  ndmu  la  d'fperjîon 
du  ve'ruable  j  quant  pareille  rencontre  paroijjoit  peu  convenir  À  la.  dèlicaxejje  de  Ia 
Compagnie  ;  qu'il  lui  fembloit  plus  diemt  de  s'ajftmbler  dont  f Hôtel  le  plus  pro- 
ekain  de  la  maifon  du  feu  Doyen.  Cet  avis  pajfa  ,  (S*  itf.  U  Premier  Prijident 
écrivit  J.:  la  part  de  la  Cour  à  M idame  de  Beauchamps  ,  pour  !.i  prier  de  lui 
ptiter  Jon  H6:eL  Cette  Dame  répoiuiit  de_  la  manière  la  plus  hoiuUte,  En  conféquenc9 
on  fe  rttulit  à  fon  Hàtel»  La  Cour  étant  avertît  du  dépare  du  eoisifoi  par  M,  le  Prd- 
Jidetit  de  Bijiginy  &  MAI.  Pafquier  pere  &  fils  ,  CimfùUers  au  Parlement  ,  ^«i 
éio'ient  \'t;iu  Li  r^\:evo  r  ,  M.  le  Premier  Prcfider.t  s* avança,  à  la  tê:e  de  Li  Cour  , 
fui  étoitJu:vte  du  deutl^  arrivée  â  CEgliJe  de  Sain  Sulpice  ^  elle  fi  piaf  a  à  droite, 
I/entemment  dtatitfah  aiftc  loutê  la  iécttvee  poJfible  ,  M,  le  Premier  Fréjiétnt  aUà 
Jeter  de  Veau  bénite  ,  remit  enfuite  U  goupillon  au  Préfident  qui  U  fuivoit ,  &  ainfi 
de  tun  à  l'autre  jujqtiau  dernier  de  la  Compagnie .  M.  le  Premier  Préfident  fe  rangea 
comme  tous  Menteurs  fur  ta  gauche  ^  &  le  deuil  p/iffa  devant  la  Cour  pour  lui 
faire fes  révirtnees.  La  edrèmonit  aémie^  la  Cour  f»  retira  en  faUtant  MMPit^^ 
tUnt  de  Btfgny  &  MM.  Pafquier  pere  &  fils  feulement.  Cette  dijlinffîon  fil  ieotl* 
tottp  defitifation  datts  U  Publie  ^  ^  d^hotttuttrà  ta  Cour  des  Aidts. 


Extrait  du.  D  if  cours  orononci  à  la  rentrée  de  la  S.  Martin  i77<f» 
par'M»U  Préfident  Choârt^  alors pripdant  la  Cour, 

La  coutume  parmi  nous ,  Meflfîeurs  ,  eft  de  rendre  à  çeux  que  nous  avant 
«n  le  malheur  de  perdre ,  le  tribut  légitime  que  doÎTent  attendre  leurs  talents 

&:  leurs  vertus  ;  coutume  bien  refpe^table,  qui  nous  acquitte  de  ce  que  nous 
devons  à  leur  mcmoirc  ;  coutume  bien  capable  de  vous  infpirer.  Meilleurs, 
s'il  étoit  polîlble,  une  nouvelle  ardeur  pour  marcher  fur  leurs  traces. 

Je  fens,  Meifieurs,  que  je  vais  renouveller  vos  douleurs,  en  vous  rappel- 
lant  ce  trifte  moment  où  vous  eûtes  le  malheur  de  perdre  un  Doyen  (i  ref- 
pedable  ,  Doyen  de  la  Magiftrature  entière.  Se  livrer  aux  plus  juftes  regrets, 
e(l  un  hommage  que  la  Compagnie  doit  à  (a  mémoire.  MaisH  dans  lesfiecles 
pailîfs  on  femoic  des  fleurs  fur  le  tombeau  des  grands  hommes ,  ne  lui  feroît- 
il  pas  permis  d'arrofer  le  ficn  de  Tes  larmes  ?Courbé  fous  le  poids  des  années  , 
fon  corps  feul  avoit  éprouvé  quelques  atteintes  de  la  vieilIelTe.  Son  efpric 
étoit  encore  animé  d'une  mâle  vigueur,  &  fon  c«eur  pénétré  d'un  amour  fin- 
gulier  pour  fa  Compagnie  ,  d'un  zele  infatigable  pour  en  foutenir  les  intérêts  | 
amour  &  zele  qu'il  a  confervés  jufqu'au  tombeau.  Que  de  titres^  Meilieun  «  . 
pour  l'avoir  aimé  !  que  de  motifs  pour  le  regretter  ! 

Suivons  ce  refpeéhible  vieillard  pendant  les  foixame-quatorte  années  quH 
a  paffécs  dans  le  pénible  exercice  de  fes  fondions.  Nous  découvrirons  un 
Magiftrat  toujours  le  même  ;  integ^-e ,  éclairé  ,  jaloux  de  remplir  fês  devoirSj» 
ne  refpirant  que  le  bien  public  &  l'utilité  de  fes  Concitoyens. 


{f.)  M.  D9lS  dp  C<MBl>caiUt  t  CobTciUci  hmgiuxe  de  raadcn  Oiand-Coaldl. 
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La  Compaf^nie  vient-elle  ù  éprouver  la  plus  nfireufe  difgrace,  ce  M^gidrit 
intrépide  ne  fe  lauFe  point  ébranler  du  coup  qui  lui  eft  porté  ,  il  la  regarde 
toujours  comme  exiftaiite  dans  Ton  Chef  &  dans  lès  Mnobres  :  il  confidere 
cet  inftant  déplorable  comme  un  orage  qui  dérange  à  la  vérité  pour  quelques 
moments  la  fcrcnité  du  Ciel  ,  l'harmonie  de  la  nature ,  mais  qui  doit  bientôt 
faire  place  à  cet  aftre  bieafaifant,  qui  par  (a  préfence  dilfipera  les  vents  un- 
pétueux ,  &  rendra  un  calme  heureux  à  la  terre  épouvamée. 

Voudroit'On  lui  faire  entendre  qu'il  n'y  a  plus  d'efpérance  pour  le  retour 
de  la  Compagnie  ,  qu'il  feroit  prudent  de  fauver  une  partie  de  fa  fortune  , 
il  renvoie  honteufement  ces  viles  fcdudeurs  qui  venoient  attenter  à  fon 
iionneur ,  en  tâchant  d'ébranler  fa  vertu.  Retirei^vous  ,  leur  difoit-il ,  me  rt" 
gardei-vous  comme  un  lâche  ;  fachej^  que  mon  honneur  eJÎ  un  ddpàt  facré  qui  m  eft 
confié  ;  qven  qualité  de  pL  s  ancien  Magijlrat  du  Royaume  ,  &  de  Doyen  de 
eetie  Cour,  je  ne  dois  Jamais  l'abandonner ,  &  à  f  appât  £un  forduU  intérêt^ 
rompre  les  liens  /acres  qui  m*nitacKtnt  à  cette  augujlc  Compagnie. 

Semblable  à  ces  antiques  Sénateurs  qui  voyant  l'Atriqualn  frioiDpfier* 
l'Italie  en  feu  ,  Rome  abandonnée  de  fc<;  alliés  &  touchant  à  'à  perte  ,  ne 
déferncrerent  pas  un  inftant  du  falut  de  la  République  ,  cet  inébranlabVe  Ma- 
nltrac  voit  d'un  ail  ferein  les  coupables  efforts  des  opprefTeurs  de  l'Etat  \  il 
ait  que  la  profpérité  des  méchants  n'a  qu'un  tefi9{M  {  u  femble  voir  t'éciidt 
où  leiu-  criminelle  audace  ira  fe  brifer;  &  comme  un  autre  Eléazar  ,  par  fon 

ârand  âge  ,  la  grandeur  de  Tes  fentiments  &  fa  foi  ,  il  ne  voulut  jamais 
onner  le  moindre  exemple  de  foiblefle  qui  auroit  pu  féduire  un  grand  nombre 
4e  fes  Confrères  1  Qull  eft  heureux  pour  moi  de  faire  l'éloge  d'un  fi  d^e 
Magidrat ,  &  de  lui  payer  le  tribut  de  la  plus  fîncere  amitié  / 

U  a  recueilli,  cet  homme  incomparable  ,  les  palmes  dues  à  fa  grandeur  d'amct 
Sa  vertu  a  été  récompenfée,  il  a  vu  dans  l'excès  de  la  joie  la  plus  pure  ,  le 
tétabliflement  de  cetteCour  ,feul  objet  de  fes  defîrs.  Le  Chef  auguOe  de  cette 
Compagnie  lui  a  prodigué  (es  éloges  ,  &:  le  Public  ,  fouvent  appréciateur 
équitable  du  mérite,  a  rendu  la  juftice  qu'il  devoit  à  (a  généieufe  fermeté  «  & 
a  célébré  fes  vertus. 

Depub ,  cet  indant  fortuné  ,  cet  înAant  fi  defîré  a  donné  pour  quelque  temps 
de  nouvelles  forces  à  fon  corps  épuifc. 

£nfin  n'ayant  plus  rien  à  fouhaiter  lur  la  terre  .  un  doiîx  fommeil  cfl 
venu  s'emparer  de  fes  fens  afibiblis ,  &  fon  ame  s  éiarK^ant  d  un  vol  rapide 
«boa  le  fera  du  fouveiam  Etre,  a  été  fe  repofer  dans  le  féjoitr  de  l'imiBOf 
talité. 

Ayons  toujours  devant  les  veux  un  aufli  beau  modèle.  Li  mort ,  n  la 
vérité ,  MelHeurs  ,  nous  prive  dt  la  préfence  ,  mais  fes  exemples  fes 
yertaa  noua  reftent;  exemples  &  vertus  biendificSesà  Aiivre,roau  qui  noue 
impofent  une  obligation  ncccffaire  à  remplir,  celle  de  marcher  avec  la  même 
ardeur  dans  cette  noble  carrière  qu'il  a  li  Ions  teau»  &  H  kloricaCemeot 
paicounie,  •      r-  v 


Digitized  by  CoogI 


73' 

t         I  ■■  I  ■  Il  I  -» 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

Des  Maùeres  contenues  dans  ce  RecueiL 

A 

AID  AID 

DMiMiSTHATiOM»  VofW  des  Peuples ,  Tans  qu'ils  euH^ent  à  craîn» 

Inteadanss*  dre  de  le  voir  aggravé  pax  les  abus  dans 

AoMtHiSTRATioNMtftfici*  lï  petcepcion  ,  5  }o. 

V  ALI»  Voyez  TailUy  N*.  KIII.  £Ue  fut  créée  en  même  temps  que  les 

AiDîs  (Cour  des).  prenvicre<;  iniivM^tion?  ,  fut  IcfqueUcs  fa 

C'cft  oïiginairement dans  le  Roi  à  la  Juniaiction  a  cic  ccablic.  Son  origine 

tète  de  lallation,  enfuite  dans  le  Roi  e(l  un  monument  précieux  de  la  )onioe 

â  b  Tct?  des  Pairs  ,  des  Evcqvrcs ,  des  tc  de  la  bonté  de  nos  Rois.  Ce  fut  aux 

Hauis-barons,  des  Vali'aux  immédiats,  fuppliçatioos  de  la  Nation  entière,  repié* 

des  Officiers  Royaux  les  ptttsen  dignité  ftmée  par  fës  Dépacès,  que  l*éta1>làlê« 

qu*arcf::1c  en  France  le  droit  de  juger  les  mcnr  des  .anciens  Gcncmnx  f.u  ncccrdé  -, 

Citoyens  ;  des  Magiltrats gradués  ont  été  &  le  raomeni  où  le  peuple  obtint  cette 

depuis  créés  par  le  Roi  »  U  allbciés  pour  grâce  de  fon  Souverain  *  iut  celai  i  jamais- 

tenir  le  Parlement.  Il  a  été  fiit  enfuice  mémorable  où  les  trois  Ordres  de  l'Etat 

des  didradHons  de  deux  genres  :  on  a  venoienr  de  donner  une  preuve  éclatante 

diltrait  des  Provinces  en  y  ctablilîànt  de  leur  rcle,  par  leur  emprcllèment  à 

Vautres  Parlements.  On  a  pu  didraire  offrir  une  contrilnition  nccefTaire  qui 

aufîî  des  genres  d'afiaires  en  créant  d'au-  fublîfte  encore  aujourd'hui  (  le  droit  de 

très  Cours  Souveraines.  Enfin ,  diflrreacs  Gros  ) ,  11,      ,  3  y  ^  »  S  }o. 

motifs  ou  prétextes  ont  &it  écarter  des  Pour  ftire  une  Jufte  répartlnon  des 

Cours  les  Evêques  8c  les  Barons  -,  mais  Impôts  ,  on  demanda  des  Juges  q\\\  fuf- 

les  Piinces  8c  les  Pairs  font  relUs ,  8c  Tenc  élus  par  le  Peuple  (Voyez  £/t%o/M). 

Ils  (ont  de  iMnftitution  primtdve.  Sans  Pour  recevoir  les  appels  des  Jugements 

s'égarer  dans  l'hinoirc  obfcure  des  dif-  émanésde  ces  nouveaux  Tribunau  ; ,  (  it 

fcrents  faits  &  dans  celle  de  chaque  créa  une  Cour  Supérieure  comporcc  des 

Compagnie»  il  eft  cenain  quant  à  la  Cour  principaux  perfonnages  des  trois  Ordres, 

des  Aides  ,  que  lors  de  l'établi Hcment  Les  fu jets  defUnés  pour  certe  important© 

même  drs  Aides  i! 'fut  accorde  .î  la  de*  fonâion  furent  choifis  par  les  Etats 

mande  de  U  Nation  des  Juges  nationaux*  eux-mêmes ,  &  préientés  au  Monarque  » 

auxquels  les  Rois  ont  Subrogé  depuis  des  qui  daigna  les  agréer»  êe  leur  confia 

Magiftrats  de  création  royale,  6x^.  l'exercice  de  fon  autorité  louveraine.  Les 

La  Cour  des  Aides  tient  de  plus  près  impôts^  établis  pour  un  temps  limité 

que  toutes  les  antres Coa*^,  aux  Aiwnv  devinrent  perpétuels,  ti. 

bU  c  s  rC  (  rc'eiuiiivcs  de  ta  Nation  ,  fou  Le  Code  des  Loix  qui  en  règle  la  pcr- 

eaidence  elil  le  gage  de  la  parole  donnée  ccpiion  eft  immenfe ,  8c  feul  plus  confi- 

par  les  Rois ,  que  les  Loix  erréeiflrées  dérable  que  ne  le  font  ceux  de  tous  kt. 

cnkm  louiou»  la  mefiiic  du  iâicdeaa  Tcibansiii  réunis ,  5 17  Elles  to.  voaiàn 
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pîi.Tffnt  ^  tel  point ,  que  les  Jugc-î  înfli- 
tuci  pout  en  connoicre ,  tuteni  obliges 
d'abandonner  toute  autre  occupation 
pour  le  livrer  à  cet  état  pénible  ,  i  i. 

Les  Coinmillaircs  ciiargé»  de  la  repar- 
ti tion  ,  n'ayant  j^luj  été  choifis  pat  Ie« 
Etats»  on  en  a  tait  des  Charges,  157, 
354.  Alor-  lî  Cojr  lies  Aides  prie  une 
forme  fciuDljoicA  celle  des  autres  Cours, 
II.  Dans  cette  leçon  Je  iniUtution  elle 
a  été  to'.ic-À-fait  ndim  !ce  aux  Parle- 
ments, &c  chargée  comme  eux  de  ren- 
dre lajudice  au  Peuple,  157. 

Ce  changement  Jonnoit  aux  Peuples 
des  Tribunaux  ceiiains  non  lul'cepti- 
bles  de  toutes  les  ftduâions  auxquelles 
Tautoritc  précaire  d'an  Coinmiilaire 
virialiîc  efl  toujours  fujeUC.  C'ctoicnt 
des  Ju:;cs  auxtjuels  on  founiecioit  Ic 
Peuple ,  &  non  une  autocité  defpotique 
^  arbitraire  ,  Jî4- 

•  La  Cour  des  Aides  tient  un  rang  dif- 
lingué  entre  les  autres  Cours  fouve- 

taincs  du  Royaume.  Perfonne  n'ignore 
dans  le  Conicil  ce  qui  lui  cil  du,  ni  le 
rang  qu'elle  tient  dans  le  Royaume.  La 
Nation  la  regarde  comme  une  des  plus 
fortes  barrières  contre  la  cupidité  des 
traiunts ,  comme  rafyle  le  plus  fat  con- 
tre Topprcflion ,  ^o5,  515. 

Ce  Tribunal  rc/pciflable  eft  intércHant 
pour  la  coni'crvatiou  des  droir^ du  Sou- 
verain, &  pour  régler  la  perception  des 
fnSîides  néccflaires  au  foutien  des  char- 

fcs  de  l'Etat  ;  il  ne  l'eft  pas  moins  au 
onheur  8t  i  la  ctanquillicé  des  Peu- 
ples ,  par  les  foins  qu'il  prend  de  veiller 
au  bon  ordre,  &c  d'opporcr  la  Ibrce  de 
la  JulHce  à  ceux  qui  oreroient  tbafet 
du  nom  de  l'autorité  du  Roi ,  pour  vexer 
des  Sujets  que  Sa  Vtajellé  chérit.  Se  qui  font 
avec  raifon ,  accoutumés  i  regarder  leur 
Souverain  comme  leur  pcre  ,  58^, 

Les  Magiftrats  de  laCoui  des  Aides., 
créés  pour  acquitter  envers  les  Peuples 
la  fufttce  que  le  Roi  leur  doit,  le  font 
atifït  pour  l'avertir  de  ce  qui  bielfe  leurs 
droits  ou  les  Loix  de  la  Couronne  ;ôc 
comme  Ie«  droits  bien  entendus  du  Sou- 
yetaia     de  la  Nation  font  les  tuêmcs , 
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ils  doivfnr  d:\ns  ro  is  les  ciç  s'élveeS 
contre  ceux  qui  ^uaicai  ae  i'a.u toute  du 
Roi,  çjo- 

Ces  Magiftrats  témoins  comme  le* 
autres  citoyens  du  maiheut  du  Peupic» 
Aeconlâccant  Icut  vie  aux  Jugements  des 
procès  occalionnés  par  les  jmputs ,  voient 
de  plus  près  quelques-unes  des  cauiés  de 
ce  malheur,  034.  Ils  font  l'organe  du 
Peuple  depuis  qu'il  n'a  plus  la  conlbla- 
tion  de  porter  lui-même  fes  doléances 
au  l^oi  ,  loS ,  547. 

Le  Roi  efl  trop  éloigné  de  toutes  les 

clalTes  de  les  Sujets ,  pour  connoîtrc  par 
lui*mcme  les  détails  de  leur  mifere,  U 
pour  prévoir  les  inconvénients  des  001»» 
velles  cliartîes  qu'on  veut  leur  iaipo^f» 
Les  Mioillres  dilhaits  par  des  foins  de 
toute  nature ,  n*en  peuvent  appercevoit 
qu'une  parties  ainfi  les  plaintes  les  plus 
juftcs  ne  parviendroient  pas  îufqu'an  Roi, 
ti  loidce  des  Magidrats  toujours  occupés 
de  veiller  aux  intérêts  du  Peuple  n'étoit 
admis  auT  pieds  duTlâncpouc  èue  tettCS 
défenl'eurs ,  85. 

Ceft  poui  cette  importante  cpn£déia< 
tion  que  nos  Rois  eut  accorde  i  1»- 
demande  des  Etats  allèmblcs ,  l'ére^on 
d'une  Cour  qui ,  chargée  rpécialement 
depréfidcr  à  la  répartition  des  impôts  r 
&  témoins  des  vexations  continuelles 
auxquelles  ils  donnent  lieu,  pût  rem^ 
plir  en  faveur  du  Peuple  la  double  fbne* 
tion  de  contenir  les  exaifteurs  par  la 
iévérité  de  Tes  Arrêts ,  &  d'inllruite  le 
Roi  des  abus  par  fes  r<ipeAuen/<»  tepcé* 
Tentations»  8$,  157. 

Ceft  dans  la  Cour  des  Aides  que  le 
Peuple  toujours  malheureux  malgré  fer 
foins  paternels  du  Roi ,  &  fouvent  oppri- 
mé malgré  ù  vigilance  ,  vient  implorer 
l'appui  dest.o)x  contre  lÊt  plus  oJieufcs 
de  toutes  les  vexations ,  701, 

Les  M.itriflrats  de  cette  Cour  fort 
condituc.s  par  le  Roi ,  non  feulement  les 
Juges  de  fes  Peuples»  mais  encore  leuis 
patrons  8c  leurs  dc'cn'' urs  ,  &  le  Sou-, 
verain  les  a  chargés  de  faire  parvenir? 
ju  fqu*â  là  Perlbnnellkcrée  les  joftcs  pUior;^ 
les  des  maUietuciu»  9. 
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Le»;  f*onâ:)ons  journalières  de  la  G)uc  êite  chers  aux  Magitlrars ,  parce  qu  ils 
dci  Aiacï  iiii  cionnent  la  tacilité  de  roni  la  fauve- garde  dis  druits  de  luus 
voir  déplus  près  qu'aucune  autre  Cour    les  citoyens,  59^. 

les  inconvénients  qu'entraînent  la  muiti-        Lci  droits   de  la  MaLçinrattire  «ont 

{tlicité  des  impôts  6c  la  tonne  iiccgu-  chers  à  la  Cour  des  Aides,  mais  ceux  de 
iere  dans  laquelle  il  n*eft  que  trop  ordi-    l'humaoîic  le  lui  font  encore  davantage  t 

jiairc  d'en  taire  la  Ics'Cc,  ^.  Dcpofitaire    505  ,  617, 

desLoix  rendues  Aie  les  Tailles, el le c(t  La  Cour  des  Aides  efl  invitée  par  lo 
plus  â  portée  *  par  Thabitude  de  juger   Parlement  »  de  fe  trouver  i  la  Chambre 

CCS  contcftations ,  de  découvrir  les  dilpo-    Saint  Louis ,  481. 
/itions  inlidieulës  que  l'on  voudroic  imro-  .    Chaque  Oihcici  de  la  Cour  des  Aides 
duire  ,111.  Elle  eu  la  première  Cour  qui    a  le  privilège  authentiqucment  accordé 
par  (on  inllitution  doit  être  inlhuite  des    par  nosICois,  de  n'être  jugé  en  matière 
abus  de  l'aui^^m^'ntâtion  Je  la  Taille  >  Sc    criraioelle  que  par  ùk  Compagnie  » 
des  impolitions  accedoires ,  kJs*  <»97«  , 

La  Cour  des  Aides,  Juge  naturel  de       Droit  des  Princes  &:  Pairs  de  lîcger  à  la 
toute  efpece  de  contrebande  ,  &  dcpofi-    Cour  des  Aides,  <>i}.  Arrêté  du  Parié- 
taire des  Loix  qui  la  répriment ,  eil  plus    ment  au  iujet  de  ce  droit ,  léance  de  plu* 
propre  que  d'autres  Tribunaux  i  en  coït*   lîeurs  Pairs  en  ta  Cour, 70$  &  fuiv. 
lîoîcre  ,  il.  La  Cour  des   Aides  troublée  dans 

Elle  eli  feule  compétente  pour  con-    l'exercice  de  la  Juftice  par  des  ordres 
noître  de  tous  les  impôts  qui  fe  lèvent   illégaux,  Sc  qui  ne  pouvofent  venir  du 
Air  les  Sujets  du  Roi,  ce  droit  reconnu    Roi,  491,  49'^»  499»  504»  îi<>. 
autlientiquemenc  pat  lePailemeaCy  11  ^       Les  auteurs  des  manœuvres  arti/îcieu* 
23.  '    fês  employées  contre  la  Cour  des  Aides, 

Elle  efl  le  Tribunal  qui  juge  les  Sujets  ne  peuvent  être  que  ceux  dont  la  cupi- 
du  Roi  dans  la  matière  des  impolitions  dite  eft  intéreffée  à  ce  qu't!  fubfiflc  dans 
&  des  droits  du  Roi;  c'ell  par  coni'cquent  les  finances  un  défordre  à  l'abri  duquel 
elle  qui  doic  Juger  tous  ceux  qui  peuvent  •  s*élevent  des  fortunes  rapides  Sc  dif  pro- 
abtifcr  de  rautoritc  du  Roi  qu'ils  ont  en  portionnées  ,  &  qu'on  ne  difcuic  les  qneP. 
main  pour  vexer  le  Peuple  dans  la  matière  tions  qu'il  leur  importe  de  ne  jamais 
des  impolitions ,  6t^.  voir  éclairdes ,  ou  ceux  dont  U  vanité  té 

Elle  ne  peut  fe  dirpcnfer  de  réclamer  repaîr  du  plaifir  odieux  d*exercerlepol^ 
fon  droit  dans  toutes  les  occafions, parce  voit  arbitraire,  98. 
qu'elle  ne  doit  jamais  renoncer  volontai*  La  Coui  des  Aides  eft  mandée  à 
lement  â  aucune  porrion  de  la  Jurildic-  Compiegne  ,  $oi. 
tion  qui  lui  a  été  donnée  pour  le  bien  M.  le  Premier  Pré(îdcnt  &  deux  Pré- 
du  Peuple  &  pour  le  ^uinticn  de  la  ikien;s  mandés  à  Veilailles  ,  avec  les 
Juftice,  <?7i.  feuilles  fur  Icfquelles  ("ont  inîcrits  l'At- 

La  Cour  des  Aides  cfl  attachée  À  î.i    rêt  ^  l'Arrcrc  au  fujet  de  l'credion  d'un 
première  Cour  du  Royaume,  par  la    nouveau  Tribunal  au  lieu  du  Parlement 
conformité  de  /êntiments  &  par  le  «ete   de  P»tht        ^6^9  606. 
pour  le  fervicc  du  Roi,  qui  dirigent        Difperfton   de  la  Cottt  dts  Aidetf 
cgalement  les  démarches  des  deux  Com7  53p,ècruiv. 

pa;;nies,  9p.  Le  Roi  Louis  XV  nipprime  laCoat 

File  artère  des  Remontrances  lu  fujet    des  Aides  ,  en  la  comblant  d'éloges^ 
de  la.dcrcntion  de  deux  Membres  du    563  ,  61-7. 

Parlement  de  Bretagne,  530.  (Voyez  Éloiïe?  de  la  Cour  des  Aides,  54^,  çtfi, 
Bretagne),  Cct  f  Ution  de  la  Courdes  Aides ao 

.  Les  dfoia  <U  h  Magiilrattue  doivcBt  fnil^ei^  de  sos  malheurs  «  de  ibngef 
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qu'aucun  Prince  du  Sang  Royal  n'avoit 
prctc  Ton  miniftete  à  l'aéte  de  &  éef' 
crudlion  i  701. 

Louis  XVI,  leRestatirateur 
DE  LA  Justice,  tend  ia  Cour  des 
'Aides  i  Tes  fondions ,  remet  par  fa  juf- 
tice  &  par  fa  ûgcife  les  cliofcs  dans 
l'étac  où  elles  écoient  avant  l'Ëdit  du 
-mois  d'Avtî!  1771 ,  &  donne  par-fà  à  fes 
Sujets  une  nouvelle  mar^juc  de  for;  itien- 
(ion  &  de  fa  bienveillance /oar  eux» 
578.  59»  »  599'  (Voyez  Roi). 

Le  Roi  rend  la  Cour  des  Aides  au  vœu 
•de  la  Nation  ,  c*cft  à  la  N.nion  qu'elle 
doit  le  tetout  des  bontcs  du  Ruj  ,  609. 

Le  Roi  en  rctablinant  la  Cour  des 
Aides ,  ne  fait  qu'cxccutec  ce  qu'avok 
ptojeté  Ton  Aïeul  y  585* 

La  Coar  des  Aides  dépuce  au  Roi , 
pour  le  remercier  du  récabliflèment  de 
ladite  Cour,  <ï(i8. 

Elle  complimente  le  Roi  ftit  feu 
Sacre,  715. 

Dépuration  de  la  Çouc  des  Aides  an 
f*arle:nent,  6ii,  ' 

Dcputation  du  Parlement  ,  de  la 
ChainbredesComptes,&  de  la  Cour  des 
Monnoies»  à  la  Cour  des  Aides,  61  x. 

DiiKrents  Sièges  du  reflbrt  de  la 
"Cour  ▼lennent  h  complimenter, 

I>roits  des  Princes  &  Pairs  d'aiSftet 
Yu  Jugement  criminel  des  Membres  de 
la  Cour  des  Aides  ,  6j6  ,  5c  Aiiv. 
Arrêté  de  la  Cour  des  Aides  6c  du 
Parlement  à  ce  fujet ,  705 ,  &  fuiv. 

Séance  de  plulieuES  Pïin  en  la  Goiir 
des  Aides ,  707. 

Arrêté  de  la  Cour  des  Aides  au  fujet 
de  TEdit  de  difcipltne  8c  des  aflèmbléet 
'des  Chambre?  ,  y^ij. 

Lettres  du  Parlement-Cour  -  des- Aides 
de  Difon  i  la  Cour  des  Aides  de  Paris  , 
*au  Aiict  âc  l'  iftire  de  Varenne ,  &  de  la 
CommilHon  de  Valence  j  réponfe  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris 9  ^6^  ,  &  i'oiv. 
&fuiv. 

La  Cour  des  Aides  de  Monranhan  , 
accablée  du  poids  de  la  diigracc  du  Roi  ; 

cette  difgrace  a  eu  pour  ptemieie  canlê' 
Une  actdbudon  ixtégoliete»  rj»  140^ 


'A  R  M 

(  Voyez  fur  cette  aâaite  les  Remomrancet 
d*  tu  Cmr  dês  Aiéts  de  Montauban  ,  du 
mois  de  Mars  17^6,  la  lettre  de  M.  £#• 
franc ,  Premier  Prefiient  <U  ladite  Cour  , 
a  M.  le  Chancelier ,  du  io  février  f/$à  p 
&  FArrtt  d»  Confeil  du  x6  Janvier  175*, 
y///  ca[fe&  annulle  r  Arrêt  dà  ladite  CUW 
du  5  Janvier  précèdent). 

La  Couf  des  Aides  de  Rouen  s*actfK 
les  marques  les  plus  éclatantes  du  mécon- 
tentement du  Rot,  patce  qu'elle  avoic 
ordonné  qu*il  iêtoir  informé  d*abu5  com- 
mis par  l'Intendant  ,  T 40, 

(  Nota.  Il  eft  qucOion  à  la  pa^  M  » 
cinquième  alirca  ,  d'une  Cour  des  Aides 
qui  s'cft  vu  enlever  prefque  l'univecâlité 
de  (es  fondtions  kir  la  /miple  demande 
du  Fermier.  Nos  Mémoires  oe  nous 
apprennent  point  quelle  cft  cettt  Court 
nous  croyons  quccfeftlaCoucdesi^dM 
de  Bordeaux  ). 

AMBMDCt  frute  d«  fè  mmet  eut 
ailcmblées  pour  la  confeâiondes  rôles, 

pour  fauffes  déclantiOD»pouciaT«iUe. 
(Voyez  Tailles). 

AitoiiTisssai  E  NT.  (  Voyee  Contrôle.  ) 

A  N  M  tr  <  1  (  comînuatioD  du  dcoit]b 
}5>o. 

Armoiiiiss,  Ordonnances  coaea» 
rnnt      A  :  moitiés.  Remonnasees  à  et 

fujec,  74,  78. 

■Les  Armoiries  étoientanttelôfo  le  figne 
diftindif  des  guerriers ,  8î. 

C'efl  la  NoblefTe  qui  donne  le  droit 
de  porter  des  Armoiries ,  Se  non  le  droit 
d'Armoiries  qui  donne  k  Nobletfè,8}. 
(  Vovf7  \oHeffe). 

AKKi  Dtf  Conseil,  les  Arrêts 
du  Conftil  méconnus  pat  4«»Coais.i% 
forme  de  ces  adles  d'aûcoiifè'B'eft  poSnt 
reconnue  pat  les  Coûts  ;  ainfi  elles  ne 
peuvent  point  réclamer  ;  m^s  les  Par- 
ties intérefîces  ne  font  pas  moins  fot* 
cées  de  s'y  foumettre,  ^44,  499. 

Arrêts  du  Confeil  fignifiés  au  Greffier 
de  la  Cour  des  Aides ,  dans  les  «Ains 
de  Monnerat  &  de  Salle  Dulieicqt  49a» 
45>7. 

Le  prétendu  Arrêt  du  Coiftièil  du  zo 
f tnvl^  1771  y  qui  cakve  i  17»  Atfa^iP 
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trats  leut  état ,  a'a  jaiipis  étc  dclibcic 
au  Confeil  :  il  eft  l'ouvrage  4*tta  ièitl 
bomnie  (  M.  de  Maupeoii  )>  54J, 

AB.aÊTS  ou  COH  s  CI  L  RENDUS 

VMFtNAiicii.  Dans  coûte  «nm  matière 

qu'en  matière  d'iinpofîtion  ,  lork-u'on  Ce 
pourvoit  coone  les  Arrêts  d'une  Cour  >  U 
queftioa  eft  difeutèe  pat  Im  Magifttats 
appellés  an  Confeil  i  mais  il  eft  notoire 
qu'en  matière  d'îinpofition  ,  c'eft  par 
l'avis  d'un  l'cal  Magiftrat  que  les  queftions 
les  plus  importantes  font  décidées ,  que 
ce  même  Magiftrat  eft  fouveoc  Juge 
Partie,  157» 

On  ne  peut  pas  dire  qvece  Ibic  le  véri- 
table Coni'eil  du  Roi  qui  rende  ces  Arrêts. 
C'eft  avancée  un  tait  notoire,  en  dii'anr 
que  le  Con^  n'en  entend  jamais  parler  » 
0c  »*il  n*éloit  pas  vrai  que  par  ce  mot  /e 
Cortfeily  on  entend  en  matière  de  finance 
&  dans  toutes  les  matières  du  reifott  de  la 
Cour  des  Aides ,  le  feul  Contrôleur-G6* 
néral ,  il  faudtoit  h\rc  le  procès  pour 
crime  de  faux  à  tous  les  Concrôleurs- 
Géniraincqut,  pendant  leur  adminiftra- 
tion ,  ont  continuellement  figné  de  ces 
Arrêts  non  délibéré^  auConreil,  <Sx;. 
(Voy.Caffationf  InteniantSt  Triàunattx), 

A  R  T I  s  A  N  s.  V.  Tailles  ,  No.  XVIII. 

AssBMBLsE  d'Habitants. 
"Voyez  Taittest'ii*.  XVI. 

AvTORiTB  (abttsd*).  Dam  un 
pays  policé,  quoique  foumis  à  une  pnif- 
iancc  abfolue  ,  li  ne  doit  y  avoir  aucun 
intérêt ,  ni  général  ni  particulier  qui  ne 
foit  dcfcr  ^u  ,  &r  tous  les  dèpofitaires  de 
la  puiilance  fouvecaine  doivent  être 
ibumis  A  trois  fortes  de  freins  ,  eelui 

des  Loi\',  c-:l,ii  du  rcconr-;  à  î'intoritc 
iupcrieute  >  celui  de  Topinion  publique  « 

Llabos  d'autotité  eft  celui  de  tous 
délits  qui  exilée  le  plus  une  infttuâion 
ligourcuic.  Dans  les  autres  délits,  la 
Juftice  ne  demande  Touvent  que  la  puni- 
tion d'un  coupable,  &  le  Roi  peut  ufer 
d'indulgence  \  mais  dans  celui-ci  le  Peu- 
ple demande  aiilli  pour  fa  fôretét  la  Anve* 
garde  des  Loix  ,  ic  tim  que  îa  ptiifTance 
f efte  dans  k  main  qui  eft  foup^oooée 
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d'en  avoir  abujc  ,  l'indulgence ,  le 
délai  même  feroit  un  déni  dî;  Juftice» 
51^. 

Etunge  abus  d'autorité  de  la  parc  da 
Secrecaitc  du  Sulniélégué  de  Plntendatt 

du  Mans,  1^9  ,  195. 

Abus  d'autorité  dans  l'Eledion  de 
lentes  ,  180  &  (uiv.  dans  celles  de 
Paris  &  de  Vitry,  173  &  l'uiv.  tiiQcûtàv, 

Les  Cours  ("ont  chargées  rpccialement 
de  tcpréfentcr  au  Roi  les  abus  qu'on  pout- 
roit  faire  de  Ton  aucorité»  f. 

Le  Roi  ordonne  que  la  Cour  des  Aidet 
&  les  Intendants  lui  dotmeni  avis  des 
altus  qui  peuvent  fe  commettre  dans  la 
perception  des  impôts,  ifTo. 

Lettre  en  conféquence  de  M.  le  Pte* 
œîer  Ptéfident,  aux  Préfidents  des  Elec- 
tions  du  refîort  ,  iSi. 

Le  bien  de  l'Etat ,  la  ttanquilIïTé  ?v-  la 
liberté  légitime  exigent  que  tout  arbi- 
tcaiie  foie  détruit,  114.  Il  eft  trop  utd 
d'avertir  des  abus  quand  ils  font  commis» 
J41. 

Le  Peuple  gémit  depuis  un  fiecle,  9c 
gémiroir  fans  cefTe  fous  le  fyftcme  de 
Juftice  arbitraire ,  li  on  ne  réclamoit  que 
dans  le  temps  où  le  pouvoir  eA  dans  la 
main  deoeux  qui  veulent  en  abufcr,  59, 

Une  opération  £uifle  &  vicieufe  en 
elle'mime,  entraîne  une  multitude  d'abus 
qu'on  n'a  pu  prévoir»  9c  qu'on  nç  peut 
détruire  qu'ea  les  attaquant  dans  leur 
principe,  9. 

La  plus  vicieufe  de  toutes  les  conftî* 
tutions  ert  celle  qui  produit  des  abus, 
lors  même  que  l'autotité  eft  remii'e  dans 
des  mains  pures ,  14). 

Les  abus  qui  ne  font  pas  commis  pat 
niauvaife  volonté  ,  peuvent  l'ctrc  par 
erreur;  ceux  qui  ne  le  font  pas  par  les 
chefs ,  le  feront  par  les  fubalternes  ;  ceux 
qui  ne  le  fcronr  par  les  adminiftrateurs 
aiîiuels  peuvent  i'ccte  pat  leurs  fuccef* 
fcurs, 

L'cxcc;  t'es  abus  eft  prouvé  par  l'excès 
des  efibr  ts  qu'on  fait  pour  les  cacher  »  5 14* 
Ceux  qui  âifidhit  avec  tant  d'avidité 

le';   prcteT'cs   (rinrrni-luîre  le  pouvoir 

aibjtiairc»  ont  encore  plus  de  iàciliccà 
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le  perpétuer  quand  il  cftunefbit  înno* 

duit>  1$}. 

Toutes  les  t'oh  que  l'on  voudra  pcrfua» 
det  au  Roi  qu'il  cil  ncccitaiie  de  recou- 
fie  à  des  partis  violenrs  pouc  A>atenir  Ton 
aiicotitc  ,  il  doit  longer  que  pv-rfonne 
dans  Ibn  Royaume  n'cll  aiica  inlcnlc 
pottt  vouloir  l'attoqueC)  &  il  doit  croise 
que  c'cl^  une  autre  autorité  que U  iienne 
^u'on  veut  foutenif ,  ;i4* 

Quand  on  veut  (aire  Tervir  h  paidânce 
fouvcrainc  à  ratisfiiie  des  ^uiiîons  parti» 
cnlieres»  on  menace  de  l'aucoriic  ceux 
qui  gémiflènt  déji  fout  l'in)tt(licc,  &on 
les  réduit  à  raltcinaiivc  Je  faiic  des 
actes  qui  puiirent  être  imputés  à  déro" 
bei/Tancc  ,  ou  de  fonSBnt  i  l*  Ibisl'ofi- 

de-Ciichi::  ). 

Telle  eii  la  nature  du  pouvoir  arbitraire 
que  la  jttftice  il  l'humanité  elle  -  même 
pcrdenr  tous  leurs  droits ,  qtunJ  un  feul 
homme      fourd  à  leur  voix ,  6^6, 

L'autorité  arbitraire  n'eft  famaif  1! 
adliveSc  H  dangcreuie  quand  elle  s'exerce 
fut  une  Communauté  entière  >  que  quand 
elle  peut  fervir  i  fatisfaire  les  paîltom 
pcrfonnelles ,  &  fur-tout  quand  clic  de- 
vient un  inftrument  de  vengeance  contre 
un  Particulier,  171. 

Exemple  des  fcduclions  dont  on  ufc 
continuellement  »  Toit  en  excitant  la 
juftice  du  Roi ,  foii  en  excitant  fa  bonté» 
mais  toujours  dans  le  même  objet  qui  eft. 
'd'établir  fantorîtc  arbitraire,  355. 

Ii;nore-t-on  à  combien  d'abus  la  Iculc 
ptéfence  d'un  homme  coniîdcré  peur 
mettre  d'obflaclcs  î  Le  vrai  bien  qu'il 
aura  fait  (era  le  mal  que  Ta  préfence  aura 
empêché  t  669. 

Avocats  (  Eloge  des  ) ,  6ox  ,  606, 
Ils  font  exempts  de  Tailles  unt  qu'ils 
pe  iontpasen  décogeanM»  U|t 

B 

B  A  R  E  N  T I K  (  réception  de  M.  de), 
Premier  P(çfidço(  de  U  Cour  des  Aidç$ , 
7"» 
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BiclTftE  (defcription  des  cachot» 
de),  507. 

Bois,  &c.  Le<  ventes  8:  a  l-  i.iica- 
tionsde  Bois,  prcs,ct  in_s  iî^  autres  de 
pareille  natute  ne  pcuvciu  tionner  liea 
en  iitciin  cas  à  impokt  à  laTaiiie  ceux  qui 
les  auront  achetés,  qui  s'en  leront  tcnaue 
Adjudicataires,  ou  qui  en  auront  entre- 
pris l'cxploicatiori  à  autre  ticre  qu'à  celui 
de  bail  à  terme,  tC^. 

Il  eft  ordonné  par  rArticleXV  de 
l'Arrêt  de  Rcgiomenr  du  7  Scrtc  rbre 
1770,  que  les  ventes  &  adjudications^ 
ufages  des  coupes  de  Bois,  les  récoltes 
de  prés  &  vi.;nes  ,  pêches  d'étangs  on 
auues  biens  de  ccrie  nature  ne  pourront 
donner  lieu  d'impo^r  à  la  Taille  dans  le 
lieu  de  la  iituation ,  les  propriétaires  ou 
adjudicataires  non  domiciliés,  ceux  quî 
les  auront  achetés  ou  vendus  ,  ou  qui  ct\ 
auront  entrepris  Tulage,  récolte  ou  pèchA 
à  autres  titres  qu'à  celui  de  hii!  i  ftrme. 
(Voyez  à  ce  fujet /a  Diciarauon  du  it. 
Ao&t  177^). 

Boissons      &  BoUCHtRIES 

(  Infpeâeurs  aux  )»  La  connoiiTance  de 
leurs  eonteftatioos  doit  appartenir  4  la 

Cour  des  Aides ,  ; 

B  o  u  B.  o  o  o  N  E  (Conltitution  des  Éuts 
4?)»  H7  &fitiv.  Comparaifbo  deâit» 
Etats  avec  ceux  de  Bretagne  8e  de  Laiw 
guedoc, 

Lettres  du  Parlcment-Çour-deS'AidêS 
de  Bourgogne  1  à  la  Cou?  des  Aides  dû 

Paris,  &  rcponfes,  î<>4,  j8i, 

Bretagne,  Remontrances  de  la 
Cour  des  Aides  au  lùjer  de  la  dérentioa 
de  MM.  Delanoue  Se  de  I.ohchac  » 
Membres  du  Parlement  de  Vncugtie, 

(  Note  au  fujet  de  leur  détention ,  tit). 
Le  Roi  rcfiife  de  tççevoit  ces  Rcmon-. 
ttaoees»  $^s. 

La  Cour  des  Aides  tient  de  plus  près 
au  Parlement  de  Rretapnc  qui  eft  auflt 
Gourdes  Aides ,  qu'à  Upîupattdes aunes 
Parlements  ,  ç  j  2. 

Brevet  qe  i,a  Tailj.£.  Voyea 
TaiUe,  N»,.XÏ. 

■  •  •  . 

.  G 
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C  A  c  H  E  T  (  Lcrrrcs-d?-  ).  Les  Leitres- 
<le'^:achet  exiUoient  avaut  le  ccgne  de 
Louis  XIV  t  car  ott  ùit  par  les  inonu- 
mcnrs  du  temps,  qu'il  repondit  aux  per- 
ibnoes  qui  avoient  droit  à  fa  confiance , 
êc  qui  lui  en  rcpréfentoicm  Tabus  ,  qu'il 
n'auroic  pas  introduit  cet  uiage»  mais 
qu'il  l'avoir  trouve  éiAbli,  (^44. 

Sous  Louis  XIV  les  premiers  fonda- 
teurs de  U  Police  oot  choifi  les  LettieS' 
de-cachet  comme  le  meilleur  moyen 
pour  aifurer  la  rûictc  de  la  Ville*  <Ï45. 

Mofeos  plus  sûrs  Se  moins  fujets  à  io' 
convénients  pour  établit  uoe  bonne  Po- 
lice dans  Patis,  ^46. 

Les  ordres  extraiudiciaîres  (bnc  fbuvent 
néceflàires  par  l'abus  de  l'aiy  le  des  lieux 
fxiyikgtés.  La  Cour  des  Aides  n'a  ja- 
mak  réclamé  contre  ces  ordres ,  quand 
on  a  livré  enfiiite  les  Accufés  i  la  Juftice. 
Les  ordres  illégaux  n'onr  lieu  que  pour 
rcxtudiuon  des  coupables  ,  mais  dès 
qu'ils  font  Ibrcis  du  lieu  privilégié,  on 
doit  les  mettre  entre  les  mains  de  la 
Jullice.  PritTcipes  lut  les  ordres  illégaux  i 
CCS  principes  font  le  (but  motif  de  tran- 
quillité  que  le  Roi  puifTe  avoir  i  la  vue 
de  tous  ces  ordres,  qu'il  Ce  croit  oblige 
de  donner  dans  les .  di^renis  Dépars 
ments ,  &  fur  le  rapporr  des  difiècents 
Minidtes ,  50*?,  507. 

S'il  eft  des  cas  où  la  Juilice  elie-uiCaïc 
demande  des  ordres  prompts  &  fecr.  ts, 
parce  qu'elle  craint  que  U  lenteur  de  la 
praccdure  ne  favorite  la  fuite  des  crimi- 
nels :  fi  l'ordre  public  veut  qu'on  s'apure 
J'un  homme  légitimement  fufpcft  ,  la 
légitimité  des  foupçons  doit  être  conf- 
•tatée,  en  force  que  celui  qui  a  été  la 
viâîme  innocente  de  ces  précautions 
^Uiiques  puiife  demander  &  obtenir 
.une  indemnité, £e  qu*ll  Tache  au  moins 
pourquoi  Se  par  qui  cette  violence  eft 
exercée ,  ^49. 

Quand  on  ufe  de  ménagement  pour 
ttoc  ^unilie  qui  vient  Implorer  ellennême 
IfS  ùxoua  du  Gouvemeiiieiit  coitfc*u& 
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flijet  qui  'a  déshonore ,  il  n'ed  pas  né- 
ceflâite  que  ce  genre  de  Juilicc  Toit  fans 
aucun  recours.  Moyens  que  l'on  peut 
prendre  à  ce  fujcr,  6^r). 

Des  ordres  attentatoires  à  la  liberté 
des  Citoyens  ne  doivent  jamais  être 
accordes  à  des  Particuliers  ,  ni  pour  l~urs 
intérêts  petlbnneis,  ni  pour  venger  leurs 
injures ,  parce  que  dans  un  pays  où  il  f 
a  des  Loix ,  les  Particuliers  n*ont  pas 
befoin  d'ordres  extrajudiciaires ,  &  que 
d'ailleurs  de  tels  ordres  font  donnés  aux 
puiffants  centre  les  foibles ,  fans  réciprd» 
cité ,  ce  qui  e(l  la  plus  celante  de  toutes 
les  injudices ,  <>47. 

Chaque  perfonne  puiflànce  dans  le 
Royaume  le  croit  en  droit  d*obtenir  det 
Letttes-de-cachct ,  6^6, 
.  Les  Lettres -de  •cachet  font  fouvent 
remplies  de  noms  obfcurs  que  le  Roi 
n*a  jamais  pu  connoître, <Î5Î. 

Ces  ordres  font  à  la  difpolîtion  des 
Minifttes  ,  &  nécelTairement  de  leurs 
Commis  ,  vu  le  grand  nombre  qui  s'en 
expédient.  On  ks  cnni-.c  aux  Adiuinif- 
irateurs  de  la  Capitale  6c  des  Provinces, 
qui  ne  peuvent  les  dlRt'buer  que  fur  le 
rappoti  de  leurs  Subdélégués  ou  autres 
fubalternes.  On  les  remet  en  bien  d'au- 
tres mains ,  puiu]u*on  les  prodigue  fut 
la  demande  d'un  limple  Fermier-Géné- 
ral ,  même  fur  étUc  d'un  Employé  de 
la  Ferme  \  car  il  n'y  a  que  ces  Commis 
fubahcrnes  qui  puifTent  connoître  un 
prévenu  de  fraude  &  l'indiquer.  Il  en 
céAilie  qu'aucun  Citoyen  n'ed  afluré  de 
de  ne  pas  voit  fa  liberté  facrifiée  à  une 
vengeance,  car  pcrfonne  n'eil  aiicz.  grand 
pour  être  à  l'abri  de  la  haine  d'un  Ml- 
niftre  ,  ni  afTez  petit  pour  n'erre  pas  digne  ' 
de  celle  d'on  Commis  des  Fermes,  jia. 

Le  Roi  eft  bien  Intéreile  à  ce  qu'on 

C.ùvc  :outc-;  les  traces  des  r.b'.:';  qui  peu- 
vent fe  gliU'ei  dans  l'obtention  de  ces 
ordres  redoutables  dont  dépend  la  li- 
berté des  Citoyens,  14^. 

Quand  les  ordres  dont  les  Sujets  dtt 
Roi  font  la  vi<Aime  ,  font  émanés  dtt 
propre  mouvement  duRoljCi'eft  fa  juf- 
lice  iêule  qu'on  implore  ;  mais  quand 

Aaaaft  . 
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on  Tait  par  <]iii  ils  om  été  obtciïus  >  on 
peut  Ce  pourvoir  cutiuc  les  Auteurs 
d'une  veution  exercie  en  vettu  d'un 
ordie  furpria  du  Roi.  Si  ce  recours  n'cxif- 
roit  pas,  quelle  re^b'.îrce  auroicm  les 
opprimés?  I.es  .SLi;:ts  du  Roi  jouillcnt 
encore  de  ce  foiblc  roflc  de  l'ancienne 
liberté  qu'on  ne  devcoic  pa»  leur  enviei , 

Toutes  les  fois  qu*on  dira  que  c*eft 

par  ordre  exprès  du  Roi  qu'on  a  com- 
mis une  ctuautc  »  ies  Sujets  ne  le  croi- 
ront point  >  &  tout  leur  bonheur  con- 

fiflc  A  ne  le  point  croire ,  5 1  s-  Le  mé- 
contentement d'un  maître  a  des  bornes, 
la  vengeance  d'un  ennemi  n'en  a  point» 

.  On  ferme  la  bo  ichc  .^  ceux  qui  ont 
à  fe  plaindre  des  Lcutc>,  Jc  cachet  avec 
cette  maxime  :  qu'il  ne  tant  point  fou- 
metire  à  l'infpciition  des  Tribunaux ,  le 
iêciet  de  i'adminidraiion ,  &  l'exécution 
des  ordres  du  Roi  î  maxime  qu'on  doit 
lefpcdlcr  quand  il  cfl  rcc!!ciiicnt  qucflton 
du  fccret  de  l'adminillraiion ,  mais  ter- 
rible dans  iês  conlcquences ,  quand  on 
voudra  en  inférer  qu'il  n'y  a  de  recours 
contre  aucun  des  ocdtes  accordes  pat  les 
M iniftres ,  $  1 1 . 

C  ADACTit.E.  Voyez  Tûilîes  . 
N«.  XIX.  .  ' 

Calonne  (M.  de)  daas  la  confi- 
dence d'un  des  Membres  accufés  du  Pat» 
lement  de  Bretagne >6c  ne  Tecécufe  pas, 
5ÎJ. 

Gafitation.  La  Capiration  eft 

une  impofition  d'iutr.fit  plus  oncrcufe 
qu'elle  trappe  indiUinCtemeot  Tue  toutes 
les  tètes,  lo.  Elle  ne  devoir  duiet  qtt*att> 
tant  de  temps  que  la  guerre ,  aux  be- 
foins  de  laquelle  elle  étoir  confacréc, 
Louis  XIV  en  donna  fa  parole  royale. 
Il  y  joignit  celle  de  ne  faire  pendant  que 
la  guerre  devoir  durer ,  aucunes  autres 
affaires  extraordinaires.  Promelfes  que  la 
.  Jiéccnrué  oblige  très  Ibuvent  d^enfreindre, 
mais  qu'il  tcroit  à  dcfircr  qui  ne  fnflcnt 
jamais  données ,  que  quand  on  eft  siir 
de  les  pouvoir  exécuter  (îddeinent,  14. 
£lle  a  été  établie  dut  d^  itmps  mcd- 
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heureux ,  où  l'on  faififToît  fans  examen 
toutes  les  tcilburccs  qui  fe  pccfentoient , 
6yo,  Cette  iropofition  fUnefte  eft  la  plus 
oncreufe  de  tourcs  pat  la  (orme  arbi- 
rraire  dans  laquelle  elle  fe  perçoit,  14, 
Elle  eft  trop  vicicufe  fous  queU 
qu'afped  qu'on  la  conlidcrc  ,  poilT  que 
les  Miniftres  du  Roi  n'en  foient  pascon- 
vaincus»  670. 

Elle  n*a  de  règle  ni  pour  la  réparti» 
tion  ni  pour  la  perception  ,  l'Intendant 
en  cil  fouverainemcnc  le  maître.  Abus 
qui  en  réfulrent,  kç. 

On  a  vu  des  Intendants  fe  glorifier 
d'avoir  menacé  des  iiabitants  de  leuz 
Géncialîic  de  les  doubler  i  ia  Capiia- 
tion,  s'ils  ne  fe  prêtoient  i  des  arran/^e- 
ments  que  CCS  Adminiflrareurs  croyofenr  n 
utiles  à  la  Province,  mais  auxquels  ils 
n*avoient  pas  le  droit  de  forcer  dircde- 
ment  des  Citoyens  ,  571.  Elle  eft  dirijcc 
pat  les  mêmes  principes  que  le  Ving- 
tième d'induftrle,  8e  produit  les  mêmes 
abus.  (Voyez  /^/ne.'/Vwc }. 

La  Capiiation  a  été  augmentée  par 
de  fimpics  ordres  émanés  du  Coofdl , 
&  /ans  que  cette  augmentation  foit  con- 
nue des  Contribuables  dans  une  Ibtroe 
régulière  ,  10. 

La  Capitation  des  Mw»  Tailtatles^ 
inflrument  le  plus  danccreuï  du  defpo* 
tifmc  ,  ambitionne  par  ceux  qui  font 
chargés  de  la  répartir,  114. 

Les  rôle;  de  la  Capitation  de  ta  No- 
blefTe  dévoient  être  faits  par  les  Imen* 
dants ,  con^ointenient  avec  des  honmies 
choifis  fie  nommes  par  le  Rôi.  Cette  for- 
malité n'cft  pas  remplie  ,  ou  fî  elle  l'eft, 
ce  n'cfl  qu'une  vaine  formalité,  puifqu'il 
eft  cert.iin  que  c*eft  aujourd'hui  dans 
l'Intendant  feul  que  rcfide  toute  Tauto- 
tiic  ,  &  oLion  ne  connou  pai  /cuJeracnt 
dans  les  Provinces  quel  eft  ce  Député 
chargé  par  le  Roi  de  la  fondion  impor- 
tante d'ailèoir  la  Capitation  de  U  No- 
blefl^,  Tro.  Il  1*vK  f  avoir  peo  de  te- 
£:rct  ■  Ci'  Gentilhomme  n'étoir  potnt 
choiti  par  la  Province ,  il  étoit  nooiti»: 
parle  Gouvernement ,  8e- roiqiMm  Sk 
Ik  préTeataiioD  de  lltttendanc  MnA  -m 
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n'étoit  qu'un  témoin  oilif  de  Ces  opéra- 
tion-;,, ' 

Ce  n'eft  que  par  !a  totalité  des  im- 
polîtiom  que  l'on  pcui  connoîice  lue 

?;uel  pied  laCapiution  des  Nobles  doit 
tre  lépaitie ,  141. 

En  i6^$  il  y  avoit  pour  la  Capl- 
tacion  des  tarifi  proportionnés  aux  EtacSi 
Ces  tarifs  onc  ctc  f^pinniiCS  en  1701 
pac  une  Déclaratioa  4U1  porte  qu'on  y 
fubfticuera  des  tôles  atcêccs  au  Conieil. 
Ces  rôles  n'onc  pas  écéenvoycs,  &  quand 
on  l'auroic  fait ,  ce  ne  fcroit  qu'une  vaine 
formalité,  puifquc  ces  tôles  l'ont  l'ou- 
vrage de  riniendant ,  &  que  Toppofi- 
tion  eft  roumile  à  Ton  Jugement ,  fans 
Qu'aucune  Loi  lui  piefctive  de  quel  prin- 
cipe il  doit  partir  pouc  la  rêpaxddoii  > 

Si  la  Capitation  qui  Ce  paie  pat  re<* 
tenue  fut  les  gages  des  Offices ,  n'eft  pas 

arbitraire,  elle  eft  injufle,  piiiiVje  c'eft 
un  impôt  peribnnel  qu'on  devioit  pro- 
portionner i  toutes  les  Acuités  de  ceux 
qui  font  impofés ,  &c  qu'il  y  a  fouvent  une 
très-rrrande  difFérence  de  fortune  entre 
ceux  qui  podèdent  une  diarge  icaibiabie» 
te  cepetidanr  ils  paient  la  même  Capi- 
tation , 

Le  Roi  eft  fuppllé  4e  âiite  cooftatec 
sfil  eft  vrai  que  dans  beaucoup  de  Villes 

on  irnoofe  chaque  année  tous  les  0£Bcicrs 
de  Jultice  à  une  Capitation  plus  forte  que 
celle  qu'on  peut  leurfiiire  payer^ce  qui  les 
force  a  venir  demander  une  grâce  à  l'In- 
tendant ,  &  les  met  ainfi  dans  la  dcpen- 
dance  abfolue  de  ce  Magidrat,  («yi. 

La  Capitation  des  Taillaélts  ne  faifoit 
dins  l'origine  qu'un  fixiemc  du  total  i.c 
ia  Capitation  du  Royaume.  Elle  en  fa.it 
aujourd'hui  les  trois  quarts,  144, 

La  Capitation  efl  un  impôt ,  par  con- 
fcquenc  U  Couc  des  Aides  devroic  en 
connottre^tfyi. 

La  Capitation  Je;  Taîllables  ren- 
due à  des  Tribunaux  réglés,  &c  aux  Juges 
qui  en  doivent  eennoftre ,  1  $7.  Elle  doit 
être  irapofée  fur  le  même  rôle  &  aumaïc 
lallvte  de  la  taiUe ,  1^4,  1^4, 
_       Couc  des  Âides  oidoanc  ^uc  ks 
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tôles  de  Capitation  feront  dcpofés  au 
Grefiè  des  Ele«^Uons ,  <>  4.  (  Vojres  Déféi 
dts  rôles  du  fingtiemc  }. 

Doublement  de  Capitation,  64,  8t). 

CAPitATiON(  Excédentde  ).  Dif- 
tribution  arbitraire  de  l'excédcnc  de  Capi- 
tation. On  en  Êût  fouvent  le  faiaire  des 
Prépofés  aux  vexations  fous  lefquelles  les 
Peuples  gémijlent.  LesprogteiTlons  de  cet 
excédent  ont  ptodigieuferoeni  augmenté 
depuis  réiabliflêment  de  la  Capitation,  ce 
qui  arrivera  toutes  les  fois  que  de  pareilles 
fonmics  feront  à  la  dirpcfîtion  de  celui 
qui  cil  ciiargé  de  les  lever  , 
Si  les  excédents  de  Capitation  font  les 
fculs  fonds  avec  kfquels  on  puifle  faire 
des  dépenfes  utiles  pour  les  Provinces  p 
Il  fâudroit  que  le  Roi  s'Informât  de» 
moyens  qu'on  employoit  avant  que  U 
Capiution  tût  connue  en  France ,  <î7r. 

CASSATrONS,  EVOCATIOMS. 

Mémoire  préfente  par  les  Gens  du 
Roij  concernant  les  Evocations  &Co(n- 
minions  extraordinaires,  z^. 

Les  Atràis  des  Cours  ne  peuvent ,  fiii- 
v:inr  \cs  ftmi!%i''s  même  du  Confcil ,  être 
attaques  que  quand  ils  font  contraires 
aux  Ordonnances,  157, 

Les  Ca/faiions  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  pour  les  moyens  de  Ibrme.  Le  Con* 
feil  ne  peut  setenir  le  fonds  pout  le 
juger,  il  doit  renvoyer  dans  une  autre 
Cour.  Les  Calfations  ne  peuvent  être 
jugées  que  dans  le  Confcil ,  &  pat  dé- 
libération des  M^iftxats  qui  le  com- 
pofent, 

On  cafTe  les  Arrêts  de  la  Cour  des 
Aides  fur  les  moyens  du  fonds.  Ces  Ca^- 
rations  ont  lieu  fans  renvoi  î  une  autre 
Cour,  parce  qu'on  n'ignore  pas  que  toute 
autre  Cour  jugeroit  comme  la  Cour  des 
Aides.  Le  Jugement  de  CaiTation  n'eft 
pas  délibéré  au  Confeil  «  il  eft  rendu 
par  le  MtniAre  des  Finances  AniI  ,  fur  le 

rapport  de  rintcnlint  dc<;  finances  , 
abus  qui  a  lieu  dans  les  Evocations  conuae 
dans  les  CalSitions ,  5 16»  6^  j,  6^4. 

Caflation  de  l'Arrêt  rendu  par  la  Cour 
des  Aides  en  faveur  du  nommé  Thibault 
&  auucs.  Dénonciation  de  cet  Atiêt  4c 
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CaflTation  ,  du  peu  de  fidélité  dans  Tex- 
poficion  des  faits  &C  de  l'indécence  des 
expcellions  de  la  Requête  du  Fermier , 
fur  laquelle  eftiDcervemi  rAciêc  de  Caf- 

Continent  8e  par  qui  Te  rédigent  lés 

Requêtes  de  la  Ferme  pour  faire  cafTcr 
les  Arrêts  de  la  Cour ,  5  ii  &  fuiv. 

La  facilité  atec  laquelle  on  caflè  les 
Arrêts  de  la  Cour  des  Aides,  rend  fes 
Arrct5  &  Ton  autorité  non  feulement  illu- 
/bircs ,  maismcmc  tunelkes  à  ceux  qui  y 
ont  recours .  puifque  les  décidons  tel 
fins  réfléchies  &  les  pKis  évidemment 
Juftes  qu'ils  y  obtiennent  ne  font  le 
pltts  (bttvent  qn'un  ptcge  dangereux 
«IiTÎ  les  cxpofe  an  rcÂcntimcnt  impla- 
cU)le  d'ennemis  puiffânts  &  trop  accré* 
dités ,  $11,635. 

Etat  des  Sujets  du  Roi ,  lorfqu'ih  ont 
le  malheur  d'avoir  un  procès  à  foutenu 
contre  la  Ferme.  Ifs  s'adrellènc  aux  pre- 
miecs  Juges;  s'ils  fuccombent,  ih  n'ont 
pas  le  plus  fouvent  le  moyen  d'appeller: 
mais  fî  le  Fcimiet  a  été  condamné,  il  ne 
lui  en  coûte  rien  pour  venir  plaider  à 
Paris ,  011  il  a  fes  bureaux  montés  ,  5r 
pour  y  faire  juger  fon  appel.  À'il  fuc- 
combe  encore ,  il  fait  caifer  l'Arrêt  d*an.e 
Cotir  par  le  Confcil  ;  c'eft-j-dire  ,  par 
nn  feul  homme  qui  en  cette  occa/îon  cft 
fiH  feul  te  Confcil, 

Les  matières  de  la  Cour  de?  AiAc,  font 
celtes  que  le  Roi  doit  moins  le  permettre 
déjuger,  par  Pauroritè  quMl  exerce per- 
fonnellrment ,  &  moins  efïcore  par  celle 
qu'il  confie  au  Minidre  des  Finances  , 
par  la  raifon  bien  firappante  que  loin  de 
juger  feul ,  il  feroic  peat*êite  dans  le  cas 
de  Ce  récufer ,  ^29. 

Les  objets  fur  lefquels  ces  Arrêts  pro>- 
aoncenr ,  devroîenr  erre  difcutés  dans  les 
aflfèmbfécs  des  Magiflrats  infhuits  des 
Loix  ,  de  accourûmes  à  juger  ;  mdsr  ih 
fie  peuvent  Fêtte  dans  ces  Cônfêils  au* 
gtifle»  ciue  le  Roi  honore  réc'h  nu  nt  de 
ia  préfence ,  8c  dont  la  dignuc  ne  per- 
met pas  d'employer  les  moments  i  Texa- 
men  d'incidents,  de  procédures ,  de  for- 
«taiiiéa  de  pcocès^vctbaux  flc  de  cqus  lei 
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détails  de  cette  guerre  înteftîn?  que  ît 
cupidité  ôc  la  fraude  ne  ceiicnt  de  ië 
faire  dans  le  Royaume,  $17,61^. 

De  toutes  les  parties  de  l'jdniinifVr^- 
tion ,  il  n'en  cil  aucune  qui  exige  davan- 
tage un  homme  rout  entier  que  cetlè 
des  Finances.  Etcndxie  des  devoirs  d'un 
Contrôleut-Gcncral.  Un  Miniftre  chargé 
d'une  portion  de  gonvetnement  fî  déli- 
cate &  fî  importante,  qui  le  rend  un  des 
principaux  appuis  du  Trône  ,  &  met 
dans  fa  main  le  (àlut  des  Villes  &  des 
Provinces  du  Royaume ,  ne  peurYe  df^ 
tourner  de  ce^  irr.mds  obTct^  pour  em- 
ployer à  juger  une  uiuititudc  de  dirfi^- 
rends  entre  Particuliers ,  des  moment» 
dont  il  doit  compte  à  la  Patrie  route 
entière.  Il  cù  expofc,  par  fes  retaiioq» 
habituelles  avec  les  gens  de  finance ,  i 
tous  les  genres  de  (edu(^Vion  Je  la  part 
d'un  Corps  aujourd'hui  ù  puififant  dans 
le  Royaume»  5 18.  (Voyex  ArriniitCo^ 
fcil). 

Les  Evocations  font  une  voie  judi- 
ciaire ,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  îes  lênls  cas  prévus  pat  l'Ordon- 
nance :  dans  tous  les  antres,  excepte 
celui  où  toutes  les  Parties  fc  réumilèot, 
une  Evocation  e(l  une  inîultice.Toutes 
les  fois  qu'on  évoque, il  fiiut  renvoyer 
dans  un  Tribunal  ou  les  Parties  puilTcnt 

pourvoir,  autrement  l'Evocation  feroît 
un  <\i:m  de  Jufticc  ,  <;  1 

Les  Evocations  profaires  par  des  Loix 
nombreniês.  Nos  plus  grands  Rois  en 
ont  reconnu  Tabus  dans  plofieuis  aecfr> 
lions  éclatantes,  iz. 

Un  Jugement  nul  rendu  ne  peut  don- 
ner lieu  i  une  Evocation  générale  de 
toute?  les  contcftations  concernant  un 
droit.  La  Ferme  ne  chetcbetoit  pas  à  fe 
fouftraire  artificieareinént  aux  regards  de 
la  JuRice,  fî  elle  ne demandoitquel'ex^ 
cution  des  Loix ,  j  k 
Les  abus &flircharges  des  Peupt!»  fbntti 
fijîre  des  Evocations  multipliées»  i8,  :7. 

Le  vrai  motif  des  Evocatiom  cft  df 
ne  donner  d'autres  Juges  au  Fcrn  ier 
pottr  tous  fes  procès  que  Vt  Mioiftte  Si 
les  Adminilhateuts  des  foiuicea  « 
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dire,"  qu'on  a  voulu  que  le  Fermier  fût 
.  ion  Juge  à  lui-même ,  &  celui  de  tout 
1«  Public ,  toutes  les  tois  qu'il  auroit  un 
crédit  piépoodétanc  dam  le»  baicam  » 

Les  Cour  des  Aidesondadouleuf  de 

voir  qu'elles  ne  fervent  que  de  prétexte 
au  pouvoic  acbictaire ,  foie  qu'où  coD' 
lèrve  en  elles  rapparenoe  reolement  d'une 
Gout  de  Juflice  en  miticrc  d'impofîtion 
pour  faite  illuAon  au  Peuple  &  lui  dinî-- 
muter  le  defpotifme  ,  foii  que  les  auteurs 
des  abu»  lé  fervent  de  i'autoricc  de  ces 
Cours,  pont  fe  fouftraire  à  celles  des 
ParJements ,  en  le  rérctvant  les  moyens 
de  fc  fou  (traire  aaffi  i  celles  des  Cours 
des  Aides ,  pour  ne  plus  connoicre  que 
l'auiorité  arbittaire« 

Ca  it T  B  s  (  Droits  fiir  les  ) ,  $89. 

Centième  denier.  DccUtation 
du  Z4  Avril  17^)  »  qui  établit  le  cen- 
tième denier  Air  les  immeubles  fiâifs» 
lOi.  Cette  DccI  iraîîon  a  ccc  révoquée 
indiredtement  pat  l'Article  X  i  V  de  la 
Déclaration  do  1 1  Novembre  176^  con- 
cernant le  cadalhre  >  1 18,  407. 

Inconvénients  de  cette  impolttion,  115. 
Exieniioi)  donnée  k  l'impolition  du  cen- 
tième denief  par  le  Régillèur  de  ce  droit» 

Jl6. 

Contcftatrons  à  ce  fu)er»portces  devant 
les  CDmmi(^aicc^  départis,  qui  ,  tendant 
eux-mêmes  à  l'exercice  du  deipotifine  » 
foai  plus  difporés  à  fe  porter  à  en  être 
les  miniflres»  117. 

I.  s  contefîations  auxquelles  le  cen- 
tième deniet  peut  donner  lieu  exigent 
des  diA»i<!ions  ,  une  coontriffimee  appro- 
fondie des  Loix  &  des  Couru;ric5  ,  une 
interpiétation  des  aâes  paflcs  entic  les 
'  citoyens,  toutes  fbnâtoos  naturelles  & 
«rdinaîres  à  des  Magifttatst  mats  qu'on 
ne  peut  attribuer  aux  Intendants  fiir- 
chargés  d'un  dctail  minicnie  d'admintl- 
ttaiion ,  fans  les  expofer  à  être  renvoyés 
devant  les  Aibaltemes  qui ,  à  l'abti  d'une 
autorité  redoutable  dans  les  Provinces», 
«xerceni  fouvent  tontes  fortes  d»  vexa- 
tions,  6c  s'y  portent  avec  (riiiunr  p!iis 
de  jhudieâê  »  qa'ii  eft  bien,  satc  de  voie 
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leurs  dccifions  reformées  par  le  Confeil 
quclqu'injuftes  qu'elles  loient,  117. 

C  H  AT£L  £  T  (  Officiers  du).  Lettres* 
Patentes  en  leur  faveur,  505, 

Chirurgiens.  Lettres  -  Parentes 
en  leur  fikveur,  300. 

Ch  o  a  r  t  (  m  lé  Piéfident  )  complî- 
meiue,  à  la  tcte  de  la  Cour»  M.  le 
Chancelier  deLamotgnon  en  176Z  ,484. 

Difcours  du  même  à  la  ptcmicrc 
féance  de  la  ttoiiîeme  Chambre  de  la 
Cour  des  Aides ,  le  ij  Novembre  1774, 
616  f  lots  de  l'indallation  de  M.  Petit  de 
Leudevillê  dans  la  troilienic  Cliambrc  , 
6oii  à  M.  le  Premier  Ptciidcni ,  le  14  \iirs 
>77ï» 

Eloge  de  M.  Gayot,  Doyen  de  la 
Cout  des  Aides,  par  le  mênoe,  à  la  ren- 
trée de  la  5,  Martin  177^»  7^9. 

Cinq  sols  (anciens  nouveaux). 
Les  Intendants  ont  été  chargés  de  dtef- 
fer  des  états  8e  rôles  des  lieux  qui  y 
font  Aijrr?.  Ces  états  ont  été  faits  dans 
peu  de  Gcnéralités  ;  la  plus  {grande  pacr 
tie  de»  demandes  fat  cet  objet  font  pot» 
tces  devant  les  Intendants,  il. 

Clandestinité.  L'injuftice  qui 
n'oiêroit  fe  montrer  à  découvert,  n'en 
eft  que  .plus  aâive  tlans  l'ol>rcutité ,  9^ 

Prétextes  qui  ont  fait  introduire  ei> 
France  l'admînillration  clandcdine  pac 
laquelle  fous  les  yeux  d*Un  Souverali» 
j'uIIl'  ,  5r  au  milieu  d'une  Nation  éclairée, 
l'injultice  fc  commet  notoirement, 
-  Deux  genres  de  dandelùniré  t  Tune 
qui  cherche  à  Jcrobcr  aux  yeux  de  la 
Nation,  à  ceux  du  Roi  lui-mètnc  les 
opérations  de  l*adminifltati<>n  ;  l'autre 
qui  cache  au  Public  la-  periboné  des 
Admînidrateurs,  ^■çj-, 

La  clandeilinité  des  petfonoes  ccmiîfte 
en  ce  qiiêleplttxronventon  ne  fairpas» 
on  ne^Kut  pas*racme  découvrir  à  qui 
chaque  abus  d'autorité  doit  eue  itnpuié  » 
S$-r.  (Voyez  LettrtS'Je'eatket.y 

Ni  le  Roi ,  ni  les  M irri (Ires  n'ont  -îTirjtv 
intérêt  à  ce  defpodfine  dechndediijité; 
les  '  Adminiftratfurs  ibbahernes  font  le» 
feuls  qui  en  profitent ,  pnifque  ce  font 

tux^^i  Uiaveucdcs  léncbcei^peavaoK. 
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ile  tendre  indcpendanrs  de  l'autociié 

iupérieure,  â6^. 

Depuis  loi-i^  rcmps  les  AdminiQra- 
(curs  ne  cherchent  qu'à  ie  couvrir  d'un 
voile  impénétrable,  8c  le  vice  principal 
de  leur  opération  eftla  clandedioité  qui 
ne  permet  de  rien  cciaircir  &  de  tien 
contbtcf,  684. (Voyez  Mémoires). 

COLLBCTEVM.  V.  Tailles,  N".  XIV. 

Colonies,  prccieul'cs  à  rEc  it  Flics 
font  la  riciielie  de  la  France ,  £>:  1  objet 
de  la  )aloafie  de  tant  de  Natiom ,  8. 

C  o  .\t  M  r  N  s  A  u  X  de  la  Mail'on  du 
Roi.  Lxemprion  de  Taille  per&nnelle  en 
leut  &veur  »  ta$. 

Commerçants.  L'émulation  , 
bafe  nccciraire  du  Commerce:  les  Com- 
merçants citoyens  précieux  ï  l*£tat  »  7»  8« 

Commis  osa  Mii<isTiiSS.Vojrez 
Aitniftres. 

Commis  des  Feilmes.  Voyez 
fertiwGéitérale. 

Co  M  M  I  s  s  A  I  H  E  s  A  tlJC  KÔLKfc 

Voycx  Taillts.  N«.  XV. 
CowM  issiON.  ou  C  o  M  S  i  I  uPlO" 

llct'.TN  Commiffions  ont  été  établies  pooc 
juger  les  aitaires  que  peuvent  taire  naître 
les  faillites  d'un  nomme  de  fintnee.  Ce 
ne  iont  p,v>  k'j  crc.nciers  qui  deman- 
dent ces  Cummiilions ,  ce  l'ont  les  débi- 
teurs ou  leurs  héritiers,  le  plasfbiivenc 
pour  éloigner  la  déciHon  ,  &  jouir ,  au 
préjudice  (ic;  créanciers,  des  biens  qui 
duivctu  leut  ap^  .uccnic.  Le  prétexte  de 
ces  demandes  e(l  d'éviter  les  frais ,  ils 
fisnc  plus  confidcrabics  &  la  dccifion 

Çlus  longue  6c  plus  reculée  que  dans  les 
'dbanani  »  l'oit  que  ce»  CcNnudiSoDS 
fidenC  0ompo(ces  de  membres  du  Con- 
fAi  t  foit  qu'elles  foienc  compolées 
d'Avocats,  57. 

Commissions  de  Saumttp, 
R  a  E  I M  s  ET  Va  t  s  m  Cl.  Gommif» 
(ions  informes  établies  Tue  les  Mitietes 
pour  y  )ugec  fouverainement  les  déliu 
qui  concernenr  leç  droir*;  de^  Fermes.  La 
néceâitc  de  dcttuite  la  contrebande. 
Prétexte  de  ces  étabUftoicfla  Bcdoota* 

bles  ,11;,  10. 
.  Deux  uialheou  ttès-xécls  qui  rcTu^oc 
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de  ces  CommiiCoits  :  d'une  part  f  la  tei« 
reur  que  ces  Tribunaux  icréguliets  im* 

pofViu  aux  Peuples  -,  de  l'autre  ,  le  grand 
nombre  d'cxécutitias  ùnglanies  qui  iont 
iiiites  Cwa  leur  autorité  depuis  qu'ils 
exiHent,  i). 

La  nécciliié  de  ptévenit  la  contre- 
bande e(l  le  prétexte  dont  00  le  (etc 
pour  exercer  des  vexations ,  ^06. 

Les  Loix  fcvercs  Se  contraires  au  Droic 
commun  prononcées  comte  les  Cooue* 
bandiers'f  les  tbrmes  irrégulieres  em* 
ployées  dans  le  Jugement  de  ces  dé- 
lits •  les  CommiilioQS  extraordinaires  ic , 
PétablifTement  d'autres  Ttibunaux  que 
clux  qui  font  les  J^S^*  nature  ls  .les  Su- 
jets du  Koi>  ne  doivent  leur  aaiiiànce 
qu'au  prix  exceflif  du  Tabac  5e  du  Sel. 
Malgré  des  précautions  ù  abufives,  la 
contrebande  eft  poitce  à  des.  excès  dont 
ie  Public  n'ell  que  trop  inlhuit ,  10. 

Ces  CoouDiflîons  le  font  emparé  de 
prefi^ne  toutes  les  affaires  criminelles  ;  la 
conuebande  ne  s'en  eil  pas  moins  faite  à 
main  armée  qu*aupaiavant.Tel  qui  Uft&> 
/bit  clandeftinement ,  voyant  la  rigueur 
de  ces  Commiilions  «  s'elk  porté  à  U  âiie 
avec  publicité  &  avec  force,  p. 

Le  Roi  promet  de  prendre  des  mcfarcs 
pour  prévenir  les  abus  caufcs  pax  la 
fraude,  tt. 

EtablifTement  légal  des  Commiflîons 
de  Saiimur  Rhciros.  Claufcs  d'cnrégif- 
trcmeni  de  ces  Commidîons  ,  ^70  ,  377. 

La  Cour  des  Aides  arrête  que  lé  Roi 
fera  fupplié  de  confidcrer  que  leî  moyens 
extraordinaires  auxquels  il  ed  oblige  de 
recourir ,  ne  font  devenus  néceffiices  que 
par  la  multiplicité  des  fraudes  i  mais  qnt 
cet  abus  a  iâ  cauie  immédiate  dans  l'ex- 
cès des  droits  lut  le  Set  &  le  Tabac;  quo 
l'.ittrait  delà  contrebande  cil  tel  que  les 
Loix  les  plus  terribles  &  l'Adminidia* 
tion  la  plus  rigoutcufe  n'v  ont  point  apr 
porté  &  n'y  apponcfOttc  lanMis  un  obf- 
tacle  lufFirant  tant  que  cette  caufe  lublif- 
lera.  Que  l'impôt  connu  ious  le  nom  de 
gnodes  gabelles  léinkaux  inconvéoieiNi 
de  rom  les  droits  exceflîfs  Air  les  con* 
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contraintes ,  &  de  porter  fut  une  denrée 
de  preniiete  nccciiice,  dont  Vuùgc  la- 
Intaire  pour  les  beftianx  »  te  utile  i 
beaucoup  d'égards  pour  l'agriculture,  ne 
peut  plus  y  ètte  employé  par  les  Sujets 
du  Roi: que  la  Cour»  en  marquant  au 
Roi  fa  fbumiflîon  par  renrcgiftremcnt 
de  ces  Lettres  -  Patentes  ,  n'en  regarde 
Vcfkt  que  comme  noomcntané ,  &  qu'elle 
attend  de  la  bonté  du  Roi  des  nojreiia 
plus  efficaces  &  moins  violents  pour  ar- 
rêter la  fraude ,  airutcr  la  perception  de 
fes  revenus,  &  rétablir  dans  Ton  intégrité 
lajurirdidion  de  la  Cour  &  dcsTcibuiMUZ 
y  reirortiflànts  ,  J71 , 

Démarche»  du  Parlement-Cour  >  des- 
Aides  de  Dijon,  pour  l'ctabliïîcmcnt  légal 
de  la  Commilfion  deYalcace>58  i^Voyez 
Cvntreèdade),  ^ 

C  o  N  r  I  s  c  AT  I  o  N.  La  Confifcuion 
des  biens.  Se  fur-tout  des  Offices  ,  n'a 
jamais  été  ptononcée  qu'après  une  inC- 
truâion  criminelle  ,  formalité  nccedaire 
pour  conftater  que  l'accufc  cd:  coupable, 
&  doit  fubic  la  peine  portée  par  la  Loi. 

CoNN  ÉTABLIE.  Jurirdidbion  an- 
cienne ,  6c  f  pour  aiofi  dire ,  patriraoniaia 
des  Maréchaux  de  France»  79.(Voyez  Âftf- 
réchaux  de  France  }, 

Conseil  (Grand-).  Six  Confcillers 
'      Orand  Confeil  re^us  en  la  Cour  des 
Aides  ,71c. 

Contrebande.  Voyez  Comnif- 
'^on  de  Saumur  y  Ferme- Getur aie. 
•  La  Finance  invente  tous  les  jours  de 
nouveaux  moyens  pour  pourfuivrc  Ja 
fraude ,  &  ces  moyens  employés  contre 
les  fraudeurs ,  ginenx  tous  les  Citoyens 
dans  la  ptopriété  de  leurs  hier'  rian, 
la  liberté  de  leurs  perfoones.  Rien  ne  ù- 
•▼otifiï  tant  b  oontcehande  que  la  com-' 
plication  des  droits  6^  robfaKtté des  ré> 
gkmencs  64a. 

Comment,  dans  l'origine,  a-t-«n  pu 
prononcer  la  peine  de  mort  contre  des 
Citoyens,  pour  uh  intérêt  de  Finance } 

CoMri.6Li>  Imsimvatiom»,  Akoatu- 
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semhnts  ,  Francs-Fiefs.  Voyez  Centième, 
Ces  matières  font  moins  lUlceptibles 
qu'aucune  autre  d'être  jugées  par  les  In- 
tendants ,  puiique  ce  font  des  queftions 
de  Droit  ;  des  inrerprécations  d'aâes ,  tc 
qu'en  madère  de  Francs- Fie6  on  juge  des 
quediijtis  d'Etat  ,  les  droits  de-  la  No- 
bleile  ,  àc  qui  intcreil'ent  i'ctat  des  Ci- 
toyens qu'on  veut  afluietttr  i  ce  droit  » 
J5  »  155. 

Le  prétexte  de  cette  nnribution  aux 
Intendants  cil  de  diminuer  les  trais.  Ce 
prétexte eft  illufoire,  35 ,  <>\  \.  Ces  droits 
portent  fur  tous  les  adtes  p.iiics  entre  Ica 
Citoyens,  &  s'arbitrent  lui  van  t  la  ân- 
taifîe  du  Fermier  ou  de  fes  Prépofés.  LeI 
prétendues  Loi\  en  cette  maticre  font  fî 
oSfcuces  &  fi  incomplètes  ,  que  celui  qui 
paie  ne  peut  jamais  (avoir  ce  qu'il  doit  \ 
que  fouvcnt  le  Prcpofc  ne  le  lait  pas 
mieux ,  &  qu'on  lé  permet  des  interpré- 
tations plus  ou  moins  rigoureufcs ,  félon 
que  le  Prcpofc  eft  plus  ou  moins  avide* 
Extenfion'î  données  aux  droit*;  de  Con- 
trôle, Iniinuations  Se  Ccntiem:  denier. 
Vexations!  ce  fujei  >  portées  à  un  tel 
excès ,  q-ic ,  pour  s'y  fouUrairc  ,  les  Parti' 
culiers  font  réduits  à  taire  des  a;^cs  fous 
fignature  privée,  plutôt  que  pardevant 
Notaires,  &:  que  dans  les  c.is  où  il  eft 
indifpcni'able  de  contraires  en  forme  au- 
thentique ,  on  exige  ibuvent  des  rédac* 
teurs  d'alrérer  les  aâes  pat  desdaiilés 
obfcuresou  équivoques,  qui  donnent  lictt 
à  des  difcuiîions  intecminablcs  >  C?) 5. 

Corvées.  Celui  de  rous  les  impôts 
dont  le  poids  cfl  k-  plus  .iccibl  int  pouf 
le  Peuple.  Delhnation  des  Corvées.  Les 
ahos  de  cette  impoHtion  viennent  de  ce 
qu'elle  frt  encore  plus  fujctre  au  defpo» 
tifme  que  toutes  les  auttes,  35,  i4<'  >  i$5» 

Co  u  R  T 1  r  R  s-J  A  u  G  f  u  R  S.  La  con- 
noifTancc  de  leurs  conreïlations  doit  ap* 
partiyir  à  la  Cour  des  Aides ,  3  ). 

Cniits.  Règlement  concernant  le» 
oppofitions  aux  Criées ,  470. 
•    Cuirs.  Droits  fur  les  Cuirs.  Rentes 
ftrieîilits  droits  f  8(7. 3pu 
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DÉctARATioNs  (  ftulTes  )  fe 
pcciul  en  deux  Icns,  ou  pour  un  ^ux  té- 
moignage rendu  en  Juftice,ou  pourfàuflë 
déclaration  en  matière  d'iinpolition.  Dit- 
fcrcncc  très  -  grande  entre  ces  deux  ef- 
peces  de  fauHes  déclarations.  Injuftice 
de  prononcer  des  amendes  contre  ceux 
qui  font  ^ianç  ce  dernier  cas, 

Faculté  accordée  au  Fermier  de  pren- 
dre  les  marchandiiês  fur  le  pied  de  la 
valeur  déclarée ,  reftreintc  par  Lettres- 
Patentes  du  Z'Aout  1 743 ,  fi^  du  17  Sep- 
tembre 17471  de  façon  que  le  Fecmicr 
ne  puirte  enufer  c^  i\n  p.'yant  !e  (îxieine 
en  Ais  de  ia  valeur  dccbtce,  5  3.  * 

OÉf  KICKEMCNTS,  DeSS^CKE- 

MINTS       DE      MARAIS.  PrivilcgCS 

accordés  \  ceux  qui  dcfiichcnt  des  tcircs 
incultes ,  ou  qui  dcHechent  des  marais. 

D  É  L  A  T  r  iT  R  s.  Il  n'eft  que  trop 
notoire  que  les  délations  font  établies 
de  tout  temps  dans  les  grandes  Villes, 
où  on  dit  qu*elles  font  nccenaircs  pour 
y  encietenit  une  booae  police.  Le  Roi 
doit  en  préferver  la  campagne,  ce  feroit  la 
corniptiondc  la  Nation  entière  ,1^1.  Les 
délations  fccrcres,  voies  odieufés,  (yftème 
aflreux.  Ce  funefte  moyen  eft  déjà  em- 
ployé dans  la  régie  rlgoureufe  des  Fer- 
nie? ,  if-i.l  Un  délateur  eft  toujours  un 
tciiioia  iui_^";:L,  105,  5*1. 

DÉiiBÉRiR  (  droit  de  )  âit  Tet 
fencc  des  Cours  de  Judice»  44»54y  (Tl. 
(  Voyez  Enrégifirement  ). 

DÉNOMBREMENT  DES  BiBMS» 
Fonds.  Voyez  Tailles,  N°.  XIX. 

OiPAKT  EMENT.  Voyez  TaUUs » 
N».  X. 

D  E  s  PO  T I  sMB.  IdéedttDelpodline 

oriental  >  <>5 1. 

Le  Derpotifroe  le  plus  abfolu  établi 
dans  le  Royaume  en  matière  d'itnpofi- 
tton  à  rinTi!  du  Roi  ,  malgré  la  fagclTe 
dcsj^oix  ,  ôc  au  préjudice  de  l'ordre  ad- 
mirable qui  y  doit  Unix  toutes  les  a»> 
coricés  iiibalietnes  en  balance,  (bus  la 
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Teule  autorité  kipréme  du  Roi,  145. 

Quatre  caractères  du  véritable  ÙtC- 
potifme.  L'autorité  réfide  dans  un  feul 
homme;  elle  n'efl:  rcfttcinte  pat  aucune 
Loi  i  elle  o'cft  fujette  à  aucun  recours  i 
elle  n*eft  contrebalancée  par  aucune  au* 
torirc  contraire.  Ce  Dcfpotiiinc  n'eft 
pas  une  autorité  que  le  Roi  exerce  par 
lui-même,  ni  par  ceux  qu'il  a  choiHs  lui» 
même,  c'eft  un  pouvoir  donné  non  feu- 
lement aux  Intendants,  mais  i  une  mul- 
titude d'iiommes  fans  nom  &  fans 
titie.  Abus  que  les  fubal ternes  font  de 
cette  autorité,  \t,6  &  fuiv.  6^0  fiiisr. 

Frivolité  des  prctcxccs  à  l'abii  def- 
qucls  le  Derporifme  s'cft  introduit ,  i  $0, 

Difcours  de  M.  le  Premier  Prc/.Jcnt , 
&  rcquidtoiccs  de  M.  i'ilvocat-Gcnétal 
Iqcs  des  Séances  det  Princes ,  pont  faite 
enrégiftrcr  diiîcrents  Edits.  -,  V.  Stances). 

Dil'cours  lors  de  la  rentrée  de  la 
S.  \farcin  1774,  599»  60^,  616. 

Difcours  de  M.  le  l^rcfidcnt  de  Baif- 
gibault  pour  la  réception  de  M.  defish 
tentin  ,  711. 

Difcours  de  M.deBarent]li  lots  de.  A 
réception  ,71^. 

.  Difcours  pour  la  réception  en  la  Cour 
des  Aides ,  de  fix  Membres  de  Pancien 

Grand  -  Confcil ,  714.  (  Voyez  Cfioart  \ 
Droits  oomaniaitx  crées  dans 
les  remps  de  la  guerre  la  plus  di(pen»  ' 
dieufc  ,  abandonnés  dès  leur  origine, 
oublié*;  depuis  longtemps.  LeRoiancan* 
tir  ces  droits  abufiis  >  104.  Il  retire  le 
4  Mai  17(^8  la  Déclaration  du  7  Mars 
précédent  ooocetnaot  lelHtis  Droits,  411» 

4*5.  «  . 

DaotTS  st£TAat.is,  piocpga 

pat  la  Déclaration  du  7  Juillet  i??^» 
inconvénient  des  diâcrcnces  importions 
connues  fous  le  nom  de  droits  rénbtb. 
C'eft  fur  la  portion  ia  plus  pauvre  .^eî 
Habitants  de  la  Capitale  que  combe  un^ 
partii;  de  ces  impofitionst  14. 

Droits  réunis,  411. 

Droits  rcfervcs,  4^8. 

(A^*.  Ces  difFcrents  Droits,  à  l'exceptioa 
des  Droits  téublis  t  ne  font  défigné»  40e 
par  des  défUMcinudoos  idéales,  Ibuvent 
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âe$  droits  qui  faifoient  partie  d'une  de 
ces  régies,  fonr  tran;'portcï  dans  une  auire 
régie  Le  don  gratuit  c(l  compris  dans  la 
régie  dos  droits  rcfcrvcs  ). 

Prorogation  de  piuficurs  droits  des 
Fermas  ,  6^  ,  410. 

Droits  d'entrée  fur  les  vins  en  faveur 
de  t Hôpital-  Généra/ &C  de  tHôtel-Diet:^ 

Une  partie  des  droits  qui  fc  lèvent  fur 
les  Peuples  ,  impolcs  dans  l'origine  pour 
les  befoins  aiiuels  de  l'Etat ,  &  pour  un 
temps  déterminé  font  devenus  perpé- 
tuels pat  des  prorogations  fucccifives ,  14. 

E     •  . 

Elections.  Le  nom  d'Elus  fait 
connoîtrc  leur  origine,  15  u{  Voyez  Cour 
des  Aides). 

Les  Provinces  qui  n'avoicnt  point 
d'Etats  Provinciaux»étoient  nommés  Pays 
d'Elcdtion  ,  &  il  y  exiftoit  réellement 
des  Tribunaux  nommés  Elections ,  com- 
pofés  de  perfonnes  élues  par  la  Province 
elle-même ,  qui ,  au  moins  pour  la  répar- 
tition des  impôts  »  remplirtbient  quel- 
ques-unes des  fondions  de?  Etats  Pro- 
vinciaux. Ces  Tribunaux  exiftent  encore 
fous  le  nom  d'Eledion  -,  mais  ce  nom  cft 
tout  ce  qui  leur  rcftc  de  Icut  inftitution 
primitive.  Ces  Ortkiers  ne  font  plusclus 
par  la  Province ,  &  rels  qu'ils  font  on  les 
a  mis  dans  la  dépendance  prcfqu'entierc 
des  Intendants  pour  les  fondions  qui 
leur  reftent ,  654. 

Les  Elus  par  Charge  ne  remplacent 
qu'imparfaitement  les  anciens  Elus  vrais 
reprcfcntants  de  la  Nation }  le  zele  de 
ces  Officiers  mérite  bien  des  égards  &  de 
la  confiance  ,  &  mérîteroit  au  moins 
qu'ils  ne  furtcnt  pluscxpofcs  à  la  violence 
des  dépofitaites  de  l'autorité  aibitraire , 

Malheur  pour  des  Officiers  d'être  ex- 
pofés  .1  des  taxes  &  à  des  contributions 
que  fouvent  leurs  facultés  ne  leur  per- 
mettent pas  de  payer  ,  &  donc  l'exac- 
tion poutroit  nuire  par  la  fuite  à  ces 
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Tribunaux  ,  en  obligeant  d'y  admettre 
indiftcremment  cous  ceux  qui  feroient 
en  état  de  payer  une  finance  devenue  trop 
confi.lcrable ,  lû, 

lis  font  les  Juges  des  importions  » 
Juges  par  confcqucnt  dans  les  niatirres 
de  toutes,  où  \\  cfl  le  plus  néccffaire  de  . 
porter  de  l'intégrité  ,  parce  que  le  plus 
fouvent  ce  n'eft  pas  d'après  une  loi  écrite 
qu'ils  ont  à  (latucr ,  mais  d'après  les  con- 
noiffances  perlbnnelles  qu'ils  ont  ptifes de 
l'état  du  Peuple.  Depuis  longtemps  10^ 
\t%  moyens  poffiWes  ont  été  employés 
pour  avilir  des  Officiers  chargés  de  fonc- 
tions fi  importantes.  Rien  ne  fctoit  plus 
utile  pour  le  bien  du  Royaume  que  de 
leur  rendre  la  confidération  &  l'autorité 
qui  leur  font  dues ,  à  plus  forte  raifon 
eft-il  jufte  de  les  laifîér  jouir  de  ce  qui 
ne  leur  a  pas  encore  été  enlevé  \  il  eft 
néceffaire  de  confcrver  leurs  privilèges , 
feuls  motifs  qui  puifTent  engager  les  gens 
d'un  état  honnête  à  remplir  ces  Char- 
ges, II 1  ,  n6. 

Inconvénients  de  fupprimcr  leurs  pri- 
vilèges ,  Z9^. 

Les  Eledtions  fidelles  aux  principes  « 
croient  ne  devoir  reconnoître  que  les  loix 
enrégi(tréesdans  la  Cour  en  laquelle  elles 
reflbrtiflcni,  2ji^ 

Les  Officiers  du  reflbrt  de  la  Cour, 
tenus  de  réiîder  dans  le  lieu  de  l'ciablific- 
menr  de  leur  Siège,  47<>. 

La  Cour  des  Aides  protedrîcc  née  des 
Tribunaux  que  Sa  Majefté  lui  a  (ubordon- 
nés,  10. 

Elle  demande  au  Roi  de  tendre  à  la 
Cour  ,  &  aux  JurifJidions  qui  y  rcflbr- 
tiffent,  leur  autorité  &  leur  adivitc  pat 
la  fuppreffion  des  évocations  &  descom- 
miffions  extraordinaires,  &  d'exempter 
lefdits  Officiers  des  taxes  en  forme 
d'augmentation  de  finance  portées  pat 
l'Edit  d'Août  Le  Roi  en  confc- 

quence  excepte  lefdirs  Officiers  de  cette 
augmentation  de  finance,  zi^ 

En  enrégiftrant  l'Edit  de  i7<»tf,  la 
Cout  s'eft  réfervé  de  faire  des  Remon- 
trances au  Roi  t  d'après  les  mémoires  que 
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les  Officiers  des  Eieclions  Se  des  Villes 
iranclics  pourront  lui  adccifcr  l'ur  leurs 
privilèges ,  16  <  ;  tfc  de  l'upplict  le  Roi 
d'ac  orJer  i  cxciuptioii  de  la  taille  pct- 
fonnelle  aux  Othciers  honoraires  des 
Elections  ,  164. 

La  Cour  nomme  le  ii  Février  1770, 
des  Coiumilfaircs  pour  examiner  les 
nicnioires  des  Orticicts  des  Elections  & 
des  Villes  tranches  concernant  les  pri- 
vilèges d'exemption  de  taille ,  contor* 

Sicmenc  au  vœu  de  la  ttoilteme  Clum- 
re  ,  194. 

Emprunts  onéreux.  Il  n'y  a 
que  la  moindre  paitie  des  emprunts 
onéreux,  &  de- ce  qu'on  appelle  affaires 
extraordinaires  qui  entre  dans  les  trcibrs 
du  Koi, 

Enrégistrememts.  Le  plus 
grand  abus  qiri  puid'e  erre  fait  de  l'au- 
torité d<i  Roii  ell  d'éluder  la  loi  pré- 
cité qui  détend  la  levée  d'aucuns  droits 
fur  Tes  Sujets  ,  fans  un  Edit  ou  une  Dé- 
claration enrcgiflrcs  dans  les  Cours. 
C'cft  pat  l'obtcrvation  de  cette  loi  que 
le  Roi  peut  connoître  Tinjullice  ou  les 
inconvénients  des  opérations  de  finance 
qu'on  lui  propofc»  8^  {Voyez  Ke/ifon- 
trancts  ). 

Les  inconvénients  des  cnrcgiftrcments 
faits  fans  véri/îcation  dcubctcc  ,  jont  tels 
que  nos  Rois  les  ont  reconnus  plus  d'une 
fois ,  ainli  qu'il  cfl  conflaté  dans  les 
Regillrcs  de  la  Cour  :  exemple  bien  frap- 
pant de  ces  inconvénients  à  l'occalion 
d'un  pareil  cnrcgiftrement  fiit  en  i75<>, 
P7,  ggp. 

Les  Rcgiftres  de  la  Cour  contiennent 
des  monuments  bien  précieux  qui  confia- 
ient l'éloijînement  que  Henri  IV  a  tou- 
jours eu  pour  les  aCles  d'autorité ,  (  les 
enrciMftrements  forces).  Ce  fonty  a-t-il 
dit,  di:s  vous  irre^ulieres  tjuine  repen- 
tent ^ue  U  force  ^  la  violence  ,  £i 

(  Cette  matière  efi  traitée  à  fond  dans 
vn  Ouvrci'^^'  rtceiit  \  intitulé  i  Maximes 
du  Droit -Public  François,  en  i  vol. 
in- A-  ou  6.  vol.  in-\i  miprimcs  chez  Rey, 
â  Ara(lerdam>  en  1774.  On  la  trouvera 
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aujjî  traitée  dans  le  Recueil  des  récU* 
nui. uns  de  protciiâtions  raitts  par  tous 
les  dufctenii  Corps  de  la  Magillrature  , 
lors  lie  la  tcvolunon  àc  1771  ,  imprimé 
àLonares,  en  1  vol.  uiz^i.v\  177^  j. 

Etats    particuliers  des 
Provinces.  Artihccs  employés  en 
beaucoup  de  Provinces  pour  lemer  U 
mclintelligencc  entre  les  Cours  Se  les 
Etats.  Les  Etats-Généraux  du  Royaume, 
Se  aujourd'hui  les  Etats  particuliers  des 
Provinces  n'ont  jamais  dû  ni  pu  avoir 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  conlerver 
l'intégrité  de  la  Juriidiction  des  Cours, 
parce  que  c'eft  de  U  que  dépendent  la 
liberté  des  Citoyens  ,  la  sûreté  de  leurs 
personnes  &  de  leurs  tbrtunes;  fl^  réci- 
proquement les  Cours  chargées  de  li 
manutenrion  de  toutes  les  Loix ,  doivent 
le  croire  obligées  de  dctcndtc  les  pt\v\- 
legcs  des  Euts  ,  ^48. 

Évocations.  Voyez  Caffations, 
Exactions.  Plainres  dans  des  Mé- 
moires publiquement  dilhibucs  ,  d'exac- 
tions commiles  depuis  long  temps  dans 
une  Gcncialité.  Singularité  ce  cette  af- 
faire, en  ce  qu'on  a,ofé  fe  plaindre,  & 
en  ce  qu'on  a  donné  à  celui  qui  fe 
plaignoit,  le  moyen  de  conftatet  dans 
les  regidres  ^'unc  Eledlion  ce  qui  fâifoit 
l'objet  de  les jjlaiiucs,  154. 

F 

B  u  s  (  Créanciers  du  fîeur  ;,  La 
Cour  des  Aides  fair  dét'enfcs  de  pourl'ui- 
vre,  ni  de  produire  leurs  titres  de  créance 
ailleurs  qu'en  la  Cour,  5  iS» 

Fermes-Générales.  Les Ré- 
gilfeurs  accoutumés  i"  penler  que  \c 
malheureux  ell  en  état  de  donner  tout 
ce  qu'ils  Tont  capables  de  lui  arracher , 
444. 

Un  RégiiTcur  &  des  hon'mcs  de  cette 
efpece  peuvent  ne  voir  dans  !c  Prînce 
qu'un  Maître  ablolu  qui  règne  fut  des 
etclavcs  ,  dont  il  peut  livrer^  arbitraire- 
ment la  perfonnc  &  Irs  biens  ,  449. 

Avidité  des  RégilTcuts  auai  citaDgctï 
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è  la  gloire  du  .Roi  »  qu'in^endbks  à  ia 
ficuariofi  des  Peuples.,  448. 

L.s  lUoii^  Jcs  Ferm."»  lonr  moin^  oné- 
reux par  lc5  ibmines  mcMics  que  le  Trc- 
foc  Royal  reçoit  du  Peuple ,  que  par  tes 
frais  de  la  rcj;ie  S:  'es  trains  des  Fcr- 
mtzt»  »  qui  lonr  ccop  toits  ,  puifque  les 
MiniAres  du  dernier  cegne-  en  ont  fa 
reprendre  une  partie ,  non  pour  le  pro- 
fil tiu  Roi ,  mais  pout  en  gcadâec  leurs 
Êivoris,  650. 

Ul'ago  de  la  Ferme  lorfqu'elle  fe  pour- 
voit au  Cpnl'cil  conrrc  les  Arrêts  de  la 
Cour  des  Aides»  $ia  &  l'uiv.  (V'o)  cz  CaJ- 
fatîens  ). 

Les  rinancicrs  prércndcnr  toujours 
avoir  éprouve  de  la  paiiialicé  de  la  part 
des  Juges  ordinales.  Mocîfi  quMls  don« 
lient  à  cette  partialité)  6^^. 

L'abl'cnce  des  Minillres  de  la  Juftice 
&  le  iîlence  des  Loix  ont  laitlc  une  libre 
carrière  à  l'avidité  des  Financiers  &  au 

Ipotirmc  des  Adminiftriceurs,  Il  a  ctc 
fait  une  ligue  entre  les  ennemis  des 
Tribunaux  &  ceux  qui  tàtlbienc  gémir 
le  Peuple  Tous  le  poids  des  impôts  ar- 
bitraires :  ceux-là  ont  prêté  leuc  appui 
pour  anéantir  la  Magiftrarare»  ft  tour 
niiniilcrc  pour  la  remplacer;  &  le  prix 
de  ce  funefte  i'ervice  a  ctc  de  livrer  le 
Peuple  à  leur  cupidité ,  ^19. 

Délation  ,  funefte  moyen  employé 
dans  la  rlitoureufe  régie  (Sr<.  Fermes. Tout 
le  monde  lait  que  le  his  d  un  homme 
gui  a  ftaudé  les  droits  •  eft  f&r  d*ttoe 
cécoropeoreen  dénonçant  ibnpefc,  t^i» 

Chaque  homme  du  Peuple  eft  obligé 

de  foiiffrir  journencment  les  caprices , 
les  hauteurs,  les  inlultes  mciy  des 5up> 
pots  de  la  Ferme»  6\i,  Quand  il  feroîc 
vrai  que  l'avidité  du  Fermier  tournât  au 
profit  du  Roi  ,  il  eft  certain  au  moins 
que  l'inlblcnce  de  cette  multitude  de 
Commis  qui  inonde  les  Provinces,  lui 
eft  abrolument  inutile,  6^1,  Les  vifites 
domiciliaites  font  perroil'es  pour  la  re- 
cherche du  Tabac  de  contrebande,  €\j. 
Moyens  que  la  Loi  donne  aux  Fet- 
mkts  pour        punix  If  iraude  »  $96» 


FER  747 

Ces  moyens  Ibnt  tels ,  qu'il  n'cft  plus 
pernm  aux  juges  chercher  où  ell:  la 
vcritc  ,  ni  ou  cfî  \j.  Juilice  ,  5:  qu'ils 
font  pcciquc  toujours  totccs  de  jugec 
d'aprcs  les  piçces  qui ,  aux  yeux  de  la 
raiion  ,  letoieac  légitimement  ruTpeâesi 
âJ7,  61». 

On  ne  peur  (t  pourvoit  contre  les 
ptoràs>?erbaux  des  Commis  ,  que  par 
î'infcription  Je  faux.  II  ne  fliffit  pas  à 
i'accuic  de  prctcndrc  que  Icb  laits  allé- 
gués coinrc  lui  font  dcnués  de  prcuvet* 
il  faut  qu'il  prouve  directement  le  con- 
traire. Cette  preuve ,  par  fa  natuic  ,  eft 
le  plus  fouvent  Impoilible.  Les  forma- 
lités pour  I'infcription  de  faux  ,  font 
d'un  déuil  iniini ,  l'omidion  d  une  feule 
prive  l*acco(4^  de  (à  jufte  défenfe.  Les 
frais  font  confidérables  ,  le  temps  pouc 
fe  déterminereft  très-court,  «î^ 8. 

Le  Fermier malgré  la  dcLnfe  de  la 
Loi ,  promec  à  Tes  Commis  une  parc 
dans  les  amendes  auxquels  ils  font  con- 
damner les  Particuliers  par  leurs  procès-  . 
verbaux  ,  c*eft  li  une  partie  de  leur  '  i 
fo!de,<î59.   .  — J 

Les  Employés  peuvent  condituct  pri- 
fonniersceux  qui  foncfurpcisen  ftaude» 
quand  il  eft  à  craindre  qu'ils  n'échappent 
à  la  punition  par  la  fuite  ,  %o6. 

Les  avis  des  Employés  font  des  preuves 
juridiques  quand  ils  dépofent  de  ce 
qu'ils  onr  vu  eux-mêmes ,  pu'!;""  !"  leurs 
procès-verbaux  font  foi.  Quand  ces  avis 
ne  font  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
écoutes  de  la  Juftice ,  il  eft  évident 
que  ce  font  des  avis  qu'on  autoit  honte 
d'avouer,  cVft'à-dtre,  des  délacions  fe* 
crêtes  ;  ainiî  !r  cas  où  le  Fermier-Géné» 
ral  tait  punir  les  fraudeurs  par  admi- 
niftration  ,  eft  celui  où  il  n*a  que  des 
preuves  qu'on  n'oferolt  piéftntet  aux  re- 
gards de  la Juftice,  509,  yio. 

Syftême  réfléchi  de  defpotifme  èc 
d'indépendance  des  Loix»  nouvellement 
formé  pat  quelques  Financiers ,  avoué 
par  eux ,  &  déjà  mis  à  exécution ,  qui 
tend  i  fubftitaer  ley  aftes  d*autoriré  ar- 
bitraire aux  procédures  prefcritcs  pat 
rOxdoonaace  pour  la  pourfuite  de  la 
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fraude  ,  toutes  les  fois  qu'on  trouvera 
'   trop  cnibarrafljnt  de  s'aftrcindrc  aux 
formalités  de  l'ordre  judiciaire ,  <;oj. 

I.nrfliuc  le*!  Employés  font  des  pro- 
cès-verbaux, &  lorlljuc  les  liclits  lont 
-  bien  conftatcs  contre  ceux  qui  font  la 
contrebande,  les  Fi.Tmiers-Gcncraux  les 
fuivcnt  dans  les  Juriidicdons  ordinaires. 
Qiiand  ih  n'ont  poinc  de  délits  bien 
confiâtes ,  mais  iculemcnt  des  avis  des 
Employés  j  quand  le  vetfement  fe  iaic 
sAix  environs  de  Paris ,  quand  il  fe  fait 
dans  les  lieux  privilégies ,  c'eft  par  des 
ordres  du  Roi,  qu'on  appelle  Lettrcs- 
dt-eacktt  ♦  que  le  délie  eu  pnni.  Ceft  ee 
qui  refaite  de  la  dcpofition  du  Heur 
l^azierc ,  Fcnniec-Gcnéral ,  &  du  trai- 
tement fait  â  Monnerat,  jcp,  çio, 

L'Etat  eft  privé ,  par  les  droits  des 
Fermes,  d'une  multitude  de  Citoyens  em* 
loycs  les  uns  i  faire  la  firaude ,  les  autres 
l'empêcher.  Le  métier  de  Commis, 
peut-être  même  le  métier  de  fraudeur, 
malgré  fes  tifqucs  ,  valent  mieux  que  le 
métier  de  iôldat.  Les  places  de  Finance 
procurent  à  ceux  qui  les  obtiennent, 
des  avantages  plus  cettaios  &plutxon- 
iîdérables  que  ragriculiure  ,  le  com* 
inerce  &  les  manufafturcs,  Cy\o. 

Différents  Règlements  concernant  les 
Fermes  ,461  f'uiv.  (  Voyer  la  Table 
du  Chapitre  XVHI  \ 

Jl  e(t  défendu  nu  fermiec-GéncraUde 
ît  tetixt  de  Commis  qui  ne  (âchenr  point 
ccrir?  ,  4^5,  6\%.  (Voyez  à.  ce  fnjet  Us 
Lettrcs  Paunus  du  17  ^cftemtrc  1778). 

FiMAwcfs  (  véritable  fource  des  ). 
Le  Roi ,  convaincu  qui"  la  bonne  foi  cft 
la  garde  la  plus  fîire  du  Ttûne,  &  la 
confiance»  la  véritable  fource  des  Fi- 
DatKCS  >  440 

FRANc-Fifï=  (  droit  de  ).  Ce  droit 
eft  une  finance  qui  s'exige  des  roturiers 
ou  non  -  nobles  ,  pour  les  fieft  qu*ils 
ponedcnr.  C'cfl  itne  année  du  revenu 
qu'on  fait  payer  tous  les  vingt  ans  pour 
jouît  tranquillement  dans  les  dix  -  neuf 
autres  années  ,  tf^ç.  Sous  rrctcTre  du 
pricm  nt  de  ce  droit  ,  le  Fcrmict- 
Gcnétai  lâic  juger  «ujoafa*liui  par  Ja 
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Juflice  atbittaïre  la  queftion  d'état  ta 
plus  intéreirante  •  celle  de  la  Nobleffe, 
6\6,  (Voyes  CùtttrôU). 

François  (les)  fe  font  diftineués 
dans  tous  les  temps  par  leur  attacJicmcnt 
pour  leurs  Maîtres  ,  4  >  ,  619.  Noc 
Roisfe  font  glorifiés  d'être lesSoavecain 
d'un  Peuple  libre  y  <>5 

G 

G  A  G  r  s.  Edic  d'Août  portant  créa- 
tion d'augmentation  de  ^ages  fui  les 
Offices  déâgnés  en  l'état  y  anocxé.  Re- 
prcfcncatrans  à  ce  Atjet,  &  cépoilfe  dtt 
Koi,  i^»  xo. 

G  A  Y  o  T(  Eloge  de  M.  ),  Doyen  de  la 
Cour  des  Aides  &  de  toute  la  Magiftra- 
lute  en  France ,  <îoi  ,  605 ,  718. 

GiMs  DU  Roi.  Voyez  Minifier*» 
PuhHc. 

Mémoire  des  Gens  du  Roi  à  M.  le 
Chancelier ,  fur  les  Evocations  &  Com- 
midions  extraordinaires,  x^. 

C'cft  aux  Gens  du  Roi  feLiIs  qu'eft  ré- 
fervé  le  droit  éminenc  de  parler  au  Peu- 
ple, &  de  veiller  à  l'intérêt  public,  ils 
préparent  les  oracles  de  la  Juftice  ,  601. 

OiLB£KT-DE-VotsiNS  (  Com- 
pliment de  M.)  i  la  On»  des  Aides» 

G  K  Ax  E.  Une  grâce  accoidée  fut  on 
cxpofé  *v{lîblemem  fiiux ,  ne  doit  pas 

avoir  foii  exécution,  Des  Lettres 
de  grâce  qui  ne  lont  que 'prcfcncées  > 
n'empêchent  pas  qu'on  ne  doive  Aiivre 
la  procédure  ,  au  moins  quant  à  l'inf- 
truction,  parce  qu'un  délai  en  matière 
d*jnftnii5)iion  donne  lieu  iu  dépérit^* 
ment  des  preuves*  ce  qui  cftirréparaWe 
en  définitif,  54^. 

Les  Lettres  de  grâce  ne  peuvent  cttc 
accordées  que  fut  la  demande  de  l'ac- 
ciiTr-,  c'cft  à  lui  à  les  ptc/fntct  à  la 
Jullice,  à  fc  teprcfcntct  iui-mcn(\e,  i 
affirmer  les  faits  expofib  <ians  fa  Re- 
qttc'îc  ,  nui  doivrrt  être  conforfrî";  aux 
charges.  La  grâce  qu'on  act  oideroit  'ans 

une  infiiaâfoo  entière*  ne  fcroit  répii- 
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ter  l«s  aecufts  innocents  qu*à  U  hvtos 

de  h  rouie-puiirancc  <1ij  Rui ,  34<î.  Dans 
l'àffiite  des  relus  de  ^acceii>entSy  l'am- 
niftie  a  été  accordé^  aux  accafts  lans 
cxiiitT  leur  rcprci'cntation  ;  mais  ces 
exemples  ne  prouvent  rien  contre  la  rè- 
gle* La  grâce  qu'on  a  accordée  fans  inl- 
iTudUon  à  ces  accufifs ,  n'imptimoic  pas 
fur  leur  réputation  une  taclie  ine/Ki- 
fabJe»  14^)  j47.(^Vo)Cz  prcccduns  cri- 
minelies  ). 

G  A  T  ui  T  (  Don  ).  Rc;:k'nicn:<;  Air 
Je  Don  gratuit  extraordinaire  des  Villes 
|£  Pourgs  du  Royaume»  j^i6  Se  ftiW. 
(Voyez  /J  Taff,  du  Chaj  itrc  XHI  ). 

Remontrances  du  p  Février  1770,  Se 
itératives  Remontrances  fnr  le  Don  gra- 
tuit, 440,  447, 

Séance  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  du 
7  Septembre  1770  ,  pour  l'enrcgirtre- 
roent  des  Lettres  -  Patentes  du  24  Août 
lyH^  ^concernant  le  Don  gcauiit«  431. 

H 

Habitants  (Communauté' d*  ). 

Les  vrais  Elus  des  Provinces  n'crxiflent 
plus  ai^uelleinent<  li  icftoit  au  moins  à 
,  chaque  ji^orps,  i  chaque  Communauté 
de  Citoyens  ,  le  droit  d'aJmi niflrer  fes 
propres  araires  ;  droit  qui  remonte  bieo 
pltis^  haur  que  la  conftitudon  primitive 
du  Royaume  :  c'ed  le  droit  naturel, 
c'eft  le  Jroit  de  la  raifon ,  ccpcnJant  il 
a  ctc  cnievc  aux  Sujets,  Di-puis  que  des 
.MInîftres  ptMfl*aois  fe  font  fait  un  ptin- 
cipc  politique  de  ne  point  lai!r?r  con- 
voquer, d'alleroblce  nationale ,  on  en  clt 
venu  de  conlêquence  en  conféquence , 
iufqu'à  déclarer  nulles  les  délibcraiions 
des  habitants  d'un  village»  quand  elles 
ne  font  pas  autori/^es  par  PIniendanr. 
Dans  quels  excès  l'adminilhationeft  tomp 
bec  à  cet  égsrd  ,  ^54. 

Hôpital  -  GÉNÉRAL  et  Hô- 
Tii-DiEu  DE  Paris.  Prorogation 
en  leur  f.ivcur  droits  fur  chaque 
jnuid  de  vin  autre»  boiiiq^s  entrant 
dit»  Paris,  jptf,  ^^j. 
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Impôts.  On  nomme  un  impôt  réet 

ccliii  qui  fc  lève  non  lur  les  pcrlonncs 
des  Contribuables  »  mais  lue  leurs  biens  , 
en  Ibtte  que  c'eft  chaque  bien  ,  ciiaque 
fonds  de  terre  qui  eft  Impofé  propor- 
tionnellement à  Ton  produit.  Toutes  les 
lois  qu'on  veut  ctiibiit  un  ici  iai^oL,  il 
femble  qu'on  doit  commencer  par  dé- 
terminer la  fomme  totale  que  le  Roi 
veut  percevoir  lur  Ion  Peuple  >  &c  cher- 
cher enfuite  la  foime  de  répartition  8c 
de  perceprion  la  moins  dirpendiLufe 
pour  le  Roi)  &  qui  livre  le  moins  le 
Peuple  an  pouvoir  arbiqratre  âc  aux 
vexations  qui  co  fonc  la  fuite  néceflàire»  ' 

èèft  un  aâe  de  )u(lice  préalable  â 
tout,  de  fixer  l'impolition  par  une  Loi 

certaine,  fie  -Icclarer  qu'elle  ne  poiitra 
être  augnuiiue  que  par  hvc  Lui  éga- 
lement authctuiquc,  i4<>.  Çjctc  fixation 
e(l  un  ordre  à  établit  dans  les  Finan- 
ces >  108. 

Si  la  Ibmroe  qu'on  veut  lever  étoit 

fixée,  comme  elle  devroit  toujours  l'être, 
on  n'aurcy^^us  qu'à  ciioifir  la  forme 
de  répartioRr  la  plus  judc  ,  b  plus  (im- 
pie, la  moins  dirpcndicufe ,  650. 

tïne  Loi  rixe  éc  certaine  dans  l'im- 
pofrtion  fur  la  perlbnne  ,  une  Loi  uni- 
forme dans  l'impofition  fur  les  confom- 
mations ,  feul  moyen  de  rendre  I.i  ré- 
partition jufle,de  fouHraire  le^maliieu- 
reux  i  des  vexations  contre  Tefqueiles 
ils  n'ont  pas  le  moyen  de  réclam?r,  de 
tranquillifet  les  Peuples  en  leur  rendant 
leurs  Ju^es  naturels ,  &  de  diminuer  les 
frais  cnornies  Ac  !a  régie,  ^î. 

Une  uuporuion  réelle  dont  la  fomme 
totale  n^ft  pM  Sxée ,  eft  une  înjuftîce 
coiiiinirc  envers  la  Nation  ,  d'après  le 
grand  principe  qu'un  Rji  ne  doit  ia- 
mais  impoi'cr  iut  ie»;  Sujets  ni  plus  ni 
moins  que  ce  qu'exigent  les  biens  de 
l'Eiat ,  r,i4. 

La  propriété  eft  le  droit  circntieidetout 
Peuple  qui  n'eft  pas  efcUve*  L'imn^ 
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fouvent  tiécellàÎK  «ft  néanmoins  une  dé' 

roL;ation  à  &£  droit,  mais  dans  l'oriL^me 
les  impôts  n'ccoient  établis  que  du  Cun- 
fciitemeni  des  PcUjjIcs  ,  donne  aani  Ici 
£uts,  5$o. 

Une  partie  des  droits  qui  Ce  lèvent 
fut  les  Peuples ,  ont  été  iinpoics  ,  dans 
leur  origine,  pour  les  befoins  actuels 
de  ITt  it ,  &  po.ir  un  letnps  déterminé. 
La  m^gni/icencc  &  les  libetaiités  des 
Ancêtres  du  Roi  ont  ^ir  créer  les  im- 
pôts &  les  dettes  qui  exiftcnt  encore 
aujourd'hui.  Les  motifs  de  ces  beCoins 
niomentanés  ont  celle  ,  &  cependant  on 
«continue  de  lever  les  impôts  j  &  par  des 
proî»rcîfions  fuccetlîves  ils  font  devenus 
perpétuels  ,  14,  640,  661, 

Vidée  de  la  perpétuité  de  TimpAc 
cflFtaie  les  Pc  ipîcs,  j.  I.cs  plus  grands 
abus  font  les  augmentations  fuccetlîves 
9c  inr?nfib1es  dans  les  tmpoftrions  éta- 
blies qui  fl-  font  fans  néceffité ,  Se  fou- 
vent  au  préjudice  des  difpofitions  des 
Loix  &  Arrêts  d'cnrégidrement,  i$8. 

La  caufe  des  abus  dans  la  perception 
des  impofiiions  arbitraire?  ,  provient  de 
l'infraction  des  Loix  du  Royaume,  10. 

L'arbitraire  plus  on  !  encore  que 
l'impôt,  fouvent  dans  la|PËit6 ,  S:  tou* 
jours  dans  riroagination  des  Contri" 
buables,  ii;. 

La  forme  de  l.i  levée  <îc  l'impôt ,  plvis 
luineufc  que  l'impôt  même  ,  61.  Elle 
ajoute  à  la  rigueur  de  rimpo(ition  en 
clic  même ,  7.  Les  frais  de  régie  font 
toujours fupportcs  par  le  Peuple,  650. 

La  procédure  établie  pour  les  Fermes 
e(l  un  code  eflrayam  pat  fon  Imnaen- 

fitc  ,  <Î4 1 . 

Rien  ne  favoril'e  tant  la  contrebande 
que  la  complication  des  droits  8c  Vohf» 
curité  des  Règlements,  6^t.  • 

Puifqu'il  faut  percevoir  des  droits  ex- 
celli6 ,  il  faut  être  (bumis  ï  des  Loix 
ricoureufcs ,  mx)$  au  moins  faut^îl  que 
ce  foient  des  Loix  pcccifes  t  <^4i< 

Il  y  auroîr  un  avantage  certain  pour 
le  Roi  ,  5c  immcnfe  pour  le  Peuple  ,  à 
limplirtor  les  droits  qui  c^in 'r>r  ,  5'  !  ç 
toix  qvu  enailUientU  ^Qiccguon ,  tnd. 
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Le  Code  de  la  Femie  eft  Immense  flc 

n'cd  recueilli  nulle  paît  *,  c'ell  u'ne  icicnce 
occulte  que  peifonne  ,  excepte  les  Fi- 
nanciers ,  n'a  étudie  t  ni  pu  étudier  , 
631. 

il  femble  qu'on  fe  fôit  étudie  i  muf- 
tiplici  les  dioUk  de  la  perception ,  a 
en  rendre  les  cas  dilTesnblabJes  encf*eux. 
On  en  a  fait  une  Icicnce  ii  proron.le 
&  Il  compliquée  ,  que  les  Loix  ne  peu- 
vent plus  être  connues  par  les  Con- 
idbuablcs  qui  y  font  fournis  ,  60.  II  cft 
impoiiiDle  de  connoiitre  l'efprit  des  Loix 
qui  régillènt  les  impôts  l'ans  en  avoir 
lait  une  étud«  pcofonde  de  léflédiie  » 

Ceux  qui  propoient  au  Gouverne» 
ment  des  fyftêmes  d'impolition ,  ne  coa* 
noillcnt  d'iutrcs  bornes  que  l'infolva- 
bilitc  des  Conttibuablcs.  Piincipe  inhMr 
main  pour  les  ParticuUets  »  0c  pernicieux 
pour  TEtar,  xi  j. 

Qn  iaiUt  tous  les  rooycas  indiieâs 
dlntrodoire  de  Doaveaus  droits ,  comme 
ii  U  déoouveite  d'un  impôt  oublié  éuût 
une  conquête  pour  le  Roi ,  i  ^? 

Les  impôts  de  confomnution  ont  un 
point  fixe»  par*delà  lequel  on  ne  peef 
pas  les  porter  fans  diminiTcr  îe  recou- 
vrement) 5p.  Les  reiiources  f»  perdent* 
lorfiiu*on  veut  les  porter  aa-delà  des 
juflcs  bornes  ,55. 

La  perception  des  droits  liic  les  dea< 
tées  ne  tient  point  i  ta  ferme  du  goo» 
vernement  de  l'Etat ,  mais  la  réparti- 
tion  des  impôrç  direfts  rient  efîentieîle- 
mcnt  à  la  contluution  de  la  Monar- 
chie ,  <îjo. 

Ce  n'eft  pas  feulement  le  produit  ac- 
tuel qu'il  faut  connoitre»mais  le  produit 
pofRblc.  Il  iâui  calculer  non  ieulenient 
les  intérêts  de  la  Ferme  ,  mais  ceux  du 
Cultivateur  ,  du  Fabricatcur.  du  Com- 
merçant 8f  du  Confontmateur  de  chaque 
denrée,  6^i. 

Les  droits  fur  les  denrées  nuifent  tous 
à  ta  produflion      a;i  commerce,  fiji. 

Pro)et  rcalifé  de  concentrer  dans  les 
bureaux  «des  Intendants  des  Finances 
toute  autorité  en  matière  d'impôts  «âC 
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de  ne  laiflfer  à  la  Coui  des  Aides  que 
Toaibctf  vaine  6c  nromptruie  de  l'auto* 
me  que  les  Loix  onc  placée  dans  les 

La  jufhce  des  réparcitions  d*impôcs  ne 
peut  être  ailurcc  aux  l'ciiplcs  qttVn  leur 
renJanc  Icuts  juges  naïutcls,  iculs  «ic- 
'  potitaices  des  Lois  du  Royaume»  $7* 

60  f. 

La  v^c  caufe  de  rcpuifcnicni  de 
TLtit  ne  doit  pas  Teulemem  £ne  cecher- 
chéc  dans  le  poids  exoedil''  des  impofi- 

tions ,  mais  pcm  rtrc  e  ncore  pki5  dans 
la  tortue  vicieulc  dans  laquelle  clics  îunt 
tépanies  ne  levées  -,  il  y  règne  un  dc- 
fordre  qui  empcche  de  parvenir  au  Trc- 
for  royal  la  pLis  grande  partie  dc:;s  i'ummes 
immenlês  levées  liir  le  Peuple ,  i«s>< 

Les  concuilions  lourdes  n'augmcnrent 
le  produit  de  l'impôt  qu'au  piotit  de 
célni  qui  eft  ehargé  de  le  lever,  fans 
aucun  avantage  pomrlc  tréfot  public,  604. 

Pour  meure  un  frein  au  delpotifmc 
des  Fermiers,  fondé  l'ur  l'ignorance  où 
eft  rout  le  Public,  des  loix  6c  de  leur 
régie,  le  Roi  pourroir  ordonner  dès-i- 
prclcnr  aux  Fermiers-Généraux,  de  taire 
publier  des  tarifs  exaAs  Se  circonftaifc. 

"ciés  des  droits  qui  font  à  percevoir.  Se 
une  collection  courte ,  claire  &  méthodi- 

sque  des  Règlements  qu'il  fàur  obferve^ 
&  qu'il  importe  au  Public  de  connoître» 

Imphimerie,  Tes  avantages ,  691. 
I.  N  s  1 N  V  A  T  ions;  Voyez  Cbatré/g, 

I'§$PECTEl»RS  AUxBoiSÎONS 

ïT    AUX  Boucheries.  \'oyez 
Boiffons, 

Intendants.  Les  întendant*;  choi- 
ùs  par  Sa  Majedc  elle-mcme ,  font  dignes 
fans  doute  de  la  confiance  dont  elle  les 
a  honores  ;  mais  cfl-il  po'îlble  que  tous 
ceux  entre  qui  ils  fqtf  obliges  de  par- 
tagsr  l'autorité  qu'il Aiennent  du  Roi» 
Ibtent  également  incapables  d'en  abo^ 
fer  ,9. 

Les  vertus  pcrfonncllcs  d'un  homme 
mortel  ne  doivent  point  nous  ral!lirer 
Air  les  e.fêts  d'une  adminiftxatioa  pe^ 
niaoeate,(î}}. 
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Un  Intendant  a  louvent  un  inuiuc 
contraire  à  celui  de  la  l^iovince  »  c\it 

un  liomiue  qui  courr  la  carrier^-  .a 
to[tune,il  a  lansccite  bi-toin  ucsgra.cs 
de  la  Cour  *,  il  ne  peut  les  obtenir  que 
par  un  Mmiltre  ,  à  qui  un  cil  louvent  luc 
de  plitire  en  lui  taciluant  les  iLoycns 
de. tiret  tout  le  p.irti  poinbledesimpuis , 
66\. 

lis  ne  peuvent  porter  lur  les  objets 
qu'on  leur  préfente ,  qu'une  application 
mouicntanéc  i  ils  l'ont  dillraits  lanscedè 
par  des  occupations  d'un  autre,  genre»  54, 

Leurs  cKCupations  importantes  &  qui 
«Icirijindcroient  tous  les  inftants  de  leur 
vie  pour  s'en  acquitter  dignement ,  ne 
leur  permettent  pas  de  fe  livrer  à  la  di<^ 
culîion  d'un  procos  ,  ils  font  obligés  dc 
s'en  rapporter  à  des  l'ubaiterncs  qui  ne 
font  jamais  contredits,  11  ,  17,  34  , 

L'autorité  énorme  abufive  confiée 
aux  Intendants,  e(l  telle  qu'en  i'uppo- 
fant  à  ces  Magiftrais  toutes  les  lumières 
qui  leur  fbnr  ncccrtaires,  ils  ne  peuvent 
jamais  répondre  de  ce  nombre  conlidé* 
rable  de  Àubdélegués ,  de  Secrétaires  » 
de  FinancicT<;  prépofés  au  recouvrement, 
&  d'autres  (ubalicrncs  dont  le  minillcre 
lehr  eft  nécefTaire  pour  defcendre'dan» 
l'examen  des  Acuités  de  chaque  Citoyen» 
14Î. 

Il  exifte  entre  le  Roi  Se  le  Peuple  une 

forte  de  puidance  intermédiaire  fubJivi- 

Tce  .1  l'infini  ■  piuifance  inconnu?  Tou- 
jours pcrnutK-iuc  ,  dont  l'mtcrct  eft  le 
plus  fouvent  contiaireà  celui  du  Peuple 
&  à  celui  uu  Roi ,  175. 

Ces  fubalterncs ,  à  l'abri  d'une  auto« 
rité  redoutable  dans  les  Provinces,  exer- 
cent louvent  toutes  fortes  t'c  vcxiitions, 
&  s'y  portent  avec  d'autant  plus  de  har- 
dieiTe,  qu'il  dl  bien  rare  de  voir  leun 
décidons  réformées  par  le  Conlêil  *  quel- 
qu'injuftes  qu'clks  folï-nt  ,117. 

Qtielqu'efprit  de  juftice  qui  anime  les 
Intendants ,  il  cfl:  imporfible  que  tous 
aient  la  mcnv  IlIcc  ,  5:  que  chicun  de 
CCS  Juges  icpacés  ne  foie  attaché  à  izt 
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opinions.  Dcs  iors  on  verra  dans  les  par-       Combien  fonr  illuibircs  les  appels  au 

tics  qui  leur  Teronc  cuniices»  autancde.  Coniwii  dc$  Jugements  d.s  Intendants. 

Jurirpriidences  différences  ,  &  ces  Jurit^  Ces  appels  ne  lont  juges  que  par  un  feul 

prudences  varieront  à  chaque  change-  Iionunc,  fujct  aux  ci, curs  âe  l'humanité, 

menr  àc  Juges.  Exemples  de  ces  vaiia-  La  muliiphcuc  6c  la  djilicalic  de  conf- 

tions  Je  Jutiipiuaeiicc ,  27.  (Voyez  Tri-  rater  les  taits,  empêchent  de  les  iuger, 

hunaux.)  qu'en  conlulcint  ce  même  In.endant  t 

I.cs  Intendants  ayant  une  occupation  fie  dont  !\i  ?s  tm  ,  i  4?  ,  655. 

bien  luflilaniC'darïs  ks  loms  de  l'admi-  Q^oycz  tnjjuuom  ,  Dcjfuujnu ,  Taiflcs^ 

niftracion , n'auroient  janaaisdû être  conf-  inbunaux  ). 

titucs  Juges  d'un  alDz  grand  nombre       Tous  les  abus  poflîbics  peuvent  être 

d'aâïices  contenticui'cs  pour  occuper  un  commis  dans  l'adminillration,  ùns  que 

Tribunal  entier,  149.  le  Roi  en  foir  îaroaisinftrmc,  ni  parles 

L'autorité  prccaire  d'un  Commiflaitc  reptcfcntants  du  Peuple  ,  ni  par  Ici  Coûts 

variable  cft  toujours  lujetcc  aux  Icduc-  de  Julticc ,  ai  pat  les  Particuliers.  Mais 

lions  ,  ^)4.  Us  ne  font  Juges  que  pat  le  cri  public  ,  genee  de  réclamation  qu'oa 

des  attributions  particulières ,  relative-  ne  peut  jamais  tout-à-fàii  ctou/fèr  ,  étoic 

ment  i  i'adminifttation  dont  ils  font  toujours  à  craindre  pour  /t-s  Adminiftra- 

principalcmcac  charges.  Ces  attributions  leuis  ,  &  peut  -  cttc  eut  -  un  ctaint  aufli 

ne  font  que  momentanées,  ils  n'ont  qu'an  jour  un  Roi  ne  voulût,  defonpfopce 

point  de  Xribunil ,  &  ce  leroit  changet  mouvement,  fe  faite  tendre  compte  de 

tout  robjci  de  leut  inftituùon,  que  de  tous  les  iecrcts  de  Tadminitlraiion.  Oa 

leur  en  accorder ,  â^.  a  vouht  que  ce  compte  fût  impodîble  i 

L'état  précaire  Je  ces  Magiftrats  les  tendre,  ou  au  moins  qu'il  ne  piài  eue 

oblige  à  de  grands  égards  pour  tous  les  rendu  que  par  les  feuls  Adminillrateuxs  t 

gens  de  leur  Province  qui  ont  du  crédit  lâns  être  expofé  â  aucune  oonctadi^on» 

à  la  Cour ,  (>tfi.  5c  c'cfl  pour  cela  qu'on  a  fait  tant  d'ef- 

Les  Intendants ,  les  CommiiTaitcs  du  forts  pour  introduire  par-tout  l'admiaiT- 

Coni'eil  n'ont  point  de  qualité  pour  te-  iration  clandeftioe,  65;. 
préfenier  les  abus  au  Roi  ;  ils  om  un      L'Intendant  évite»  autant  qu'il  peut^ 

état  trop  chancelant  pour  l'ofer-,  &  dans  de  prononcer  en  Ton  nom.  Dans  tomes 

le  cas  même  où  ils  veulent  rendre  une  les  affaires  qui  pouitoient  le  compro- 

juftîoe  exaâe  ,  ils  n*cn  l'ont  point  les  mettre ,  il  prend  le  parti  de  faire  rendre 

maîtres,  &  voient  leur  autorité  précaire  un  Arrct  du  Confcil ,  ou  de  fe  faire  au- 

(enverfce  pat  le  crédit  prépondérant  de  totifet  pat  une  lettre  du  Miniftre  |^  le 

la  Finance  •  1  $8.  Particulier  qui  veut  fe  pourvoir  refte  fans 

Les  Commifîiires  départis  tendant  eux-  réplique,  quand  il  fe  voit  condan-né 

mêmes  a  l'exercice  du  dcfpotifme  ,  font  d'avance  pat  une  décifion  du  Mini{lte«ou 

plus  difporésàen  êtrelcs  miniftres,  117.  par  un  Arrêt  du  Confeil,  657. 

L'autorité  qui  leur  eft  donnée ,  ton-       Intesuasts  des  Finawcis. 

jours  exercée  par  un  fcul  homme,  fous  Y oy.  Arrcts  du  Confeil  rendus  en  finance. 

le  nom  du  Roi ,  lans  que  les  actes  de  Les  Intendants  des  Finances  piacés  enite 

cette  autorité  viennent  jamais  à  la  con-  les  Intendants  detik>vinces&lesMif^ftces; 
noi(ruKc  de  Sa  Majefté,  i57fVoye% perfonne  ne  leur  c(l  fpécîalemcnt  fubor- 

potijme.  donné,  8c  n'eft  tenu  de  rcconnoittc  leurs 

Ih  ne  prennent  point  diredement  les  ordres*,  c*eft  avec  le Contrôleut-Gènétal 

ord.es  du  Roi  ,  ils  ("ont  réduits  envers  qu'ils  font  toute  leur  adminiftration  ,  en 
les  Minières  i  l'obéiilance  pafltve»  fic  lui  £ûfant  fignet  des  Lettres  ou  des  Ai* 
|;émiflènt  fouvent  infru^ueufemeot  dcf   têts  du  Confeil,  qu'on  a  nommés  ArrU* 

oidres  i|a'ils  exécutent»  (74.  fnFimwp  657. 
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Tou».NALiEii.s.   Voyez   Taillis  , 

L 

Laboureuhs  ,  premiers  Com- 
merçants-nés de  la  déniée  qu'ils  font 
produire  i  la  terre  »  )$x> 

La  C u  & n  e  ( m.  de ) }  Conreillcc  de 
la  Cour  des  Aides;  tS:  de  h  Curne 
de  Suintc-Pdiaye  ,  lua  Ircic.  Leur  éloge  , 
6os>  »  60$. 

L  A  G  N  Y,  Aâàire  de  Lagny ,  17) 

Lambbrt  (Eloge de lnL)»  Coii(êîl« 

1er  au  Grand-Confêîl ,  711. 

La  MOIGNON  SE  Mal£sheb.bes 

iM.de},  Chancelier,  donne  la  démif- 
on  de  fa  Charge  de  Chancelier.  Dcpu- 
cation  que  lui  £àic  U  Cour  des  Aides  à 
ce  fujct,  48). 

M*  de  Lamoignon  de  Maleshcrbes 
donne  la  démifTion  de  fa  Charge  de  Pre- 
mier Préiidcnt  de  la  Cour  des  Aides ,  708, 

7  «9* 

Langue  &  Loh  eh  a  c  (MM.  de)  » 
Confeillers  au  Parlement  de  l^ietagne» 
«rrèrèt  i  Coropiegne ,  5^1,717. 

Le  Camus  de  Ncvili.e(' Ré- 
ception de  M.  )  en  l'Office  de  Con- 
Teiller  honoraire  de  la  Cout  des  Aides , 
710. 

LoGEMiNT  Pîs  Gens  de  guerre.  Il  fe 
levé  dans  la  Capitale  une  taxe  lut  beau- 
coup de  tnaiToiu,  foos  le  nom  de  lo^ 
ment  de  Gens  de  guerre  ,  c\n  eft  un  im- 
pôt réeli  établi  fans  aucune  Loi>&làns, 
qu'on  connoifle  les  règles  d'après  le<^ 
qurl'c-.  fe  lève  l'anlcttc.  Le  produit  de 
cette  impoinion  cft  dciliné  au  logement 
«1rs  Troupes,  qui  ell  un  fervice  miliraire, 
«aïs  ce  n'eft  pas  une  raifon  Aiffifante 
pour  que  l'aurorité  militaire  ptéfide  à  la 
rrpaxtifion.  Quand  la  Taille  fut  créée 
Tous  Charles  VII,  elle  fut  deftinée  i  U. 
Iblde  des  Troupes.  On  n'imnp;i'^3  pas 
cependant  de  l'établir  fans  une  Loi  ex- 

i)rc(ïê ,  ni  de  la  faire  répartir  ,  juger  & 
evcr  pnr  des  Gen-î'de  guerre ,  <î8}. 
1, 0  i  x«  Les  Lois  foac  nécefkkei  à 


L  O  G 

fociccc,  c'.les  feules  peuvent  la  rendre  du- 
rable'^ enirecenic  les  liens  qui  runiflèiic» 

Le  plus  grand  abus  qui  puUTe  fc  glif- 
ftr  dans  un  Hrat  bien  policé,  eftl*lnex6> 

cucion  des  Lo;x.  Tôt  ou  tard  elle  entraîne 
le  mépris  de  la  véritable  autorité  ^ 
des  Magiftrats  ausquds  elle  eft  confiée  * 
ij. 

Les  Loix  du  Royaume  font  moins  ref- 
peclables  par  leur  antiquité  que  par  la 
ftgeflê  qui  les  a  diâées ,  to.  (  Vôyex  Roi  * 

Des  Loix  fages  introduiront  des  mœurs 
pures,  elles  tendront  l*Erat  puifISmc  par 

le  bonheur  des  Particuliers,  cllf'^  -euvt-nt 
feules  rendre  le  bonheur  du  Peuple  folidc 
ge durable,  6o<}. 

Le  Roi  doit  à  fcs  Sujets  l'appui  des 
Loix  ,  &:  cet  appui  devient  illufoire  , 
quand  les  Loix  ne  Toiu  pas  connues  de 
ceux  qui  ont  le  droit  de  les  invoquer» 

Il  n'y  a  de  bonnes  Loix  que  les  Loix 
fimples,  ^41. 

Rien  n'écarte  plus  la  confiance  du  Pu- 
blic que  de  voie  inférer  dans  les  Loix 
qu'on  lui  propofe ,  des  difpolitlons  cap- 
tieufes,iio. 

Quand  on  fait  qu'on  aura  des  Juges» 
il  faut  bien  avoir  des  Loix  fixes  &  cer- 
taines , 

Une  difpolîtion  rigourcufe  &  contraire 
£u  Droit  commun  ne  peut  jamais  s'éten- 
dre i  d'autres  objets  que  ceux  fur  lelqueit 
elle  porte  prccifèmenr ,  1^9. 

Les  Loix  comminatoires  font  le  plus 
fottvent  inutiles  &  dangereufes,  xz;. 

Il  peut  être  d'adminifttation  d'c  .^nii- 
ncr  quelle  Loi  il  eft  avantageux  de  faite 
en  matière  de  Finance  *,  mais  il  ne  peut 
famais  appartenir  à  radminidration  d'in- 
terptéter  la  Loi  déjà  faite  ,  ni  de  juger 
le  Particulier  qui  prétend  s'y  être  con- . 
fermé»  157. 

Idée  de  l'JBdit  de  Décembre  1770»  .tf  19 
&  fuiT. 

IncoilvéïikiiB  de  rOrdonnanee  de  dis- 
cipline du  noil  dcNoTOiibre  1774  «-^a» 
U  fuif  » 
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M AcrsTiLATS  (les)  font  amis  4e 

larcglc,&  accoutumés  à  ne  prononcer 
qu'af  rjs  avoir  cic  iiiffilammcnt  inlUuiis  , 
II.  (  Voyez  Cour  des  Aides  ^  ParUmnty 
Tntu'uiiix.  ) 

Deux  Magiftrats  du  Parlement  de  Bre- 
tagne airctcsà  Compiegne,  $31,717. 

Cent  foixante-douze  Magiftrais  du  Par- 
lement de  Paris  difpcrfts  dans  tout  le 
Royumie,  &  par  un  nouveau  genre  de 
riiriïiur  que  le  Roi  n*a  point  ordonné, 
&  n'approuvera  jamais  :  on  s'cft  étiuiic  à 
chercher  des  litux  inconnus,  où  toutes 
les  commodités  ^  vahmt  les  néceflités  de 
la  viedttlTent  leur  manquer  pour  aggraver 
leur  dtf>rncc,  541.  Leur  honnfiir  loul  a 
été  a  l'abti  de  l'entrcprile  du  Miniilrc  , 
parce  que  l'honneur  ne  peut  jamais  être 
Hc^ri  pir  les  violences  du  pouvoit  arbi- 
traire, 551, 

Dans  ta  profeOîon  paifible  de  la  Jul^ 
tîce  ,  il  cfl  cie^  luros  qui  ne  le  ccvlcnt 
poÏDC  à  ceux  des  armées  ,  &  qui  même 
onr  l'avantage  ineftimable  de  ne  devoir 
qu'à  eux-mêmes  &  à  leurs  vertus  feules 
ce  que  les  héros  euerricrs  partagent  avec 
des  millions  de  combattants ,  61  ). 

La  perfonnc  du  Juge  doit  être  invio- 
lable. Quclîc  Tcroit  la  fùrctc  des  Citoyens, 
fx  les  MagiArats  de  qui  dépendent  leur 
forrune  »  leur  honneur  8t  leur  vie  >  avoienc 
A  cr:iindre  fans  cefTo  le  reffcntimcnt  des 
dcpoficaires  de  l'autorité  arbitraire }  La 

erainte  eft  le  partage  des aroes  viles,  h 

Les  fentimcnts  d'honneur  &  de  verra 
doivent  guider  les  Magif^rats,  çjS. 

L'inamovibilité  des  Offices  e(l  une  Loi 
faerée  dans  le  Royaume»  puifque  c^ed 
par  elle  feule  que  chaque  Citoyen  cft 
a/Turc  de  fon  état  ,  Ç45.  (Voyez  Public.) 

M  A  M  s(Collcélcurs  du\  i  s^i^f  >  tff  S. 

Mant£s,  Affiiire  de  Mances  »  iZo 
&  fuiv. 

MaKCHANDS    DB  VlllAGIt 

2IT  Campagnes.  Voyez  Artifans. 
MauCU  AMS  IS£S      «.OH  iSfi  ES. 


M  I  N 
Pfcfque  toutes  les  Juril'diâioas  en  côti« 
nolifent,  }z. 

Maréchaux  de  Francs.  Tri- 
bunal  des  Maréchaux  de  France  ancien- 
nement reconnu  &  refpeélé  de  toure  la 
Nation  par  la  dignité  de  ceux  qui  le  corn- 
pol'enc ,  &  par  ia  fondion  cmioeote  d'être 
Juges  de  l'honneur,  ^o. 

Véritable  inftitution  du  Tribunal  des 
Maréchaux  de  France»  83.  (Voyez  Cojmé- 
tàhlie,)  . 

M  A  a  9  Eo  ir  (  M.  de  ).  Enrégidrement 
des  Lettres  de  ptovifion  de  Chancelier , 
obtenues  pat  M.  de  Maupcou ,  Pr  .  mict 
Préfîdencdtt  Parlement  dePari$,48  j .(  V  oyes 
pages  491  ,  499  ,  s*Î9  ). 

Maukepas  (M.  le  Comte  de  }  ^  jS^* 

M  É  M  o  I  K  E  s.Nécelîrtc  de  l'impreflion 
^  publication  <ies  >,\cmo\Tçs  dartslcsaf- 
tâiics  contcnticuléi  ,  6%^  fuiv. 

Milices.  Impoli tion  corporelle.  Les 
privilèges  &  exemptions  de  cc.te  impofi- 
tion  font  naturellement  de  la  compétence 
de  la  Cour  des  Aides,  97. 

MiNisTERE-PoBLic  indivifible& 
rolidaite»  17S.  La  Cour  cft  le  Juge  na- 
turel 8c  fouvetatn  des  demande»  des  Gens 
du  Roi ,  ic  des  moyens  fur  lefquels  ilf 
les  appuient ,  itîJ.  (  V.  Gens  du  Roi.  ) 

M  I  N  I  s  T  R  t  s  t  les  )  n'ont  pas  de  Ju- 
rifdiâion  conreniieare>& leurs bureauxoe 
font  pas  des  Tribunaux  ,  510, 

Le  Minidre  n'a  aucun  état  dans  le 
Royaume,  aucune aotorité  direâe;  €tXk 
cependant  en  lui  que  rcfide  toute  la  puif- 
iancc  >  parce  que  c'cft  lui  qui  certifie  la 
fignature  du  Roi.  Il  peut  tout  &  ne  ré- 
pond.de  rien  ;  car  le  nom  refpe Aable  dont 
il  lui  eft  permis  de  fe  fervir  ,  kxmc  la 
bouche  à  quiconque  oferoic  fe  plai»die  » 

8.  Combien  de  fols  les  Cours  fe  font- 
elles  vues  taxées  d'audace  »  pour  avoir  ré- 
clamé contre  les  ordres  furpris  au  Roi  pat 
les  Miniftres  I  ihid.  Les  Miniffres  ont  at- 
tirc  i  eux  le  détail  de  tant  d'aifaitês  de 
tous  les  genres ,  qu'il  icut  eft  impotTsble 
de  les  expédier  par  eux-mêmes-,  ils  ont 
établi  des  Commis ,  perfon nages  abfoluo 
inem  inconnus  dans  i'Écat^  &  qui^  cepca^ 
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rfant  parlant  Récrivant  au  nom  doîMî- 
ciftces  ,  onc,  comme  eux  »  un  pouvoir  abl'o- 
lu  êc  ireélîftible.  Abus  qui  en  céfultent» 
-<Î58. 

L'intérêt  du  Minitire  n'eft  pas  toujours 
celui  du  Roi ,  Cfl^.  Il  y  a  des  affaires  dans 

lefquclics  les  Minidccs  non  feulement 
n'ont  pas  le  même  intérêt  que  le  Roi  ,  mais 
en  ont  un  abfolumcnt  contraire.  L'intérêt 
du  Roi  eft  toujours  d'cclaircr  la  conduite 
de  Tes  Minidres  ,  &  celui  des  Miniftrcs 
c(t  quclquetbis  de  n'être  pas  éclairé ,  6^6. 
Lfnrérèc  des  Miniftres  réuni  à  celui  de 
tous  les  gens  puilTaïus ,  l'emporte  prefque 
toujours  fur  celui  du  Roi  >  réuni  à  celui 
du  Peuple,  696, 

M  I  R  G  M  E  s  N  I L  (  M.  de  ]  >  Gacde  des 
Sceaux  ,  $85  ,  711 ,  Tzj. 

MONNERAT  (  AlFjitc  dc  )  >  48J 
&  fuiy. 

Remontrances  au  fujet  âc  hd\rc  Af- 
faire,  504.  Voyez  la  TaèU  du  Lhupurc 

xxirl 

MotrcHOmS  XT  FlCHVS  DE 
«OIE,  J95. 

MUNICIPAL  ET  PATMOTIQVS  (efprit;. 

D'où  provient  la  perte  decetefprit»  }54. 

N 

N  o  B  I  T  S  S  E.  Les  ComniifTions  établies 
pour  la  recherche  de  la  Nobleile ,  ont 
&it  plus  de  Ndbles  qu'il  nY  en  avoir, 
5î  ,  81. 

La  fonô^ion  de  jugée  de  la  NobleflTe  & 
^Ten  ponrfttivre  les  uAirpateurs ,  attribuée 

aux  Cours  des  Aides  par  des  Loix  an- 
■ciennes  qui  onc  eu  une  exécution  conti- 
nuelle ,  eft  confirmée  par  des  Loix  podc- 
fleures  &  rcccnce?,  81. 

Les  Arrêts  du  Coiifeil  qui  avoienr  pro- 
noncé la  peine  dc  déchéance  de  U  No- 
blcflc  contre  ceux  qui  n'auroient  point 
payé  le  droit  de  confirmation  ,  ont  lou- 

Î'ours  été  réputés  purement  comminatoiies. 
Les  Fermiers-Généraux  eux«inêmes  avoient 
avoué  publiquement  qu'ils  n'avcient  \x' 
mais  été  exécutés.  L'exécution  en  paroil- 
folc  impoOible.  Raifon  de  cette  inexécu- 


L'Edit  de  Juillet  x-jCQ  a  été  cnrégif^ 
ttc  en  la  Coui  des  Aides  le  premier  Sep- 
tembre 1768  ')  aux  charges  y  portées  » 
fans  que  ceux  tjui  obtiendront  des  titres 
de  Nobleiic  puiifeni  jouir  d'aucuns  pri- 
vilèges que  par  renrégiftccmentd'icelles 
fait  en  la  Cour ,  5c  («ms  que  le  défaut 
d'enrcgillrcnient  des  Lettres  dc  Nobleflc 
en  aucune  Cour ,  puiffc  empêcher  ceux 
qui  les  auront  obtenues  >  dc  jouir  de 
l'efKt  d 'celles  ,  après  qu'elles  auront 
été  vccihccs  en  la  Couti  Juge  naturel 
du  titre  de  la  Nobleflè ,  fiiivant  les  Edits 
&  Déclarations  de  Janvier  1^54 ,  )oDè- 
cembrc  i 8  Février  \(>Gv  ,  OÛobia 
1719 ,  de  autres,  1^4.  (Voyez  Francs^ 
FUfs  9  Capùaiion,  ) 

o 

O  c  T  «.  o  I  s.  Tailles  changées  en  Oc- 
trois, 51. 

Octrois  municipaux.  Rè- 
glement pour  l'adminiflration  des  Villes 
&  principaux  Bourgs  du  Royaume.  Pro- 
rogation des  Ofttois  municipaux.  Hit* 
montranccs  à  ce  fujet,  ^97  &:  fuiv. 

Offices  sur  les  Pokts>&c« 
fupprimés  &  rétablis ,  40,  45. 

P 

P  A  R I  s.  La  Ville  de  Paris  ,  û  propre  i 

fournir  d/piiiflants  fecours,a  iou)orirN  cic 
honorée  de  la  prédiledion  des  Rois ,  14. 

Le  Peuple  de  Paris*eft  un  peu  moin» 
malheureux  que  crlni  des  Provinces ,  84. 

Les  Bourgeois  de  Paris  ont  le  droit  dc 
porter  des  armoiries  timbrées ,  78. 

pARtEMHNTS  ,  premières  Cours 
du  Royaume,  ù  célèbres  par  leur  atta- 
chcmenc  aux  Loix ,  &  pat  leurs  coni^ 
tance  fupctieutc  i  tous  les  revêts ,  i  j8  • 
(Voyez  Tribunaux,  M^firMS,CQ«r 
dts  Aides.) 

Ceft  au  Parlement  de  Paris  à  rece- 
voir le;  Piirs,  après  leur  réception  dans 
cette  ptcmiete  Cout  de  France  i  ils 
j^tailftnt  de  leur  ftance  dans  toutes  les 
tÙCtCS  CoiVSdA  Royaume.  Les  MaîUCt 
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des  Requêtes  cux-mcmcs  ne  font  reçus 
«jn  n-i  Parlement  de  Paris ,  Sc  prennent 
fcancc  dini  toutes  les  autres  Cours  , 
pourvu  qu'ils  n'jr  viennent  pas  en  plus 
grand  nombre  que  celui  qui  cft  pieiccic 
par  lis  Règlements  ,  615. 

Chaque  Prince,  chaque  Pair  a  droit 
de  n'être  jugé  qu*cn  la  Cour  de  Parie- 
meac  ,  tous  les  Princes  Pairs  étant 
duement  appellés,  ihid. 

Droit  des  P  in  es  &  des  Pairs  d'af- 
£(ler  au  Jugement  ctimincl  des  Membres 
de  la  Cour  des  Aides  ,  ^5>5  &  fiiîv.  Ar- 
rêté de  la  Cour  des  Aides  à  ce  Aijet» 
704. 

Paysan.  Un  Payfan  elïrayc  n*ofe 
pas  phis  articuler  U  véricéque  lemen- 

fonge  , 

De  fimpics  Payfans  n'ont  jatn.iis  les 
moyens  ni  la.  hardieflb  de  pourvoir 
par  ciix-mt-ncs  contre  leî  vexations  des 
Prcpolcs  aux  recouvrements  contre  des 
•gens  infiniment  plus  puiflânts  qu'eux; 
&  ce<:  mnllicureux  rcftcnt  fans  dcfcnfe, 
ii  W  Tudice  ne  vient  à  leur  Tecours  »  1 8^, 
LaciaAè  des  hommes  fans  proceâion 
eft  certainement  la  plus  nombrcufc  dans 
le  Royaume  -,  &  ceux  qui  ac  paroi/lent 
protégés  par  perfonne*  fimt  ceux  qoi 
ont  le  plus  de  droit  à  U  proteâion  im- 
médiate du  Roi,  6\x. 

Petit  de  L  e  u  d  ev  i  l  l  e  (  Eloge 
de  M.  } ,  <roo. 

PoTSSY  (  Marchés  de  '^reinx  ), 
Cai.'lc  de  crc'dit  dcliJits  Mar<  iics ,  39}. 

P  o  N  T  o  I  s  E.  La  connoiflance  du  tarif 
de  Pontoifc  attribuée  d'abord  à  l'Inten- 
dant, entuite  renvoyée  à  l'Eledion  de 
Pontoife ,  évoquée  de  nouveau  au  Coa- 
icil , 

(Cette  connoiflance  a  été  tendue  à 
l*£ieftion). 

Ports  (  Offices  fur  les  \.  40 ,  .i<r. 

Ports  si  Lettb.es  (Tarif 
des  u  390. 

Privilèges  d' exemption 
DE  Ta  1  L  L  E  s.  SurpeniioD  derdits  Pli- 
irilej^cs  ,  iii. 

Exemption  de  la  Taille  pecfonilAUe 
en  faveur  des  Commeniaui,  ii). 
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Surpcnfion  de  divefipdvil^CS<PeiCBl> 

tion  de  Tailles  ,  198. 

Edit  dejuillct  lyt»^,  portant  revocation 
des  privilèges  d'exemption  de  Tailles  « 

I9H  5:  flliV. 

Kcmontrances  à  ce  fujet ,  20}. 

£nr^i(lremcnt dudit  Edit,  atf). 

La  première  de  routes  l.s  loix  cft  de 
ne  rcvoquei  aucuns  droits  acquis  qu'en 
indemnifant  celui  qui  eajouiflbitàfufte 
titre,  210. 

Le  prétexte  de  U  révocation  des  pri- 
vilèges par  TEdit  de  1766 ,  étoir  de  re- 
mcdi;?r  au  préjudice  qui  réfuhoit  pour 
les  Contribuables  du  grand  nombre  des 
privilèges  i  &  des  1 7<>8 ,  on  voir  paroitre  • 
raugmenndoa  de  la  Taille,  ibid,^ 

Privilèges  oxs  MaIthiS 
DE  Postes,  181. 

P  R I  V I  L  s 6IBS  (abus  de  Vafjrk  d«t 
lieux  ),  %o6. 

Procédures  civiles.  Arrêt 
de  Règlement  coneernant  la  taxe  des 
ftais  de  procédures ,  477. 

Procédures  criminelies^ 
Les  principes  de  la  procédure  criminelle 
ne  varient  point fttiva&c  les  diconflaoceft 
516. 

Il  eft  contraire  i  la  Juftice  polîtive 

confignée  dans  les  Ordonnances ,  de  lait* 
fer  dans  les  fers  celui  dont  on  ne  veut 
pas  entendre  la  jufti/ication  ,  5^8. 

Que  le  Roi  fauve  des  coupables  pat 
grâce,  c'efl  l'exercice  légitime  d'tme  au- 
torité louverainc,  mais  la  Airpenhon  des 
procédures  eft  une  grâce  anticipée  qui  * 
drtns  prefcitie  tous  les  cas,  ne  peut  avoir 
que  des  elîcts  tuneltcs  ou  in)urtes  ,  188. 

La  procédure  criminelle  n*a  pas  pour 
unique  objet  de  punir  les  coup-I»'e5 , 
elle  eft  le  fcul  moyen  d'acquériç  Ja  con- 
notilànce  8r  les  preuves  des  délits  ;  8c 
cette  connoi/Tance  eft  iouvent  nccclfaîre. 
Les  Éiits  doivent  êir^?  éclairas,  linon  pouc 
punir  les  coupables ,  au  moins  pour  les 
contenir.  Arrêter  une  procédure  qui  n'eft 
pas  inn^niir--,  c'en  étouiBîK  la  voie  de  U 
vérité,  itid. 

Si  une  plainte  lê  termine  fans  Juge- 
nent,  oàtKOttveia*t-oo  qudfa'un  ^« 
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ftvfc  fa  cmîtude  de  ne  point  obtenir 
juiUce  •  Ole  s'expolcr  au  reticnciment  des 
bommes  {wîflànn  contve  qui  une  pa- 
reille accufation  eft  dirigée  ?  &  d'une 
aacce  part ,  fi  cette  accufation  cù.  mal 
fondée»  il  efl  bien  malheureux  pour 
ceux  qui  en  fooc  Tobjec  »  de  ne  pouvoir 
efpcrer  ;^iicun  J ugenwnc cégulicr  en  Icuc 

£tveuc  »  1 54. 

Impoflibilicé  que  le  Roi  fe  (âflê  rendre 
un  compte  détaillé  d»  procédures  cri- 
ninelles,  189. 

Il  eft  d'un  ufage  journaUer  en  matière 
criminelle,  de  rendre  des  plaintes  dans 
leiquelles  ,  après  quelques  tàits  ipécifiés, 
on  comprend  en  termes  généraux  tous 
les  hiu  d'un  même  genre»  t^i. 

Les  Membres  du  Parlement  dcpouïllcs 
en  1771  du  droit  d'être  entendus  avant 
d'être  coupables  »  du  droit  d'être  îugés 
par  un  nombre  rufTifant  de  Juges,  de 
ces  droits  qui  appartiennent  à  tous  les 
François  par  1rs  Loix  du  Royaume  »  & 
à  T  V:,  îcs  hommes  par  les  LoizdeThi^ 
nunitc  (Se  de  la  raiCon ,  54;. 

Le  Confeil  n'a  jamais  été  eonlUtué 
Juge  des  conteftations  criminelles  »  par 
cnnféquent  il  ne  peur  )ugec  les  plaînces 
de  conculllons  ,  154. 

Déftnfe  de  donner  au  Fermier  commua 
ftication  des  procédures  criminelles,  74^. 

P  R.  o  p  R I É  T  É  e(i  le  droit  e(ïentiel  de 
toot  Peuple  qui  n'eft  pas  elclave,  $^0. 
Cc(\  celui  de  tous  les  droits  qui  îufqu'à 
préicnt  a  été  le  plus  relpci^é  CD  Funce» 
5 4 (Voyez  Impéts,) 

Protection  cachée  (  une) 
n'en  eft  que  plus  dangereufe,  ^45. 

Public  ^e  )  juge  les  Magiilrats  ;  il 
fuge  les  Minifttes;  il  n*eft  aucune  puif^ 
Tance  fur  la  terre  qui  n'ambidonne  taù, 
«Culirage  »  600. 

PtriLlCATTON  Dl    I,  A  PaIX. 

La  ceifacion  de  la  guerre  n'a  pas  toujours 
été  fuivie  imm?diatcmpnt  dfria  pul)lica- 
tionde  la  paix.  Nous  en  avons  un  exemple 
en  1 7)7  !  le  Roi  donna  en  cette  occafioil 
un  rémoÎLrnas.'ç  éclatant  de  Ton  amour 
pont  ies  Peuples,  en  faifant ceflcr  l'im- 
jpofition  au  même  inlbnt  que  la  gnetne 
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pour  laquelle  elle  avoir  ctc  établie ,  6. 
Il  eft  impofTible  de  compter  fur  dix  ans 
de  paix,  57. 

Puissants  (  G-ns  ).  On  n'ofe 
exercer  des  droits  légitimes  contre  les 
Puiflants,  pendant  qu'on  ufe  d'un  pou- 
voir illégitime  pour  écrai'er  les  tbibles  | 
59<»»  {\oytstlMtfes-de<'each*t») 

R 

Raisin  (entrée de)  dans  Patis^ 
404. 

Receveurs  des  Tailles, 
tenus  de  réfider  habituellement  dans  leur 
éledkion»  &  d'y  remplir  en  penonne  les 
fonctions  de  leurs  Oâiccs  »  &:  de  iê  eon* 
former  à  l'Edit  de  Juin  i7i<>,  pour  !a 
tenue  de  leurs  tegifttes  >  &  à  la  Décla- 
ration du  14  Avril  174(1 ,  pour  la  mani»- 
tention  des  recouvrements,  197. 

Receveur  des  Tailles  de  Cognac  »  en 
même  temps  Subdélégué ,  17». 

RECEVIirp,  s     DES  RenTIS 

ccéés  &  l'upprimcs ,  40 ,  4;. 

Remontrances.  Les  Cours  font 
chargées  rpécialement  de  repréfenter  an 
Roi  les  abus  qu'on  poocroic  iaitc  de 

Ibn  autorité)  5.  . 
La  vérité  parvient  au  Roi  par  l*or* 

ganc  incorruptible  de  fes  Cours»  145» 

Depuis  que  les  Peuples  ne  peuvent 
plus  M  laire  enrendre  au  Roi  par  leurs 
rcptcfcntants  ,  c'cft  nux  Cours  à  remplir 
cette  importante  fonction.  Créées  pour 
acquitter  le  Roi  envers  les  Peuples  de  la 
jafliice  qu'il  leur  doit  »  elles  le  fontaufli 
pour  avertir  le  Roi  de  ce  qui  blelïè  leurs 
droits  ou  les  loix  de  la  Couronne de 
comme  l'intcrèr  bien  entendu  du  Souve-» 
rain  5:  de  la  Nation  font  les  mêmes ,  elles 
doivent  ,  dans  tous  les  cas  ,  s'élever 
contre  ceux  qui  abufent  de  l'autorité  do 
Roi ,  5}0. 

Les  Peuples  conAiltcs  autrefois  en 
tant  d'occadons  par  la  convocation  des 
trois  Etats,  Air-tout  lorfqull étettqoef^ 
tion  d'établir  fur  cnx  de  nouveaux  im- 
pôts, réduits  aujourd'hui  aux  iéuls  or- 
ganes des  Coûts  pout  ftite  patfeak 
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julqu'au  Trône  leurs  plaintes  &  rexpofî- 
cion  de  leurs  bcfoins  ,  onc  l'iaccrcc  le 
plus  fenfible  que  la  voix  de  ces  Cours 
Ibit  toLi]our5  entendue  avant  la  publica- 
tion ôc  l'éxecution  des  Loix.  Les  Kois 
eux-mêmes  ont  toujours  cftimé  que  violer 
la  loi  des  entcgidremcncs ,  c'croit  ébran- 
ler celle  par  liq'icllc  ils  l'ont  obéis ,  109. 

Les  Rcmoiuiii.^.i  d;s  CÀTurs  Tont 
Tunique  relie  de  la  lib^-rcc  qu'avoir  au- 
trefois toute  la  Nation  de  fc  faire  en- 
tendre de  l'on  Roi  quand  il  était  ques- 
tion de  rétabliflêment  de  nouvelles  iro- 
pontions ,  id:;.  Elles  jouiflcnt  encore  de 
ce  droit  antique  des  François;  de  ce 
«boit  de  parler  aux  Rois  »  &  de  réda* 
mer  avec  liberté  contre  Tinfraâion  des 
Loix       des  droits  nationaux  ,  6;o. 

Lei  Couri  ibni  encore  ai>;oiird'Iu!i  les 
teali  protecteurs  des  foibles  &:  des  mal- 
heureux •,  elles  font  les  feules  à  qui  il  foîr 
encore  permis  o'cievcr  la  voix  en  tavcur 
du  peuple, ^41. 

La  loi  d'enrcgiftrcment  &:  le  droit  de 
remontrances  qui  en  ell  la  Alite  néceflâi- 
xe ,  fom  dans  une  grande  Monarchie  U 
ftule  reiTource  du  Peuple  contre  l'op- 
preilion  ,  Se  du  Souverain  contre  la 
duâion  ,85. 

Les  remontrances ,  qui  font  le  lanpgc 
de  la  foumiflîon  5:  de  U  fipplicauon, 
ne  peuvent  jamais  blefler  l'autorité  fou- 
Teraine,  elles  ne  (bnr  redoutables  que 
pour  ceux  qui  veulent  fouflraire  la  vé- 
rité au  Roi ,  elles  font  le  fcul  préfervatif 
qui  refte  au  Souverain  contre  les  <Sdue> 
tions  qui  fe  renouvellent  fans  ccfTe  dans 
radminiftration  d'un  gcand  Royaume  > 

Le  zcle  des  Cours  n'a  pas  befoin  d'être 
ftnlmé  par  rinrérct  pcrfonncl  ,  l'intérêt 
de  la  julllee  doit  leur  luflirc.  Les  Cours 
Se  tes  autres  Corps  qui  ont  le  droit  de 
parler  au  Roi ,  même  les  Particuliers  qui 
approchent  de  fa  perfonne ,  ne  peuvent 
Être  bISmét  de  lui  repréfenter  ce  qui 
InrcrL-fTe  le  bien  de  l'Etat,  5^7. 

Quand  il  eft  queftion  de  faire  des  adles 
de|ttcirdiâ{on  »  les  Cours  ne  doivent  pas 
fxeidectes  bornes  qjii  leu»  fonc  preftiiF 
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tes  s  mais  leur  zele  n'en  connott  aucu- 
nes, quand  il  eft  queflion  d'ouvrir  les 
yeux  au  Roi ,  fut  les  furprilcSi  fidtes  à  & 
Religion  ,  itj. 

Quel  feroic  l'éut  du  Royaume ,  fi  la 
▼oix  des  Cours  >  qui  feule  fe  peut  &ite 
entendre  du  Souverain ,  li  cette  voix , 
l'unique  reffource  du  peuple  ,  pouvoir 
être  cioufîee,  fous  prétexte  ci  lULOuipc- 
tence  ?  174. 

Il  cfl  également  effcntiel ,  &  à  un  Roi 
qui  veut  être  juile ,  &  a  un  Peuple  qui 
defire  d^être  heureux ,  que  les  Cours  con- 
fervent  cette  prccicurc  liberté  de  repré- 
fenter,  d'inltriiire  la  religion  du  Roi» de 
le  prémunir  contre  les  furprifi».  Il  eft  en- 
core plus  efTentiel  de  conferver  cette  li- 
berté à  la  Cour  des  Aides  qu'à  une  autre 
Cour ,  parce  que  c'cd  celle  qui  peut  pailct 
au  Roi  de  l'objer  le  plus  intéreiTant  pour 
les  Peuples,  celui  des  impôts ,  <j  14.  Nulle 
coniidcration  ne  doit  l'arrctcr  ,  quand 
elle  a  des  objets  importants  i  lepféftntet 
au  Roi, 

Si  les  impofitions  ctoient  âsées,(  Voyez 
Impéts  )  û  l'arbitraire  en  étoir  écarré ,  U 
fi,  par  une  autre  opération  non  moiiu 
importante  ,  l'érit  des  c^randes  dépenies 
n'ctoi:  plus  ibulhau  .1  1  examen  juridique 
qui  doit  en  être  fait ,  il  n'y  auroit  plus 
qu'un  intérêt  dans  la  Nation.  Alors  les  re- 
montrances des  Cours  feroient  tegat^ces 
du  Roi  comme  des  délibérations  de  fon 
Con'ci!  ,  ?:  cWc^  rappelleroient  les  an- 
ciennes Afferablées  ,  où  nos  premiers 
Rois  confiiltoient  la  Nation  entière  ,8c  Itii 
^ifoient  connoître  leurs  volonrcs ,  108. 

Remontrances  du  14  Décembre  175^ 
fur  les  Impôts  ,  1. 

Remontrances  du  zz  Septembre  175^ 
fur  les  Hdits  enrcpiflrés  ledit  jour,  48. 

Remontrances  du  5  Septembre  1769 
fut  l'Ordonnance  des  Armoiries ,  7t. 

Repréfentations  fur  le  retard  dil'  paie- 
ment des  rentes ,  88. 

Remontrances  du  6  Juin  ij^h  *  Cvt 
l'Edit  &  la  Dédaiatioii  entégiilrés  ledit 
jour  ,  ic8. 

Remontrances  fur  la  Occlaration  de 
tj6i.  concernant  la  Taille  >  1x7, 
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Obrctvations  piéieniccs  au  Roi  îut  l'af- 
6ire  de  Mantes  ,  1 16. 

Remontrances  du  9  Jullla  17^»  (uc 
les  Tailles,  loj. 

Jtétatives  cemontraiicesàee  rujet , 

Remontiaiicesftufujec  de  i'afiàice  de 
Varenne,  ^41. 

Rcmonitanccs  fut  la  prorogation  des 
Oâtob  fsunicipaux ,  400. 

Remontrances  du  9  Février  i770»COD« 
ceraant  le  Don  gratuit  >  440. 

Icécathrestemoncunces  à  ce  fujet,  447. 

Remontrances  Cm  Taf^iie  de  Moone- 

rat,  504.  -  -  . 

Remontrances  au  fojet  des  Caflatlons , 

Remontrances  fur  la  dcteniion  dcMM, 
de  Lanouc  &  de  Lohehac,tous  lesdeax 
Membres  du  Parlement  de  Bretagne,  5)1, 

7*7" 

Remontrances  fur  l'Edic  de  Décembre 
1770,  540. 

Remontrances  fur  les  Loix,entégiftrett 
en  Novembre  1 774 ,  1 8. 

Remontrances  fur  les  Impôts  >tfi8. 

Rente  s  (Retard  du  paiement  des  }i 
rcpréfentation  à  ce  ruiec»87. 

RÉsiDENCf.  LcsOflîders  des  Cours 
refponfitbles  de  leur  réfidence  à  leurs 
Compagnies  rcfpeftives  feulement ,  fans 
préjudice  de  la  compétence  de  la  Cour 
dans  le  cas  d'impofition  ,  i<>). 

Les  Officiers  du  reflbrt  de  la  Cour  tenus 
de  réfider  dans  le  lieu  de  l'établiirement 
de  leur  Siège, 47<». 

KH  E  I  M  s  (  Commidion  de  ).  Voyez 
Commiffions. 

R  C  I.  Kl  juftîce  eft  la  vraie  bienlâi- 

fancc  clesRois  ,  ^09.  Ccd  la  verra  des 
grands  Rois ,  <îio.Tcl  eft  le  malheur  de 
ia  Royauté ,  que  le  Souverain  eftfottvent 
lefeul  de  fon  Royaume  ,  par  qui  le  cri 
univerlël  de  U  Nation  n'eft  pas  entendu» 

5  H*  ■ 

L*antortté  royale  ne  peut  jamais  être 

îritcrcflcc  ;i  routcnir  des  démarches  qui , 
dans  l'origine ,  ont  été  injuftes ,  puifqu'il 
eft  toupar»  digne  de  la  majefté  royale 
de  reconnoîite  les  furprifes  qui  lui  011 
été  faites ,  &  d'en  punit  les  auteurs,  $  >3. 
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La  gloire  &  la  confervatîon  d'un  Etat 
dépendent  de  Tattcntiondu  Monarque  à 
maintenir  l'ordre,  5:  fur- tout  de  veiller 
à  radniinil^tation  de  ia  julUcei  c'cft  le 
moyen  le  plus  puiffant  d'entretenir  entre 
le  Prince  &r  les  Sujets  CCS  rapports  , 
fourcc  du  bonheur  des  peuples  «>:  de  la 
tranquillité  de  celui  qui  les  gonverne,;8a. 

Les  fombres  défiances  foiu  ciuLment 
le  malheur  des  Princes  &  celui  des  Peu- 
ples. Les  relations  continuelles  entre  le 
Roi  te  la  Nation  »  cette  prccieufe  intel- 
licence  ,  cette  confiance  intime  fait  le 
bonheur  de  fcs  Sujets ,  eft  ncccflaire 
pour  la  profpéritéde  l'Empire,  ii  id.Qom- 
mcnr  ctnblir  une  relation  entre  le  Roi  & 
la  Nation ,  qui  ne  foit  pas  interceptée  par 
tous  ceux  dont  on  Roi  eft  entouré  1  Le 
moyen  le  pîn-  î'mple  ,  le  plus  naturel,  !c 
plus  conforme  à  ia  conftitution  de  la  Mo- 
narchie »  feroit  d*entendre  la  Nation 
elle-même  afTembléc,  ou  au  moins  de  per- 
mettre des  affcmblces  de  chaque  Pro- 
vince. Depuis  plus  d'un  ficelé ,  la  jaloulîe 
desMîniflrcs ,  &  peut-être  celledesCour- 
tifrin;  sVfk  toujours  oppoféeâces  aflenv- 
blécs  nationales  »  687. 

La  nécedSté  évidente  a  fait  ap^etlec 
auprès  du  Confeil ,  des  Députés  du  Com- 
merce de  chaque  Province  i  les  intérêts 
du  commerce  ibnt-Us  donc  les  feuls  que 
chaque  Province  ait  à  ftipulcrî  <>88. 

Le  recours  b  tous  les  Particuliers  à  la 
feule  perfonnc  du  Roi  eft  inutile  &  ab- 
folumentillufoire,  puifqu*iln*eft  paspoA 
fible  que  le  Roi  fcul  ftatuc  en  connoiP- 
fance  de  caufe  fur  les  plaintes  &  fur  les 
demandes  fouvent  indKcrettes  de  ptu- 
fieurs  million  ;  l'Iiommes ,  6Zc). 
Le  recours  au  Roi  contre  fes  Miniftres 
été  regardé  comme  tm  attentat  i  (bn 
autorité.  La  doléance  des  Etats,  les  re- 
montrances des  Magiftratsoni  ctc  trans- 
formées en  démarches  dangereufcs ,  donc 
le  Gouvernement  devoir  fc  garantir  :  on 
a  pcrfudé  aux  plus  pulffints  Rois  de  la 
teçre  qu'ils  avoient  à  craindre  juiqu'aux 
larmes  d'un  Peuple  foomis  »  ^ ;  ^ 

Le  Roi  Louis  XV  ,  dans  fa  réponfe 
aux  cemonuaaccs  delà  Cour  des  Aides  ^ 
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dèclate  qu*i!  é^h  tranfineRK  è  (n  Ibe. 

ceir.-urs  Ton  Lui ,  avec  la  nicme  confti- 
CUtion  qu'il  avoit  ioclqu'il  l'a  ce^u ,  15p. 

Le  vercucux  Louis  XII ,  malgré  Ta  paf- 
ficn  pour  la  cuctrc ,  ne  fc  crue  jamais 
peiinis  d'employer  les  moyens  qui  au- 
coienc  été  onéreux  à  fesSujcis  -,  &c  malgré 
la  bonté ,  qui  éiok  fa  verra  caradcrif- 
tique  ,  il  eut  le  courage  de  s'expolcr  aux 
rcproclics  d'avarice  de  la  part  de  fes 
Couttiiâns  ,  parce  qu'il  Tavoit  que  ft 
l'économie  d'un  Roi  peut  cite  ccnlurce 
par  quelques  hommes  irivoles  &  avides, 
Ta  prodigalité  hit  eoulet  les  latmes  d*uiie 
Nation  entière,  fÎ40. 

Le  Souverain  d'un  grand  Royaume , 
un  Roi  dont  la  gloire  eft  chete  i  Tes  Sa- 
jets,  a  d'aucres  rcffourccs  qu'un  Particu- 
lier débiteur  ,  oblige  à  adopter  fans 
choix  tons  les  moyens  qui  peuvent  le 
libérer  ,  108, 

Louis  XVI  ,  le  Restau&a- 
tburdslaJustice,  rendUCoDC 
des  Aides  à  fes  fondions ,  il  remet  par 
fa  judlce  Se  par  fa  fagefle  les  chofes  dans 
l'état  où  elles  croient  avant  le  mois 
d^Avxil  1771 ,  &  donne  pat-là  à  fes  Su- 
jets une  nouvelle  marque  de  fa  bien- 
veillance pour  eux  ,  J78, 591  *  599.  Il 
nicrire  d'ècie'  nommé  le  Reflaurateur  de 
la  Juftice  ,  S^6.  Il  monte  fur  le  Trône 
avec  un  amour  ardent  pour  la  vérité  &  le 
«oarage  pourrentendte  »  599.  VHA  pre- 
mière *  ! ne/Te,  il  ne  connott  de  plaifir 
que  fes  devoirs  >  60^,  Il  connoïc  les 
âiarnes  de  la  vertu ,  &  fe  platt  à  l'atti- 
ler  autour  de  Ton  Trône  ,  J85.  Il  ne  veut 
que  des  Miniftres  vertueux  ,  il  les  encou- 
rage à  lui  dire  la  vérité,  ^04  ,  ^84.  La 
loiliee  eft  ^ns  fon  cccur  ,  il  ne  veut 
rciïner  que  par  elle  ,  la  Nation  a  tout  à 
clpcrer  ,  599  ,  601.  Il  ne  clicrchc  fon 
bonheur  que  dans  celui  de  fon  Peuple , 
&  il  n'afpire  qu'à  le  l'oulif^cr ,  (îoj.  Il 
veut  faire  le  bonheur  perpétuel  de  cette 
Kation  qui ,  dans  l'fnftanc^de  fi>n  avéne- 
rneni,s'cft  jetécdansfcs  bras  avec  une  con- 
fiance fi  touchante ,  6Z^.  11  a  bien  voulu 

fermettre  à  tous  ftt  Sujets  de  te«oaric 
&  jttftice  petfoofieUe  coatlc  ma»  les 
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abus  «Tautorité  ,  t^pi.  Ami  des  règles,  il 

s*emprc;îcra  dj  les  taire  régner  par-tout, 
60^  il  ne  veut  legnet  que  par  les  Loix 
dont  il  teconnoîc  lui-même  l'empire, 
714.  Un  Roi  qui  cherche  la  lumière 
iecott-il  condamné  à  marcher  dans  les 
ténèbres  au  milieu  d*une  Nation  éclairée. 
&  réduire  au  lîlencc  ,  5oi;Ami  de  la 
vérité ,  il  ne  cherchera  pas  à  étouffer  la 
voix  de  fes  Cours,  l'organe  le  plus  far 
pour  la  faite  parvenir  jul'qu'à  fon  Ttôoe, 
585.  S'il  s'clcvoit  j.imjis  des  ;^cnics  in- 
quiets qui  ne  peuvent  avoir  d'cxiitence 
que  par  les  troubles ,  s'ils  ofoieni  bkt 
entendre  ces  maximes  funeftes,  que  la 
puiliance  n'elt  jamais  ailè^  rcfpec^ce  quand 
la  terreur  ne  marche  pas  devant  elle  i 
que  radrainiftration  doic  erre  un  niyf- 
tere  caché  aux  regards  du  Peuple ,  parce 
que  le  Peuple  tend  toujours  à  fe  feuf- 
traire  à  l'obéilTance  ,  &:  que  toutes  fes 
leprcfeocacions ,  fes  fupplicatioas  même 
font  des  commencements  de  révolte; 
que  l'autorité  eft  intcrcUce  à  foutenic 
tous  ceux  qui  ont  eu  le  pouvoir  en  main  , 
lors  même  qu'Us  en  ont  abufc  ;  que  les 
plus  lideles  Sujets  du  Roi  font  ceux  qui 
îc  dévouent  à  la  haine  dr?  Peuples;  alotS 
fans  recourir  à  ce  qui  s'ci^  pallc  dans  tes 
jours  heureux  de  S.  Louis ,  de  Charles  V, 
de  Louis  XII  &  de  Henri  I V ,  il  fuffit 
au  Roi  de  Te  tappelier  ce  qu'il  a  vu  dans 
les  piemfefs  inftsms  de  fon  cegne,  ^84. 
Il  a  eu  fous  les  yeux  le  fpecflacle  le  plus 
flatteur  pour  un  grand  Prince  >  &  le  plus 
attendriflànc  pour  une  ame  fenfible ,  celai 
des acclamarions  libtcs&lînccics  de  route 
une  Nation ,  $83.  Il  fautque4e  temps  de 
fon  règne  foit  employé  à  donner  au  Pt» 
pie  des  pcéfecvaciR  contre  le  defpoct/înch 
&  fur  -  ront  conrrf  h  clnrdcrtînité,  ^84. 

Il  déclare  au  l^arlcrneiu  qu'il  n'a  ja- 
mais voulu  pcKter  atteinte  aux  loix  pd- 
niordia!r<;  ,  qui  ne  fauroienr  erre  chan- 
gées ,61  Ces  loix  font  conugnccs  dans 
les  monuments  de  notre  Hiftoire;  elles 
ont  été  fouvent  rappellées  dans  des  loix 
poftérieures ,  qui  foot  les  ouvrages  des 
Rois;  elles  ont  été  connnttelleiMnt  Sa» 
«iMiiéet  dans  ceui  kêéàuimÊaét  Sak  ■ 

du 
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ées  Btats  -  Généraux  ,  Toit  des  Cours 
Souveraines  «  enfin  elles  font  gravées  en 
caraélcrcs  inefHiçables  dans  k  coUC  de 
tous  les  François» 

S 

Salles-ou-Fescq.  Signification 
laite  par  un  Huîfliet  de*  la  Chaîne  au 
prcflTc  de  la  Cour  des  Aides ,  d'un  Ar- 
ict  du  Confeil  i  défaveu  de  la  conduite 
de  cet  Hniffier ,  491  6c  foW. 

S  AU  MUR  (  CommifTion  de),  ^70. 
SsANCEsde  M.  le  Comte  de  Ciec- 
monr,da  ai  Sept.  17^9» 
W.  le  Comte  de  la  Maichie» 
du  ;i  Juillet  iy6]  ,  89. 

—  de  M.  le  Prince  de  Condc  ,  du 

6  Juin  lytîj  ,  104. 
-^f  M.  le  Duc  de  Chartres  »  dtt 
17  Janvier  176^  ,  41 1, 
 de  M.  le  Duc  d'Orlauis»  du  7  Sép- 

rri-ihrr  1770  ,  451. 

—  ■  de  M.  de  RiciieUeu,  du  ^  Avril 

1771,558. 
■  I     de  M,  le  Comte  d'Artois,  dn 

1 X  Novembre  1 774 , 578. 
■■■      de  Monfieur ,  Frère  du  Roi  »  du 

3 1  Mai  1775  >  ^9**' 
de  J^4.  le  Comte  d'Artois,  dtt 

19  Mars  1776 ,  716. 
S  E  L.  Le  Sel  eft  un  des  dons  les  plus 
précieux  que  l.i  nature  ait  fait  à  la  France, 
fi  la  main  du  Financier  ne  repouHbit  fans 
eefCc  ce  pcéfent  que  la  mer  ne  ceflê  d'ap- 
porter Air  nos  côtes  ,  denrée  prccicufe 
pour  les  falailons ,  pour  la  noucritutc  SC 
la  con(èrvation  des  beftiaux ,  &  pour  nne 
infinité  d'Arts  utiles,  même  pour  l'engrais 
des  terres,  (Yoyes  Tahae^  Cou- 
trehande,  ) 

SuBoii^GuÉs.  Ce  font  des  Par- 
tioilîer^  qui  n'ont  d'autre  pouvoir  qu'une 
fimple  lettre  de  l'Intendant ,  ôc  ces  Par- 
ticuliers  rendent  (btivent  des  Jugements  % 
ils  n'ont  aucun  pouvoir  pour  juger  ,  19. 
Ils  n'ont  le  droit  de  figner  aucune  Or- 
donnance.Tootes  celles  qu'ils  (ont  rendte 
font  fic;nées  par  l'Intendant.  On  fait  ce- 
pendant dans  les  Pcoviaces       c'cft  le 


S  U  B  7(fi 
Subdclégué  qui  a  prononcé  fut  beau« 
coup  de  détails  dans  lefquels  Tlntendant 

lui-même  ne  peut  entrer.  Abus  qui  en 
rcfultent  >  <>  5  7.  (  Voyez  Inttndants  ,  CSmi- 
miÛairesaux  rôles,) 

SumniLicuB  Dt  CocNACf  eo 
même  temps  Receveur  des  Tailles ,  tyi. 

Subornation  de  Témoins, 
Il  y  a  eu  des  grâces  accordé»  pour  des 
libelles  ,  mais  il  n'y  a  peut-être  a-icun 
exemple  de  grâces  pour  une  fubotnation 
de  témoins,  341. 

Le  crime  de  fubornation  de  témoins 
doit  être  comparé  à  celui  de  ^ux  témoi- 
gnage, ou  plutôt  ^eft  un  ctimedefàux 
témoignage  dont  il  y  a  deux  complices. 
La  punition  cd;  la  peine  de  mort,  Tuî- 
vant  les  anciennes  Ordonnances  »  pac 
line  Jurit'ptudence  moins ftvere«  elle  eft 
lefttcinte  à  la  peine  des  galères,  345. 

SVBVBMTioN  ,  établiifemenc 
fiippredioo  de  la  lbbventioii»40, 4^. 

T 

Tabac.  Déclaration  du  14  Août 
17^8  >  pour  ja  perception  de«  quatre  lois 
pour  livre  pdànt  fur  le  Tabac  ficelé  *  19. 
Lettres-Patentes  du     Février  1759, qui 

ordonnent  qu'indépendamment  des  qua- 
tre fols  pour  livre  fur  k  prix  principal 
du  Tabac,  il  continuera d'ctre  payé  deux 
fols  par  livre  du  Tabac  ficelé ,  ihid.  Re- 
préfentatiçns  fut  l'augmentation  du  prix . 
du  Tabac,  10.  Prorogation  des  quatre 
fols  pour  livre  pour  le  Tabac  ,  4ZI.  Le 
prix  exceilît  n\is  au  Tabac  a  donné  de* 
'  pois  quelques  années  un  tel  attrait  i  la 
{Taude,que  pour  l'empêcher, on  a  em* 
ployé  des  moyens,  qui  tous  les  jours  de* 
viennent  plus  violents,  &  qui  cependant 
font  toujours  inutiles.  Le  dernier  Mi- 
niftcrc  a  faîfi  le  moment  de  l'abfence 
de  la  Cour  des  Aides  pour  enlever  ce 
genre  d'affaires  à  la  Judicetéglée,  &  r.it< 
tribuer  à  des  Commiitiircs  du  Confeil, 
^J7«  l  y<^'i       Lettres- Patentes  du 
t9  Ao&t  1775. ) 

La  culture  du  Tabac  efl  interdite  aux 
Sujets  du  Koii  pcndanr  qu'il  s  en  acheta 
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tous  les  âtts  de  l'Etranger  pour  phifieats  touteétnalation  8c  toute  induftrie^  |>aree 


millions ,  <î}  i. (  Voyez  Contrebande.  ) 

L  Ta  I  l  t  es,  La  Taille  elt  le  plus  an- 
cien des  impôts  ditedb  ,15,  670,  &  pcn. 
dant  lonsç  temps  cet  impôt  fut  le  l'eul.  Elle 
fùtcrcée  par  Charles  VII  pour  lubvcnir  b 
iblde  des  troupes  ccglces,qui,veri  ce  iiccic, 
iutent  établies  dans  prelquc  toute  r£u> 
rope,(>70.  Les  Nobles  en  furent  exempts, 


que  l'induflric  eft  tantôt  un  motif,  tan- 
tôt un  giéiexte  d'augmentaiion  de  taxe , 
zo;. 

Dans  une  impofition  réelle  comme  le 

Vins^ticme,  le  créancier  d'un  Propiic- 
tairc  de  terre  contribue  a  l'impcfition 
par  la  retenue  -,  cela  ne  peut  avoir  lieu 
pour  la  Taille,  à  laquelle  un  créancier 
à  caufe  du  Ter  vice  qu'ils  croient  obliges    non  taillable  ne  peut  pas  être  aflujetti, 
de  iàireen  perfonne»!  La  Nobleflê  étoit   Cependant  il  ne  feroit  pas  jufte  que  eeltd 
toujours  afTujcttie  au  icLvice  militaire  de    qui  doit  les  trois  quarts  du  prix  de  fa 
4e£  Il  ctoit  juHe  qu'elle  tût  exempte  de    letce  ^  &  qui  en  paie  les  intérêts ,  pajrât 
Taille ,  <?7*.  La  Nobleilc ,  le  Clergé  &  tes   la  taxe  entière  de  cette  terte  >  1  j 
Officiers  des  Cours  font  conlcrvcs  dans       L'obfcurité  de  la  Loi  en  matière  de 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  impolcs  à  la    rcpattition  de  la  Taille  ,  a  un  très  grand 
Taille  »  que  pour  l'occdcnt  des  terres  la-    danger,  118.  Les  Loix  les  plus  /âges  ont 
bourables qu'ils lèroient labourer  au-delà   réglé  i'établiflement  Se  la  perception  de 
de  quatre  charrues  pour  tous  les  biens  qui    cette  impolîtion.  Analy/ê des  di/jpolitions 
ieuc  appartiennent  de  quelque  nature    de  ces  Loix,  13. 
qu'ils  puiflênt  êtte,  xtf)*  La  Taille,  le      Les  règlements  concernant  la  Taillé 
plus  ancien  des  impôts  dire<fls ,  cil  celui    font  très-fimplcs  ,  leurs  difpofuions  ne 
qui  fe  levé  fur  les  totuciecs  non  piivi-    tendent  qu'à  gcnec  le  Receveut  dans  les 
leglés  dans  les  Provinces»  qu'on  appelle   Irais  qu'il  peut  imt  »  Ans  mettre  aucun 
Pays  d'EleSion  ,  c'eft-à-dire ,  dans  celles    obflaclcau  recouvrement.  Peut-être  qu'en 


qui  n'ont  point  d'Etats  Provinciaux  ;  &: 
comme  la  Taille  c(l  perfonnelle,  on  la 
&it  payer  autTi  aux  Fermiers  des  Ecdéfiaf- 

tiques  ,  des  Nobles  de*;  Privilégiés. 
Ainfi  c'cft  une  impolition  qui  eit  aujour- 
d'iiui  fupportée  par  prefque  tous  les 
Propriétaires  des  terres,  (^^59.  La  Taille 


fupprimanr  l'obligation  de  fe  fervir  des 
Huirllcrs  des  Tailles  ,  créés  uniquement 
pour  cette  opération  ,  l'obligation  d'eni« 

ployer  te  papier  marque  &:  de  payer  le 
contrôle  des  actes  qu'il  peut  faire  &  les 
droits  du  Roi  fur  cette  partie',  il  ferotr 

aifé  d'y  mettre  une  forme  plus  lunple  & 


n'eft  point  un  impôt  tcei ,  parce  que  les  peu  coûteufc  qui ,  aucorifce  par  une  Loi» 

cotes  ne  s'appliquent  point  i  chaque  KToit  imiforme  &  conftante  dans  le 

bien,  parce  qu'on  impofe  cliaque  Con-  Royaîime,i8. 

Cxibuable  pour  la  totalité  des  biens  qu'il  1 1.  C  o  t  e  s  d' o  F  F  i  c  e.  Le  rôle  de 

poflêde,  ce  qui  change  d'une  année  â  la  Taille  fe  fait  par  les  Contribuables  eux* 

l'autre  ,  &  qu'on  fait  auffi  enrrer  dans  le  mcmes,  c'ed-à-dite ,  pat  ceux  qui  font 

motif  de  Ja  cote  le  commerce  &:  l'in-  Coîleifleurs  à  leur  tour;  mais  l'Intendant 

duArie  -,  qu'il  y  a  des  privilèges  perfon-  a  droit  d'inipofcr  d'auioruc  &  d'office 

nelSicn  forte  c|ue  le  bien  pour  lequel  un  Contribuable  qu'il 'croit  fàyori/S  par 

on  a  impolc  une  nnnée  le  rocurier  tail-  les  Collecteurs  ,  CC>o, 

lable,  eH  poiiedé  une  autre  année  par  Procédures  à  oblcrvet  à  roccafîoji  des 

un  exempt  »tf77.  La  Taille  eft  générales  cotes  d'office,  m  •  ix&.  (Voyez  la 

ment  regardée  comme  le  plus  dur  de  tous  claratîon  du  i)  Avril  177Î  >  ëu  fu}*t  its 

les  impôts.  Le  poids  en  eft  fupportc  pat  cous  (CoBc«, } 

les  Qtoyens  les  plus  pauvres  &  les  plus  IIL  Exbkptions  di  Tahies. 

utiles.  L'arbitraire  y  règne,  &  on  l'ag-  Sufpenfîoh  de  privilèges  d'exemption  de 

grave  encore  chaque  jour  en  feignant  Tailles,  révocation  defdits  privilèges» 

àe  vouloir  le  détruite.  La  Taille  cicint  m  ,       ,  iùi,x6j,  X74. 
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IV.  Procédures  comcer- 
«AHT  LA  Taille.  Voyez  la  Di- 
clarmiM      14  AvrU  17^1,^  Nnfi- 

gijlre/nent ,  l  i). 
'  Les  Officiers  des  £le(flions  autorifés  à 
vifer  les  conmioces  des  Receveurs  des 
Tailles,  quoique  délivrées  A  un  chef  de 
gaxoîTon  (eul  pcrmiflîon  en  ce  cas  audit 
chef  de  garnifon  de  s'établit  lui*in£mo 
en  garniiOQ  chez  les  Contribuables'  ar- 
riérés ,  (im  ctr?  accocnpaa-né  d'aucun 
Jioimiis  de  gàinil'uii  ,  164,  Formalités  à 
obfécver  par  ceux  qui  veulent  le  pour* 
voir  contre  les  rôles  faits  par  Commif- 
iâires.  Les  Sentences  doivent  être  expé- 
diées en  papier  fimple,  1^8.  (  Voyez 
fur  ce  dernier  artieU  la  Diciaratioa  du 
XX  Avril  1778.) 

Les  rôles  des  Tailles  (ttttvx  exécutés 
purement  de  fimp!  -TV  lu  contre  les  Par- 
ticuliers qui  y  feront  imporcs  en  vertu 
dé  l'Ordonnance  qui  rend  exécutoires 
lefdics  rôles  ;  &  ce, même  hors  du  ref- 
fort  de  lai  te  I  lcckion,  fans  qu'il  foit 
bcibin  de  pareatis  ni  d'ordonnance  des 
OflBciers  des  autres  Eleâions  du  tedbrc 
de  la  Cour,  \6^. 

Loi/que  les  CoUe<^eurs  travaillent  au 
recouvrement  de  la  Taille  0e  autres  im- 
pofîrions  ,  ils  font  tenus  d'nvoir  leur 
rôle  en  main  ,  d'y  croifet  Qc  endolfet  au 
mêmeinftant  les  paiementsqui  leur  feront 
ftitSpar  les  cotifés ,  .-rtêinçd'cn  donner 
quittance ,  s'ils  en  font  requis  ,  à  peine 
de  faux.  Il  leur  e(l  défendu ,  6c  aux  Ser- 
gents, HuiHîers  &  Chefs  de  garnilbn» 
.  ^  de  prendre  pit  faille  -  exécution  &  en- 
Icvcmeru  fur  les  Taiilabies,  les  lits  ,  lin- 
ceuls ,  couvertures ,  habirs  »  pain  »  portes 
8c  fenêtres  dr  leurs  maifoos  ,  chevaux, 
mulets  &  bœufs  fctvants  au  labourage  & 
culture  des  rerres  ,  outils  6e  métiers  î 
rriviillcr,  à  peine  de  concufHon,  em- 

Ëtifonnement  de  leur  perfonne ,  &  cent 
ivres  d'amende.  11  c(l  ordonné  que  les 
chofes  failits -exécutées  fur  les  Contri- 
buables, ne  nonrront  être  vendues  que 
trois  jours  après  les  faiiies,  ôc  à  la  charge 
de  huitaine  de  recouflTe  ;  lefquels  délais 
de  nois  jouii   dr  toitc  Joats  ne  çamxoat 
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que  du  jour  des  fîgnffîcatîons  des  faifies 
&  ventes  qui  feront  faites  aux  faifîs*,  leur 
H\k  défènfes  de  fe  eonlUtuer ,  ni  leurs 
rccors  &  affiftants ,  gardiens  des  chofes 
faiftes  I  Se  de  fe  les  adjuger  >  ni  à  leurs 
recors  ou  aflfiftants ,  ni  aux  CoUeâeuts 
dire^lfment  ni  indireclcment ,  i  peins 
de  punition  corporelle,  170. 

Naiure  des  contraintes  Bc  des  pour* 
fuites  tant  des  Receveurs  des  Tailles  que 
des  Collcéteurs  evcmptes  des  droits  de 
contrôle»  papier  marque  6i  pcut-itci, 
171. 

Les  Receveurs  des  Tailles  ne  pourront 
décerner  des  contraintes  pour  le  premier 
quartier  de  la  Taille  8e  autres  impofitions 
y  jointes ,  encore-  c  j'il  fTi^  échu  ,  qu'un 
mois  aptes  que  le  loie  vcntic  aura  été 
remis  aux  Colleâeurs ,  foit  que  lefditt 
rôles  aient  été  faits  en  prcfence  d'un 
CommilTaice  ou  non  1  fauf  aux  Receveurs 
des  Tailles  à  décerner  leurs  contraintes 
contre  les  CoUeâeuts  perfonnellementf  • 
pour  le  montant  des  impofîtions  dont 
les  quartiers  feront  échus  -,  dans  le  cas  011 
lefdits  CoUeâeurs  fetoient  en  retard ^ 
d  c  procéder  â  la  confeâion  de  leurs  rôles» 
180.  '  '  . 

Abolition  des  contraintes  felidafret 

contre  les  principaux  hsbÏTnnts  des  Pa- 
roifTes ,  pour  le  paiement  des  importions 
royales ,  excepte  dans  le  cas  de  rébellion  » 

)OI. 

V,  Co\(f>ÉTrNCf  DE  LA  Cour 
DES  A  I  r  E  s.  La  Cour  des  Aides  >  dé- 
polit t  r  Loix-rendues  fur  les  Tailles  » 
z  I T  ,cft  feule  compétente  pour  connoîtr* 
de  tous  les  impôts  qui  fe  lèvent  fur  les  Su- 
jets du  Roi ,  t  T.  (  Voyez  Cour  des  Aides,) 

Prétextes  qui  ont  coloré  TuAirpatiott 
des  Commiflaites  départis  fur  la  connoiP 
fince  des  conceftatfons  relatives  à  la  ré- 
partition de  la  Taille  entre  les  Particu- 
liers d'une  même  Paroi/Te.  Abus  qu'ils 
ont  fait  de  la  Dédatation  de  1 7 1 5 , 1 5  ;  , 

La  connoiffance  des  eonteitation?  entra 
Patticuliers  d'une  même  Paroilfe ,  te  uiuc 
à  la  Cour  des  Aides,  iiid. 

I>éfeafes  âttX  luges  ordinaires d«  s*Jl»* 
-Pddddij 


Digitized  by  Google 


7<?4  T  A  I 

miicct  dans  la  connoiflance  &  inftruc- 

tiorf  d«  rixe$»  débats,  querelles,  con- 

teiiacions  &  cmoiions  qui  lutvjenncnt 
au  iujst  de  la  icpaiùtion  de  la  Taille , 

VI.  Discussion  de  la  Dé- 
claration DE  {?i8.Cc  n'clt  poinc 
cecre'DiclaraYion  qui  permet  aux  Contri- 
buables de  le  laire  imm  oler  o.aii!)  le  lieu 
de  leur  domicile,  clic  ne  taie  au  conuaiie 
que  limiter  cet  ancien  droit  qu'ont  tou- 
jours eu  les  Tailliblcs ,  elle  ne  t'ait  que 
les  aftreinJre  a  liis  formalitcs  pour  pou- 
voir en  jouir.  La  Taille  a  été  ptrfonnelle 
dans (bn  origine,  cllen'a  point  celle  de 
l'être  •,  c'eiï  de  l;î  que  dérive  le  droit 
qu'on:  toujours  eu  les  Conitibj..blcs  de 
n'être  impofés  que  dans  le  lieu  de  leur 
dcinicitc ,  138  , 139.  {Voyez iaVé^iar a- 
rati&n  du  II  Août  17  j6.) 

Dijcufjion  de  la  Déclaration  du  7  Fi' 
yrier  1768,  117  &  iuiv, 

VII.  Accessoires  de  la  Taille, 
On  a  fotnt  à  Ja  Taille  plufieurs  impo- 
rtions qu'on  rioiiime  acccflbircs.  Tous 
les  ans  on  en  ajoute  de  nouvelles.  Ces 
acceflbîtes  égalent  à  préfent ,  ou  même 
furpadentlc  principal  delaTaille,  (^'^t). 
Depuis  1771 ,  on  a  impoté,  comme  ac- 
ceilR>ires  de  la  Taille ,  les  fommes  qu*on 
a  cru  néceflaircs ,  tant  pour  le  rcmbour- 
femcnt  des  Offices  de  Magiftratute  qu'on 
vouloir  fupprimcr  «que  pour  le  paiement 
des  gages  des  Officiers  par  qui  on  vouloir 
faire  tenir  les  nouveaux  Tr-bnnaux.  Au- 
jourd'hui la  Mâgiihauite  cil  rétablie  t  Ics 
nouveaux  Tribunaux  (ont  détruits,  cepen- 
dant rimpofition  fùbfifte.  A  cet  cpard,  ces 
opérations  peuvent  ctte  comparées  à  une 
guerre  qui  a  fait  créer  des  impdcs  qu'on 
lailTe  encore  iubfîller  quelque  rcmp<:  après 
la  paix  pour  payer  les  dettes  contractées, 
6^,  On  dit  que  depuis  U>nf^  temps  le 
principal  de  la  Taille  n'cfl  jamais  aug- 
menté ,  cependant  le  Peuple  qui  en  fup- 
potie  le  poids ,  fe  plaint  fouvencde Taug- 
mcntation.  Ce  n'cfl  qu'une  difpute  de 
mots  ,  on  n'augmente  pas  le  principal , 
maison  augmente  les  acceflbires,  <i$(>. 
iloyens  paf  le^uels  les  impoCtions  ^c- 
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ceflbircs  à  la  Taille  ont  eré  accumulées, 
au  point  d'égaler  ,  fi:  peut-être  de  fur- 
palier  l'iropolition  ptinci^^  ^1?  ,  io6. 

La  Cour  des  Ames  veut  avoir  un  ta- 
bleau général  des  fonunes  répanica 
chaque  année  fur  la  Taille  ,  uniquement 
pour  le  ptclcnter  au  Roi  ;  TAdminilUa- 
tfbn  a  eu  ailêz  de  crédit  pour  faire  caflit 
cet  Arrêt, <?<îi. 

C*e(l  dans  la  nuit  du  lilcDCe  qu'a  été 
préparée  l'opération ,  pout  affêoir  une 
augmentation  des  impolîtions  en  \y6%, 
C'ed  par  des  mains  invi£bles  que  le  ta- 
bleau de  la  lituaiion  des  Peuples  a  été 
itacé  au  Roi.  Que  doit -on  penl'cr  de 
ceux  nui  ,  (ans  y  être  indifpcnfablemcnr 
obliges  par  ct;it ,  ont  pris  lut  eux  d'aug- 
menter la  Taille  de  plu/ieafs  millions? 
Ceux  qui  ont  conçu  ce  projet ,  aticn.^.crt 
lans  doute  toute  Icut  exigence  &  toute 
leur  fortune  de  (on  çxécution ,  105  >  xo6. 

La  fbmnic  impofce  pour  la  Taille  le 
perçoit ,  avant  que  la  fixation  de  cette 
fomme ,  &  la  répartition  qui  s'en  fâic 
dans  les  Gcncratités,  foient  cnrcgiftrccs 
dans  aucune  Cour  t  ufage  abutit  &  con- 
firmé par  des  Loix  enr^iftrées  contre  le 
gré  des  Cours  des  Aides  ,151. 

Le  Roi  c(l  fupplié  par  la  Cour  des  Aides 
de  fixer  par  une  Loi  folemn'ellela  Ibmme 
qui  doit  fc  percevoir  dans  le  Royaume , 
tant  pour  la  Taille  que  pour  les  autres 
impoiîtions  qui  lê  perçoivent  avec  la 
Taille  ,  10?.  Cette  fixation  eft  un  ordre 
nccefTaire  à  ctablir  dans  les  Finances, io8« 
(  Voyez  Impôts,  ) 

VIIL  Imposition  et  R'bpai.-' 
TiTioK  DE  LA  Taille,  tT  db 
SES  ACCESSOIRE  s.  Pout  ftiirc 
chaque  aiméa  l*iropofitîon  &  la  répar^ 
tition  de  la  Taille  &  de  fes  2CCcC- 
roires,ily  a  quatre  opérations  :  i**.  le 
brevet  de  la  Taille  ;  a«.  ksCbromiJlions  \ 
}o.  Je  Département  %  4*.  le  «ôte  de  U 
Taille ,  <>sp< 

IX.  Brevbt  dz lA  Taitit  et 
C  o  M  M  I  s  s  j  o  N.  Le  bievet  de  la 
Taille  contient  l'impoticion  fut  toutes 
les  Généralités.  Ainfi ,  foit  qu'on  veuille, 
ievct  une  lomnic  acoelAitciâ  ItTaiUft 
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fur  four  Iç  RoyAiinii'-,  ou  fur  quelque 
Gcntfaïuc  en  paulculiet  ,  c'eft  pat  ce 
brevet  qu'elle  s'îropol'e.  Ceft  aufli  pac 
ce  brevet  qu'on  tcpatiit  entre  les  Ge- 
nciaiitcs  la  i'omit»e  totale  iro]>olc:e  i'uc 
le  Royaume.  Ôeft  au  CoAfeil  des  Fi- 
nances que  s'artctc  le  brevet  de  la  Taille; 
à  l'cxcepiion  du  Conttôlcuc-Genétai  Qc 
d'un  Intendant  des  Finances  ,  aucun  de 
ceux  qui  ailîllenc  à  ce  Confcil  ,  ne  peut 
être  indruit  de  la  lituationdes  Provinces» 
ni  des  bcibins  de  l'Etat.  C'ciï  un  aâe  fait 
pat  l'autorité  arbitraire  ,  fans  avoir  pris 
des  connoiiTances  fuffilàntes  pour  l'objet 
qui  exigetoit  le  plus  que  tous  les  Oïdics 
de  l'Etat fuflènt  confulcés, 

Les  Commissions  contiennent 
rinipoûti(>n  fur  toutes  les  Elections.  Pac 
cottftquent ,  fi  on  vçut  levet  une  fomme 
fur  quclqu'Éleûion  en  particulier  ,  c'cd 
pat  U  Cominilfion  qu'on  riropoi'c.  C'eft 
auilt  dans  les  Commidions  qu'eft  faite 
la  répartition  entre  les  Elections  de  la 
ibinmc  totale  impofce  lut  chaque  Géné- 
ralité. Les  comiuiillons ,  ainli  que  le  bre- 
vet ,  font  envoyés  du  Confeit  •  ^ ^ 9< 

Ni  le  brevet  ni  les  commidîons  ne 
Ibnt  imprimés  ni  annonces  publiquement. 
On  envoie  feulement  les  commidions  à 
l'EIeclicn  ,  qui  doit  s'y  conformer  lors 
du  Dcpactemcnt,pouc  Uite  la  (épatiition, 

X.  Département  DES  Taulfs. 
Ce  qu'on  appelle  Département  ,  ell 
Tadle  pat  lequel  oo  iropore  chaque  Pa- 
roidc  ou  Communauté»  it),  tfj^.  On. 
impofe  Jonc  au  Département  les  fommes 
qu'on  veut  lever  lut  une  Paroille  en  par- 
ticulier -,  ce  qui  arrive  Ibuvent  pour  conf- 
tru(5lion  de  Prcshytere  ,  rejet  Je  friiis  de 

tultice,  oa  autres  dépcni'cs.  C'ed  auili  au 
képattement  que  fe  fait  la  répartition 
cnrc  Ir'^  l^r^r  li:'":^  de  !a  fomine  impnf'e 
fut  l'Elcclion.  Le  Dépa^ctement  fe  fait 
■  dans  la  Ihrovtnce  niême^r^fic  c*eft  aujout» 
d'hui  par  l'Intendant  (eul ,  &  fans  aucun 
recours.  Les  Elus  &  autres  perfo-incs  qui 
ont  droit  d'afnder  à  rairembUc  du  Dé- 
partement ,  n'y  ont  plus  de  voix  délibé- 
tative ,  &  les  Couj»  n'y  pcuvenc  pliu 


T  A  I 

prendre  connoiiiance  de  ce  qui  s'y  patl'e» 
659.  Les  Trclbticrs  de  France  ÔC  les  OBàr 
cicrs  dci  Elections  n'ont  plus  à  préfent 
que  le  droit  d'ailKLince  Se  voix  conluha- 
tive  au  Dcpatiea^eut ,  ils  no  lont  que  té- 
moins oifits.  LeCommiilatre  départi  dé-> 
cidc  feu! ,  &  en  lui  ieul  tchde  dans  cette 
occalion  toute  l'auiotlié  du  TiibunaL 
La  Loi  qui  accorde  aux  Intendants  ce 
pouvoir  iilimiic  ,  n'a  ccc  entégiftrce  en 
166}  qu'après  la  plus  toits  icclamation  « 
te  des  ordres  exprès  &  léîtéiés ,  x  1 1 , 140  , 
141  ,  664. 

Le  DcPARTHMr.  NT  DOIT  SB 
FAIRE  AUX  SlI-G£S  DES  ELEC- 
TIONS. La  Déclaration  du  7  Février 
1768  a  été  enrcgiftrce  ,  à  la  charge  cn< 
tx'autres  qu'il  ne  i'era  tien  innové  à  ce 
qui  e(l  ptefetit  par  les  anciens  Régie* 
mcnts ,  à  l'afage  anciennement  établi, 
Aiivant  lequel  les  Commiflaitcs  départis 
doivent  fe  tranfpotter  aux  Sièges  de^ 
EicLlions  ,  s'y  Kiirc  ropréfentcr  les  pro- 
cès vetbauz  de  chevauchées  des  O/ficicrs 
des  Eleâions  ,  y  faire  avec  eux  la  répar- 
tition des  impolirlons  fur  la  l'aroillc ,  leur 
demander  leur  avis  nicn.e  fur  la  réparti- 
tion des  diminutions ,  &  procéder  avec 
eux  aux  autres  opérations  relatives  au  Dé- 
parrement ,  fans  que  le fdits  Officiers pult 
fent  y  procéder  ailleurs ,  xZo. 

XI.  Systems  dïs  deux  buSp 

VETS  DE  1,  aTaillf.  Ce  rynèmc  a 
été  mis  en  ufage  pour  la  première  tbis 
en  1768.  Le  premier  brevet  feulement  eft 
porté  8c  réparti  au  Département.  La  DÀ; 
datation  du Février  1 7<>8  contient  le» 
diipuluions  de  ce  premier  brevet,  donc 
on  a  voulu  commettre  Texécation  à  I4 
Cour  des  Aides. 

Le  fécond  brevet  c(t  appellé  Brevet 
MiiiTAiRc;  il  n'en  eft  point  parlé 
au  D^parremcnt ,  il  ert:  reparti  par  l'aiito- 
rité  la  plus  mylléiieurc  comme  la  plus  ar- 
blir^re.  Ceft  dans  le  cabinet  de  l'IntetH 
dant  que  fe  6ût  cette  répartition.  11  en 
étott  déjà  le  maître  ,  puifqnc  petfbnne 
n'avoir  VOIX  délibérative  au  Dv-partemcnt, 
Mais  les Tréforiers  de  France  i<c  les  Offi- 
cites  des  Eie^oos  avoiem  le  dxoic  de  re^ 
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prcfcntcr  ;  &  des  rcprôfeniations  £iiies 
avec  une  lot  te  de  publicité  gênent  lou- 
)our.<i  celui  qui  voudroic  commettre  une 
jnjtîfVice.  On  a  voulu  les  affranchir  de 
cette  gêne.  Une  opération  qui  ne  tend 
'qu'à  leur  ôtcc  dest^oins  incommodes» 
eft  évidemment  une  opération  qui  ne 
leuc  donne  que  la  facilite  de  mal  ûire  t 
!fi  on  vouloît  les  employer  à  cec  uiage ,  & 
qu'ils  vouIiiiTcnc  s'y  prctcr  ,  141  ,141. 

On  n'a  mis  dans  le  ptemier  brevet 
qtto4a  Taille  principale  >  qui ,  dit-on ,  ne 
varie  jamaîs-,  &  op  réfem  pour  le  brevet 
fccret  tous  les  acccHbires  ,  routes  les  im- 

folitions  nouvelles  ,  tout  ce  qui  cil  fujct 
vatiation  d*une  année  à  l'autre.  On  y 
lit  entrer  toutes  les  diminutions  fut  les 
accedoiies  de  la  Taille ,  66^.  Le  premier 
kevec  femble  annoncer  une  diminution  » 
pendant  que  le  fécond  ,  qui  arrive  quel- 
ques mois  plus  urd ,  voie  une  aug> 
mentacion  rèeUe ,  108  , 17t. 

De  toutes  les  opérations  faites  par  le 
defpotifme,il  n'en  eii  aucune  où  le  funelte 
cfprit  de  clandeflinitc  foit  plus  manifèfté 
que  dans  ce  lydême  des  deux  brevets.  En 
efïèr»  puifque  les  Elus  n'ont  plus  de  voix 
dclibcrative  au  Département ,  qu'ils  n'y 
ont  plus  aucun  pouvoir ,  on  ne  conçoit 
pas  quelles  intentions  honnêtes  on  a  pu 
«voir  en  écartant  de  pareils  témoins,  66^, 
Le  Roi  déclare  à  la  Cour  des  Aides  «n 
17(^8,  que  le  fécond  brevet  fera  adreflc 
au  Bureau  des  Finances  comme  le  pre- 
mier ,  Se  qu'il  fera  partie  du  Dépatte- 
nent ,  157  »  171. 

f  f  f  premier  f^rex  ci  ejl  ddpnff  att  qr^^f 
de  i' Lliclion  ,  6*  le  Jccoud  ejt  tupoje  nu 
Burciju  Jei  Finances,) 

XII.  RfcPARTlTtON  t>HI-A  Dt- 

M I H  u  T I  o  N.La  dimiautwn  e(l  la  remife 
que  le  Roi  Ait  ï  chaque  Eleâion  ,  U 
qu'il  veut  qui  foit  employée  \  fovilager 
les  Paroifles  qui  «  par  des  malheurs  par- 
tieuliers ,  ne  font  pas  en  écat  de  rugpor' 
ter  la  Taille  i  laquelle  elles  Tonc  Impo- 
fées  ,14?. 

Cette  diminution  fc  tépartiflroit  entre 
les  Paroiéfes  par  rautocité  abfolue^de 
Ifntçadant  i  imdt  au  moins  c*^oic  «a 
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Département.  Cctoit  en  public,  en 
ptciénce  des  Ofliciets  des  Elections ,  qui 
dévoient  avoir  exarainè  L*état  de  chaque 
Paroine,.qui  ctoient  entendus  contra- 
dicloitcment,  ôc  dont  chacun  intcrccdoit 
pour  telles  qu'ils  avoienc  vifitées.  On 
veut  aujourd'hui  que  cette  repartition 
ibif  faite  pat  l'Intendant  i'euL  Impoifi- 
bilité  que  Tlntendant  connoiiTe  par  lui* 
même  l'état  des  ParoiiTes.  Il  fera  oblis^é 
de  s'en  upporcer  aux  Commiflàires  aux 
tôles  »  infidélités  que  ces  derniers  au- 
ront la  facilité  de  commettre ,  2.44.  Ces 
diminutions  ne  s'accordoient  qii'i  une 
Paroiil'c  entière.  C'ctoit  à  ceux  qui  fai- 
foient  le  tôle  de  la  ParoilTèà  enréparrir 
le  bénéfice  entre  les  Contribuables  qui 
avoicnt  éptouvé  des  pertes.  Les  Coiicc- 
teurs  qui  connoi(fbl«K  les  fitcultés  aCK 
tuclles  des  ContribuabV-  ,  y  propoiiion- 
noîent  l'impolition.  Leur  premier  dévoie 
étoit  de  menajKer  ceux  qui  avotent  Ibu^ 
fert  des  pertes ,  ils  leur  faifoient  éprou- 
ver le  bénéfice  de  la  diminurion.  Les 
Colleébcurs  y  trouvoient  leur  intérêt ,  le 
plus  e^Tentiel  pour  eux  e(l  que  le  Con- 
tribuable foii  folvâhle  :  aujourd'hui  c'cft 
le  Commitraire  départi  feul  qui  fait  cene 
répartition  entre  les  Particuliers.  Cette 
diminution  cfl  inuroit;c.  Injuftices  qui  fe 
rencontreront  dans  cette  répartition  de 
la  part  des  fubalternes ,  141  , 148 , 172 , 
z-'4.  Ces  diminutions  ne  îont  pas  de 
grâce ,  elles  font  de  juAice ,  X44  ,  66^ , 
666,  Quand  le  Roi  accorde  des  grâces 
qui  doivent  être tépartf es  entre  des  Par-- 
TÏcnîiers  qu'il  nc  peut  connoTTre  ,  il  e(l 
ncceiiaire  que  cette  répartition  foit  faite 
avec  toute  l'authenticité  poffible.  Ceft 
le  feul  moyen  de  prévenir  les  in'udfces 
les  plus  palpables  &  les  plus  évidentes  » 

XIII.  RÉPARTITION  MrfNïCI- 

PALB  DES  IMPÔT  s:  Il  n'eft  pas)u^ 
que  ce  foit  pat  les'Arub  Intendants  que  là 
Situation  des  Peuples  foit  pccfentée  an 
Roi  ;  il  eft  étonnant  que  ni  les  Corps» 
ni  les  Particuliers  de  chaque  Province 
n'aient  pat  été  admis  à  donner  des  Mé> 
moiica  cvr  Aveu  du  Peuple  t  «veut  !» 
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ffudon  du  brevet  9c  des  eommUSons  » 

£n  coni'ervant  au  Département  la 
féance  du  Commiflâire  départi ,  qui  eft 

l'ceil  du  Roi  ,  pour  obfcrvcr  ce  qui  fc 
pafTe  dans  les  Provinces ,  &  en  proliianc 
des  lumières  des  Tréforiers  de  Fiance  fie 
des  Officiers  des  Elodion»,  rien  ne  feroit 
plus  aifé  que  de  faire  entrer  au  Dépar- 
tement ,  comme  la  partie  cfTcntielie  de 
ce  Tribunal  ^des  Députés  choilîs  parmi 
les  Propriétaires  des  biens  fur  lefquels 
rimpofuion  doit  être  alHiè.  Il  y  auroii 
lêuleroent  des  précautions  à  prendre  pour 
que  CCS  Députés  fuflent  élus  librement, 
i5 1  f(S6-; ,  <*70.  (  La  Cour  des  Aides ,  qui 
avoir  déjà  propofé  pluHeurs  (bis  les  mS^ 
mes  vues  avant  1773  ,  les  a  propofces 
de  nouveau  dans  Ces  remontrances  du 
mois  de 'Mars  lyjS  au  Aller  de  l'Edit  des 
Corvées)  c'eft  fans  doute,  d'après  ces 
vues,  que,  par  Arrêt  du  Confeil  du  14 
Juillet  1778  ,  il  a  ccc  établi  une  admi- 
niftration  municipale  dans  la  Province 
du  ^eny,66e).  ) 

La  forme  de  répartir  les  impôts  muni- 
cipalement  dans  les  Provinces  d'Etat, 
n'cft  point  une  înflitution  fîngulicre.c'cfl 
le  droit  de  la  nature  même ,  c'eil  l'ancien 
droit  du  Royaume ,  )  $  j ,  66<).  Ce  n'eft 
que  le  rétabliffcmcnt  des  anciennes  rei^les. 
Le  progtcs  Ôc  les  véritables  innovations 
que  fait  tous  les  jours  le  defpotirme, 
tendent  le  récabliflcment  des  vrais  prin- 
cipes abfolument  néccflaire  ,  684.  Il  çft 
très- fim pic  que  la  ibmme  totale  étant 
fixée  ,  chaque  Province  ,  chaque  (bus- 
divifion  de  Province  ,  chaque  Commu- 
nauté de  Citoyens  di(lribue  cette  fomme 
fuivant  les  facultés  de  chacun  «qui  font 
toujours  fuflifammcnt  connue»  de  Ceux 
qui  vivent  enferable,  554. 

Si  les  Communautés  Se  les  Provinces 
avotcnt  des  repréfentants ,  rien  n'empê- 
cbetoit  que  toutes  les  Communautés  ne 
s*ailèmblairent  par  ces  rcpréfentants ,  6c 
nc^  répattifîènt  elles  -  mêmes  fur  elles- 
mêmes  h  roinrrsc  impoféefur  la  Province, 
comme  les  i  iabitants  d'une  Communauté 
peuvent  cépartic  cnx-nêtnes  8c  ùu  eux* 
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mêmes  la  fomme  imposée  fur  une  Com- 
munauté ,  «^7^  ,  fïyS. 

Les  meilleures  tcpatiitions  fetoient 
celles  que  tbnt  les  Communautés  ou  leurs 
reprclentancs ,  lî  la  bonne  foi  y  préfidoit; 
&  ils  y  ttavaiileronc  de  bonne  foi ,  dès 
qu'ils  ne  verronr  plus  Coeil  avide  du  Fi» 
nancicr  ouvert  fur  eux  pour  découvrit 
julqu'aux  plus  fbibles  rcllburces  de  Icuc 
fortune ,  Hc  les  dévorer,  x$o,  15 1. 

XIV.  RÔLES  DES  Tailles. 
Collecteurs.  Le  rôle  Hc  la  Taille 
contient  l'impolition  fur  ciiaque  Con- 
tribuable, ou, ce  qui  ell  la  même  cholêa 
la  répartition  entre  les  Contribuables , 
de  la  fomme  impofce  fur  toute  la  Pa- 
rcdflê  ou  Comrounauré.  Le  rdfe  de  I» 
Taille  fc  fiîr  pu  les  Contrihu  ilv eux- 
mêmes  ^  c'eiUvdire ,  par. ceux  qui  fonc 
à  leur  tour  Afll^rs  ou  Colleâeurs  :  ce- 
pendant rinccndant  a  droit  d'impofeC 
d'autorité  &  d'oflke  un  Contribuable 
qu'il  croit  fâvotifé  par  les  Collecteurs; 
il  a  droit  auflt  d'envoyer  dans  les  Pa^ 
rcifTcs  des  CommilTaires  qui  font  faire 
en  leur  picicin-e  le  rôle  de  la  Taille, 

Sageffe  des  anciens  Règlements,  qui  * 
ont  voulu  que  les  CoUeâeurs  fuifent 
Ailleurs,  a;). • 

Les  Colleif^eurs  maintenus  dans  la  li- 
berté de  régler  les  cotes  des  Taillables , 
fans  préjudice  aux  Articles  de  la  Décla- 
ration  du  1  3  Avtil  17^1  ^  concernant  Ics 

rôles  d'oflBcc  (  !cs  rnlf"-  d'office  (ont ceux  * 
faits  par  Commiiiajrcs  ).  Maintenus  'pa- 
reillement dans  la  liberté  d'écrire  leurs 
rôles  eux-mêmes  ,  ou  de  les  faire  écrire 
pat  telles perfonnes  qu'ils  avifctont ,  i6éf 

Il  leur  efl  défendu  de  fc  diminuer, 
OU  leurs  parents,  pendant  l'année  de  leuc 
collège ,  en  cas  que  la  totalité  des  impo« 
(îtions  foit  la  même  que  Tannée  précé^ 
dente  A'  qnc  leurs  biens  facultés  fotcnc 
les  mêmes,  191. 

Ce  font  les  Fetmiets  &  les  Marchands 
qui  craignent  la  pattialitc  des  Collec- 
teurs ,  &  que  les  Colledeurs  ne  les  char- 
gent ittjttftcmenc  t  pac  U  (aile  raifon 


Dlgitized  by  Google 


768  T    A  I 

.  qu'ils  font  fûts  d'être  bien" payés, 

Les  Colletîleurs  ne  fonc  tenus  que  de 
comprendre  dans  un  chapitre  fcpjrc  de 
Icutrûlc  ,  les  noms  des  tcclci.artiqucs  no- 
bles Sk.  privilégies^  fans  qu'ils  puiffcnt  être 
obliucs  d'y  crii^ncer  ni  détailler  les  biens 
dcidits  tcciciialU(.]uc$  nobles  &  privilc» 
giés ,  180. 

Règlement  peur  l'afîiette  de  la  Taille» 
du  7  Septembre  1770, 

Colleâeurs  du  Mans  eraprifonnés  par 
l'ordre  du  Secrétaire  du  Subdélégué  de 
l'Intendant ,  1 5  9  &  fuiv.  1 94. 

XV. Commissaires  at'x  Rôles. 
Expofition  de  ce  qui  s'ell  patlc  en  diffk- 
rents  temps  au  fujec  des  Conuniflâires  aux 

loics  j  114. 

Les  Intendants  ont  le  droit  d'envoyer 

dans  les  Paroifles  des  CommilTairrs  qui 
font  ademblcr  les  habitants  »  qui  ton; 
lâire  en  leur  préfencele  tôle  de  la  Tlillc, 
qu'on  appelle  rà/e  d'ofpce.  La  fondi  on 
de  CCS  Commillâiies  dcvroii  fc  terntiner 
à  inftruire  ces  Contribuables  des  règle- 
ments faits  pour  la  conFc(flion  des  rôles, 
&  à  lesoblinrr  à  <;'y  conformer.  Cepen- 
dant l'auioritc  d'un  lionnuc  envoyé  par 
l'Intefidant,  eft  telle  dans  les  Provinces , 
«jue  ces  Commiflaire»;  font  faire  le  rôle 
comme  ils  veulent  ;  tic  cela  eft  tellement 
reconnu  ,  que  fouvent  les  Intendants 
donnent  des  inftriirtion-  im  ri  i^~cs  pnur 
prefctirc  à  leurs  CommiH'aires  les  règles 
.Ailvant  lesquelles  ils  veulent  que  la  tk- 
partition  foit  faite  ,  660. 

L'ufage  de  faire  taire  des  rôles  par 
Comnifflilires ,  introduit  pour  quelques 
cas  particnliets ,  étendu  à  toutes  les  Pa- 
roi dès  du  Royaume.  I.a  multiplicité  des 
CommîfTaires  aux  rôles  ,  foyrcc  inépui- 
ftble  d'abus.  Imporfibilité  de  trouver  un 
nombre  liiffifint  de  Sujets  proprei;  \  une 
fonction  fi  délicate.  Ncceflité  de  remet- 
tre cette  autorité  qui  deviendra  eirceÂ 
five  entre  les  mains  les  plu»  TuipeâeSi 
xi^,  itftf,  666. 

Les  Commtffaires  aux  râles  envoyés 
&;  protèges  p.ules  Intendaors»infpirenC 
une  li  grande  terreur  ,  otie  pcrfonne 
n'ofç  (élîftcc  ni  fe  pouivoji  conir  eux.  Il 
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n*y  a  aucune  diflibence  réelle  entre  faite 

repartir  les  impolitions  par  des  foldats, 
&  taire  taire  cette  répartition  par  les 
Commiflaires  aux  tôles.  Au  lieu  ùl  i;cns 
de  guerre  ,  on  envoie  des  gens  qui  fa  vent 
écrire  5,:  drclRr  un  ptoccs-vcrbal.  Mais 
au  tond  ces  deux  ou  trois  ■  mille  Com- 
miflàlres  aux  r&lés ,  ^ris  au  hafârd ,  mu- 
nis d'une  autorité  qui  fait  trembler  le 
Peuple  devant  eux  ,  aiiurés  de  l'impu- 
nité, auront  la  force  enittain  comme 
des  gens  de  guerre  ,  &  en  uferont  de 
même  1 167.  ta  préfencc  d'un  Comrail- 
fairc  dans  une  affenibléc  des  gens  de  la 
campagne  ,  eft  trop  impofantc  pour 
lainèr  ni  aux  CoUcclcurs  la  libertt  de 
faire  leur  lùlc  iuivant  leur  ame  &c  con- 
fcience,  ni  aux  Particuliers  qui  fer  croient 
léics ,  celle  de  ic  pourvofr,  Inconvé- 
nients d'obliger  les  CoUcu\cuts  à'inictct 
dans  le  rôle ,  en  marge  d'une  cote,  qu'elle 
a  ctc  f'jîte  contre  i'avis  du  Con^nuff^rire , 
210.  Le  Commiilàice  pourra  donner  fou 
avis,  &  en  tenir  note  «pour  le  repictcft* 
ter  en  cas  de  conceflaitoD  %  iâiis  en  cbat«  • 
gcr  le  rôle  ,  î-o. 

L'Admuiikrjîion  n'a  aucun  intcîêc  à 
établir  les  C(immi(?âires ,  efpeccs  de  pe- 
tits Souverains  ,  fur  chaque  PatoiflTe , 
150.  Moyens  de  fait  &  de  droit  em- 
ployés pour  établir  l'autorité' illégitime 
le  Tf;  apr  irs  du  pouvoir  arbitraire  ,  5: 
leur  atlurec  l'impunité  de  tous  les  délits 
qu'ils  pourroient  commettre,  117  &fiiiv* 

Leur  minîon  fecrete  tend  à  examinée 
jufqu'à  quel  point  on  peut  tirer  parti 
des  Paroiflès  qui  leur  fonr  confiées -,  mo- 
tif puiffant  qai  a  pu  faire  adoprer  de 
faire  taire  les  rôles  par  Comniiilaircs 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume. 
L'eTprit  de  prévarication  s'empare  âcn 
lement  de  gens  employés  à  un  paieiL 
ufage,  115 ,  iitf. 

Abus  Ôe  concttflton  des  CoramlAàiret 
au\  rôles ,  i(? ,  175  , &  Aiiv. 

Il  ne  peut  cire  rien  reçu  par  les  Com- 
mlflâitcs  aux  rôles  ,  leurs  Commis  ou 
Ecrivains ,  foit  des  Contribuables  ,  foïf 
dfs  Cnillcfïeurs ,  fous  prétexte  de  copie 
de  toics,  à  peine  de  concuflfion.  Objet 

important 
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imporuQC  de  cette  modification  appoféc 
i  la  Déclaration  de  17^1  ,  iiC,  66St 
AAùiblifT^menc  de  cette  modification  par 
la  Déclaration  de  1768  ,  zii.  Cette  mo- 
dification tcnouvcUce  dans  i'entcgiftrc- 
ment  de  ia  Déclaration  de  17^8  »  i8i. 
Ces  ComniiiTaiccs  cfnt  exigé  par-roiit  une 
■xétcibution  des  malheureux  Collcctcursj 
»I7. 

La  Cour  des  Aides  veut  en  prcnLire 
co9noi/Iànce>  181  &  fuiv.  117»  iSrâc 
foiv.  Proteâion  puiHàfiie  en  fi^vdîr  des 
délinquants',  185,  117. 

Sommes  accordées  par  l'Intendant  de 
Chàions,  aux  CommilTaires  aux  rôles ,  à 
citte  de  gratification  ,  à  prendre  fur  les 
Contribuables,  Ces  fommcs  alloient  , 
pour  ia  leule,  Ekdion  de  Châlons ,  à 
110  mille  livres;  pour  celle  de  Sainte- 
Menehoult ,  à  71  mille  livres,  indépen- 
damment  des  taux-frais,  lUi  6c  fuiv. 

La  Déclaration  de  a  été  enté- 
giftrcc  A  la  charge  ,  cnrr'aiitrcs  ,  qu'il  ne 
pourra  être  induit  de  l'Arii".  la  néceflité 
que  les  rôles  de  chaque  Paroiilê  Toient 
fiLts  en  préfencc  d'un  CommifTaire,  & 
qu'il  n'en  fera  nomme  que  rarement  , 
lorfque  les  cas  particuliers  l'exigeront , 
*75>. 

Les  inflruiftions  des  Intendants  pour 
ces  Commitraires  doivent  être  dcpofées 
fans  frais  au  greflê  des  Elevons ,  i8o. 
L'état  des  Paroiflcs  pour  lerqiicllcs  les 
CommiiTaires  départis  entendent  nommer 
de*  Commiinires,  poiféau  Département» 
doit^rrc  dcpofc  fans  frais  nu  iireffe  des 
EledUons  avec  celui  des  CommilTaires 
nommés  pour  ladite-  Eleâion  ,  '198. 

XVI.  Assemblées  d* Habi- 
tants rOUR  PARVENIH  A  tA 
CONFECTION    DES    RÔLES  PAR 

CoMMissAiikis.  Les  afTemblées  ex- 
tra^udîciaires  pour  parvenir  à  la  confec- 
tion des  rôles,  font  préjudiciables  aux 
/  Habitants ,  6e  les  détournent  de  leurs  oC' 
cupatîons  i'^tirnalicrr';;  elles  font  in'ullrs. 
Les  Payfans  n'entendront  pas  ce  qu'on 
leuf  demandera ,  la  préfence  d*iMi  Com- 
piiff*airc  Irur  impoCera  une  grande  cpn- 
uaSace;  ils  x(^9adtoac  un  }ouc  te  ton* 
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traire  de  ce  qu'ib  auiont  répondu  le 
lendemain.  La  lîgnature  qu'ils  donneroiK 
à  cet  adlc  d'aircaiblcc  ,  ne  pourra  rien 
prouver  -,  ils  ligneront  ce  que  le  Com- 
miffaire  voudra ,  &  ils  n'ofcront  rcFulcr 
cette  (îgnature  en  préfence  de  ce  Com-  ' 
mi/Tairc  ,  qui  leur  déclarera  qu'il  fera 
hiit  mention  de  leur  refus»  2,15. Grand» 
dilfêrence  entr'une  aflètnblée  de  Paylâns 
&:  une  afTcmblcc  de  créanciers  q  îi  Te 
trouvent  chez  un  Notaire»  aâîlks  cha» 
Clin  de  leur  Conlêil  »  2x4. 

Ces  aUcmblées  ne  pourront  être  tenues 
que  ttois  jours  après  l'annonce  faite  à  la 
Meflfe  de  Paroifle.  Les  procès  •  verbaux 
ne  pourront  préjudicier  â  un  tiers.  11  ne 
pourra  être  fait  qu'un  fcul  ptocés-vcrbal 
extcajudiciaire.  Quand  il  aura  été  fait  ' 
dans  une  année  >  il  ne  pourra  être  tfr 
nouvellé  les  années  fuivantes »  179,  tSe  « 

La  Déclaration  de  T7(>i  ,  qui  a  pour 
objet  la  confection  des  rôles  ,  ordonne 
qu'il  fera  lait  des  aflemblées  où  lesSy  ndics» 
Colleftears  8r  Habitants  feronr  tenus  de 
fc  trouver ,  à  peine  d'amende.  L'Arrêt 
d'entégiftrcment  porte  que  l'amende  ne 
pourra  être  prononcée  que  contre  les 
Sjrndics»  Colleéteurs  0c  autres  Officiers 
repréfentants  la  Communauté,  8c  jamais 
contre  les  fimples  Habitants  ,115.  Raifon 
de  cmeeltnre,  a  a  5.  La  Déclaration  de 
17^8  contient  de  plus  une  c-^:jJ,.n"a- 
lion  d'amende  contre  les  Contribuables  . 
dan»  le  cas  de  fàuflè  déclaration.  In- 
convénient de  cette  difpofitfon  ^  i.t%» 
(  Voyez  faufft  déclaration.  ) 

Les  amendes  pour  défaut  de  (c  trou- 
ver A  ce««flfefnl>lées ,  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  le  feul  Intendant  ,  & 
leiilemenr  contre  les  Syndics,  Collec- 
teurs 6c  autres  Officiers  des  Villes  t 
lîourçs  &  ParoilTes  taillables  ,  il  n'ea 
pourra  être  prononcé  aucunes  pour 
défiiut  de  déclarations  ou  potir  dé- 
clarations [irétcp,  faufTes  *,  &  le 
montant  d'icelles  fera  d'autant  moins 
hnpoft  fur  la  Paroiflè  l'année  fuivante  , 
à  peine  de  concufflon  >  aSo. 

XYIL    XKlL^t.    CES  BUM») 

Ëeece 
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PONDS*  La  coce  des  bieos-fbnds  doit 

cnc  partagée  pxt  moitié  entre  le  Pio- 
piiccaire  6c  le  l  ermict ,  Tans  que  le  Pio- 
puccaiie  puillc  jamais  j  cKc  alTujetci  que 
dans  les  cas  prévus  pat  les  Règlements» 

180,  }03. 

XVllI.  Tailie  d'Industrie, 
JouB.NALi£tLS.  La  taxe  qui  (e  levé 
fur  i'induftrie ,  impôt  vicieux  par  fa  na- 
tuce>  n'auioic  pas  pu  ibuifcir  les  regards 
éé  la  Juftice.  11  n*eA  pas  furpcenaot  qu'on 
ait  voulu  en  (oudraire  la  connoiflâncei 
la  Cour  des  Aides,  11. 

Il  ne  dote  êcre  fait  qu*une  Telle  cote 

Eouc  l*induAne  de  chaque  Contribuable. 
,cs  Proprici;»irc5  Fermiers  ne  peuvent 
être  taxés  à  l'inauiUie  puur  le  commerce 
des  belliaux ,  denrées  ou  uAenlils  relatifs 
à  la  rature  de  leur  exploitation  ,  fans 
que  pour  la  taxe  d'induUrie  on  puiilé 
obliger  les  Cotnmefçants  6c  Arrifans  i 
reprcfcnter  leur?;  livr;  s  Je  commerce.  Les 
cotes  d'induftiie  ne  peuvent  être  airctées 
fur  nn  pied  plus  fan ,  relativement  à  leut 
produit,  que  celles  des  bicns-fonds  te» 
Jativcmcnt  à  leur  revenu  ,  i8o  ,  1^9. 

Jnconvcnients  de  i'Ariicle  VIII  de  la 
Dtelaration  de  17^8,  par  rapport  à  la 
taxe  des  Fcimiers  ou  poflèdants  tonds , 
qui,indcpendaiDmeoi  du  produit  qu'ils  en 
retirent,  font  un  commerce  fl^paté  en 
bcfliaiix  ,  fburr.iL'cs  ?c  iîrains.  Cette  dii- 
potition  dcuuic  le  plus  utile  de  cous  les 
commerces  ,  celui  des  beftiaux  £e  des 
denrées  de  première  néceilité ,  431. 

Le  travail  des  .'ournalicr';  augmente 
la  valeur  des  productions  de  la  terre  & 
la  maffe  des  richcHes  recolles  -,  ce  ibnt 
des  Sujets  ncccHaircs  A  l'Etat  ,  puifque 
c*e(l  d'eux  feuis  que  le  commetce  géné- 
tal  du  Royaume  tire  toute  Ta  force  de 
toute  fa  fubdancp  ;  hommes  livres  à  la 
peine  &  au  tiavaîl  ,  dont  l'indigence 
lbu!e  fecoit  un  motif  pour  les  Tecourir , 
&  dont  robfcurîté  leur  6it  éprouver 
des  injudiccs  iou;ours  impunies  ,  parce 
qu'elles  relient  toujours  ignorées.  Leur 
induflrie  ne  peut  être  trop  encouragée» 
&  elle  devient  un  pcécexte  deaouvisUes 
«û»igcs,^.  ,  ^ 
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Impof&biUté  d'évaluer  U  taxe  d^n 

Journalier  poirédaut  fonds.  L'ancienne 
îbrme  de  taxer  les  Journaliers  non  poilé* 
danis  fonds ,  malgré  fes  incoovéoiems, 
avoir  au  moins  cet  avantage  que  c'ccojr  Ja 
plus  tavorable  de  toutes  pour  les  pauvres, 
parce  qu'il  cH  de  l'inbcréi  des  Colkcleutf 
d'avoir  des  débiteurs  Iblvables  ,  lix^m. 

Les  Artisans   et  Commis- 
(  A  N  <  s  ,  gens  piccicux  à  I  ttat  *  7 ,  8« 

Autisans  et  Mauchaviu 
DF  Village,  ncccfuites  à  la  ma- 
ticte  pscinitte  ,  tabriqucnt  les  in/liu- 
mcncs  d'agriculture,  préparent  la  nour» 
rirure ,  l'habillement ,  le  logement  de 

ceux  qui  CUtiivent  la  terre  ;  ils  exercent 
les  ans  u'une  ncecilitc  itiiHicujaic  pouijU 
vie,  58. 

Dans  le  fyftcme  de  Î3  Dc'c'aration  de 
176$  ^  l'évaluaiioD  des  bcrvchces  de  V  At; 
tifan  &  du  Commerçant,  eftimpoi&ble» 
on  ne  peut  le  faire  que  par  la  voie  odi  ulc 
des  délations  Icaetes.  Abus  du  lyftcme 
des  inftruclions  données  tous  les  ans 
par  l'Intendant  ,  pour  fixer  la  quotité 
des  bénéfices  prélumcs  que  les  Artiians 

Commerçants  feront  obliges  de  payer 
en  tel  lieu  6c  telle  année»  a)6»  a^t. 

XIX.       CoTtS  DÉlAIÎ.rEES 
OAHS    LES    RÔLES.  CADASTRE. 

Les  anciennes  Loix  font  prefque  toucea 

fuites  dans  la  vue  d'avoir  des  détails 
exaâs  des  ParoilTcs ,  elles  y  ont  en^loyé 
les  moyens  les  plus  (impies ,  il  ne  fini 
que  les  exécuter  , 

La  leiflurc  en  plein  département  des 
tableaux  exacts  &  détaillés  des  ctais  de 
chaque  ParoiHè  »  eft  abfolument  inutile^ 
117. 

,  Edit  d'Avril  17(53 ,  qui  ordonne  i« 
dénombrement  des  biens  -  fonds  du 

R  y -.urne  ?c  U  proro'jrion  provifo/rc 
d  une  partie  des  imp alitions,  ia  cc&3,-' 
don  du  troifîeme  Vingtième  &  du  dodp> 
bleroent  de  Capitation  >  loa. 

Les  opérations  du  dénoinbrtmfnt  ne 
feront  qu'occaiionner  des  augmenutions 
fur  le  produit  du  Vingtième  ,  de  la 
Taille  &:  de  la  Capitation  ,  fi  on  confie 
VdUmation,  des  pvu^<^^uài&  ^  des  . 
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Utrei  obfcurs  qui  ne  connoiiTent  ni  les 
pafs  où  ils  cnvftillenc ,  n(  les  honiines 

qu"ils  confukcnc  ,  qui  ne  le  propolent 
<|ue  de  toccec  les  clUroatioos  pour  s'ac- 
quérir  la  bienveillance  du  Miniftete,  en 
«ttgmcntanc  les  pcoduits  ,  &  Ibuvenc 
f<uç  de  lacistiiri^  les  padîons  Ics  plus 
balles  ,  loit  de  iainc  ,  ibit  d'inictêt. 
Le  dénombrement  ne  Ibra  poifible  qu'en 
confiant  ion  éxecution  A  chaque  Commu- 
nauté d'Habitants  dans  fondiftcid,  parce 
qae  pecfonne  ne  ccnnoit  mieux  que  les 
HabitAncs  du  lieu  la  coniiflance  ÔC  la 
valeur  des  biens  Ittués  fous  leurs  yeux» 
6e  que  ropéntioD  âite  pat  les  Habitants 
épargnera  les  ftais  énormes  des  Commis* 
m. 

Quand  il  y  aura  un  rôle  bien  fait 
^ns  une  Paroiilc  ,  cous  les  fonds  s'jf 
trouveront  évalues  ,  on  finn  nue  le 
tôle  de  cette  année  éioit  bica  tuu  ,  parce 
qu'une  Communauté  d'Habitants  cil  un 
Public,  5e  qu'aucun  Public  ne  fcrctuie 
à  une  vérité  évidente.  Ce  rôle  reconnu 
poUf  le  bon  eft  un  Cadaltre  >  6yy» 
■  Uk  cadastre  cft  une  cvilustion 
fixe  de  tous  les  biens  des  Contribuables  , 
d'après  laquelle  les  focnnies  imposes 
trouvent  réparties  par  une  fimple  opéra- 
tion d'Arithmétique,  fans  qiie  perfonne 
s'en  mcle  :  railbns  de  pcctcceni:e  pour  &: 
«omte  cet  deux  lyftêmes  de  lépanidon  > 

il  n'y  a  ni  frais,  ni  arbitraire  ,  ni  pco- 
eèi  lorfifue  le  cadaftre  eflf  ftit  ;  mais  Ut 

cop  f'rcHon  exige  de  grands  frais ,  &:  l'au- 
torité arbitraire  /  préâde  ,  à  moins  qu'on 
se  fiflë  h\xe  le  cadaftre  par  les  Contri- 
buables eux-rocmcs,i(77. 

Mais  le  Contri'juahle  aîntérct  de  ca- 
cher la  Fortune»  parce  qu'il  craint  une 
impodtion  plus  forte  ,  &  il  n'a  aucun  in- 
térêt i  faire  connoître  les  facultés  de  fcs 
voîfins  ,  parce  qu'il  fait  qu'il  n'éprouvera 
<BCUB  jbulagemcnt  peifonnel  ,  &  qu'il 
n'en  réfu Itéra  qu'une  augmentation  pour 
h  Communauté  dont  il  tait  partie.  Mais 
^oaad  rimpofition  fera  fixée  ,  l'intérêt 
général  fera  de  parvenir  i  la  répartition  la 
piu5)ttiU,AIouil  o']paiuaph»de44w» 
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qu'encre  ics  Particuliers ,  àc  le  choc  des 
intérêts  oppofès  fera  édorre  la  vérité  • 

TB.iBUNAUx.L'iniquité  n'approche  que 
cacementdes  Tribunaux  \  la  corruption  a 
peu  de  prifefur  eux  ,  parce  que  ks  alîcc- 
rions  font  pcrfonncllcs ,  &  touçhent  rare- 
ment un  Corps  entier;  parce  qu'aucun  des 
Membres  qui  compolent  ce  Tribunal», 
n'a  feul  alTcz  d'autorité  pour  être  expofé 
à  de  puillântes  fcduûions;  parce  que  \x 
ctaintt ,  fonvenc  plus  forte  que  la  féduc- 
rion  ,  n'agit  que  foibknicnt  fur  ceux  qui 
ne  contribuent  au  Jugetucnt  que  de  leur 
iiiârage  particulier}  enfin  ,  parce  que 
l'homme  corrompu  tremble  quand  il  à 
des  témoins  de  ('i  con  l'nte  ,  &  qu'une 
feule  voix  qui  s'tlcvc  en  tavcut  de  la  Juf- 
tice  entraîne  roujoursla  multitude,  14;. 

Quelqu'abfolue  que foit  l'autorité,  la 
Juftice  peut  être  rendue  par  délibération  » 
&c  dans  les  Tribunaux  aftreintsi  des  Loin 
certaines.  Si  les  Juches  s'écartent  de  ces 
^oix ,  on  peut  recourir  à  des  Tribuiuux 
rupécieats ,  &  enfin  à  i'aucoriré  fouve* 
raine  cllc-mcme.  Tous  les  recours  font 
pollîbles,  parce  que  tous  les  actes  d'au- 
torité font  écrits,  conftatcs  ,  dcpofés 
dans  des  rcgidres  publics  >  qu'il  n'eft 
point  de  ci'ovcn  qui  ne  puifTc  trouver 
un  dctcnieut  cclairc ,  cS:  que  le  Public 
même  e(l  le  cenTeur  des  Juges ,  i. 

L'ordre  commun  de  la  Juftice  en 
France  eft  qu'elle  loit  rendue  publique- 
ment. C'eft  à  l'audience  publique  que 
fe  portent  naturellement  toutes  les  caulcsv 
âc  quand  on  prend  ie  Public  à  témoin 
par  des  Mémoires  imprimés  «  ce  n'efb 
qu'augmenter  tapublicitc  de  Taudienoe* 
l  oin  que  cette  publicité  puiflTe  erre  re- 
gardée comme  une  innovation  dange- 
ceufê  »  c'eft  le  létabiiflèmenc  de  l'ancien 
otdre  judiciaire  du  Royaume  >  &  qui 
tient  peut  -  être  à  la  conftitution  pri> 
roîtive  de  la  Monarchie.  On  voit  pat 
rhidoirc  de  la  Nation  ,  que  le  progrès 
des  lumières  a  mis  une  différence  in- 
finie entre  les  mœurs  &  les  loix  des  dif* 
fcrents  âges.  Idé«  de  cette  difiibttnce» 
^  9C  dùff. 
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L.»  vue  iculc  des  Tfibuiuux  cimentés 
pv  la  luflice  du  Souverain  ,  entretient 
dans  le  cœur  des  Peuples  cette  fccurité 
qui  fait  tout  à  la  fois.  Se  leur  bonheur , 
éc  la  gloire  du  Gouvernement.  Tous  les 
întcrcts  s'y  pefcnt  d  tns  ta  nicnie  balance  , 
la  grandeur  Se  la  fortune  y  pcrdenv  leurs 
avantages  ;  la  mifére  ne  rougit  point  d'y 
parv  îtrc  ;  enfin  ,  un  concours  nombreux 
de  Minilhes  de  la  Loi  ,  en  focictc  de 
lumières ,  de  connoiifanccs  ,  d'expérien- 
ces &  d'cxc:np!es  ,  y  afllirc  les  pas  de 
la  Juiltcc ,     tend  Ton  empire  auifi  in* 
variable  qu'utile,  517. 

Si  les  formalités  établies  dans  les  Tri' 
bimaux  de  J.iflice  cnrr.iîncnt  quelque 
xeiard  dans  la  décilion  «elles  mettent  les 
Cfcoyens  en  état  de  défendre  leurs  inié- 
rcts,  &  les  Juges  de  décider  avec  con- 
noifjàncc  de  caufe.  A  Tabri  de  ces  for- 
malités, on  ne  craint  ni  les  furpcîlés  des 
Jugements  ,  ni  le  daneer  prefque  cecciin 
de  la  précipitation  à  les  rendre ,  17. 
"  L'efprit  des  Loix  doit  être  confervé  > 
&  la  Jurifpradence  qui  en  e(l  la  fuite 
doit  être  (ure  Se  confiante.  Comment 
pouvoir  fe  âattec  d'admettre  une  Jurif 
prudenee  certaine  Bc  uniforme ,  lorfque 
î'cxccurion  des  Loix  fera  confiée  réparé- 
ment  à  une  multitude  de  perfonnes  in- 
dépendantes les  unes  des  autres  ?  La  va- 
riété dans  les  opinions  efl  une  fuite  de 
J'^manité  ;  mais  la  variété  de  J  iril- 
prudence  eft  ce  qui  peut  arriver  de  plus 
Ibnefle  &  un  Etat.  Le  feul  mojren  de 
confervcr  l'erprît  des  Loix  ,  &  d'en  ren- 
dre uniforme  la  Jurifpcudence .  eft  d'en 
confier  t'exécutton  â  un  Aul  Corps  deA 
riné  par  é:at  à  les  étudier  5c  à  les  ap- 

Etofondir.  Ce  Corps  eft  dépoAtaire  des 
oîz.  Les  di/ferentes  idées  des  Membres 
Ce  rcunifTênt  toujours  à  une  feule,  &ils 
fe  font  des  principes  immuables.  La  jeu- 
neflc  qui  y  entre  y  prend  le  même  efprir. 
Ceft  airtfi  que  les  Lois  fe  confervenr  ,  8c 
que  la  Jurirpcudenee  eft  cettâine ,  17 , 
a8,  H. 

Les  Loix  éiaUies  pour  le  foulagenlenr 

des  Peuples  ,  ou  pour  1^  n^untien  des 
teglcs ,  toisbcnt  ca  dduétuée  ,  ioUi^ae 
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rcxccution  n'en  eft  pas  confiée  aux  CoutS 
crcccs  5c  conftitoéc*  pour  la  manuten- 
tion des  Loix  ,  M 

Les  Magidrats  font  amis  de  la  régie  9 
&  accoutumés  i  ne  prononcer  qu'après 
avoir  été  roflfifammfni  inflruit<!  ,  ii. 

Les  plus  anciens  Magiftrats  d'une  Com- 
pagnie font  h\ts  pour  modérer  le  fttt 
de  la  jeun  flc,  mais  non  pas  pour  détein- 
dre Il  efl  jufle  que  les  vieillards  pro- 
polent  &  falT'nr  adopter  par  leur  auto- 
rité les  avis  les  plus  modérés,  mais  non 
pas  qu'ils  refufent  d'entendre  ce  qifc  l'ar- 
dcui  du  zrle  t<.  la  îcrvcui  de  l'âge  infpi- 
reront  aux  jeunes  gens,tfii. 

L'autorité  régulière  donnée  aux  Cours 
par  nos  Souverains  &  par  les  Loix  foo" 
damentales  du  Royaume ,  eft  fe  ièof  frein 
oppofé  au  dcrpotilmc  ,  Se  fur-tout  A  la 
cupidité  des  Prépofc^  à  \a  pctccj^uoa 
des  impôts ,  &  la  voix  des  rooMS  Couf» 
eft  la  feule  qui  refte  an  Peuple  pour  fe 
ftire  entendre  au  Roi,ij8. 

Prudence  de  ne  pas  ôtcr  aux  Peuples 
lufqu'à  la  confolacion  de  penfer  qu'ils 
jouilTcnt  encore  du  premier  de  leurs 
droits,  de  l'avantage  d'avoir  des  Juges» 
organes  Incorruptibles  de  Ut  Lot  ,  fie 
qu'on  ne  veut  pas  ks  tuiter  en  efdaves» 
519. 

Toute  infiradion  aux  droits  de»  Tri- 
bunaux &  de  la  Judice  réglée ,  eft  une 
infraction  à  b  liberté  des  Citoyens,  170. 

Inconvénients  de  dcpouiiki  les  Tri- 
bunaux pour  leur  fiibftitner  un  feul  Ma- 
giftrat ,  qui  ne  peut  même  porter  fut  les. 
objets  qu'on  lui  ptéfentc ,  qu'une  appli- 
cation momentanée ,  te  qui  eft  difttaic 
fans  ce/Tè  pat  des  occupaiionid*nnaoiie 
genre,  12. 

Quelle  rc/fource  pour  le  Peuple  ,  û,. 
au  lieu  de  Tordre  &  de  la  {uftice  e/Ten- 
tielleroent  invariables ,  Se  invariablement 
fuivis  dans  les  Tribunaux  ,  les  piincipes 
mobiles  de  l'adminiflrarlon  diâoicox  Ità 
Jugements  -,  lî  les  Sujets  du  Roi  voyoient 
leur  fott  dépendre  de  l'opinion  peifoin 
rfelle  d*an  feul  homme  expofè  InHafana 
aux  vicifTîrudcs  înCéparablet  de  11  COBr; 

diûoa  luuxMioe  >  1 19  »  6 ) 
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L'Adminiflration  tcunic  à  la  JurirJic 
tjon  produit  toujours  le  'derpotii'mc  , 
pnrcc  que  la  fùrctc  dcs  Citoyens  conlifte 
à  ccrc  juges  piC  ceux  qui  ne  connoiii'ent 
d'autres  règles  qat  la  Loi  ,  6c  que  les 
principes  incertains  de  rAdminiftration 
/etvent  aii'cmeac  à  colorer  les  injudices. 
Ceft  le  fort  de  l'humanité  ,  que  toute 
autorité  qi.ii  n'ed  contrebalancé  par  au- 
cune autre  devienne  abulive  ,  149.  Ce 
a'eft  point  donner  des  Juges  au  Peuple , 
que  de  ne  lui  donner  que  le  Tribunal 
d'un  rcîil  homme,  (j^i,.  (  Vovcz  Arrêts 
du  Conjeii ,  LaJ/aiions  ,  Intendants  ,  Mi- 

Les  Tribunaux  ont  l'autorité  de  faire 
des  I^cglcmenisyloit  pour  rappellet  Texé- 
cutioa  des  Loix  >  foie  pour  Aippléer  i 
leur  (îlence ,  foit  pour  interprctcr,ctcndre 
ou  modifiée  leurs  dirpofitions  >  iuivant  les 
dzconftancet  qui  les  rendent  niceflàires. 
GéS  Règlements  ne  font  faits  que  foas 
le  bon  piai£t  du  Roi.  Un  autre  Tribunal 
B*en  peut  Tuf^endte  le  Jugement.  Si  le 
Roi  jugeoit  leur  exécution  dommageable 
au  bien  de  affiiires  ,  il  ne  peut  l'arrê- 
ter que  pat  une  Loi  conttaiic.  Tant  que 
cette  Loi  n'exifte  point ,  &  qu'elle  n'a  pa$ 
ceçu  fa  plénitude  par  la  vérification  dans 
les  Cours ,  l'exécution  doit  relier  aux 
Affêcs  ft:  Règlements  »  %tt. 

Les  Cours  animées  du  même  efprît , 
dépofitaiies  des  mêmes  Loix ,  fujeites  du 
même  Souverain  »  linableiic  ftiies  pont 
s'aider  mutuellement  de  lenrs  tanières 

de  leurs  offices  ,  f  41. 

Toute  infraction  aux  droits  des  Tribu- 
naux &  de  la  Jufticc  réglée ,  cft  une  in- 
ixaéUoa  à  la  ïîbtnt  des  Qtoyeos  » 
A70. 

Les  peines  pcononeées  pat  des  Juges 

établis  contre  les  Loix  de  l'Etat ,  por- 
•  tentrouveot  les  Sujets  à  la  plus  grande 
eitrêmitè.  Les  Jugements  de  ces  Tribu- 
naux Irrégttlieis  excitent  prefque  toujours 
rindigtutlon  &  le  murmure  des  Peu- 
ples •  tandis  que  ceux  des  Juftices  ré- 
glées atticem  leiK  Rl^â  9c  Vm.  foin 
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V 

VAÏ.ENCE  (  Commiffion  de),  581, 

V  A  R  E  N  N  F..  Araire  dulieur  Varenne» 
Secrétaire  des  Etats  Je  Bo.irE^ognc,  J04 
&  Tuiv,  £lle  a  donné  lieu  a  de  trcs-belles 
Remontrances,  que  l'on  trouve  page  54», 
fie  a  fini  par  l'obtention  des  Icurcb  d'abo- 
lition en  fâveut  duJit  Vatenne.  (  Voyes 
ttM€ùiote  qui  concerne  Pentlrintmcnt 
de  ces  Lettres  y  Le  fieur  Vacenne 
perd  fa  place  do  Sccrcraire  dcs£tatsdc 
liuutgognc  ,  564  &:  luiv. 

(  Il  a  obtenu  depuis  la  charge  de  Rc- 
cevcur-Gcnctal  des  Finances  de  Bretagne 
qu'il  ponéde  encore.  ) 

Vbritb.  Les  plus  gtandes  vérités 
font  ordinairement  les  plus  fîmplcs  ;  ce 
font  celles  qu'on  a  apper^ues  dans  les 
premiers  temps,  &  les  théories  pofté-> 
rîciiremenc  établies  n'ont  fouvent  fait 
que  détourner  de  la  vraie  route, 

La  vérité, eft  donc  bien  redoutable, 
puifqu'on  fait  tant  d'efforts  pour  l'emp^ 
cher  de  parvenir  aux  pieds  duTrône,  119, 
Villes  franches.  Privilèges  des 
Villes  franches  compenfés  par  les  dioitt 
qu'on  paie  aux  entrées  des  Villes,  2ti. 

V I  T  a.  y*  Dénonciation  à  la  Cour  des 
Aides  du  Corps  entier  de  l'Eleâion  de' 
Vitry, 

Vingtièmes.  Notice  des  établi/Te' 
mènes  &  prorogations  Vingtièmes 
&  des  deux  fols  pour  livre  dn  Dixième, 

407 ,  408  ,418. 

Le  Dixième  fut  imagine  &:  ctubli  en 
1710,  dans  un  temps  où  les  calamités 
d'une  guerre  msUiciircufc  étoicnt  réunies' 
à  celles  de  la  taminc.  Le  grand  objet 
qu*on  fe  proporoit  pour  lors,  éroit  de 
faire  payer  le  Dixième  par  ceux  qui 
n'étoient  pas  déjà  épuifés  par  la  Taille  , 
c*eft-i>dire,  par  les  privilégiés,  alors 
la  plupart  des  biens  croient  affermés  » 
les  baux  étoicnt  finceres  ,  parce  que- 
jufqu'alors  on  n'avoir  aucun  intérêt  à  en 
Ikire  de  fîmulés.  Mais  quand  cette  im» 
pofition  iîit  técablie  en  1731  (Ken  17414 
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&  luv  -  tout  quand  le  Dixième  ou  le 
Vingtième  furent  continues  pendant  la 
paix  pour  payer  les  dettes  de  la  gucne  * 
les  Particuliers  qui  (6  voyoîent  impo 
Ics  d'après  leurs  baux  ,  employèrent 
toutes  ksruiespoiliblcspout  le  ioullraiic 
i  nropotition  par  des  baux  fimulés  \ 
cz  tut  alors  t]ue  le  Gouvernement  éta- 
blit une  inquiiition  autii  impraticable 
qu'odieufe  >  aufli  onéreuse  aa  Roi  par 
les  frais  »  que  préjudiciable  au  Peuple 
Ipaz  les  vexarions ,  680. 

Le  preuuet  Viagiicme  a  été  prcfenté 
en  1749  comme  un  moyen  de  pacveoic 
a  la  iibctatio:i  de  l'Etar  ,  6. 

Le  Roi  promet  en  durer  le  fé- 
cond Vingtième  à  la  conclufion  de  la 
paix,  5c  fixe  à  cette  époque  le  commen- 
cement du  terme  de  dix  années  pour  la 
durée  du  premier  Vingtième ,  18. 

Le  Vingtième  cfl  une  charge  qui  porte 
pour  la  plus  grande  parrie»  lut  les  Pro- 
priétaires des  tetres,  c'ert-i-dire,  fur  les 
Citoyens  les  plus  favorables ,  fut  ceux 
qui  produifeac  i  l'Eut  la  licheiïè  la  plus 
réelle,  55. 

l)aos  l'impofition  du  Dixième  9c  du 
Vingticme,  on  a  voulu  que  chaque  Par- 
ticulier portât  au  Trcfot  royal  une  cer- 
taine portion  de  ion  revenu  $  6c  pour 
faire  exécuter  cette  loi,  on  a  crabli  fur- 
tout  dans  les  derniers  temps  une  régie 
qui  a  le  double  défaut  de  coûter  au  Roi 
des  frais  coofidéiables  &  de  roumeccre 
le  Peuple  au  pouvoir  arbitraire ,  6y^. 

Dans  le  fyllcme  de  cet  impôt, le  Roi 
A  en  fon  nom  un  procès  continuel  avec 
chaque  Particulier  de  fon  Royaume  , 
ce  procès  dépend  de  révaluacioa  de 
chaque  pièce  de  terre ,  ^78. 

La  connoiiTance  des  conteftations  au 
fujei  du  Vingtième  &  de  la  Cnpitatîon, 
e(î  enlevée  aux  Tribunaux  réglés ,  au 
préjudice  des  loix  du  Royaume  ,10. 

L*Intendant  cft  Juge  de  ces  procès , 
(yi  i  &  on  n'a  laitlc  aux  Sujets  du  Roi 
qui  fe  font  crus  làl%s,  que  Paltemadv* 
de  fc  fouraeitre  à  une  taxe  injufte ,  ou 
de  te^oucit  i  l'autorité  de  celui  qui* 
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en  efl  l'auteur,  en  lui  demandant  de 
(cioimer  ion  propre  ouvtage,  10.  Vains 
prétests  de  cette  attribution,  15a. Im* 
poJlibiliié  que  l'intendaiît  prononce  en 
connoillance  de  caufc  fur  autant  de  pro- 
cès qu'il  y  a  de  biens  -  tonds  dans  une 
Généralité.  Il  faut  qu*il  s'en  rapporte 
au  rrcpoic  i  cl- Prcpofc  efl  Icvrai.Ju^e 
des  Peuples  -,  tk.  le  Gouvernement  donne . 
i  chacun  de  ces  Préporés  une  grarifi- 
c.nion,  lorrqu'il  a  fait  augmenter  la  lo- 
talttc  des  cotes  du  Vingtième  dans  Coa 
Département ,  678, 

Les  Adminiftrateuts  ont  dans  l'impo* 
fition  du  Vingtième  un  pouvoir  qti*on 
11c  voit  nulle  part ,  même  dans  les  pays 
où  le  Peuple  e(t  fournis  au  defpoti/hie 
le  plus  décidé.  I!  n'cfï  aucun  Proprié- 
taire dans  le  Royaume  qui  n'ait  à  fol- 
lidter  les  fâveuts  de  VAdndniftratettt 
du  Vingtième  ,  ou  à  craindre  les  cfto 
de  Ion  reffentiment ,  6ii. 

Un  Prcpofc  au  Vingtième  ne  peut 
s'aider  des  lumieces  de  perfonne ,  patce 
que  pfrfonne  n'a  intérêt  à  l'éclairer.  Au 
contiaire,  l'intérêt  général eft  de  tromper 
cetiiomme ,  quieft  reaoemi  commnnde 
tout  le  pays ,  Sy^. 

Ordre  du  Minidre  par  de  iimpies 
lettres  en  1741  ,  de  faire  monter  Je 
Dixième  à  un  tiers  de  plus  qu'il  n'avoie 
été  porté  pendant  la  guerre  précédente, 
avec  defenfes  de  modérer  l'impofîtion' 
de  ceux  qui  ne  juftifieroient  pas  par 
des  baux  ou  titres  de  propriété ,  qu'Us 
avoient  été  trop  impofés.  Injullicc  ré> 
(iiltante  de  cette  fuftificatioD  de  baux 
par  rapport  aux  Sujets  les  plus  pauvres. 
Se  ceux  qui  font  valoir  leurs  terres ,  i  ^7. 

On  vmit  reconnu ,  en  17^) ,  que  l%m 
pot  des  Vingtièmes,  déjà  fi  onéreux  par 
lui-même  rétoit  devenu  encore  davan- 
tage par  rinquilttion  qu'on  exerçoit  pour  * 
le  lever;  &  dans  le  temps  d'un  renou- 
vellement ,  le  Parlement  de  Paris  y  avoir 
remédié  par  une  daufe  qui  ne  fut  pas 
défapprouvée  par  le  Roi  ,  8c  qui  fù« 
imitée  par  toutes  les  autres  Cours.  L'ob- 
jet du  Parlement  étoic  (le  mogaM» 


Digitized  by  Goo<?Ie 


VIN 

tecme  aas  inquiétions,  Bt  pou?  cela 

on  défendit  d'augmenter  les  cotes  de 
rannce  ij^i.  Quand  cet  impôc  z  été 
^établi  en  rabfence  de  la  Coût  des 
Aides  ,  la  claufc  n'a  été  mife  ni  dans  la 
loi ,  ni  dans  l'enrcgiflremcnt  fait  par 
ceux  qui  occupoieni  la  place  des  Couis. 
Dans  l'inAant  on  a  vu  augmenter  confi* 
Hdcrablement  les  cotes  ,  on  a  annoncé 
de  nouvelles  rechcicbes ,  de  nouvelles 
Tigueurs^  dont  il  ny  avoit  pas  encore 
eu  d'exemples  ,  comme  fi  les  Adrniniltra- 
teucs  avoient  voulu  Te  venger  de  la  con- 
trainte où  ils  avoienc  été  depuis  i7<$) 
IttfquVn  1771»  comme  s'ils  avoient  voulu 
faire  (cnrir  au  Peuple  tout  ce  qu'il  3\'oir 
perau  en  perdant  l'es  anciens  MagiUiais, 
^7).  Au  moment  defiré  par  ces  Adminif- 
tratenr";  de  rancanciffcmcnt  de  h  Ma- 
gidiaïutc ,  un  Vingtième  eft  rendu  perpé- 
tuel fans  la  claufe  de  17^;.  Tous  les  abus 
revivent  à  la  fois ,  681..  Nccelltié  de  ré- 
tablir cette  claufe,  ($74.  Elle  changeoit 
la  nature  de  l'impotition^e  la  conveitifloie 
en  un  cadaflrc ,  tc  pai-li  remédioic  à  tous 
les  abus  ,  6ii, 

VlNGTISKt  9*lMDOSTIlIl>im« 

pofition  odieufe  »  7  >  8.  L*indu(lrie  de 

ceux  dont  le  travail  journalier  augmente 
la  valeur  des  produdlions  de  la  iciic  &  la 
mailêdes  richeflcs  réelles  ne  peut  être  trop 
'  encouragée  ,  &  c'eli  cette  in  luilric  qui 
devient  un  prétexte  à  de  nouvelles  taxes  , 
9.11  faut  recourir  i  des  évaluations  pour 
rimpofer.  Ceux  qui  font  afïïijcuis  à  ce 
Vingtième ,  font  obligés  d'attendre  leur 
fort  d'une  décilîon  tendue  (ur  des  efti- 
mations  incertaines.  Il  n'eft  pas  plus 
poffibic  au  Contribuable  d'en  prouver 
î'injuftice ,  qu'il  ne  l'a  été  au  ConuDif- 
faire  de  la  rendre  avce  )uflice  &  connoi^ 
fance  de  caufe  ,  7.  Ce  Vingtième  eft  un 
furcroîr  de  malheur  pour  la  partie  la  plus 
paiivre  des  Sujets  du  Roi ,  pour  ceux  quj 
n'ont  d'autre  Tubllflancc  que  leur  travail 
journalier ,  &  qui  gémiflcnt  déjà  fous 
le  poids  des  Tailles  9l  des  Corvées , 

Lorfque  le  troifiemc  Vingtième  a  été 
établi  >  le  .Roi  ^en  a  voulu  exempter  les 


V  I  K  77^ 
rôles  d'induftrle  j  cependant  on  y  a  fou- 
rnis des  rôles  appelles  d'office  &c  droits 
qui  ne  peuvent  jamais  être  réputés  que 
Tôles  d'indttfttie ,  1 5 1.  (  Voyez  Taitief , 
No.XVlIl.) 

Dépôt  au  Greffe  des  Elec- 
tions   CES    RÔLES    DES    V  I  NG- 

T I B  M  E  s.  Uimpolition  du  Vingtième, 

quoique  paflagcre  ,  a  fes  règles  &  fes 
principes  dans  les  Ediis  qui  l'ont  éublie. 
La  difficulté  pour  cette  impofition  ne 
confifte  que  dans  la  ccnfci.'^ion  du  tarif 
d'évaluation  de  tous  les  biens,  10, 

Le  Roi  répond  à  la  Cour  des  Aides 
en  1756,  que  les  opérations  qu*exige 
cette  im pofition  ,  ne  font  pas  affcz  avan- 
cées dans  quelques  Provinces  pour  laite 
celfer  la  cunnoiifance  qui  en  eft  attribuée 
aux  Intendants,  18,  )0,  151. 

Ce  n'eft  que  fut  la  totalité  des  tôles 
du  Vingtième  que  i*on  peut  connoitre 
quelle  tcglc  les  Aficcurs  de  cette  impofî- 
tion  fe  font  ptcictite  dans  l'évaluation 
des  biens  -  fonds ,  14». 

Par  la  claufe  de  i?^^;  dont  il  vient 
d'être  parlé,  le  dépôt  des  tôles  dcve- 
noit  nécefTaire,  puiique  ces  tôles  deve- 
nant le  cadaftce  de  tout  le  Royaume» 
il  fiilloit  les  rendre  publics,  68 i, 

La  Cour  des  Aides  ordonne  que  les 
rôles  for  lefquels  fe  lèvent  les  Ving- 
tièmes, feroienr  dépofés  au  greffe  des 
Elections ,  i ,  ,  6^.  Le  Roi  adopte 
la  nécelfité  du  dépôt  de  ces  rôles  aux 
greffes ,  ;o  ,  5  5  ,  15^  ,  <;5<>. 

(  La  Cout  des  Aides ,  dans  Tes  Re- 
montrances du  iç  Mats  1778  ,  atteftc  que 
lors  de  l'enrégiftremenr  du  fécond  Ving- 
tième en  i"T<î<»  ,  frappée  du  défaut  de 
dépôt  des  tôles  ,  elle  ordonna  qu'ils 
feroient  dépofés  au  greflè  desEleâions  i 
que  cette  modification  fut  convenue  avec 
le  Miniftere ,  confentic  &  approuvée  par 
lui ,  ou  plutôt  par  le  Roi  lui-même  ; 
que  c*eft  uft  point  de  fait  qu'elle  ne  craint 
point  d'attelier  à  Sa  Majeftc ,  qu'elle  ré- 
clama par  des  Remonrrances  la  connoif^ 
Tance  des  conteftatiorsqui  furviendroicnt 
à  ce  fujet  ;  que  le  Roi ,  loin  de  dcfa- 
vouei ,  dans  fa  icponfe  ,  les  principes 
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qui  l'appnyoient,  y  tendit  houmuge» 

en  difanc  que  les  opérations  n'ctoient 
pas  encore  aifci  avancées  pour  faire 
ceflVr  racttibution  accordée  aux  Inten- 
dants ;  que  5a  Majcflé  daignant  de  plu"; 
aiTutec  U  Couc  des  Aides  en  la  pcc- 
fonne  du  Premiei  Préfident ,  qu'il  érok 
facisfait  de  fa  conduite,  c'étoit approu- 
ver d'une  maniece  bien  formelle  &  le 
dépôt  des  tôles  ordonné  »  &  la  iccla- 
mation  des  conteftidons.  ) 

Affaire  des  Receveurs  des  Tailles  de 
rEletftion  de  l'aris  »  &  du  Receveur  du 
Vingtième  »  qui  refufoienc  de  dépofet 
au  greffé  de  l'Eledion  les  rôles  de  la 
Capitation  &  du  Vingtième ,  ^6 , 

la  Déclatation  de  r/Ct  »  on  « 
Aètniic  de»  Atcto  ceodas  avec  la  pec- 
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mîrtîon  du  Roi ,  pour  ordonnet  le  dé« 
pôt  régulier  des  rôles  des  Vingtièmes 
qui  n'exillent  à  préfent  dans  aucun  dé- 
pôt public ,  légal  &  juridique  i  &  on  a 
juge  à  propos,  par  des  motifs' qu'il  eft 
impodible  de  pénétrer,  de  replonner 
cette  adminidration  dans  les  ténèbre* 
dont  on  avoit  voulu  la  ftite  Ibrtîr, 
Î45»  f$<^. 

Le  refits  opiniâtre  du  dépôt  des  lôlcs 
du  Vingtième  6e  de  b  Capiiscion,  ne 
démontre  que  trop  qu'on  veut  abufer 
de  la  faculté  de  forcer  atbituircmenc 
les  levées  fous  pcttestede  ces  deuxim. 
portions,  m,  147,  148  ,  ijo, 

Quelle  cft  la  taifon  pour  htpelFc 
J'impAc  du  Vliigdenc  a  couiourj  ctc  pt<»« 


Fin  de  la  TubU  4u  Ma^um^ 
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Fa4t:t  Us  fias  tfftntitUts  à  tonigir* 

I^ASB  f,  Iteae  1  »  .*  quVotnlw ,  ij/tf,  fn'mnlaent. 

9*ge  II  t  ««lépénoldciDc  Ugne  t  qa'tit  lo«<  liiMiain.  tQi(,  ^  ét  laMitafc 

Ht»  t) .  da^KlciBe  aliM«i  «kcmc  «  mi,  Om  étt  AUtt  de  Im4c»h.  (r*nr  nbto  dtl  audcml 
714.)  »    »  » 

,  «kieme  *liiiÀ««mr  a  mv*  Omit  des  Aides  de  MoMnibu.  (r*f*i  XiMe  dca  mlnft,  tfUih 
l^f«  *o ,  <|aam«in«  ligne  de  la  fin  :  Fiiunce,  lifit  p  Fitunc*. 
Page  «7  ,  li^nc  lo  :  aprèi  Ci|0]rcM,  awttef  ^ 
JIM,  ligne  aj  :  parti  JpaiJon ,  Ufef  ,  pr^clplittioa. 
Page  ]o,  ligne  14:  W  ^orSiflion  ,  life^ ,  la  cooftâlaii* 
Piife  fS ,  Ujnc  }«  :  &  tju'cn,  /;/ff  ,  &  qu'on. 
i^g«  8y  .  ligae  «4:Hiiâénr,  ii/ef,  Huidier. 
l*age  100,  dmiere  ligne  ;rcfon,  Hfif,  letont  CMOjétt, 
page  ligne  a|  :  q-tirqu'cllcs ,  ii/^f ,  puiCfn'elICt. 

Pa^f  m  ,  (  voyez  la  Table  de»  Chapitres). 

Page  iiS,  ligne  ]4  :  iinpoferoit ,  lifif ,  opporMob.  '  * 

Page  170,  ligne      ■■  176)  ,  lijt{ ,  t66y 
Page  «7j  :  tffaetf  unt- 

Page  17S,  ligr.c  »7  :  17  Février,  hftf  ,  7  Février. 

Page  ICI  ,  ligne  I  :  itr ,  liftf ,  être. 

Page  Jî»  ,  ligne  4»  :  ce  »)u'il ,  UJif  ,  ce  qui. 

Page  «48,  li.i,nc  )i  :  la  réparticion  ,  liftf,  les  répanJdOlit  ' 

Page  %6i  ,  ligue  19  :conunani,  ^i/«f , «oaceroanx. 

Page  »7S  .  »«gn«     :lX,{i/fr,  X:. 

Page  j»o  ,  ligne  a  :  avoii ,  ttfer,  aYolr. 

Page  }a4,  ligne  «4:  forcée   Itfft  >  A^rc^. 

Paga  )i8  ,  ligne  y:  rendront,  li/ff ,  rendra* 

Page  dernier  alinéa,  ligne  4:légiiw«  llAf t llgMiMi 

Jbid  ,  ligne  ^  :  quim  ,  lifif  quam. 

Ihl ,  ligne  7:eorumdein,  lifif,  earundem.  * 

Page  ligne  6  :  contraire,  lifif,  conera  ire. 

Pa^c  408,  ligne  *5  :  les  dooblei  rAlet,  Hfif,  U$  éMS»  dkf  llMli| 

pjge  4H  ,  avant  procè<  verbal  :  m«rrrf ,  V. 

Ib.d  ,   ligne  ]  :  1779  .  ''/'f  '77».  ^ 
rsgc  41-;  ,  dciuictnc  ligne  :  oui,  liftf  .  Cour. 
Ps£c  45S  ,  l'Rne  ji  :  puiiU-TiE  ,  hf-,' ,  pi'^i.lr. 

Pa.îC  444,  ligne  al  :  en  cr.  jbt«r|fani  ,  l\h'î  ,        l'r  rét^coient.  '  . 

Dipui)  la  pj|^e  4';ri  jut'kju'à  46s   eKcIullv!  1  c  ;  t  ,  les  p  :ri  foHC  Ml  W^IWlill^ 

Page  4i^i  ,  dernière  ligne  :  (SÙnt  it  ,  iifif  t  àoai  le  Roi. 

r.nge  4^4 ,  iigae  i|  :  comme  cher ,  lifif  ,  comme  £m  shcfr 

Rid,  ligne  t5  :  eu  l'image,  lifif,  *  l'image. 

Page  49y,  ligne  }o  :  a  permis,  lifif,  a  pi^mis. 

Page  <5?o  ,  lijnc  |0  •  la  p!ui  dure  ■  'i/ff,  la  plus  pure. 

Pjgc  601,  ligne  %6  ■■  Temple  fie,  li/ff,  Teiiiple  de  la. 

Page  6oî  .  drrnicre  ligne  :  l'irtéreiraiu  ,  lifef  ,  intéreflant.  « 
Page  (44  ,  li<  :r  I  I  ,  de  la  nute  :  'ahuj,  Itfif  ,  l'abUa 
Page  fiT4  ,  première  ligne  :  1775  ,  lifrf  ,  i7<<J. 

y-^ic  71V,  ligne  9  :qiie  .\(.  le)  Préfident  Choari  feroit  ^h-^rr,^  ,  lifif,  qu«  }e  flCMll  ckllféi 

Page  7aa  ,  quatrième  alinéa  ,  féconde  ligne  :  après  honore  ,  HUnef  <•  « 

Ibid ,  troifieme  ligne  :  après  poblic,  mrtrtf  une  virgule»  • 

Page  717 ,  ligne  \  :  lifif  ^  note  pour  U  page  t}i.  *      -  . 

Page  7^0  ,  (.insuieme  «iM» s dct«ilf ,  CCI  Mtût  ftnmé,  Mt  iiAui»  lyif ,  4cfd0  CM  iMUl  nrmlt 

cet  événement. 

Table  des  matières ,  page  741 ,  ligne  19  :  de  U  pMarfeW  COtolM»  mB^/VOlÊm      lltflM»  CSVW»  v4 
denii  ixn  plMd  «TUi  cdui  de  C*|iilMiiMt 
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